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Mathias,  empereur  d'AUemagtie.  —  Il  impose  pour  roi  aux  protestants  de  la  Bohême  Ferdinand  son  cousin.  —  Ferdinand  II  ,  ar- 
vient  à  l'empire.  —  Commencements  de  la  guerre  de  Trente  ans.  —  L'empereur  fait  assassiner  Wallenstein,  son  généralissime. — 

—  Ferdinand  III,  empereur  d'Allemagne.  —  Paix  de  Westphalie.  —  Léopold  I"  est  déclaré  chef  suprême  de  l'empire  ger- 
manique. —  Ses  guerres  avec  la  Hongrie  et  la  Turquie.  —  Histoire  de  Tekeli  et  du  grand  vizir  Kara-Mustapha.  —  Lâcheté 
de  l'empereur.  —  Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne,  sauve  l'empire.  — Léopold  fait  empoisonner  son  ministre  Sinzerdorf.  —  In- 
gratltu<lo  de  Léopold  envers  Sobieski.  —  Tribunal  sanguinaire  d'Eperies.  —  Le  prince  Eugène,  général  de  l'empire,  ré- 
clame la  succession  d'Espagne.  —  Mort  de  Léopold  I".  —  Marie  de  Médicis,  régente  de  France.  —  Ses  débauches  avec  Léonore 
Galigaï,  femme  de  Vital. en  Concino  Concini.  —  Puissance  de  Léonore  Galigaî  et  de  son  mari,  qui  devient  maréchal  d'Ancre.  — 
Troubles  excités  par  l'ambition  des  princes  et  l'insolence  des  favoris  de  la  régente.  —  Majorité  du  roi.  —  Marie  de  Médicis 
fait  insulter  le  Parlement  par  le  dic  d'Epernon.  —  Caractère  de  Louis  XlII.  —  Origine  du  duc  de  Luynes.  —  Mariage»  du  roi 
avec  Anne  d'Autriche.  —  Louis  -Xlil  fait  assassiner  le  maréchal  d'Ancre.  —  Procès,  condamnation  et  exécution  de  Lt'onore  G.\- 
ligaî.  —  Le  duc  de  Luynes  est  nommé  premier  ministre.  —  L'évéque  de  Luçon,  depuis  le  cardinal  de  Richelieu,  est  exilé  de 
la  cour.  —  Marie  de  .Médicis  emprisonnée  nu  Louvre,  puis  exilée  à  Bbis.  —  Elle  se  sauve  et  organise  la  guerre  civile.  —  Ré- 
conciliation de  Louis  XIII  et  de  sa  mère.  —  Le  duc  de  Luynes  fait  déclarer  la  guerre  aux  huguenots.  —  Louis  XIII  fait  empoi- 
sonner son  favori.  —  Élévation  du  cardinal  de  Richelieu.  —  Politique  du  cardinal.  —  Intrigues  du  duc  de  Buckingham  et 
d'Anne  d'Autriche.  —  Amours  incestueux  de  la  reine  et  de  Gaston,  duc  d'Orléans.  —  Conspiration  contre  Louis  XIII  et  Riche- 
lieu. —  Exécution  de  Chalais,  —  Richelieu  fait  empoisonner  la  femme  de  Gaston  d'Orléans.  —  Richelieu  premier  ministre.  — 
Journée  des  dupes.  —  Arrestation  de  la  reine  mère  et  fuite  de  Gaston  d'Orléans.  —  Marie  de  Médicis  se  sauve  de  France.  — 
A.".ne  d'Autriclie  est  gardée  dans  son  palais  par  ordre  du  cardinal.  —  .Mlle  de  Hautefort,  amie  de  Louis  XIII.  —  Fro?cription 
du  cardinal.  —  Manifesie  de  Gaston  d'Orléans  contre  le  ministre.  —  Mariage  secret  de  Gaston.  —  Guerre  civile.  —  Supplice 
de  Montmorency.  —  Insigne  lAchelé  du  duc  il'Orléans.  —  Cruauté  du  cardinal  et  de  Louis  XIII.  —  Inceste  du  cirdinal  et  de  sa 
nièce  Comlialoi.  —  Amciurs  bizarres  de  Lo  lis  XlII  et  de  la  belle  la  Fayetie.  —  Guerres  avec  l'Eîpagne.  —  Intrigues  entre  la 
reine  et  le  cardinal.  —  La  reine  devient  enceinte.  —  Naissance  de  Louis  .\IV.  —  Conspiration  de  Cinq-Mars  et  de  Gaston  d'Or- 
léans. —  Condamnation  et  supplice  de  Cinq-Mars  et  de  son  ami  de  Thou.  —  Mort  du  cardinal  de  Richelieu.  —  Mort  de 
Louis  XIII.  —  Régence  d'Anne  d'Autriche.  —  Intrigues  de  la  reine  et  du  duc  de  Beaufort.  —  Le  cardinal  Mazarin  devient  le 
favori  de  la  régente.  —  Prodigalités  et  débauches  d'Anne  d'Autriche.  —  Cabale  des  importants.  —  Continuation  de  la  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche.  —  Victoires  de  Condé.  —  Le  cardinal  Mazarin  est  nommé  premier  ministre.  —  Occupations  de  la 
régente.  —  .\lTreuse  misère  du  peuple.  —  Gdils  bursaux.  —  Remontrances  du  Parlement  à  la  reine.  —  Commencements  de  la 
Fronde.  —  Le  coadjuteur  de  Paris,  Armand  de  Gondi  de  Retz  soulève  le  peuple.  —  Journées  des  barricades.  —  Paroles  atro- 
ces de  la  reine.  —  Fuite  de  la  cour.  —  Le  duc  de  Beaufort,  roi  des  Halles.  —  La  reine,  le  roi  et  le  ministre  rentrent  dans  la 
capitale.  —  Incestes  de  la  duchesse  de  Longueville  avec  ses  deux  frères  les  princes  de  Condé  et  de  Conti.  —  Le  prince  de  Condé 
se  i^éclare  contre  la  cour.  —  Guerre  civile.  —  Siège  de  Paris.  —  M.ijorité  do  Louis  XIV.  —  Fin  de  la  Fronde.  —  Mazarin  s'em- 
pare de  l'espr.t  du  roi  en  lui  donnant  ses  nièces  pour  concubines.  —  Anne  d'.Vutrichu  dispute  au  miiiisire  le  privilège  de  four- 
nir des  courtisanes  à  son  fils.  —  Insolence  de  Louis  XIV  envers  les  membres  du  Parlement.  —  Paix  des  Pyrénées.  —  Mariatr  î 
du  roi  avec  l'infante  d'Espagne,  Marie-TIurèse.  —  Fêles  do  la  cour.  —  Mort  de  Mazarin.  —  Vols  et  dilapidalions  de  ce  ministre. 

—  Cûlbcrt  gagne  la  confiance  de  Louis  XIV.  —  Réformes  politiques  opérées  par  Colberl.  —  Amours  de  Louis .\1V.  —Inceste  du 
roi  avec  Henriette  d'Angleterre,  sa  belle-sœur.  —  Limis  XIV  et  Mlle  de  la  Vallière.  —  Fouquct,  suri:. tendant  des  finances,  dis- 
pute au  grand  roi  la  possession  de  cette  charmante  personne.  —  Le  roi  fait  enfermer  ce  ministre  dans  la  forteresse  de  Pignerol 
pour  le  reste  de  ses  jours.  —  La  reine  Marie-Thérèse  est  maltraitée  par  le  roi.  —  Mort  d'Anne  d'Autriche.  —  Intrigues  du  roi 
.ivec  Mme  de  Montespan.  —  Louis  XIV  établit  ses  maltresses  à  lu  cour.  —  Mlle  de  la  Vallière  se  relire  dans  un  couvent.  — 
Louis  XIV  prend  pour  maîtresses  les  deux  sœurs  de  .Mme  de  Montespan.  —  Horribles  débauches  de  la  cour.  —  Sa  .Majesté  achète 
Mlle  de  Fontanges  un  million.  —  La  Montespan  fait  empoisonner  Mlle  de  Kontanges.  —  Passades  du  grand  roi  avec  la  prin- 
cesse de  Soubise  et  la  duchesse  de  Ro^uelaure.  —  Les  bâtards  de  Louis  XIV.  —  Élévation  de  Mme  de  Maintenon.  —  Fourbo- 
rie.  débauches  et  hypocrisie  de  cette  femme.  —  Elle  p.\rvienl  â  supplanter  la  Montespan.  —  La  reine  Marie-Thérèse  .iccouche 
d'une  petite  négresse.  —  Mort  de  la  reine. —  Mariage  secret  de  la  Mainlenon  et  de  Louis  XIV.  —  Guerre  conie  la  République 
hollandaise.  —  Origine  de  U  liainedu  roi  contre  Guillaume  d'Orange.  —  Turenne  ravage  le  Palalinat. —  Paix  de  Nimègue. —  La 
manie  de  louis  XIV  pour  les  bâtisses  coâte  plus  de  dix  milliards  â  la  France.  —  Versailles,  Trianon,  Clagny  et  Marly.  —  Les 
ambassadeurs  .lu  roi  de  Siam.  —  Guerres  de  la  succession.—  Le  petit-fils  de  Louis  XIV  monte  sur  le  tri^iie  il'E^pagne.  —  Traités 
d'L'lrecht  et  de  Rastadt.  —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  .Massacres  des  protestants.  —  Les  t'.amisards  dans  les  Cévennes. 

—  Atrocités  des  maréchaux  Moutrevel  et  Villars.  —  Louis  XIV  se  fait  recevoir  jésuite.  —  Mort  du  roi. 


HOLY  REDEEMER  LIBRARY.  WINDSOIt 


HISTOIRE    DES    PAPES 


Le  premier  prince  qui  ouvre  la  série  des  tyrans  du 
dLx-septième  siècle  est  l'usurpateur  ;Mathias.  Après 
avoir  forcé  Rodolphe  II  à  lui  abandonner  le  sceptre 
de  Hongrie,  il  lui  arracha  du  front  la  couronne  de 
Bohème,  prit  violemment  sa  place  sur  ce  trône;  et, 
suivant  les  bruits  qui  coururent  alors,  il  avança  la 
mort  de  son  frère. 

Malgré  l'infamie  de  sa  conduite,  Mathias  ne  crai- 
gnit pas  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  être  choisi 
comme  empereur;  il  s'assura  les  votes  des  archiducs 
Albert  et  Maximilien,  ses  frères,  et  par  l'influence  de 
ces  princes  il  obtint  les  suffrages  des  électeurs  ca- 
tholiques qui  ne  s'étaient  point  déclarés  en  sa  faveur. 
Toutefois,  avant  de  le  nommer,  les  électeurs  protes- 
tants et  catholiques  lui  imposèrent  une  capitulation 
sévère  pour  limiter  l'étendue  de  sa  nouvelle  puissance, 
et  pour  garantir  la  dignité  inqiériale  des  atteintes  des 
princes  d'Autriche,  qui  voulaient  la  rendre  hérédi- 
taire dans  leur  maison.  Mathias  accepta  toutes  les 
conditions,  jura  tout  ce  qu'on  voulut,  se  réservant  à 
part  lui  de  manquer  à  ses  serments  dès  qu'il  serait 
sur  le  trône  et  en  état  d'opprimer  la  diète.  Mais  il 
n'en  fut  point  ainsi  qu'il  l'avait  espéré;  à  lu  première 
tentative  qu'il  fit  contrairement  à  ses  promesses,  les 
États  de  Hongrie,  de  Bohême  et  d'Autriche  refusèrent 
de  lui  accorder  les  subsides  qu'ih avait  demandés;  et 
pour  lui  enlever  même  le  prétexte  de  tenir  une  armée 
sur  pied,  ils  le  contraignirent  à  signer  une  trêve  de 
vingt  ans  avec  les  Turcs. 

L'empereur  était  d'un  âge  avancé  lorsqu'il  avait 
épousé  sa  cousine  Anne,  fille  de  Ferdinand,  comte  do 
Tyrol,  et  il  n'y  avait  guère  d'espoir  qu'il  en  eiàt  des 
enfants;  ses  deux  frères  n'avaient  également  point  de 
fils;  et  Mathias  était  d'autant  plus  affligé  de  ces  cir- 
constances, qu'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  ou  de 
transporter  l'empire  d'Autriche  dans  la  branche  sty- 
rienne,  dont  Ferdinand,  duc  de  Styrie,  était  le  chef, 
et  qu'il  exécrait  par  d'anciens  motifs  de  jalousie,  ou 
de  voir  la  dignité  impériale  passer  dans  une  famille 
de  princes  luthériens,  qu'il  détestait  encore  davan- 
tage. Après  bien  des  tergiversations,  il  se  détermina 
à  celui  des  deux  partis  qui  satisfaisait  ses  intérêts 
dynastiques,  et  il  fit  couronner  solennellement  dans 
la  ville  de  Prague,  Ferdinand  son  cousin,  en  qualité 
de  roi  de  Hongrie  et  de  roi  de  Bohème,  sans  même 
prendre  la  peine  de  consulter  les  électeurs. 

Le  nouveau  prince,  qui  était  un  fervent  catholique, 
ne  fut  pas  plutôt  assis  sur  le  trône,  qu'il  se  mit  à 
persécuter  violemment  ses  sujets  protestants.  Le 
peuple  de  la  Bohème  entra  en  pleine  révolte,  et  dans 
la  première  explosion  de  fureur,  il  fit  une  terrible 
justice  des  ministres  du  souverain,  et  jeta  par  les 
fenêtres  du  palais  Martinetz,  Slavata  et  Fabricius, 
trois  des  membres  du  conseil  de  régence. 

Mathias  voulut  d'abord  punir  les  Bohémiens,  et 
rassembla  une  armée  pour  prêter  main-forte  à  Ferdi- 
nand ;  mais  sur  les  représentations  énergicjues  de 
Klesel,  son  ministre,  il  consentit  préalablement  à  es- 
sayer la  voie  des  négociations.  Ses  agents  échouèrent 
devant  l'opiniâtreté  des  habitants,  et  furent  obligés 
de  revenir  auprès  de  l'empereur,  pour  lui  annoncer 
que  la  haine  du  peuple  contre  l'archiduc  Ferdinand 
était  si  violente,  ([u'il  leur  ])araissail  im]X)Ssible  de 
réinstaller  le  prince  dans  ce  royaume  sans  employer 


des  moyens  de  rigueur.  Klesel  prit  encore  la  parole 
en  faveur  des  habitants  de  la  Bolième,  et  remontra 
à  l'empereur,  qu'il  valait  mieux  se  rendre  aux  désirs 
du  peuple  que  de  faire  couler  des  fleuves  de  sang.  Un 
tel  conseil  ne  pouvait  nullement  convenir  à  Ferdi- 
nand, dont  il  froissait  les  intérêts;  le  lendemain,  le 
courageux  ministre  fut  arrêté  dans  le  palais  même  de 
son  souverain  et  conduit  sous  escorte  dans  une  place 
forte  du  Tyrol.  Après  ce  coup  d'autorité,  l'archiduc 
se  rendit  auprès  du  vieux  Mathias,  que  la  goutte  re- 
tenait dans  son  lit,  et  lui  affirma  audacieusement 
qu'il  venait  de  sauver  la  maison  d'.-Vutriche  de  sa 
ruine,  en  punissant  Klesel.  L'empereur  n'osa  pas 
proférer  une  seule  plainte  ;  il  baissa  la  tête,  se  rap- 
pela sans  doute  sa  propre  conduite  envers  son  frère, 
et  ilévora  cet  afl'ront. 

Fealinand  prit  immédiatement  le  commandement 
des  troupes  autrichiennes,  et  se  dirigea  vers  la  Bo- 
hême pour  réprimer  la  rébellion.  Cette  première  cam- 
pagne ne  fut  pas  heureuse;  ses  troupes  furent  vain- 
cues dans  trois  rencontres,  et  le  prince  se  trouva 
obligé  de  venir  supplier  Mathias  de  convoquer  les 
états  de  l'arehiduché,  afin  d'en  obtenir  des  secours 
d'hommes  et  d'argent.  Le  vieil  empereur  fit  ce  qu'on 
lui  demandait;  il  n'en  fut  pas  de  même  des  députés  : 
les  Autrichiens  refusèrent  les  subsides,  en  déclarant 
qu'ils  ne  voulaient  pas  supporter  les  charges  d'une 
guerre  entreprise  sans  leur  consentement  ;  les  mem- 
bres des  Etats  catholiques  de  l'empire,  qui  redoutaient 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  firent  la  même  lé- 
ponse  et  s'unirent  aux  protestants  pour  demander  à 
l'empereur  qu'il  suspendît  les  hostilités,  et  qu'il  ou- 
vrît des  négociations  avec  les  insurgés.  Un  congrès 
qui  devait  procéder  aux  déterminations  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  fut  assemblé  à  Égra,  malgré 
l'opposition  de  Ferdinand;  mais  au  moment  où  les 
partis  se  montraient  disposés  à  un  arrangement,  Ma- 
thias fut  atteint  d'une  fièvre  qui  l'emporta  le  29  mars 
1619.  Il  mourut  en  donnant,  dit-on,  les  marques  du 
plus  profond  repentir  de  sa  conduite  envers  son  frère 
Rodolphe,  et  en  déplorant  amèrement  les  malheurs 
que  son  ambition  dynastique  et  sa  politique  égoïste 
avaient  préparés  à  l'Europe. 

Il  avait  prévu  ce  qui  devait  arriver,  que  la  couronne 
impériale  allait  échoir  à  Ferdinand,  prince  perfide, 
ambitieux,  fanatique  et  cruel.  En  effet,  les  funérailles 
de  Mathias  étaient  à  peine  achevées,  que  Ferdinand 
avait  déjà  gagné  à  sa  cause  les  électeurs,  et  qu'il  se 
faisait  élire  empereur  d'Allemagne.  Son  couronne- 
ment eut  lieu  le  29  août  1619,  malgré  les  ennemis 
nombreux  de  la  maison  d'Autriche,  parmi  lesquels 
on  distinguait  Frédéric  V,  électeur  palatin  de  la 
branche  de  Simmern,  et  gendre  de  Jacques  I",  roi 
d'Angleterre,  par  son  mariage  avec  la  princesse  Eli- 
sabetli.  Ce  prince  était  d'autant  plus  redoutable  pour 
le  nouvel  empereur,  qu'indépendamment  de  ce  qu'il 
était  le  chef  des  réformés,  il  venait  d'être  choisi 
pour  roi  par  les  États  de  Bohème. 

Frédéric  hésitait  néanmoins  à  accepter  la  couronne, 
dans  la  prévision  des  désastres  qu'il  allait  attirer  sur 
ses  peuples  ;  mais  sa  femme,  qui  était  séduite  par 
l'éclat  d'un  diadème  et  qui  ne  voulait  pas  que  le  rang 
de  son  époux  fût  moindre  que  celui  de  son  père,  le 
contraignit  à  signer  l'acte  d'élection  ({ui  lui  conférait 
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la  souveraineté  de  la  Bohème,  et  à  venir  s'installer 
dans  la  ville  de  Prague. 

Dès  que  Ferdinand  eut  connaissance  de  l'entrée  de 
Frédéric  dans  la  capitale  de  la  liolième,  il  forma  un 
traité  d'alliance  avec  l'Espagne,  et  négocia  avec  la 
Saxe  et  les  différents  États  de  la  ligue  allemande,  pen- 
dant que  Maximilien  de  Bavière,  son  fils  aîné,  enva- 
hissait le  pays  ennemi  à  la  tète  d'une  armée  formi- 
dable et  chassait  Frédéric  de  son  nouveau  royaume. 
Tels  furent  les  commencements  de  cette  terrible 
guerre  de  Trente  ans,  qui  ensanglanta  l'empire  ger- 
manique et  qui  transporta  en  Allemagne  le  théâtre 
des  intrigues  de  la  politi(jue  européenne.  Cette  guerre 
offre  cette  singularité  qu'elle  ne  fut  pas  le  résultat 
d'une  pensée  ou  d'un  plan  déterminé,  qu'elle  se  trouva 
sans  cesse  ranimée  par  des  éléments  nouveaux  de 
discordes,  et  quelquefois  par  des  considérations  poli- 
tiques diamétralement  opposées  à  celles  qu'avaient 
respectivement  défendues  les  parties  belligérantes. 

La  ligue  allemande  prit  part  à  cette  longue  lutte; 
la  vieille  animosité  qui  subsistait  entre  la  Hollande 
et  l'Espagne  se  ranima  et  détermina  ces  deux  puis- 
sances rivales  à  prendre  les  armes;  les  Etats  du 
Nord  et  surtout  la  Suède  ne  voulurent  point  rester 
spectateurs  inactifs  et  combattirent  contre  les  Autri- 
chiens ;  la  France  elle-même  fit  intervenir  ses  armes 
dans  cette  longue  et  sanglante  querelle. 

S'il  est  difficile  de  préciser  toutes  les  causes  de 
la  guerre  de  Trente  ans,  au  moins  peut-on  dire,  sans 
crainte  de  se  tromper,  que  la  cause  première  fut  le 
fanatisme  de  Ferdinand  et  sa  cruauté  naturelle,  qui 
le  poussèrent  à  prendre  des  mesures  impolitiques 
contre  les  Bohémiens,  pour  les  convertir  au  papisme. 

L'empereur  ne  se  regarda  pas  comme  suffisam- 
ment vengé  de  Frédéric  V,  quoiqu'il  l'eût  forcé  de 
fuir  de  la  Bohème,  il  voulut  le  poursuivre  jusque  dans 
ses  États  et  lui  enlever  son  titre  d'électeur;  en  con- 
séquence, il  mit  le  prince  au  ban  de  l'empire,  et 
investit  le  duc  de  Bavière  du  Palatinat.  Les  électeurs 
protestants  s'émurent  de  cet  abus  de  l'autorité  impé- 
riale; et  quoique  la  guerre  parût  entièrement  ter- 
minée, les  ressentiments  se  propagèrent  avec  rapidité 
en  Hongrie  et  dans  toute  l'.Vllemagne,  et  firent 
naître  des  troubles  «(ui  prirent  le  caractère  révolu- 
tionnaire qui,  depuis  cette  époque,  devint  particuUer 
à  la  guerre  de  trente  ans. 

Pour  comprimer  l'explosion  des  haines  dont  il 
était  l'objet,  Ferdinand  résolut,  à  l'instigation  des 
jésuites,  de  faire  un  traité  d'alliance  offensive  avec 
le  roi  d'Espagne  Philippe  III,  et  de  s'entendre  avec 
la  cour  de  Madrid  jiour  exterminer  simultanément 
les  protestants  de  la  Hollande  et  de  r.Vllcniagne,  et 
pour  rétablir  leur  autorité  despotique  sur  ces  con- 
trées. Par  suite  de  ce  pacte,  les  troupes  espagnoles 
(|ui  gardaient  les  provinces  belges  catlioli([ues  enva- 
hirent le  Palatinat  par  le  nord,  pendant  (fue  l'armée 
des  impériaux,  commandée  par  le  général  Tilly,  atta- 
quait le  midi. 

Christian  IV,  roi  de  Danemarck,  accourut  au  se- 
cours des  protestants,  refoula  les  Espagnols  et  les 
impériaux,  et  sans  aucun  doute  il  eût  fait  triompher 
la  cause  de  ses  coreligionnaires,  si  par  malheur  il 
n'eût  rencontré  sur  son  chemin  le  terrible  Wallens- 
tein,  espèce  de  capitaine  aventurier  qui  était  doué  de 


grands  talents  militaires,  et  que  l'empereur  avait 
nommé  généralissime  de  ses  armées.  Le  roi  de  Da- 
nemarck fut  battu  dans  la  fameuse  bataille  de  Lutter; 
le  comte  Mansfeld  fut  également  repoussé  jusqu'en 
Hongrie,  et  les  Autrichiens  purent  sillonner  toute 
l'.Vlfemagne  et  s'établir  en  conquérants  dans  les 
villes  protestantes. 

Wallenstein,  maître  absolu  des  côtes  Je  la  Bal- 
tique, et  commandant  une  armée  de  cent  mille 
hommes  qui  lui  était  toute  dévouée,  songea  h.  son 
tour  à  tirer  parti  de  sa  position;  d'abord  il  s'arrogea 
le  titre  de  général  de  la  Baltique;  ensuite  il  se  fil 
investir  du  Mecklcmbourg.  Dès  lors  cet  ambitieux 
n'aspira  qu'à  mettre  sur  sa  tète  les  couronnes  de 
Danemarck  et  de  Suède;  et,  une  fois  reconnu  sou- 
verain de  ces  deux  pays,  il  eût  été  réellement  diffi- 
cile de  prévoir  jusqu'où  la  fortune  l'aurait  poussé. 
Mais  l'ombrageux  Ferdinand,  ayant  conçu  quelques 
soupçons,  entreprit  fort  malencontreusement  pour 
son  général  de  faire  cesser  ses  rêves.  Il  lui  envoya 
brusquement  l'ordre  de  lever  le  siège  de  Stralsund, 
(juil  tenait  bloquée,  et  de  traiter  avec  les  habitants. 
Le  fier  Wallenstein  ne  tint  aucun  compte  des  lettres 
de  son  souverain,  et  n'en  pressa  la  place  qu'avec 
plus  de  vigueur;  néanmoins  il  ne  put  s'en  emparer 
par  suite  de  l'arrivée  de  Gustave-.Vdolplie,  qui  ame- 
nait trente  mille  hommes  de  vieilles  troupes  au  se- 
cours de  son  allié  le  roi  de  Danemarck.  L'empereur 
expédia  de  nouveaux  ordres  à  son  généralissime  et 
l'obligea  à  entamer  des  négociations  avec  Chris- 
tian IV,  le  roi  de  Danemarck. 

Cette  fois,  Wallenstein  ne  put  se  dispenser  d'o- 
béir; il  fut  contraint  de  signer  la  paix  avec  le  Dane- 
marck et  de  se  retirer  du  nord  de  l'Allemagne.  Il 
était  temps  pour  les  infortunés  habitants  d'être 
délivrés  de  ce  monstre  et  de  ses  hordes  d".\utri- 
chiens,  car  la  misère  était  si  affreuse,  qu'on  trouvait 
par  milliers  dans  les  campagnes  des  malheureux  qui 
broutaient  l'herbe  comme  des  animaux,  et  dans  les 
villes,  ce  qui  est  horrible  à  dire!  des  hommes  qui 
déterraient  des  cadavres  pour  assouvir  leur  faim,  des 
enfants  qui  tuaient  leurs  parents  pour  les  dévorer, 
et  des  mères  qui  étouffaient  leurs  enfants  pour  se 
nourrir  de  leur  cliair. 

A  son  retour  à  Vienne,  Wallenstein  fit  à  l'empe- 
reur le  récit  de  toutes  ces  atrocités,  ce  qui  réjouit 
singulièrement  Ferdinand,  et  effaça  de  son  esprit  les 
impressions  défavorables  qu'il  avait  eues  sur  le  comte; 
il  le  maintint  dans  ses  fonctions  de  généralissime, 
l'investit  de  toute  sa  confiance  et  le  chargea  de  faire 
exécuter  l'édit  de  resti'.ution,  qui  consistait  à  re- 
prendre aux  Églises  réformées,  ainsi  qu'aux  princes 
calvinistes,  les  terres  dont  ils  étaient  en  possession, 
et  qui  avaient  autrefois  appartenu  aux  catholicpies.  Le 
général,  qui  comprenait  la  nécessité  d'endormir  la 
vigilance  de  Ferdinand,  fit  serment  sur  l'Évangile 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  faire  triompher  le 
catholicisme  et  pour  accroître  la  prospérité  de  la 
maison  d'Autriclie.  Et  en  effet,  il  travailla  tant  et  si 
bien,  qu'il  ameuta  contre  lui  l'Allemagne  entière,  et 
força  les  électeurs  à  convoquer  un  congrès  à  Ralis- 
bonne  pour  demander  sa  déchéance  à  l'empereur. 

Wallenstein  se  rendit  en  personne  au  milieu  de 
l'Assemblée,  pour  répoudre  aux  accusations  de  ses 
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Mort  de  Gustave-Adolplie,  roi  de  Suède 


er.nemis,  et  accompagné  d'un  cortège  si  magnifique, 
qu'il  éclipsait  même  celui  de  son  souverain.  Néan- 
moins, aucun  des  princes  électeurs  ne  se  laissa 
intimider  par  l'arrogance  du  favori,  et  la  demande  du 
renvoi  du  généralissime  fut  renouvelée  en  termes  si 
énergiques,  que  Ferdinand  ne  put  se  dispenser  de 
céder  aux  vœux  de  l'Assemblée.  Le  comte  de  Wal- 
leastein,  qui  avait  fait  de  l'Allemagne  un  immense 
ossuaire,  fut  destitué  de  son  grade  de  général  de  la 
Baltique,  et  envoyé  en  exil  dans  ses  terres  pour  y 
réfléchir  sur  l'instaliilité  des  choses  humaines  et  sur 
l'ingratitude  des  princes. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  être  vengé;  le  roi  de 
Suède,  Gustave-.\dolplie,  appuyé  ouvertement  par  la 
France,  et  soutenu  en  secret  par  la  cour  de  Rome, 
venait  de  fondre  sur  l'Allemagne,  renversant  tout 
sur  son  passage,  dispersant  les  armées  catliolii)ues 
comme  un  vent  impétueux  eût  fait  des  collines  de 
sable,  et  promenant  ses  étendards  victorieux  sur 
toutes  les  conirées  où  naguère  les  catholiques  avaient 
élevé  des  trophées.  Alors  Ferdinand  n'ayant  personne 
à  opposer  à  son  redoutable  adversaire,  rajipela  Wal- 
lenstcin  à  sa  cour,  s'humilia  devant  lui,  reconnut 
publiquement  qu'il  avait  payé  de  loyaux  services  par 
une  coupable  ingratitude;  puis,  afin  de  réparer  ses 
fautes,  il  augmenta   ses  traitements,  ses  pensions, 


ajouta  de  nouvelles  seigneuries  à  ses  domaines,  et  le 
combla  d'honneurs  et  de  distinctions.  Le  général  de 
la  Baltique  se  montra  satisfait  de  l'humiliation  de 
son  souverain,  consentit  à  prendre  le  commandement 
de  l'armée,  et  marcha  contre  les  Suédois.  Gustave- 
.-VJolphe  et  Wallenstein  se  rencontrèrent  dans  les 
plaines  de  Lutzen,  et  livrèrent  une  bataille  terrible 
dans  laquelle  le  roi  de  Suède  succomba  victime  de 
la  trahison.  Le  champion  du  luthéranisme  y  fut  tué. 

Néanmoins  la  mort  de  ce  grand  prince  n'abattit 
pas  les  protestants;  ce  fut  inutilement  jue l'empereur 
entama  des  négociations  pour  rompre  la  ligue  des 
électeurs  luthériens;  tous  restèrent  unis  pour  résister 
à  l'ennemi  commun  :  les  généraux  du  grand  Gustave, 
Bannier,  Tortenson,  Wcimar,  Wrangel,  Horn,  sou- 
tinrent l'ascendant  du  parii  par  leurs  armes,  et  le 
chancelier  de  Suède,  Oxenstiern,  se  fit  reconnaître 
comme  chef  de  la  ligue  des  réformés. 

Ferdinand  expédia  aussitôt  à  Wallenslein  l'ordre 
d'entrer  en  Suède  et  de  pousser  vigoureusement  la 
guerre;  mais  celui-ci,  qui  depuis  longtemps  songeait 
à  trahir  l'empereur,  et  voulait  à  tout  prix  être  roi, 
crut  le  moment  venu  de  mettre  son  projet  à  exécu- 
tion; au  lieu  de  marcher  contre  les  réformés,  il  ouvrit 
des  négociations  avec  eux,  sollicita  leur  appui  pour 
l'usurpation  de  la  couronne  de  Bohême  qu'il  méditait  ; 
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et  en  édianse  de  leur  intervention,  il  promit  de  rap- 
peler les  eïilés,  de  rendre  aux  ministres  protestants 
les  Liens  confiscpiés,  de  rétablir  la  liberté  des  cultes, 
de  réintégrer  le  comte  palatin  dans  ses  États,  et  de 
forcer  Ferdinand  à  proposer  la  paix  en  allant  l'atta- 
quer jusque  dans  sa  capitale  de  Vienne.  En  outre,  il 
négocia  avec  la  cour  de  France,  par  l'entremise  de  l'am- 
bassadeur Feuquières,  qui  était  chargé  de  lui  compter 
jusqu'àcinq  cent  mille  écus,  et  de  lui  promettre  unmil- 
lion  par  an,  sous  la  condition  qu'il  servirait  la  politique 
de  Richelieu,  alors  premier  ministre  de  Louis  XIII. 
Les  choses  étaient  dans  la  situation  la  plus  favo- 
rable pour  Wallenstein,  et  il  semblait  qu'il  n'eût  plus 
([u'à  étendre  la  main  pour  saisir  la  couronne  de  Bo- 
hème, lorsque  sa  précipitation  gâta  tout.  Il  commit 
la  faute  de  s'ouvrir  de  ses  projets  au  général  Picco- 
lomini.  un  des  espions  de  Ferdinand,  de  lui  déve- 
lopper ses  plans  et  de  lui  livrer  tous  les  secrets  de 
sa  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'empire.  En- 
suite il  réunit  les  officiers  de  son  armée  dans  un 
banquet,  et  après  que  l'ivresse  eut  exalté  toutes  les 
tètes,  il  fit  un  discours  approprié  à  la  circonstance, 
parla  de  l'ingratitude  du  souverain  pour  lui  comme 
pour  ses  compagnons  d'armes,  s'étendit  sur  la  néces- 
sité de  savoir  se  faire  rendre  justice  lorsque  la  for- 
tune ea  fournissait  l'occasion,  et  termina  sa  harangue 
en  leur  annonçant  que  les  astrologues  lui  ayant  pré- 
dit cju'il  serait  roi  de  Bohème,  il  venait  leur  deman- 
der leur  loyal  concours  pour  accomplir  sa  destinée, 
et  en  échange  leur  offrir  richesses,  honneurs  et  di- 
gnités. Tous  répondirent  par  des  acclamations  et 
s'empressèrent  d'apposer  leurs  signatures  au  bas 
d'un  acte  qu'on  lit  circuler  parmi  les  convives  et  qui 
était  un  engagement  de  rester  fidèle  au  généralis- 
sime, de  le  suivre  partout  et  de  combattre  avec  lui, 
même  contre  l'empereur. 

Mais  déjà  Ferdinand  avait  été  instruit  par  son  es- 
pion de  ce  qui  se  tramait  à  l'armée,  et  trois  jours 
après,  une  proclamation  répandue  dans  les  différents 
corps  annonçait  la  déchéance  de  Wallenstein,  son 
remplacement  par  le  général  Gallas,  promettait  am- 
nistie entière  à  ceux  qui  avaient  été  égarés,  à  l'excep- 
tion du  principal  coupable  et  de  ses  deux  confidents, 
lUo  et  Terzki,  son  beau-frère. 

Le  généralissime  leva  aussitôt  l'étendard  de  la  ré- 
volte, fit  à  son  tour  une  proclamation,  et.  annonça 
■  aux  troupes  qu'il  se  retirait  à  Egra  avec  les  commis- 
saires suédois,  saxons  et  brandebourgcois,  et  que  les 
hommes  de  bonne  volonté  eussent  à  le  suivre.  Deux 
cents  fantassins  et  cinq  cents  cavaliers  seulement  ré- 
pondirent à  son  appel  et  l'accompagnèrent  à  Êgra. 
.\insi  ce  chef,  naguère  si  puissant,  cet  homme  qui, 
la  veille  encore,  semblait  tenir  dans  ses  mains  les 
destinées  du  monde,  se  trouva  en  un  moment  sans 
armée,  sans  généraux,  sans  amis,  obligé  de  mendier 
la  protection  des  étrangers,  et  réduit  à  .s'enfermer 
dans  un  château  fort.  Néanmoins,  f[uoique  fugitif, 
Wallenstein  était  encore  redoutable  pour  l'empereur; 
et  Sa  Majesté,  qui  ne  voulait  pas  avoir  un  jour  à 
combattre  un  tel  adversaire,  prit  ses  mesures  pour 
en  finir  avec  lui.  Plusieurs  espions  pénétrèrent  secrè- 
tement dans  la  petite  ville  d'Êgra,  achetèrent  à  prix 
d'or  les  oilGciers  qui  commandaient  la  garnison,  et 
les  décidèrent  à  tuer  le  terrible  Wallenstein. 


Un  jour  donc,  les  capitaines  Lesley,  Butller,  Gor- 
don et  Devcroux,  les  deux  premiers  Irlandais  et  les 
deux  autres  Ecossais,  invitèrent  à  un  souper  ceux  de 
leurs  camarades  qui  étaient  sincèrement  attachés  à 
Wallenstein,  les  enivrèrent  et  les  firent  égorger  par 
les  dragons  irlandais  de  Bultler;  ensuite  le  capitaine 
Deveroux  se  dirigea  vers  l'appartement  du  général, 
accompagné  de  six  hallebardiers,  et  entra  dans  sa 
chambre  à  coucher  au  moment  où  Wallenstein  se  le- . 
vait  de  son  lit  pour  s'informer  de  la  cause  du  bruit 
qu'il  entendait.  Deveroux  lui  cria  en  l'apercevant  : 
«  Es-tu  ce  scélérat  qui  veut  livrer  à  l'ennemi  l'armée 
de  notre  magnanime  empereur  et  arracher  la  cou- 
ronne à  Sa  Majesté?...  Meurs]  »  Et  en  même  temps 
il  lui  traversa  la  poitrine  d'un  coup  de  pertuisane. 
Wallenstein  tomba  sur  ses  genoux,  étendit  les  bras 
comme  pour  demander  du  secours,  mais  sans  pou- 
voir proférer  une  seule  parole,  et  rendit  le  dernier 
soupir;  il  avait  alors  citiquante-deux  ans.  Son  fils  et 
ceux  de  ses  partisans  qui  avaient  échappé  au  premier 
massacre  furent  arrêtés  et  exécutés  sur  l'heure.  Cette 
sanglante  expédition  terminée,  les  quatre  assassins 
Buttler,  Deveroux,  Lesley  et  Gordon  vinrent  à  la 
cour  de  Ferdinand  recevoir  la  récompense  qui  leur 
avait  été  promise;  ensuite  l'empereur,  par  un  remords 
de  conscience  assez  bizarre,  fit  dire  trois  mille  messes 
pour  le  repos  de  l'âme  de  Wallenstein  et  de  ses  com- 
plices. Poignard  et  goupillon,  emblèmes  catholiques! 

Immédiatement  après,  le  fils  de  l'empereur,  le 
jeune  Ferdinand,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  prit 
le  commandement  des  armées  autrichiennes,  ce  qui 
changea  le  caractère  de  la  guerre.  Dans  la  même  an- 
née, la  victoire  de  Nordlingue  releva  les  affaires  de 
l'Autriche,  força  la  Saxe  à  conclure  la  paix,  et  mit 
les  Suédois  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte 
avec  leurs  propres  forces.  Ce  fut  alors  qu'intervint  la 
France,  qui  depuis  longtemps  nourrissait  l'espoir 
d'agrandir  son  territoire  aux  dépens  de  l'Espagne  et 
de  l'Autriche,  et  la  guerre  se  ranima  sur  différents 
points  avec  une  énergie  extraordinaire. 

L'empereur,  soit  dépit  de  voir  ses  projets  de  domi- 
nation gravement  compromis,  soit  par  suite  des  dé- 
bauches de  sa  vie,  fut  pris  d'une  maladie  de  langueur 
que  les  médecins  déclarèrent  mortelle.  Il  se  hâta  de 
faire  reconnaître  roi  des  Romains  son  fils  Ferdinand- 
Ernest,  pour  lui  assurer  les  moyens  de  lui  succéder 
dans  la  dignité  d'empereur.  Enfin,  peu  de  joursaprès, 
le  23  février  1637,  l'Allemagne  fut  délivrée  de  ce 
despote  fanatique ,  qui  avait  couvert  de  i  uines  et  de 
désastres  toutes  les  provinces  de  l'Autriche ,  de  la 
Saxe,  de  laJîavière,  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie 
pendant  di.x-huil  années  entières. 

Ferdinand  III  fut  proclamé  chef  de  l'empire  par  les 
électeurs  ;  mais  comme  l'intérêt  des  souverains  étran- 
gers exigeait  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche, 
le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar,  qui  commandait  les 
armées  protestantes,  se  rendit  à  Paris,  et  signa  avec 
Richelieu  un  traité  par  lequel  il  s'engageait,  moyen- 
nant une  certaine  somme  donnée  à  titre  de  subsides 
de  guerre,  à  envahir  la  Franche-Comté,  qui  apparte- 
nait au  duc  Charles  de  Lorraine ,  à  paraître  au  delà 
du  Rhin  et  à  ramener  le  théâtre  des  hostihtés  au 
cœur  de  l'empire.  Ainsi  la  guerre  continua  avec  di- 
verses alternatives  de  succès  entre  les  impériaux  et 
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les  lutliiTieiis;  enfin  le  duc  de  Saxe-Weimar  vint  à 
bout  de  fixer  la  victoire  sous  ses  drapeaux;  il  tailla 
en  pièces  les  troupes  du  général  Gallas,  celles  du  duc 
Charles  et  du  maréchal  Goetze,  s'empara  d'un  grand 
nombre  de  villes  et  de  places  réputées  imprenables, 
entre  autres  de  Rrisach. 

Ferdinand ,  n'ayant  plus  de  généraux  à  lui  oppo- 
ser, se  rappela  de  quelle  manière  son  père  se  délivrait 
de  ses  ennemis;  des  agents  furent  envoyés  à  Hunin- 
gen;  un  des  domestiques  du  prince  l'ut  séduit,  et 
l'infortuné  Bernard  mourut  empoisonné,  le  18  juillet 
1639,  dans  la  trente  sixième  année  de  son  âge.  Quoi- 
que délivré  de  l'un  de  ses  plus  redoutables  adversai- 
res, l'empereur  n'en  était  pas  moins  dans  une  situa- 
tion désespérée;  attaqué  simultanément  par  l'armée 
de  Saxe-Weimar,  dont  la  cour  de  France  dirigeait  les 
mouvements,  et  par  les  troupes  suédoises,  qui  enta- 
maient ses  provinces  du  Nord ,  trop  faible  pour  ré- 
sister seul  à  tant  d'ennemis,  Ferdinand  convoqua 
l'assemblée  des  électeurs  dans  la  ville  de  Ratisbonne, 
afin  d'en  obtenir  un  secours  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  et  des  subsides. 

Bannier,  le  général  suédois,  ne  lui  laissa  pas  même 
le  temps  de  réunir  la  diète;  profitant  de  ce  que  le 
Danube  était  fortement  gelé,  il  quitta  ses  quartiers 
d'hiver  à  la  tète  d'un  corps  d'élite  et  se  dirigea  à 
marches  forcées  sur  Ratisbonne  en  suivant  le  flsuve, 
qui  formait  une  belle  et  magnifique  route.  Sans  un 
dégel  qui  survint  et  ralentit  sa  marche,  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'il  ne  fût  parvenu  à  exécuter  son  auda- 
cieux projet  et  à  surprendre  l'empereur;  mais  les 
glaces  qui  vinrent  à  se  rompre  l'obligèrent  à  suivre 
des  chemins  impraticables.  Ferdinand  eut  le  temps 
d'être  instruit  de  son  arrivée  et  de  mettre  Ratisbonne 
en  état  de  défense;  Bannier  se  contenta  de  foudroyer 
la  ville  avec  son  artillerie  et  retourna  dans  ses  quar- 
tiers d'hiver.  Quoique  Sa  Majesté  eût  écliappé  au 
danger ,  elle  comprit  que  ce  général  suédois  était 
aussi  à  craindre  que  l'infortuné  duc  de  Saxe-Wei- 
mar, et  elle  prit  ses  mesures  pour  ne  pas  le  laisser  à 
la  tète  des  protestants:  i[uatre  mois  après  cette  af- 
faire, Bannier,  l'ancien  élève  de  Gustave-Adolphe, 
mourait  empoisonné. 

Ce  triste  événement  produisit  une  sorte  de  décou- 
ragement parmi  les  Suédois,  et  l'empereur  en  jn'ofita 
])our  entamer  des  négociations  avec  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu afin  de  mettre  un  terme  à  la. guerre.  Le  mi- 
nistre français  étant  mort  dans  l'intervalle,  Ferdinand 
se  crut  délivré  de  son  plus  terrible  ennemi;  et  au 
lieu  de  presser  la  conclusion  du  traité,  il  donna  ordre 
à  ses  mandataires  de  traîner  les  clioses  en  longueur, 
pour  qu'il  put  faire  une  dernière  tentative  contre  les 
protestants.  Mal  lui  eu  prit  d'agir  ainsi,  car  le  car- 
dinal Mazarin,  le  successeur  de  Riciielieu,  se  montrait 
trop  fidèle  à  suivre  ses  plans  jiolitiques  pour  laisser 
prendre  les  devants  à  un  ennemi.  Pendant  ((ue  les 
plénipotentiaires  autrichiens  clierchaienl  à  endormir 
sa  vigilance,  il  fomentait  des  troubles  en  Hongrie, 
faisait  passer  des  secours  à  Torstenson ,  général  des 
Suédois,  et  envoyait  le  prince  de  Gondé  sur  les  bords 
du  Rhin  avec  une  armée  nombreuse  ;  de  sorte  qu'au 
moment  de  la  reprise  des  hostilités ,  les  Français  se 
trouvèrent  prêt»  à  entrer  en  campagne.  Gondé  dé- 
truisit l'armée  aulrichienie-espagnoleà  Rocroy,  jiassa 


le  Rhin,  remporta  en  quatre  jours  trois  victoires  écla- 
tantes-sur  les  impériaux,  et  s'empara  de  tout  le  pays 
depuis  Landau  jusqu'à  Mayence.  Le  général  Tors- 
tenson battit  également  les  troupes  de  Ferdinand  III 
dans  la  Fianconie ,  se  rendit  maître  de  la  Bohême, 
et  poussa  si  vigoureusement  sa  marche,  que  l'empe- 
reur se  vit  contraint  de  s'enfermer  dans  Vienne  et  de 
se  préparer  à  défendre  la  capitale  de  ses  États  héré- 
ditaires. Fort  heureusement  pour  lui,  une  petite  ville 
appelée  Brinn  arrêta  Torstenson  et  l'armée  suédoise 
dans  leur  marche  ;  et  les  Français  ayant  été  défaits 
à  Mariendal,  leurs  aUiés  les  Suédois  n'osèrent  pas 
pousser  plus  avant  ni  venir  attaquer  ^'ienne. 

Malgré  ce  retour  de  fortune ,  les  principaux  alliés 
de  Ferdinand,  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière, 
fatigués  de  voir  s'engloutir  dans  des  guerres  inter- 
minables leurs  trésors  et  le  sang  de  leurs  sujets,  son- 
gèrent sérieusement  à  la  paix,  entamèrent  avec  les 
ennemis  de  l'empire  des  négociations  particulières  et 
conclurent  des  traités  avantageux.  Les  autres  élec- 
teurs catholiques  suivirent  cet  exemple,  et  laissèrent 
Ferdinand  guerroyer  seul  contre  la  Suède  et  contre 
la  France.  Sa  Majesté  soutint  la  lutte  encore  quel- 
que temps  avec  le  secours  de  l'Espagne  ;  mais  Pra- 
gue étant  tombée  au  pouvoir  des  Suédois,  et  les 
Français  s'étant  rendus  maîtres  de  la  Bavière,  l'em- 
pereur Ferdinand  fut  enlin  forcé  de  signer,  le  14  oc- 
tobre 1648,  le  Itmieux  traité  connu  sous  le  nom  de 
paix  de  Westphalie. 

Ge  traité  réglait  les  relations  à  établir  entre  chacun 
d^s  Etats  de  l'empire  pour  les  affaires  de  la  politique 
ou  pour  celles  de  la  religion  ;  il  étabhssait  les  rap- 
ports des  autres  nations  avec  l'Allemagne ,  et  enfin 
les  indemnités  dues  aux  puissances  étrangères  et  aux 
Etats  qui  avaient  pris  une  part  active  dans  la  guerre 
de  Trente  ans;  clause  qui  obligeait  Ferdirrand  à  sé- 
culariser la  plus  grande  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques dépendant  des  évèchés,  couvents  ou  congréga- 
tions qui  étaient  situés  dans  les  provinces  protestantes. 

La  France  obtint  la  cession  de  l'Alsace,  la  confir- 
mation de  son  droit  de  possession  sur  les  villes  de 
Metz,  Toul,  ^'erdun  et  de  Pignerol  en  Piémont,  ainsi 
([uc  le  privilège  de  tenir  garnison  à  Philipsbourg. 

La  Suède  obtint  la  Poméranie  occidentale,  l'île  de 
Rugen,  une  portion  de  la  basse  Poméranie,  Wisraar, 
Brème,  Verden,  et  en  outre  une  somme  de  cinq  mil- 
lions d'écus  pour  les  frais  de  la  guerre.  Ferdinand 
lui  reconnut  également  le  droit  de  présence  aux  diè- 
tes de  l'empire. 

L'électeur  de  Brandebourg  eut  pour  sa  part  les 
villes  de  Magdebourg,  d'Halberstadt,  de  Gamin  et  de 
Miden,  qui  furent  iécularisées.  L'Etat  du  ÎMecklem- 
bourg  obtint  Sciuverin  et  Ratzbourg.  Le  prince  de 
Hesse-Gassel  reçut  Hirschfcld  et  six  cent  mille  écus  ; 
et  l'électeur  de  Saxe  conserva  ce  qui  lui  avait  été  cédé 
par  le  traité  de  Prague. 

Quant  aux  affaires  de  religion,  la  paix  d'Augsbourg 
fut  confirmée,  et  l'on  accorda  l'égalité  de  tous  les 
droits  aux  protestants.  G'est  ainsi  que  se  termina  la 
guerre  de  Trente  ans,  soulevée  par  le  lanatiipie  Ferdi- 
nand Il  et  conliiuiéc  par  son  imbécile  successeur.  La 
réforme  sortait  trit)mphante  de  ces  ter  ibles  guerres. 

La  paix  do  \\'estplialic  amena  de  graves  consé- 
quences  dans   la   politique    de   l'Europe;    la    vaste 
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confédération  allemande  reçut  une  organisation  plus 
régulière  et  mieux  déterminée;  la  puissance  impé- 
riale fut  resserrée  dans  de  justes  limites,  et  les  prin- 
ces devinrent  les  véritables  chefs  de  leur  gouverne- 
ment. Sans  doute  le  traité  de  Westphalie  ne  changea 
pas  le  système  général  de  l'Europe,  mais  il  établit 
cpielquos  principes  importants,  il  lit  reconnaître  f[ue 
le  maintien  de  la  constitution  du  corps  germaniijue 
était  du  plus  haut  intérêt  pour  le  monde  ;  et,  ce  qui 
n'était  pas  moins  important,  il  fit  entrer  les  puis- 
sances du  Nord  dans  les  affaires  de  TEurope  occi- 
dentale, dont  juscpi'alors  elles  avaient  été  exclues  ; 
enfin  il  assura  l'indépendance  des  Provinces-Unies. 

Dès  que  la  paix  fut  conclue,  Ferdinand  III  ne  s'oc- 
cupa plus  ([ue  du  soin  d'affermir  le  trône  impérial 
dans  sa  maison;  il  fit  élire  roi  des  Romains  son  fils 
aîné  ;  et  ce  prince  étant  mort  quelques  années  après, 
il  songea  à  faire  passer  la  couronne  au  jeune  Léo- 
pold,  son  second  fils.  La  mort  vint  le  surprendre,  en 
1657,  avant  ([u'il  eût  réalisé  ce  projet.  Comme  Léo- 
pold  n'avait  alors  ([ue  dix- huit  ans,  les  Etats  déférè- 
rent la  régence  de  l'empire  à  l'archiduc  Léopold, 
frère  de  Ferdinand  III,  et  lui  offrirent  même  la  cou- 
ronne impériale,  qu'il  eut  la  grandeur  d'âme  de  re- 
fuser. Son  neveu  n'imita  pas  ce  noble  exemple  ;  il  se 
fit  proclamer  chef  suprême  de  l'empire  romain  ger- 
manique l'année  suivante,  et  vint  se  faire  couronner 
à  Francfort  le  1"  aoiît  1658.  Toutefois  les  électeurs 
avaient  eu  soin  de  se  mettre  en  garde  contre  les  em- 
piétements de  la  maison  d'.A.utriche,  et  avaient  exigé 
du  jeune  prince  une  capitulation  qui  lui  interdisait  la 
faculté  de  secourir  l'Espagne  dans  ses  guerres  d'Ita- 
lie; ils  voulurent  même  lui  interdire  toute  espèce 
d'intervention  dans  les  affaires  de  Suède  ;  mais  le  rusé 
Léopold  sut  habilement  éliminer  cette  dernière  pro- 
position, et  faire  effacer  l'article  portant  que  si  l'em- 
pereur violait  ses  engagements,  il  serait  considéré 
comme  ayant  abdiqué  l'autorité  souveraine. 

Tandis  que  l'influence  de  la  maison  d'Autriche  en 
Allemagne  se  trouvait  considérablement  diminuée,  elle 
prenait,  au  contraire,  dans  la  Bohême  et  dans  la  Hon- 
grie une  extension  démesurée.  Le  premier  de  ces 
royaumes  avait  été  dépouillé  de  tous  ses  privilèges  et 
était  devenu  province  héréditaire.  La  Hongrie  avait 
été  également  courbée  sous  un  joug  de  fer,  sans  que 
Léopold  eût  encore  osé  lui  enlever  sa  nationalité,  par 
la  crainte  de  mécontenter  les  princes  de  Transjlva- 
nie.  Dans  cette  occurrence,  les  jésuites,  qui  prési- 
daient depuis  longues  années  à  toutes  les  détermina- 
tions arrêtées  dans  le  cabinet  de  Vienne,  se  chargèrent 
d'entretenir  en  Hongrie  les  querelles  des  partis  reli- 
gieux, et  de  susciter  des  troubles,  pour  faciliter  l'exé- 
cution des  projets  de  Sa  Majesté. 

Mais  il  arriva  ce  que  personne  n'avait  prévu;  les 
Turcs,  instruits  des  dissensions  ([ui  existaient  dans 
ce  malheureux  pays,  conçurent  l'espoir  de  s'en  em- 
parer ;  le  grand  vizir  Achmet  Kiouperli,  qui  sous 
Mahor.iut  IV  gouvernait  l'empire  ottoman,  passa  la 
Drave  et  le  Danube  avec  une  armée  de  cent  mille 
hommes,  menaça  Vienne  et  vint  justjue  sous  les  murs 
d'Olmutz.  La  présence  de  l'ennemi  rendit  inutiles 
les  efforts  de  Léopold  pour  rassembler  une  armée; 
bientôt  il  fut  obligé  de  mendier  des  secours  aux 
étrangers,  et  de  convoquer  la  diète  afin  d'en  obtenir 


des  hommes  et  des  subsides.  Les  électeurs  lui  accor- 
dèrent les  contingents  et  les  contributions  qu'il  de- 
mandait ;  la  France  lui  envoya  également  un  corps  de 
six  mille  hommes  de  vieilles  troupes  sous  la  conduite 
du  comte  de  Gohgny  et  du  marquis  de  la  Feuillade, 
qui  se  réunirent  à  l'armée  que  les  états  avaient  ras- 
semblée sous  les  ordres  de  Raimond,  comte  de  Mon- 
técuculi.  Le  capitaine  italien  se  porta  rapidement  sur 
le  théâtre  de  la  guerre,  et  quoique  ses  forces  fussent 
de  beaucoup  inférieures  à  celles  du  vizir,  il  obtint 
plusieurs  avantages,  déjoua  par  l'habileté  de  ses  ma- 
nœuvres tous  les  projets  d'Achmet  Kiouperli,  et  après 
quelques  alternatives  de  succès  et  de  revers,  il  livra 
la  célèbre  bataille  de  Saint-Gothard,  où  le  choc  des 
troupes  allemandes  et  l'impétuosité  des  Français  rom- 
pirent les  rangs  des  janissaires  et  mirent  les  Turcs 
en  pleine  déroute. 

Après  cette  victoire  éclatante,  on  devait  supposer 
que  Léopold  allait  chasser  pour  jamais  de  la  Hongrie 
les  infidèles;  mais  ce  prince,  qui  était  d'une  incapa- 
cité absolue,  ne  sut  tirer  aucun  parti  des  avantages 
cju'il  avait  obtenus  ;  il  laissa  au  vizir  le  temps  de  ras  • 
sembler  les  débris  de  son  armée,  de  réparer  ses  per- 
tes et  de  reprendre  la  campagne.  Bientôt  même  il  se 
trouva  trop  heureux  de  souscrire  aux  propositions 
du  gi-and  vizir,  et  de  conclure  avec  la  Porte  une  trêve 
de  vingt  ans,  connue  sous  le  nom  de  paix  de  Vasvar, 
nom  du  lieu  où  elle  fut  signée. 

Il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement  avec  un  em- 
pereur qui  se  laissait  diriger  par  les  jésuites,  qui  ne 
s'occupait  que  de  discussions  de  métaphysique  et  de 
théologie,  ((ui  employait  ses  journées  à  composer  des 
fables  et  des  épigramraes  latines,  qui  était  sans  cesse 
agenouillé  sur  les  diilles  de  sa  chapelle,  et  f|ui"ne 
quittait  ses  pratiques  de  dévotion  minutieuse  qu;; 
pour  monter  à  son  laboratoire  et  se  livrer  à  l'étude 
de  l'alchimie  et  de  l'astrologie  judiciaire. 

Sous  un  tel  prince  et  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces,, l'empire  d'Allemagne  ne  pouvait  que  marcher  à 
sa  décadence.  Aussi  Louis  XIV  voulut-il  profiter  de 
l'excessive  faiblesse  de  Léopold  dans  l'intérêt  de  son 
ambition,  et  pousser  la  guerre  dans  les  provinces  du 
Danemarck,  qu'il  désirait  incorporer  à  son  royaume. 
Léopold  sortit  de  son  apathie,  arma  contre  la  France, 
et  après  plusieurs  combats,  il  contraignit  le  roi-so- 
leil à  conclure  la  paix  de  Nimègue.  Cette  guerre  en- 
tre la  France  et  l'empire  n'eut  aucun  résultat  impor- 
tant, si  ce  n'est  d'avoir  décidé  les  États  à  former  d  s 
ligues  offensives  et  défensives,  et  à  organiser  des  ar- 
mées permanentes. 

En  Hongrie,  les  troubles  continuaient  toujours, 
par  suite  des  persécutions  excitées  par  les  jésuites 
contre  les  protestants;  le  palatin  Wesscleny  s'était 
d'abord  mis  à  la  tête  des  insurgés,  mais  il  avait  été 
vaincu  par  les  armées  impériales ,  et  les  proscriptions, 
au  lieu  de  diminuer,  s'étaient  accrues  considérable- 
ment. Après  Wesseleny,  les  comtes  Zrini,  Nadasty, 
Fangipani,  Trassemback,  Michel  Tekli  et  beaucoup 
d'autres  magnats  avaient  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  leurs  concitoyens,  et  comme  lui  avaient  été 
accablés  par  le  nombre  de  leurs  ennemis  et  forcés  de 
se  soumettre. 

Léopold,  maître  enfin  de  réaliser  ses  projets  ambi- 
tieux,  déclara  la  couronne  de  Hongrie  héréditaire 
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Les  Turcs  battus  so  is  les  murs  de  Vienne  par  Jean  Sobieski.  roi  de  Pologne 


dans  sa  maison;  et  sous  protexte  de  pacifier  le  pays, 
il  établit  un  gouvernement  militaire  despotique  et 
un  trihunald"Ini[uisition,  cjui  fonctionnèrent  adraira- 
Ijlement  l'un  et  l'autre  et  envoyèrent  au  bûcher  tous 
ceux  qui  étaient  suspecté;  d'être  hostiles  à  l'empe- 
reur ou  aux  jésuites,  soit  protestants,  soit  catholiques. 
Il  en  résulta  que  les  Honjjrois  de  l'une  et  de  l'atitre 
communion,  mettant  de  coté  leurs  anciennes  inimi- 
tiés, se  réuniren*  peur  éci-aser  l'ennemi  commun,  ap- 


pelèrent à  leur  secours  Abafli  ou  Apafi,  vayvode  do 
Transylvanie,  les  pachas  voisins,  la  France,  réunirent 
leurs  troupes  et  se  préparèrent  à  recommencer  une 
lutte  terrible  avec  l'empire. 

.\ux  premiers  bruits  de  sruerre,  Èmeric  Tekeli,  le 
fils  de  l'un  des  comles  ([ui  avaient  pris  part  aux  der- 
nières insurrections,  quitta  ses  domaines,  parcourut 
tout  le  pays  avec  un  étendard  sur  le.juel  était  écrite 
en  lettres  d'or  celte  devise  latine  :  «  Pro  atis  et  fo- 
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cis!  »  (pour  les  autels  et  pour  les  foyers),  et  recruta 
une  armée  de  plus  de  trente  mille  hommes.  Pendant 
trois  années  entières  le  brave  Emeric  tint  la  cam- 
pagne contre  les  armées  impériales,  les  battit  six 
fois,  pénétra  dans  la  JNIoravie  et  menaça  l'Autriche. 

Léopold  ne  pouvant  vaincre  le  général  hongrois, 
voulut  le  faire  assassiner,  et  lui  e.\pédia  des  agents 
qui  devaient  lui  demander  une  audience  particulière 
et  le  poignarder  quand  il  serait  seul  avec  eux. 

Une  indiscrétion  de  l'un  des  émissaires  fit  décou- 
vrir le  complot  et  en  empêcha  la  réussite;  néanmoins 
Emeric  Tekeli  fut  tellement  exaspéré  par  la  connais- 
sance de  cette  odieuse  tentative,  qu'il  résolut  de  ne 
plus  apporter  de  ménagements  dans  ses  luttes  avec 
l'empereur,  et  d'user  de  représailles  envers  les  sujets 
de  Léopold  I".  En  conséquence,  il  envahit  les  pro- 
vinces autrichiennes,  en  lit  massacrer  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe;  et,  ce  qui  est 
horrible  à  dire,  il  fit  dresser  des  chiens  pour  chasser 
à  l'homme,  et  renouvela  l'exemple  donné  j)ar  les  jé- 
suites espagnols  dans  les  Amériques!  Enfin,  après 
avoir  mis  à  feu  et  à  sang  plus  de  trente  lieues  de  pays, 
il  opéra  sa  jonction  avec  les  troupes  d'Abaffi  et  celles 
du  grand  vizir  Ivara  IMustapha,  qui  étaient  en  mar- 
che pour  venir  mettre  le  siège  devant  Vienne. 

A  l'approche  des  ennemis,  Léopold  s'enfuit  lâche- 
ment de  la  capitale  avec  sa  cour,  sans  s'inquiéter  de 
ce  qu'il  adviendrait  de  son  peuple.  Heureusement  le 
duc  Charles  IV  de  Lorraine  parvint  à  jeter  quelques 
troupes  dans  la  place,  et  l'intrépide  Rudiger,  le  gou- 
verneur de  Vienne,  secondé  par  la  vaillante  jeunesse 
des  écoles,  put  mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Le 
grand  vizir  parut  avec  son  armée  de  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes,  traça  immédiatement  ses  lignes 
de  circonvallation  et  forma  un  blocus  régulier. 

Bientôt  le.s  habitants  furent  réduits  à  la  plus  af- 
freuse détresse;  la  famine,  les  maladies,  le  feu  et  le 
fer  des  ennemis  firent  d'amples  moissons  d'hommes 
dans  les  rangs  de  la  garnison  et  du  peuple  ;  tous  les 
ouvrages  extérieurs  étaient  déjà  au  pouvoir  des  Turcs; 
le  duc  de  Lorraine,  quoique  ayant  surpris  et  battu 
Tekeli  sous  les  murs  de  Presbourg,  tentait  d'inutiles 
eftbrts  pour  sauver  "S'ienne,  et  l'on  s'attendait  chaque 
jour  à  voir  la  capitale  emportée  d'assaut,  lorsque 
l'empereur,  réduit  au  désespoir,  écrivit  à  Jean  So- 
bieski,  roi  de  Pologne.  La  lettre  de  Léopold  conte- 
nait ces  paroles  :  «  Vous  seul  pouvez  me  conserver 
la  couronne  impériale,  mon  frère;  venez  donc  vous 
mettre  à  la  tête  de  mes  troupes,  et  quelque  inférieures 
en  nombre  qu'elles  soient  à  celles  des  ennemis,  j'ai 
la  conviction  qu'elles  seront  invincibles  avec  vous.  » 

Sobieski  se  rendit  aux  instances  de  l'empereur,  et 
accourut  ù  Tuln,  qui  était  le  rendez-vous  général, 
avec  trois  mille  hommes,  sans  emporter  de  bagages, 
pour  franchir  plus  rapidement  les  distances  ;  il  ne 
trouva  d'autres  troupes  à  son  arrivée  que  celles  de 
Cliarles  IV,  duc  de  Lorraine;  il  attendit  alors  vingt 
mille  Polonais,  qui  étaient  en  marche  pour  le  rejoindre, 
ainsi  que  les  renforts  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Ba- 
vière, et  il  se  trouva  à  la  tète  de  soixante  mille  hom- 
mes, avec  lesquels  il  se  dirigea  sur  Vienne  et  vint 
camper  en  vue  de  la  ville.  Ce  secours  inespéré  rani- 
ma le  courage  des  assiégés  et  contraria  singulière- 
ment les  chefs  musulmans,  qui  se  croyaient  à  la  veille 


de  prendre  la  place;  ce  désappointement  se  changea 
môme  bientôt  en  véritable  consternation,  lorsqu'ils 
aperçurent  l'armée  combinée  des  Polonais  et  des  im- 
périaux descendre  lentement  dans  la  plaine  et  pré- 
senter la  bataille.  A  la  précision  des  manœuvres,  Ka- 
ra  Mustapha  reconnut  Sobieski,  et  eut  l'imprudence 
de  s'écrier  :  «  Malheur!  malheur!  le  roi  de  Pologne 
est  là  !  »  Ces  paroles  circulèrent  rapidement  dans  les 
rangs  des  infidèles  et  répandirent  un  tel  effroi,  que 
tous  n'opposèrent  qu'une  molle  résistance  aux  charges 
impétueuses  de  leurs  adversaires,  se  replièrent  peu  à 
peu,  et  finirent  par  lâcher  pied  après  trois  heures  de 
combat,  laissant  au  pouvoir  de  l'ennemi  les  tentes, 
les  bagages,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
cent  quatre-vingts  pièces  de  canon,  les  insignes  delà 
dignité  de  grand  vizir,  et  un  étendard  qu'on  supposa 
être  celui  de  Mahomet. 

Le  lendemain,  le  roi  de  Pologne  entra  à  Vienne 
par  une  des  brèches  que  le  canon  des  Turcs  avait 
faites  aux  murailles,  et  fut  reçu  comme  un  dieu  par 
cette  population  qui,  deux  jours  auparavant,  n'avait 
en  perspective  que  la  mort  ou  l'esclavage.  Sobieski 
ne  resta  qu'une  seule  journée  dans  la  ville,  retourna 
à  son  camp,  puis  écrivit  à  Léopold  qu'il  pouvait  re- 
venir à  Vienne.  Le  lâche  monarque  accourut  en  toute 
hâte,  et  fit  son  entrée  dans  la  capitale,  à  pied,  un 
flambeau  à  la  main,  suivi  d'une  cohorte  de  jésuites 
et  au  milieu  d'un  peuple  inlligné  de  sa  couardise. 

Sentant  vivement  la  différence  qui  existait  entre 
les  transports  d'enthousiasme  qui  avaient  accueilli  le 
roi  de  Pologne  lors  de  son  entrée  dans  la  capitale  de 
l'Autriche  et  les  manifestations  railleuses  qui  avaient 
eu  lieu  lors  de  son  retour,  il  exhala  sa  colère  contre 
son  ministre,  le  comte  de  Sinzendorf,  aux  funestes 
avis  duquel  il  attribuait  ses  malheurs  :  suivant  plu- 
sieurs auteurs,  il  le  fit  empoisonner  sur-le-champ; 
suivant  quelques  autres,  le  ministre  serait  mort  de 
désespoir;  ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  dans  la 
soirée  Sinzendorf  n'existait  plus.  L'irritation  de  Léo- 
pold était  si  violente,  c[u'au  lieu  de  voler  au  camp 
polonais  pour  remercier  celui  qui  lui  avait  conserve 
la  couronne,  il  convoqua  son  conseil  pour  qu'on  dé- 
cidât si  un  roi  par  élection  et  non  de  droit  divin  pou- 
vait être  admis  en  sa  présence  sans  que  la  dignité 
impériale  en  eût  à  souffrir  la  plus  légère  atteinte. 
Puis,  la  question  ayant  été  résolue  affirmativement, 
il  demanda  de  quelle  manière  il  devait  recevoir  Jean 
Sobieski.  «  A  bras  ouverts!  »  répondit  le  duc  de  Lor- 
raine, présent  à  cette  scène  et  indigaé  de  cette  or- 
gueilleuse ingratitude. 

Léopold  ne  goûta  pas  un  si  noble  conseil;  animé 
d'une  fausse  jalousie  qui  lui  représentait  une  dette 
de  reconnaissance  comme  une  honte ,  il  s'occupa  de 
régler  avec  soin  la  cérémonie  de  son  entrevue  avec 
le  roi  de  Pologne.  La  rencontre  des  deux  princes  eut 
lieu  dans  une  plaine  située  entre  le  camp  et  la  ville; 
l'empereur  s'y  rendit  vêtu  simplement  et  monté  sur 
un  cheval  de  médiocre  apparence;  Sobieski  portait 
son  costume  de  bataille  et  montait  un  superbe  cour- 
sier richement  caparaçonné.  .\u  signal  convenu  ils  s'a- 
vancèrent au-devant  l'un  de  l'autre,  se  saluèrent  au 
même  instant  et  s'embrassèrent  froidement.  Léopold 
ne  murmura  pas  même  le  mot  de  reconnaissance; 
Sobieski,  irrité  de  tant  d'indifférence,  remonta  ans- 
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sitôt  à  cheval,  et,  au  moment  de  partir,  lui  dit  sur 
un  ton  d'ironie  :  ■'  Adieu,  mon  frère;  je  suis  Lieu 
aise  de  -vous  avoir  rendu  un  petit  service.  » 

Comme  l'armée  ottomane  avait  évacué  la  Hongrie, 
l'empereur  reprit  l'exécution  de  son  projet  d'asservis- 
sement de  ce  royaume ,  et  donna  l'ordre  à  ses  trou- 
pes de  marcher  contre  les  magnats  insurgés  dans  les 
proNinces.  Sobieski  intervint  alors ,  et  s'elïor(,-a  de 
négocier  un  accommodement  entre  Léopold  et  les 
mécontents;  l'empereur,  que  la  médiation  du  roi  de 
Pologne  embarrassait  beaucoup,  feignit  de  croire  que 
ce  prince  ne  délendait  les  rebelles  que  dans  l'espé- 
rance de  procurer  à  son  propre  fds  la  couronne  de 
Hongrie  ;  le  généreux  Sobieski  rompit  immédiate- 
ment toutes  les  négociations  et  se  retira  dans  ses 
États;  c'était  ce  qu'attendait  le  fourbe  Léopold. 

Après  le  départ  du  roi  de  Pologne,  il  jeta  en  Hon- 
grie toutes  les  troupes  dont  il  pouvait  disposer,  et  en 
moins  de  deux  mois,  grâce  à  ses  soldats,  il  se  trouva 
maître  de  tout  le  pays.  Son  premier  soin  fut  d'insti- 
tuer un  tribunal  permanent  présidé  par  un  Italien 
nommé  Garatïa,  homme  sanguinaire,  qui  pendant  une 
année  entière  occupa  trente  bourreaux  et  leurs  va- 
lets pour  abattre  les  tètes  des  maUieureux  Hongrois.  Les 
jésuites  conseillèrent  au  prince  de  profiter  de  la  ter- 
reur qu'inspiraient  ces  abominables  exécutions  pour 
abolir  le  culte  protestant  et  introduire  la  loi  de  légitime 
succession  à  la  couronne  de  Hongrie.  Gflui-ci  n'osa 
pas  exécuter  les  deux  choses  à  la  fois  ;  il  remit  à  un 
temps  meilleur  le  rétablissement  du  papisme,  et  com- 
mença par  faire  décréter  dans  les  États  le  droit  de 
succession  au  tiône  pour  la  ligne  masculine  de  la 
maison  d'Autriche,  tant  de  la  branche  espagnole  que 
de  la  branche  d'Allemagne;  puis  il  procéda  au  cou- 
ronnement de  l'archiduc  Joseph,  son  fils,  qui  n'avait 
pas  dix  ans. 

Quelques  années  après,  les  Turcs  reparurent  dans 
la  Transylvanie,  menacèrent  l'empire,  et  s'établirent 
même  dans  la  Hongrie,  sous  la  conduite  du  sultan 
Mustapha  II.  C'est  alors  cpie  le  prince  Eugène  de 
Savoie,  chassé  de  France  par  les  mépris  de  Louis  XIV, 
parut  pour  la  première  fois  à  la  tèle  des  armées  im- 
périales. Le  nouveau  général  rencontra  les  Turcs  à 
Zenilia^^sur  la  Thciss,  dans  un  camp  retranché  en  tète 
de  pont,  et  déjà  ii  se  préparait  à  livrer  bataille,  lors([u'il 
reçut  un  ordre  de  l'empereur  ([ui  lui  défendait  d'en- 
gager aucune  affaire  avec  l'ennemi.  Sans  tenir  compte 
des  instructions  du  souverain,  Eugène  qui  voyait  la  vic- 
^  toire  assurée  par  ses  dispositions,  donna  l'ordre  de 
l'attaque,  foudroya  les  ennemis  avec  son  artillerie, 
les  fit  ensuite  charger  par  sa  cavalerie,  les  culbuta 
dans  le  fleuve,  et  leur  tua  plus  de  trente  mille  hom- 
mes; le  reste  de  l'armée  mit  bas  les  armes,  se  rendit 
prisonnier,  et  abandonna  aux  Autrichiens  un  immense 
matériel  d'artillerie  et  d'équipages.  Jamais  victoire 
plus  complète  et  plus  ijécisive  n'avait  été  obtenue  par 
les  arméijs  impériales.  C'était  trop  de  gloire  pour  un 
homme;  Léopold  en  conçut  une  telle  jalousie,  qu'au 
lieu  de  récompenser  magnlh([uement  le  vaini[ueur 
iors([u  il  revint  à  \ienne  pour  déposer  à  ses  pieds  les 
trophées  remportés  sur  les  ennemis,  il  lui' fil  deman- 
der son  épée,  et  donna  l'ordre  de  le  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre  comme  coupable  de  haute  trahi- 
son, ft  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  de  l'empereur. 


Cette  nouvelle  marque  d'ingratitude,  qui  rappelait 
l'odieuse  conduite  du  souverain  envers  Sobieski,  exas- 
péra la  population  de  \ienne;  les  citoyens  se  ras- 
semblèrent en  tumulte  sous  les  murs  du  palais  et 
firent  entendre  des  menaces  de  mort  contre  l'empe- 
reur. Il  fut  alors  obligé  de  remettre  le  général  en 
liberté  et  de  lui  rendre  le  commandement  de  l'armée 
de  Hongrie.  La  paix  se  rétablit  enfin  avec  la  Porte 
par  le  traité  (JeCa^û^U^ui  enlevait  à  la  puissance 
ottomane  une  partie  de  ses  États  d'Europe  et  la  ren- 
dait beaucoup  moins  redoutable  qu'auparavant  pour 
les  royaumes  catholiques. 

Léopold,  se  trouvant  maître  de  la  Transylvanie,  de 
l'Esclavonie,  de  toute  la  partie  de  la  Hongrie  qui  est 
au  nord  de  la  Maros  et  à  l'occident  de  la  Theiss, 
tourna  ses  regards  vers  l'Espagne ,  et  s'occupa  de 
faire  agréer  au  vieux  roi  QIjaiies  II.  qui  n'avait  pas 
d'enfants  ,  un  de  ses  propres  fils  pour  lui  succéder. 
Les  choses  étaient  fort  avancées,  et  le  comte  de  Har- 
rach,  ambassadeur  de  l'empire,  avait  même  obtenu 
du  roi  la  promesse  de  choisir  le  dernier  fils  de  Léo- 
pold pour  son  successeur,  loi-si[ue  Louis  XIV  vint  se 
jeter  à  la  traverse  et  sut  mener  les  intrigues  si  habile- 
ment, qu'il  extorqua  un  testament  en  laveur  de  Phi- 
lippe, duc  d'Anjou,  son  petit-fils. 

Charles  II  mourut,  et  une  guerre  terrible  éclata  en- 
tre la  Fiïîice  et  l^Xiitnclie  pôur'hr'srnrféssion  d'Es- 
pagnÊ^LéopoIdTrassembla  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hoinmes  et  en  confia  le  commandement  au 
prince  Eugène,  dont  les  talents  assurèrent  à  l'empire 
une  prépondérance  momentanée;  ensuite  il  se  ligua 
avec  les-puissances  ennemies  de  la  France,  fit  pro- 
clamer solennellement  à  Vienne  son  fils  rarchiduc 
Charles  roi  d'Espagne,  et  l'envoya  elT' Angleterre, 
d'où  unêHotte"  le  transporta  en  Espagne.  A  partir  de 
ce  momelîT,  Ta  situation  de  l'empereur  commença  à 
devenir  inquiétante  ;  ses  troupes  d'Italie  cédèrent  le 
terrain  aux  Français  ;  la  ville  de  Passau  se  rendit  à 
l'ennemi;  une  armée  gallo-bavaroise.se  dirigeait  vers 
les  États  héréditaireset  se  préparait  à  faire  une  jonc- 
tion avec  les  Hongrois,  qui  venaient  de  se  révolter 
de  nouveau  et  de  reconnaître  pour  chef  le  jeune  Ra- 
Kpckv^  Déjà  même  celui-ci  s'était  assuré  des  passa- 
ges sur  leDanube,  surlaMoraveet  sui_le\\laag,  pour 
seconder  "lés  opérations  des  Français ,  qui  voulaient 
pousser  une  pointe  sur  Vienne, lorsque  le  prince  Eugène 
accourut  avec  ses  troupes  sur  les  points  menacés, 
vint  sauver  encore  une  fois  la  capitale,  refoula  l'armée 
gallo-bavaroise  et  lui  fit  essuyer  des  pertes  considé- 
fables  tlansla  fatale  journée  de  Hochstedt.  Léopold 
crut  que  la  fortune  était  revenue  sous  ses  drapeaux  ; 
il  résolut  de  ne  point  laisser  échapper  l'occasion  de 
reprendre  tous  ses  avantages,  il  leva  des  impùts  ex- 
traordinaires, recruta  de  nouvelles  troupes,  orga- 
nisa deux  armées  formidables,  et  se  prépara  à  enva- 
hir simultanément  la  Hongrie  et  l'Espague  pour 
frapper  un  grand  coup.  Mais  la  mort  ne  lui  permit 
jias  d'exécuter  ses  projets  ;  il  succomba  à  une  mala- 
die de  langueur  le  6  mai  1 705.  après  avoir  bouleversé 
l'Europe  pendant  un  demi-«»iècle. 

Ce  prince,  à  l'exemple  de  Louis  XIV,  s'était  fait 
donner  par  ses  llalteurs  le  surnom  de  Gi'and,  litre 
glorieux  ((ue  la  ])ostérité  ne  lui  a  point  confirmé.  Ce- 
pendant nous  devons  convenir  que  Léopold  avait  pro- 


16 


HISTOIRE    DES    PAPES 


tégé  les  sciences  et  les  arts,  avait  fondé  les  univer- 
\  sites  d'Insjiruçk  et  de  Breslau,  ainsi  que  plusieurs 
collèges  et  sociétés  littôralres.  Il  kimait  surtout  les 
musiciens,  les  recevait  à  sa  table,  conversait  fami- 
lièrement avec  eux.  «  Son  goût  pour  la  musique  était 
\  une  véritable  passion,  dit  Duclos,  car  le  jour  où  il 
'  mourut,  après  avoir  prié  Dieu  une  dernière  fois  avec 
sou  confesseur,  il  fit  venir  les  meilleurs  artistes  de  sa 
couï^-et-espira  au  milieu  d'uu  cgncert.^»      ' 

Marie  de  Médicis,  l'épouse  adultère' de  Henri  IV', 
la  femme  criminelle  qui  avait  mérité  d'être  soupçon- 
née de  l'assassinat  de  son  mari,  la  reine  qui  ouvre  la 
série  des  souverains  qui  gouvernèrent  la  France  pen- 
dant le  dix-septième  siècle,  avait  protégé  aussi  les 
liommes  de  talent  de  son  époque;  ce  qui  prouve  que 
l'amour  des  arts  ne  rend  nullement  les  princes  meil- 
leurs, et  que  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  d'at- 
tribuer à  de  nobles  sentiments  les  encouragements 
ou  les  distinctions  qu'ils  accordent  aux  sciences.  Les 
souverains  n'aiment  les  savants  qu'en  raison  de  la 
gloire  qu'ils  reflètent  sur  leur  règne  ;  ils  n'aiment  les 
artistes  qu'en  raison  des  jouissances  qu'ils  leur  pro- 
curent. Ainsi  donc,  que  les  peuples  cessent  d'hono- 
rer dans  leurs  rois  ce  prétendu  amour  des  arts  qui 
n'est  que  le  résultat  d'un  monstrueux  égoïsme. 

Marie  de  Médicis,  fille  du  grand-duc  de  Toscane 
et  de  Jeanne,  archiduchesse  d'Autriche,  n'était  pas 
très-belle,  si  l'on  en  juge  par  les  portraits  que  nous 
eu  a  laissés  le  peintre  Rubens;  au  moral,  c'était, 
suivant  les  historiens,  une  terrible  princesse,  impla- 
cable, fourbe,  altière,  vindicative,  et  si  corrompue, 
qu'elle  entretenait  des  favoris  et  des  mignonnes  pour 
satisfaire  ses  appétits  luxurieux.  Parmi  les  femmes 
qui,  avant  son  mariage,  avaient  le  privilège  de  prendre 
part  à  ses  débauches,  se  trouvait  en  première  ligne 
Léonore  Dori,  dite  Galigaï,  la  fille  de  sa  nourrice, 
une  jeune  Italienne  au  tempérament  de  feu,  qui  avait 
su  prendre  un  tel  ascendant  sur  sa  maîtresse,  qu'elle 
réglait  à  son  gré  ses  désirs,  ses  affections  et  ses  hai- 
nes. Léonore  ayant  épousé  un  certain  Concino  Gon- 
cini,  fils  d'un  notaire  de  Florence,  fit  admettre  son 
mari  dans  l'intimité  de  Marie  de  Médicis;  et  le  cou- 
ple entra  si  avant  dans  ses  bonnes  grâces,  qu'elle  ne 
voulut  plus  se  séparer  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  même 
lorsqu'elle  vint  en  France  pour  épouser  Henri  IV.  Le 
jour  de  son  arrivée  à  la  cour,  elle  annonça  au  roi 
qu'elle  voulait  de  l'or  et  des  dignités  pour  la  Gahgaï 
et  pour  Concini;  et  comme  le  prince  lui  représentait 
qu'il  en  avait  à  peine  assez  pour  ses  propres  dépen- 
ses, elle  simula  des  scènes  de  jalousie  et  s'emporta 
jusqu'à  lever  le  bras  sur  son  mari. 

Quelques  concessions  de  Henri  IV  parurent  enfin 
avoir  adouci  le  caractère  irascible  de  Marie  de  Médi- 
cis, et  les  deux  époux  vécurent  en  apparence  en  assez 
bonne  intelligence,  la  reine  soutTrit  que  son  mari  en- 
tretînt des  maîtresses  à  la  cour  et  qu'elles  lui  fussent 
même  présentées;  de  son  côté,  Henri  IV  permit  que 
sa  femme  continuât  ses  relations  avec  le  beau  Con- 
cino Concini  et  le  comblât  de  faveurs.  De  cet  arran- 
gement matrimonial,  il  résulta  que  la  France  eut  à 
pourvoir  de  dotations,- de  charges  et  de  bénéfices  les 
enfants  naturels  du  roi,  et  à  fournir  des  apanages  aux 
bâtards  dont  la  reine  augmentait  chaque  année  la 
famille  royale,  car  le  bon  sire  était  cocu. 


Malgré  les  charmes  de  cette  existence  indépen- 
dante, Marie  de  Médicis  se  fatigua  de  n'occuper  que 
la  seconde  place  dans  le  royaume  ;  elle  se  rappela  les 
lieaux  jours  de  Catherine  de  Médicis,  et  voulut  à  son 
exemple  e.vercer  l'autorité  suprême.  Pour  cela,  il  lui 
fallait  simplement  être  régente,  être  veuve!...  Hen- 
ri IV  devait  partir  pour  la  guerre  des  Pays-Bas  ;  elle 
se  fit  souple,  caressante,  et  obtint  du  roi  qu'elle  fîit 
couronnée  solennellement  et  sacrée  en  qualité  de 
reine  de  France.  Cette  cérémonie  eut  lieu  la  veille  du 
jour  fixé  pour  le  départ  du  roi,  et  se  fit  avec  une 
pompe  extraordinaire. 

■\'oici  la  description  que  nous  en  a  laissée  un  des 
auteurs  du  temps  :  «  Sa  Majesté  fut  sacrée  et  cou- 
ronnée le  jeudi  13  mai  1610,  dans  l'église  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis.  On  avait  élevé  dans  le  sanc- 
tuaire un  immense  échafaud  surmonté  d'un  dais  de 
velours  semé  de  fleurs  de  lis  d'or  en  broderie  ;  les 
gradins  étaient  également  couverts  de  velours  cra- 
moisi à  franges  et  à  broderies  d'or.  A  droite  et  à 
gauche  on  avait  construit  deux  autres  échafauds  ma- 
gnifiquement ornés  qui  étaient  destinés  aux  princes, 
aux  chevaliers  des  ordres  du  roi,  aux  gentilshommes 
de  la  chambre,  aux  grands  seigneurs,  aux  capitaines, 
aux  ambassadeurs,  aux  dames  et  damoiselles  de  la 
reine.  Dans  l'enceinte  du  maître-autel  se  trouvaient 
des  sièges  couverts  de  drap  d'or  pour  messieurs  les 
cardinaux  de  Gondi,  de  Sourdis,  du  Perron,  pour  les 
archevêques  et  les  évêques;  près  de  l'autel,  sur  une 
table  magnifiquement  préparée,  étaient  déposés  les 
grandes  et  les  petites  couronnes,  le  sceptre,  la  main 
de  justice  et  l'anneau  royal  ;  de  l'autre  côté  on  voyait 
une  chaire  magnifique  pour  le  cardinal  de  Joyeuse, 
qui  devait  officier;  enfin  le  parterre  entier  de  l'église 
était  couvert  de  velours  cramoisi  surchargé  de  bro- 
deries d'or. 

«  Au  matin,  les  princes,  les  seigneurs  et  les  car- 
dinaux se  rendirent  au  logis  de  la  reine  pour  la  con- 
duire à  l'église,  et  la  trouvèrent  dans  ses  apparte- 
ments, habillée  en  corset  surcot  d'hermine,  et  autres 
vêtements  royaux.  Son  manteau  était  de  velours  semé 
de  fleurs  de  lis  d'or,  fourré  d'hermine  et  ayant  la 
queue  longue  de  sept  aunes;  son  ornement  de  tète 
tout  garni  de  pierreries,  comme  aussi  son  surcot  qui 
était  enrichi  de  gros  diamants,  rubis  et  émeraudes 
d'un  prix  inestimable. 

«  Le  cortège  se  mit  en  marche  dans  l'ordre  sui- 
vant :  les  Suisses,  vêtus  de  velours  tanné,  blanc,  bleu 
et  incarnat;  les  deux  compagnies  de  cent  gentils- 
hommes, les  uns  vêtus  de  satin  tanné  avec  passements 
d'or,  les  autres  ayant  le  pourpoint  de  salin  blanc,  et 
les  chausses  de  satin  tanné;  les  gentilshommes  de 
la  chambre,  chambellans  et  autres,  les  chevaliers  du 
Saint-Esprit,  ayant  tous  leur  grand  ordre  suspendu 
au  cou;  les  clairons  habillés  de  velrfurs  bleu;  les 
hérauts  revêtus  de  leurs  cottes' d'armes,  les  huis- 
siers de  la  chambre  portant  leurs  masses.  Puis  sui- 
vaient les  princes,  tous  vêtus  de  diverses  couleurs 
de  toiles  d'or,  la  cape  de  même  couleur,  le  capuche n 
couvert  de  pierreries,  avec  la  toque  dont  les  cordons 
n'étaient  que  perles  et  diamants.  Venait  ensuite  'a 
reine,  soutenue  par  messieurs  les  ducs  d'Orléans  e'. 
d'.\njou;  la  queue  de  son  manteau  portée  par  mes- 
d  imés  les  princesses  de  Condé  et.  de  Conti,  la  douai- 
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iiùrc  de  Montpensier  et  la  duchesse  de  Mercœur; 
les  queues  des  manteaux  de  ces  quatre  iirincesses 
"'•taient  aussi  portées  jtar  (juatre  comtes  vêtus  de  toile 
ilargent,  avec  la  cape  et  la  toque  seiiu'e  de  pierre- 
ries. Après  eux  s'avant^aient  Mailaine  et  la  reine 
Marguerite,  avec  leurs  manteaux  de  lleurs  de  lis  d'or 
et  de  broderies,  dont  les  ([ueues  étaient  soutenues 
par  des  barons;  enlin  venaient  les  autres  princesses 
el  duchesses,  dont  les  queueft  étaient  pareillement 
portées  par  des  seigneurs  de  qualité.  Toutes  ces 
III 


nobles  dames  ayant  sur  leur  tète  leurs  cercles  do  i.'u- 
chesses  enrichis  de  perles  et  de  diamants. 

«  Madame  Marie  de  MOdicis  pc^iiétra  dans  le 
sanctuaire  avec  ce  brillant  cortège;  puis  elle  lit  sa 
prière  et  baisa  un  reliquaire  cpii  lui  fut  présenté  ]  ar 
le  cardinal  de  Joyeuse,  ipii  était  revêtu  des  orne- 
ments pontificaux;  après  ipioi  elle  monta  sur  le. 
trône,  pendant  ([ue  les  joueurs  d'instruments  fai- 
saient retentir  d'airs  sacrés  la  voûte  de  l'église.  Sa 
Majesté  fut  ramenée  devant  l'autel  par  les  premiem 
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<lig;nitaires  ecclésiastiques;  ensuite  le  cardinal  de 
Joyeuse  ayant  pris  la  sainte  ampoule  des  mains  de 
deux  évèques,  versa  l'onction  sacrée  sur  la  patène 
et  en  oignit  la  reine  sur  le  chef  et  sur  la  poitrine,  en 
disânT":  «  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
«  Esprit,  que  cette  onction  d'huile  te  profite  an  hon- 
><  neur  éternel  !  >-  Puis  il  prit  l'anneau  et  le  mit  au  doigt 
de  la  reine.  —  Un  autre  évèquc  lui  ayant  présenté 
le  sceptre  et  la  main  de  justice,  il  les  remit  égale- 
ment à  la  reine,  il  lui  plaça  la  grai^de  couronne  sur 
le  front  sans  l'attacher,  mais  la  faisant  soutenir  par  le 
Dauphin  et  par  Madame;  enfin  il  remplaça  cette  cou- 
ronne par  une  autre  moins  pesante,  toute  couverte  de 
diamans,de  rubis  et  de  perles,  et  la  fixant  sur  la  tête 
de  Sa  Majesté,  il  prononça  ces  paroles:  «Prends  ccdia- 
«  dème  de  gloire  et  de  liesse,  afin  que  tu  reluises  splen- 
«  dide  et  sois  couronnée  d'une  félicité  perdurable.  » 

«  Le  sacre  et  le  couronnement  étant  terminés,  la 
reine  entendit  la  messe,  communia,  fit  des  largesses 
au  peuple,  et  fut  ramenée  duns  ses  appartements  en 
pareil  ordre  tju'elle  avait  été  conduite  à  l'église.  Un 
festin  magnifique  termina  les  cérémonies.  Après  quoi 
Henri  IV  et  Marie  de  ]\Iédicis  rentrèrent  dans  Paris 
par  la  porte  Saint-Martin ,  suivis  d'un  immense 
cortège,  de  seigneurs,  de  dames  de  la  cour,  et  al- 
lèrent coucher  au  Louvre.  » 

On  remarqua  que  le  soir  même  de  son  sacre  la 
reine  eut  des  entretiens  secrets  avec  Éléonore  Gali- 
gaï,  avec  Concino  Concini,  avec  le  duc  d'Kpernon, 
l'ancien  mignon  de  Henri  UI,  et  avec  plusieurs  jé- 
suites, ennemis  secrets  et  implacables  du  roi;  on 
n"a  jamais  su  quels  complots  avaient  été  machinés 
dans  ces  conciliabules;  seulement  dès  le  lendemain 
il  circula  d'étranges  bruits  à  la  cour. 

Plusieurs  avis  secrets  furent  adressés  à  Henri  IV 
pour  qu'il  eiît  à  se  tenir  en  garde  contre  des  assas- 
sins; le  duc  de  Vendôme,  le  fils  de  la  belle  Gabrielle 
d'Estrées,vint  même  lui  dire  qu'un  nommé  Labrosse, 
qui  faisait  profession  d'astrologie,  l'avait  supplié 
d'avertir  le  roi  qu'on  tenterait  de  l'assassiner  le  jour 
mèrre,  s'il  sortait  de  son  palais.  Henri  IV  méprisa 
tous  ces  avertissements;  néanmoins  il  ne  laissa  pas 
que  d'en  éprouver  une  certaine  inquiétude  ;  il  congé- 
dia le  duc  de  Vendôme,  son  bâtard,  demeura  seul 
dans  sa  chambre,  se  promena  à  grands  pas,  se  jeta 
ensuite  sur  son  lit  pour  prendre  un  peu  de  repos,  et 
vers  les  quatre  heures  il  se  releva  et  appela  quelqu'un 
pour  demander  des  nouvelles  de  la  reine.  Un  exempt 
des  gardes  de  Marie  de  Alédicis  se  présenta  aussitôt, 
et  après  avoir  répondu  aux  questions  du  roi,  il 
ajouta :«  Sire,  Votre  Majesté  est  morose  et  pensive; 
il  serait  bon  qu'elle  prît  l'air,  cela  la  réjouirait.  »  — 
«  Eh  bien,  faites  apprêter  mon  carrosse,  »  répliqua 
1^  roi. —  Le  duc  d'Kpernon  s'oflrit  immédiatement 
pour  accompagner  le  prince,  el  l'engagea  à  diriger 
sa  promenade  du  côté  de  la  porte  Saint-Antoine, 
pour  examiner  les  préparatifs  des  fêtes  que  la  ville 
devait  donner  à  la  reine  lorsqu'elle  reviendrait  d'ac- 
compagner le  roi  pour  célébrer  sa  rentrée  dans  Paris. 
Henri  IV  accepta,  et  moins  d'un  quart  d'heure  après, 
dans  son  propre  carrosse  arrêté  jjar  un  embarras  de 
voitures  vers  le  milieu  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  il 
recevait  deux  coups  de  couteau  do  la  main  de  Ra- 
vailiac  dans  la  région  du  cœur. 


Le  duc  d'Épernon  souleva  le  roi,  et  voyant  i|u'i^ 
était  mort,  il  fit  rebrousser  chemin  vers  le  Louvrci 
et  accourut  annoncer  la  nouvelle  de  l'assassinat  à 
Marie,  «  qui  ne  se  montra  ni  surprise  ni  affligée  de 
l'événement.  »  Ensuite,  lui  et  le  duc  de  Guise  firent 
monter  à  cheval  le  plus  de  noblesse  qu'ils  purent 
pour  forcer  le  lieutenant  civil  et  le  prévôt  des  mar- 
chands à  fermer  les  portes  de  la  capitale  et  à  leur 
livrer  les  clés.  Enfin,  par  ordre  de  la  reine,  les  chefs 
de  troupes  s'occupèrent  de  disperser  les  attroupe- 
ments, et  de  faire  publier  dans  tous  les  quartiers 
que  le  roi  n'était  que  légèrement  blessé.  En  même 
temps  le  duc  d'Epernon  investit  le  Parlement  à  la 
tète  des  compagnies  des  gardes,  entra  dans  la 
grand'chambre  tout  armé,  et  mettant  la  main  sur  la 
garde  de  son  épée,il  dit  aux  conseillers  assemblés  : 
«  Messeigneurs,  si  avant  que  je  sois  sorti  de  cette 
enceinte  vous  n'avez  pas  déclaré  madame  la  reine 
régente  du  royaume,  je  vous  jure,  par  mon  honneur 
de  gentilhomme,  que  j'arracherai  cette  épée  du  four- 
reau pour  en  frapper  ceux  qui  se  montreront  les  en- 
nemis de  la  couronne.  Ne  demandez  pas  à  délibérer; 
il  faut  que  vous  passiez  immédiatement  de  la  propo- 
sition à  la  conclusion. 

Comme  les  membres  du  Parlement  gardaient  un 
profond  silence,  il  donna  un  signal,  et  des  soldats 
se  présentèrent  aux  portes  de  la  salle,  prêts  à  faire 
main  basse  sur  les  récalcitrants.  Il  n'y  avait  pas  à 
délibérer  en  eft'et;  les  conseillers  cédèrent,  et  rendi- 
rent un  arrêt  portant  :  «  que  la  reine  Marie  de  Médi- 
cis,mère  du  roi  Louis  XIII,  était  régente  du  royaume, 
et  en  cette  qualité  investie  de  l'administration  des 
affaires  pendant  le  bas  âge  dudit  seigneur  son  fils, 
avec  toute  puissance  et  autorité.  « 

Le  président  Blanc-Ménil  et  dix  conseillers  furent 
chargés,  séance  tenante,  de  porter  cet  arrêt  au  Lou- 
vre. Après  avoir  présenté  à  la  reine  leurs  compli- 
ments de  condoléance  et  le  décret  de  régence,  ils 
reconnurent  Louis  XIII  comme  leur  légitime  et  na- 
turel seigneur,  et  se  retirèrent.  Le  soir  même,  la  ré- 
gente donna  des  gardes  aux  ambassadeurs  et  aux 
princes  étrangers,  et  lit  partir  en  poste  de  nouveaux 
gouverneurs  de  provinces,  choisis  dans  ses  créatures, 
pour  faire  reconnaître  son  autorité.  Tout  c-ela  fut  exé- 
cuté en  moins  de  six  heures  ;  ce  qui  fit  dire  que  tout 
avait  été  prévu  et  calculé  à  l'avance.  Dès  le  lende- 
main, Marie  de  Médicis  fit  confirmer  son  litre  de  ré- 
gente dans  un  lit  de  justice  que  tint  son  fils  ,  âgé  à 
peine  de  dix  ans. 

Ainsi  quelques  courtisans  faciles  et  corrompus  ai- 
dèrent une  reine  éhontée  à  dépouiller  la  nation  d'un 
de  ses  droits  les  plus  sacrés,  celui  de  déférer  la  ré- 
gence, droit  dont  avait  été  investie  jusqu'à  cette  épo- 
que l'assemblée  des  états-généraux.  C'était  une  grande 
con(|uête  faite  sur  le  peuple;  c'était  un  immense  ser- 
vice rendu  à  la  cause  du  despotisme  ;  Marie  de  Mé- 
dicis le  comprit,  et  récompensa  magnifiquement  ceux 
qui  l'avaient  soutenue  dans  cette  dangereuse  circon- 
stance. Le  duc  d'Epernon  entre  autres  fut  maintenu 
dans  ses  anciennes  dignités,  gratifié  de  gouverne- 
ments, de  ])ensions  et  de  bénéfices  si  importants, 
([ue  pour  donner  une  idée  de  sa  fortune,  un  historien 
du  temps  rapporte  qu'il  n'allait  jamais  au  Louvie 
I  qu'avec  une  escorte  de  sept  ou  huit  cents  gentilshom- 
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mes.  En  nuire,  comme  le  duc  n'avait  pu  échapper  au 
soupçon  de  complicité  dans  l'assassinat  du  roi,  elle 
le  couvrit  de  sa  protection  puissante,  fit  jeter  dans 
les  cachots  de  la  Bastille  deux  personnes,  une  de- 
moiselle de  Coraan  et  un  capitaine  nommé  LagarJe, 
qui  prétendaient  avoir  vu  le  duc  d'Epernon  déguisé 
en  moine  et  causant  avec  Ravaillac ,  et  (|ui  fournis- 
saient des  indications  si  précises  que  le  Parlement 
avait  dû  commencer  une  instruction  à  ce  sujet.  Ma- 
rie de  Médicis  intervint,  arrêta  la  procédure  et  fit  in- 
terroger les  deux  prisonniers  par  des  juges  vendus 
à  sa  cause.  Mlle  de  Coman  persista  dans  ses  dé- 
clarations; mais  le  capitaine  Lagarde  consentit  ù 
sétracler  les  siennes.  Deux  jours  après,  l'inlortunéo 
demoiselle  de  Coman  était  trouvée  morte  dans  son  ca- 
chot, et  le  capitaine  obtenait,  au  contraire,  son  élar- 
gissement de  la  Bastille,  et  recevait,  pour  prix  de  sa 
docilité  et  de  ses  rétractations,  une  pension  de  six 
cents  livres  et  le  brevet  d'une  place  à  Paris. 

Lorsque  la  régente  vit  son  autorité  bien  affermie, 
elle  ne  craignit  plus  de  mécontenter  les  ministres  du 
feu  roi;  elle  les  chassa  de  la  cour  sans  plus  s'en  in- 
quiéter, et  donna  leurs  places  à  ses  favoris.  Parmi 
oeux  qui  furent  comblés  outre  mesure  des  faveurs  Je 
la  reine ,  se  trouvèrent  naturellement  Léonore  Gali- 
gaï,  cette  Italienne  qu'on  appelait  à  la  cour  la  mi- 
gnonnette  de  la  reine,  et  son  mari  le  beau  Goncino 
Concini,  qu'on  désignait  ouvertement  comme  le  père 
'des  enfants  de  Madame  Marie  de  Médicis. 

L'orgueil  et  l'insolence  de  ce  couple  s'en  accrut  à 
tel  point,  que  la  Galigaï  en  vint  à  interdire  sa  porte 
aux  princes  et  aux  princesses  à  certaines  heures  du 
jour.  Saint-Simon  raconte  que  le  roi  lui-même  n'était 
pas  à  l'abri  de  ses  caprices  ni  de  ses  boutades,  et 
i]u'un  matin,  comme  il  s'amusait  à  de  jietits  jeux  au- 
près de  son  lit.  elle  lui  commanda  durement  de  sor- 
tir de  sa  chambre  et  de  la  laisser  dormir.  Goncino 
Goncini  prit  les  allures  d'un  grand  seigneur,  acheta 
le  marquisat  d'.\ncre,  se  lit  nommer  successivement 
premier  gentilliomme  de  la  chambre,  gouverneur  de 
Normandie  ,  ministre  ,  quoiqu'il  n'eût  aucune  con- 
naissance des  lois  du  royaume,  et  enfin  maréchal  de 
France,  quoiqu'il  n'eût  jamais  tiré  l'épée. 

Le  favori  bouleversa  toute  l'administration  du 
royaume  sous  prétexte  de  réformes,  il  s'empara  du 
maniement  des  finances,  jiartagea  avec  la  reine  qua- 
rante millions  qui  étaient  en  réserve  dans  les  caisses 
de  Sully,  et  doubla  lesiinpôts  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  cour.  Cependant  il  n'osa  pas  licencier 
toutes  les  troupes  ijui  avaient  été  levées  par  Henri  IV; 
et  pour  donner  une  satisfaction  à  l'esprit  national,  il 
envoya  le  maréchal  de  la  Châtre  avec  un  corps  d'ar- 
mée en  Allemagne  pour  aider  le  prince  Maurice  de 
Nassau  à  reconquérir  sur  l'archiduc  Léopold  la  ville 
de  .luliers,  que  revendiquaient  le  raanfuis  de  Bran- 
debourg et  le  duc  de  Xeuliourg,  alliés  de  la  France. 

Le  prince  de  Condé ,  fpii  n'avait  plus  à  icdoulcr 
pour  sa  femme  les  poursuites  d'un  roi  dissolu,  ren- 
tra en  France  et  vint  immédiatement  à  la  cour.  Il  l'ut 
d'autant  mieux  accueilli  par  Marie  de  Médicis,  i[u'elle 
craignait  qu'il  ne  fit  valoir  des  prétentions  à  la  ré- 
gence et  qu'il  ne  suscitât  des  embarras  à  son  gou- 
vernement ;  elle  entra  en  pourparlers  avec  lui ,  el  en 
échange  de  sa  soumission  elle  lui  assura  une  pension 
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de  deux  cent  mille  livres  et  la  propriété  du  magnifi- 
que hôtel  de  Gondi. 

La  régente  affecta  de  changer  tout  le  système  po- 
litique suivi  par  Henri  IV  dans  ses  relations  avec 
les  puissances  étrangères;  elle  rechercha  l'alliance  de 
l'Espagne,  rappela  les  troupes  qui  guerroyaient  dans 
les  Pays-Bas,  et  abandonna  l'alliance  des  princes 
protestants.  Pour  la  politique  intérieure  elle  suivit 
les  mêmes  errements  ,  et  semlda  prendre  plai- 
sir à  prodiguer  les  honneurs ,  les  emplois  et  les  ri- 
chesses à  ceux  qui  s'étaient  montrés  les  plus  hostiles 
à  son  mari,  et  se  décl.n  i  l'ennemie  implacable  des 
réformés.  Avec  une  idl'^  conduite,  la  reine  eut  bien- 
tnt  soulevé  l'animadvtTsion  générale  au  dedans  com- 
me au  dehors.  Les  seigneurs  de  la  cour  formèrent  une 
cabale  puissante,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient 
César,  duc  de  Vendôme,  et  .\lexandre,  grand  [irieur 
de  France,  deux  bâtards  du  roi  défunt  ;  Henri  II. 
prince  de  Condé,  et  Henri  de  Mayenne,  le  fils  de 
l'ancien  chef  delà  ligue;  les  ducs  de  Longueville,  de 
Nevers ,  de  Rohan ,  de  la  Trémouille  et  le  maréchal 
de  Bouillon.  Cette  cabale  avait  pour  but  d'enlever  la 
régence  à  Marie  de  Médicis  et  le  titre  de  premier 
ministre  à  l'Italien  Goncino  Concini. 

Les  protestants,  de  leur  côté,  se  réunirent  en  ar- 
mes, se  cantonnèrent  dans  les  provinces  du  Midi  et 
entrèrent  en  pleine  révolte.  Le  maréchal  d'Ancre, 
(jui  était  assuré  de  la  faveur  de  Maiie  de  Médicis , 
ne  parut  guère  s'émouvoir  de  cette  levée  de  bou- 
cliers; il  affecta  même  plus  d'audace  et  plus  d'inso- 
lence qu'auparavant;  el  sous  prétexte  de  venger  l'au- 
torité royale,  il  arma  sept  mille  hommes  payes  de  ses 
deniers,  et  les  envoya  contre  les  rebelles.  Ce  dernier 
acte  acheva  d'exaspérer  les  esprits  ;  chacun  se  récria 
contre  les  scandaleux  abus  ([ui  existaient  dans  l'admi- 
nistration du  royaume ,  et  qui  avaient  fait  du  mari 
d'une  femme  de  chambre  venu  en  France  sans  aucun 
bien,  un  homme  assez  riche  pour  lever  une  armée  ii 
ses  frais.  Des  clameurs  s'élevèrent  de  toutes  parts 
contre  l'Italien  ,  et  une  multitude  de  suppliques  fu- 
rent adressées  à  la  reine  pour  réclamer  l'expulsion  de 
ce  misérable  ruffian. 

Marie  de  Médicis,  ([ui  était  plus  entichée  (jue  ja- 
mais de  la  favorite  et  de  son  amant,  repoussa  toutes 
les  réclamations  et  maintint  le  maréchal  d'.\ncre  au 
pouvoir.  Celui-ci  ne  garda  plus  alors  de  mesures  dans 
sa  conduite  à  l'égard  de  ses  ennemis  comme  envers 
le  roi  lui-même;  il  ne  se  contenta  pas  de  lui  enlever 
toute  autorité,  il  voulut  s'assurer  de  sa  personne,  lui 
défendit  de  sortir  de  Paiis,  et  ne  lui  permit  aucune 
distraction,  sauf  ([uelques  piomenades  aux  Tuileries 
(|u'il  voulut  autoriser;  enfin  il  le  traita  avec  une  telle 
sévérité,  ipi'il  donna  lieu  d'accréditer  le  bruit  di\jà 
trop  répandu  qu'il  était  le  père  du  roi  de  France. 

Pendant  (pie  Concini  agissait  ainsi,  les  seigneurs 
confédérés  inondaient  la  France  de  leurs  manifestes 
ciintre  la  régente  el  contre  son  ministre,  et  entraî- 
naient d'importantes  délections  dans  le  parti  de  la 
cour.  Marie  de  Médicis  s'effraya  alors  de  la  tournine 
que  prenaient  les  choses  ;  et  jiour  prévenir  de  plus 
grands  malheurs  pour  son  cher  Goncini,  elle  résolut 
de  gagner  à  sa  cause  les  principaux  membres  de  !« 
cabale  en  leur  abandonnant  une  |)arlie  desdomaims 
de  la  couronne  el  en   leur  offrant  le  partage  des  dé- 
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pouilles  du  peuple.  Des  princes  ne  pouvaient  refuser 
de  semblables  propositions,  des  conférences  furent 
ouvertes  pour  fixei-  le  prix  auquel  ciiacun  d'eux  met- 
trait sa  soumission,  et  un  traité  fut  conclu  à  Sainte- 
Menehoukl,  lo  15  mai  1614. 

Mais  pour  payer  ces  consciences  de  gentilshommes 
il  fallait  de  Targent ,  et  le  trésor  était  à  soc.  La  ré- 
gente se  hâta  donc  d'assembler  les  états-généraux 
pour  en  ohtenii-  des  subsides;  et  préalablement  elle 
eut  soin  de  faire  déclarer  le  roi  majeur  par  le  Parle- 
ment, afin  qu'il  ne  prît  fantaisie  à  aucun  des  princes 
du  sang  de  réclamer  la  régence.  Néanmoins  les  cho- 
ses ne  se  passèrent  pas  à  son  entière  satisfaction; 
plusieurs  membres  des  trois  ordres  portèrent  la  pa- 
role contre  la  reine  et  contre  son  premier  ministre  ; 
le  tiers  état  surtout  se  fit  remarquer  par  l'énergie  de 
ses  représentations  et  par  les  propositions  hardies 
qu'il  osa  soulever  contre  les  abus  de  l'autorité  royale. 
Li  solution  l'ut  que  les  états  refusèrent  de  voter  de 
nouveaux  impôts  avant  que  la  reine  eût  justifié  de 
l'emploi  des  richesses  immenses  qu'elle  avait  englou- 
ties dans  les  quatre  années  de  son  administration. 

Marie  de  Médicis  voyant  qu'elle  n'avait  rien  à  at- 
tendre d'une  telle  assemblée,  la  congédia  immédia- 
tement, et  s'occupa  des  moyens  de  se  procurer  de 
l'argent  d'une  autre  manière.  Elle  créa  des  offices  de 
trésoriers  des  pensions  et  les  vendit  pour  dix-huit 
cent  mille  francs.  Le  Parlement  ayant  osé  adresser 
des  remontrances  à  la  reine  sur  le  scandale  d'une 
semblable  mesure ,  le  duc  d'Épernon  eut  ordre  de 
corriger  les  vieux  conseillers  ;  mais  comme  il  ne  pou- 
vait avouer  la  mission  secrète  qu'il  avait  reçue  ni 
faire  une  provocaii  in  sans  avoir  des  motifs  plausi- 
bles, il  attendit  une  occasion  pour  agir;  cette  occa- 
sion ne  se  fit  pas  attendre. 

Un  soldat  du  régiment  des  gardes  ayant  été  en- 
fermé dans  une  prison  civile  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, pour  avoir  tué  en  duel  un  de  ses  camarades, 
le  duc  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  colonel  général 
de  l'infanterie,  il  était  seul  juge  de  cotte  all'aire;  que 
le  Parlement  lui  avait  manqué  d'égards  en  empiétant 
sur  ses  attributions;  et  sans  autre  explication  il  prit 
quel([ucs  soldats  de  la  compagnie  qui  était  de  seiTice 
au  Louvre,  fit  briser  les  portes  de  la  prison  et  en- 
leva le  garde.  Le  bailli  de  Saint-Germain  adressa 
iramédiatoraent  sa  plainte  à  la  cour,  qui  commit  sur- 
le-champ  plusieurs  conseillers  pour  en  informer. 

Lo  duc  d'Epernon  joua  l'exaspération,  exhala  fa 
colère  contre  le  Parlement  par  d'affreuses  menaces; 
puis,  réclamant  l'aide  des  gentilshommes  qui  étaient 
présents,  il  se  mit  à  leur  tête  et  se  dirigea  vers  le 
palais  pour  attendre  la  sortie  des  conseillers.  A  la 
levée  de  la  séance,  ceu.x-ci  traversèrent  le  vestibule, 
suivant  leur  haiiitude,  pour  se  rendre  dans  une  autre 
chambre  et  déposer  leurs  robes.  Tout  à  coup  ils  sont 
assaillis  par  une  troupe  de  furieux,  qui  les  frappent 
du  revers  de  leurs  épées,  les  terrassent,  les  foulent 
aux  pieds,  déchirent  leurs  vêtements  avec  leurs  épe- 
rons, en  blessent  même  plusieurs,  en  leur  criant  que 
c'était  pour  leur  apprendre  à  se  mêler  des  affaires  de 
la  reine  et  de  ses  ministres.  Ce  trait  d'audace  étant 
demeuré  impuni,  l'insolence  dos  favoris  de  Marie  de 
Médicis  ne  fil  que  s'accroître,  ot  tout  plia  devantl'au- 
torité  du  ministre. 


Enfin  Louis  XIII  se  fatigua  d'obéir,  et  résolut  de 
se  soustraire  au  joug  du  maréchal  d'Ancre  et  à  la  tu- 
telle de  sa  mère;  toutefois,  comme  il  n'entrait  pas 
dans  son  caractère  de  prendre  une  détermination  éner- 
gique parce  qu'il  manquait  de  courage  pour  l'exécu- 
ter, il  agit  sourdement,  prépara  ses  batteries  dans 
l'ombre  et  ne  mit  personne  dans  sa  confidence,  si  ce 
n'est  un  de  ses  compagnons  de  jeu  de  paume,  le  jeune 
.\lbert  de  Luynes,  en  qui  il  avait  une  grande  con- 
fiance, et  dont  il  fit  plus  tard  son  principal  ministre. 

Ce  favori,  qui  joua  un  rôle  très- important  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  était  d'une  famille  extrêmement 
infime  ;  car  le  cardinal  de  Rlcholieu  dit,  dans  ses  Mé- 
moires, que  le  père  d'Albert  de  Luynes  était  sim- 
plement un  bâtard  de  maître  Guillaume  Ségur,  cha- 
noine de  l'église  cathédrale  de  Marseille  ;  qu'il  avait 
tiré  son  nom  d'une  petite  maison  que  cet  ecclésias- 
tique possédait  sur  les  bords  d'une  rivière  nommée 
Luynes,  entre  Aix  et  Marseille,  et  qu'il  avait  pris  le 
surnom  d'Albert  de  sa  mère,  qui  servait  de  cham- 
brière au  chanoine;  que  ce  bâtard  s'étant  fait  soldat, 
était  parvenu  à  se  faire  recevoir  archer  de  la  garde, 
et  qu'il  s'était  acquis  une  réputation  de  bretteur  pour 
avoir  tué  en  duel,  dans  le  bois  de  Yincennes,  plu- 
sieurs de  ses  camarades;  qu'ensuite  il  avait  obtenu, 
en  récompense  de  sales  services,  le  gouvernement  du 
Pont -Saint-Esprit,  et  qu'il  s'était  marié  à  une  de- 
moiselle de  Saint-Paulet,  femme  adroite  et  violente; 
que  ce  couple  ayant  amassé  un  peu  d'argent  par  ex- 
torsion, avait  fait  l'acquisition  d'une  petite  maison 
appelée  Montrairail,  d'une  chétive  métairie  nommée 
Barante,  et  d'une  île  que  le  Rhône  avait  presque  toute 
rongée,  et  qu'on  nommait  Cadnet.  Le  cardinal  ajoute 
que  «  tous  leurs  biens  et  leurs  acquêts  pouvaient  va- 
loir douze  cents  livres  de  rentes,  et  qu'aussi  ne  pu- 
rent-ils suffire 'aux  dépenses  de  la  famille  lorsque  le 
gouvernement  du  Pont-Saint-Esprit  vint  à  être  en- 
levé au  capitaine  Luynes.  »  Ils  tombèrent  dans  une 
telle  misère,  que  le  boucher  qui  apportait  les  provi- 
sions de  la  maison  refusa  de  continuer  ses  fourni- 
tures; et  comme  la  femme  de  l'ancien  archer  insis- 
tait pour  qu'il  montrât  plus  de  complaisance,  il  lui 
répliqua  insolemment  «  qu'il  n'avait  cju'une  sorte  de 
marchandise  à  son  service,  dont  se  conservant  la 
propriété,  il  lui  donnerait  l'usage,  si  bon  lui  sem- 
blait, sans  rien  demander  »  Cette  grossière  injure 
valut  à  celui  qui  l'avait  faite  quatre  coups  do  poignard, 
puis  la  famille  se  retira  dans  la  ville  de  Tarascon. 
Le  capitaine  Luynes  avait  alors  trois  fils  :  l'aîné, 
fju'on  appelait  Luynes,  le  second  Cadnet,  et  le  troi- 
sième Barante.  La  mère,  qui  était  d'une  beauté  fort 
remarquable,  ne  tarda  pas  à  trouver  un  protecteur, 
et  fit  entrer  ses  trois  enfants  chez  le  comte  de  Lude 
on  (|ualité  de  pages;  ))lus  tard,  celui-ci  les  présenta 
à  Henri  IV  et  obtint  leur  admission  à  sa  cour.  A  leur 
début,  les  trois  frères  n'avaient  qu'un  manteau  qu'ils 
portaient  à  tour  de  rôle  quand  ils  étaient  de  service, 
et  vivaient  avec  une  pension  de  quatre  cents  écus  que 
la  munificence  du  roi  avait  accordée  à  l'aîné  en  qua- 
lité de  page  de  sa  chambre. 

Dans  les  devoirs  de  sa  charge,  Albert  de  Luynes 
eut  maintes  occasions  de  plaire  au  dauphin,  soit  en 
partageant  ses  jeux,  soit  en  lui  élevant  des  pies  griè- 
ohes.  Le  jeune  prince  le  nomma  d'abord  grand  i'au- 


nom,    REINES,     EMPERELUii 
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connier  de  France,  puis  l' éleva  à  la  dignité  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre;  et  enfin,  quand  sa 
majorité  eut  été  déclarée,  il  le  combla  d'honneurs  et 
du  pensions,  ainsi  cjue  ses  frères  Cadnet  et  Barante. 

Le  crédit  du  favori  de  Louis  XIII  panit  si  bien 
établi,  que  la  reine  mère  et  le  maréchal  d'Ancre  en 
conçurent  de  l'ombrage,  et  résolurent  de  le  séjiarei 
du  jeune  monarque  en  lui  confiant  le  gouvernement 
d'Amboise.  Ils  chargèrent  Sauveterre,  premier  valet 
de  la  garde-robe,  de  signifier  à  Lnynes  qu'il  eût  à  se 
rendre  immédiatement  à  son  poste,  s'il  voulait  préve- 
nir une  disgrâce  dont  lui  et  ses  Irères  étaient  menacés. 
Sauveterre  réj)ondil  à  Marie  de  MéJicis,  en  présence 
de  Concini  :  «  Mais,  madame,  tous  avez  donc  un  autre 
favori  tout  prêt  pour  le  roi,  dont  vous  seriez  plus  sûre 
que  de  Luynes;  car  vous  n'ignorez  pas  que  votre 
fil.s  est  si  faible  d'esprit,  qu'il  faut  qucLju'un  pour 
l'amuser  comme  un  enlant  ;  et  s'il  venait  à  choisir  un 
liomme  plus  entreprenant  et  plus  élevé  en  dignité, 
vous  pourriez  vous  repentir  d'avoir  éloigné  celui-ci  " 

Ces  paroles  retardèrent  l'exécution  du  projet  i|u'a- 
vaient  formi'-  la  reine  et  le  |)rcmier  ministre  d'éloi- 
gner Lujnes  de  la  cour.  Le  favori  resta  donc  en  pos- 
session du  monarque  et  continua  à  l'amuser  en  jouant 
à  la  paume  ou  au  ballon,  en  dressant  des  oiseaux  ou 
bien  en  l'occupant  à  des  pratiques  d'une  piété  pué- 
rile, pour  les(|u«lle^!  Louis  avait  un  penchant  déclaré. 
Peu  à  peu  le  tavori  prit  un  tel  ascendant  sur  son  es- 
prit, (jue  Louis  XIII  lu  ciioisit  pour  son  confident 
intime  dans  tous  les  complots  <pril  formait  contre  la 
reine  et  contre  le  premier  ministre.  Le  projet  du 
mariage  du  roi  avec  Anne  d'.Vutriclie,  fille  de  Phi- 
lippe III  d'Espagne,  n'apporta  aucun  cliaugemenl 
dans  la  faveur  de  Luynes;  au  contraire,  Sa  Majesté 
le  désigna  pour  aller  à  Rayonne   recevoir  la   future 


reine  des  mains  des  ambassadeurs  espagnols,  et  pour 
la  conduire  à  Bordeaux,  où  il  l'épousa  le  22  novem- 
bre 1615,  au  grand  ébahissement  du  bon  peuple,  qui 
croyait  à  cette  époque  que  le  pire  des  malheurs  pour 
une  nation  était  que  la  race  des  rois  vînt  à  s'éteindre. 
Hélas  1  mieux  vaudrait  pour  les  peuples  qu'ils  dispa- 
russent tous  de  la  terre! 

Cette  alliance  augmenta  encore  les  divisions  qui 
existaient  à  la  cour;  car  Anne  d'Autriche  ayant  mon- 
tré quelque  velléité  de  prétentions  au  gouvernement 
du  royaume,  Marie  de  Médicis  se  mit  en  devoir 
d'inspirer  à  son  fils  de  rélni.,Miement  pour  sa  femme; 
ce  qui  ne  lui  fut  pas  diflicile,  vu  le  caractère  sombre, 
morose,  impiiet,  défiant  de  Louis  XIII,  et  surtout 
en  raison  de  ses  habitudes  vicieuses  d'onanisme  et 
de  ses  goûts  honteux.  Le  roi  s'éloigna  de  sa  jeune 
épouse  et  parut  la  négliger  entièrement;  celle-ci  ne 
tarda  pas  à  l'accuser  d'impuissance  et  à  se  dédom- 
mager avec  des  amants  des  froideurs  de  son  mari. 

La  reine  mère  croyant  alors  n'avoir  plus  rie'n  à 
redouter  de  sa  belle-lille,  ne  se  fit  aucun  scrupule 
de  braver  l'opinion  |)ul>lii(uc  et  de  combler  Léonore 
Galigaï  et  le  niaréclial  d'.Vncre  de  tant  de  faveurs, 
de  dignités  et  de  pensions,  qu'il  semblait  que  la  reine 
eût  i>ris  à  tâche  d'enlever  au  peuple  jusqu'à  ses  der- 
nières ressources  pour  gorger  d'or  et  d'argent  cette 
famille  italienne. 

Louis  XIII,  quoi((ue  décidé  à  enlever  le  pouvoir 
à  sa  mère,  hésitait  à  frapper  le  grand  coup,  parce 
qu'il  prévoyait  qu'il  serait  obligé  de  faire  tuer  le  nia- 
réclial d'.\ncre  pour  se  séparer  de  la  reine,  et  qu'il 
lui  répugnait  encore  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  d'un  homme  qui  passait  pour  être  son  véritable 
père.  Mais  un  incident,  en  ap|mrence  fort  insigni- 
fiant, lit  taire  ses  scnqiules,  el  amena  la  panglanio 


22 


HISTOIRE    DES    PAPES 


catastrophe  qui  devait  terminer  la  vie  du  favori  choyé 
et  caressé  de  Marie  de  Médicis. 

Un  jour,  Goncini  jouant  au  billard  avec  le  roi,  et  se 
trouvant  gêné  par  son  chapeau  qu'il  tenait  sous  le  bras, 
le  mit  sur  sa  tête  en  disant  r  «  Sire,  votre  majesté 
m'excusera  de  me  couvrir  en  sa  présence.  «  Louis 
cessa  la  partie  et  se  retira  dans  ses  appartements  en 
donnant  les  marques  de  la  plus  violente  colère. 

Le  maréchal  d'Ancre  ne  s'abusa  pas  sur  les  con- 
séquences qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de  celle 
manifestation  du  prince;  il  se  rendit  en  toute  hàle 
auprès  de  la  reine  et  l'instruisit  de  ce  qui  venait  de 
se  passer.  Maiie  de  Médicis  fit  appeler  aussitôt 
Léonore  Galigaï,  et  discuta  avec  sa  favorite  sur  les 
moyens  de  conjurer  l'orage  et  de  mettre  le  ministre 
à  l'abri  du  ressentiment  de  Louis  XIII.  On  ne  sait 
à  quel  parti  s'arrêta  la  reine;  seulement  dès. le  len- 
demain, jour  de  la  Toussaint,  après  avoir  diné  avec 
sa  mère,  le  roi  se  sentit  pris  de  tranchées  et  de 
coliques  qui  durèrent  trois  jours,  et  qui  ne  cédèrent 
qu'aux  antidotes  que  lui  fit  administrer  le  médecin 
d'Albert  de  Luynes,  son  favori. 

Depuis  longtemps  Louis  XIII  avait  conçu  des 
soupçons  sur  l'illégitimité  de  sa  n^ssance  et  sur  la 
participation  directe  qu'avait  prise  sa  mère  à  l'assas- 
sinat de  Henri  l\ .  Cette  étrange  maladie  jeta  une 
lueur  horrible  dans  son  esprit;  il  supposa  qu^ l'é- 
pouse adultère  qui  avait  ordonné  le  meurtre  de  son 
mari  pouvait  bien  empoisonner  son  fils  ;  il  demeura 
convaincu  que  sa  mère  avait  formé  le  projet  de  se  dé- 
barrasser de  lui  pour  conserver  le  pouvoir  pendant  la 
minorité  de  son  frère  Gaston,  qui  atteignait  à  peine 
sa  neuvième  année,  et  qui  était  placé  sous  la  direc- 
tion d'une  créature  du  maréchal  d'Ancre,  le  duc  de 
Savary  de  Brèves.  Dès  ce  moment,  il  voua  une  liaine 
implacable  à  sa  mère  et  ne  s'occupa  plus  que  des 
moyens  de  lui  enlever  le  gouvernement  du  royaume 
et  de  se  défaire  du  ministre.  L'exécution  de  ses  deux 
projets  n'était  pas  sans  difficultés,  car  le  roi  et  ses 
amis  étaient  constamment  surveillés  par  les  espions 
du  maréchal,  et  si  le  coup  venait  à  manquer,  ceux 
qui  auraient  trempé  dans  le  complot  étaient  assurés 
d'être  décapités. 

Cependant  Luynes  ne  recala  pas  devant  le  danger, 
et  comme  il  devait  recueillir  une  partie  de  l'héritage 
de  Concini,  il  se  chargea  de  la  besogne.  Le  favori 
s'adjoignit  un  de  ses  frères  et  un  capitaine  des  gardes 
nommé  l'Hopilal-Vitry,  et  tous  les  trois  décidèrent 
qu'ils  attaqueraient  le  ministre  dans  la  cour  du 
Louvre,  au  moment  où  il  sortirait  de  chez  la  reine 
mère.  Une  première  tentative  échoua  par  un  malen- 
tendu; mais  le  24  avril  1617,  les  mesures  furent 
mieux  prises  :  Louis  XIII,  sous  prétexte  d'aller  à  la 
chasse,  avait  fait  monter  à  cheval  son  régiment  des 
gardes,  le  seul  dont  il  pût  disposer  pour  soutenir 
l'entreprise;  ^'itry  se  rendit  au  Louvre  avec  quelques 
gentilshommes  qui  portaient  des  pistolets  sous  leurs 
manteaux,  et  ils  se  portèrent  "sur  le  pont-levis  pour 
attendre  le  maréchal  d'Ancre  ;  celui-ci  arriva,  suivant 
son  habitude,  avec  un  nombreux  cortège.  Les  conju- 
rés laissèrent  passer  tout  le  monde;  puis,  lorsque 
Concini  fut  dans  la  cour,  Vitry  s'approcha  de  lui, 
porta  la  main  sur  son  bras  droit  pour  l'arrêter,  et 
tiiant  de  son  pourpoint  un  pistolet,  il  le  lui  déchar- 


gea dans  la  poitrine;  en  même  temps  un  autre 
gentillionime  nommé  Perray  lui  déchargea  un  second 
pistolet,  à  bout  portant,  dans  le  côté  gauche.  L'iu- 
forluné  maréchal  tomba  raide  mort  du  coup.  Les 
conjurés  firent  retentir  l'air  des  cris  de  «  vive  le 
roi!  "  ordonnèrent  qu'on  fermât  immédiatement  les 
portes  du  Louvre  et  que  la  garde  se  rangeât  en  ba- 
taille. Louis  XIII  parut  alors  à  l'une  des  fenêtres 
et  dit  à  haute  voix  :  «  Grand  merci  à  vous,  mes 
amis,  à  cette  heure  je  suis  roi!  »  Ainsi  fut  accomiili 
un  meurtre  que  beaucoup  de  gens  (|ualifièrent  de 
parricide,  étant  accompli  par  celui  qu'on  regardait 
comme  le  fils  du  maréchal. 

Le  corps  de  l'amant  de  la  reine  Marie  de  Médicis, 
du  véritable  père  de  Louis  XIII,  fut  enveloppé  dans 
un  manteau,  et  vers  minuit  on  alla  l'enterrer  dans 
l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois  ;  mais  le  lendemain 
le  peuple  se  porta  à  l'église,  et  malgré  la  résistance  du 
clergé,  le  cadavre  fut  exhumé,  traîné  jusqu'au  Pont- 
Neuf,  et  cloué  à  une  potence  que  le  ministre  avait  fait 
élever  pour  y  pendre  ceux  qui  parlaient  contre  lui; 
ensuite  on  le  déchira  à  co.ips  de  dague  et  d'épée, 
et  les  lambeaux  sanglants  furent  jetés  à  la  voirie. 

Le  Parlement  de  Paris  procéda  également  conti>e 
sa  mémoire;  les  conseillers  chargés  de  l'enquête 
constatèrent  que  le  maréchal  d'Ancre,  au  moment  de 
sa  mort,  avait  dans  les  poches  de  son  pourpoint  une 
somme  de  près  de  deux  millions  en  billets  de  l'é- 
pargne, et  dans  sa  maison  plus  de  deux  milHons 
vingt  mille  livres  en  argent  monnayé  ;  ils  reconnurent 
qu'outre  les  revenus  de  sa  charge,  qui  montaient  à 
un  million  de  livres,  il  avait  plus  de  vingt  millions 
placés  en  France,  à  Rome  et  à  Florence  ;  ils  consta- 
tèrent qu'il  avait  mis  en  réserve  une  somme  consi- 
dérable pour  l'acquisition  du  comté  de  Montbéhard, 
où  il  voulait  se  retirer:  toutes  choses  qui  prouvaient 
d'une  manière  irrécusable  quelles  spoliations  avaient 
été  exercées  par  le  favori  de  la  reine  mère. 

Louis  XIII  ne  s'en  tint  pas  à  la  punition  du  cou- 
pable; il  poursuivit  de  sa  haine  la  famille  du  maré- 
chal d'Ancre,  fit  enlever  de  sa  maison,  au  milieu  de 
la  nuil,  presque  en  chemise,  Léonore  Galigaï,  sa 
femme,  et  la  fit  enfermer  à  la  Bastille.  Le  Parlement 
reçut  l'ordre  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
la  maréchale;  toutefois,  comme  elle  n'était  en  réalité 
coupable  que  d'infâmes  complaisances  et  de  débau- 
ches faites  en  compagnie  de  Marie  de  Médicis,  il 
devenait  fort  difficile  de  motiver  une  sentence  sur 
de  semblables  accusations.  Le  roi  vint  en  aide  à  ses 
conseillers, et  fit  accuser  Léonore  Galigaï  de  judaïsme 
et  de  sortilège.  Un  écuyer  de  sa  maison,  nommé 
Laplace,  vendit  sa  conscience  pour  un  peu  d'or,  et 
vint  attester  que  depuis  l'arrivée  à  la  cour  d'un  cer- 
tain médecin  juif  nommé  Montallo,  la  maréchale  avait 
cessé  d'aller  à  la  messe;  que  plusieurs  fois  il  l'avait 
surprise  faisant  des  boules  de  cire  qu'elle  avait  l'iia- 
bitude  de  porter  à  sa  bouche.  Son  carrossier  porta 
également  un  faux  témoignage,  et  prétendit  ([u'il 
l'avait  vue  sacrifier  un  coq  dans  une  église  à  minuit: 
or,  le  procureur  général  prouva  que  l'oblalio.n  d  u:i 
coq  était  tout  à  la  fois  une  pratique  juive  et  païenne, 
et  conclut  à  ce  qu'elle  fût  brûlée  vive  comme  sor- 
cière, conformément  aux  règlements  ecclésiastiques 
alors  en  vii,'iieur. 


KOIS,     REINES,     EMPEUELKS 


Le  Parlement  montra  moins  de  sévérité  ;  il  la  con- 
damna simplement  à  être  décapitée.  Léonore  Galigaï 
écouta  sa  sentence  avec  un  calme  extraordinaire , 
marcha  au  supplice  sans  terreur,  sans  faiblesse,  et 
mourut  avec  un  courage  digne  d'une  plus  belle  vie. 

Qiiunt  à  la  reine  mère,  elle  se  trouvait  retenue  pri- 
sonnière dans  ses  appartements  et  hors  d'état  de 
pouvoir  porter  le  moindre  .'recours  à  sa  favorite;  d'ail- 
leurs la  perte  de  son  autorité  l'occupait  bien  plus  que 
le  sort  de  la  maréchale  ;  tout  son  désir  était  d'appro- 
clier  du  roi  pour  en  obtenir  un  moment  d'entretien; 
mais  Louis  XIII,  qui  redoutait  sa  présence  et  ses 
reproches,  refusait  constamment  de  la  voir,  lui  fai- 
sant dire  qu'il  était  trop  occupé  pour  la  recevoir,  et 
que  Dieu  l'ayant  fait  naître  roi,  il  voulait  «  gouver- 
ner lui-même  son  royaume.  » 

11  était  très-vivement  excité  à  n'accorder  aucune 
audience  à  Marie  de  Médicis,  par  Luynes,  son  favori, 
qu'il  avait  créé  ministre  et  qui  se  trouvait  investi, 
depuis  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  de  tous  les 
biens  et  de  toutes  les  charges  de  la  victime;  or,  ce- 
lui-ci craignant  qu'une  réconciliation  entre  Louis  XIII 
et  sa  mère  ne  bouleversât  tous  ses  plans,  obtint  du 
roi  qu'elle  fût  e.xiiée  à  Blois. 

«  Après  quoi,  dit  Fontenay-Mareuil,  la  coutume 
des  favoris  étant  de  ne  vouloir  auprès  de  leurs  maî- 
tres personne  qui  leur  porte  ombrage,  de  Luynes 
renvoya  le  Père  Gotton,  confesseur  du  roi,  et  qui  l'é- 
tait aussi  de  la  reine  mère,  et  donna  la  place  de  ce 
jésuite  à  un  autre  hypocrite  de  la  même  société,  ap- 
pelé le  Père  Arnoux,  qui  s'était  acquis  une  grande 
réputation  parmi  les  prédicateurs.  De  Brèves,  gou- 
verneur de  Monsieur  ;  d'Heurle,  premier  valet  de 
chambre  du  roi;  sa  nourrice,  première  camérière  de 
la  reine,  et  tous  ceax  qu'il  supposait  avoir  conservé 
quelque  attachement  à  ^larie  de  Médicis  furent  éga- 
lement éloignés  de  la  cour,  et  il  ne  souffrit  plus  que 
personne,  sans  son  autorisation,  sapprochàl  du  roi 
Louis  XIII  ou  lui  parlât  en  particulier.  » 

En  quelques  mois,  la  fortune  de  Luynes  dépassa 
celle  de  l'ancien  favori.  Le  nouveau  ministre  épousa 
la  fille  du  duc  de  Montbazon,  une  des  plus  riches 
hiritières  du  royaume,  fil  ériger  sa  terre  de  Maillé, 
située  à  trois  lieues  de  Tours,  en  duché-pairie  sous 
le  nom  de  Luynes  ;  et  gouverna  pour  Louis  le  Juste 
avec  tant  d'insolence  et  de  despotisme,  que  le  duc  de 
Tjouillon  disait  pubhquement  «  qu'on  n'avait  pas 
changé  de  taverne,  mais  seulement  de  bouchon  ;  » 
voulant  expliijuer  qu'on  n'avait  pas  gagné  à  la  mort 
de  l'ancien  ministre,  et  (jue  le  duc  de  Luynes  ne  va- 
lait pas  mieux  que  le  maréchal  d'.Vncre. 

Un  personnage  encore  fort  obscur,  Richelieu,  évè- 
qne  de  Luçon ,  un  des  amants  secrets  de  lu  reine 
mère,  qui  avait  passé  de  la  cliarge  de  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  et  des  aflaires  étrangères  à  celle  des 
finances,  s'aperçut  bientôt  (pi'il  devenait  suspect  au 
nouveau  favori;  et  pour  sortir  du  mauvais  pas  où  il 
9c  trouvait,  il  ollVit  au  duc  de  L'iynes  de  su  retirer 
du  conseil,  où  il  n'avait  siégé  que  cinq  mois,  lui  lit 
la  confidence  de  ses  relations  intimes  avec  la  reine 
mère,  et  s'engagea  à  servir  le  roi  en  usant  de  son  in- 
fluence pour  modérer  les  ein|>ortements  de  Marie  de 
Médicis  et  prévenir  (juel([ue  écart. 

Luynes  accepta  les  pro[tositions  du  prélat  et  lui 


donna  l'autorisation  de  rester  à  Blois  auprès  de  li 
reine;  mais  il  ne  lut  pas  longtemps  à  reconnaître 
qu'il  avait  été  la  dupe  de  Richelieu,  car  il  reçut  de 
ses  espions  ])lusieurs  avis  (jui  le  convainquirent  des 
mauvaises  intentions  du  rusé  prélat  à  son  égard;  il 
lui  intima  l'ordre  de  quitter  Blois  immédiatement  et 
l'exila  dans  son  diocèse,  d'où  celui-ci  passa  dans  les 
Etats  du  pape,  à  Avignon.  Toutefois  Richelieu  ne 
resta  pas  inactif;  de  sa  retraite  il  continua  une  cor- 
respondance avec  la  reine  mère,  et  la  détermina  à  s'é 
chapper  de  Blois  et  à  se  jeter  dans  les  provinces  du 
Midi  pour  exciter  une  guerre  civile. 

^larie  de  Médicis  suivit  les  conseils  du  prélat  : 
une  nuit,  elle  descendit  par  une  échelle  de  cordes 
d'une  des  fenêtres  de  son  apiiartement,  qui  était  à 
plus  de  cent  vingt  pieds  du  sol  ;  elle  traversa  les  fos- 
sés accompagnée  d'une  seule  de  ses  fera  mes,  du  comte 
de  Brennes,  son  premier  écuyer,  de  deux  exempts  de 
ses  gardes  ;  puis  elle  gagna  un  carrosse  qui  était  au 
delà  du  pont,  et  qui  la  conduisit  à  Montrichard,  où 
le  cardinal  la  Valette  l'attendait  avec  quarante  gen- 
tilshommes qui  l'escortèrent  jusqu'à  Loches.  Dans  le 
trajet,  sa  petite  troupe  se  trouva  renforcée  de  deux 
cents  chevaux  que  lui  amena  le  duc  d'Épernon;  enfin 
elle  quitta  la  ville  de  Loches«tvint  établirsa  résidence 
dans  le  château  d'Angoulème,  qui  se  trouva  dès  lors  le 
rendez-vous  obligé  de  tous  lesmécontents  duroyaume. 

Cette  fuite  de  la  reine  mère  causa  un  grand  trou- 
ble à  la  cour.  Luynes,  efl'rayé  des  conséquences  qui 
])ouvaient  résulter  pour  lui  du  triomphe  de  Marie  de 
Médicis.  persuada  au  roi  que  l'intérêt  de  .sa  couronne 
exigeait  qu'il  réprimât  la  rébellion  dans  son  principe 
et  avant  que  les  insurgés  eussent  réuni  toutes  leurs 
forces;  qu'en  conséquence  il  était  d'avis  qu'il  vint 
assiéger  la  reine  dans  son  chàleau  d'Angoulème.  Ce 
conseil  fut  très-goùté  du  monarque,  mais  non  de  la 
nation;  et  le  duc  de  Luynes  avait  tellement  rendu 
odieux  le  gouvernement  de  Louis  XIII,  que  ceux  mê- 
mes qui  avaient  applaudi  à  l'emprisonnement  de 
Marie  de  ]Médicis  au  Louvre,  à  son  exil  à  Blois,  se 
prirent  à  la  regretter.  De  toutes  parts  on  cria  au 
scandale,  et  l'on  aj^prouva  hautement  le  duc  d'Eper- 
non de  l'appui  qu'il  avait  prêté  ù  Marie  de  Médicis 
pour  la  faire  évader  de  sa  prison. 

Le  favori,  ne  voulant  point  alïronter  l'opinion 
publique,  se  décida  à  ne  point  employer  les  moyens 
violents  pour  réduire  la  reine.  Il  résolut  même  d'en- 
trer en  négociations  avec  elle;  et  pour  cet  objet,  il 
jeta  les  yeux  sur  Richelieu,  qui  était  toujours  à  Avi- 
gnon, et  lui  fit  proposer  sa  réintégration  dans  son 
secrétariat,  avec  le  chapeau  de  cardinal  en  éciiange 
de  son  iutervention  dans  les  querelles  qui  venaient 
d'éclater.  L'évè(pie  de  Lnçon  acce|ita  cette  iuission, 
vint  trouver  Marie  de  Médicis,  la  détermina  à.un 
accommodement  avec  son  fils,  et  en  traita  les  condi- 
tions de  concert  avec  le  duc  tl'Epernon. 

La  paix  fut  rétablie  dans  le  royaume  par  les  négo- 
ciations appelées  le  traité  d'Angoulème;  mais  ce  fut 
pour  ])eu  de  temps;  Luynes  ayant  refusé  de  remplir 
ses  engagements  envers  Richelieu,  celui-ci  fit  rompre 
les  eiigagements  pris  par  sa  royale  maîtresse,  et  la 
guerre  recommença  plus  vive  ipi'auparavant;  seide- 
meut  elle  avait  changé  de  liiéàtre,  et  embrasait  It 
Nord  au  lieu  du  Midi. 


Assassinat  du  maréchal  d'Ancre  dans  la  co'jr  du  Louvre 


ROIS,     U  E I N  i:s ,     IM  P  E  I\  E  U  II  :S 
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Convoi  du  duc  de  I.uyncs 


Tous  les  ennemis  du  gouvernement  se  réunirent  à 
Mûrie  de  Médicis,  (|ui  se  trouva  liiciitôt  ù  la  lèle 
■  lune  armée  rcdoululile.  Louis  XIII  russeniijia  à  la 
iiàte  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans  les  envi- 
rons de  Paris  et  marcha  sur  Rouen,  dont  les  reitelles 
avaient  pris  possession.  L'armée  royale,  (pii  était 
trois  fois  plus  nombreuse  que  celle  de  Marie  de  Mé'- 
dicis,  n"eut  pas  de  peine  h  reprendre  la  ville  rt 
même  le  château.  On  en  vint  alors  à  un  second  ac- 


cord; la  leine  consentit  à  déposer  les  armes;  Louis 
.XIII  pnliiia  un  décret  par  lequel  il  reconnaissait  que 
sa  mère  n'avait  point  voulu  troubler  la  trani|uilhté 
du  royaume,  et  tous  deu.v  se  rendirent  à  Hrissac 
pour  signer  la  paix.  Cette  nouvelle  réconciliation  fut 
célébrée  par  des  l'êtes  innguiliipies,  que  le  pauvre 
peuple  paya  suivant  l'habitude  :  puis  il  fallut  iiuc  la 
mère  et  le  lils  songeassent  à  récompenser  les  ser- 
vices que  leur  avaient   rendus  leurs  partisans;   let' 

102 


HISTOIRE    DES    PAPES 


deux  Majestés  puisèrent  dans  les  coffres  de  l'État, 
imposèrent  de  nouvelles  taxes  sur  les  malheureux, 
et  payèrent  leurs  dettes  de  reconnaissance  avec  l'or 
de  ia  nation. 

L'am'Ditieux  duc  de  Luynes  se  garda  bien  de  lais- 
ser échapper  l'occasion  de  monter  plus  haut  encore 
qu'il  n'était;  il  eut  l'audace  de  demander  que  la  charge 
de  connétable,  vacante  depuis  la  mort  du  maré- 
chal de  Montmorency,  fût  rétablie  en  sa  faveur;  et 
le  roi  eut  la  lâcheté  d'accorder  cette  distinction  à  un 
homme  qui  n'avait  aucun  mérite  militaire.  Et  pour 
surcroît  d'audace,  quand  Luynes  prit  possession  de 
«a  nouvelle  charge,  il  voulut  qu'on  suivît  le  même 
cérémonial  qui  avait  été  observé  à  l'installation  des 
plus  illustres  connétables;  «  et  lui,  dit  Mayenne, 
qui  ne  savait  pas  seulement  ce  que  pesait  un  glaive, 
reçut  de  la  main  de  Louis  XIII,  en  présence  des 
princes  du  sang  et  des  grands  du  royaume,  une  épée 
dont  la  garde  et  le  fourreau  étaient  garnis  de  dia- 
mants d'un  prix  inestimable.  » 

Parvenu  au  faîte  des  grandeurs,  le  favori,  n'ayant 
plus  rien  à  désirer  pour  lui-même,  se  mit  à  protéger 
ses  parents  ;  il  fit  un  de  ses  frères  maréchal  de  France, 
et  l'autre  duc;  il  appela  auprès  de  lui  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  ;  et  ils  étaient  si  nombreux,  que  le 
roi  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire  qu'il  n'avait  jamais 
vu  à  un  seul  personnage  tant  de  parents;  qu'ils  ar- 
rivaient à  la  cour  par  batelées  et  sans  qu'il  y  en  eût 
un  seul  habillé  de  soie;  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
toutefois  quand  ils  y  étaient  installés,  et  que  rien 
n'égalait  le  luxe  des  Luynes.  —  Le  nouveau  conné- 
table déployait  en  effet  un  faste  tellement  scandaleux 
qu'il  semblait  vouloir  insulter  à  la  Majesté  royale, 
et  qu'on  afficha  à  la  porte  de  l'hôtel  qu'il  habitait 
avec  ses  deux  frères,  un  écriteau  avec  ces  mots  : 
«  Hôtel  des  trois  rois.  » 

Les  courtisans  redirent  la  chose  à  Louis  XIII  pour 
exciter  sa  défiance  contre  son  favori;  et  comme  le 
monarque  était  naturellement  enclin  à  la  jalousie 
contre  ceux  mêmes  qu'il  avait  élevés,  il  prit  de  l'om- 
brage de  la  puissance  dont  il  avait  investi  le  duc  de 
Luynes,  et  s'habitua  peu  à  peu  à  lui  témoigner  moins 
de  délérence  que  par  le  passé.  Le  connétable  s'aper- 
çut facilement  que  la  faveur  du  maître  s'éloignait  de 
lui,  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'un  seul  moyen 
pour  se  maintenir  au  pouvoir,  celui  de  susciter  des 
embarras  au  roi  et  de  se  rendre  nécessaire.  En  con- 
séquence, il  résolut  de  troubler  le  royaume  par  des 
guerres  de  religion;  il  renouvela  les  persécutions 
contre  les  protestants  de  France,  les  poussa  à  la  ré- 
volte, et  détermina  Louis  XIII  à  prendre  lui-même 
le  commandement  de  son  armée  pour  faire  rentrer 
les  huguenots  dans  le  devoir. 

Cette  armée,  qui  avait  le  roi  pour  chef,  et'  qui 
comptait  dans  son  état-major  six  maréchaux  de  France 
ainsi  que  bon  nombre  de  grands  seigneurs  et  d'il- 
lustres capitaines,  ne  parvint  cependant  qu'à  prendre 
d'assaut  ijuelques  places  de  peu  d'importance,  et 
échoua  complètement  au  siège  de  Alontauban,  que 
défendait  le  marquis  de  la  Force.  Après  trois  mois 
de  tranchée  ouverte,  Sa  Majesté  fut  obligée  de 
rompre  honteusement  le  blocus  de  cette  ville.  Les 
courtisans  rejetèrent  la  faute  de  cet  insuccès  sur 
Luynes  et  l'accusèrent  de  présomption.  Bassompierre 


osa  même  dire  au  roi,  que  si  le  connétable  avait  voulu 
suivre  ses  avis  judicieux,  l'armée  n'aurait  pas  subi 
la  honte  d'un  échec;  que  la  France  était  bien  à  plain- 
dre d'être  gouvernée  par  un  ministre  qui  ne  savait 
se  modérer  en  rien,  qui  voulait  absorber  toutes  les 
richesses  de  la  nation,  qui  avait  réuni  dans  sa  per- 
sonne les  attributions  de  connétable  et  de  garde  des 
sceaux;  et  il  ajouta  méchamment,  que  si  Sa  Majesté 
n'y  prenait  garde,  son  ministre  deviendrait  si  puis- 
sant, qu'il  ne  lui  serait  plus  possible  de  l'abaissev 
dans  le  cas  où  le  salut  de  l'Etat  l'exigerait. 

Louis  XIII,  dont  l'amour-propre  était  piqué,  re- 
partit qu'il  saurait  bien  faire  rendre  gorge  au  conné- 
table; et  apercevant  au  même  instant  le  duc  de 
Luynes  qui  rentrait  au  palais,  accompagné  d'une 
brillante  escorte,  il  continua  comme  se  parlant  à 
lui-même  :  «  Ah!  il  veut  faire  le  roi!  mais  il  devrait 
se  rappeler  la  mort  du  maréchal  d'Ancre.  >'  Ces 
paroles  étaient  de  sinistre  présage.  Peu  de  jours 
après  le  connétable  expirait  empoisonné  au  camp  de 
Longueville. 

«  Et  cet  homme,  si  grand  et  si  puissant,  dit  Fon 
tenay-Mareuil  dans  ses  Mémoires,  se  trouva  aban- 
donné de  tous  les  siens  pendant  son  agonie  ;  à  peine 
y  eut-il  un  de  ses  gens  qui  voulut  demeurer  auprès 
de  lui.  Quand  il  fut  mort,  on  emporta  son  corps  pour 
l'enterrer  dans  son  duché  de  Luynes;  et  dans  le 
trajet,  on  lui  donna  pour  l'escorter,  au  lieu  de  prê- 
tres, des  valets,  qui  jouaient  au  piquet  à  chaque 
relais  pendant  qu'on  faisait  reposer  les  chevaux.  Ses 
équipages  furent  pillés,  et  il  ne  resta  pas  même 
un  drap  pour  couvrir  son  cercueil;  il  fallut  que  l'abbé 
Russelay  et  un  nommé  Gontades  se  chargeassent  des 
frais  de  ses  funérailles,  quoique  ses  frères  le  maré- 
chal de  Ghaulnes  et  le  duc  de  Luxembourg  fussent 
alors  à  l'armée.  » 

Aussitôt  que  Marie  de  Médicis  eut  connaissance 
de  la  mort  du  connétable  ,  elle  envoj'a  Marillac  au- 
près du  roi  pour  solliciter  une  entrevue  et  pour  le 
iéliciter  d'être  affranchi  de  la  tyrannie  du  favori. 
Louis  XIII  fit  répondre  à  sa  mère  qu'il  y  avait  long- 
temps qu'il  lui  tardait  d'être  délivré  de  Luynes;  qu'à 
l'avenir  il  n'aurait  ni  favori  ni  connétable,  et  que  son 
principal  soin  serait  de  lui  faire  connaître  qu'il  l'a- 
vait toujours  tendrement  aimée. 

On  jugea  par  cette  réponse  que  la  reine  mère  al- 
lait reprendre  l'empire  qu'elle  avait  exercé  si  long- 
temps sur  son  fils  ;  et  aussitôt  ceux  qui  redoutaient 
de  se  voir  exposés  au  ressentiment  de  cette  femme 
vindicative  s'empressèrent  auprès  du  monarque  pour 
le  détourner  de  sa  résolution  de  voir  sa  mère.  Le 
prince  de  Condé,  celui  qui ,  pendant  les  troubles  de 
la  régence,  avait  été  le  chef  des  mécontents,  et  qui, 
pour  ce  sujet,  avait  été  privé  de  ses  biens  par  Marie 
de  Médicis  et  enfermé  à  la  Bastille,  adressa  d'éner- 
giques représentations  à  Louis  XIII  pour  le  dissua- 
der de  se  rendre  à  Paris,  où  sa  mère  l'attendait.  Tout 
fut  inutile,  le  roi  persista  dans  sa  détermination;  il 
quitta  la  Giiyenne  avec  une  escorte  nombreuse,  ren- 
tra dans  la  capitale,  se  réconcilia  avec  Marie  de  Mé- 
dicis ,  et  lui  donna  place  au  conseil. 

La  reine  mère  se  servit  de  son  influence  pour  faire 
nommer  cardinal  l'évèque  de  Luçon,  son  amant,  et 
voulut  même  obtenir  pour  lui  l'entrée  du  conseil.  Pour 
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cette  dernière  affaire  elle  eut  besoin  de  toute  sa.  per- 
«îévérance,  car  Louis  XIII  détestait  Richelieu;  et  aux 
prciuières  ouvertures  de  Marie  de  Médicis,  il  avait 
dit  :  u  Cessez,  madame,  d'insister  paur  votre  proté- 
gé, c'est  un  homme  fourbe,  débauché,  ingrat,  inexo- 
rable, cruel  et  d'une  ambition  démesurée.  »  Néan- 
moins sa  persistance  écarta  les  obstacles,  et  le 
nouveau  cardinal  prit  place  dans  le  conseil. 

Une  des  causes  de  celte  répugnance  e.xtrême  de 
Louis  XIII  pour  Richelieu  venait  d'un  sentiment  de 
jalousie  assez  singulier  :  le  roi,  soit  faiblesse  de  con- 
stitution, soit  abus  des  plaisirs  contre  nature,  ou  la 
coi'séquence  de  cette  habitude  honteuse  appelée  ona- 
nisme, dont  il  avait  usé  outre  mesure,  se  trouvait 
dans  un  état  d'impuissance  absolue;  cependant  il  se 
montrait  en  toutes  circonstances  fort  chatouilleux  à 
l'endroit  de  l'honneur  de  sa  femme,  et  poursuivait 
Je  sa  haine  ceux  qui  montraient  quelque  empresse- 
ment auprès  d'elle.  Or  Richelieu,  non  content  d'a- 
voir la  reine  mère  pour  maîtresse,  avait  cherché  à  se 
faire  agréer  de  la  femme  de  son  souverain,  et 
Louis  XIII  avait  d'autant  moins  tardé  à  s'apercevoir 
Jes  poursuites  du  cardinal,  que  la  jeune  reine,  ne 
partageant  pas  la  passion  qu'elle  avait  inspirée,  ne 
se  faisait  point  faute  de  se  moquer  du  galant  prélat 
et  de  tourner  son  amour  en  dérision. 

On  s'attendait  à  la  cour  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  vu  les  désavantages  de  sa  position ,  prendrait 
modestement  place  au  conseil  sans  chercher  à  domi- 
ner ;  on  reconnut  bientôt  à  quel  homme  ou  avait  af- 
faire ;  il  se  posa  comme  un  maître,  et  tout  lui  céda. 
Le  roi  le  nomma  son  ministre,  soumit  sa  volonté 
à  la  sienne,  et  pendant  dix-huit  années  le  sombre 
Louis   XIII    parut   avoir  abdiqué  entre  ses  mains 

l'exercice  de  l'autorité  souveraine.     

Richelieu   comprit    dès  l'abord  la  mission    qu'il 
avait  à  remplir  ;  avide  de  pouvoir,  il  sentit  que  pour 
s'y  maintenir  il  fallait  exalter  la  royauté,  et  que  pour 
grandir  la  monarchie  en  France  il  devait  abaisser  les 
puissances  étrangères.  Ses  plans  arrêtés,  le  nouveau 
ministre  se  mit  à  l'œuvre;  il  commença  par  écarter 
ceux  qui  pouvaient  apporter  quelque  obstacle  à  l'exé- 
cution des  vastes  projets  qu'il  avait  médités;  il  força 
le  surintendant  la  Vieuville,  qui  lui  inspirait  quelque 
crainte,  à  se  démettre  de  sa  charge;  et  pour  prix  de 
ce  sacrifice  ,  il  l'enferma  au  château  d'Amboise,  ou- 
bliant toutes  les  obligations  qu'il  avait  à  cet  homme 
d'Etat.  Ensuite  il  poussa  vigoureusement  l'afl'aire  de 
la  Valteline;  puis,  la  paix^conclue  de  ce  côté,  il  dé- 
cida Louis  Xin  à  donner  sa  sœur  Marie-Elisabeth 
en  mariage  à  Charles  I"  d'Angleterre,  dans  l'espoir 
secret  que  cette  princesse  exciterait  par  son  fanatisme 
assez  de  troubles  dans  la  Grande-Bretagne  pour  que 
■  pays  _ùt  ù  s'occuper  de  ses  propres  affaires  et  ne 
soriger  à  lui  susciter  des  embarras. 
'Je  fut  à  cette  occasion  que  le  beau  duc   de  Buc- 
kingham  vint  en  France  en  qualité  d'ambassadeur 
ertraordinaire,  pour  ramener  à  son  maître  la  liile  bâ- 
tards de   Henri    I\',  la  princesse  Marie-Hlisabeth. 
Bien  fait  de  sa  personne  et  magnifique  dans  son  luxa, 
•    s-'igneur  anglais  attira  tous  les  regards  et  devint 
ement  à  la  mode,  que  toutes  les  grandes  dames 
lisputèrenl  sa   conquête.   Anne  d'Autriche   elle- 
:a"  ne  put  se  défendre  d'un  irrésistible  entraîne- 


ment, et  reçut  dans  la  couche  royale  le  beau  duc  de 
Buckinghara,  au  grand  déplaisir  de  Richehen,  qui 
nourrissait  toujours  une  passion  secrète  pour  la  reine. 
Néanmoins  il  n'osa  pas  découvrir  à  Louis  XIII  les 
mystérieux  amours  de  sa  femme,  et  ne  put  empêcher 
que  celle-ci,  sous  prétexte  d'accompagner  la  nouvelle 
reine  d'Angleterre,  ne  suivit  soi-  emant  à  Amiens  et 
ne  passât  plusieurs  semaines  dans  i.io  intimité  qui 
mit  un  terme  à  la  stérilité  d'Anne  d'Auiri.-he. 

Marie  de  Médicis,  qui  était  alors  réconcilié»  avec 
la  reinp,  avait  favorisé  les  désordres  de  sa  belle£!lp 
en  simulant  uuo  grave  maladie  et  en  faisant  retarder 
le  départ  de  l'ambassadeur.  Quoique  le  roi  ignorât 
les  intrigues  de  sa  femme,  néanmoins  il  prit  de  l'om- 
brage de  son  séjour  prolongé  à  Amiens,  et  lui  intima 
l'ordre  de  revenir  à  Paris.  H  fallut  obéir,  et  le  beau 
duc  fut  contraint  de  s'arracher  des  bras  de  l'ardente 
Espagnole  et  de  reprendre  le  chemin  Je  Londres 
avec  la  princesse  Maiic-Êlisabeth,  qui  cherc'ija,  dit- 
on,  à  lui  faire  oublier  sa  belle  sœur.  Elle  n'y  réussit 
pas  ;  car  Buckingham  n'eut  pas  p lutù;  accompli  sa 
mission  et  conduit  la  fille  de  Henri  IV  à  Charles  I", 
qu'il  revint  en  France  et  reparut  même  ^  u  Louvre, 
oîi  il  continua  ses  intrigues  amoureuses  avec  Anne 
d'Autriche. 

Le  cardinal  de  Richelieu  eut  connaissance  de  la 
présence  du  duc  à  Paris,  et  dans  son  dépit  il  songea 
simplement  à  faire  assassiner  son  heureux  rival.  Ce- 
lui-ci, averti  à  temps,  parvint  à  se  soustraire  au  ^joi- 
gnard  des  sicaires  du  prélat,  et  gagna  un  port  de  mer, 
où  il  s'embarqua  pour  l'Angleterre.  Néanmoins  les 
dangers  qui  l'environnaient,  les  obstacles  qui  redres- 
saient entre  lui  et  la  reine  de  Fiance,  ne  firenufu  ac- 
croître son  amour  au  lieu  de  l'amortir;  et  résolu  à 
braver  tout  pour  parvenir  jusqu'à  sa  royale  znaîtresse, 
il  songea  à  se  revètii-  d'un  caractère  officiel  tjui  lui 
permît  de  séjourner  à  Paris,  et  se  fit  nommer  am- 
bassadeur ordinaire  auprès  de  Louis  XIII.  l'éjà  il 
faisait  ses  préparatifs  de  départ,  lorsqj'U  reçu',  une 
lettre  du  monarque  français  qui  l'avertissait  que  1  en- 
trée du  royaume  lui  était  interdite.  Buckingham  re- 
connut que  le  coup  partait  du  cardinal-ministre: 
dans  sa  colère  il  jura  de  se  venger  de  Richelieu,  et 
se  ligua  avec  les  protestants  pour  faire  une  invasion 
sur  le  territoire  de  la  France. 

Quant  à  la  reine  .\une  d'Autiiche,   elle  avait  se- 
crètement mis  au  monde  un  enfant  mâle  qui,  dan^ 
l'ordre  habituel  des  choses,  eût  du  être  proclame  fils 
Je  Louis  XIII  et  reconnu  son  successeur  immédiat  ; 
mais  comme  le  roi  était  impuissant,  et  que  d  ailleurs- 
il  se  tenait  toujours  éloigné  de  sa  femme,  elle  n'osa 
pas  s'expcser  aux  fureurs  de  sa  jalousie,   et  préfera 
soustrain  aux  regards  le  finit  de  ses  amours  avec  le 
duc  de  Buckingham.  Beaucoup  d'historiens  ;• 
dent  que  cet  enfant  est  c«  lui  dont  parleul  ;e> 
de.  la  Bastille,  sous  le  uom  de  l'homme  au 
de  fer.  Après  son  accouchement,  elle  se  jeta 
nouveaux  désordres,  s'abandonna  aux  cai*essc 
tueuses  du  jeune  Gaston  d'Oiléans,  frèro  du  lui,  v; 
se  mit  à  la  tète  d'une  conspiration  qui  avait  pour  liul 
de  faire  descendre  du  trône  l'atrabilaire  Louis  Xlll 
pour  y  placer  Gaston. 

Parmi  les  conjurés,  indépendamment  des  deux  rei- 
nes, se  trouvait  Marie  de  Rohan,  la  veuve  du  dur  ■! 
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L'iynes,  qui  s'était  remariée  au  duc  de  Glievreuse, 
ft'rame  aussi  célèbre  par  ses  débauches  que  par  sa 
beauté.  Son  intimité  avec  Anne  d'Autriche,  la  haine 
iju'elle  portait  au  cardinal-ministre,  dont  elle  avait 
été  la  maîtresse  et  dont  il  s'était  fatigué,  la  portèrent 
à  emj)lo_vcr  toute  l'adresse  de  ses  séductions  pour 
gagner  à  son  parti  Henri  de  Talleyrand,  comte  de 
Ghalais,  maître  de  la  garde-robe  de  Louis  XIII  et 
favori  de  ce  prince.  Elle  y  réussit,  et  bientôt  elle  prit 
sur  son  nouvel  amant  un  ascendant  tel,  qu'il  n'osa 
rien  lui  refuser,  et  qu'il  entra  dans  tous  les  complots 
formés  contre  le  cardinal-ministre,  pour  le  faire  ren- 
voyer de  la  cour,  et  pour  rendre^l'exécution  de  leurs 
projets  plus  facile  en  éloignant  du  roi  un  homme  dont 
ils  redoutaient  la  vigilance  et  la  pénétration.  Le  ma- 
réchal d'Ornano,  gouverneur  de  Gaston,  fut  égale- 
ment initié  à  la  conjuration,  puis  beaucoup  d'autres 
seigneurs  ;  «  enfin  elle  devint  si  grande,  affirme  Ri- 
chelieu lui-même  dans  ses  Mémoires,  que  non-seule- 
ment les  deux  reines,  les  princes  du  sang,  les  grands 
officiers  de  la  maison  du  roi,  les  princesses,  les  da- 
mes de  la  cour  et  les  huguenots,  mais  encore  les 
Hollandais,  les  Danois,  le  duc  de  Savoie,  l'Angle- 
terre et  l'Espagne  en  étaient.  » 

Le  cardinal-ministre  ne  tarda  pas  à  deviner  où 
voulaient  en  venir  ses  ennemis,  et  pour  leur  enlever 
tout  espoir  de  réussite,  il  engagea  le  roi  à  marier 
Gaston  d'Orléans  avec  Mademoiselle  de  Montpensier, 
et  pressa  l'accomplissement  de  cette  union  avec  l'ac- 
tivité qu'il  apportait  dans  tous  les  projets  qui  impor- 
taient à  sa  politique. 

Gomme  ce  mariage  renversait  toutes  les  prévisions 
des  conjurés,  et  comme  ils  connaissaient  trop  bien  le 
cardinal  pour  savoir  qu'il  leur  serait  impossible  de 
faire  plier  cette  volonté  de  fer,  ils  résolurent  d'en 
finir  avec  lui  et  de  l'assassiner  dans  sa  propre  mai- 
son de  Fleury.  Henri  de  Talleyrand  s'engagea  même 
à  lui  porter  le  premier  coup,  et  fit  fabri(juer  un  poi- 
gnard pour  le  frapper. 

Tout  était  prêt  pour  celle  grande  affaire,  et  il  sem- 
blait impossible  que  le  cardinal  de  Richelieu  parvînt 
à  parer  le  coup,  lorsque  la  veille  du  jour  fixé  pour 
l'exécution,  le  comte  de  Ghalais  eut  l'imprudence  de 
faire  part  au  coramanJeur  de  Valençay  de  ce  qui  se 
passait,  afin  de  s'assurer  son  concours  dans  l'accom- 
plissement du  meurtre.  Gelui-ci  vint  révéler  immé- 
diatement au  ministre  le  complot  qui  se  tramait  con- 
tre sa  personne  :  Richelieu,  sans  perdj-e  de  temps, 
courut  également  instruire  le  roi  du  danger  où  il  se 
trouvait,  et  en  obtint  l'autorisation  de  jjrendre  telles 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  arrêter  la 
conspiration. 

Par  les  ordres  du  canl  nal  le  gouverneur  de  Gas- 
ton d'Oiléans,  le  maréchal  d'tjrnaiio,  fut  immédiate- 
ment arrêté  et  empoisonné  dans  sa  prison  ;  le  duc  de 
^'endôme  fut  également  arrêté;  et  un  grand  nombre 
de  seigneurs,  compromis  dans  cette  affaire,  furent 
conduits  à  Vincennes  ou  à  la  Bastille.  Le  jeune  Gas- 
ton fut  en  outre  contraint  de  se  marier  sur  l'heure 
avec  Mademoiselle  de  Montpensier;  toutefois,  le  mi- 
nistre, qui  ne  perdait  pas  de  vue  (ju'un  jour  le  prince 
pouvait  être  ajjpelé  à  régner,  adoucit  singulièrement 
sa  punition  en  lui  fai-^ant  donner  en  apanage  les  du- 
chés d'Or:éans  et  de  Gliartres,  le  comté  de  Bloi»,  la 


seigneurie  de  Montargis  et.  une  jiension  d'un  million 
de  livres,  pendant  que  sa  femme  lui  apportait  en  dot 
la  souveraineté  de  Dorabes,  la  principauté  de  la  Ro- 
che-sur-Yon,  les  duchés  de  Montpensier,  de  Ghàtel- 
lerault  et  de  Saint-Fargeau,  plusieurs  terres  ayant 
titres  de  marquisats,  comtés,  vicomtes  et  baronnies. 
La  maison  du  frère  du  roi  fut  établie  presque  sur  le 
pied  de  celle  du  monarque  ;  il  eut  des  gardes  françai- 
ses et  des  gardes  suisses,  qui  marchaient  devant  lui 
tamljour  battant,  ainsi  que  cela  avait  lieu  i)our 
Louis  XIII  lorsqu'il  habitait  Paris. 

Le  comte  de  Ghalais  ne  fut  pas  à  beaucoup  près 
aussi  bien  traité  que  Monsieur;  et  quoique  dans  ses 
interrogatoires  il  eût  prouvé  qu'il,  n'avait  agi. qu'à 
l'instigation  d'Anne  d'.ALUtriche,  de  la  reine  mère  et 
de  Gaston,  il  ne  put  avoir  la  vie  sauve,  et  il  fut  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  Sa  mère  obtint  seulement 
qu'on  éjarguerait  au  coupable  les  horreurs  de  la 
question  extraordinaire,  et  qu'on  atténuerait  les  dis- 
positions infamantes  du  jugement  en  le  décapitant 
derrière  les  murs  de  la  prison  de  Nantes. 

Le  jour  de  l'exécution,  quelques-uns  de  ses  amis 
firent  cacher  le  bourreau  pour  retarder  son  supplice, 
dans  l'espoir  que  ce  délai  permettrait  de  tenter  un 
dernier  efl'ort  sur  le  monarque  pour  sauver  l'infor- 
tuné; mais  le  cardinal,  qui  ne  voulait  pas  que  sa  ven- 
geance lui  échappât,  fit  sortir  des  cachots  un  malfai- 
teur qui,  pour  se  racheter  de  sa  condamnation, 
consentit  à  remplir  l'office  d'exécuteur;  et  comme  il 
n'avait  pas  l'habitude  de  se  servir  d'une  épée,  on 
l'arma  d'une  doloire,  sorte  d'instrument  de  tonnelle- 
rie qui  sert  à  unir  le  bois,  et  avec  laquelle. il  frappa 
trente-quatre  fois  l'infortuné  Ghalais,  avant  de  lui 
séparer  la  tête  du  corps  ! 

L'implacable  ministre  ne  se  contenta  pas  d'avoir 
fiiit  punir  les  principaux  coupables,  il  voulut  encore 
se  prémunir  contre  le  retour  de  semblables  dangers; 
et,  dans  ce  but,  il  chercha  à  se  faire  un  appui  du  roi 
en  lui  inspirant  des  craintes  exagérées  sur  sa  propre 
sûreté,  et  en  l'habituant  à  le  regarder  comme  sa 
sauvegarde  contre  les  périls  domestiques.  Il  obtint 
qu'une  suite,  composée  de  deux  compagnies  de  cava- 
lerie et  de  deux  cents  mousquetaires  à  pied,  fût  atta- 
chée à  sa  personne,  et  que  cette  troupe  servît  dans 
le  palais  p;ir  quartiers,  comme  dans  la  maison  du  roi. 
Ensuite  il  sollicita  et  obtint  la  grande  maîtrise  et  la 
surintendance  générale  de  la  navigation  de  France; 
puis  il  détermina  le  roi  à  supprimer  la  charge  d'a- 
miral ainsi  que  celle  de  connétable,  e!  à  lui  confier 
l'administration  absolue  du  royaume.  Tout  plia  alors 
devant  lui.  Le  prince  de  Gondé,  qui  était  compromis 
dans  la  conjuration  de  Ghalais,  fut  forcé  de  faire  sa 
soumission  au  cardinal;  la  duchesse  de  Ghevreuse, 
qui  s'était  d'abord  réfugiée  en  Lorraine,  fut  condam- 
née à  l'exil  et  pourchassée  si  vigoureusement  par  les 
agents  de  Richelieu,  qu'un  jour  elle  fut  obligée  de 
passer  la  Somme  à  la  nage  afin  d'échapper  aux  pour- 
suites ;  elle  gagna  enfin  Galais  et  passa  en  Angleterre. 

Gaston  fut  environné  d'espions,  qui  rendirent 
compte  jour  par  jour  de  tentes  les  actions  de  ce 
prince.  Anne  d'Autriche  et  la  reine  mère  devinrent 
également  l'objet  d'une  surveillance  tellement  active, 
qu'il  leur  fut  impossible  de  rien  entreprendre  ])our 
secouer  le  joug  de  fer  du  cardinal-ministre.  Mais  au 
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a» 


Le  duc  Je  Buckingham ,  amant  d'Anne  d'Autriche 


moment  où  il  se  croyait  le  plus  assuré  contre  tous 
l 'S  événemftnls,  il  lui  surgit  un  embarras  qu'il  n'a- 
vait point  prévu.  La  femme  du  tjasion  devint  enceinte; 
et  comme  l'élat  d'impuissance  du  roi  était  universel- 
lement reconnu,  tous  les  regards  se  portèrent  sur  le 
jeune  prince  en  qui  semblait  devoir  se  perpétuer  la 
laec  royale. 

Richelieu,  comprenant  que  la  naissance  d'un  fils 
de  Gaston  était  le  sijjnal  de  sa  chute,  ne  pouvait  dis- 
simuler les  sentiments  de  colère  qu'excitait  en  lui  la 
vue  de  Madame,  f[ui  «  chaque  jour  venait  au  Louvre, 
dit  le  duc  d'Orléans  dans  ses  l\Iéii)oires,  faire  parade 
de  son  ventre,  et  annoncer  hautement  qu'elle  allait 
avoir  un  (ils  (pu  tiendrait  la  ])lace  du  dauphin.  » 

Louis  XIII  partau'i'a  la  jalousie  dont  son  ministre 


était  dévoré,  et  se  prit  à  exécrer  son  frère  à  tel  point 
que  la  haine  l'emportant  sur  le  soin  de  son  pro]Me 
honneur,  il  osa  exprimer  le  souhait  que  la  reine  lui 
donnât  un  bâtard  ([ui  vînt  détruire  les  espérances  du 
duc  d'Orléans.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  toutefois  de 
recourir  pour  le  moment  à  cet  expédient;  la  femme 
de  Gaston  accoucha  d'une  (ille  et  mourut  trois  jours 
après.  G'était  une  solution  heureuse  pour  Richelieu. 
On  accusa  le  cardinal  et  le  roi  d'avoir  fait  empoi- 
sonner la  princesse  afin  do  n'avoir  pas  à  redouter  les 
consé([uences  d'une  notivelle  grossesse;  et  ce  qui  vint 
corroborer  cette  opinion,  c'est  que  Sa  Majesté  défen- 
dit à  son  frère  de  contracter  un  nouveau  mariage. 
Du  reste,  par  forme  de  compensation,  on  l'autorisait  à 
entretenir  autant  de  maîtresses  et  de  mignons  qu'il 
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pourrait  lui  convenir  de  le  faire.  Gaston  se  soumit 
très-docilement  aux  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
si-es,  sa  livra  à  tous  les  débordements;  et  pour  se 
^•onsoler  de  n'avoir  aucune  autorité  dans  TÊtat,  il 
f\éa  dans  son  jialais  un  royaume  imaginaire,  où  les 
■.ourtisans  étaient  tenus  à  ne  dire  que  des  sottises  ou 
:enirdes  propos  licencieux.  Ce  singulier  empire  était 
L'ouverné  par  un  conseil  appelé  «  le  conseil  de  la  vau- 
1  iennerie,  »  où  l'on  mettait  en  délibération  des  sujets 
lie  luxure,  des  propositions  d'orgies  et  des  initiations 
de  nouveaux  adeptes,  grands  seigneurs  ou  nobles 
dames.  Le  comte  ]\Ioret  en  était  le  grand  prieur, 
i'abbé  de  la  Rivière  le  grand  monacal,  et  le  poète 
Patris  un  des  grands  vicaires. 

Richelieu  et  Louis  XIII  approuvèrent  ces  désordres, 
qui  empêchaient  Gaston  d'Orléans  de  s'occuper  des 
alVaires  du  gouvernement  ;  et  pour  le  tenir  de  plus 
c'.i  plus  sous  leur  dépendance,  ils  développèrent  chez 
Im  la  fatale  passion  du  jeu,  et  lui  donnèrent  autant 
l'or  qu'il  en  voulut  pour  combler  les  pertes  énormes 
qu'il  faiï-ait  chaque  jour. 

Cependant  la  reine  mère  n'avait  pas  renoncé  à  l'es- 
lioir  de  reconquérir  le  pouvoir,  et  cherchait  à  uégo- 
-ier  un  nouveau  mariage  pour  Gaston,  afin  de  dimi- 
:iuer  l'influence  du  cardinal-ministre.  Mais  toutes  ses 
léraarches  à  ce  sujet  furent  traversées  par  le  rusé 
ardinal,  qui,  non  content  de  faire  avorter  ses  projets, 
■iiercha  encore  à  entretenir  la  nation  dans  l'idée  que 
a-  roi  pouvait  avoir  des  enfants,  et  commanda  par 
il  'Voyance  des  neuvaines  S'iennelles  dans  tout  le 
.Dvaume.  Ou  raconte  qu'à  cette  occasion  le  duc  d'Or- 
léans, qui  depuis  longtemps  avait  cessé  toutes  rela- 
tions intimes  avec  Anne  d'Autriche,  l'ayant  rencon- 
trée à  sa  sortie  d'une  église  où  l'on  avait  célébré  un 
service  pour  sa  fécondité,  lui  dit  fort  gaiement  : 
•  Madame,  vous  venez  de  solliciter  votre  juge  contre 
moi;  je  consens  à  être  damné  si  vous  gagnez  le  pro- 
cès, pourvu  que  monsieur  le  cardinal  ni  aucun  autre 
de  la  ville  ou  de  la  cour  ne  prenne  la  place  du  roi.  » 

Marie  de  Médicis  ne  prit  pas  la  chose  aussi  légè- 
ement  que  son  fds;  elle  comprit  que  Richelieu  avait 
;;it  consentir  Louis  X!II  à  accepter  pour  héritier  le 
■remier  bâtard  que  lui  donnerait  sa  femme,  afin  de 
onserver  l'exercice  de  l'autorité;  et  sa  haine  pour  le 
.ardinal  en  devint  d'autant  plus  violente,  que  celui- 
i  s'était  fait  donner  par  le  roi  des  lettres  patentes 
le  premier  ministre,  titre  que  personne  avant  lui 
n'avait  porté  en  France.  Richelieu  ne  fit  nulle  alten- 
lon  aux  éclats  de  ressentiment  de  son  ancienne  maî- 
resse,  et  ne  craignit  pas  de  quitter  la  cour  après  la 
j'ise  de  la  Rochelle,  et  de  se  rendreà  l'armée  d'Italie 
a  qualité  de  lieutenant  du  roi,  avec  des  pouvoirs  si 
tendus,  qu'au  dire  des  courtisans,  Louis  XIII  n'avait 
.etenu  de  la  royauté,  que  la  surprenante,  l'incroyable 
.acuité  de  guérir  les  écrouelles,  vertu  dont  préten- 
daient jouir  les  rois  de  France  depuis  saint  Louis. 

S'il  faut  en  croire  les  historiens  du  temps,  le  car- 
linal  marchait  à  la  tête  des  troupes,  vêtu  en  général 
l'armée,  avec  la  cuirasse  et  l'épée;  mais  la  peste  qui 
■tlata  alors  dans  les  pays  qui  avoisinaient  les  Alpes, 
empêcha  de  pousser  vigoureusement  la  guerre,  et 
bientôt  il  se  vit  même  contraint  d'écrire  au  roi  qu'il 
vîut  le  rejoindre  pour  ranimer  le  courage  des  troupes. 
Louis  XllI  obéit  au  ministre,  créa  son  frère  lieute- 


nant général  du  roj-auine  en  son  absence,  et  accou- 
rut à  l'armée  d'Italie.  11  n'y  fit  pas  un  long  séjour;  la 
crainte  de  succomber  au  fléau  le  détermina  à  quitter  le 
camp  et  à  rentrer  eu  France.  Soit  l'influence  du  rlimat. 
soit  la  conséquence  de  ses  frayeurs,  Louis  XIII,  à 
peine  arrivé  à  Lyon,  tomba  gravement  malade  et  ne 
put  continuer  sa  route;  les  deux  reines,  averties  aus- 
sitôt de  la  position  du  roi,  se  rendirent  auprès  de  lui 
pour  le  soigner.  Marie  de  Médicis  et  Anne  d'Autriche 
profitèrent  de  l'ascendant  qu'elles  exerçaient  sur  le 
moribond  pour  lui  arracher  la  promesse  d'éloigner 
son  minis-re.  Louis  XIII,  qui  se  voyait  à  la  merci 
de  ces  deux  femmes,  n'osa  rien  leur  refuser;  il  parni 
avoir  oublié  ses  anciennes  haines,  et  promit  sui 
l'hostie  de  leur  donner  satisfaction  dès  que  la  guerre 
d'Italie  serait  terminée. 

Les  deux  reines  n'agissaient  pas  seules  contre  le 
cardinal;  les- courtisans  délibéraient  ouvertement  sur 
le  parti  qu'on  aurait  à  prendre  à  l'égard  de  Richelieu, 
dans  le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir.  Le  maréchal 
de  Marillac  proposait  de  l'assassiner;  le  duc  de  Guise 
voulait  qu'on  l'exilât;  Bassompierre  demandait  pour 
lui  une  prison  perpétuelle.  De  son  côté,  le  cardinal, 
qui  était  venu  à  Lyon  dès  qu'il  avait  été  instruit  de 
la  gravité  du  mal,  ne  paraissait  plus  avoir  grande 
confiance  dans  l'avenir,  et  avait  déjà  fait  disposer  des 
relais  pour  gagner  Avignon  au  premier  moment. 

Cette  précaution  devint  inutile ,  Louis  XIU  se  ré 
tablit  et  fut  bientôt  en  état  de  se  rendre  à  Paris. 
Néanmoins  Richelieu  n'était  point  sans  éprouver  de 
sérieuses  inquiétudes  sur  les  déterminations  ulté- 
rieures du  roi,  et  sur  la  nature  de  ses  sentiments  à 
son  égard;  il  chercha  pendant  le  voyage  à  regagner 
les  bonnes  grâces  de  la  reine  mère,  et  mit  tout  enjeu 
pour  la  rattacher  à  sa  cause.  Marie  de  ^lédicis  de- 
meura inflexible  ;  et  dès  que  la  cour  -fut  rentrée  à 
'Paris,  elle  somma  le  roi  de  tenir  le  serment  qu'il  lui 
avait  fait  dans  sa  dernière  maladie,  de  renvoyer  le 
ministre. 

Louis  XIII,  ainsi  que  font  ordinairement  les  hom- 
mes faibles  et  pusillanimes,  n'osa  pas  prendre  une 
résolution  énergique;  il  ne  voulut  ni  mécontenter  sa 
mère  ni  chasser  le  cardinal;  il  essaya  de  justifier 
Richelieu  des  accusations  que  portaient  les  deux  reines 
contre  lui;  il  implora  en  sa  faveur  le  pardon  de  Ma- 
rie de  Médicis,  et  se  mit  à  deux  genoux  devant  elle 
pour  qu'elle  n'exigeât  pas  son  renvoi. 

Indignée  de  tant  de  lâcheté,  la  reine  mère  se  retira 
dans  ses  ajjpartements,  et  sur  l'heure  même  fit  jus- 
tice du  cardinal  en  ce  qui  dépendait  d'elle.  La  suriu- 
lendance  de  sa  maison  fut  enlevée  à  Richelieu;  la 
marquise  de  Combalet,  une  de  ses  dames  d'honneur, 
qui  était  la  nièce  chérie  du  ministre  et  qui  passait 
pour  sa  maîtresse,  fut  ciiassée  du  palais;  les  capitaines 
des  gardes,  et  tous  les  domestiques  placés  par  le 
surintendant  reçurent  également  leur  congé.  Le  car- 
dinalj  au  lieu  de  s'emporter  en  menaces  eten  injures, 
eut  recours  aux  supplications  et  vint  se  jeter  aux  pieds 
de  la  princesse.  Comme  le  roi  entrait  en  ce  moment 
chez  sa  mère,  celle-ci  l'apostropha  rudement,  et  ajouta 
en  s'adressanl  à  son  fils  :  «  Voyez  ce  prêtre  cafard 
et  hypocrite,  admirez  avec  quelle  bassesse  il  s'humi- 
lie pour  se  faire  pardonner  son  impudeur;  allez, 
croyez-moiv  chassez  de  votre  présence  ce  misera blr 
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ijui  feint  mi  irrand  attachiment  à  votre  personne  et 
qui  n'aime  en  vous  que  voire  couronne  :  >'  puis  il'un 
signe  elle  indiqua  la  porte  au  premier  ministre. 

Quand  Marie  de  Médicis  fut  seule  avec  Louis  XIII, 
elle  essaya  un  dernier  effort  pour  fixer  rirrésolulinn 
de  son  (ils  ;  Richelieu  ne  lui  en  donna  pas  le  temps: 
remis  de  son  trouble,  il  sentit  le  danger  où  il  s'expo- 
sait en  abandonnant  le  roi  aux  suggestions  de  sa  mère. 
se  repentit  d'avoir  cédé  la  place  et  voulut  revenir  sur 
ses  pas;  mais  les  huissiers,  qui  déjà  avaient  reçu  des 
ordres  de  la  reine  mère,  refusèrent  de  le  laisser  pé- 
nétrer auprès  de  Louis  XIII;  alors  il  fit  un  détour  et 
arriva  au  cabinet  de  Sa  Majesté  par  une  petite  cha- 
pelle dont  on  avait  ouldié  de  fermer  la  porte.  A  sa 
vue,  Marie  de  Médicis  entra  dans  un  état  d'exaspé- 
ration extraordinaire,  elle  laccabla  d'injures  et  d'ou- 
trages, et  toute  baignée  de  larmes,  elle  demanda  à 
son  fils  s'il  serait  assez  dénaturé  pour  préférer  «  un 
valet  à  sa  mère.  »  Louis  XIII,  que  cette  scène  fati- 
guait beaucoup,  gnrda  le  silence,  sortit  sans  jeter  les 
yeux  ni  sur  Richelieu  ni  sur  la  reine,  et  partit  im- 
médiatement pour  Versailles.  Le  cardinal  se  crut 
perdu,  et  re^^nt  à  son  hôtel  pour  faire  ses  préparatifs 
de  départ. 

La  disgrâce  du  premier  ministre  paraissait  certaine; 
le  triomphe  de  la  reine  mère  semblait  assuré  ;  déjà 
tous  les  courtisans  se  pressaient  en  foule  dans  les 
salons  du  palais  du  Luxembourg,  qui  était  la  demeure 
de  Marie  de  Médicis,  lorsqu'un  ami  de  Richelieu,  le 
duc  de  Saint-Simon,  inspira  au  roi  l'idée  de  revoir 
encore  une  fois  le  cardinal  avant  de  le  renvoyer.  Ce- 
lui-ci, averti  de  ce  désir  du  monarcpe,  vole  à  Ver- 
sailles, cause  avec  le  roi,  fait  de  nouvelles  protesta- 
tions de  son  dévouement  à  sa  personne,  et  mène  ses 
affaires  avec  tant  d'adresse,  qu'il  reprend  tout  son 
ascendant  et  devient  plus  en  faveur  que  jamais.  Ainsi 
la  reine  mère  se  trouva  perdre  la  partie  pour  avoir 
négligé  de  pousser  un  verrou  et  de  suivre  son  fils  à 
Versailles. 

Ce  jour  fut  nommé  la  journée  des  dupes,  à  cause 
du  grand  nombre  des  courtisans  qui  s'étaient  laissés 
entraîner  dans  le  parti  de  la  reine,  et  qui  eurent  fort 
à  regretter  de  s'être  prononcés  contre  le  cardinal  ;  le 
garde  des  sceaux  Marillac  fut  envoyé  en  exil  pour  le 
reste  de  sa  vie  ;  son  frère,  le  maréchal  de  France,  fut 
privé  de  son  commandement  de  l'armée  d'Italie  et 
banni  du  royaume;  enfin  tous  les  amis  de  la  reine 
mère  et  ceux  qui  avaient  trempé  dans  le  complot  fu- 
rent sévèrement  punis.  Marie  de  Médicis  elle-même 
fut  plus  que  jamais  entourée  d'espions  f[ni  étaient 
chargés  de  rendre  compte  tle  ses  moindres  démarches; 
et  Richelieu,  pour  ne  pas  oubher  le  plus  petit  ren- 
seignement, mettait  par  écrit,  jour  par  jour,  les  avis, 
les  mots,  les  bruits  qu'il  recueillait  par  lui-même  ou 
par  ses  agents.  Ces  notes,  qui  sont  pour  la  plupart 
de  sa  main  et  qu'il  ne  destinait  pas  à  voir  le  jour, 
ont  fort  heureusement  éciiappé  à  la  destruction,  et 
sont  passées  à  la  postérité  sous  lu  nom  de  «  Journal 
fait  pendant  le  grand  orage  de  la  cour.  '>  Ce  journal 
peut  être  regardé  comme  un  ciief-d'œuvre  de  ruses 
et  d'adresse  parmi  les  archives  de  la  poUce,  si  riches 
en  infamies  de  toute  nature. 

Cependant,  à  la  sollicitation  du  roi,  Marie  de  Mé- 
ili'  is  et  le  cardinal  gardèrent  les  apparences  d'une 


réconciliation  irompeuse;  la  princesse  reprit  séance 
au  conseii,  et  fit  même  publiquement  l'éloge  du  mi- 
nistre; mais  dans  l'ombre,  l'Italienne  méditait  sa 
vengeance.  Par  ses  conseils,  Gaston,  qui  avait  déclaié 
se  soumettre  aux  volontés  du  roi  et  reconnaître  com- 
bien le  cardinal  était  utile  au  service  du  prince  et  ai' 
bien  de  l'Ét-it,-  changea  subitement  d'allures  et  df 
conduite;  un  matin  il  'o  rendit  chez  Richelieu,  ac- 
compagné de  douze  de  ses  gentilshommes,  et  annonçM 
au  ministre  qu'il  lui  relirait  la  parole  qu'il  lui  ava-' 
donnée  de  ne  rien  tenter  contre  sa  'personne;  qu'i 
voyait  en  lui  l'ennemi  de  la  reine  mère,  qu'en  con- 
séquence il  ne  se  ferait  pas  faute  de  le  punir;  et  q'i.' 
malgré  le  caractère  de  prêtre  dont  il  était  revêtu,  ï. 
lui  ferait  sentir  qu'il  était  mal  venu  de  s'en  prend'f 
à  de  si  grands  personnages  que  lui  et  sa  mère. 

Les  gestes  et  les  regards  qui  accompagnèrent  le; 
menaces  de  (iaston,  l'air  insolent  des  gentilshommes 
qui  composaient  sa  suite,  remplirent  de  terreur  l'àmt 
(Te  Richelieu;  et  aussitôt  que  le  prince  fut  sorti,  il 
accourut  auprès  de  Louis  XIII  pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  s'était  passé.  Le  roi  appela  immédiatemen' 
son  frère  au  Louvre,  le  réprimanda  vertement  de  l'au- 
dacieuse visite  qu'il  avait  faite  à  son  ministre,  et  lui 
signifia  que  dans  la  lutte  qu'il  lui  avait  annoncée  '.! 
servirait  de  second  au  cardinal  et  qu'il  le  protégerait 
contre  tous  ses  ennemis. 

Gaston,  qui  était  d'une  remarquable  /acheté,  re- 
doutant quelque  tentativ^d'empoisonnement  ou  d'as- 
sassinat sur  sa  personne  de  la  part  du  roi  ou  du 
cardinal,  quitta  la  cour  le  jour  même  et  se  retira 
dans  la  ville  d'Orléans,  qu'il  fit  soulever  en  sa  faveur. 
Ensuite  il  manda  ses  compagnies  d'ordonnance, 
convoqua  la  noblesse  de  son  gouvernement,  fit  des 
achats  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  et  ordonna 
des  levées  de  troupes  dans  le  Maine,  en  Normandie 
et  dans  le  Limousin,  afin  de  former  une  armée  (|ui 
le  mît  en  étal  de  s'emparer  des  passages  de  la  Loire 
et  de  fomenter  une  guerre  civile  dans  les  provinces 
du  centre  et  du  midi. 

A  la  cour,  Marie  de  Médicis  ne  craignit  pas  de 
dire  ouvertement  qu'il  était  malheureux  que  G.iston, 
le  jour  de  sa  visite  au  cardinal,  ne  l'eût  pas  frappé 
de  son  poignard,  que  tout  eût  été  fini,  et  que  la 
bonne  harmonie  aurait  immédiatement  été  rétablie 
entre  les  deux  frères  et  les  deux  reines.  D'iiprès  les 
paroles  de  la  mère  du  roi,  Richelieu  comprit  que  la 
haine  de  ses  ennemis  était  implacable  et  qu'il  ne 
devait  attendre  d'eux  ni  grâce  ni  merci.  De  son  coté, 
il  résolut  de  ne  plus  garder  de  réserve  envers  eux,  el. 
profitant  de  son  ascendant  sur  Lmiis  Xlll,  il  déter- 
mina le  monar(|ue  à  faire  emprisonner  sa  mère. 

Le  projet  présentant  queltpie  difficulté  à  Paris,  le 
roi  tendit  un  piège  à  Marie  de  Médicis,  lit  un  voyage 
avec  elle  au  château  de  Compiègne  et  en  repartit 
pendant  la  nuit,  laissant  la  reine  mère  sous  la  garde 
du  maréchal  d'Estrées  et  d'un  officier  nommé  la 
Ville-aux-Clers.  «  En  même  temps,  dit  Richelieu, on 
fit  commandement  à  la  princesse  de  Conti  et  aux 
duchesses  d'Ognano.  d'Klbeuf  et  à  la  connétable  de 
Lesdiguières.  de  se  retirer  chacune  dans  leurs  terres. 
Vautier,  médecin  de  Marie  de  Médicis,  le  plus  dan- 
gereux instrument  de  la  faction,  fut  envoyé  à  la  ifcis- 
lille,  où  vint  le  rejoindre  le  lendemain  le  maréchal 
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de  Bassompierre,  que  la  princesse  Je  Conti  avait 
attiré  à  ce  parti,  et  l'abbé  de  Foix,  qui  faisait  métier 
d'être  dans  toutes  les  intrigues  de  la  cour.  Après 
quoi,  Sa  Majesté  écrivit  aux  parlements  et  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  pour  leur  donner  connais- 
sance des  justes  raisons  qui  l'avaient  obligée  d'en 
user  de  la  sorte,  de  punir  les  coupables,  et  leur  com- 
mander de  se  tenir  au  repos.  » 

L'explication  de  toute  la  conduite  de  Louis  XIII 
dans  cette  aftaire,  est  que  ce  prince  sentant  son  inca- 
pacité pour  gouverner  le  royaume,  jugeait  moins 
dangereux  pour  sa  vie  d'être  sous  la  dépendance  d'un 
ministre  que  sous  celle  de  sa  mère  ou  de  son  frère. 
Sa  Majesté  ne  s'arrêta  pas  à  l'emprisonnement  de 
Marie  de  Médicis,  elle  envoya  des  troupes  contre 
Gaston  et  l'obligea  de  se  retirer  successivement 
d'Orléans,  de  Dijon,  et  de  se  sauver  avec  les  ducs  de 
lîellegardc  et  d'Elbeuf  jusqu'en  Lorraine.  Le  duc  de 
cette  province,  qui  avait  personnellement  à  se  plain- 
dre du  cardinal  relativement  aux  limites  et  enclaves 
de  ses  États  dans  les  trois  évècbés,  écouta  favora- 
blement la  proposition  d'une  bgue  contre  le  ministre 
et  celle  d'un  mariage  à  conclure  entre  Gaston  et  sa 
sœur;  puis  il  s'occupa  de  lever  des  troupes. 

Le  roi  envoya  immédiatement  de  nouvelles  garni- 
sons à  Dijon,  à  Auxonne,  à  Beliegarde  et  à  Saint- 
.Jean  de  Losne,  et  publia  un  édit  qui  déclarait 
atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèse-majesté  les 
ducs  d'Elbeuf,  de  BellegaTde,  de  Rouanès,  le  comte 
de  Moret,  le  président  Coigneux  Puy-Laurens,  le 
Père  Chanteloup,  le  nouvel  intendant  de  sa  nièce, 
et  tous  ceux  ([ui  avaient  été  liés  d'amitié  avec  son 
frère  ou  qui  étalent  sortis  avec  lui  du  royaume.  En 
conséquence  de  cet  arrêt,  leurs  fiefs  furent  réunis  au 
domaine,  leurs  biens  confisqués,  leurs  titres  éteints 
et  des  poursuites  exercées  contre  leurs  personnes. 
Dans  l'intervalle,  Marie  de  Médicis  s'était  échappée 
de  Gompiègne  et  avait  pris  le  parti  de  quitter  la 
France  pour  se. retirer  à  Bruxelles.  Son  évasion  avait 
été  suggérée  ou  facilitée  par  le  cardinal  lui-même, 
qui,  par  cet  expédient,  se  trouvait  débarrassé  de  sa 
plus  redoutable  ennemie;  et  ce  qui  contribue  à 
justifier  cette  opinion,  c'est  qu'en  apprenant  sa  fuite 
il  ne  fit  paraître  aucun  mécontentement,  et  dit  sim- 
plement «  que  la  sortie  de  la  reine  et  celle  de  Mon- 
sieur étaient  pour  le  royaume  comme  une  purgation 
salutaire,  deux  pestes  éloignées.  » 

Dès  ce  moment  Richelieu  devint  l'arbitre  de  la 
cour;  personne,  sans  son  aveu,  ne  conserva  d'accès 
auprès  de  Louis  XIII;  Anne  d'Autriche  fut  confinée 
dans  ses  appartements;  le  cardinal  intercepta  les 
lettres  que  lui  écrivait  sa  dame  d'atour,  la  comtesse 
de  Fargis,  et,  sans  égard  pour  la  reine,  il  se  servit 
de  cette  correspondance  intime  pour  faire  juger  la 
comtesse  par  une  chambre  de  justice.  Quand  le  pre- 
mier ministre  n'eut  plus  à  s'occuper  de  ses  enne- 
mis, il  songea  à  former  un  entourage  au  taciturne 
Louis  XIII  pour  lui  faire  oublier  entièrement  les 
personnes  qu'il  avait  éloignées  de  lui.  Son  Émi- 
nence  lui  donna  entre  autres  une  belle  jeune  fille, 
Mlle  de  Hautefort,  non  pas  en  qualité  de  maîtresse, 
car  le  pauvre  sire,  usé  par  les  habitudes  précoces  de 
masturbation,  ne  pouvait  aimer  des  femmes  f[ue  l'es- 
pèce, mais  comme  amie  et  pour  lui  tenir  compagnie. 


Quelques  liistorieiis  ont  prétendu  que  malgré  son 
bigotisme  apparent  et  son  impuissance  absolue,  IjOuis 
XIII  se  plaisait  à  user  de  grandes  privautés  avec  elle, 
et  cherchait  à  se  faire  illusion  sur  les  ardeurs  insen- 
sées d'une  imagination  corrompue.  D'autres  écrivains 
contestent  cette  allégation,  prétendant  que  les  amours 
de  Louis  XIII  avec  son  amie  étaient  purement  spi- 
rituels, d'âme  à  âme,  qu'il  ne  se  permettait  rien 
qui  fût  contraire  aux  strictes  lois  de  la  bienséance; 
et  pour  mieux  faire  ressortir  la  chasteté  du  roi,  ils 
citent  une  anecdote  extrêmement  hasardée,  qui  est 
d'autant  plus  mal  choisie,  qu'en  admettant  qu'elle 
fut  rnncluante  pour  détruire  l'accusation  d'homnii' 
vicieux  portée  contre  le  monarque,  elle  n'en  servirait, 
pas  moins  à  établir  que  la  reine  faisait  bon  marclu' 
de  l'honneur  de  son  mari  et  ne  s'inquiétait  guère  (le 
lui  donner  des  bâtards. 

Ils  racontent  que  Mlle  de  Haulefort,  étant  de- 
venue tout  à  la  fois  la  mignonne  et  la  confidente 
d'Anne  d'Autriche,  se  chargeait  des  lettres  du  la 
reine  pour  ses  amants  et,  réciproquement,  de  ceux-ci 
pour  la  princesse;  qu'un  jour  Louis  XIII  entra  dans 
l'appartement  de  sa  femme  au  moment  où  elle  ache- 
vait de  lire  un  billet  dont  elle  avait  de  bonnes  rai- 
sons de  lui  faire  un  mystère,  et  ([u'elle  le  remit  jiré- 
cipitamment  à  la  favorite.  Sa  Majesté,  intriguée  par 
le  mouvement  de  la  reine,  réclama  te  billet  à 
Mlle  de  Haulefort,  et  sur  son  refus  de  le  lui  don- 
ner, essaya  de  le  lui  enlever;  tous  deux  se  débat- 
tirent assez  longtemps  sur  le  ton  du  badinage;  enfin 
Mlle  de  Hautefort,  fatiguée  de  la  lutte,  mit  le  billet 
dans  son  sein,  et  le  jeu  en  resta  là,  Louis  XIII  n'ayant 
pas  osé  prendre  cette  lettre  dans  l'endroit  où  l'es- 
piègle demoiselle  l'avait  placée. 

Pendant  que  le  roi  s'occupait  d'intrigues  d'alcôve, 
le  cardinal  poursuivait  les  partisans  de  Marie  de  Mé- 
dicis et  de  Gaston  avec  un  acharnement  cruel,  éta- 
blissait un  tribunal  extraordinaire  pour  instruire  le 
procès  du  maréchal  de  Marillac,  l'un  de  ceux  qu'il 
redoutait  le  plus;  et  malgré  les  remontrances  du  Par- 
lement, transformait  sa  propre  maison  de  Rueil  en 
prison  d'État,  et  faisait  juger  son  ennemi  dans  une 
des  salles  du  palais  par  une  commission  de  vingt- 
quatre  membres,  tous  désignés  par  lui.  Cependant 
les  accusations  qui  pesaient  sur  Marillac  étaient  tel- 
lement invraisemblables  et  dénuées  de  toute  espèce 
de  preuves,  que  la  condamnation  ne  fut  prononcée 
qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Richelieu  était  si  peu  assuré  duivsultatde  ce  pro- 
cès, qu'il  ne  put  s'empêcher  de  témoigner  sa  joie  eu 
apprenant  la  condamnation  à  mort,  et  qu'il  s'écria  : 
«  Vraiment  nous  devons  reconnaître  que  Dieu  donne 
auxjuges  des  lumières  qu'il  refuse  aux  autres  hommes, 
car  j'avoue  que,  tout  en  désirant  me  débarrasser  de 
ce  satané  maréchal,  je  n'avais  pas  vu  comme  eux  les 
preuves  de  ses  méfaits  !  »  L'infortuné  Marillac  n'eut 
que  trois  jours  pour  se  préparer  à  mourir,  et  le 
10  mai  1632  il  eut  la  tête  tranchée.  La  seule  grâce 
que  le  roi  accorda  à  sa  famille  fut  de  permettre  qu'on 
élevât  l'échafaud  sur  le  dernier  perron  de  l'hôtel  de 
ville,  pour  lui  éviter  la  honte  d'être  conduit  au  sup- 
plice dans  une  charrette. 

Pour  déterminer  la  condamnation  de  cet  infortuné, 
le  cardinal  avait  fait  valoir  des  accusations  de  péculat, 


Le  cardinal  de  Ricbelieu,  audacieux,  hypocrite,  implacable  et  Kroce 
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allégations  d'autant  plus  ridicules  qu'elles  étaient 
formulées  contre  un  homme  dont  la  fortune  ne  s'éle- 
vait pas  à  cent  mille  écus,  et  par  un  ministre  qui  ha- 
bitait une  somptueuse  demeure  où  le  roi  et  la  reine 
avaient  leurs  appartements  comme  à  Fontainebleau 
ou  au  Louvre  ;  par  un  ministre  qui  avait  trans- 
formé le  village  de  Richelieu  en  une  cité,  favorisée  de 
privilèges  de  toutes  sortes,  d'un  collège  royal,  et 
d'une  académie  destinée  à  l'éducation  de  la  noblesse; 
enfin  par  un  ministre  qui  possédait  des  richesses  si 
considérables,  qu'il  pouvait  dépenser  annuellement 
pour  sa  propre  maison  jusqu'à  dix  et  douze  millions, 
somme  exorbitante,  surtout  pour  l'époque. 

Richelieu  était  arrivé  à  l'apogée  de  sa  fortune;  il 
réunissait  en  sa  personne  les  dignités  de  cardinal,  de 
duc  et  pair,  de  grand  maître  de  la  navigation,  de 
gouverneur  de  Bretagne,  de  premier  ministre,  in- 
dépendamment des  titres  d'un  grand  nombre  de 
terres,  de  domaines,  d'abbayes  ou  de  bénéfices  qu'il 
s'était  attribués  ;  néanmoins  son  orgueil  de  prêtre  ne 
se  trouvait  pas  encore  satisfait;  il  semblait  impatient 
de  n'être  qu'un  ministre,  et  parfois  on  l'entendait 
accuser  le  sort  de  ne  pas  l'avoir  fait  asseoir  sur  un 
trône.  Aucun  roi  n'eût  été,  en  efl'et,  plus  digne  que 
lui  de  porter  une  couronne  :  perfide,  cruel,  impla- 
cable, il  possédait  toutes  les  qualités  qui  font  les 
grands  princes;  et  certes  son  pied  n'eût  pas  chan- 
celé en  marchant  dans  le  sang. 

INIalgré  les  proscriptions  du  cardinal,  Marie  de 
Médicis  n'en  travaillait  pas  moins  à  le  renverser  du 
pouvoir;  et  de  son  côté,  Gaston  rassemblait  des 
troupes  à  Nancy,  où  il  s'était  retiré  pour  tenter  une 
invasion  en  France  et  forcer  le  roi  à  renvoyer  son  mi-" 
nistre.  Avant  d'entrer  en  campagne,  le  duc  d'Orléans 
eut  soin  de  se  faire  précéder  par  un  manifeste  fort 
remarquable  qui  était  adressé  au  roi  et  au  Parlement 
Le  prince  accusait  Richelieu  d'affreux  déportements, 
de  crimes  exécrables;  il  l'appelait  prêtre  scélérat  et 
impie,  puis  il  formulait  ainsi  ses  principales  accusa- 
tions :  «  Sire,  ce  tyran  formidable  force  votre  parole, 
dispose  de  votre  seing,  de  votre  sceau  et  de  vos  armes 
malgré  vous;  il  dépense  en  un  jour  six  fois  plus  dans 
sa  maison  que  vous  ne  faites  dans  la  vôtre;  et  pen- 
dant qu'il  dévore  deux  cents  millions  arrachés  aux 
peuples,  voyez  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume  Un 
tiers  à  peine  de  vos  sujets  mange  du  pain  ordinaire  ; 
un  autre  tiers  ne  vit  que  de  pain  noir  mêlé  d'orge  et 
d'avoine,  et  le  dernier  tiers  ne  se  nourrit  que  de 
glands,  d'herbes  et  de  racines,  comme  les  bêtes. 
J'ai  vu  ces  misères  et  j'en  ai  été  effrayé  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  terrible  pour  votre  couronne,  c'est  que  la 
noblesse  se  trouvera  bientôt  réduite  aux  mêmes  ex- 
trémités; gueuscrie  et  noblesse  ne  feront  qu'un. 

«  Ne  vous  apercevez-vous  pas  qu'il  dépouille  les 
familles  nobles  de  leurs  biens  et  de  leurs  privilèges, 
sous  prétexte  d'augmenter  votre  pouvoir;  tandis  qu'au 
contraire  il  travaille  à  agrandir  sa  propre  puissance  ? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'un  nombre  considérable  de  vos 
places  se  trouve  soui^sa  domination?  Ne  possède-t-il 
pas  le  comté  de  Brouage,  les  îles  d'Oléron,  de  Ré, 
les  villes  de  la  Rochelle,  de  Saumur,  d'Angers,  de 
Brest,  d'Amboise,  du  Havre,  de  Pont-de-l'Arche,  de 
Ponloise  et  tant  d'autres  encore?  N'est-il  pas  le 
maître  de  la  Provence,  de  la  citadelle  de  Verdun  ? 


N'a-t-il  pas  une  armée  de  mer,  d'immenses  trésors 
et  des  gardes  attachés  à  sa  personne  ?  Ne  tient-il  pas 
toutes  les  clés  de  la  France  dans  ses  mains?  N'a- 
t-il  pas  transformé  les  prisons  en  sépultures  pour  y 
ensevelir  vos  véritables  serviteurs  et  tous  vos  sujets? 
Votre  mère,  votre  épouse  et  moi-même,  n'avons-nous 
pas  été  déclarés  coupables  de  crimes  de  lèse-majesté, 
parce  que  nous  refusions  d'obéir  aux  ordres  de  ce 
misérable  tonsuré,  votre  ministre  ?...  » 

Ce  manifeste  causa  une  grande  sensation  en  France; 
le  Parlement  nomma  une  commission  pour  qu'il  fût 
informé  sur  les  accusations  portées  contre  le  cardinal 
de  Richelieu;  en  même  temps,  Gaston,  aidé  du  due 
de  Lorraine,  dont  il  devait  épouser  la  sœur,  leva  une 
armée  de  douze  mille  fantassins  et  de  cinq  mille 
hommes  de  cavalerie,  et  grâce  aux  sommes  considé- 
rables que  l'infante,  gouvernante  des  Pays-Bas,  lui 
avait  envoyées,  il  se  trouva  en  état  d'acheter  la  dé- 
fection des  gouverneurs  de  Calais  et  de  Verdun.  Toutes 
ces  accusations  et  tous  ces  préparatifs  n'effrayèrent 
point  Richelieu;  il  fit  imposer  silence  au  Parlement 
par  le  roi.  Sur  l'^  simple  soupçon  que  les  gouver- 
neurs de  Verdun  et  de  Calais  étaient  en  correspon- 
dance avec  le  prince,  il  fit  décapiter  le  premier  et 
emprisonner  le  second  ;  ensuite  il  envoya  demander 
au  duc  de  Lorraine  des  exphcations  sur  sa  conduite. 
Celui-ci  voyant  l'orage  prêt  à  fondre  sur  ses  provinces, 
et  ayant  eu  le  temps  de  juger  que  Gaston  n'avait  ni 
l'audace  ni  les  talents'  nécessaires  pour  exécuter  une 
grande  entreprise,  désavoua  le  projet  de  mariage  de 
sa  sœur,  et  affirma  que  l'armement  fait  dans  ses  pro- 
vinces était  destiné  à  venir  au  secours  de  l'empereur 
contre  le  roi  de  Suède.  Alors  le  cardinal  somma  le 
duc  de  faire  incontinent  passer  le  Rhin  à  ses  troupes, 
s'il  ne  voulait  voir  la  France  arriver  à-  Nancy  avec 
toutes  ses  forces  pour  assister  à  la  noce.  Mademoi- 
selle de  Montpensier,  fille  de  Gaston,  qui  fut  plus 
tard  connue  sous  le  nom  de  la  grande  Mademoiselle, 
prétend  dans  ses  Mémoires  que  Richelieu  ne  pour- 
suivait le  duc  d'Orléans  avec  cet  acharnement  que 
pour  le  contraindre  à  épouser  sa  nièce,  Madeleine  de 
Vignerod,  veuve  de  Combalet;  «  et  quoique  bien 
jeune,  ajoute  cette  princesse,  je  ne  pouvais  m'empè- 
cher  de  pleurer  dès  qu'on  me  parlait  de  cette  mésal- 
liance, et  pour  me  venger,  dans  ma  colère,  je  chantais 
tous  les  couplets  que  je  savais  sur  les  amours  inces- 
tueux du  cardinal  et  de  sa  nièce.  » 

Anne  d'Autriche  se  montrait  également  opposée 
au  mariage  de  Gaston  et  de  Marguerite  de  Lorraine, 
mais  par  un  motif  différent.  Voyant  la  santé  du  roi 
s'altérer  de  plus  en  plus,  elle  espérait  que  la  mort 
de  son  mari  lui  permettrait  d'épouser  Gaston  et  de 
conserver  par  cette  alliance  scandaleuse  le  titre  de 
reine;  aussi  se  rangea-t-elle  du  parti  de  Richelieu, 
pour  l'emploi  des  mesures  qu'il  jugerait  convenables 
de  prendre  dans  cette  circonstance.  Néanmoins  tous 
deux  furent  déçus  dans  leurs  espérances  :  l'armée  de 
Lorraine,  ainsi  que  l'avait  exigé  le  cardinal,  entra  en 
Allemagne;  mais  Gaston,  au  lieu  de  la  suivre,  vint 
à  la  cour  de  Bruxelles,  où  il  forma  un  traité  secrel 
avec  l'Espagne  ;  puis,  quand  il  fut  assuré  de  la  pro  - 
tection  de  l'infante,  il  revint  à  Nancy,  où  son  ma- 
riage avec  Marguerite  fut  définitivement  arrêté,  par 
rinffuence  de  Puy-Laureus,  un  de   ses  courtisans, 
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qui  projetait  de  son  côté  d'épouser  la  princesse  de 
Phalsbourg,  sœur  aînée  du  duc  de  Lorraine,  voulant 
se  trouver  par  une  telle  union  le  beau- frère  de  son 
maître.  La  cérémonie  eut  lieu  très-secrètement  et  à 
l'insu  du  roi;  et  pendant  qu'on  célébrait  le  mariage 
à  Nancy,  le  duc  de  Lorraine  venait  à  Metz,  où  se 
trouvait  Louis  XIII,  pour  l'assurer  que  tous  les  bruits 
publiés  à  ce  sujet  étaient  sans  fondement. 

Immédiatement  après  le  mariage,  les  deux  époux 
se  séparèrent,  et  Gaston  retourna  à  Bruxelles,  où  il 
fut  reçu  à  la  cour  de  l'infante  avec  les  plus  grands 
honneurs.  Il  se  prépara  aussitôt  à  la  guerre  :  ses 
pierreries  et  celles  de  la  reine  mère  furent  engagées 
à  Amsterdam,  et  avec  le  produit  il  leva  des  troupes 
espagnoles  avec  lesquelles  il  entra  en  France  par  le 
Bassigny.  Cette  démonstration  suflit  pour  ranimer 
les  vieilles  haines  qui  existaient  contre  le  ministre  ; 
les  murs  se  couvrirent  de  placards  injurieux  pour  le 
cardinal,  et  où  il  était  appelé  «  perturbateur  du  re- 
pos public,  ennemi  du  roi  et  de  la  maison  royale, 
dissipateur  des  deniers  de  l'État,  tyran  de  la  noblesse 
€t  despote  des  peuples  de  France!  » 

De  toutes  parts  accoururent  des  mécontents  qui 
renforcèrent  l'armée  du  duc  d'Orléans.  Celui-ci  prit 
alors  le  titre  de  lieutenant  du  roi,  et  annonça  qu'il 
venait  réprimer  les  abus  et  les  violences  de  Riche- 
lieu; ce  qui  n'empêchait  pas  les  Allemands,  les 
Croates  et  les  Napolitains  qui  composaient  son  ar- 
mée, de  piller  les  cultivateurs  et  de  rançonner  les 
villes  comme  en  pays  ennemi.  Ensuite  il  se  mit  en 
relations  avec  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur 
du  Languedoc;  il  lui  proposa  la  charge  de  conné- 
table, et  offrit  même  de  la  rendre  héréditaire  dans  sa 
famille,  s'il  consentait  à  se  déclarer  en  sa  faveur. 
Le  duc,  séduit  par  ces  magnifiques  promesses,  vint 
se  ranger  sous  les  drapeaux  du  prince,  et  lui  fit 
ouvrir  les  portes  des  villes  de  Lodève,  de  Pézenas  et 
de  Béziers. 

Mais  ces  premiers  avantages  ne  devaient  pas  être 
de  longue  durée  ;  le  maréchal  de  Schomberg  s'avan- 
çait à  marches  forcées  avec  les  troupes  royales,  et 
allait  bientôt  anéantir  toutes  les  espérances  du  parti 
de  Gaston.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  sous 
les  murs  de  Castelnaudary  ;  celle  du  duc  d'Orléans 
était  portée  sur  une  éminence,  ayant  la  ville  à  la 
gauche,  et  n'en  était  séparée  que  par  une  dislance 
d'un  quart  de  lieue;  celle  du  maréchal  s'était  établie 
sur  un  terrain  fort  avantageux,  ayant  sur  les  côtés 
plusieurs  fossés,  et  des  chemins  creux  en  rendaient 
les  abords  difficiles.  Montmorency  commandait  l'aile 
droite  de  l'armée  de  Gaston  ;  l'aile  gauche  était  sous 
les  ordres  d'.lntoine  de  Bourbon,  comte  de  Moret, 
bâtard  de  Henri  1\  et  de  Jacqueline  de  Breuil;  le 
duc  d'Orléans  se  tenait  au  centre. 

Trop  de  précipitation  perdit  tout  :  le  comte  de 
Moret,  qui  faisait  ses  premières  armes,  impatient 
de  se  mesurer  avec  les  soldats  royaux,  n'attendit 
môme  pas  le  signal  de  l'attaque.  Apercevant  une 
compagnie  de  cavalerie  ennemie  sur  la  droite,  il  piqua 
des  deux  à  la  tète  do  quelques  geiitilshoinines  pour 
la  culbuter.  Le  capitaine  l'attendit  de  pied  ferme,  lui 
lâcha  un  coup  de  pistolet  dans  le  ventre  pres((ue  à 
bout  portant,  et  l'étendit  sur  la  place  ;  deux  heures 
après  il  était  mort.  Le  duc  do  Montmorency,  trompé 


par  les  mouvements  de  l'aile  gauche,  supposa  qu'il 
était  en  retard,  poussa  son  cheval  en  avant  avec 
l'élite  de  sa  cavalerie,  franchit  plusieurs  fossés  et 
vint  donner  tète  baissée  sur  les  royalistes  ;  malheu- 
reusement sa  troupe  n'avait  pu  le  suivre,  empêchée 
par  les  sinuosités  du  terrain,  de  sorte  qu'en  arrivant 
sur  le  front  de  l'armée  ennemie,  il  était  presque 
seul;  son  écuyer  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  le 
bras  cassé;  le  comte  de  Rieux,  qui  le  suivait,  reçut 
une  mousquetade  qui  le  renversa  mort  par  terre; 
([uant  au  duc,  il  avait  déjà  reçu  une  douzaine  de 
blessures  lorsrpie  son  cheval  s'abattit;  il  parvint 
cependant  à  se  dégager  et  à  s'adosser  contre  le  talus 
d'un  fossé,  d'où  il  continua  à  se  défendre,  criant  de 
toutes  ses  forces  :  «  A  moi,  Montmorency!  »  pour 
indiquer  aux  siens  qu'ils  vinssent  à  son  secours; 
enfin,  épuisé  par  la  perte  de  son  sang,  il  laissa  tom- 
ber ses  armes;  un  sergent  des  gardes  du  roi  s'empara 
de  lui  et  le  remit  à  un  officier  nommé  Saint-Preuii, 
qui  le  reçut  son  prisonnier. 

Les  troupes  tentèrent  vainement  de  le  dégager; 
le  comte  de  la  Feuillade,  le  chevalier  de  la  Frette, 
le  baron  de  Congis,  M^I.  de  Lordoys,  de  Ville- 
neuve et  de  la  Forêt,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'autres  seigneurs,  firent  des  prodiges  de  valeur  pour 
sauver  le  duc  de  Montmorency,  et  la  plupart  d'entre 
eux  trouvèrent  la  mort  sur  le  champ  de  bataille. 

Cette  défaite  ruina  entièrement  le  parti  de  Gaston, 
qui  ne  se  soutenait  dans  cette  province  que  par  le 
crédit  du  duc.  Les  troupes  qu'il  avait  levées  en 
Languedoc  se  débandèrent  à  l'heure  même;  et  si  le 
maréchal  de  Schomberg  se  fût  mis  à  la  poursuite  du 
prince  avec  deux  cents  chevaux,  nul  doute  qu'il  ne 
l'eût  fait  prisonnier  et  qu'il  n'eût  terminé  la  guerre 
d'un  seul  coup  ;  mais  il  n'entrait  pas  dans  son  inté- 
rêt de  mettre  fin  aux  troubles;  d'ailleurs  il  était  trop 
satisfait  d'avoir  en  son  pouvoir  le  duc  de  Mont- 
morency ;  il  lui  tardait  d'être  investi  de  ses  dépouil- 
les, ainsi  que  le  lui  avait  promis  Richelieu,  et  il  ne 
voulait  confier  à  personne  la  garde  de  son  prison- 
nier; rapacité  de  l'homme  de  guérie! 

Au  lieu  de  profiter  de  sa  victoire  et  de  chercher  à 
s'emparer  de  la  personne  de  Gaston,  il  prit  donc 
tranquillement  le  chemin  du  château  de  Lectoure,  dont 
Roquelaure  était  gouverneur,  traînant  après  lui  l'in- 
fortuné duc,  et  il  écrivit  au  cardinal  que  son  ennemi 
était  en  lieu  sûr. 

Dès  que  Son  Eminence  eut  reçu  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Montmorency,  elle  se  rendil  immédiate- 
ment à  Toulouse  avec  le  roi,  et  donna  ordre  qu'on  y 
transportât  le  prisonnier  pour  l'instruction  de  son 
procès.  Louis  XIII,  ((ui  en  tou.tes  circonstances  s'é- 
tait montré  le  complice  docile  des  cruautés  de  son 
ministre,  ne  lui  fit  pas  défaut  pour  cette  importante 
affaire;  il  déclara  au  parlement  de  Toulouse  que  :a 
volonté  était  que  son  garde  des  sceaux,  c'est-à-diie 
Richelieu,  présidât  aux  délibérations  en  vertu  d'un 
jiouvoir  extraorilinaire  ;  ce  ((ui  signifiait  simplement 
([ue  la  mort  de  l'infortuné  iluc  avait  été  résolue.  Les 
juges  obéirent  et  proiioucèient  une  condamnation  ; 
les  parents  de  Henri  de  Montmorency  vinrent  alors 
se  jeter  aux  pieds  du  iiioiiar([ue  et  implorèrent  sa  clé- 
mence; leurs  démarciies  furent  inutiles;  l'implacable 
Louis  -VIII  ié])ondit   d'un    ton  sec  à  leurs  lamenta- 
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tioiis  :  «  Point  de  pilié,  point  de  merci  pour  un 
traître;  un  roi  ne  doit  jamais  pardonner!  « 

Giiarlotte  de  Montmorency,  princesse  de  Condé, 
espérant  que  le  ministre  serait  moins  inflexible  que 
le  souverain,  coin-ut  chez  le  cardinal,  se  mit  à  deux 
genoux  devant  lui  et  demanda  la  grâce  de  son  frère. 
Richelieu  voulut  la  relever;  et  comme  elle  s'obstinait 
à  rester  dans  cette  position  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût 
promis  la  vie  du  duc  de  Montmorency,  il  se  mit  à 
genoux  devant  elle,  et  dit  qu'il  ne  quitterait  pas  cette 
posture  avant  qu'elle-même  se  fût  relevée.  Ce  fut 
tout  ce  qu'elle  en  obtint  :  le  lendemain  son  frère  fut 
envoyé  au  supplice.  Le  duc  marcha  à  l'échafaud  avec 
fermeté,  mit  sa  tête  sur  le  billot,  et  s'adressant  au 
bourreau  d'une  voix  haute  :  «  Frappe  hardiment,  » 
lui  dit-il;  la  hache  s'abattit,  et  justice  était  faite. 
Ainsi  périt,  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  Henri  II,  duc 
de  ^Montmorency,  maréchal  de  France,  le  dernier  de 
la  branche  cadette  de  cette  maison. 

Plusieurs  historiens  ont  avancé,  pour  justifier  la 
froide  cruauté  que  Louis  XIII  manifesta  lors  du 
procès  de  Henri  de  Montmorency,  qu'après  le  com- 
bat de  Casteinaudary  on  avait  trouvé  sur  lui  un  bra- 
celet avec  le  portrait  d'Aune  d'Autriche,  et  que  le 
roi  avait  été  mis  à  même  d'acquérir  la  preuve  que 
peu  d'années  auparavant  la  reine  avait  entretenu  des 
relations  adultères  avec  le  maréchal;  excuse  pitoya- 
ble, car  au  moment  où,  suivant  eus,  le  monarque  se 
serait  montré  si  jaloux  de  l'honneur  de  sa  femme,  il 
envoyait  des  ambassadeurs  à  son  frère  Gaston ,  dont 
il  n'avait  pas  ignoré  la  liaison  incestueuse  avec  la 
reine,  et  lui  promettait  l'oubli  du  passé,  s'il  consen- 
tait à  renoncer  pour  jamais  à  conspirer  contre  l'État 
et  à  entretenir  des  intelligences  avec  la  reine  mère, 
qui  habitait  toujours  Bruxelles.  L'infâme  duc  d'Or- 
léans accepta  les  ofîVes  du  roi,  et  eut  la  lâcheté  de 
signer  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  engageons 
notre  parole  et  notre  foi  de  prince  d'abandonner  à  la 
justice  du  roi  tous  ceux  qui  ont  embrassé  notre  dé- 
fense; nous  promettons  d'aimer  ceux  qui  servent  Sa 
Majesté,  et  particulièrement  notre  cousin  le  cardinal 
de  Richelieu,  que  nous  avons  toujours  estimé.  >■> 

Gaston  revint  ensuite  à  la  cour,  fut  rétabli  dans 
tous  ses  liiens,  et  obtint  plusieurs  avantages  consi- 
dérables. Il  n'en  fut  pas  de  même  de  ceux  qui  avaient 
embrassé  son  parti  :  le  seigneur  Cabestan  fut  exé- 
cuté à  Lyon  ;  le  vicomte  de  l'Étrange,  au  Pont- 
Saint-Esprit;  le  seigneur  Deshayes,  à  Béziers;  et 
Jjeaucoup  d'autres  gentilshommes  qui  avaient  pris 
les  armes  pour  défendre  Gaston  fui-ent,  les  uns  con- 
damnés au  supplice  de  la  roue,  les  autres  à  celui  de 
l'écartèlement,  et  ceux  qui  étaient  protégés,  à  être 
décapités  ou  pendus.  Enfin  les  cruautés  du  ministre 
avaient  frappé  les  esprits  d'une  terreur  si  grande, 
que  le  maréchal  d'Estrée,  qui  commandait  les  armées 
du  roi  à  Trêves,  ayant  a])j)ris  qu'un  de  ses  lieute- 
nants avait  reçu  un  paquet  de  la  cour,  il  supposa 
qu'il  prenait  fantaisie  à  Richelieu  de  le  faire  décapi- 
ter, et  aussitôt  il  abandonna  ses  troupes  et  s'enfuit 
eu  Allemagne.  Louis  XIII  lui  écrivit  pour  le  rassu- 
rer, et  engagea  sa  parole  de  roi  qu'on  ne  songeait 
point  ix  l'inquiéter  ;  mais  ce  qui  le  décida  à  revenir 
prendre  le  commandement  de  son  armée,  fut  une 
lettre  que  lui  adressa  le  cardinal,  dans  laquelle  son 


Éminence  lui  disait  qu'elle  lui  savait  bon  gré  d'avoir 
eu  si  bonne  opinion  de  son  caractère,  et  qu'à  partir 
de  ce  moment  elle  le  tenait  pour  un  fidèle  sujet. 

Malgré  les  déclarations  qu'il  avait  signées  à  Bé- 
ziers, et  par  lesquelles  il  avait  juré  de  ne  plus  trou- 
bler la  paix  du  royaume,  Gaston,  assuré  de  l'impu- 
nité, leva  une  quatrième  fois  l'étendard  de  la  révolte, 
dans  l'espérance  d'obtenir  de  nouveaux  apanages,  et 
se  retira  à  Bruxelles,  où  il  reçut  du  gouvernement 
espagnol  un  traitement  de  trente  mille  florins  par 
mois,  tant  pour  l'entretien  de  sa  maison  que  pour 
fomenter  de  nouvelles  guerres  en  France. 

Le  duc  fit  d'abord  notifier  à  la  cour  de  Louis  XIII 
son  union  avec  Marguerite  de  Lorraine,  chose  qui 
exaspéra  Sa  ^lajesté  et  plus  encore  le  cardinal  do 
Richelieu.  Immédiatement  le  ministre  assembla  le 
Parlement,  et  fit  déclarer  le  mariage  du  frère  du  roi 
non  valablement  contracté,  «  et  Charles  de  Lorraine, 
duc  vassal  lige,  coupable  du  rapt  de  la  personne  de 
Gaston,  criminel  de  lèse-majesté,  de  félonie  et  de 
rébellion,  comme  ayant,  par  complot,  trahison  et 
conspiration,  entrepris  et  fait  contracter  cette  pré- 
tendue union.  En  conséquence,  lui,  la  princesse  de 
Phalsbourg  sa  sœur  et  la  jeune  Marguerite,  furent 
déclarés  bannis  à  perpétuité  du  royaume,  et  tous 
leurs  biens  féodaux,  venus  de  la  couronne  de  France, 
retournés,  réunis  et  incorporés  à  icelle;  et  tous  et 
chacun  de  leurs  autres  biens  étant  en  France,  tant 
meubles  Cfu'immeubles,  acquis  et  confisqués  inces- 
samment au  profit  du  roi.  » 

Cet  arrêt,  où  il  est  facile  d'apercevoir  la  rage  et 
le  dépit  qu'inspirait  au  cardinal  la  ruine  de  ses  es- 
pérances d'établissement  pour  sa  nièce,  portait  en 
outre  :  «  Qu'afin  de  conserver  à  la  postérité  la  mé- 
moire d'un  tel  attentat,  rapt,  félonie  et  rébellion,  il 
serait  édifié  une  pyramide  dans  la  principale  place 
de'  la  ville  de  Bar-le-Duc,  pour  supporter  une  lame 
de  cuivre  ou  de  marbre,  qui  contiendrait  l'arrêt  du 
Parlement  et  les  justes  causes  d'icelui.  Qu'en  plus,  le 
roi  était  très-humblement  supplié  d'employer  sa 
puissance  et  sa  souveraine  autorité  pour  tirer  ven- 
geance de  Charles  de  Lorraine  par  la  voie  des  armes, 
et  pour  s'emparer  de  ses  autres  États  non  situés  en 
France,  ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos  pour  le  bien 
de  son  royaume.  » 

Louis  XIII,  esclave  docile  de  son  ministre,  parut 
aussitôt  à  la  tête  de  nombreuses  troupes  et  vint  assiéger 
Nancy.  Le  duc  de  Lorraine,  se  jugeant  perdu,  abdi- 
qua immédiatement  en  faveur  de  son  frère,  qui,  pour 
calmer  le  ministre,  offrit  de  résigner  ses  fonctions 
sacerdotales  pour  épouser  la  nièce  chérie  de  RicheUeu, 
]\Ime  de  Combalet.  Le  cardinal-ministre,  qui  aspi- 
rait à  une  plus  haute  alliance  jjour  sa  nièce,  rejeta 
la  proposition  comme  injurieuse,  et  poussa  vigoureu- 
sement le  siège  de  Nancy,  afin  de  s'emparer  de  la 
personne  de  Marguerite  de  Lorraine  et  de  la  con- 
traindre à  reconnaître  elle-même  la  nullité  de  son 
mariage.  La  ville  se  rtndit;  mais  l'espoir  du  car- 
dinal fut  déçu  en  ce  qui  concernait  la  princesse;  le 
jour  même  de  la  capitulation,  elle  s'enfuit  de  la  place, 
déguisée  en  homme,  et  rejoignit  son  mari  à  Bruxel- 
les. Elle  fut  admirablement  accueillie  par  la  cour  de 
l'infante  d'Espagne,  qui  lui  assigna  une  pension  de 
quinz:)  mille  livres  par  mois  pour  son  entretien. 
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Mlle  de  la  Fayette  et  Aille  de  Hautefort,  maîtresses  en  titre,  mais  sans  fonctio.is  du  roi  Louis  XIII,  vu  l'impuissance  du  sire 


-  Gaston  se  détermina  alors  à  faire  déclarer  solen- 
nellement légitime  et  sacrée  son  union  avec  Margue- 
rite devant  l'archevêque  de_Malines,  qui  l'approuva 
selon  toutes  les  formes  de  l'Église  ;  ensuite  il  cliartfea 
le  ^  contrôleur  général  de  ses  finances  d'aller  pour- 
suivre la  ratification  de  son  mariage  à  Rome.  Ce 
seigneur  fut  arrêté  aux  frontières  par  les  agents  du 
cardinal,  enfermé  à  la  Bastille,  et  ne  put  remplir  sa 
mission.  Des  théologiens  et  des  jurisconsultes,  au 
service  du  ministre  ou  du  prince,  se  mêlèrent  à  ces 
discussions,  et  lancèrent  une  multitude  d'écrits  pour 
ou  contre  la  validité  de  cette  union. 

Pendant  que  l'on  guerroyait  avec  la  plume  sur 
cette  ridicule  question,  des  discordes  plus  sérieuses 
éclataient  à  Bruxelles  entre  Marie  de  Médicis  et 
Gaston.  Des  maîtres,  la  querelle  était  passée  aux 
valets,  et  la  vieille  capitale  des  Pays-Bas  catholiques 
était  devenue  le  théâtre  de  scènes  scandaleuses  entre 
les  gens  de  la  reine  mère  et  ceux  du  duc  d'Orléans. 
Ainsi  un  jour,  le  Père  Chanteloup,  surintendant  des 
affaires  de  la  reine,  ayant  rencontré  Puy-Laurens, 
confident  intime  de  Gaston,  le  soul'deta  en  pleine  rue; 
un  autre  jour,  le  terrible  jésuite  frappa  de  sa  dague 
un  gentilhomme  de  la  suite  du  prince  et  tua  un  de 
ses  domestiques  qui  voulait  le  défendre;  une  autre 
fois,  Puy-Laurens,  montant  le  grand  escalier  du 
palais,  fut  attaqué  à  l'improviste,  reçut  im  coup  de 
Iromhlon  chargé  de  vingt  balles,  qui  renversèrent 
plusieurs  hommes  de  sa  suite  et  dont  l'une  le  blessa 
au  visage.  Le  prince,  en  apprenant  cette  tentative 
d'assassinat,  se  contenta  de  sourire,  et  dit  :  «  Bail  1 
ne  nous  inquiétons  pas  mal  à  propos,  ce  n'est  qu'une 
chanteloupade.  » 

Cependant  cette  agression  faite  contre  l'un  de  ses 


serviteurs  et  dans  son  propre  palais  lui  inspira  des 
craintes  sérieuses  pour  sa  vie.  et  le  décida  à  quitter 
secrètement  la  Flandre  et  à  rentrer  en  France ,  ainsi 
que  l'en  faisait  solliciter  le  cardinal-ministre.  Il 
exécuta  ce  projet,  et  laissa  ^Marguerite  sa  femme  à 
Bruxelles.  Boutilier,  surintendant  des  finances,  vint 
à  sa  recontre  jusqu'à  Soissons;  et  un  seigneur  de  la 
cour,  nommé  d'Autun,  fut  chargé  de  le  raluener  au 
Louvre,  oii  il  reparut  avec  plus  d'éclat  que  jamais. 
Peu  de  jours  après.  Puy-Laurens,  son  favori,  fut 
créé  duc  et  pair  ;  et  Richelieu  lui  donna  en  maria-e 
Mlle  Duplessis  de  Chivrai,  une  de  ses  cousines,  avec 
une  dot  considérable. 

Il  en  advint  fort  mal  pour  le  surintendant  de 
Gaston  d'oublier  ses  engagements  avec  la  princesse 
de  Phalsbourg,  car  sa  faveur  ne  dura  qu'un  instant; 
et  sur  le  refus  ([u'il  lit  au  ministre  d'engager  son 
maître  à  rompre  son  mariage  avec  la  princesse  de 
Lorraine,  il  fut  enfermé  à  la  Bastille,  où  il  mourut 
subitement.  Richelieu  fut  encore  accusé  d'un  em- 
poisonnement; et  l'on  dit  hautement  à  la  cour  qu'il 
ne  l'avait  fait  entrer  dans  sa  famille  par  son  union 
avec  Mlle  Dujdessis  de  Givrai  que  pour  le  perdre 
plus  facilement.  Gaston,  mécontent  des  rigueurs 
dont  on  avait  usé  envers  son  confident  intime,  et 
redoutant  pour  lui-même  un  sort  semblable,  quitta 
le  Louvre  et  se  retira  à  Blois. 

Quant  à  la  reine  mère,  elle  adressa  de  Bruxelles  des 
demandes  réitérées  au  ministre  pour  oiitenir  la  permis- 
sion de  rentrer  en  France;  comme  celui-ci  n'avait  plus 
rien  à  redouter  d'elle,  il  no  lui  fit  aucune  réponse.  Alors 
Marie  de  Médicis,  exaspérée  de  ce  silence  insullant, 
essaya  de  renouer  avec  ^lonsieur  pour  créer  des  em- 
barras au  cardinal.  Déjà  elle  avait  décidé  l'infaiile  d'Es 
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(lague,  qui  gouvernail  les  Pays-Bas,  à  fournir  des 
troupes  à  Gaston  et  à  lui  donner  asile  à  Bruxelles,  lors- 
que Richelieu,  prenant  les  devants,  envoya  un  héraut 
d'armes  dans  cftte  ville,  et  avec  les  chamades  accou- 
tumées publia  une  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne. 
Pendant  que  son  Êrainence  levait  des  troupes  et 
faisait  ses  préparatifs  de  guerre,  le  roi  s'enfermait 
au  fond  de  ses  palais,  et  cherchait  à  oublier  le  des- 
potisme de  son  miaistre,  l'ambition  de  son  frère,  la 
haine  de  sa  mère  et  les  désordres  de  sa  femme,  au- 
près d'une  jeune  fille  d'honneur,  nommée  Louise 
Mortier  de  la  Fayette,  qui  avait  remplacé  dans  son 
cœur  Mlle  de  Hautefort ,  devenue  la  mignonne 
d'Aune  d'Autriche.  Le  monarque  ressentait  un  at- 
tachement si  vif  pour  le  nouvel  objet  de  ses  im- 
puissantes ardeurs,  qu'il  avait  voulu  l'établir  en 
quahté  de  favorite  en  pied  à  la  cour.  Aucune  de  ses 
plus  secrètes  pensées  n'était  cachée  pour  Mlle  de 
la  Fayette,  et  Sa  Majesté  osait  même  lui  exprimer 
ses  sujets  de  mécontentement  contre  le  cardinal. 
Celui-ci,  voyant  l'ascendant  que  prenait  la  jeune 
fille  d'honneur  sur  le  roi  bigot,  essaya  de  l'attacher 
à  sa  cause,  et  voulut  l'interroger  sur  les  confidences 
que  lui  faisait  Sa  Majesté.  Louise  de  la  Fayette  eut 
plus  de  courage  que  tous  les  seigneurs  de  la  cour,  et 
refusa  d'obtempérer  aux  désirs  de  Richelieu  et  de 
rien  révéler  des  confidences  qui  lui  étaient  faites. 

Le  ministre  se  détermina  à  éloigner  du  roi  cette 
jeune  fille  ;  il  chercha  d'abord  à  élever  des  scrupules 
de  conscience  dans  l'esprit  du  monarque  sur  ses  re- 
lations intimes  avec  Mlle  de  la  Fayette  ;  et  comme 
le  prince  s'excusait  en  faisant  valoir  qu'il  ne  pouvait 
accomplir  l'acte  d'adultère  et  qu'il  se  contentait  de 
cupidonner  avec  sa  belle  maîtresse,  le  cardinal  lui 
fit  entendre  que  Dieu  condamnait  les  attouchements 
lascifs  et  les  privautés  voluptueuses  aussi  sévèrement 
que  l'acte  même  de  la  génération  ;  ensuite  il  se  ser- 
vit du  confesseur  de  la  favorite  pour  faire  naître  des 
remords  dans  l'esprit  de  cette  belle  personne  et  pour 
la  décider  à  quitter  la  cour.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent qu'indépendamment  des  influences  religieuses, 
le  rusé  prélat  employa,  pour  se  rendre  maître  de  la 
volonté  de  la  naïve  jeune  fille,  un  moyen  qui  ne 
pouvait  manquer  de  réussir.  Il  s'entendit  avec  une 
dame  de  la  cour,  parente  de  Mlle  de  la  Fayette, 
nommée  Mme  de  Sénecé.  Un  soir,  celle-ci  la  re- 
tint dans  son  appartement  et  l'engagea  à  passer  la 
nuit  avec  elle,  ainsi  que  cela  se  pratiquait;  mais 
quand  elle  fut  endormie,  le  cardinal  vint  remplacer 
Mme  de  Sénecé,  et  le  lendemain  Mlle  de  la  Fayette 
était  la  maîtresse  de  Richeheu. 

Quels  que  soient  les  ressorts  qu'ait  fait  jouer  le 
premier  ministre  pour  contraindre  la  favorite  à  se 
séparer  de  Louis  XIII,  toujours  est- il  ([ue  Louise  de 
la  Fayette  annonça  un  jour  à  son  royal  amant  qu'elle 
voulait  prendre  le  voile  et  se  retirer  dans  le  couvent 
des  filles  de  Sainte-Marie  de  la  rue  Saint- Antoine. 
Le  roi  versa  des  larmes  ;  cependant  il  n'osa  pas 
s'opposer  à  la  vocation  irrésistible  qui  la  poussait  à 
se  consacrer  à  Dieu  ;  il  autorisa  son  entrée  dans  le 
monastère  qu'elle  avait  désigné,  et  se  réserva  le  droit 
de  venir  souvent  l'entretenir  au  parloir. 

Les  intrigues  de  Sa  Majesté  n'empêchèrent  pas  le 
cardinal  de  pousser  la  guerre  contre  l'Espagne;  mais 


le  succès  ne  répondit  point  à  son  attente;   les  fron- 
tières de  la  Picardie,  mal  défendues,   ouvrirent   un 
large  passage  aux  troupes  ennemies,   dont  les  rapi- 
des progrès  portèrent  l'épouvante  jusque    dans    la 
capitale.  Un  cri  unanime  d'indignation  s'éleva  contre 
Richeheu  ;  on  accusa  le  ministre  d'être  le  seul  auteur 
des  calamités  qui  allaient  fondre  sur  le  royaume.  Ce- 
lui-ci fit  tète  à  l'orage;  et,  pour  se  défendre,  il  prit 
le   parti  de  rejeter  les  causes  des  désastres  sur   la 
lâcheté  des  commandants;  il  déclara  les  gouverneurs 
de  Gorbie  et  do  la  Capelle  criminels  de  lèse-majesté 
au  premier  chef,  les  fit  juger  par  contumace,  et  ob- 
tint qu'ils  fussent  condamnés  à  la  peine   capitale. 
Toutefois  le  cardinal  ne  put  imposer  silence  aux  mé- 
contents, et  il  fut  obligé,  pour  donner  satislaction  à 
l'opinion  publique,  de   remettre  le   commandement 
des  armées  entre  les  mains  de  Gaston  et  du  comte 
de  Soissons,  grand  maître  de  France.  Les  ennemis 
du  premier  ministre,  enhardis  par  ce  succès,  se  réu- 
nirent  immédiatement  et  formèrent  une  conspiration 
dans  le  but  d'en  finir  avec  Richelieu  et  de  l'assassiner 
en  plein  consed  dans  la  ville  d'Amiens.  Deux  offi- 
ciers, attachés  au  duc  d'Orléans,  nommés  Montrésor 
et  Saint-Ibal,  s'étaient  chargés  de  porter  les  premiers 
coups.  Le  jour  même  de  l'exécution  avait  été  fixé; 
tout  était  prêt,  et  il  semblait  que  rien  ne  pût  sauver 
le  cardinal,  lorsqu'au  moment  de  donner  le  signal, 
Gaston  vint  encore  à  manquer  d'énergie  ;   le  prmce, 
qui  n'avait  qu'un  mot  à  prononcer  pour  se  voir  dé- 
livré de  son  ennemi,   n'eut  pas  le  courage  de  sa  po- 
sition ;  il  vint  lâchement  dénoncer  le  complot  au  car- 
dinal et  se  retira  ensuite  à  Blois,  d'où  il  menaça  de 
troubler  le  royaume  par  la  guerre  civile,  si  on  n'aug- 
mentait ses  apanages. 

Richelieu  envoya  immédiatement  des  ordres  aux 
gouverneurs  des  provinces  pour  fermer  à  Monsieur 
tous  les  passages,  afin  de  prévenir  sa  sortie  du 
royaume  ;  puis  il  oiivrit  des  négociations  avec  lui,  et 
oflrit  d'augmenter  ses  revenus  et  de  faire  reconnaître 
la  validité  de  son  mariage  avec  la  princesse  de  Lor- 
raine, s'il  voulait  déposer  les  armes.  Gaston  adhéra 
à  ses  propositions,  congédia  les  troupes  qu'il  avqit 
réunies,  et  se  réconcilia  avec  le  cardinal. 

Le  comte  de  Soissons,  grâce  à  son  incapacité  et  à 
son  titre  de  prince  du  sang,  ne  fut  point  tourtnenté 
pour  sa  participation  au  complot;  le  ministre  l'exila 
seulement  à  Sedan  :  Montrésor  et  Saint-Ibal  n'en 
eussent  pas  été  quittes  à  si  bon  compte,  si,  fort 
heureusement  pour  eux,  ils  n'eussent  évité  la  ven- 
geance de  Richelieu  par  une  prompte  fuite.  Son 
Éminence  ne  pouvant  faire  tomber  sa  colère  sur  les 
vrais  coupables,  s'en  prit  à  un  pauvre  jésuite,  le 
Père  Caussin,  qui  s'était  avisé  de  représenter  au  roi 
que  les  guerres  perpétuelles  entreprises  par  son  mi- 
nistre ruinaient  ses  provinces,  que  Dieu  ne  pouvait 
approuver  l'exil  de  la  reine  mère  et  les  supplices  des 
grands  de  l'Etat,  non  plus  que  ses  alliances  avec  des 
princes  hérétiques.  Une  lettre  de  cachet  débarrassa 
Richelieu  de  ce  raisonneur,  et  envoya  le  bon  Père  à 
Rennes,  où  ses  supérieurs  furent  invités  à  employer 
son  zèle  dans  les  missions  du  Canada  ;  néanmoins 
ils  obtinrent,  comme  grâce  singulière,  la  faculté  de 
le  reléguer  à  Quimper-Corentin. 
i       Un  autre  jésuite,  appelé  Monod,  directeur  de  Ma- 
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dame  royale  Christine  de  France,  femme  de  Victor- 
Aimé,  duc  de  Savoie,  et  qui  s'était  associée  aux  pro- 
jets du  Père  Caussin,  alla  finir  ses  jours  au  fond  de 
la  forteresse  de  Miolans. 

Mlle  de  la  Fayette,  que  le  roi  visitait  toujours 
fort  régulièrement  au  parloir  du  couvent  de  la  rue 
Saint-Antoine,  se  vit  soumise  à  un  espionnage  con- 
tinuel, par  les  religieuses  mêmes  de  sa  commu- 
nauté, sur  le  simple  soupçon  qu'elle  cherchait  à  in- 
disposer le  roi  contre  son  minisire.  La  correspon- 
dance qu'elle  entretenait  avec  le  roi  fut  interceptée, 
et  Ton  glissa  habilement  dans  ses  lettres  des  expres- 
sions offensantes  pour  le  prince,  qui  réussirent  sinon 
à  les  séparer,  du  moins  à  refroidir  leur  intimité. 

Richelieu  n'employait  pas  seulement  ce  système 
de  j)olitique  machiavélique  dans  ses  rapports  avec 
Louis  XIII,  il  l'apphquait  encore  à  toutes  ses  rcla- 
tion-i  avec  les  souverains  de  l'Europe  pour  les  faire 
ployer  sous  sa  volonté.  Il  faisait  arrêter  et  dévaliser 
les  courriers  pour  surprendre  les  secrets  des  cabinets  ; 
il  poussait  à  la  fois  Wallenstein  à  la  révolte,  et  con- 
seillait à  Ferdinand  II  des  mesures  qui  étaient  de 
nature  à  accroître  l'irritation  du  général  contre  son 
souverain  :  il  faisait  soulever  les  Catalans  contre 
l'Espagne,  et  les  e.xcitait  à  proclamer  la  Républitjue 
dans  le  moment  même  où  il  traitait  avec  Philippe  IV; 
il  fournissait  secrètement  des  secours  à  la  maison  de 
Bragance  pour  remonter  sur  le  trône  de  Portugal, 
tout  en  paraissant  opposé  à  ses  prétentions.  En  An- 
gleterre, il  excitait  tout  à  la  fois  les  Écossais  contre 
les  Anglais,  et  ceux-ci  contre  les  puritains. 

A  la  reprise  des  hostilités,  la  reine  mère  avait  été 
forcée  de  quitter  Bruxelles,  faute  d'argent,  le  roi 
d'Espagne  ayant  refusé  de  lui  continuer  sa  pension, 
et  elle  s'était  réfugiée  à  Londres,  auprès  de  Char- 
les I",  son  gendre.  Mais  telle  était  la  crainte  qu'in- 
spirait Richelieu,  que  l'ambassadeur  de  France  re- 
fusa, sur  l'ordre  de  son  ministre,  de  voir  la  mère  de 
son  souverain.  En  France ,  l'autorité  du  ministre 
était  si  grande,  qu'ayant  eu  avis  que  la  reine  Anne 
d'Autriche  entretenait  une  correspondance  avec  le 
cardinal-infant,  son  frère,  et  qu'elle  lui  écrivait  sOus 
le  couvert  de  Mme  de  Chevreuse,  il  obtint  du  roi 
la  permission  de  faire  une  perquisition  au  monastère 
du  Val  de  Grâce,  oiî  elle  avait  un  appartement,  pour 
saisir  ses  papiers. 

Le  cardinal  fit  cette  visite  accompagné  du  chan- 
celier Séguier  et  de  l'archevêque  de  Paris  :  rien  ne 
fut  respecté  par  ces  trois  personnages,  ni  l'oratoire 
de  la  reine,  ni  ses  meubles  secrets,  ni  ses  cassettes  ; 
toutes  les  cellules  du  couvent  furent  examinées,  les 
reUgieuses  soumises  à  une  visite  scandaleuse  et  for- 
cées de  se  mettre  entièrement  nues  devant  eux  pour 
montrer  qu'elles  ne  cachaient  aucun  papier.  .\nne 
d'Autriche  elle-même  ne  fut  pas  exempte  de  cette 
brutale  perquisition  ;  seulement  le  chanceher  ne  vou- 
lut pas  qu'elle  se  dépouillât  de  ses  vêtements,  et  se 
contenta  de  faire  son  examen  jusqu'à  la  ceinture.  On 
ne  trouva  aucune  trace  de  complots  ni  de  projets  de 
conspirations  avec  l'Espagne  ;  et  Richelieu  dut  se 
contenter  de  plusieure  liasses  de  lettres  d'amour  qui 
révélaient  d  horribles  mystères.  Anne  d'Autriche  se 
regarda  comme  perdue,  et  voyant  qu'elle  n'avait  d'au- 
tre moyeu  de  sortir  de  ce  mauvais  jkis  qu'en  mettant 


le  cardinal  dans  ses  intérêts,  elle  se  décida  à  sur- 
monter la  répugnance  qu'il  lui  avait  toujours  inspirée, 
le  fit  mander  auprès  d'elle,  et  lui  donna  à  entendre 
qu'elle  ne  mettrait  aucunes  bornes  à  sa  reconnais- 
sance pour  celui  qui  la  ferait  rentrer  en  grâce  au- 
près de  son  mari. 

Dès  ce  moment,  le  meilleur  accord  parut  exister 
entre  le  ministre  et  la  reine;  la  vieille  passion  que 
Richelieu  avait  ressentie  pour  sa  souveraine  sembla 
renaître, et  quelques  jours  après,  le  roi  appelait  Anne 
d'.A.utriche  «  sa  très-chère  épouse.  »  —  De  quelle 
manière  celle-ci  témoigna-t-elle  sa  reconnaissance 
au  cardinal,  c'est  ce  que  l'on  ignore;  on  dit  seule- 
ment qu'à  un  mois  de  là,  Mlle  de  la  Fayette, 
à  l'instigation  de  Richelieu,  écrivit  au  roi,  qui  était 
à  Gros-Bois,  de  venir  lui  rendre  une  visite;  qu'elle 
se  montra  plus  caressante  qu'elle  n'avait  jamais  été; 
qu'elle  resta  enfermée  avec  Louis  XIII  pendant 
quatre  heures  entières  sans  témoins,  et  qu'elle  ne 
lui  permit  de  la  quitter  que  fort  avant  dans  la  soirée. 
Comme  on  était  dans  les  dernier  jours  de  décembre, 
le  roi  ne  voulut  pas  retourner  à  Gros-Bois  et  se 
décida  à  passer  la  nuit  au  Louvre  où  se  trouvait 
.\nne  d'Autriche;  mais  un  hasard  singuHer  voulut 
qu'il  ne  se  trouvât  dans  son  appartement  ordinaire 
ni  siège,  ni  table,  ni  lit;  la  reine  lui  ayant  proposé 
de  partager  son  souper  et  son  lit,  il  accepta. 

Cette  partie  avait  été  arrangée,  sans  doute,  fort  à 
propos,  car  Louis  XIII  quitta  Paris  le  lendemain, 
et  huit  jours  après,  Anne  d'Autriche  annonça  publi- 
quement qu'elle  avait  reconnu  à  divers  symptômes 
qu'elle  était  enceinte.  Le  cardinal  s'empressa  d'or- 
donner des  prières  publiques  pour  remercier  Dieu 
de  ce  qu'il  permettait  que  la  reine  donnât  un  dau- 
phin à  la  France  après  vingt-deux  ans  de  stérilité. 
Louis  XIII  n'osa  pas  faire  éclater  son  ressentiment; 
la  crainte  de  perdre  sa  couronne  et  de  voir  son 
frère  accourir  à  la  tête  des  mécontents  du  royaume 
pour  revendiquer  ses  droits  ^sa  succession  l'em- 
pêcha de  nier  sa  paternité;  TOutefois  il  refusa  de 
vivre  depuis  avec  sa  femme,  et  il  rompit  toutes  re- 
lations avec  Mlle  de  la  Fayette.  La  reine,  assu- 
rée de  l'impunité  par  suite  de  la  liaison  qui  s'é- 
tait établie  entre  elle  et  le  ministre,  ne  s'inquiéta 
plus  de  son  mari  ;  elle  ne  prit  pas  même  la  peine  de 
cacher  ses  intrigues  amoureuses  avec  les  seigneurs 
de  la  cour;  et  lorsque,  deux  années  après, elle  devint 
enceinte  du  jeune  duc  de  Beaufort,  l'un  de  ses 
amants,  qui  plus  tard  fut  surnommé  le  Roi  des  Halli'S, 
elle  ne  couvrit  point  le  scandale  de  cette  nouvelle 
grossesse  comme  elle  avait  fait  la  première  fois; 
(|uoiqu'il  fût  à  la  connaissance  de  toute  la  cour  que 
depuis  trois  ans  elle  n'avait  eu  aucunes  relations  in- 
times avec  son  mari,  elle  eut  l'audace  de  faire  ,;iom- 
mer  le  bâtard  dont  elle  accoucha,  Philippe  de  France, 
et  de  lui  donner  le  titre  de  duc  d'Anjou,  qu'd  échan- 
gea dans  la  suite  contre  celui  de  duc  d'Orléans.  Ce 
prince  fut  le  chef  de  cette  race  bâtarde  des  d'Or- 
léans qui  ont  été  si  funestes  à  la  France. 

Malgré  les  ennuis  de  toutes  sortes  dont  il  était 
accablé  par  suite  de  l'ascendant  qu'avait  pris  sur 
lui  Richelieu,  le  roi  ne  voulut  ]«s  le  renvoyer,  il 
choisit  seulement  un  favori  ]iour  conlre-balancer  son 
inQuence,  et  reporta  toute  son  affection  sur  le  beau 
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Cinq-Mars,  second  fils  d'Antoine  Coiffier  d'Eflint, 
maréchal  de  France,  jeune  homme  dont  le  cardinal 
avait  commencé  la  l'ortune  en  le  faisant  nommer,  à 
l'âge  de  dix  neuf  ans,  grand  écuyer  du  roi.  Celui-ci, 
obligé  de  se  plier  aux  caprices  du  monarque,  sup- 
portait avec  peine  le  joug  qui  lui  était  imposé,  et 
disait  en  parlant  de  Louis  XIII  :  «  Que  je  suis  mal- 
heureux de  vivre  avec  ce  Ganymède  émérite  qui 
m'obsède  jour  et  nuit  de  sa  tendresse!  "Néanmoins 
l'ambition  lui  faisait  dissimuler  ses  véritables  sen- 
timents devant  le  roi;  il  mettait  au  contraire  tous 
ses  soins  à  lui  plaire,  et  cherchait  à  capter  sa  con- 
fiance pour  nuire  à  Richelieu  et  le  supplanter  dans 
l'esprit  du  souverain.  Plusieurs  fois  il  osa  même 
parler  d'en  finir  avec  le  cardinal-ministre  par  un  coup 
de  poignard,  chose  à  laquelle  Sa  Majesté  n'était  pas 
éloignée  de  consentir,  au  dire  de  Mme  de  Motte- 
ville,  qui  s'explique  formellement  à  ce  sujet  dans  ses 
Mémoires  :  «  Le  grand  écuyer,  dit-elle,  accusait  son 
bienfaiteur  d'être  jaloux  de  la  grande  amitié  qu'avait 
Sa  ;Majesté  pour  lui,  et  se  plaignit  souvent  de  ce 
qu'il  voulait  le  faire  passer  aux  yeux  du  roi  comme 
un  sujet  ingrat,  manquant  d'intelligence  et  de  cœur; 
il  ne  pouvait  surtout  lui  pardonner  de  s'être  opposé 
à  sa  nomination  de  duc  et  pair,  et  à  son  admission 
au  conseil.  Il  ouvrit  son  âme  et  ses  oreilles  aux 
chagrins  que  son  maître  avait  contre  le  ministre, 
augmenta  la  jalousie  du  monarque  à  l'égard  de  la 
reine  par  de  perfides  confidences,  et  l'amena  à  don- 
ner son  adliésion  à  un  projet  d'assassinat.  Il  devint 
l'âme  de  deux  conjurations:  l'une,  dont  Louis  XIII 
était  tacitement  le  chef,  se  composait  de  tous  les 
ennemis  de  Richelieu  et  était  dirigée  contre  ce  mi- 
nistre ;  l'autre,  ayant  pour  drapeau  le  nom  de  Gaston, 
comptait  dans  ses  affidés  le  roi  d'Espagne,  et  était 
dirigée  contre  Sa  Alajesté.  Tous  les  conspirateurs 
de  l'une  et  de  l'autre  affaire  prirent  tant  d'audace, 
qu'ils  se  mirent  à  faire  ouvertement  de  beaux  pro- 
jets à  l'avantage  de  leur  grandeur  et  de  leur  for- 
tune ;  mais  trop  de  juctance  les  perdit.  » 

Richelieu  était  alors  malade  à  Narbonne,  et  déplo- 
rait la  fatalité  qui  l'enchaînait  sur  un  lit  de  douleurs 
dans  un  moment  où  il  était  si  important  pour  lui  qu'il 
accourût  auprès  du  roi.  Tous  les  courtisans, attentifs 
à  la  lutte  qui  s'engageait,  se  rangeaient,  suivant 
leurs  affections  ou  leurs  intérêts,  du  parti  du  car- 
dinal ou  de  celui  du  favori,  et  se  distinguaient  par 
les  noms  de  cardinalistes  et  de  royalistes.  La  faction 
((ui  prenait  ce  dernier  titre  comptait  dans  son  sein 
les  maisons  puissantes  que  Richelieu  avait  abaissées, 
les  partisans  de  Gaston  et  de  la  reine  mère,  les 
parents  et  les  amis  des  seigneurs  qu'il  avait  fait 
monter  sur  l'échafaud  ou  qu'il  avait  fait  renfermer  à 
la  Bastille,  et  ils  étaient  nombreux  ;  en  outre,  la 
majeure  partie  des  populations  des  provinces  du 
royaume,  qui  succombaient  sous  le  faix  des  impôts. 

La  jierte  du  cardinal  paraissait  certaine  ;  lui-même, 
malgré  toute  son  assurance,  ne  voyait  pas  sans  in- 
quiétude l'approche  de  l'orage  qui  allait  fondre  sur 
lui;  cette  fois  il  ne  devait  plus  compter  sur  les  déla- 
tions, ses  ennemis  l'attaquaient  au  grand  jour. 
Cependant  il  échappa  encore  à  ce  péiil  imminent,  et 
son  salut  lui  vint  d'un  endroit  d'où  il  ne  devait  pas 
espérer  de  secours.   Anne   d'Autriche,    cette    reine 


qu'il  avait  poursuivie  de  sa  haine  pendant  vingt-deux 
ans,  et  qui,  en  toutes  circonstances,  s'était  montrée 
sa  plus  cruelle  ennemie,  lui  fit  parvenir  secrètement 
une  co]no  du  traité  qui  avait  été  signé  à  Madrid,  par 
Fontrailles,  au  nom  de  Gaston,  et  par  le  duc  d'Oli- 
varez  pour  le  roi  d'Espagne.  Cette  démarche  de  la 
reine  suffirait  seule  pour  révéler  quel  lien  l'attachait  à 
Richelieu,  si  déjà  tant  d'autres  preuves  ne  se  réu- 
nissaient pour  démontrer  l'illégitimité  du  d.iuphin, 
qu'elle  avait  mis  au  monde  huit  mois  après  la  visite 
du  roi  au  Louvre,  et  qui  fut  l'orgueilleu.x  Louis  XIV. 
La  reine  avait  voulu  sauver  le  père  du  royal  bàtantl. 

Le  cardinal,  après  avoir  pris  connaissance  du 
traité,  le  fit  porter  au  roi,  qui  était  malade  au  camp 
devant  Perpignan.  Il  était  dit  dans  ce  traité,  entre 
autres  choses,  que  Monsieur  recevrait  de  Sa  Majesté 
catholique  une  somme  de  quatre  cent  mille  écus  pour 
faire  des  levées  de  troupes  en  France,  plus  une  somme 
de  cent  vingt  mille  écus  de  pension  pour  ses  dépenses 
personnelles,  et  que  le  comte  de  Soissons,  les  ducs  de 
Bouillon,  de  Guise  et  plusieurs  seigneurs  acquer- 
raient également  d'énormes  avantages  en  échange  des 
services  qu'ils  promettaient  de  rendre  à  l'Espagne. 

La  communication  de  cette  pièce  importante  chan- 
gea immédiatement  les  dispositions  du  roi  à  l'égard 
de  Richelieu.  La  crainte  d'être  à  la  merci  de  ses  enne- 
mis le  détermina  à  se  rendre  à  Tarascon,  où  vint  le 
rejoindre  son  ministre  pour  se  concerter  avec  lui.  Le 
cardinal  triompha  cette  fois  encore  de  ses  adver- 
saires; par  ses  ordres,  le  duc  de  Bouillon,  l'un  des 
chefs  les  plus  importants  des  factieux,  fut  arrêté  au 
milieu  même  de  l'armée  qu'il  commandait;  Cinq- 
Mars,  le  favori  du  roi,  fut  emprisonné,  ainsi  que 
son  ami  de  Thou;  plusieurs  gentilshommes  obscurs 
furent  poignardés  ou  empoisonnés,  et  tout  cela  au 
milieu  de  la  cour,  en  plein  jour,  sans  que  personne 
osât  élever  la  moindre  plainte.  Gaston  d'Orléans  s'hu- 
milia devant  le  ministre,  pleura ,  demanda  grâce, 
abandonna  ses  complices,  et  eut  la  lâcheté  de  faire 
l'office  de  délateur.  Il  se  montra  couard  et  félon, 
comme  il  avait  toujours  été. 

Parmi  les  conjurés  qui  s'étaient  montrés  le  plus 
hostiles  à  Richelieu,  se  trouvait  le  jeune  Jean -Fran- 
çois-Paul de  Gondy,abbé  de  Retz,  qui  devait  bientôt 
jouer  un  rôle  fort  remarquable  dans  l'Etat,  sous  le 
titre  de  coadjuteur.  «  C'était,  dit  Tallemant  des 
Réaux,  son  contemporain,  un  petit  homme  noir,  qui 
ne  voyait  que  de  fort  près,  mal  fait,  laid,  et  mala- 
droit de  ses  mains  à  toutes  choses.  Il  ue  savait  même 
pas  se  boutonner;  et  une  fois,  à  la  chasse,  il  fal- 
lut que  M.  de  Mercœur  lui  remît  son  éperon, 
car  il  n'en  pouvait  venir  à  bout.  Sa  famille  avait 
voulu  en  faire  un  chevalier  de  Malte  ;  mais  la  sou- 
tane lui  venant  mieux  que  l'épée,  sinon  pour  son 
honneur,  au  moins  pour  son  corps,  elle  s'était  dé- 
cidée à  le  faire  entrer  dans  les  ordres.  Il  était  si 
rêveur,  qu'à  table,  si  on  lui  mettait  jiar  malice  une 
tète  de  perdrix  dans  son  assiette,  il  la  jiortait  à  sa 
bouche  et  mordait  dans  la  plume,  qui  lui  sortait  de 
tous  côtés.  Cependant  il  n'avait  pas  la  mine  d'un 
niais;  il  était  même  fort  enclin  à  l'amour,  à  la  ga- 
lanterie, et  voulait  faire  du  Ijruit.  » 

La  haine  que  le  jeune  abbé  de  Retz  avait  pour  le 
ministre  prenait  sa  source  dans  une  intiigue  d'amour. 
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Ex(5cutiûn  de  Cinq-Mars  et  de  Thou,  sur .'  i  place  des  Terreaux,  à  Lyon 


dans  la([uclle  son  Éminencp,  lo  cardinal,  avait  eu  l'a- 
vanla<;e.  Gondy  lui-mcini!  en  fait  l'aveu  dans  ses 
Mémoires  de  la  manière  suivante:  «  .l'étais  alors  en 
fjrande  retraite;  j'étudiais  tout  le  jour,  cl  je  n'avais 
l)resf[ue  plus  d'habitudes  avec  les  femmes  de  la  cour, 
excepté  avec  Mme  la  princesse  deGucmené.  Le  diable 
lui  était  a])paru,  il  y  avait  quinze  jours,  évoqué  par 
les  conjurations  de  Robert  Arnauld  d'Andilly,  qui, 
je  crois,  était  encore  plus  amoureux  que  moi  de  la 


belle.  J'évoqu.ii  de'mon  côté,  en  faveur  de  ma  prin- 
cesse, un  démon  qui  lui  apparut  sous  une  forme 
plus  bénifçne  et  plus  !ii;réable,  et  ([ui  la  détermina 
au  bout  de  sept  semaines  à  quitter  sa  retraite  do 
Port-Royal,  où,  de  temps  çn  temps,  elle  faisait 
néanmoins  des  escapades.  Il  s'en  fallut  de  bien  peu 
que  mes  enclianlements  ne  lissent  naître  une  tem- 
pête à  bouleverser  l'Europe  entière.  Le  cardinal  da 
Riclielicu,  qui  aimait  à  railler  et   ne  pouvait   sup- 
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porter  la  plaisanterie,  en  fit  une  en  plein  cercle  sur 
mon  compte  et  sur  celui  de  Mme  de  Guémenê, 
dont  il  n'avait  reçu  que  des  rebuflades.  Cette  prin- 
cesse, à  laquelle  on  rapporta  le  propos,  fut  outrée 
contre  le  ministre,  et  moi  encore  plus  qu'elle. 

«  A  cette  première  cause  de  haine  vint  s'en  joindre 
une  autre.  La  belle  ÎNIme  de  la  ]\Ieilleraye,  de  qui, 
toute  sotte  qu'elle  était,  je  me  sentais  amoureux, 
plut  à  son  Éminence.  Elle  n'aimait  point  le  cardinal, 
qui  était  encore  plus  vieux  par  ses  incommodités([ue 
par  son  âge,  et  qui  était  tout  à  fait  pédant  en  amour. 
Dans  les  premiers  temps,  elle  me  tenait  au  courant 
des  avances  ridicules  qu'il  lui  avait  faites  et  des  pro- 
positions honorifiques  qu'il  avait  adressées  au  maré- 
chal son  mari,  ce  qui  nous  mettait  fort  en  gaieté  ; 
mais  peu  à  peu  elle  devint  moins  communicative. 
Bientôt  je  m'aperçus  d'un  changement  dans  l'accueil 
de  la  dame,  et  je  compris  que  sa  petite  cervelle  ne 
résisterait  pas  au  clinquant  de  la  faveur.  En  effet,  un 
beau  jour  j'appris  que  le  mari  avait  ordonné  à  la 
belle  d'aller  trouver  le  ministre  à  Rueil,  où  il  faisait 
son  séjour  ordinaire,  et  qu'en  femme  soumise  elle 
avait  obéi.  Je  me  trouvais  éconduit.  Coramej'en  étais 
avec  elle  aux  premiers  feux  du  plaisir,  et  que  j'avais 
trouvé  une  satisfaction  extrême  à  triompher  du  car- 
dinal sur  un  aussi  beau  champ  de  bataille,  ma  jalou- 
sie fut  excessive,  violente  même,  et  j'entrai  avec  ar- 
deur dans  la  conjuration  formée  contre  le  ministre. 
L'exécution  de  notre  projet  paraissait  assurée,  lorsque 
la  fortune  capricieuse  tira  encore  une  fois  le  cardinal 
de  ce  mauvais  pas.  Monsieur  s'en  retourna  à  Blois, 
et  me  promit  de  ne  pas  me  dénoncer.   » 

Gaston  tint  parole  au  jeune  abbé  de  Retz,  qui 
évita  la  vengeance  de  l'implacable  Richelieu  ;  mais 
le  prince  ne  fut  pas  aussi  discret  à  l'égard  de  Cinq- 
Mars  et  du  courageux  de  Thou,  son  ami;  ses  dé- 
nonciations les  perdirent.  Voilà  la  lettre  insolente 
qu'avait  écrite  Richelieu  au  frère  du  roi  pour  obtenir 
de  lui  des  révélations.  «  Vous  savez,  Monsieur,  que 
Dieu  veut  que  les  hommes  aient  recours  à  une 
entière  et  ingénue  confession  de  leurs  fautes  pour 
être  absous  en  ce  monde  ;  veuillez  donc  faire  des 
dénonciations  complètes.  Votre  Altesse  a  déjà  bien 
commencé,  c'est  à  elle  d'achever  et  de  consentir  à  se 
laisser  interroger  par  le  chancelier.  » 

Le  prince  se  soumit  aux  exigences  du  ministre  ;  et 
ses  réponses  servirent  de  preuves  contre  le  grand 
écuyer,  qui  avait  été  amené  à  Lyon  par  une  escorte  de 
six  cents  cavaliers,  et  enfermé  au  château  de  Pierrc- 
en-Cise  pour  y  attendre  l'issue  de  son  procès. 

Sur  l'avis  que  le  prince  avait  consenti  à  fournir 
des  renseignements  sur  la  conspiration,  le  cardinal, 
qui  se  trouvait  alors  à  Montpellier,  se  mit  en  route 
pour  Lyon,  et  remonta  le  Rhône  jusqu'à  Valence, 
dans  un  bateau  remorquant  une  autre  barque,  où  se 
trouvait  enchaîné  comme  un  criminel  Jacques-Au- 
guste de  Thou,  le  fils  du  célèbre  historien,  dont  le 
ministre  redoutait  l'énergie,  les  menées,  et  qu'il 
voulait  perdre  absolument. 

A  Valence,  le  cardinal  se  sentit  tellement  affaibli, 
que,  pour  continuer  la  route,  on  fut  obligé  de  lui 
faire  avec  des  j)lanchcs,  sur  le  bateau,  une  chambre 
portative  assez  grande  pour  contenir  un  lit,  une 
chaise   et   une   table.    Il  arriva  presque    mourant  à 


Lyon,  où  l'attendait  le  chancelier  Séguicr  et  Lau- 
bardemont,  chargés  par  son  Eminence  de  diriger  la 
procédure  contre  Cinq-Mars  et  contre  de  Thou. 
Quoique  les  juges  fussent  entièreinent  dévoués  aux 
volontés  de  Richelieu,  néanmoins  ils  étaient  embar- 
rassés de  trouver  un  prétexte  pour  condamner  de 
Thou,  qui  réellement  n'avait  point  trempé  dans  la 
conspiration.  Alors  Laubardemont,  qui  ne  reculait 
devant  aucune  infamie,  imagina  d'insinuer  à  Cinq- 
^Nlars  que  le  seul  moyen  d'obtenir  sa  grâce  du  cardi- 
nal était  de  charger  son  ami.  Le  grand  écuyer  donna 
dans  le  piège,  et  accusa  faussement  de  Thou  d'avoir 
pris  part  au  complot  formé  contre  le  roi.  Tous  deux 
furent  condamnés  à  mort. 

On  rapporte  que  le  ministre,  qui  cependant  élait 
habitué  à  rencontrer  des  juges  fort  dociles,  exprima 
sa  surprise  eu  apprenant  la  sentence  portée  contre  le 
savant  de  Thou,  et  qu'il  s'écria:  «  Quoi!  de  Thou 
condamné  à  mort  ?  Je  ne  voulais  qu'un  emprisonne- 
ment; qu'importe,  après  tout,  c'est  un  de  plus;  que 
la  justice  ait  son  cours  pour  l'un  et  pour  l'autre.  » 

Les  choses  furent  conduites  avec  tant  de  précipita- 
lion,  que  les  interrogatoires,  le  récolement  des  deux 
accusés,  les  conclusions  du  rapporteur,  l'arrêt  et  son 
exécution,  tout  fut  terminé  dans  l'intervalle  de  huit 
heures.  A  cinq  heures  du  soir  on  vint  avertir  les  pri- 
sonniers qu'ils  étaient  attendus  par  le  bourreau; 
tous  deux  se  placèrent  au  fond  de  la  voiture,  ayant 
chacun  un  confesseur  à  la  portière.  Cinq-Mars  de- 
manda pardon  à  son  ami  de  l'avoir  compromis  par 
ses  réponses,  pleura  amèrement  sa  faute,  et  continua 
à  parler  avec  lui  jusqu'à  la  place  des  Terreaux,  lieu 
fixé  pour  leur  supplice.  Le  grand  écuyer  fut  déca- 
pité le  premier.  Après  son  exécution,  de  Thou  des- 
cendit de  la  voiture,  dont  la  portière  était  restée  fer- 
mée, et  monta  sur  l'échafaud  d'un  pas  ferme,  tenant 
sou  manteau  plié  sur  le  bras  droit;  il  salua  le  peu- 
ple, et  s'étant  mis  à  genoux  devant  le  billot  teint  du 
sang  de  son  malheureux  ami,  il  le  baisa;  mais  ne 
pouvant  en  soutenir  la  vue,  il  demanda  qu'on  lui 
bandât  les  yeux;  le  bourreau  lui  donna  un  mou- 
clioir,  qu'il  arrangea  lui-même  ;  puis  il  posa  sa  tête 
sur  le  billot  et  reçut  le  coup  fatal.  De  Thou  était  âgé 
d'environ  trente-cinq  ans,  et  Cinq-Mars,  le  favori  de 
Sa  Majesté,  n'en  avait  que  vingt-deux. 

Au  moment  où  l'on  vint  apprendre  au  ministre 
f[ue  justice  était  faite  et  que  les  deux  condamnés 
avaient  cessé  de  vivre,  un  courrier  lui  apportait  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Perpignan  ;  aussi  s'crapressa- 
t-il  d'écrire  à  Louis  XIII  :  «  Sire,  vos  ennemis  sont 
morts  et  vos  armes  sont  dans  Perpignan  !  »  En  li- 
sant la  lettre  du  cardinal,  Sa  AÏajesté  n'éprouva 
aucune  émotion,  et  s'enquit  très-froidement  des  dé- 
tails qui  avaient  précédé  et  suivi  la  condamnation  de 
son  favori.  Deux  mois  auparavant,  le  roi  avait  montre 
la  même  insensibilité  en  apprenant  la  mort  de  sa 
mère.  Le  creur  des  rois  est  pétri  de  boue  et  de  fumier! 

Marie  de  Médicis,  cette  reine  impudique,  qui, 
après  avoir  scandalisé  la  France  par  ses  crimes  et 
par  ses  débauches,  avait  été  contrainte  de  se  réfugier 
à  Bruxelles,  puis  à  Londres,  avait  de  nouveau  été 
chassée  de  ce  pays,  forcée  d'errer  dans  les  cours 
étrangères  et  réduite  à  mendier  aux  souverains  des 
secours  qui    lui  étaient  refusés;  de  sorte    qu'après 


:rois,   reines,   empereurs 


avoir  été  amonée,  faute  d'argent,  à  retrancher  tout 
luxe  extérieur,  à  renvoyer  ses  domestiques,  à  se  res- 
treindre au  sirict  nécessaire,  elle  était  venue  se  réfu- 
gier à  Cologne,  où  son  fils  la  laissa  mourir  de  misère. 
Le  fils  était  digne  de  la  mère.  On  montre  encore 
dans  cette  ville  le  grabat  où  Marie  de  Médicis  termina 
ses  jours,   à  l'âge  de  soixante-neuf  ans. 

Sa  mort  n'avait  pas  produit  la  moindre  sensation 
sur  les  courtisans  non  plus  que  sur  le  monarque  ; 
Richelieu  seul,  par  une  bizarrerie  fort  singulière, 
avait  ordonné  uu  service  solennel  en  l'honneur  de  son 
ancienne  maîtresse. 

.A.près  avoir  vu  tomber  la  tète  de  Cinq-Mars  et  de 
l'intrépide  de  Tiiou,  le  cardinal  revint  de  Lyon  à 
Paris,  dans  sa  chambre  ambulante  portée  par  dix- 
huit  de  ses  gardes.  Louis  XIII,  qui  était  de  retour 
depuis  quelque  temps  dans  sa  capitale,  ne  prit  pas 
inèDe  la  peine  d'aller  à  la  rencontre  de  son  ministre; 
il  se  contenta  de  lui  rendre  une  visite  quand  il  fut 
installé  dans  son  palais.  Du  reste,  inquiet  lui-même 
de  sa  propre  santé,  il  paraissait  fort  peu  soucieux  de 
l'état  de  maladie  de  Richelieu;  et,  nous  devons  en 
convenir,  le  moment  était  arrivé  où,  fatigués  l'un  de 
l'autre,  ils  avaient  épuisé  dans  une  longue  contrainte 
la  patience  dont  ils  étaient  doués,  et  ils  paraissaient 
tous  deux  à  la  veille  d'une  rupture  éclatante.  Heu- 
reusement pour  les  peuples,  ils  n'eurent  pas  à  sup- 
porter les  conséquences  terribles  et  inévitables  d'une 
nouvelle  querelle  entre  le  roi  et  son  ministre  ;  celui- 
ci  sentant  la  mort  approcher,  fit  mander  la  reine 
auprès  de  lui  et  l'entretint  seule  pendant  trois  longues 
heures.  A  la  suite  de  cette  conversation,  il  fit  publier 
un  édit  par  lequel  Gaston  d'Orléans  était  déclaré 
inhabile  à  exercer  la  régence,  dans  le  cas  de  mort  de 
Louis  XIII  avant  la  majorité  du  dauphin  ;  en  outre, 
Son  Eminence  faisait  retirer  au  prince  son  gouverne- 
ment, sa  compagnie  de  gens  d'armes  et  de  chevau- 
légers,  pour  lui  enlever  toute  influence.  Cette  con- 
duite du  cardinal  fit  dire  aux  seigneurs  de  la  cour 
qu'il  agissait  avec  la  prévoyance  d'un  père  et  la  ten- 
dresse d'un  amant.  Trois  jours  après,  Richelieu 
expira.  En  apprenant  la  mort  du  ministre,  le  roi  se 
contenta  de  dire  :  «  Voilà,  un  grand  politique  de  moins.  » 
Quant  au  peuple  de  Paris,  il  fit  des  feux  de  joie  ! 

Parmi  les  historiens  qui  ont  écrit  sur  Richelieu, 
beaucoup,  ne  s'arrètant  qu'à  la  superficie  des  choses 
et  ne  jugeant  ce  ministre  que  sur  le  bruit  dont  il 
remplissait  l'Europe,  l'ont  considéré  comme  un  grand 
homme  d'Etat  et  ont  exalté  jusqu'à  ses  moindres  ac- 
tions. Pour  nous,  qui  avons  cherché  à  analyser  les 
actes  de  son  gouvernement  sans  nous  laisser  éiilouir 
par  le  prestige  d'une  réputation  usurpée,  nous  décla- 
rons nous  ranger  de  l'avis  des  écrivains  qui  dénient 
à  Richelieu  ses  titres  à  l'admiration  de  la  postérité. 
L'histoire  sévère  et  inexorable  doit  flétrir  la  mémoire 
d'un  homme  qui,  pour  se  maintenir  à  la  ])lace  de 
ministre,  c'est-à-dire  de  premier  valet  d'un  roi,  n'a 
pas  craint  de  bouleverser  l'Europe  entière,  do  cou- 
vrir de  guerres  et  d'embrasements  l'Italie,  l'.VIlc- 
magne,  la  Suè'le,  le  Danemarck,  r.\ngletfrre,  la  Hol- 
lande et  la  France;  de  faire  tomber  sous  la  liache  du 
bourreau  des  milliers  de  tètes  ;  de  faire  emprisonner, 
torturer  et  brûler  un  nombre  prodigieux  de  protes- 
tants et  de  catlioliques. 


Dans  sa  conduite  privée  comme  dans  sa  vie  poli- 
ti([uc,  Richelieu  mérite  d'être  blâmé,  d'abord  pour 
avoir  payé  de  la  plus  noire  ingratitude  celle  à  qui  il 
devait  son  élévation,  Marie  de  Médicis;  pour  avoir 
persécuté  sans  relâche  lajeune  reine  .\nne  d'Autriche, 
jusqu'au  moment  où  elle  eut  consenti  à  se  livrer  à 
lui;  ensuite  pour  avoir  traîné  la  robe  de  cardinal  dans 
de  honteuses  turpitudes,  en  s'af'fichant  l'amant  en 
titre  d'une  prostituée,  Marion  de  Lorrae,  en  mettant 
les  trésors  et  les  dignités  du  royaume  à  la  merci  de 
ses  maîtresses;  pour  avoir  épuisé  la  France  d'hommes 
et  d'argent,  à  ce  point  que  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation étaient  obligés  de  disputer  aux  bêtes  de  somme 
l'herbe  des  champs;  pour  avoir  arrêté  l'essor  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce;  enfin  pour  avoir  volé  tant 
de  richesses  que  pendant  toute  la  durée  de  son  mi- 
nistère il  put  dépenser  annuellement  douze  millions 
pour  sa  table,  ses  éijuipages,  ses  palais,  ses  terres, 
ses  seigneuries;  et  qu'au  moment  de  sa  mort,  il  était 
encore  si  riche,  qu'un  roi  se  fût  estimé  heureux  d'être 
son  légataire.  Nous  conclurons  en  disant  que  Riche- 
lieu, pendant  le  cours  de  son  existence,  s'est  montré 
tour  à  tour  bas,  rampant,  hypocrite,  audacieux,  lâche, 
implacable  et  féroce,  suivant  que  l'exigeait  l'intérêt  de 
sa  conservation,  et  qu'il  réunit  en  sa  personne  tous 
les  vices  que  désirent  rencontrer  les  rois  dans  ceux 
qui  les  servent. 

.\près  la  mort  du  cardinal,  les  peuples  supposèrent 
que  Louis  XIII  allait  rendre  la  liberté  à  toutes  les 
personnes  que  le  premier  ministre  avait  fait  enfermer, 
que  les  impôts  allaient  être  diminués;  il  n'en  fut 
rien  :  on  ne  s'aperçut  nullement  que  Riclielieu  eût 
cessé  de  vivre.  Quelques  seigneurs,  qui  languissaient 
à  la  Rastille  depuis  plusieurs  années,  obtinrent  seuls 
leur  élargissement;  de  ce  nombre  se  trouvèrent  Vi- 
try,  Cramail  et  Bassompierre,  qui  avaient  été  forte- 
ment compromis  dans  les  différents  complots  organi- 
sés contre  le  premier  ministre.  Le  roi  continua  à  se 
montrer  ce  qu'il  avait  toujours  été,  ami  lâche,  allié 
perfide,  mauvais  frère,  mari  impuissant  et  jaloux,  ne 
pardonr.ant  qu'à  regret  à  la  reine  de  lui  avoir  donné 
deux  bâtards,  et  n'osant  point  faire  paraître  son  mé- 
contentement, afin  de  ne  pas  fournir  à  Gaston  des 
armes  contre  lui-même;  despote  ombrageux,  tour- 
menté du  désir  de  gouverner  ses  États  et  de  son  in- 
capacité à  s'occuper  de  la  moindre  affaire.  De  toute 
nécessité  il  lui  fallait  un  ministre  pour  diriger  l'ad- 
ministration du  royaume;  Sa  Majesté  fit  entrer  dans 
son  conseil  le  cardinal  Mazarin,  Italien  de  naissance, 
et  plus  qu'à  demi  Espagnol  par  le  long  séjour  qu'il 
avait  fait  à  Madrid. 

Comme  la  santé  du  roi  s'affaiblissait  tous  les  jours, 
et  faisait  prévoir  sa  mort  prochaine,  la  cour,  dans 
l'attente  d'une  régence,  se  divisa  en  deux  partis,  ce- 
lui d'Anne  d'.\utriche  et  celui  de  Gaston  d'Orléans, 
réconcilié,  du  moins  en  apparence,  avec  son  frère. 
Mazarin  se  prononça  pour  la  reine,  et  détermina  le 
roi  à  donner  la  préférence  à  sa  femme  sur  Gaston, 
quoiqu'il  eût  pour  elle  autant  de  haine  que  pour  sou 
frère.  Louis  .\III,  cédant  aux  obsessions  du  ministre, 
rendit  un  décret  qui  investissait  .Vnne  d'.Vutriche  de 
la  régence  et  lui  ouvrait  l'entrée  du  conseil  ;  puis  il 
convoqua  le  Parlement  et  fit  enregistrer  cet  acte  de 
sa  suprême  volonté. 
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Aussitôt  que  ces  dispositions  eurent  été  irrévoca- 
blement consacrées,  le  roi  moribond  vit  tous  les 
courtisans  s'éloigner  de  son  lit  pour  suivre  la  reine  ; 
et  jusqu'au  moment  de  sa  mort  il  ne  reçut  de  visites 
que  celles  des  seigneurs  qui  venaient  d'heure  en 
heure  s'informer  de  l'état  de  sa  santé,  au  nom  de  sa 
femme  et  de  Gaston.  Cet  isolement  absolu  excitait  en 
lui  des  transports  de  rage  et  le  portait  à  accabler 
d'injures  les  envoyés  d'Anne  d'Autriche.  Parfois  il 
lui  arrivait  de  dire  :  «  Ah  !  ces  gens  viennent  voir  si 
je  mourrai  bientôt  !  Par  Dieu  !  je  jure  que  si  j'en  puis 
revenir,  je  leur  vendrai  bien  cher  le  désir  qu'ils  ont 
de  ma  fm!  »  Mais  Dieu  ne  permit  pas  qu'il  exécutât 
ses  menaces,  et  six  mois  après  la  mort  de  Richelieu, 
le   14  mai    1643,  la  France  s'en  trouva  débarrassée. 

Ainsi  se  termina  le  règne  de  Louis  XIII,  surnom- 
mé le  Juste,  à  cause,  disait  son  grand  veneur,  de 
son  adresse  à  tirer  de  l'arquebuse.  Il  était  âgé  de 
quarante-deux  ans  et  en  avait  régné  trente-trois. 

Le  jour  même  de  la  mort  du  roi,  l'aîné  des  bâtards 
de  Madame  Anne  d'Autriche,  qui  avait  à  peine  cinq 
ans,  fut  déclaré  roi  de  France  sous  le  nom  de  LouisXIV; 
et  le  second,  qu'on  appelait  Philippe  de  France  et 
duc  d'Anjou,  reçut  le  titre  de  Monsieur.  Le  lende- 
main, la  régente,  accompagnée  de  ses  deux  enfants, 
de  Gaston,  du  prince  de  Condé  et  de  tous  les  courti- 
sans, quitta  le  château  de  Saint-Germain  etrevintau 
Louvre,  abandonnant  le  corps  du  feu  roi  à  la  merci 
de  quelques  valets.  D'ailleurs  elle  ne  montra  pas  plus 
de  respect  ))our  ses  dernières  volontés  que  pour  ses 
dépouilles  mortelles  ;  à  peine  installée  au  Louvre,  elle 
convoqua  en  assemblée  générale  le  Parlement  et  les 
pairs  du  royaume,  elle  fit  annuler  les  clauses  restric- 
tives portées  dans  le  testament  de  son  mari,  et  fit 
déclarer  à  Louis  XIV,  dans  un  lit  de  justice  que  tint 
l'enfant  royal,  embryon  de  cinq  ans,  qu'il  accordait 
à  sa  mère  «  sa  tutelle  sans  contrôle  et  la  régence 
absolue  de  ses  États.  »  Le  chancelier  Séguier,  ce 
serf  de  la  tyrannie,  reçut  à  genoux  les  ordres  du 
marmot  couronné,  dont  les  très-exprès  commande- 
ments furent  enregistrés  avec  force  génuflexions  et 
protestations  de  la  plus  servile  obéissance. 

Par  un  arrêt  du  Parlement,  le  cardinal  Mazarin  fut 
en  même  temps  déclaré  surintendant  de  l'éducation 
du  roi;  un  autre  édit  retira  à  Gaston  la  dignité  de 
lieutenant  général  du  roi,  ce  qui  mécontenta  si  fort 
le  prince,  qu'il  forma  le  projet  d'enlever  Louis  XIV 
et  qu'il  ne  parut  plus  en  public  qu'avec  une  suite 
nombreuse  de  ses  gardes. 

Anne  d'Autriche  ne  crut  pouvoir  mieux  faire,  pour 
mettre  ses  enfanlsà  l'abn  d'une  tentative  d'enlèvement, 
que  de  confier  leur  garde  au  duc  de  Beaufort,  qui,  à 
titre  d'ancien  amant  et  de  père,  devait  nécessairement 
veiller  avec  plus  de  soins  qu'aucun  autre  à  la  conser- 
vation des  princes.  Eu  conséquence,  à  la  suite  d'une 
grande  revue  qu'elle  avait  passée  devant  son  palais 
du  Louvre,  elle  lui  remit  les  enfants  de  France  entre 
les  mains,  et  en  présence  de  toute  la  cour  elle  or- 
donna aux  troupes  de  lui  obéir  comme  à  elle-même. 
Ce  favori,  qui  avait  seize  ans  de  moins  que  la  régente, 
était  fils  de  César  de  Vendôme,  bâtard  de  Henri  IV 
et  de  Gabrielle  d'Estrées,  ou  plutôt  de  cette  courti- 
sane et  du  beau  duc  de  Longueville.  «  C'était  une 
espèce  de  matamore,  dit  le  cardinal  de  Retz,  qui  n'a- 


vait pour  tout  mérite  qu'une  adresse  extrême  dans 
les  armes  et  dans  les  exercices  du  corps;  ayant  le 
langage  et  les  allures  d'un  héros  de  taverne.  Du 
reste,  bien  fait  de  sa  personne,  avec  des  formes  her- 
culéennes, et  si  avantageusement  traité  par  la  nature, 
que  Madame  Anne  d'Autriche  ne  pouvait  mieux  ren- 
contrer. L'étalon  était  digne  de  la  cavale.  » 

Bientôt  il  prit  un  ascendant  extraordinaire  sur  sa 
maîtresse,  et  se  mit  en  tète  de  gouverner  le  royaume, 
ce  dont  il  était  moins  capable  que  son  valet  de 
chambre;  car  sa  haute  fortune  avait  achevé  de  lui 
troubler  la  raison.  Il  était  devenu  fier,  arrogant,  pré- 
somptueux; et  dans  les  afl'aires  il  apportait  une  telle 
raideur  qu'il  indisposait  toutes  les  personnes  qui 
avaient  à  traiter  avec  lui,  et  jetait  une  grande  pertur- 
bation dans  le  gouvernement.  La  régente  se  fatigua 
d'avoir  à  réparer  constamment  les  fautes  du  duc  de 
Beaufort,  et  résolut  d'élever  au  pouvoir  le  cardinal  de 
Mazarin,  dont  elle  avait  également  fait  son  amant,  et 
dont  elle  avait  pu  apprécier  la  supériorité,  sinon  duos 
les  luttes  amoureuses,  du  moins  dans  la  conduite  des 
affaires.  Le  duc,  furieux  de  se  voir  éconduit,  jura  de 
se  venger,  et  se  tourna  du  côté  des  mécontents.  La 
reine,  de  son  côté,  pour  contre-balancer  son  influence, 
se  rapprocha  du  prince  de  Gondé,  du  duc  d'Orléans 
et  de  tous  les  seigneurs  envers  lesquels  elle  avait 
montré  beaucoup  de  froideur,  et  les  rattacha  à  sa 
cause  en  leur  prodiguant  les  trésors  de  l'Etat,  en  les 
comblant  d'honneurs,  de  charges,  de  dignités,  et  en 
leur  partageant  les  dépouilles  du  peuple.  «  Les  pro- 
fusions d'Anne  d'Autriche  pour  ses  anciens  ennemis, 
dit  la  Fcuillade,  firent  taire  toutes  les  haines,  et  à  la 
cour  on  n'entendait  plus  prononcer  que  ces  cinq  pe- 
tits mots  :  —  La  régente  est  si  bonne  1  —  Mais  au 
dehors,  c'était  bien  différent....  » 

Anne  d'Autriche  n'avait  pas  oublié  non  plus  ses 
anciennes  créatures  dans  la  distribution  des  faveurs, 
et  s'était  montrée  très-généreuse  envers  Mme  de 
Sénecé,  son  entremetteuse,  Mlle  de  Hautefort,  sa 
mignonne,  et  Mme  de  Ghevreuse,  dignes  de  rivahser 
avec  les  courtisanes  de  l'antique  Lesbos. 

Pendant  que  la  reine  cherchait  à  grossir  le  nombre 
de  ses  partisans,  le  duc  de  Beaufort  nouait  une  nou- 
velle intrigue  avec  la  duchesse  de  Montbazon,  pour 
éveiller  la  jalousie  d'Anne  d'Autriche;  mais  il  échoua 
dans  son  projet,  car  la  régente  ne  lit  nulle  attention 
à  lui  et  parut  sérieusement  éprise  du  cardinal  Ma- 
zarin, quoiqu'il  fût  de  beaucoup  pins  âgé  que  son 
ancien  favori.  Le  duc,  piqué  de  son  délaissement, 
voulut  prendre  alors  les  airs  d'un  amant  irrité  et  ja- 
loux ;  il  cabala  avec  les  comtes  de  Fiesque,  de  Fon- 
trailles,  Montrésor,  Béthune  et  quatre  ou  cinq  mé- 
lancohques  qui  avaient  la  mine  de  penser-creux  et  le 
sens  beaucoup  au-ùessous  du  médiocre,  et  qui  avaient 
pris  le  nom  de  parti  des  importants.  Il  brava  ouver- 
tement le  cardinal-ministre,  Gaston  d'Orléans,  Mon- 
sieur le  Prince,  et  osa  même  outrager  la  régente  de- 
vant toute  la  cour,  soit  en  aftéctant  de  ne  pas 
l'entendre  quand  elle  lui  adressait  la  parole,  soit  en 
lui  répondant  par  des  sarcasmes  sur  la  légitimité  de 
ses  enfants,  quand  elle  l'interrogeait  sur  les  jeunes 
princes  confiés  à  sa  garde. 

Enfin,  le  duc  de  Beaufort  s'étant  oublié  un  jour 
juscju  à  menacer  la  renie  de  l'aire  assassiner  son  nou- 
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vcl  amant,  celle-ci  ne  fiaida  plus  di-  mesures,  le  fit 
arrêter  sur  l'heure  et  conduire  au  château  de  Vin- 
ccnnes  :  eu  même  temps  elle  exila  dans  leurs  terres 
le  duc  et  la  duchesse  de  Vendôme,  ainsi  que  le  duc 
de  Mercœur  leur  fils,  et  f[iieli|ues  autres  chefs  de  la 


cabale  des  importants.  Cot  acte  de  sévéritt-  fit  heau- 
cou;>  d'éclat  et  ne  laissa  pas  que  de  jeter  une  certaine 
perturbation  dans  les  esprits;  puis,  comme  touts'ou 
blie  facilement  à  la  cour,  les  intrigues  galantes,  les 
fêtes,  les  liais  et  les  chasses  reprirent  leur  train  ac- 


coutumé, et  personne  ne  son-rea  davanta'^c  ni  aii\ 
i  nportanls  ni  au  duc  de  Reaufort.  Mme  de  Glie- 
vreuse  seule  essaya  de  monter  une  nouvelle  cabale  et 
de  se  servir  de  son  ancien  ascendant  sur  la  régente 
pour  la  décider  à  rompre  a\oc  le  cardinal.  Tous  ses 


eilovis  n  ahoulirent  qu'à  :il1'i'rmir  la  position  di'  Ma- 
zarin,  et  à  faire  voir  au  grand  jour  le  crédit  immense 
doni  il  jouissait  auprès  d'.\une  d'.Vulriche,  puisipio 
celte  reine,  pour  conserver  el  défendre  son  ininislre, 
ne  craigiiil  jias  de  bannir  de  la  cour  uue  ancienne  fa- 
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vorite  qu'elle  avait  tendrement  aimée,  un  antre  amant, 
le  père  de  l'un  île  ses  enfants,  et  niênii'  un  princu^  du 
san^,  le  duc  de  \'eiiilnn]e,  (|u'elle  avait  tant  d'iulérèt 
à  ménager. 

Devenu  maître  absolu  de  la  Fiance  par  la  volonté 
de  sa  souveraine,  le  eardinal  Mazarin  prit  en  main 
les  rênes  de  l'État,  et  suivit  le  déi)lorablc  système 
politique  adopté  par  Richelieu,  qui  consistait  à  écra- 
ser la  nation  d'impôts,  à  élever  le  pouvoir  royal  au- 
dessus  des  lois,  et  à  lancer  le  pays  dans  des  guerres 
interminables,  pour  occuper  les  esprits  et  travailler 
plus  sûrement  à  sou  asservissement. 

La  lutte  avec  l'Autriche,  un  moment  interrompue 
par  la  mort  de  Louis  XIII,  recommença  plus  vio- 
lente qu'auparavant;  des  armées  furent  envoyées  en 
Allemar,'ne  et  gagnèrent  plusieurs  batailles  importan- 
tes, entre  autres  celle  de  Rocroy,  où  commandait  le 
duc  d'Enghien,  fils  du  prince  de  Condé.  L'habile 
cardinal,  qui  comprenait  parfaitement  qu'il  avait  à  se 
faire  pardonner  sa  naissance  italienne  et  son  litre  de 
premier  ministre,  se  conduisit  avec  une  adresse  ex- 
trême avec  les  seigneurs  de  la  cour;  au  lieu  de  cher- 
cher à  s'en  faire  craindre,  il  voulut  les  mettre  dans 
l'obligation  de  célébrer  ses  louanges;  et,  prenant  le 
contre-pied  de  la  conduite  de  Riclielieu,  il  les  combla 
d'honneurs  et  de  dignités.  Il  agit  de  même  envers  le 
Parlement;  au  lieu  d'opprimer  les  conseillers,  il  leur 
accorda  des  faveurs,  parut  attacher  un  grand  prix  à 
leurs  conseils,  et  promit  de  ne  prendre  aucune  déci- 
sion sans  les  consulter.  Tout  le  monde  fut  dupe  de 
cette  politique;  les  courtisans,  les  membres  du  Par- 
lement, les  bourgeois  ne  tarirent  pas  d'éloges  sur  le 
compte  de  Mazarin,  et  le  pauvre  peuple,  toujours 
abusé  par  ceux  qui  le  gouvernent,  versa  le  produit 
de  ses  sueurs  et  de  son  travail  dans  le  fisc  royal, 
persuadé  qu'un  si  bon  ministre  ne  pouvait  employer 
l'or  des  citoyens  qu'à  la  prospérité  de  la  France. 

Or,  il  est  bon  de  savoir  ce  qu'était  Mazarin  avant 
son  arrivée  dans  le  royaume,  par  quelles  intrigues  il 
était  parvenu  au  poste  f[u'il  occupait,  et  à  quoi' se 
réduisaient  ses  grandes  qualités,  que  les  courtisans 
se  plaisaient  à  exalter.  «  Sa  naissance  était  des  plus 
infimes,  dit  le  cardinal  de  Retz,  et  son  enfance  hon- 
teuse. Au  sortir  du  collège,  il  apprit  à  piper  au  jeu 
et  fit  métier  de  tricher,  ce  qui  lui  attira  des  coups 
de  bâlon  d'un  orfèvre  nommé  IMoreto.  Avec  le  pro- 
duit de  ses  vols  il  acheta  une  charge  de  capitaine 
d'infanterie,  et  servit  en  Valteline  sous  les  ordres  du 
général  Bagni,  qui  le  chassa  au  bout  de  trois  mois 
de  son  corps  d'armée  pour  des  escfoqueries.  Il  se 
rendit  à  Rome,  entra  dans  les  ordres,  sut  plaire  au 
cardinal  Antonio  Barberini,  dont  il  devint  le  gany- 
raède,  et  oljtint  par  sa  protection  la  nonciature  ex- 
traordinaire de  France.  A  Paris,  il  se- lia  intimement 
avec  Chavigny,  l'un  des  favoris  du  feu  roi,  qui  avait 
les  mèraes  goûts  (pu^  lui,  et  par  son  entreprise  il  fut 
mis  en  bonnes  relations  avec  Richelieu,  qui  en  fit  un 
cardinal  par  les  considérations —  qui  autrefois  avaient 
déterminé  l'empereur  Auguste  à  laisser  le  trône  à 
Tibère.  —  Enfin,  à  la  mort  de  son  protecteur,  il  eut 
le  bonheur  d'être  choisi  pour  amant  par  la  reine,  et 
il  fut  érigé  en  premier  ministre.  Dès  lors,  il  se  moqua 
de  la  religion,  ;ï  latpielle  il  ne  croyait  nullement;  il 
promit  tout,  parce  qu'il  ne  voulait  rien  tenir  ;  il  in- 


troduisit un  système  de  filouterie  dans  le  ministère, 
n'osant  pas  voler  hardiment  comme  son  prédéces- 
seur, mais  n'en  dérobant  pas  moins  les  richesses  de 
l'Etat.  Et  si  l'on  blâme  Richelieu  d'avoir  fondé  la 
plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse  tyrannie  qui 
ait  peut-être  jamais  pesé  sur  une  nation,  on  doit  dire 
également  que  Mazarin  ne  fut  ni  moins  infâme  ni 
moins  exécrable,  en  étabhssanten  principe  que  les  su- 
jets ne  pouvaient  rien  posséder  sans  la  volonté  de  leur 
souverain,  et  que  tous  les  peuples  devaient  obéir  aux 
rois  comme  aux  arbitres  suprêmes  de  leurs  destinées. 
Les  peuples  réduits  à  l'état  de  bêtes  de  somme....  » 

Jusqu'au  traité  de  Munster,  c'est-à-dire  pendant 
les  quatre  premières  années  de  la  régence,  les  guer- 
res contre  la  maison  d'Autriche  furent  poussées  avec 
vigueur  par  le  maréchal  de  Turenne  et  par  le  duc 
d'Enghien,  qui  devint  prince  de  Condé  à  la  mort  de 
son  père.  A  l'intérieur,  la  France  continua  à  être 
dilapidée  par  les  favoris  de  Madame  Anne  d'Autri- 
che, et  la  misère  du  peuple  s'accrut  en  raison  de 
l'extension  démesurée  que  prenait  le  pouvoir  royal. 
Quant  à  la  cour,  elle  s'inquiétait  fort  peu  de  ce  qui 
se  passait  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  et  toute 
la  tourbe  des  valets  dorés  qu'on  appelle  grands  sei- 
gneurs réglait  sa  conduite  sur  celle  de  la  souveraine. 
Nous  trouvons  utile  de  faire  connaître  de  quelle  ma- 
nière la  régente  employait  son  temps,  afin  que,  d'a- 
près cet  exposé,  les  peuples  puissent  apprécier  les 
services  de  leurs  maîtres,  et  pour  qu'ils  soient  bien 
convaincus  que  l'existence  de  ces  parasites  couronnés, 
loin  de  contribuer  au  bonheur  des  nations,  ne  fait 
qu'entraver  la  marche  de  l'humanité. 

Une  dame  d'honneur  de  la  reine,  Mme  de  Moite- 
ville,  nous  a  laissé  dans  ses  Mémoires  le  récit  dé- 
taillé des  occupations  d'Anne  d'Autriche  lors  des 
premiers  temps  de  sa  régence. 

«  Sa  Majesté,  nous  dit-elle,  recevait  à  onze  heures, 
à  son  premier  lever,  les  seigneurs  et  les  dames  de 
la  cour  qui  composaient  sa  société  intime  ;  elle  se 
levait  ensuite,  passait  une  robe  de  chambre,  et  dé- 
jeunait de  grand  appétit.  Son  déjeuner  était  toujours 
copieux;  on  lui  servait  un  potage,  des  côtelettes,  des 
saucisses,  du  gibier,  des  pâtés,  quelques  légumes 
et  du  dessert;  elle  mangeait  de  tout  abondamment, 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  dîner  également  bien. 
Après  son  déjeuner,  elle  quittait  sa  robe  de  cham- 
bre, prenait  sa  chemise  des  mains  du  jeune  roi,  met- 
tait un  corps  de  jupe  et  un  peignoir,  unis  se  rendait 
à  sa  chapelle,  où  elle  entendait  la  messe  fort  dévo- 
tement ;  ensuite  elle  revenait  à  sa  toilette,  qui  du- 
rait ordinairement  deux  heures,  et  à  laquelle  assis- 
taient les  personnes  qui  lui  étaient  familières,  telles 
que  le  commandeur  de  Jars,  Beringhen,  Chandenier, 
tiuitaut,  capitaine  des  gardes,  Comrainges,  le  maré- 
chal de  Grammont,  Gréqui  et  Morteraart.  Venait  alors 
l'heure  de  son  dîner.  Elle  ne  dînait  que  fort  rarement 
en  public,  servie  par  ses  officiers;  pres(|ue  toujours 
elle  se  faisait  servir  en  petit  comité  par  ses  femmes, 
parce  qu'elle  était  plus  à  son  aise  pour  manger,  et 
parce  ((u'elle  pouvait  immédiatement  aller  faire  sa 
sieste  dans  son  oratoire.  A  son  réveil,  comme  elle 
n'avait  pas  renoncé  aux  plaisirs  qui  lui  [avaient  tant 
plu  autrefois,  elle  s'occupait  de  se  distraire;  toute- 
fois ses  divertissements  étaient  médiocres,   car  elle 
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naimuit  rien  avec  ardeur;  elle  détestait  la  lecture, 
ne  f,'oùtail  pas  le  charme  d'une  conversation  instruc- 
tive, jiuisqu'elle  était  d'une  ignorance  profonde  et  ne 
savait  aucune  ciiose;  elle  n'ainjait  pas  non  plus  les 
baJs,  ayant  perdu  le  goût  de  la  danse  avec  la  jeu- 
nesse ;  elle  allait  seulement  à  la  comédie,  et  regai- 
dait  le  spectacle  à  demi  cachée  par  l'une  de  nous, 
(|u'elle  faisait  asseoir  auprès  d'elle  dans  sa  loge,  afin 
d'éviter  qu'on  ne  tînt  des  propos  sur  ce  qu'elle  allait 
au  théâtre  avant  la  lin  de  son  deuil.  Le  spectacle  ter- 
miné elle  rentrait  au  palais,  recevait  les  princes,  puis 
s'enfermait  avec  le  cardinal  Mazarin,  qui  souvent 
restait  plusieurs  heures  avec  elle,  non  point  pour 
causer  des  affaires  de  l'État,  mais  pour  livrer  de 
doux  combats  à  dame  Vénus.  Lorsque  le  cardinal 
l'avait  ([uittée,  on  servait  le  souper,  où  régnait  une 
licence  extrême;  après  quoi,  cette  bonne  reine,  qui 
avait  si  utilement  travaillé  au  bonheur  de  son  peu- 
ple, se  mettait  au  lit,  parfois  seule,  parfois  en  société 
d'une  de  nous  ou  de  quel([ue  galant;  et  n'ose  révéler 
les  mj-stères  de  ces  nuits  de  débauches.  » 

Pour  le  jeune  Louis  XIV,  il  est  facile  de  présu- 
mer ce  que  devait  être  son  éducation  sous  la  tu- 
telle d'une  semblable  femme  et  avec  de  tels  exem- 
ples sous  les  yeux.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  avait  la 
surintendance  de  ses  études,  lui  fit  apprendre  la 
danse,  l'équitation,  les  armes,  l'art  de  jouer  au  mail 
ou  à  la  paume,  toutes  choses  dans  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté réussit  à  merveille;  mais  pour  des  études  sé- 
rieuses, le  ministre  n'en  voulut  pas  entendre  parler, 
et  le  royal  enfant,  d'accord  en  cela  avec  son  précep- 
teur, jugea  qu'il  lui  suffisait  d'apprendre  à  lire  et  à 
signer  son  nom  pour  savoir  gouverner. 

Enfin,  la  régente  et  le  ministre  pillèrent  et  volèrent 
tant  et  si  bien  que  le  royaume  se  trouva  épuisé  et  le 
trésor  à  sec.  Anne  d'Autriche,  qui  ne  voulait  rien 
retrancher  à  son  luxe  et  à  ses  dépenses,  résolut  de 
tenir  un  lit  de  justice  pour  faire  la  demande  de  nou- 
veaux impôts  et  présenter  au  Parlement  plusieurs 
édits  bursaux.  Elle  déploya  en  cette  occasion  une 
magnificence  extrême,  afin  de  frapper  les  esprits  par 
le  spectacle  de  sa  grandeur  et  pour  disposer  les  ro- 
liins  à  la  soumission;  elle  exigea  même  que  le  jotir 
de  la  séance  royale,  quatre  présidents  vinssent  la 
recevoir  à  la  Sainte-Chapelle  et  l'accompagnassent 
jusqu'à  la  salle  des  séances. 

Louis  XIV,  qui  avait  à  peine  neuf  ans,  fut  placé 
sur  son  trône  par  son  grand  écuyer;  et  ce  petit  roi 
en  jaquette  dit  tout  haut  :  «Messieurs,  je  suis  venu 
ici  pour  vous  ordonner  d'établir  de  nouveaux  impôts. 
Mon  chancelier  vous  expliquera  ma  volonté.  »  Ce- 
lui-ci se  leva,  et,  dans  un  discours  ampoulé,  fit  l'a- 
pologie de  la  régente,  du  premier  ministre,  et  s'é- 
tendit longuement  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
impôts.  Après  la  harangue  du  chancelier  Séguier, 
qui  plusieurs  fois  avait  été  interrompu  par  les 
murmures  de  l'assemblée,  Orner  Talon,  avocat  gé- 
néral, prit  la  parole,  fit  un  tableau  effrayant  de  vérité 
des  misères  de  la  nation,  accusa  le  cardinal  Mazarin 
de  concussion,  réclama  énergi(jueinent  s;i  mise  en 
jugement,  supplia  la  reine  d'apporter  des  réformes 
dans  sa  cour,  île  faire  cesser  los  guerres,  d'enlever  à 
ses  favoris  les  charges  qu'elle  avait  eu  la  faiblesse 
de  leur  confier,  si  elle  ne  voulait  pousser  les  peuples 


à  la  révolte,  exciter  de  formidables  insurrections,  el 
mettre  en  danger  la  couronne  de  son  fils. 

Au  lieu  de  se  rendre  à  la  sagesse  de  ces  conseils, 
Anne  d'Autriche  répondit  sèchement  qu'elle  ne  pou- 
vait rien  pour  le  soulagement  du  pauvre  peuple;  que 
l'orateur  était  bien  hardi  d'avoir  osé  faire  entendre 
un  blâme  sur  la  conduite  de  sa  souveraine  ;  qu'elle 
consentait  à  ne  pas  punir  une  telle  audace,  en  rai- 
son des  sentiments  qui  l'avaieni  inspirée,  mais  qu'elle 
ne  voulait  pas  entendre  d'autres  remontrances,  et  que 
Messieurs  du  Parlement  eussent  à  s'occuper  immé- 
diatement d'enregistrer  les  édits  bursaux  pour  raé- 
I  riter  sa  clémence  et  lui  faire  oublier  letir  rébellion. 
Elle  rentra  ensuite  au  palais  pour  dîner,  et  se  coucha 
afin  de  se  reraeltre  de  la  grande  fatigue  qu'elle  avait 
éprouvée.  Le  cardinal  vint  la  trouver,  s'enferma  avec 
elle,  causa  fort  longuement  de  tout  ce  qi:i  venait  de 
se  passer,  et  la  détermina  à  ne  tenir  aucun  compte 
des  remontrances  du  Parlement,  et  à  poursuivre  plus 
que  jamais  la  guerre  contre  l'Autriche,  attendu 
qu'elle  éloignait  de  la  cour  les  princes  et  les  sei- 
gneurs turbulents  dont  l'ambition  pouvait  lui  inspirer 
des  inquiétudes  et  troulder  le  royaume. 

Puis,  son  Ëminence,  pour  donner  une  nouvelle 
direction  aux  esprits,  commanda  des  fêtes  et  des  ré- 
jouissances magnifiques  en  l'honneur  du  mariage  de 
la  princesse  Marie,  fille  du  duc  de  Nevers,  avec  le 
vieux  Ladislas  Sigismond,  roi  '  de  Pologne.  Des 
sommes  considérables  furent  dépensées  en  festins, 
en  réceptions  d'ambassadeurs  et  en  bais  pour  la  nou- 
velle reine  de  Pologne,  dont  personne  ne  se  souciait. 
Lorsque  Mazarin  supposa  que  l'effervescence  produite 
dans  le  peuple  par  l'opposition  du  Parlement  à  l'en- 
registrement des  édits  bursaux  était  calmée,  il  établit 
un  tarif  d'octroi  qui  portait  sur  toutes  les  denrées  qui 
entraient  dans  la  capitale,  et  le  fit  mettre  à  exécul'on 
par  la  cour  des  aides,  sans  même  prendre  la  peine  de  le 
soumettre  à  l'approbation  des  conseillers  du  Parlement. 
Ceux-ci  réclamèrent  immédiatement  contre  la  viola- 
tion de  leurs  privilèges,  et  déclarèrent  nuls  et  non  ave- 
nus tous  les  édits  qui  n'auraient  pas  reçu  leur  sanction. 
Cet  acte  de  vigueur  excita  parmi  le  peuple  une 
sorte  d'enthousiasme  patriotique,  et  fit  éclater  des 
manifestations  qui  inquiétèrent  vivement  la  reine  el 
le  ministre.  Pour  conjurer  le  ilanger,  l'habile  Maza- 
rin imagina  de  jeter  la  désunion  parmi  ses  ennemis 
en  inspirant  de  la  défiance  aux  citoyens  contre  le 
Parlement,  el  de  faire  publier  un  arrêt  qui  avait  été 
extorqué  aux  conseillers  deux  ans  -auparavant  pour 
l'établissement  de  la  chambre  du  domaine,  chose 
((ui  était  très-préjudiciable  aux  intérêts  du  ))euple. 
Le  rusé  Italien  avait  parlaitement  prévu  ce  (pii  (le- 
vait résulter  de  cette  tactique.  L'exaspération  des 
masses  fut  portée  à  son  comble  ;  des  agitateurs,  jiayés 
par  la  cour,  se  répandirent  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale, appelèrent  les  Parisiens  aux  armes,  et,  mêlés 
à  la  population,  ils  coururent  assiéger  le  palais  où 
les  membres  du  Parlement  tenaient  leurs  séances. 
Le  premier  ministre,  charmé  d'avoir  amené  ccllo 
collision,  envoya  des  régiments  de  gardes  française-; 
et  de  Suisses  sous  prétexte  de  proléger  h-  Parleiuont. 
mais  en  réalité  pour  le  rendre  encore  plus  odieux  au 
peuple,  et  fil  mitrailler  les  bourgeois.  Néanmoins, 
quand  il  s'aperçut    ipic  les  citoyens  eufonçaient  les 
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portes  des  églises  pour-sonner  le  tocsin,  et  que  dans 
toutes  les  rues  ils  élevaient  des  barricades,  Mazarin 
craignit  que  l'émeute  ne  dci;énérât  en  révolution; 
il  s'empressa  de  faire  rentrer  les  troupes  dans  leurs 
quartiers,  et  fit  afficher  immédiatement  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  annonçait  une  amnistie  pleine 
et  entière  pour  tous  les  coupables. 

Dès  le  lendemain,  la  régente  et  son  fils  vinrent 
au  Parlement  pour  demander  l'enregistrement  de 
l'édit  du  tarif,  dans  la  croyance  où  était  le  ministre 
que  les  conseillers  n'oseraient  point  l'aire  d'opposi- 
tion après  les  scènes  terribles  qui  avaient  eu  lieu  les 
jours  précédents.  Mais  pour  cette  fois  les  espérances 
du  cardinal  se  trouvèrent  déçues.  L'assemblée  per- 
sista d;ins  sa  courageuse  résistance;  et  le  même  avo- 
cat général,  Omer  Talon,  qui  avait  déjà  fait  un  si 
noble  discours  à  la  régente  dans  le  dernier  lit  de 
justice  tenu  par  le  roi,  adressa  au  jeune  prince  les 
remontrances  suivantes  : 

«  Depuis  dix  ans.  sire,  les  provinces  sont  ruinées, 
les  paysans  ne  couchent  plus  que  sur  la  paille,  leurs 
meubles  sont  vendus  pour  le  payement  des  imposi- 
tions et  pour  entretenir  le  luxe  de  votre  cour;  vingt 
millions  d'hommes  laliorieux  sont  obligés  de  vivre 
de  son  et  d'avoine  ;  les  deux  tiers  de  vos  sujets  sont 
tellement  malheureux  qu'ils  ne  possèdent  plus  rien 
absolument  que  leurs  âmes.  Les  habitants  des  villes 
ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  habitants  des 
campagnes;  les  impôts,  les  droits,  les  gabelles,  les 
(piartiers  d'iiiver,  les  étajies  et  les  emprunts,  leur 
ont  enlevé  jusqu'à  leui-  dernière  obole;  néanmoins 
votre  ministre  veut  encore  accroître  le  nombre  des 
charges.  Commandez  donc  au  IMazarin  de  cesser  ses 
extorsions;  défendez-lui  donc  de  pressurer  le  peuple 
et  de  donner  pour  prétexte  à  ses  dilapidations  que  la 
splendeur  de  votre  trône  et  la  gloire  de  vos  armes 
l'exigent.  Et  qu'importe  aux  malheureux  l'honneur 
de  batailles  gagnées  et  la  magnificence  qui  vous  en- 
vironne !  La  gloire  et  l'ostentation  d'un  roi  ne  peu- 
vent nourrir  ses  sujets  qui  manquent  de  pain;  et 
l'on  ne  saurait  compter  les  myries,  les  palmes  et  les 
lauriers  parmi  les  fruits  de  la  terre!...  » 

Anne  d'Autriche  et  son  fils  se  retirèrent  sans 
répondre;  quelques  jours  après,  la  régente  fit  signi- 
fier au  Parlement  la  défense  de  continuer  à  prendre 
des  délibérations  sur  les  édits,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
déclaré  eu  forme  s'il  prétendait  imposer  des  limites 
à  l'autorité  royale.  La  même  défense  fut  adressée  à 
la  cour  des  aides  et  à  la  cour  des  comptes,  qui  s'é- 
taient rangées  du  parti  du  Parlement.  Ces  deux  com- 
pagnies rendirent  un  arrêt  d'union  pour  la  réforma- 
tion de  l'Etat,  auquel  le  grand  conseil  et  le  Parle- 
ment s'empressèrent  d'adhérer,  ainsi  que  tous  les 
corps  judiciaires  et  administratils  des  provinces  du 
royaume.  La  lutte  était  engagée  entre  la  bourgeoisie 
et  la  royauté. 

La  cour  se  trouva  embarrassée  au  dernier  point 
de  cet  arrêt  d'union,  et  surtout  des  sym])athies  popu- 
laires qu'il  excita.  Les  exigences  des  princes  vinrent 
encore  compliquer  la  difficulté  ;  le  jeune  Condé, 
enivré  par  les  succès  que  ses  soldats  avaient  rem- 
portés sur  les  armées  autrichiennes,  élevait  des  pré- 
tentions exagérées,  réclamait  une  part  dans  la  di- 
rection  des  affaires    du   Muvernement,  et  affichait 


ouvertement  son  mépris  pour  le  ministre  et  son  in- 
tention de  le  faire  expulser  de  France.  D'un  autre 
côté,  l'abbé  de  la  Kivitre,  favori  de  Gaston  d'Or- 
léans, mécontent  de  n'avoir  pu  obtenir  le  chapeau 
de  cardinal,  se  déchaînait  contre  Mazarin,  et  se  fai- 
sait appuyer  dans  ses  attaques  par  son  maître.  Enfin, 
la  duchesse  de  Longueville,  sœur  de  Condé,  furieuse 
de  ce  que  le  premier  ministre  avait  refusé  de  retirer 
le  gouvernement  du  Havre  à  la  duchesse  d'Aiguillon, 
la  nièce  incestueuse  de  Richelieu,  pour  le  donner  au 
beau  prince  de  Marcillac,  son  amant,  s'était  déclarée 
aussitôt  l'ennemie  mortelle  de  la  régente  et  du  car- 
dinal. Querelles  de  catins  et  de  ruffians! 

Ainsi,  Madame  Anne  d'Autriche  et  Mazarin  se 
trouvaient  à  dos,  tout  à  la  fois,  la  noblesse,  la  ma- 
gistrature, la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Cependant, 
tel  était  leur  aveuglement,  qu'ils  ne  changeaient  rien 
à  la  marclie  de  leur  politique,  et  qu'ils  continuaient 
comme  par  le  passé  à  suivre  leur  système  de  cor- 
ruption. Une  des  créatures  du  cardinal,  un  Italien 
nommé  Particelli  d'Émery,  un  misérable  qui  dans 
sa  jeunesse  avait  été  condamné  au  gibet,  et  que  le 
ministre  avait  élevé  à  la  charge  de  surintendant  des 
finances,  osa  créer  de  nouvelles  charges  pour  remé- 
diera l'épuisement  du  trésor,  et  vendre  publiquement 
àl'encan  des  emplois  de  conseillers  du  roi,  de  crieurs 
de  vins,  de  contrôleurs  de  fagots,  et,  ce  qui  était  un 
moindre  mal,  des  titres  de  barons,  de  marquis,  de 
comtes,  de  ducs  et  de  princes. 

Cet  accroissement  impolitique  des  charges  de  l'É- 
tat donna  une  nouvelle  énergie  à  la  lutte  engagée 
entre  la  cour,  le  Parlement  et  le  peuple.  Anne  d'Au- 
triche menaça  d'emjiloyer  des  moyens  de  rigueur 
pour  maintenir  les  dispositions  prises  par  le  surin- 
tendant des  finances;  de  son  côté,  le  Parlement  sou  - 
tint  opiniâtrement  ses  premières  démarches,  et  força 
la  régente  à  reconnaître  l'arrêt  d'union  par  lequel 
les  cours  souveraines  s'étaient  arrogé  le  droit  d'exa- 
miner les  édits  et  de  contrôler  le  gouvernement.  Ce 
succès  enhardit  les  conseillers;  ils  voulurent  profiter 
de  leurs  avantages  et  revendit{uer  les  anciens  droits 
et  les  privilèges  dont  ils  avaient  été  privés  sous  le 
dernier  règne.  Sa  Majesté  et  son  ministre  résolurent 
alors,  pour  en  finir,  de  faire  emprisonner  les  membn  s 
du  Parlement  qui  montraient  le  plus  d'audace.  La 
prison  et  le  gibet,  suprêmes  raisons  des  monarchies  ! 

L'exécution  de  cette  mesure  n'était  pas  sans  dan- 
gers; car  le  peuple  do  Paris  regardait  les  conseillers 
comme  autant  de  délenseurs  zélés  et  désintéressés  do 
sa  cause,  et  avait  voué  une  espèce  de  culte  à  plusieurs 
d'entre  eux,  surtout  à  un  magistrat  nommé  Broussel, 
homme  probe  et  énergique  qui  avait  vieilli  dans 
la  poussière  du  palais.  La  régente,  fort  mal  inspirée, 
voulut  commencer  par  ce  vénérable  conseiller;  pour 
faciliter  son  enlèvement,  elle  résolut  de  faire  opérer 
l'arrestation  à  la  suite  d'un  Te  Deum  qu'on  devait 
chanter  à  Notre-Dame,  pour  remercier  Dieu  de  la 
victoire  de  Lens,  remportée  par  l'armée  française 
sur  les  Autrichiens.  A  cet  effet,  on  garnit  toutes  les 
rues  de  soldats,  depuis  le  Palais-Royal  jusqu'à  la 
cathédrale;  et  dès  que  la  cérémonie  fut  achevée  et 
le  roi  rentré  dans  son  palais,  on  forma  de  tous  ces 
soldats  trois  bataillons  qui  se  portèrent  sur  le  Pont- 
Neuf  et  vers  la  place  Dauphine,  pendant  que  Com- 
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minges,  capitaine  des  gardes  de  la  reine,  enlevait 
dans  un  carrosse  fermé  le  conseiller  Broussel  et  le 
conduisait  à  Saint-Germain.  En  mî-rae  temps  un 
autre  capitaine  arrêtait  le  président  aux  enquêtes, 
Blancménil,  le  jetait  dans  un  autre  carrosse,  et  l'a- 
menait à  la  forteresse   de   Vinceiines. 

Aussitôt  que  les  bourgeois  eurent  connaissance  de 
ces  arrestations,  ils  s'émurent,  fermèrent  leurs  ate- 
liers, jetèrent  sur  la   place    publiijue    des   milliers 
III 


d'ouvriers  qui  se  formèrent  en  bandes  et  parcou- 
rurent les  rues  en  criant  :  ><  Broussel!  Broussel!  » 
L'émeute,  toujours  grossissante,  vint  jus<]ue  sous 
les  fenêtres  des  appartements  de  la  reine  faire  en- 
tendre des  clameurs  menaçantes;  déjà  même  des 
pierres  avaient  été  lancées  contre  les  rej;imenls  des 
gardes  qui  défendaient  les  abords  du  palais,  et  une 
lutte  sanglante  paraissait  imminente,  lorsque  mon- 
seigneur de    Retz,  coadjuteur   de    l'an'hevèiiue    de 

!S5 


50 


HISTOIRE    DES    PAPES 


Paris,  qui  avait  su  gagner  l'amour  des  citoyens, 
accourut  au  milieu  des  insurgés,  leur  adressa  d'é- 
nergiques exhortations,  les  engagea  à  la  modération, 
et  promit  d'intercéder  auprès  de  la  régente  pour 
leur  faire  accorder  la  satisfaction  qu'ils  demandaient. 
Eu  effet,  il  écarta  la  foule,  gagna  le  perron  du  Palais- 
Royal,  et  se  lit  introduire  cliez  Anne  d'Autriche. 

Il  supplia  Sa  Majesté  de  rendre  la  liberté  aux 
deux  conseillers  que  ses  gardes  avaient  arrêtés,  et 
lui  représenta  que  c'était  le  seul  moyen  de  calmer 
les  esprits  et  d'empêcher  une  révolution.  «  Pendant 
que  je  parlais  à  la  reine,  dit  le  coadjuteur  dans  ses 
^lémoires,  le  cardinal-ministre,  qui  était  à  ses  côtés, 
se  prit  à  sourire  malignement,  comme  pour  me 
donner  à  entendre  qu'il  supposait  que  je  n'étais  pas 
étranger  aux  troubles.  Quand  j'eus  fini  ma  harangue, 
Madame  Anne  d'Autriche  se  mit  dans  une  colère 
ftrange,  et  proféra  de  son  fausset  aigre  et  élevé  ces 
propres  mots  :  «  Jamais  l'injustice  et  la  misère  n'ont 
"  fait  soulever  les  nations  contre  leurs  souverains;  au 
<t  contraire,  plus  les  peuples  sont  misérables,  abrutis 
«  et  affamés,  plus  ils  sont  soumis  à  leurs  maîtres.  Ce 
te  sont  les  ambitieux  qui  ])ortent  les  bourgeois  à  la 
«  révolte;  mais  l'autorité  du  roi  y  donnera  bon  ordre.» 
Et  devant  moi  elle  commanda  au  maréchal  de  la 
Meilleraye  de  se  mettre  à  la  tête  des  gardes  et  des 
officiers  de  sa  maison  pour  aller  châtier  les  rebelles 
qui  vociféraient  devant  son  palais.  Gomme  je  voulus 
faire  quelques  représentations  et  l'engager  à  user 
de  ménagements,  la  reine  devint  pourpre  de  fureur 
et  s'écria  :  «  Je  vous  entends,  monsieur  le  coadjuteur, 
«  vous  voudriez  que  je  rendisse  la  liberté  à  Broussel; 
«  mais  je  l'étranglerais  plutôt  avec  ces  deux  mams, 
<c  ainsi  que  ceux  qui  me  parlent  pour  lui  et  pour  le 
«  peuple.  »En  disant  cela,  elle  portait  ses  poings  fer- 
més presque  à  la  hauteur  de  mon  visage » 

Le  coadjuteur  n'ayant  pu  rien  obtenir,  quitta  le 
palais  et  rentra  à  son  hôtel  ;  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye, suivant  les  ordres  de  la  régente,  fit  tirer  sur 
les  citoyens  et  tua  un  grand  nombre  de  gens  inof- 
lensifs.  Alors  de  toutes  parts  on  courut  aux  armes; 
les  soldats,  à  leur  tour,  essuyèrent  un  feu  terrible 
et  furent  contraints  de  se  replier  vers  le  Palais- 
Royal,  après  avoir  perdu  près  de  deux  cents  hommes, 
u  Le  lendemain  et  les  jours  suivants  ce  fut  pis 
encore,  dit  le  cardinal  de  Retz;  le  mouvement  popu- 
laire, semblable  à  un  incendie  spontané  et  terrible, 
du  Pont-Neuf  s'étendit  en  une  nuit  sur  tous  les 
quartiers  de  la  ville.  Tout  le  monde,  sans  exception, 
prit  les  armes;  des  enfants  de  cinq  et  de  six  ans 
marchaient  dans  les  rues  des  poignards  à  la  main; 
des  femmes  se  mêlaient  aux  hommes  et  chargeaient 
les  fusils.  Plus  de  douze  cents  barricades  bordées 
de  drapeaux  interceptaient  les  communications  et 
arrêtaient  les  charges  de  cavalerie.  Comme  je  traver- 
sais une  place  pour  me  rendre  auprès  d'un  seigneur 
de  mes  amis,  je  vis  un  petit  garçon  de  dix  ans  qui 
tramait  plutôt  qu'il  ne  portait  une  lance,  qui  était 
assurément  du  temps  de  Charles  VII.  J'en  vis  un 
autre  un  peu  plus  âgé  qui  portait  un  hausse-col  de 
vermeil  sur  lequel  se  trouvait  gravé  le  portrait  de 
l'assassin  de  Henri  III,  avec  cette  inscription  : 
«  Saint  Jacques-Clément.  >< 

Malgré  le  tumulte  qui  régnait  dans  Paris,  le  Par- 


lement tint  séance,  et  décida  qu'il  irait  en  corps 
demander  à  la  régente  la  liberté  de  Broussel  et  du 
président  Blancménil.  Immédiatement  tous  les  con- 
seillers, au  nombre  de  cent  soixante,  se  dirigèrent 
vers  le  Palais-Royal,  aux  acclamations  d'une  foule 
immense  qui  s'empressait  d'ouvrir  les  barricades  sur 
leur  passage.  Admis  en  présence  d'Anne  d'Autriche, 
le  premier  président  exphqua  les  motifs  de  la  dé- 
marche de  ses  collègues  avec  toute  la  fermeté 
et  la  liberté  que  lui  commandaient  les  circons- 
tances; il  lui  représenta  qu'il  était  temps  pour  la 
royauté  de  cesser  de  mentir  au  peuple,  et  lui  re- 
montra avec  force  le  péril  où  se  trouvait  engagée  la 
couronne  en  entreprenant  une  lut  le  contre  les  citoyens    ' 

La  régente,  transportée  de  fureur,  ne  voulut  pas 
même  écouter  jusqu'à  la  fin  le  discours  du  président, 
et  l'interrompit  en  s'écriant  :  «  Assez,  assez,  misé- 
«  rable  robin;  je  sais  que  la  populace  se  grouille 
<c  dans  la  rue,  mais  je  la  ferai  hacher  par  mes  gar- 
«  des.  Quant  à  vous, messieurs  du  Parlement,  cessez 
et  vos  représentations  audacieuses,  ou  tremblez  pour 
«  vous,  pour  vos  femmes  et  pour  vos  enfants! 
En  prononçant  ces  derniers  mots,  elle  rentra  dans 
sa  petite  chambre  grise  avec  le  cardinal  Mazarin,  et 
en  ferma  la  porte  avec  violence,  laissant  les  specta- 
teurs glacés  de  crainte. 

Les  membres  du  Parlement  se  retirèrent  sans  oseï 
faire  entendre  un  murmure,  et  reprirent  la  route  pai 
laquelle  ils  étaient  venus;  mais  arrivés  à  la  Groi: 
du  Trahoir,  un  garçon  rôtisseur,  dont  malheureuse- 
ment l'histoire  ne  nous  a  pas  conservé  le  nom,  s'a- 
vança à  leur  rencontre  avec  deux  cents  hommes,  leur 
barra  le  passage,  et  mettant  la  hallebarde  dans  le 
ventre  du  premier  président:»  Tourne,  traître,  lui 
cria-t-il,  si  tu  ne  veux  être  massacré  toi-même;  va 
au  Palais-Royal,  et  ramène-nous  Broussel,  ou  le 
Mazarin  et  le  chanceher  en  otages.  » 

Force  fut  au  Parlement  de  rebrousser  chemin  et 
de  se  rendre  au  palais,  toujours  suivi  du  terrible  gar- 
çon rôtisseur  et  de  ses  deux  cents  hommes,  qui 
brandissaient  leurs  hallebardes  et  vociféraient  des 
blasphèmes  contre  la  régente  et  le  ministre.  Le  pré- 
sident, introduit  de  nouveau  auprès  de  la  reine,  lui 
rendit  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  la 
supplia  de  se  laisser  fléchir,  en  termes  si  éloquents, 
que  tous  les  assistants  fondaient  en  larmes.  Anne 
d'Autriche  seule  restait  inflexible;  les  princes,  k; 
princesses,  les  principaux  seigneurs  de  la  cour,  Ma- 
zarin lui-même,  tous  s'étaient  jetés  à  ses  genoux' 
pour  obtenir  la  liberté  du  conseiller  Broussel  et  du 
président  Blancménil;  et  cette  reine  insolente  faisait 
encore  mine  de  résister;  enfin  elle  laissa  tomber  ces 
paroles  :  «  Eh  bien  !  messieurs  du  Parlement,  pour 
"  aujourd'hui  voyez  ce  cju'il  est  à  propos  de  faire!  " 
Ceux-ci,  sur  l'heure  même,  votèrent  par  acclamations 
un  décret  de  remercîments  à  la  régente,  en  recon- 
naissance de  la  liberté  qu'elle  accordait  aux  deux 
prisonniers,  et  annoncèrent  au  peuple  que  Broussel 
et  Blancménil  allaient  être  réinstallés  dans  leurs 
places.  Ceux-ci  revinrent  en  effet  siéger  au  Parle- 
ment, ou  plutôt  y  furent  portés  en  triomphe  par  les 
citoyens.  L'on  rompit  les  barricades,  l'on  ouvrit  les 
boutiques,  et  en  moins  de  deux  heures  Paris  parut 
plus  tranquille  quej  amais. 
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A  la  suite  de  ces  événements,  un  conseiller  du 
Parlement,  nommé  Barillon,  lit  le  (juatrain  suivant 
contre  le  cardinal  : 

Un  vent  de  fronde 
S'est  levé  ce  matin. 
Je  crois  qu'il  gronde 
Contre  le  Mazarin. 

Le  mot  de  fronde  fil  fureur  et  servit  à  désigner 
l'opposition  contre  la  cour  et  les  troubles  qui  afjitèrent 
le  royaume  pendant  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 

La  concession  accordée  aux  Parisiens  procura  un 
instant  de  calme,  dont  la  reine  et  Mazarin  se  hâtè- 
rent de  profiter  pour  emmener  à  Saint-Germain  le 
jeune  roi,  qui  était  dans  sa  onzième  année  ;  puis, 
quand  ils  se  virent  à  l'abri  de  tout  danger,  ils  an- 
noncèrent hautement  leur  intention  de  se  venger  de 
leu's  ennemis.  Les  chefs  de  la  Fronde  s'émurent  de 
ces  menaces;  et  pour  mettre  le  ministère  dans  l'im- 
puissance de  les  exécuter,  ils  se  déterminèrent  à 
donner  force  de  loi  à  l'arrêt  porlé  à  l'occasion  du 
maréchal  d'Ancre,  en  1617,  par  lequel  il  était  dit 
qu'aucun  étranger  ne  pourrait  s'immiscer  dans  le 
gouvernement  de  l'État.  Ils  conclurent  également,  à 
l'instigation  du  coadjuteur  de  Retz,  qu'on  présente- 
rait requête  à  la  régente  pour  obtenir  son  retour  et 
celui  du  jeune  roi  dans  sa  capitale. 

Cet  avis  adopté,  le  Parlement  se  mit  en  devoir 
d'en  soutenir  l'exécution  ;  et  sans  nul  doute  une 
lutte  terrible  se  serait  engagée  entre  les  deux  partis 
de  la  cour  et  de  la  Fronde,  si  le  prince  de  Gondé, 
dont  les  intérêts  politiques  étaient  opposés  à  ceux 
de  Mazarin,  ne  fût  intervenu  dans  la  querelle,  et 
n'eût  proposé  une  conférence  entre  les  princes  et  les 
membres  du  Parlement.  Le  but  de  Coudé,  dans  cette 
affaire,  était  de  ménager  les  deux  partis  et  de  se 
réserver  la  faculté  de  se  déclarer  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  suivant  qu'il  jugerait  utile  à  son  ambition 
d'embrasser  la  défense  de  la  cour  ou  celle  du  Parle- 
ment, quand  il  aurait  rassemblé  des  troupes  et  qu'il 
se  serait  mis  en  état  de  dicter  ses  conditions  les  ar- 
mes à  la  main,  soit  à  la  Fronde,  soit  au  parti  de  la 
cour.  Cupidité  et  ambition. 

Le  résultat  des  conférences  fut  un  accommode- 
ment plus  à  l'aTantage  du  Parlement  qu'à  celui  de 
Mazarin.  La  régente  ramena  le  jeune  roi  à  Paris, 
mais  avec  l'intention  bien  arrêtée  d'en  sortir  aussitôt 
qu'elle  aurait  tiré  une  vengeance  des  ennemis  du 
premier  ministre.  Le  coadjuteur  de  Retz,  qui  con- 
naissait le  caractère  implacable  d'Anne  d'Autriche, 
travailla  à  se  rendre  populaire  pour  avoir  un  puissant 
appui  dans  les  Parisiens  si  la  cour  faisait  quelque 
tentative  contre  lui.  .\insi,  il  prolila  de  la  faute  énor- 
me que  commit  le  cardinal  d'autoriser  des  emprunts 
sur  les  tailles  à  dix  pour  cent  d'inlérêts,  pour  lancer 
une  bulle  qui  condamnait  les  prêts  usuraires,  et  pour 
faire  déclarer  par  une  assemblée  de  théologiens  que 
Mazarin  était  le  plus  fort  usurier  du  royaume,  et 
comme  tel,  méritait  d'être  excommunié.  Il  agit  éga- 
lement sur  les  membres  du  Parlement,  et  les  décida 
à  renouveler  les  anciennes  discussions  sur  les  griefs 
reprochés  au  cardinal,  et  à  lui  faire  sommation  de 
retirer  son  édit  sur  Icmprunt.  Eu  outre,  il  fit  habi- 
lement circuler  dans  Paris  une  foule  de  libelles  d'une 
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extrême  violence  sur  la  légitimité  plus  que  suspecte 
du  roi  et  de  son  frère ,  sur  les  goûts  monstrueux  du 
la  régente,  sur  ses  amours  avec  les  dames  de  la  cour, 
et  sur  ses  relations  avec  le  premier  ministre. 

.tVnne  d'Autriche,  exaspérée  de  voir  les  actes  de 
son  gouvernement  et  les  secrets  de  son  alcôve  dévoi- 
lés par  ses  ennemis,  résolut  de  mettre  à  la  rai.son, 
tout  à  la  fois,  le  Parlement,  le  clergé  et  le  peuple. 
Elle  s'arrêta  au  parti  que  lui  suggéra  Mazarin  et  le 
Teliier,  celui  d'affamer  Paris  par  un  blocus  rigou- 
reux. Pour  mettre  ce  projet  à  exécution,  elle  dut  son- 
ger à  quitter  la  capitale  ;  et  dans  la  nuit  du  5  janvier 
1649,  elle  s'enfuit  du  Palais-Royal  avec  la  cour  et 
revint  à  Saint-Germain.  Dès  le  lendemain  elle  com- 
mença les  hostihtés  en  adressant  au  Parlement  une 
lettre  de  cachet  qui  exilait  ce  corps  à  Montargis. 

L'assemblée  reçut  le  message  de  la  régente,  et  dé- 
clara, séance  tenante,  qu'on  ne  romprait  point  le 
sceau  de  cette  lettre  avant  que  la  cour  fût  rentrée  à 
Paris,  qu'elle  était  prête  à  soutenir  la  lutte  si  on 
voulait  l'attaquer,  et  rendit  un  décret  portant  cfue 
«  Mazarin,  comme  ennemi  de  l'État  et  perturbateur 
du  repos  public,  serait  tenu,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  de  sortir  du  royaume;  passé  lequel  temps,  les 
sujets  du  roi  devaient  lui  courre  sus.  "  De  son  côté, 
le  ministre  fit  déclarer  par  la  récente  le  Parlement 
coupable  de  lèse-majeté,  et  commanda  aux  troupes 
d'investir  Paris. 

De  toutes  parts  on  vit  alors  accourir  les  seigneurs 
brouillons  et  ambitieux,  qui  espéraient,  à  la  faveur 
des  troubles,  travailler  pour  leurs  intérêts  personnels 
ou  pour  l'agrandissement  de  leurs  familles.  Le  duc 
de  Bouillon,  frère  aîné  de  Turenne ,  celui  qui  avait 
figuré  si  malheureusement  dans  les  conspirations 
formées  sous  le  dernier  règne,  s'empressa  de  se  jeter 
dans  la  capitale  avec  sa  femme,  l'une  des  plus  habiles 
intrigantes  du  royaume;  le  duc  de  Beaufort, l'ancien 
favori  de  la  reine,  s'étant  échappé  de  ^'iacennes,  où 
il  était  détenu  depuis  sLx  années,  accourut  à  Paris, 
se  jeta  dans  le  parti  du  mouvement,  et  aû'ecta  un  lan- 
gage et  des  manières  si  ignobles,  que  les  Parisiens  le 
surnommèrent  par  dérision  <^  le  roi  des  halles;  »  le 
duc  d'Elbeuf,  le  maréchal  de  la  Mothe,  les  ducs  de 
Vendôme  et  de  Nemours,  s'enfermèrent  également 
dans  la  ville  assiégée  ;  le  prince  de  Marcillac  vint  les 
rejoindre  avec  sa  maîtresse,  la  belle  duchesse  de 
Longuenlle,  qui  avait  à  se  venger  de  la  régente,  du 
cardinal  et  de  son  frère  même,  le  prince  de  Condé, 
qui  s'était  prononcé  contre  le  parti  des  frondeurs. 

Les  motifs  de  la  haine  de  la  dudiesse  pour  sou 
frère  provenaient  de  ce  que  le  prince  avait  cessé  ses 
relations  incestueuses  avec  elle,  et  l'avait  quittée 
pour  Mme  du  Vigan,  la  femme  la  plus  lascive  et 
la  plus  éliontée  de  la  cour.  Mme  de  Longueville, 
par  dépit  autant  ([ue  par  politique,  était  alors  deve- 
nue la  maîtresse  de  son  jeune  frère,  le  prince  do 
Conti,  et  l'avait  entraîné  dans  le  parti  de  la  Fronde, 
ainsi  que  le  prince  de  Marcillac,  son  amant  en  titre. 
Turenne  céda  également  aux  instances  de  ses  amis, 
(|ui  étaient  presque  tous  frondeurs,  et  vint  grossir  le 
nombre  des  ennemis  de  Mazarin.  Parmi  les  adver- 
saires de  la  cour,  celui  ([u'on  regardait  sans  contre- 
dit, comme  le  plus  actif  et  le  plus  dnngcroui,  c  était 
Gondy  de  Retz,  le  coadjuteur  de    raiihevèquc  de 
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Paris,  qui  depuis  quelque  temps  déjà  avait  cherclié  à 
détacher  le  prince  de  Gondé  du  parti  de  la  régente,  et 
avait  eu  même  avec  lui  plusieurs  conférences  secrètes 
pour  traiter  des  conditions  de  sa  dél'ection;  mais  la 
crainte  d'éprouver  le  sort  des  Guises,  les  chefs  de  la 
ligue  du  temps  de  Henri  III,  l'emporta  sur  l'ambi- 
tion du  vainqueur  de  Rocroi  et  le  détermina  à  rom- 
pre toutes  ses  relations  avec  les  frondeurs. 

Dans  sa  dernière  entrevue  avec  Gondy  de  Retz,  le 
jirince  expliqua  au  coadjuteur  les  motifs  de  sa  déter- 
mination, et  fit  des  aveux  fort  singuliers.  «  Je  con- 
viens que  le  Mazarin  ne  sait  ce  qu'il  fiiit,  dit-il  au 
prélat;  je  ne  mets  point  en  doute  qu'il  ne  perde  l'État 
si  on  le  laisse  agir;  d'un  autre  côté,  le  Parlement  va 
trop  vite  en  besogne.  S'il  se  ménageait,  comme  nous 
l'avions  concerté,  nous  ferions  nos  affaires  ensemble; 
mais  il  va  toujours  de  l'avant  ;  et  si  je  me  joignais  à 
lui,  nous  aurions  bientôt  culbuté  la  royauté  ;  ce  qui 
ne  serait  pas  dans  mes  intérêts,  car  je  m'appelle  Louis 
de  Bourbon,  et  un  Bourbon  ne  peut  vouloir  ni  le 
bonheur  du  peuple,  ni  le  triomphe  des  libertés  na- 
tionales. Ces  diables  de  bonnets  carrés  sont  tellement 
enragés,  qu'au  lieu  de  me  mettre  des  leurs  pour  faire 
la  guerre  au  ministre,  je  vais  me  trouver  obligé  de 
les  étrangler  de  mes  mains  pour  le  compte  de  la  ré- 
gente et  du  Mazarin;  ce  que  je  ferai,  parce  que.  je 
suis  bien  décidé  à  ne  pas  leur  permettre  de  couvrir 
leurs  tètes  du  bonnet  sicihen,  ce  qui,  à  mon  avis, 
nous  perdrait  tous.  Croyez-moi,  lorsque  le  peuple 
aura  goûté  de  la  liberté,  il  est  à  craindre  qu'il  ne 
veuille  plus  obéir  à  aucune  aristocratie,  et  qu'il  ne 
chasse  les  prêtres  et  messieurs  du  Parlement  comme 
les  princes  et  les  rois.  » 

Le  coadjuteur  comprit,  d'après  le  raisonnement  de 
Gondé,  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  lui  pour  sou- 
tenir la  Fronde.  Il  songea  immédiatement  à  donner 
un  nouvel  ahment  à  la  guerre  civile  en  faisant  révol- 
ter les  autres  parlements  du  royaume  ainsi  que  plu- 
sieurs villes  considérables.  Mais  à  peine  les  hostilités 
étaient-elles  commencées,  que  les  Parisiens  s'aper- 
çurent que  tous  les  nobles  chefs  de  la  Fronde,  à  l'ex- 
ception du  coadjuteur,  cherchaient  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  la  situation  des  affaires  dans  leurs  intérêts 
personnels,  et  qu'ils  faisaient  bon  marché  de  la  cause 
du  peuple.  Ils  cessèrent  alors  de  les  soutenir.  Il  s'o- 
péra aussitôt  une  réaction  dans  les  esprits,  et  ceux 
des  frondeurs  qui  étaient  les  plus  ardents  quelques 
jours  auparavant,  demandèrent  à  entrer  en  accommo- 
dement avec  la  cour. 

Une  paix  fut  conclue  entre  le  Parlement  et  la  ré- 
gente, sans  toutefois  qu'elle  satisfît  aucun  des  partis. 
Le  Parlement  conserva  la  liberté  de  s'assembler,  ce 
que  la  cour  avait  voulu  empêcher  au  moins  pour  le 
reste  de  l'année;  la  reine  garda  à  la  tête  des  affaires 
le  Mazarin,  dont  le  Parlement  et  le  peuple  avaient 
demandé  l'éloignement.  Anne  d'Aulriciie  publia  une 
amnistie  générale,  dans  laquelle  furent  désignés  tous 
les  hommes  importants  de  la  Fronde,  excepté  Gondy 
de  Retz,  que  le  cardinal-ministre  affecta  de  con- 
fondre dans  la  foule  des  rebelles  ordinaires;  ensuite 
la  ré^'ente  ramena  son  fils  à  Paris,  et  fit  son  entrée 
dans  la  capitale,  ayant  dans  son  carrosse  le  Mazarin 
et  le  prince  de  Gondé. 

De  cette  manière  la  tranquillité  se  trouva  rétablie 


après  deux  mois  des  plus  grands  troubles;  mais  le 
calme  n'était  qu'apparent,  et  le  cardinal  ne  se  dissi- 
mulait pas  toutes  les  difficultés  de  sa  position.  En 
effet,  l'orgueilleux  Gondé  ne  tarda  pas  à  réclamer  le 
jirix  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cour;  et  sur 
le  refus  d'Anne  d'Autriche  de  satisfaire  à  ses  exi- 
gences, un  jour  de  conseil  il  s'emporta  contre  elle  et 
menaça  de  se  jeter  dans  le  parti  de  la  Fronde.  Ma- 
zarin, qui  avait  prévu  ce  qui  venait  d'arriver  et  qui 
était  sur  ses  gardes,  fit  un  signe  ;  des  soldats  entrè- 
rent dans  le  conseil,  arrêtèrent  le  prince  de  Gondé, 
son  frère  le  prince  de  Gonti,  son  beau-frère  le  duc 
de  Longueville,  et  les  conduisirent  à  Vincennes. 

Le  cardinal-ministre,  avant  d'exécuter  ce  coup 
d'autorité,  avait  eu  soin  de  prendre  certaines  pré- 
cautions, entre  autres  celle  d'acheter  les  chefs  de 
la  Fronde,  afin  d'empêcher  que  cette  arrestation  ne 
relevât  les  espérances  de  ses  ennemis  et  ne  les  déter- 
minât à  recommencer  aussitôt  les  hostilités.  Néan- 
moins les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  tran- 
quillement qu'il  l'eût  désiré.  Paris  ne  s'émut  pas,  il 
est  vrai,  de  la  captivité  d'un  prince  qui,  tout  récem- 
ment, l'avait  assiégé  ;  mais  dans  les  provinces  ses 
partisans  se  soulevèrent. 

La  duchesse  de  Longueville,  qui  avait  renoué  ses 
relations  incestueuses  avec  le  prince  de  Gondé,  activa 
la  révolte,  et  parcourut  la  France  pour  rattacher  au 
parti  de  son  frère  tous  les  seigneurs  qui  étaient  épris 
de  sa  fatale  beauté.  Elle  leur  prodigua  à  tous  ses  fa- 
veurs, gagna  également  Turenne,  les  associa  à  ses 
projets  de  vengeance,  et,  grâce  à  cette  prostituée,  la 
Fronde  reprit  toute  son  activité;  la  guerre  civile  toute 
son  énergie.  Ge  fut  inutilement  que  la  régente  et  le 
Mazarin  entamèrent  des  négociations  avec  Turenne. 
Gelui-ci,  qui  était  sous  le  charme  de  la  belle  duchesse 
de  Longueville,  qui,  en  outre,  avait  de  grandes  pré- 
tentions pour  sa  famille,  et  n'aspirait  rien  moins  qu'à 
la  possession  en  toute  souveraineté  d'une  partie  delà 
France,  se  déclara  hautement  l'ennemi  de  la  cour,  se 
rendit  à  Stenai,  lieu  de  réunion  des  chefs  de  la  nou- 
velle ligue,  vendit  son  argenterie,  signa  un  traité 
d'alliance  avec  le  roi  d'Espagne,  reçut  des  subsides, 
leva  des  troupes,  organisa  une  nombreuse  cavalerie, 
et  se  trouva  bientôt  à  la  tète  d'une  armée. 

Il  ouvrit  la  campagne  ])ar  la  prise  du  Gatelet,  de 
la  Gapelle  et  de  Réthel;  il  s'avança  ensuite  vers  la 
Marne,  pillant  les  bourgs,  incendiant  les  villages, 
dévastant  les  campagnes  et  massacrant  les  cultivateurs 
sur  son  passage.  Son  intention  était  ae  pénétrer  jus- 
qu'à Paris  ou  du  moins  jusqu'à  Vincennes,  pour  dé- 
livrer les  princes;  mais  les  généraux  espagnols  qui 
l'accompagnaient,  et  qui  avaient  ordre  de  l'aider  seu- 
lement à  ruiner  le  royaume,  à  prolonger  la  guerre 
civile  et  non  à  faire  triompher  la  Fronde,  l'obligèrent 
à  se  diriger  sur  d'autres  points,  où  il  continua  d'exer- 
cer d'affreux  brigandages.  Enfin  la  cour  envoya  contre 
lui  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  commandée 
par  le  duc  de  Praslin,  et  le  força  à  Ijattre  en  retraite 
jusqu'à  Réthel.  Il  voulut  tenir  bon  dans  cette  place 
et  attendre  des  renforts  que  lui  avaient  promis  les 
frondeurs;  mais  personne  ne  se  mettant  en  mesure 
de  lui  envoyer  des  secours,  il  comprit  qu'il  avait 
commis  une  faute  grave  en  donnant  créance  aux  pa- 
roles des  jeunes  seigneurs  qui  composaient  son  nou- 
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veau  parti;  il  se  réconcilia  avec  la  cour  et  abandonna 
la  cause  des  princes. 

Cette  détection  amena  un  changement  notable  dans 
les  affaires;  cependant  elle  ne  découra;^'ea  pas  l'intré- 
pide Gondy  de  Retz.  A  défaut  de  Turenne,  il  prit 
Gaston  d'Orléans  pour  le  drapeau  de  son  parti  et 
continua  la  lutte.  A  son  instigation,  le  duc  d'Orléans 
88  déclara  ouvertement  en  faveur  des  princes;  il  in- 
terpella le  ministre  en  plein  conseil  pour  lui  réclamer 
l'élargissement  des  prisonniers,  et  pour  lui  annoncer 
qu'il  ne  remettrait  plus  les  pieds  au  Palais-Royal 
tant  que  la  régente  n'aurait  pas  fait  justice  de  l'intri- 
gant étranger  qui,  au  nom  du  roi,  tyrannisait  la 
France,  pillait  et  volait  ses  sujets. 

Le  Parlement  adressa  également  une  requête  à  la 
reine  pour  le  même  objet;  les  conseillers  réclamèrent 
la  liberté  des  princes  en  termes  si  énergiques,  qu'il 
devenait  impossible  de  refuser  la  demande  sans  châ- 


tier les  audacieux.  Mazarin  penchait  pour  les  moyens 
extrêmes,  et  voulait  qu'Anne  d'Autriche  fit  arrêter 
Gaston,  le  coadjuteur  et  tous  les  chefs  de  la  Fronde, 
d'autre  part  il  redoutait  que  le  peuple  ne  se  mêlât  de 
la  querelle,  ce  qui  le  jetait  dans  une  grande  per- 
plexité. Il  quitta  subitement  Paris  et  se  rendit  à 
Saint-Germain,  où  il  tieineura  plusieurs  jours  dans 
une  agitation  extrême,  sans  savoir  à  quelle  détermi- 
nation il  devait  s'arrêter.  Enfin,  sentant  qu'il  n'était 
pas  en  mesure  de  soutenir  une  lutte  sérieuse,  il  ré- 
solut de  mettre  en  liberté  les  princes  de  Gondé  et  de 
Conti.  et  partit  jjour  le  Havre,  où  ils  avaient  été 
transférés,  espérant  se  réconcilier  avec  eux  et  se  faire 
un  mérite  d'avoir  ouvert  leur  prison. 

Il  fut  d'abord  assez  bien  accueilli  par  Gondé  et  par 
son  frère;  mais  à  peine  sortis  de  la  forteresse,  les 
deux  princes  ne  lui  témoignèrent  aucun  égard,  el  lui 
annoncèrent  froidement  qu'ils  se  rendaient  à  Paris. 
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ISoii  Éminence  reconnut  qu'elle  avait  tout  à  craindre 
de  la  vengeance  de  Condé,  et  au  lieu  de  rentrer  dans 
la  capitale,  elle  sortit  du  royaume  et  se  retira  à  Bralil, 
auprès  de  l'électeur  de  Cologne,  son  ami,  pour  lever 
des  troupes  et  intriguer  sourdement  contre  la  Fronde. 

Dès  que  :Mazarin  fut  hors  de  France,  le  Parlement 
rendit  un  arrêt  qui  le  bannissait  à  perpétuité,  lui  et 
sa  famille,  et  qui  ordonnait  en  même  temps  qu'il  fût 
procédé  contre  le  cardinal  et  qu'on  recherchât  tous  les 
actes  de  son  ministère. 

Cette  proscription  n'empêchait  pas  que  Mazarhi, 
de  sa  retraite,  ne  gouvernât  l'Etat,  ou  plutôt  Anne 
d'Autriche,  aussi  absolument  que  s'il  eût  été  à  Paris; 
car,la  régente,  à  sa  sollicitation,  força  Condé  à  quit- 
ter Paris,  en  menaçant  de  le  faire  assassiner;  enleva 
les  sceaux  à  Châteauneuf  pour  les  donner  au  prési- 
dent Mole,  une  des  créatures  de  son  amant;  fit  en- 
trer au  Conseil  le  Tellier,  Lionne  et  Servien,  tous 
dévoués  au  cardinal  ;  sema  la  division  parmi  les  fron- 
deurs, et  chercha  même  à  endormir  la  vigilance  du 
coadjuteur  en  lui  faisant  donner  le  chapeau,  et  en  fa- 
vorisant ses  relations  amoureuses  avec  une  de  ses 
filles  d'honneur,  ^Ille  de  Chevreuse,  dont  il  était  vi- 
vement épris.  Quand  tout  fut  prêt,  Anne  d'Autriche 
annonça  résolument  le  rappel  du  cardinal  ;  et  immé- 
diatement celui-ci  se  mit  en  route  à  la  tête  d'une  pe- 
tite armée,  qui  était  sous  le  commandement  des  ma- 
réchaux d'Aumont  et  d'Hocquincourt,  et  rentra  en 
France,  sous  prétexte  d'empêcher  la  jonction  du 
prince  de  Condé  avec  les  Espagnols. 

Le  Parlement  fulmina  aussitôt  un  arrêt  d'une  vio- 
lence extrême  contre  Mazarin,  mit  sa  tête  à  prix, 
promit  cent  cinquante  mille  livres  à  son  meurtrier, 
et  fit  même  afficher  qu'on  payerait  vingt  mille  livres 
pour  son  nez,  trente  mille  pour  ses  oreilles,  et  qua- 
tre-vingt mille  à  celui  qui  le  rendrait  eunuque,  seul 
moyen,  ajoutait  le  décret,  de  lui  enlever  les  faveurs 
de  la  reine.  Le  cardinal,  qui  était  assuré  de  l'appui 
de  la  cour,  ne  se  laissa  pas  intimider  parles  éditsdu 
Parlement,  et  vint  rejoindre  Aune  d'Autriche  à  Poi- 
tiers, où  elle  s'était  transportée  avec  quelques  troupes 
pour  s'opposer  à  la  marche  du  prince  de  Condé. 

Celui-ci,  qui  était  tout  à  sa  vengeance,  avait  levé 
des  troupes  et  se  dirigeait  sur  Paris  ;  il  disait,  pour 
s'excuser  de  faire  la  guerre  civile  :  «  Je  suis  entré  en 
prison  le  plus  innocent  des  hommes,  et  j'en  suis  sorti 
le  plus  coupable.  »  L'armée  royale,  qui  était  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  du  prince,  l'atteignit  près  de 
Gien,  mais  ne  put  lui  barrer  le  passage  et  fut  mise 
en  pleine  déroute.  Dans  cette  extrémité,  Mazarin  ju- 
gea qu'il  n'avait  d'autre  moyen  pour  rétablir  les 
afl'aires  de  la  cour  que  de  confier  le  commandement 
des  troupes  à  Turenne,  le  seul  général  qu'on  pût 
alors  opposer  à  Condé. 

L'armée  de  la  régente  se  trouvait  réduite  à  quatre 
raille  hommes  lorsque  Turenne  eu  prit  le  comman- 
dement. Condé,  qui  avait  encore  avec  lui  près  de 
quinze  mille  soldats,  fut  battu  à  son  tour  ;  et  quoique 
son  ennemi  ne  pût  réussir  à  l'arrêter  dans  sa  marche 
sur  la  capitale,  néanmoins  il  se  trouva  serré  de  si 
près,  qu'il  fut  obligé  de  combattre  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  pendant  une  journée  entière,  et  que, 
sans  aucun  doute,  il  eût  été  contraint  de  se  rendre 
prisonnier,  si  les  bourgeois  de  Paris  ne  lui  eussent 


ouvert  les  portes  de  là  ville,  et  si  Mlle  de  Montpen- 
sier,  fille  de  Gaston  d'Orléans,  n'eût  fait  tirer  le 
canon  de  la  Bastille  contre  les  troupes  du  roi. 

L'entrée  du  prince  dans  la  capitale,  la  réunion  de 
ses  soldats  à  ceux  de  (iaston,  donnèrent  une  nouvelle 
vigueur  à  la  Fronde  et  menacèrent  de  prolonger  indé- 
finiment la  guerre  civile.  Le  Parlement  déclara  le  duc 
d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume,  le  prince 
de  Condé  généralissime  de  toutes  les  armées,  et  les 
investit  de  la  suprême  autorité  pour  tout  le  temps 
que  Mazarin  resterait  en  France  et  tiendrait  le  roi 
prisonnier  au  milieu  de  ses  troupes. 

Comme  Louis  XIV  venait  d'atteindre  sa  quator- 
zième année,  la  régente  s'empressa  de  faire  déclarer 
la  majorité  du  roi  ;  et  dès  le  lendemain  celui-ci  ou- 
vrit son  règne  par  un  acte  d'autorité  qui  avait  le 
double  caractère  de  la  lâcheté  et  du  despotisme  ;  il 
jura  au  ministre  une  obéissance  absolue,  cassa  l'arrêt 
du  Parlement,  et  transféra  cette  assemblée  à  Pon- 
toise,  où  se  trouvait  la  cour. 

Mazarin,  assuré  de  revenir  à  la  tète  des  affaires 
quand  la  chose  lui  conviendrait,  n'hésita  pas  à  quit- 
ter momentanément  le  roi,  pour  enlever  aux  princes 
tout  prétexte  de  rébellion,  et  il  annonça  ouvertement 
qu'il  abandonnait  le  territoire  de  la  France,  pour 
contribuer,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le 
faire,  à  rendre  la  paix  à  l'État.  Sa  Majesté  envoya 
immédiatement  à  Paris  une  déclaration  qui  informait 
les  habitants  de  la  capitale  de  la  résolution  prise  par 
son  ministre,  et  dans  laquelle  les  louanges  emphati- 
ques sur  l'abnégation  du  cardinal  attestaient  que  lui- 
même  n'était  pas  étranger  à  sa  rédaction. 

Un  certain  nombre  de  frondeurs  fut  dupe  de  cette 
comédie  et  se  rangea  franchement  du  parti  du  roi; 
quelques-uns  surtout  parmi  les  nobles  en  prirent  oc- 
casion pour  se  vendre  à  la  cour  et  faire  payer  leur 
défection  ;  le  Parlement  n'ayant  plus  de  motifs  de 
faire  de  l'opposition  depuis  la  retraite  de  Mazarin, 
obéit  aux  ordres  de  Louis  XIV  et  vint  à  Pontoise. 
Le  prévôt,  les  échevins  et  les  principaux  bourgeois 
de  Paris,  fatigués  de  la  guerre  civiie,  écoutèrent  fa- 
vorablement les  ouvertures  de  la  cour  et  proposèrent 
au  Conseil  de  rendre  la  ville  au  roi.  Condé,  furieux 
de  voir  les  rangs  de  ses  partisans  s'éclaircir  avant 
qu'il  eût  pu  traiter  pour  son  propre  compte,  essaya 
de  retenir  par  la  terreur  le  pouvoir  qui  lui  échappait, 
et  commanda  à  ses  soldats  de  brûler  l'hôtel  de  ville 
et  d'assassiner  les  échevins,  qu'il  croyait  hostiles  àsa 
cause;  ce  qui  fut  en  partie  exécuté.  liais  ces  atroci- 
tés produisirent  l'effet  contraire  de  ce  qu'il  avait  dé- 
siré, et  lui  aliénèrent  le  peuple,  qui  ne  l'avait  jamais 
aimé.  Alors  il  trembla  pour  lui-même;  et  redoutant 
également  la  vengeance  des  parents  des  citoyens  qu'il 
avait  fait  égorger,  et  la  haine  de  l'implacable  Anne 
d'Autriche,  il  s'enfuit  brusquement  de  la  capitale  et 
passa  dans  l'armée  espagnole. 

Après  son  départ,  les  Parisiens  mirent  bas  les 
armes  et  ouvrirent  leurs  portes  aux  troupes  royales, 
sans  avoir  songé  à  faire  des  stipulations  en  faveur  des 
libertés  publiques.  Ils  ne  furent  pas  longtemps  à  se 
repentir  de  cet  excès  de  confiance.  Louis  XIV,  à 
peine  installé  dans  son  palais,  frappa  la  ville  d'une 
contribution  forcée  pour  les  frais  de  la  guerre,  puis 
il  exila  Gaston  à  Blois,  commanda  à  Mlle  de  Mont- 
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pensier,  sa  tille,  d'aller  habiterses  ferres,  et  fit  mettre 
au  donjon  de  Vincennes  l'archevêque  de  Paris,  le 
cardinal  de  Retz.  Lorsqu'il  eut  rétabli  le  calme  dans 
la  capitale,  le  roi  s'occupa  des  provinces,  et  envoya 
immédiatement  Turcnne  avec  un  corps  d'armée  pour 
repousser  les  Espagnols,  qui,  déjà  maîtres  de  Ura- 
velines  et  de  Dunkerque,  venaient  de  s'emparer,  avec 
l'aide  du  prince  de  Condé,  des  villes  de  Réthel  et  de 
Saiute-Menehould.  Gomme  il  était  facile  de  s'en  aper- 
cevoir, toutes  ces  mesures  étaient  conseillées  par  le 
Mazarin,  qui  de  loin  faisait  prévaloir  son  opinion  et 
dirigeait  le  monarque  enfant. 

Dès  que  le  cardinal  jugea  que  les  moyens  de  rigueur 
avaient  produit  un  salutaire  effet,  il  se  prépara  à  re- 
paraître à  la  cour  de  France;  il  parcourut  les  fron- 
tières, visita  l'armée  qui  se  battait  contre  Condé,  et 
rentra  dans  Paris  le  13  février  1653.  Louis  XIV  alla 
à  sa  'encontre  accompagné  de  sa  mère,  des  princes, 
des  princesses,  des  seigneurs  de  la  cour,  des  mem- 
bres du  Parlement  et  des  notables  de  la  ville;  des 
fêtes  magnifiques  furent  célébrées  en  son  honneur  ;  Sa 
Majesté  lui  donna  le  Louvre  pour  sa  demeure,  et  une 
compagnie  di'  ses  gardes  pour  son  service  particulier. 
L'amant  d'.\nne  d'Autriche  se  trouvait  plus  puissant 
que  jamais. 

En  reconnaissance  de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait, 
Mazarin  publia  une  amnistie  générale  pour  les  fron- 
deurs, et  se  réserva  seulement  de  se  venger  de  ses 
ennemis  en  ruinant  sourdement  la  France  à  son  pro- 
fit. Pour  en  venir  à  ses  fins  en  toute  sécurité,  il  mit 
à  la  tête  des  provinces  des  espèces  de  préfets  appelés 
intendants,  qui  étaient  chargés  de  la  justice,  des  fi- 
nances et  de  la  police;  puis  il  éloigna  doucement  des 
affaires  Anne  d'Autriche,  afin  de  n'avoir  à  partager 
avec  personne  le  fruit  de  ses  spoliations.  La  reine, 
qui  n'ignorait  pas  que  Mazarin  avait  la  connaissance 
de  tous  ses  secrets,  n'osa  pas  même  entreprendre 
une  lutte  avec  lui  ;  elle  se  rappela  le  sort  de  Marie 
de  Médicis  morte  dans  la  misère  à  Cologne,  et  courba 
docilement  la  tête. 

Pour  le  roi,  Son  Êminence  s'était  assuré  sa  sou- 
mission la  plus  absolue  par  deux  moyens  ;  d'abord 
par  la  crainte,  en  lui  révélant  l'existence  mystérieuse 
de  l'enfant  d'Anne  d'.\utriche  et  du  duc  de  Buckin- 
gham  soustrait  à  tous  les  yeux,  mais  qu'il  était  fa- 
cile de  faire  reparaître;  ensuite  par  l'attrait  de  la  dé- 
bauche, en  se  faisant  son  pourvoyeur  et  en  lui  pros- 
tituant ses  pro])res  nièces,  qu'il  avait  déjà  déflorées. 

Anne  d'Autriche,  voyant  les  passions  du  jeune  roi 
se  développer,  voulut,  à  l'exemple  du  cardinal  Maza- 
rin, prendre  de  l'influence  sur  son  fils  en  favorisant 
ses  penchants  à  la  volupté,  et  chargea  la  Beauvais,  sa 
première  femme  de  cliambre,  de  lui  proposer  en  son 
nom  de  l'introduire  de  nuit  dans  l'apiiartement  des 
fdles  d'honneur.  Mais  la  dame  de  Beauvais  trouvant 
le  roi  disposé  à  sacrifier  sur  son  autel,  ne  remplit 
qu'à  demi  les  intentions  d'Anne  d'.\utriciie,  le  reçut 
dans  sa  propre  chambre  et  devint  sa  maîtresse.  Cette 
liaison  ne  dura  que  peu  de  temps  :  Sa  Majesté  se  fa- 
tigua de  la  dame,  en  fit  une  baronne,  lui  donna  plu- 
sieurs terres,  et  revint  plus  amoureux  que  jamais  aux 
nièces  du  cardinal. 

Olympe  Mancini,  seconde  fille  de  Michel-Laurent 
Mancini,  beau-frère  de  Mazarin,  avait  eu  le  privilège 


de  recevoir  la  première  dans  ses  bras  ce  roitelet  de 
quatorze  ans;  tes  autres  sœurs  avaient  été  successi- 
vement honorées  des  caresses  du  monarque  ;  mais 
celle  ([ui  avait  fait  le  plus  d'impression  sur  son  cœur 
était  Marie  Mancini ,  la  troisième  sœur,  Italienne 
ardente  et  passionnée,  dont  Louis  XIV  disait,  que 
seule,  parmi  toutes  les  femmes  de  la  cour,  elle  méri- 
tait de  porter  la  couronne.  Suivant  l'usage,  tous  les 
courtisans  encensèrent  l'idole  du  maître,  et  recherchè- 
rent en  mariage  ses  concubines;  le  duc  de  Mercœur, 
entre  autres,  épousa  Laure-Victoire,  l'aînée  des  nièces 
du  cardinal;  le  prince  de  Conti  demanda  et  obtint 
pareillement  la  main  d'une  autre  nièce,  fille  aînée  de 
Hiérome  Martinozzi,  un  second  beau-frère  de  Mazarin 
qu'il  avait  fait  venir  de  Rome  avec  ses  deux  filles. 

Sa  Majesté  paraissait  décidée  à  accomplir  son  ma- 
riage avec  Marie  IVIancini,  et  semblait  à  la  veille  de 
le  réaliser,  lorsque  Anne  d'Autriche  se  prononça  ou- 
vertement contre  une  semblable  mésalliance,  et  me- 
naça le  cardinal  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  nation 
avec  son  autre  fils,  et  de  lui  faire  une  guerre  terrible 
si  Louis  XIV  contractait  une  telle  union. 

Mazarin  jugea  prudent  de  temporiser  ;  et  sans  avoir 
toutefois  abandonné  son  projet  de  faire  de  sa  nièce 
une  reine  de  France,  il  emmena  le  jeune  monarque 
aux  armées,  sous  prétexte  de  le  distraire  de  sa  pas- 
sion pour  Marie  Mancini. 

On  s'aperçut  à  peine  de  la  promenade  militaire  du 
roi,  l'attention  de  l'Europe  se  trouvant  fixée  sur  Tu- 
renne  et  sur  Condé,  qui  combattaient  l'un  contre 
l'autre  dans  les  plaines  de  la  Picardie.  Singulière 
destinée  de  ces  deux  hommes  :  Turenne,  l'ancien 
alHé  des  Espagnols,  guerroyant  contre  son  pays,  avait 
été  vaincu  par  Condé;  et  celui-ci,  devenu  à  son  tour 
transfuge,  se  faisait  battre  par  Turenne. 

Pendant  l'éloignement  du  ministre,  le  Parlement 
avait  essayé  de  sortir  de  l'abaissement  où  il  était 
tombé,  et  avait  refusé  d'enregistrer  de  nouveaux  édits 
bursaux  dont  l'opportunité  ne  lui  semblait  pas  suffi- 
samment justifiée.  Louis  XIV,  qui  venait  de  rentrer 
à  Paris,  exaspéré  par  l'opposition  que  faisait  le  Par- 
lement à  son  ministre,  se  regarda  comme  person- 
nellement outragé,  et  sans  calculer  sa  démarche, 
s'abandonnant  à  la  fougue  d'un  caractère  impétueux 
et  altier,  il  courut  au  palais  de  justice  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  ses  gardes,  entra  dans  la  salle  des  dé- 
libérations, botté,  éperonné,  en  équipage  de  chasse, 
un  fouet  à  la  main,  et  commanda  impérieusement 
aux  conseillers  d'enregistrer  ses  édits  !  Par  malheur, 
il  ne  se  trouva  pas  dans  le  Parlement  un  seul  homme 
assez  hardi  pour  répondre  à  ce  despote  insolent,  pour 
lui  jeter  à  la  face  l'infamie  de  sa  mère,  l'illégitimité 
de  sa  naissance,  pour  appeler  le  peuple  aux  armes  et 
pour  chasser  du  sanctuaire  de  la  justice  ce  tyran  im- 
berbe qui  n'avait  pas  encore  dix-sept  ans  !  Les  con- 
seillers eurent  peur  et  enregistrèrent  les  édits. 

L'argent  (|ue  firent  entrer  dans  le  trésor  les  nou- 
veaux impôts  fut  dépensé  eu  fêtes  et  en  carrousels 
donni's  en  l'Iionnour  tie  la  favorite,  ><  que  le  roi  con- 
tinuait d'aimer,  dit  Mme  de  Mottevillc,  quelquefois 
plus,  quid([ucfois  moins,  car  les  filles  d'honneur  de 
la  reine  mère  commençaient  à  lui  disputer  la  con- 
quête du  monarque.  -  Anne  d'Autriche  craignit  néan- 
moins (|ue  dans  un  de  ces   moments  où  la  i>asMi>u 
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de  son  fils  pour  la  nièce  du  cardinal  prenait  le  des- 
sus, le  Mazarin  ne  profitât  de  son  ascendant  pour  lui 
faire  épouser  Marie  Mancini,  et  elle  exigea  que  cette 
fille  fût  éloignée  de  la  cour.  Le  ministre  vit  bien 
qu'il  devait  renoncer  pour  toujours  aux  rêves  qu'il 
avait  formés,  et  fit  partir  sa  nièce.  Le  jeune  roi  se 
consola  de  l'absence  de  sa  maîtresse  en  sejetant  dans 
de  nouvelles  intrigues. 

Peu  de  temps  après  fut  conclue  la  paix  des  Pyré- 
nées, entre  la  France  et  l'Espagne,  paix  extrêmement 
désavantageuse  pour  la  nation,  en  ce  qu'elle  remet- 
tait l'Espagne  en  possession  des  villes  qu'elle  avait 
perdues  en  Flandre.  Il  est  vrai  que,  par  compensa- 
tion, Louis  XIY  y  gagnait  une  femme  et  obtenait  la 
main  de  l'infante  Mavic-Tliérèse,  fille  de  Philippe  IV. 
Le  cardinal  Mazarin,  qui  était  le  négociateur  du 
traité,  s'applaudissait  d'autant  plus  de  ce  résultat, 
qu'il  s'imaginait  avoir  transporté  à  la  couronne  de 
France  des  droits  éventuels  sur  celle  d'Espagne.  Ces 
droits  existaient  déjà  par  le  mariage  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Louis  XIII  ;  et  une  nouvelle  alliance,  loin 
de  leur  donner  plus  de  force,  les  atténuait  au  con- 
traire, Philippe  IV  ayant  exigé  de  sa  fille  et  du  roi 
de  France,  lors  de  la  célébration  de  leur  mariage,  une 
renonciation  formelle  au  trône  des  descendants  de 
Charles-Quint. 

On  félicita  néanmoins  le  cardinal  de  sa  prétendue 
habileté  ;  tous  les  courtisans  exaltèrent  ses  grands 
talents  en  diplomatie  et  le  proclamèrent  le  premier 
politique  de  l'Europe.  C'était  chose  reçue  à  la  cour 
que  Mazarin  ne  pouvait  faire  rien  de  médiocre  ou  de 
mal,  et  la  servilité  était  devenue  telle,  que  personne 
n'osait  réclamer  contre  le  scandale  de  ses  dilapida- 
tions. Ainsi,  à  la  face  de  toute  la  France,  le  premier 
ministre  pourvoyait  de  maris  et  de  dots  ses  cinq 
dernières  nièces  qui  n'étaient  pas  mariées,  et  sur 
les  fonds  de  l'État  donnait  à  Olympe  Mancini  dix 
millions,  afin  qu'elle  pût  épouser  Eugène  Maurice  de 
Savoie,  comte  de  Soissons,  colonel  général  des  Suis- 
ses, gouverneur  de  Champagne  et  de  Brie  ;  à  la  se- 
conde fille  de  Martinozzi ,  il  donnait  une  somme  de 
quinze  millions,  pour  la  faire  agréer  au  duc  de  Mo- 
dène,  Alphonse  d'Esté,  qui  se  montrait  plus  exigeant 
et  ne  voulait  point  se  mésallier  à  un  moindre  prix  ; 
Son  Eminence  se  montrait  aussi  généreuse  envers 
Marie  Mancini,  et  pour  la  consoler  de  la  perte  de  ses 
espérances  d'union  avec  le  roi,  il  la  mariait  à  un 
seigneur  romain,  le  connétable  Colonna.  Il  faisait 
également  épouser  à  Marie-Anne  Mancini  le  jeune 
duc  de  Bouillon,  et  lui  donnait  plusieurs  millions 
pour  que  son  mari  pût  s'établir  convenablement  et 
acheter  la  charge  de  grand  chambellan  de  France, 
que  la  maison  de  Guise,  déchue  de  son  élévation, 
était  forcée  de  vendre.  Enfin,  il  donnait  à  Hortense 
Mancini,  la  plus  chérie  de  ses  nièces,  une  dot  de 
vingt-huit  millions,  outre  plusieurs  gouvernements, 
domaines,  châteaux  et  terres  considérables,  pour 
qu'elle  pût  s'allier  au  fils  unique  du  maréchal  de  la 
Meilleraye,  auquel  il  imposait  l'obligation  de  prendre 
le  nom,  les  armes  et  le  titre  de  duc  de  Mazarin. 

«  Que  doit-on  penser,  dit  le  duc  de  Saint-Simon, 
en  voyant  un  homme  d'une  naissance  si  persévé- 
ramment  basse,  pauvre  et  obscure,  doter  si  riche- 
ment sept  nièces,   et  dépenser    près   de  cent  trente 


millions  pour  leurs  établissements,  sans  compter  les 
meubles,  les  maisons,  les  bijoux,  les  pierreries,  les 
statues,  les  tableaux,  les  charges,  les  gouvernements 
et  les  châteaux  qu'il  donna  par  la  suite  à  ses  neveux, 
entre  autres  à  M.  de  Nevers,  dont  le  duché  est  une 
province?  Il  faut  s'écrier  que  c'est  un  grand  malheur 
pour  les  peuples  d'être  gouvernés  par  un  premier  mi- 
nistre, et  on  pourrait  même  ajouter  que  c'en  est  un 
pire  d'être  soumis  à  un  roi  !  » 

En  effet,  Louis  XIV  renchérissait  encore  sur  son 
ministre  en  folles  dépenses,  en  prodigalités  de  toute 
nature;  il  engloutissait  les  richesses  de  la  nation 
dans  des  fêtes  qui  surpassaient  en  magnificence  celles 
des  règnes  d'Isabeau  de  Bavière,  de  François  I",  de 
Henri  III  et  de  tous  les  despotes  qui  avaient  pesé 
sur  la  France.  Et  il  faut  l'avouer,  excès  de  bassesse 
et  de  dégradation  I  autour  de  ce  roitelet  de  dix-sept 
ans  vint  se  ranger  une  tourbe  de  poètes,  d'orateurs, 
d'historiens  et  d'artistes  qui  se  disputèrent  le  triste 
honneur  d'encenser  le  maître,  de  chanter  ses  louan- 
ges, et  qui  en  firent  le  tyran  le  plus  insupportable, 
en  lui  donnant  de  son  mérite  et  de  sa  grandeur  des 
idées  exagérées. 

Il  est  vrai  qu'un  instant  tout  sembla  concourir  à 
élever  Louis  XIV  au-dessus  des  potentats  de  l'épo- 
que :  l'empereur  d'Allemagne  avait  été  abaissé  par 
le  traité  de  Westphalie  ;  le  roi  d'Espagne  venait  de  se 
reconnaître  en  quelque  sorte  son  vassal  par  la  paix 
des  Pyrénées;  le  pape  était  déchu  de  son  omnipo- 
tence; le  roi  d'Angleterre  était  monté  sur  im  écha- 
faud,  la  Grande-Bretagne  n'avait  plus  de  roi,  et  le 
protecteur  Cromwell  venait  de  mourir.  A  l'intérieur, 
Louis  XIV  était  également  tout-puissant  :  Gondé 
venait  de  s'humilier  et  d'implorer  à  genoux  sa  clé- 
mence ;  Gaston  d'Orléans,  ce  prince  dont  la  lâcheté 
et  l'esprit  tui-bulent  avaient  causé  la  mort  de  tant 
d'infortunés ,  s'éteignait  à  Blois  dans  une  sorte 
d'exil  volontaire;  le  cardinal  de  Retz  était  parvenu,  à 
la  vérité,  à  s'enfuir  de  sa  prison,  mais  il  était  con- 
traint d'errer  en  Hollande  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
forcé  de  se  cacher  sous  des  déguisements  pour  échap- 
per au  poignard  des  émissaires  de  Mazarin. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  lors  du  ma- 
riage de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse  d'Espagne. 
Cette  union  donna  lieu  à  des  conférences  qui  se  tin- 
rent dans  l'île  des  Faisans,  sur  la  frontière  des  Py- 
rénées, et  où  furent  débattus  les  articles  du  contrat 
par  Son  Eminence,  au  nom  de  la  France,  et  par  don 
Louis  Haro,  au  nom  de  l'Espagne.  Le  mariage  fut 
célébré  à  Saint-Jean  de  Luz,  avec  une  pompe  et  une 
magnificence  dont  il  serait  difficile  de  se  faire  une  idée  ; 
on  prétend  que  le  carrosse  de  Louis  XIV  valait  plus 
de  cent  cinquante  mille  livres,  et  que  les  broderies  de 
ses  habits  avaient  coûté  plusieurs  millions.  Que  de 
richesses  sacrifiées  à  la  vanité  d'un  lâche  despote! 

Après  les  fêtes,  Sa  Majesté  reprit  le  chemin  de  Paris 
avec  son  cortège  de  princes,  de  seigneurs,  de  favoris, 
de  nobles  dames,  d'officiers,  de  gardes,  enfin  avec  toute 
cette  engeance  maudite  qui  compose  les  cours  des  rois 
et  qui  n'est  occupée  qu'à  piller  la  nation  et  à  dévorer 
la  substance  du  peuple.  Mazarin  déploya  également 
en  celte  circonstance  un  luxe  qui  insultait  à  la  misère 
des  provinces;  il  entra  dans  Paris  escorté  par  sa  com- 
pagnie des  gardes,  suivi  par  un&  seconde  compagnie 
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de  mousquetaires,  et  accompagné  de  sa  maison,  qui 
était  si  nombreuse,  qu'elle  mit  une  heure  entière 
pour  défiler  sous  l'arc  de  triomphe  élevé  à  la  porte 
Saint-Antoine  pour  la  cérémonie. 

Mme  de  Maintenon  dit  dans  ses  Mémoires,  que  le 
cortège  du  cardinal  était  plus  splendide,  plus  nom- 
breux et  plus  riche  ({ue  celui  de  Leurs  Majestés,  et 
que  la  maison  de  Monsieur  était  pitoyable  auprès  de 
la  sienne.  Le  Parlement  envoya  une  députation  pour 
le  complimenter,  et  cet  exemple  fut  suivi  par  les  au- 
tres cours  souveraines,  qui  s'étaient  naguère  mon- 
trées si  hostiles  contre  lui.  Du  reste,  c'était  le  dernier 
triomphe  dont  il  devait  jouir;  à  partir  de  ce  mo- 
ment, sa  santé,  ^léjà  si  alVaiblie  par  l'abus  des  plai- 
sirs, se  détériora  encore  davantage  et  le  contraignit 
à  ne  plus  sortir  de  son  api^artement  ;  enfin,  le  mal 
s' aggravant  do  jour  en  jour,  il  se  fit  transporter  à 
Yincennes,  où  était  la  cour.  Lorsqu'il  vit  sa  dernière 
heure  approcher,  il  éprouva  quelques  remords  do  sa 


vie  passée  et  demanda  un  confesseur.  On  lui  amena 
un  bon  théatin  qui  dit  nettement  qu'il  ne  lui  donne- 
rait pas  l'absolution  s'il  ne  restituait  le  bien  qu'il 
avait  mal  acquis  :  «  Hélas  !  réphqua  le  cardinal,  je 
n'ai  rien  que  des  bienfaits  du  roi!  —Il  faut  bien  dis- 
tinguer, reprit  le  théatin,  entre  ce  que  vous  adonné  le 
roi  et  ce  que  vous  vous  êtes  donné  vous-même  I  — Ah  ! 
s'il  en  est  ainsi,  dit  Mazarin,  il  faut  tout  restituer.  » 
Colbert,  surintendant  de  la  maison  du  cardinal,  en- 
trait en  ce  moment;  le  ministre  lui  expliqua  le  diffé- 
rend qui  venait  de  s'élever  entre  lui  et  son  confesseur, 
et  le  pria  de  donner  son  opinion.  Colbert  imagina  de 
conseiller  à  Son  Eminenco  un  tour  de  jésuite,  de  faire 
une  donation  testamentaire  de  tous  ses  biens  en  fa- 
veur du  roi,  et  ajouta  que  Sa  Majesté  ne  manquerait 
pas  de  la  refuser.  L'expédient  convint  d'autant  plus  au 
cardinal,  ((u'il  lui  ouvrit  les  portes  du  (  iel,  sans  l'obli- 
gera se  dessaisir  de  ses  rie!  esses;  il  fit  la  donation  en 
bonne  e";  due  forme,  et  l'envoya  au  roi,  qui  l'accepta. 
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Sa  Majesté  passa  deux  jours  entiers  sans  faire  re- 
mettre la  donation,  ce  qui  tourmenta  fort  le  cardi- 
nal. Enfin  Colbert  vint  lui  rapporter  l'ordonnance  du 
roi  qui  le  remettait  en  possession  de  ses  biens.  Il 
dicta  immédiatement  son  fameux  testament,  dans  le- 
quel il  défendit  de  dresser  un  inventaire  public  de 
ses  richesses.  On  élevait  sa  fortune  en  terres,  do- 
maines, seigneuries,  meubles,  vaisselle  et  argent 
monnayé  à  une  somme  de  plus  de  cent  soixante  mil- 
lions, indépendamment  des  revenus  de  son  évêché 
de  Metz  et  de  huit  abbayes  qu'il  possédait;  ce  qui 
constituait  une  fortune  d'autant  plus  exorbitante,  que 
le  cardinal  avait  déjà  donné  cent  trente  millions  à  ses 
nièces  en  les  mariant.  Fouquet.  le  Tellier,  l'évèque  de 
Fréjus  et  Colbert  furent  institués  ses  exécuteurs  testa-, 
mentaires,  le  duc  de  Mazarin  son  légataire  univer- 
sel: le  lendemain  9  mars  1661,  il  termina  sa  carrière. 

]Mazarin,  pendant  tout  le  cours  de  son  ministère, 
s'était  montré  d'un  caractère  moins  cruel  que  Riche- 
lieu, et  avait  fait  verser  moins  de  sang  que  son  pré- 
décesseur; mais  en  revanche,  par  sa  politique  astu- 
cieuse et  machiavélique,  il  avait  contribué  plus  que 
lui  à  consolider  le  despotisme  en  France.  C'est  à  tort 
•  pie  deux  de  nos  plus  fllustres  écrivains,  le  président 
Hénault  et  Voltaire,  ont  cherché  à  nous  représenter 
Mazarin  comme  doué  d'un  plus  grand  génie  que  Ri- 
chelieu; nous  devons  reconnaître  que  tous  deux  étaient 
il  ua  degré  égal  tourmentés  de  la  soif  de  l'or  et  de  la 
passion  de  commander  ;  et  que  s'ils  employèrent  pour 
arriver  à  leur  but  des  moyens  différents,  c'est  que 
tous  deux  suivaient  leur  impulsion  :  l'un  était  cruel 
et  sanguinaire  par  instinct,  l'autre  astucieux  et  cor- 
rupteur par  nature.  Tous  deux  opprimèrent  la  France 
et  la  spolièrent,  l'un  en  dressant  des  échafauds,  l'au- 
tre en  corrompant  les  mœurs.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
songea  à  fonder  un  seul  établissement  glorieux  ou 
utile  ;  au  contraire,  ils  laissèrent  languir  le  commerce 
et  la  marine,  et  ne  parurent  pas  même  soupçonner 
que  l'industrie  pût  réparer  le  désordre  qui  régnait 
dans  les  finances  par  suite  de  leurs  déprédations  et 
des  prodigalités  de  la  cour. 

On  doit  également  adresser  à  Mazarin  le  reproche 
d'avoir  contribué  à  épaissir  autour  de  Louis  XIV  les 
ténèbres  de  l'ignorance,  de  lui  avoir  fait  prendre  en 
dégoût  toutes  les  connaissances  sérieuses,  et  cela 
dans  un  but  d'égoïsme  monstrueux,  pour  prolonger 
l'enfance  du  monarque  et  le  retenir  plus  longtemps 
sous  sa  dépendance;  on  doit  encore  le  blâmer  d'avoir 
introduit  à  la  cour  les  jeux  de  hasard,  et  d'avoir  in- 
spiré ce  goût  fatal  à  la  régente,  au  roi,  à  tous  les  sei- 
gneurs. Cette  passion  du  jeu,  que  le  cardinal  auto- 
risait par  son  exemple,  passa  de  la  cour  à  la  ville,  de 
la  capitale  dans  les  provinces,  et  jeta  une  grande  per- 
turbation dans  les  fortunes. 

Dès  que  Mazaiin  eut  rendu  le  dernier  soupir,  Col- 
bert. son  intendant,  qui  avait  la  plus  grande  partie 
de  ses  secrets,  vint  informer  le  roi  de  l'événement, 
et  lui  offrit  en  même  temps  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  quinze  millions  que  le  cardinal 
avait  en  réserve  dans  ses  caves.  Sa  Majesté  accepta 
l.i  proposition,  frustra  les  héritiers  du  ministre  de  cet 
urgent,  et  le  fil  verser  dans  les  coffres  de  l'État. 

Cette  soustraction,  qui  ne  peut  être  qualifiée  de  vol, 
car  elle  n'était  qu'une  sorte  de  restitution  faite  au 


trésor,  devint  la  cause  de  la  grande  fortune  de  Col- 
bert, et  décida  le  roi  à  l'attacher  à  sa  personne.  C'est 
donc  à  tort  que  plusieurs  des  panégyristes  de  Maza- 
rin ont  prétendu  que  le  cardinal  avait  deviné  le  génie 
de  Colbert,  et  qu'il  avait  dit  à  Louis  XIV  qu'il  devait 
mettre  en  lui  toute  sa  confiance  II  est  prouvé,  au 
contraire,  que  le  ministre  avait  conseillé  au  monar- 
que d'abandonner  la  direction  des  affaires  aux  trois 
hommes  d'État  qui  occupaient  les  premières  charges 
aprèsja  sienne.  L'un  était  Fouquet,  surintendant  des 
finances,  homme  frivole  et  léger,  qui  se  renfermait 
dans  son  cabinet,  sous  prétexte  de  travailler,  pendant 
que  les  plus  grands  seigneurs  faisaient  antichambre, 
et  qui  descendait  par  un  escalier  dérobé  dans  un  pe- 
tit jardin,  où  il  donnait  ses  audiences  secrètes  aux 
belles  dames  de  la  cour,  même  à  des  princesses.  Le 
second  se  nommait  Hugues  de  Lionne,  secrétaire  d'É- 
tat aux  affaires  étrangères,  grand  joueur,  dissipateur, 
paresseux,  donnant  peu  d'heures  au  travail,  et  croyant 
réparer  le  temps  perdu  par  une  extrême  vivacité  qui 
ne  faisait  qu'embrouiller  davantage  les  choses.  Le 
troisième  était  le  Tellier,  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  génie  médiocre  et  borné,  peu 
propre  à  remplir  le  poste  qu'il  occupait.  Ces  trois 
hommes,  fiers  de  leurs  mérites  personnels,  avaient 
chacun  le  secret  espoir  de  succéder  à  ^Mazarin  dans 
la  charge  de  premier  ministre;  aussi,  c[uand  ils  en- 
trèrent au  conseil  du  roi,  peu  de  jours  après  la  mort 
du  cardinal,  lui  demandèrent-ils  avec  assez  de  légè- 
reté à  cpii  ils  devaient  s'adresser  désormais  pour  les 
affaires  du  gouvernement.  Louis  XIV  garda  quelques 
moments  le  silence,  et  répondit  en  les  fi.vant  :  «  A 
moi!  »  Le  despote  entrait  en  soène. 

Colbert  avait  suggéré  au  roi  cette  détermination, 
en  lui  dévoilant  les  vols  nombreux  du  surintendant 
des  finances,  en  lui  faisant  comprendre  la  nécessité 
de  ne  plus  se  mettre  à  la  discrétion  d'un  premier  mi- 
nistre, et  en  lui:  présentant  ses  nouvelles  occupations 
comme  une  distraction  agréable  et  non  comme  un 
travail  pénible.  Il  est  utile  de  faire  connaître  l'homme 
extraordinaire  qui  devint,  presque  immédiatement 
après  Mazarin,  ministre  secrétaire  d'État  et  contrô- 
leur général  des  finances. 

Colbert  était  simplement  le  fils  d'un  marchand  de 
draps  de  Reims  et  non  d'origine  noble,  quoique  Mé- 
nage, dans  sa  Généalogie  des  Colbert,  l'ait  fait  des- 
cendre des  rois  d'Ecosse,  et  quoiqu'un  bill  du  Parle- 
ment britannique,  confirmé  par  des  lettres  patentes 
de  Jacques  II  d'Angleterre,  ait  classé  quatre  comtes 
au  nomlore  des  aïeux  des  Colbert  d'Ecosse  et  de  France. 
Dans  sa  jeunesse,  il  avait  manifesté  un  goût  très-pro- 
noncé pour  les  arts  et  pour  les  sciences  ;  il  avait  em- 
ployé une  grande  partie  de  son  patrimoine  à  parcourir 
les  provinces,  pour  étudier  le  commerce  et  pour 
s'occuper  des  moyens  de  le  rendre  florissant.  Jusqu'à 
lui  l'économie  politique  était  une  science  presque 
ignorée,  Richelieu  ne  s'étant  occupé  que  des  besoins 
présents,  et  Mazarin  n'ayant  songé  qu'à  thésauriser 
des  millions  pour  enrichir  sa  famille.  Colbert,  au  lieu 
de  suivre  leurs  errements  et  de  se  proposer  de  satis- 
faire aux  nécessités  du  jour,  se  présenta  avec  un  sys- 
tème de  gouvernement  arrêté,  complet,  et  conséquent 
dans  toutes  ses  parties. 

Dès  son  entrée  aux  affaires,  il  résolut  de  suppri- 
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mer  les  taxes  intérieures  qui  gênaient  le  commerce 
des  provinces  et  l'entravaient  par  une  foule  de  for- 
malités vexatoires  et  de  mesures  fiscales  ;  il  voulut 
également  relever  l'agriculture,  qui  était  dans  un  état 
déplorable,  et  se  prêta  à  toutes  les  réformes  qu'il 
jugea  utiles  à  la  prospérité  de  ces  deux  sources  de  la 
richesse  publique.  Entre  autres  mesures  propres  à 
guérir  les  plaies  profondes  qui  existaient  dans  le  corps 
social,  Goibert  lit  publier  l'édit  suivant  au  nom  du 
roi  :  «  Notre  intention  est  de  faire  connaître  à  tous 
nos  gouverneurs  et  intendants  en  quelle  considération 
nous  avons  à  présent  ce  qui  concerne  le  commerce, 
et  pourquoi  nous  voulons  qu'ils  emploient  leur  au- 
torité à  faire  rendre  justice  aux  marchands,  afin  qu'ils 
ne  soient  point  distraits  de  leur  négoce  par  les  en- 
traves de  la  chicane.  Nous  avons  résolu  en  outre 
d'employer  chaque  année  un  million  de  livres  pour 
le  rétablissement  des  manufactures  et  l'augmentation 
de  la  navigation.  Nous  avons  également  reconnu  que 
le  moyen  le  plus  puissant  et  le  plus  essentiel  pour  le 
rétablissement  du  commerce  est  la  diminution  des 
droits  à  prélever  sur  les  marchandises;  en  consé- 
quence, nous  avons  ordonné  de  réduire  tous  les  droits 
perçus  jusqu'à  ce  jour  de  province  à  province,  en 
un  seul  droit  d'entrée  ou  de  sortie  aux  frontières  de 
nos  États,  et  même  de  les  diminuer  considérable- 
ment, afin  d'encourager  la  navigation,  de  rétablir  les 
anciennes  manufactures,  de  bannir  le  désœuvrement, 
et  de  détourner  par  des  occupations  honnêtes  l'incli- 
nation d'un  grand  nombre  de  nos  sujets  à  une  vie 
rampante,  sous  le  titre  de  divers  offices  sans  fonc- 
tions, et  qui  infestent  et  ruinent  la  plupart  de  nos 
provinces.  »  Cette  dernière  considération  n'était  pas 
sans  importance  alors  ;  car  l'examen  des  charges  ven- 
dues fit  découvrir  qu'il  existait  plus  de  cinquante 
mdle  familles  employées  à  des  fonctions  auxquelles 
six  mille  auraient  amplement  suffi. 

Le  ministre  défendit  en  outre  aux  agents  du  fisc, 
contrairement  aux  usages  établis,  de  saisir  pour  le 
payement  des  tailles,  soit  les  lits,  les  habits,  les  che- 
vaux et  les  bœufs  servant  au  labour,  soit  les  outils 
des  artisans  et  des  manœuvres,  disant  avec  raison 
qu'il  fallait  leur  laisser  les  moyens  de  travailler  si 
l'on  voulait  qu'ils  acquittassent  les  charges  de  la  cou- 
ronne. Il  fit  réformer  le  cadastre  pour  que  les  biens 
ne  fussent  jilus  imposés  arbitrairement,  maisen]iro- 
portion  de  la  valeur  réelle  du  terrain  ;  il  abolit  les 
servitudes  établies  sur  les  grands  chemins  et  sur  les 
rivières,  servitudes  d'autant  plus  odieuses,  qu'elles 
étaient  exercées  par  des  armées  de  receveurs  de  péa- 
ges qui  arrêtaient  les  marchandises,  grevaient  le  trans- 
port d'une  foule  de  frais  abusifs,  sans  parler  des 
retards  et  des  avanies  de  tout  genre  auxquelles  elles 
donnaient  lieu.  Ensuite  il  tourna  toute  sa  sollicitude 
vers  la  marine. 

La  Hollande  possédait  quinze  mille  vaisseaux  sur 
vingt  mille  environ  qui  faisaient  le  commerce  par  mer 
du  monde  entier,  et  la  France  n'en  avait  que  cinq 
cents  au  pkis;  il  accorda  immédiatement  des  primes 
pour  la  navigation  dans  la  IJalti(jue  et  pour  la  pèclie 
dans  les  mers  éloignées;  il  supprima  les  droits  d'au- 
baine établis  dans  plusieurs  ports  du  royaume  ;  dé- 
clara le  commerce  de  mer  compatible  avec  la  noblesse  ; 
créa  des  enireiiôls  avec  la   faculté  du  transit   pour 


toutes  les  marchandises  étrangères,  et  détcnnina  plu- 
sieurs riches  maisons  du  Levant  à  venir  en  France 
former  de  grands  établissements  industriels  et  des 
comptoirs  de  commerce. 

Quehjues  écrivains  ont  reproché  àColbert  d'avoir  !e 
premier  posé  les  bases  de  l'affreux  tarif  des  douanes 
qui  nous  régit,  et  d'avoir  nui  considérablement  à  l'ex- 
tension du  commerce  par  un  système  prohibitif.  Cette 
assertion  est  complètement  fausse  et  inexacte;  car  ce 
grand  homme  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  sacrifier 
la  nation  à  quelc[ues  privilégiés,  ni  de  créer  au  profil 
de  certaines  industries  des  monopoles  éternels, eu  in- 
féodant la  France  entière  à  quelques  filaleurs  de  laine 
et  de  coton,  et  à  quelques  métallurgistes;  cette  fatale 
pensée  ne  pouvait  éclore  que  dans  le  cerveau  d'un  roi, 
et  ce  fut  Louis  XI\'  lui-même  qui  plus  tard  fit  or- 
ganiser l'abominable  système  des  douanes  qui  pèse 
encore  sur  nous.  Le  but  de  Colbert  était  de  protéger 
l'industrie ,  qui  avait  été  presque  anéantie  par  les 
ministères  déplorables  des  deux  prêtres  qui  l'avaient 
précédé.  Du  reste,  il  a  résumé  lui-même  en  quelques 
mots  ses  magnifiques  projets  :  ■<■  Réduire  les  droits 
à  la  sortie  sur  les  denrées  et  sur  les  manufactures 
du  royaume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  les 
matières  premières,  repousser  par  l'élévation  des 
droits  les  produits  des  manufactures  étrangères;  et 
plus  tard,  suppression  de  toute  espèce  de  droits.  •■> 

Tel  était  le  véritable  esprit  dans  lequel  était  ré- 
digé son  premier  tarif  de  douanes.  11  faut  avouer 
néanmoins  que.  dans  le  cours  de  son  administration, 
Golberi  ne  fut  pas  exempt  de  faiblesses  et  commit 
quelques  fautes  graves;  ainsi  il  abusa  del'instrumeul 
protecteur  qu'il  avait  créé,  en  exagérant  les  moyens 
exclusifs  dirigés  contre  les  produits  des  manufactures 
étrangères,  et  défendit  l'exportation  des  grains,  deux 
mesures  qui  furent  extrêmement  funestes  au  pavs. 

A  cela  près,  on  doit  reconnaître  que  Colbert  rendit 
d'immenses  services  à  sa  patrie,  et  on  doit  lui  rap- 
porter toute  la  gloire  des  grandes  choses  qui  s'ac- 
complirent pendant  qu'il  était  au  pouvoir,  et  que  des 
écrivains  stipendiés  ont  voulu  attribuera  Louis  XIV. 
Avant  son  ministère,  la  France  semblait  douter  de 
ses  forces  et  paraissait  ignorer  les  avantages  de  sa 
situation;  dès  qu'il  eut  en  main  le  timon  des  affaires, 
tout  prit  une  nouvelle  vie;  des  routes  larges  et  com- 
modes furent  ouvertes  entre  les  villes  ;  les  anciennes 
voies  furent  réparées;  des  canaux  furent  creusés, 
entre  autres  le  canal  du  Midi,  qui  joignait  les  deux 
mers.  Sous  sa  protection  puissante,  une  chambre  gé- 
nérale d'assurances  se  forma  en  faveur  des  villes 
maritimes.  Il  établit  une  Chambre  de  commerce,  afin 
(pie  les  ])lus  habiles  négociants  pu!-sent  discuter  sur 
les  causes  de  la  prospérité  nationale,  et  donner  d'u- 
tiles renseignements  au  gouvernement.  Il  fonda  la 
compagnie  des  deux  Indes,  qui  fut  regardée,  après  la 
fameuse  confédération  des  villes  anséatiques,  comme 
la  plus  grande  entreprise  industrielle  de  l'épotfue.  Il 
envoya  une  colonie  à  Cayenne,  prit  possession  du 
Canada,  jeta  les  fondements  de  Québec,  et  dirigea 
une  troisième  colonie  sur  l'île  de  Madagascar. 

(iràce  il  Colbert,  la  Méditerranée  se  trouva  déli- 
vrée des  corsaires  algériens;  les  ports  do  Toulon,  de 
Uochefort,  do  Brest,  du  Havre,  de  Dunkerquo  fu- 
rent mis  en  étal  de  recevoir  les  vaisseaux  ;  des  écoles 
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de  navigation  furent  ouvertes,  et  bientôt  la  France 
fut  en  état  de  mettre  à  la  mer  cent  vaisseaux  de  li- 
gne d'une  construction  supérieure  à  celle  des  navires 
hollandais  et  anglais.  Plus  de  soixante  mille  matelots 
vinrent  renforcer  la  marine  et  firent  triompher  le  pa- 
villon français  sous  les  Ducpiesne,  les  Tourville,  le.? 
ForLin  et  les  Jean  Bart,  sortis  des  rangs  du  peuple. 

En  même  temps  et  comme  par  enchantement  on 
voyait  surgir  de  tous  côtés  des  ateliers,  des  manu- 
factures et  des  fabriques  ;  à  Paris,  c'était  la  manu- 
facture de  glaces  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  celle 
des  Gobelins  pour  les  tapis;  à  Saint-Maur,  c'étaient 
des  fabriques  d'étotïes  d'or  et  d'argent;  à  EJbeuf,  à 
Louviers  et  à  Abbeville,  d'immenses  ateliers  s'éta- 
blissaient pour  la  fabrication  des  draps;  à  Lyon,  il 
s'en  élevait  pour  lu  confection  des  soieries  ;  à  Tours, 
pour  le  tissage  des  bas;  et  dans  beaucoup  d'autres 
encore  pour  différentes  branches  d'industrie,  presque 
toutes  en  concurrence  avec  l'étranger.  Le  ministre 
encourageait  les  grands  établissements  par  des  prêts 
considérables  sans  intérêts,  par  des  exemptions  d'im- 
pôts et  par  des  distinctions  particulières. 

Il  accorda  également  sa  protection  aux  savants  et 
aux  artistes;  il  fonda  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  dont  les  premières  séances  eurent  lieu 
dans  sa  propre  maison  ;  il  institua  l'académie  des 
sciences,  qui  réunit  dans  son  sein  les  plus  célèbres 
géomètres,  mécaniciens,  anatomistes  et  chimistes,  et 
qui  même,  à  son  origine,  prit  rang  parmi  les  assem- 
blées savantes  de  l'Europe. 

11  dota  Paris  d'un  observatoire,  et  devint  ainsi  la 
première  cause  des  découvertes  qu'y  firent  les  illus- 
tres astronomes  Picard,  Richer,  Lahire,  l'Italien 
Cassini  et  l'Allemand  Huygens,  deux  savants  étran- 
gers qu'il  avait  attirés  en  France  par  ses  bienfaits.  Il 
protégea  d'une  manière  toute  particulière  l'académie 
française,  dont  il  était  membre;  il  mit  ses  collègues 
à  l'abri  du  besoin  en  leur  faisant  allouer  une  pension 
modique  attachée  au  titre  d'académicien;  il  intro- 
duisit l'usage  des  jetons  de  présence  pour  encoura- 
ger l'assiduité  aux  séances;  il  installa  l'académie  au 
Louvre,  et  commença  la  bibliothèque  de  ce  corps 
illustre,  qui  jusqu'alors  en  avait  été  privé. 

Il  fonda  encore  une  académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  réunit  dans  le  vieux  Louvre  les  artistes 
célèbres  qui  en  faisaient  partie.  Il  établit  également 
l'académie  de  France  à  Rome  pour  former  les  jeunes 
artistes  à  l'école  des  grands  maîtres?.  Il  enrichit  le  ca- 
binet de  tableaux  de  peintres  illustres  achetés  à  grands 
frais,  et  en  fit  le  musée  le  plus  célèbre  de  l'Europe. 
Enfin,  grâce  à  ses  soins  intelligents,  la  bibliothèque 
du  roi  se  remplit  d'un  nombre  considérable  d'ou- 
vrages rares  et  précieux,  principalement  en  manu- 
scrits, qui  sont  désignés  encore  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  fonds  de  Colbert. 

En  sa  qualité  de  surintendant  des  bâtiments  du 
roi,  il  s'occupa  de  réparer  les  maisons  royales  et  de 
les  orner  de  meubles  magnifiques.  11  fit  supprimer 
une  rue  qui  séparait  le  palais  des  Tuileries  du  jardin, 
et  sur  les  dessins  de  le  Nôtre  il  fit  planter  le  nou- 
veau jardin  qui  existe  actuellement.  C'est  lui  encore 
qui  conçut  le  projet  d'achever  le  Louvre,  et  qui 
accepta  le  plan  de  Perrault  pour  la  superbe  colonnade 
qui  porte  le  nom  de  cet  artiste. 


La  capitale  lui  dut  également  une  paitie  de  ses 
plus  admirables  monuments,  l'arc  de  triomphe  de  la 
rue  Saint-Martin,  celui  de  la  rue  Saint-Denis,  l'hô- 
tel des  Invalides,  une  partie  des  quais  et  des  boule- 
vards intérieurs,  ainsi  que  les  grandes  routes  qui 
aboutissent  à  Paris.  Ce  fut  lui  qui  eut  l'heureuse  idée 
de  mettre  au  nombre  des  dépenses  publiques  l'entre- 
tien du  pavé  et  l'éclairage  des  rues,  charges  qui, 
avant  son  ministère,  étaient  fort  mal  remplies  par  dos 
entreprises  particulières  ;  il  établit  des  corps  de  garde 
dans  les  divers  quartiers  pour  veiller  au  repos  de  la 
capitale,  et  empêcher  les  habitants  d'être  attaqués  la 
nuit  par  des  malfaiteurs. 

Malgré  tant  et  de  si  admirables  services  rendus  à 
sa  patrie,  Colbert,  pendant  vingt-deux  ans  qu'il  con- 
serva l'administration  du  royaume,  se  vit  en  butte  à 
la  haine  jalouse  des  prêtres  et  des  courtisans,  parce 
qu'il  avait  opéré  une  réduction  sur  les  rentes,  et 
parce  qu'il  professait  ouvertement  un  profond  mépris 
pour  les  oisifs  et  pour  les  hommes  à  offices,  qu'il 
appelait  des  parasites,  des  sangsues,  et  qu'il  accusait 
avec  raison  de  s'engraisser  des  sueurs  et  du  travail 
de  la  communauté  dans  une  honteuse  paresse.  Il 
donna  une  preuve  de  la  juste  indignation  que  lui  ins- 
piraient les  spoliateurs  de  la  fortune  puldique,  dans 
les  poursuites  rigoureuses  qu'il  exerça  contre  les 
traitants  ;  ce  qui  était  un  acte  de  justice,  car  ces  mi- 
sérables avaient  jeté  une  telle  perturbation  dans  les 
finances,  qu'après  la  mort  du  cardinal  Mazarin7il  se 
trouva  que  le  trésor  était  à  sec  et  endetté  de  deux 
années  des  revenus  envers  les  fermiers  des  deniers 
publics.  Traitants  et  prêtres,  deux  lèpres  sociales! 

Avant  lui,  la  perception  des  impôts  était  confiée  à 
des  hommes  ignorants  et  cupides  qu'on  ne  pouvait 
convaincre  de  prévarication,  parce  qu'il  n'y  avait  point 
de  plan  fixe  pour  établir  les  recettes  et  l'es  dépenses, 
et  qu'on  était  obligé  de  s'en  rapporter  aux  bordereaux 
qu'ils  présentaient.  Les  domaines  étaient  aliénés,  les 
exemptions,  les  privilèges  multipliés  à  l'infini,  les 
recettes  sans  règles,  les  dépenses  sans  mesures  ; 
partout  existait  la  fraude  et  le  plus  grand  désordre. 
Colbert  établit  une  réforme  complète,  supprima  un 
nombre  considérable  d'emplois,  et  eut  bientôt  fait 
rentrer  de  l'argent  dans  le  fisc  tout  en  diminuant  les 
charges  de  la  nation. 

Un  seul  reproche  a  été  adressé  par  quelques  histo- 
riens à  ce  grand  ministre,  celui  d'avoir  desservi  le  su- 
rintendani  Fouquet  auprèsdeLouisXIV,  et  d'avoir  été 
la  cause  de  sa  disgrâce;  mais  outre  que  Fouquet  était 
très-positivement  concussionnaire,  et  qu'à  ce  titre  il 
méritait  un  châtiment,  il  n'est  nullement  prouvé  que 
Colbert  ait  été  pour  rien  dans  la  punition  qui  lui  fut 
infligée;  et  des  mémoires  du  temps  établissent  d'une 
manière  incontestable  cjue  la  jalousie  du  roi  fut  le 
seul  et  véritable  motif  de  la  perte  du  surintendant. 

Louis  XIV,  fatigué  de  sa  femme,  lassé  de  ses 
amours  faciles  avec  la  duchesse  de  Soissons  et  avec 
Henriette  d'Angleterre,  son  incestueuse  belle -sœur, 
s'était  violemment  épris  d'une  des  filles  d'honneur 
de  celle-ci,  la  jeune  Louise-Françoise  de  la  Baume 
le  Blanc  de  la  Vallière,  «  belle  et  tendre  personne, 
dont  l'amabilité  et  les  grâces  étaient  relevées  par  l'é- 
clat de  sa  blancheur,  par  l'incarnat  de  son  teint,  par 
le  bleu   de  ses  yeux  remplis  de  douceur,  et  par  la 
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beauté  de  ses  cheveux  blonds  argentés  qui 
encadraient  son  visage.  »  Fouquet  eut  le 
malheur  de  porter  ses  regards  sur  cette 
belle  et  de  lui  offrir  deux  cent  mille  livres 
pour  prix  de  sa  virginité;  il  eut  le  tort  plus 
grand  de  lui  dire,  dans  un  moment  de  dépit, 
que  Mlles  de  Pons  et  de  la  Motte-Hou- 
dancourt  s'étaient  montrées  moins  difficiles 
et  lui  avaient  cédé  à  de  meilleures  conditions 
avant  d'être  au  roi.  La  chose  fut  rapportée 
à  Sa  Majesté  et  lui  inspira  une  haine  d'au- 
tant plus  violente  contre  le  surintendant, 
que  sa  vanité  se  trouvait  en  jeu  ;  néanmoins 
le  monarque  dissimula  et  attendit  l'occasion 
de  se  venger. 

Les  courtisans,  qui  pressentaient  l'orage 
à  l'air  et  au  visage  du  maître,  ne  se  gênè- 
rent plus  pour  parler  des  dilapidations  qui 
étaient  reprochées  à  Fouquet  ;  ils  en  vinrent 
même  à  l'accuser  d'avoir  dépensé  vingt  mil- 
lions en  constructions  et  en  emhellissements 
pour  un  palais  qu'il  faisait  élever  dans  sa 
terre  de  Vaux,  et  qui  devait  surpasser  en 
magnificence  les  résidences  royales  de  Saint- 
Germain  et  de  Fontainebleau.  Quelques-uns 
allèrent  encore  plus  loin,  et  affirmèrent  au 
roi  qu'il  faisait  fortifier  Belle-Isle,  une  de 
ses  propriétés,  qu'il  songeait  à  s'emparer 
de  la  Bretagne  et  à  s'en  faire  reconnaître 
souverain. 

Au  milieu  de  ces  circonstances,  Fouquet 
commit  l'imprudence  de  donner  une  fête 
qui  dépassait  tout  ce  qui  s'était  vu  jusqu'a- 
lors, et  dont  le  but  secret  était  d'éblouir 
Mlle  de  la  Vallière.  Le  roi  devina  les  in- 
tentions du  surintendant,  et  sa  perle  fut 
résolue.  Dès  le  lendemain  il  assembla  son 
conseil  secret  et  agita  la  question  de  mise 
en  jugement  de  son  rival  comme  criminel 
de  lèse-majesté.  Quelques-uns  de  ses  afiidés 
lui  firent  observer  que  pour  mieux  assurer 
sa  vengeance,  il  devait  attendre  que  Fouquet 
se  fût  défait  de  sa  charge  de  procureur  gé- 
néral, qui  le  rendait  justiciable  des  cham- 
bres assemblées. 

Le  monarque,  qui  avait  hâte  d'en  finir 
avec  son  ministre,  lui  dépêcha  un  de  ses 
courtisans,  qui  l'engagea  à  vendre  sa  charge, 
sous  prétexte  que  Sa  ^lajesté  désirait  la  don- 
ner à  l'un  de  ses  protégés,  et  en  lui  faisant 
entendre  que  pour  l'indemniser,  le  roi,  in- 
dépendamment du  piix,  lui  donnerait  le 
cordon  de  ses  ordres.  Fouquet  se  laissa 
prendre  au  piège.  Quelques  jours  après, 
Louis  XIV  partait  pour  Nantes,  afin  de 
s'assurer  de  Belle-Isle,  accompagné  du 
surintendant ,  qui  était  sans  défiance.  Le 
lendemain  de  son  arrivée,  en  sortant  du  con- 
seil, celui-ci  fut  arrêté  par  d'Arlagnan,  ca- 
pitaine des  mousquetaires,  et  conduit  au 
château  d'.Vngers,  d'où  il  fut  transféré  à 
Amboise,  à  Vincennes,  à  Moret  et  enfin  à 
la  Bastille.  On  instruisit  contre  le  ministre 
un  procès  scandaleux,  à  la  suite  duijuel  il 
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fut  condamné,  pour  crime  de  conspiration,  à  la  con- 
fiscation de  ses  biens  et  au  bannissement.  Le  roi 
commua  l'arrêt  en  prison  perpétuelle,  ut  Fouquet  alla 
mourir  dans  la  citadelle  de  Pignerol. 

Louis  XIV,  débarrassé  de  son  rival,  continua  sa 
vie  de  débauché,  prodiguant  l'or  dans  les  l'êtes,  et 
engloutissant  des  sommes  énormes  dans  des  car- 
roussels  qu'il  donnait  en  l'honneur  de  ses  maî- 
tresses. On  cite  entre  autres  un  magnifique  tournoi 
qui  fut  donné  devant  le  château  des  Tuileries, 
dans  une  vaste  enceinte  appelée  depuis  place  du 
Garroussel,  et  qui  coûta  plus  de  trois  millions.  Il 
-faut,  le  dire  à  la  louange  de  Mlle  de  la  Val- 
lière,  elle  assistait  à  toutes  ces  représentations  fas- 
tueuses sans  en  jouir;  elle  les  condamnait  même, 
et  employait  tout  son  ascendant  sur  le  monarque 
pour  le  rendre  moins  prodigue  de  l'or  de  ses  sujets. 
«  Cette  femme,  qui  était  restée  vertueuse  au  mi- 
lieu de  ses  égarements,  dit  Mme  de  Sévigné,  rou- 
gissait d'être  favorite,  d'être  duchesse,  d'être  mtre; 
néanmoins  elle  donna  au  roi  quatre  bâtards  dont 
deux  seulement  vécurent,  Mademoiselle  de  Blois  et  le 
comte  de  Veimandois.  » 

Sa  Majesté  se  fatigua  de  l'amour  de  la  douce  la 
Vallière,  et  reprit  ses  relations  avec  la  comtesse  de 
Soissons,  avec  la  duchesse  d'Orléans  et  avec  d'autres 
femmes  de  la  cour,  qu'il  délaissa  ensuite  pour  cou- 
rir à  de  nouvelles  conquêtes.  Quant  à  la  reine,  elle 
dut  se  résigner  et  souffrir;  car  le  roi,  qui  était  accou- 
tumé à  commander  en  despote,  lui  avait  signifié 
qu'il  ne  voulait  pas  éprouver  la  plus  légère  con- 
trainte. «  Cet  homme,  dur,  implacable,  n'avait 
aucune  pitié  pour  les  souffrances  des  autres,  dit 
Mme  de  Motteville;  il  forçait  la  reine  comme  ses 
maîtresses  à  l'accompagner  dans  ses  voyages,  même 
pendant  leurs  grossesses;  ce  qui  mit  plusieurs  fois 
les  jours  des  unes  et  des  autres  en  danger,  et  les 
fit  accoucher  d'enfants  morts.  Le  roi  poussait  l'é- 
goïsme  si  loin,  qu'il  n'eût  retardé  ni  une  fête,  ni 
un  divertissement,  ni  une  chasse,  pour  une  heure, 
pour  une  minute  ,  lors  même  que  la  vie  de  sa  mère 
y  eût  été  intéressée.  »  Monarque  lâche,  égoïste,  d'un 
orgueil  tellement  excessif  que,  plus  tard,  il  se  fit  re- 
présenter sous  les  emblèmes  du  soleil  conduisant 
son  char,  avec  cette  devise  outrecuidante  :  «  Nec 
plwibux  impar.  » 

Anne  d'Autriche  voyait  avec  délices  se  développer 
l'afl'reux  caractère  de  son  fils,  et  s'applaudissait  d'a- 
voir donné  à  la  France  un  roi  bâtard  qui  semblait 
la  faire  revivre,  et  qui  annonçait  devoir  perpétuer  les 
malheurs  de  la  nation.  Enfin,  le  terme  marqué  pour 
cette  femme  criminelle  arriva;  un  cancer  horrible, 
fruit  de  maladies  honteuses,  lui  dévora  le  sein  et  la 
fit  assister  vivante  à  la  dissolution  de  tout  son  être. 
Elle  mourut,  et  Louis  XIV  ne  versa  pas  une  larme. 
Il  ordonna  froidement  les  apprêts  des  funérailles  ;  et 
sous  prétexte  d'échapper  aux  ennuis  d'une  cérémonie 
aussi  triste,  il  se  tint  renfermé  dans  ses  apparte- 
ments avec  Françoise-Athénaïs  de  Rochechouart  de 
Mortemart,  femme  de  Henri-Louis  de  Pardaillan  de 
Gondrin,  marquis  de  Montespan,  qui  était  la  nou- 
velle favorite  en  titre. 

A  la  plus  surprenante  beauté,  Mme  de  Mon- 
tespan unissait  l'esprit  le  plus   vif,  le  plus  fin,  le 


mieux  cultivé;  elle  avait  obtenu  par  le  crédit  de 
Monsieur,  dont  elle  était  la  maîtresse,  une  place  de 
dame  du  palais  de  la  reine,  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  de  venir  souvent  chez  Madame  Henriette  d'Or- 
léans, pour  avoir  occasion  de  se  lier  intimement 
avec  jNIUe  de  la  Vallière  et  d'y  voir  fréquemment 
Louis  XIV.  Sa  Majesté  prenait  un  grand  plaisir 
à  sa  conversation  piquante,  naturelle,  enjouée,  et 
aimait  à  entendre  la  belle  marquise,  mordante  sans 
méchanceté,  agréable  conteuse,  contrefaire  le  jargon 
prétentieux  ou  ridicule  des  courtisans  qui  prêtaient 
le  plus  à  la  critique.  Peu  à  peu,  ce  qui  n'avait  été 
qu'un  badinage  devint  chose  sérieuse;  le  monarque, 
éperdument  amoureux  do  Mme  de  Montespan,  en 
fit  sa  maîtresse,  et  la  douce  la  Vallière  fut  sacrifiée  à 
cette  femme  ambitieuse.  Elle  eut  son  appartement 
près  de  celui  du  roi  ;  et  les  courtisans  n'eurent  pas 
de  peine  à  expliquer  poiu-  quels  motifs  l'un  et  l'autre 
se  dérobaient  le  soir,  presque  au  même  instant,  au 
cercle  de  la  reine. 

Le  marquis  de  Montespan  voulut  contraindre  sa 
femme  à  quitter  la  cour  et  fit  du  bruit;  Louis  XIV 
intervint  dans  la  querelle,  envoya  le  mari  à  la  Bas- 
tille, l'exila  ensuite  dans  ses  terres,  et  garda  la  mar- 
quise. Dès  lors,  il  ne  prit  pas  même  la  peine  de 
couvrir  le  scandale  de  ce  double  adultère  ;  il  installa 
sa  nouvelle  maîtresse  au  Louvre;  et,  à  l'exemj  le 
de  Henri  IV,  il  entretint  trois  ménages  dans  ion. 
palais,  celui  de  la  reine  Marie-Thérèse,  celui  de 
Mlle  de  la  Vallière  et  celui  de  Mme  de  Montespan. 
Aussi  la  famille  du  prétendu  grand  roi  prit-elle  un 
notable  accroissement;  la  Montespan  eut  neuf  en- 
fants qui  furent,  comme  ceux  de  la  Vallière,  pourvus 
d'apanages,  dotés  de  millions,  de  châteaux, de  titres, 
de  dignités,  et  légitimés  par  un  honteux  arrêt  du 
Parlement,  afin  que  dans  le  cas  où  les  enfants  de 
Marie-Thérèse  viendraient  à  mourir,  ils  pussent  suc- 
céder à  la  couronne  de  France.  La  Montespan  ne 
se  borna  pas,  comme  la  douce  la  V;dlière,  à  régner 
sur  le  cœur  du  roi,  elle  voulut  avoir  la  haute  main 
dans  les  affaires  de  l'État,  et  exigea  que  les  ministres 
lui  permissent  de  puiser,  selon  son  bon  plaisir,  dans 
le  trésor  public. 

Pendant  plusieurs  années,  Louis  XIV  parut  en- 
tièrement subjugué  par  cette  noble  courtisane,  et  saut 
quelques  infidélités  passagères,  dont  celle-ci  se  dé- 
dommageait amplement,  il  sembla  qu'il  fut  devenu 
impossible  de  détacher  le  monarque  de  la  favorite. 
La  pauvre  la  Vallière  était  réduite  à  servir  en  quelque 
sorte  de  dame  d'honneur  à  sa  rivale,  qui  abusait 
impitoyablement  de  ses  avantages,  et  ne  lui  épar- 
gnait ni  affronts  ni  dégoûts  pour  la  chasser  de  Ver- 
sailles. L'indigne  monarque,  pour  plaire  à  la  Montes- 
pan, lançait  également  et  à  tout  propos  des  sarcasmes 
contre  son  ancienne  maîtresse,  qui  cependant  n'était 
coupable  que  de  l'aimer  toujours  ;  il  lui  parlait  dure- 
ment, même  en  présence  des  courtisans,  et  poussait 
l'ironie  jusqu'à  l'insulte.  Enfin,  un  jour  elle  osa  se 
plaindre  et  supplier  le  roi  d'avoir  pitié  de  sa  douleur; 
Louis  XIV,  au  lieu  de  lui  donner  des  consolations, 
éclata  en  reproches,  lui  signifia  qu'il  était  fatigué  de 
voir  un  visage  constamment  triste,  des  yeux  en 
pleurs,  et  ({u'il  voulait  être  débarrassé  d'elle.  La  Val- 
lière n'avait  alors  que  trente  ans  et  était  dans  tout 
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l'éclat  Je  sa  ljeaut(>;  mais  il  lui  manijiiail  une  chose 
pour  plaire  au  monarque,  c'était  la  citnnaissance  de 
«ecretsde  débauches  dont  savait  l'aire  usage  la  Mon- 
tespan  pour  réveiller  les  ardeurs  de  son  royal  amant. 
L'infortunée  quitta  immédiatement  la  cour  et  se  re- 
tira aux  Carmélites. 

Louis  Xn'  la  vit  s'éloigner  avec  un  œil  sec,  et  ne  fit 
rien  pour  adoucir  l'amertume  de  celle  cruelle  sépara- 
tion. La  Montespan  témoigna  ouvertement  la  joie  que 
lui  faisait  éprouver  la  disgrâce  de  sa  rivale.  Néanmoins 
elle  ne  régna  pas  seule  sur  le  cœur  du  roi;  sa  propre 
sœur,rabhesse  de  Eontevraull,  chargée  de  son  voile  et 
de  ses  vœu.v,  sortit  de  son  cloître  et  vint  partager  avec 
elleTemploide  favorite;  sonautre  sœur,  MraedeThian- 
ges,futégalement  admise  dans  l'intimité  deLouisXR'; 
et  ce  qui  plût  fort  au  monarque  dépravé,  il  trouva  les 
trois  sœurs  disposées  à  partager  sa  couche  et  à  se  prê- 
ter à  tous  les  caprices  de  son  imagination  déréglée. 

Cependant  Sa  Majesté  se  fatigua  des  deux  sœurs 
de  la  Montespan,  et  faillit  l'abandonner  elle-même 
pour  la  jeune  Marie-Angélique  Scoraille  de  Rous- 
tille,  une  fille  noble,  d'une  beauté  extraordinaire, 
<jui  lui  avait  été  vendue  un  million  comptant,  et 
■dont  elle  avait  fait  sur-le-champ  une  duchesse  en 
lui  donnant  la  seigneurie  de  Fontanges.  La  passion 
du  roi  pour  cette  nouvelle  maîtresse  l'entraînait  à 
des  extravagances  telles,  qu'indépendamment  des 
cent  mille  écus  qu'il  lui  fournissait  chaque  mois  pour 
son  entretien,  il  lui  payait  encore  les  dettes  énormes 
qu'elle  faisait  pour  éclipser  la  Montespan.  Son  in- 
fluence dans  les  affaires  était  devenue  si  grande, 
qu'on  ne  s'adressait  plus  aux  ministres,  mais  à  elle, 
pour  obtenir  des  emplois,  des  grâces  et  des  faveurs  ; 
enfin,  elle  poussait  l'impudence  jusqu'à  affecter  de 
ne  pas  voir  la  reine  quand  elle  passait  devant  elle, 
pour  ne  point  la  saluer,  et  qu'elle  osait  prendre  le 
pas  sur  les  princesses.  Ce  rêve  de  grandeurs  l'ut 
pour  Mlle  de  Fontanges  de  bien  courte  durée; 
une  fausse  couche  lui  fit  perdre  une  partie  de  sa 
beauté,  et  l'amour  du  roi  ne  survécut  point  à  ses 
charmes.  Elle  quitta  la  cour,  quoique  malade  encore, 
et  se  retira  à  l'abbaye  de  Port-Royal,  oii  elle  languit 
quelque  temps,  et  mourut  à  vingt  ans.  Cet  événe- 
ment laissa  planer  un  soupçon  affreux  sur  Mme  de 
Montespan  ;  et  on  dit  même  assez  publiquement 
t(ue  la  favorite  avait  fait  prendre  un  breuvage  em- 
poisonné à  sa  rivale,  et  avait  causé  son  avortement 
et  sa  mort.  Disputes  et  vengeances  de  royales  catins  ! 

La  marquise  revint  en  grande  faveur  auprès  de 
Louis  XIV;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  monarque  d'ar- 
rêter son  attention  sur  d'autres  objets  ;  mais  ces  liai- 
sons n'étaient  que  de  simples  passades. . 

Une  seule  donna  ffuelque  inquiétude  à  la  Montes- 
pan, par  la  merveilleuse  habileté  du  mari  de  sa  ri- 
vale, le  duc  de  Soubise ,  débauché  émérile,  qui, 
connaissant  les  goûts  dépravés  du  roi,  enseignait  à 
aa  femme  les  secrets  (jul  devaient  captiver  son  amant, 
•et  lirait  parti  de  son  infamie  en  se  faisant  donner 
par  Sa  Majesté  le  palais  des  Guises,  plusieurs  do- 
maines immenses,  trois  millions  d'écus  et  le  titre  de 
prince.  Mme  de  Roquelaure  succéda  à  la  rousse 
princesse  de  Soubise,  et  obtint  quelques  millions  que 
son  camard  et  bouffon  de  mari  dévora  aujeu  et  dans 
des  orgies,  car  ù  sa  mort  il  ne  laissa  en  héritage  à 


ses  bâtards  qu'un  nom  flétri  et  pas  une  obole.  L* 
belle  de  Ludre,  demoiselle  de  Lorraine,  remplaça 
Mme  de  Roquelaure,  et  fut  un  instant  toute- 
puissante  à  Versailles.  A  son  tour  la  favorite  la  lit 
renvoyer  de  la  cour,  et  ne  lui  laissa  emporter  que  les 
diamants  qu'elle  tenait  de  la  ^-énérosilé  du  monar- 
que. Ces  trois  maîtresses  et  d'autres  encore  avaient 
passé  comme  des  éclairs  ;  la  marquise  de  Montespan 
seule  était  restée  et  paraissait  plus  adorée  que  ja- 
mais; ses  enfants  étaient  élevés  publiquement,  el 
les  courtisans  leur  rendaient  les  mêmes  honneurs 
qu'aux  fils  de  France  ;  ils  avaient  leurs  maisons,  leurs 
gouverneurs  et  leurs  gouvernantes. 

Au  nombre  de  ces  dernières,  au  service  de  la  Mon- 
tespan, se  trouvait  une  femme  qui  devait  bientôt  exer- 
cer un  empire  absolu  surLouisXn',  et  venger  la  mal- 
heureuse la^'aUière  des  affronts,  des  sarcasmes  el  des 
insultes  que  la  favorite  lui  avait  fait  éprouver.  Celte 
femme  était  Françoise  d'Aubigné,  veuve  de  Scarron 
et  gouvernante  du  petit  duc  du  Maine.  L'histoire  de 
celle  qui  devait  supiilanterla  belle,  la  séduisante  Mon- 
tespan, est  trop  singulière  pour  que  nous  ne  la  rap- 
jiortions  pas  ici.  Françoise  d'Aubigné,  plus  âgée  que 
le  roi  de  trois  ans,  était  née  en  1535,  dans  les  ca- 
chots de  la  conciergerie  de  Niort,  où  sa  mère  se  trou- 
vait renfermée  avec  Constant  d'Aubigné  son  père,  dé- 
tenu pour  crime  d'hérésie.  Le  prisonnier  ayant  été 
transféré  au  château  Trompette,  la  mère  et  la  fille  obtin- 
rent encore  de  rester  avec  luietd'liabiterla  forteresse. 
C'étaient  des  victimes  des  persécutions  religieuses. 

Pour  obtenir  sa  grâce,  d'Aubigné  consentit  enfin 
à  faire  baptiser  ses  enfants,  et  promit  de  renoncer 
au  calvinisme  ;  mais  dès  qu'il  fut  hors  de  prison,  au 
lieu  d'abjurer  sa  religion,  il  s'expatria  et  s'enfuit 
avec  sa  famille  à  la  Martinique,  où  il  mourut.  Sa 
veuve  revint  en  France  et  confia  la  jeune  Françoise, 
qui  atteignait  sa  dixième  année,  à  Mme  de  Vil- 
lette  sa  sœur,  qui  lui  fit  embrasser  le  calvinisme. 
Elle  fut  ensuite  enlevée  à  sa  tante  et  mise  au  cou- 
vent des  Ursulines  de  Niort,  par  une  amie  de  sa 
mère,  nommée  ^Mme  de  Neuillant,  une  fougueuse 
catholique,  qui  lui  fit  abjurer  le  calvinisme. 

A  la  mort  de  sa  mère  et  de  sa  tante,  la  jeune  d'Au- 
bigné se  trouvant  sans  aucune  ressource,  sa  protectrice 
la  garda  quelque  temps  chez  elle  ;  ensuite,  pour  s'en 
débarrasser,  elle  la  conduisit  au  poète  Scarron,  qui 
était  difforme,  cul-de-jatte  et  contreiait.  Celui-ci,  frappé 
de  sa  beauté,  lui  dit  :  «  Votre  minois  m'intéresse,  mon 
enfant,  je  veux  l'aire  quelque  chose  pour  vous.  \'oyons, 
désirez-vous  entrer  au  couvent"?  je  payerai  votre  dot. 
Préférez-vous  entrer  en  ménage  ?  je  serai  votre  mari.  » 
Françoise  d'Auliigné  n'Iiésita  pas  un  instant,  elle^en- 
dit  la  main  au  cul-de -jatte  Scarron.  Le  soir  même  elle 
était  sa  maîtresse,  le  lendemain  elle  devenait  sa  femme  ; 
leur  union  se  trouvait  consacrée  par  un  tonsuré. 

Scarron  n'avait  pour  toute  fortune  qu'une  modique 
pension,  sa  gaieté  et  ses  vices;  mais  il  recevait  tous 
les  débauchés  do  la  cour  et  de  la  ville  ;  et  la  jeune 
fille,  en  consentant  à  l'épouser,  avait  bien  songé 
qu'elle  saurait  mettre  ses  relations  à  profit.  Déjà  elle 
n'était  plus  novice  ;  et  depuis  sa  sortie  du  couvent, 
plus  d'un  muguet  l'avait  initiée  aux  belles  manières 
qui  distinguaient  les'  précieuses  d'alors,  entre  autres 
le  beau  chevalier  de  Méré,  qui  plus  tard  se  vanta  de 
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Lo  château  de  Vaux,  pplendide  résidence  du  surintendant  des  finances  Fouquct 


lui  «  avoir  appris  le  monde.  »  Aussi  fit-elle  les  dé- 
lices des  débauchés  qui  liaïUaient  sa  maison.  Après 
quelques  années  de  mariage  la  santé  du  poète  s'al- 
téra ;  Scarron,  se  sentant  à  ses  derniers  moments, 
réunit  ses  amis  autour  de  son  lit  et  leur  fit  à  tous 
de  burlesques  adieu.x,  sans  oublier  sa  femme,  à  la- 
quelle il  dit  en  plaisantant  :  «  Je  vous  laisse  sans 
biens,  ma  raie,  ce  qui  ne  vous  fera  pas  trouver  faci- 
lement un  nouveau  mari;  mais  que  vous  restiez 
veuve  ou  f|ue  vous  preniez  un  second  époux,  souve- 
nez-vous que  la  vertu  est  une-  triste  chose  en  ce 
monde,    et    le   mieux  que  vous  puissiez  faire  est  de 


n'en  user  guère  I  Pauvreté  et  vertu  vont  de  pair  !  ■■ 
Mme  Scarron,  à  la  mort  du  pauvre  cul- de - 
jatte,  avait  vingt-cinq  ans  et  se  trouvait  dans  tout 
l'éclat  de  sa  beauté.  Le  surintendant  Fouquet,  qui 
depuis  longtemps  était  amoureux  d'elle  et  désirait  se 
faire  agréer,  lui  envoya  dès  le  lendemain  un  écrin 
d'un  très-grand  prix;  la  belle  veuve,  qui  de  son  côté 
était  éprise  d'un  jeune  seigneur  noraïué  A'illarceaux, 
et  voulait  le  conserver,  refusa  le  présent  du  ministre, 
et  signifia  à  tous  ses  anciens  amants  qu'elle  rompait 
avec  son  passé.  Elle  alTecta  un  genre  de  vie  irrépro- 
chable, se  retira  au  couvent  dus  Hospitalières  de  k 
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Mme  de  Muinlenon,  la  veuve  du  cul-de-jattc  Scarron 


place  Royale,  et  se  contenta  de  voir  secièteraent  Vil- 
larceaux  chez  la  célèbre  Ninon,  qui  leur  prêtait  sa 
chambre  jaune  pour  leurs  ébats  amoureux.  Les  be- 
soins d'argent  la  forcèrent  enfin  à  conjît'dier  son 
amant,  et  à  renouer  avec  le  maréchal  d'Albrct,  un  de 
ses  adorateurs,  qui  lui  fit  continuer  par  la  reine  la 
pension  du  poète  Scarron,  et  qui  la  présenta  ù  sa 
femme  comme  dame  de  compagnie. 

Ce  fut  chez  la  maréchale  qu'elle  connut  les  dames 
de  Coulan^'es,  de  la  Fayette,  de  Sévigné,  de  Thian- 
ges,  de  Montespan,  Mlle  de  Pau,  la  manjuisc 
de  Sablé,  «  et  qu'à  force  d'adresse  et  de  bas- 
sesses, dit  Saint-Simon,  elle  sut  être  soufferte  par 
elles.  Ses  différentes  positions  de  fortune  l'avaient 


rendue  flatteuse,  insinuante,  complaisante,  discrète; 
le  besoin  de  l'intrigue  et  les  galanteries  qu'elle  avait 
eues  l'avaient  rendue  merveilleusement  propre  à  con- 
duire celles  des  autres;  la  [lauvreté  et  la  détresse  où 
elle  avait  si  longtemps  vécu  lui  avaient  avili  le  cœur 
et  les  sentiments,  et  faisaient  que  sans  nul  etïort  elle 
se  prêtait,  pour  quelques  présents,  à  l'iguoblo  métier 
d'entremetteusL',  de  œaquerelle.  » 

Elle  quitta  sans  scrujjule  sa  place  de  dame  de  com- 
pagnie pour  celle  de  gouvernante  des  bâtards  .le 
Mme  de  Monlespan;  on  lui  donna  une  maison  à 
\augirard,  des  domestiijues,  des  chevaux,  et  deux 
mille  écus  de  pensiim  j)enJant  tout  le  temps  que  le 
roi  jugea  à  propos  de  caciier  ses  amours  avec  Ih  mar- 
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quise.  Lorsqu'il  eut  levé  le  masque,  la  gouvernante 
fut  appelée  à  la  cour  avec  les  enfants  adultérins.  Elle 
s'insinua  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  de  la  iMon- 
tespan,  qui,  à  différentes  reprises,  lui  lit  donner  des 
gratifications  par  Louis  XIV.  «  Et  ce  qui  était  as- 
sez bizarre,  dit  le  duc  de  Saint-Simon,  c'est  que  Sa 
Majesté  ne  pouvait  souffrir  la  veuve  Scarron,  et  se 
faisait  en  quelque  sorte  forcer  la  main  pour  la  moin- 
dre glace.  Ainsi,  la  terre  de  Maintenon,  située  dans 
les  environs  de  Versailles,  étant  tombée  en  vente,  la 
gouvernante  supplia  Mme  de  Montespan  de  de- 
mander au  roi  do  quoi  l'acheter.  Celle-ci  s'acquitta 
de  la  commission  un  matin  que  Louis  'SIX  était  à  sa 
toilette.  Le  roi  fit  d'abord  la  sourde  oreille,  puis  il 
refusa;  enfin,  impatienté  de  la  persistance  de  sa 
maîtresse,  il  s'emporta  contre  elle-même,  lui  dé- 
clara qu'il  croyait  avoir  trop  fait  pour  cette  men- 
diante, et  qu'il  ne  concevait  pas  l'opiniâtreté  de 
Mme  de  Montespan  à  garder  une  femme  qui  lui  était 
insupportable  ;  cependant  qu'il  donnerait  cette  fois 
encore,  puisqu'elle  paraissait  y  tenir,  mais  à  la  con- 
dition qu'on  ne  lui  reparlerait  jamais  d'une  semblable 
créature  qu'elle  détestait  à  l'extrême.  » 

Cette  singulière  répulsion  de  Louis  XIV  pour  la 
veuve  Scarron  devait  bientôt  disparaître  et  faire 
place  à  un  entraînement  sympathique  des  plus  extra- 
ordinaires. Voici  quelle  fut  la  cause  de  ce  change- 
ment dans  les  sentiments  du  roi  :  le  jeune  duc  du 
Maine,  l'aîné  des  bâtards  de  la  favorite,  était  extrê- 
mement boiteux  ;  et  pour  faire  disparaître  en  partie 
cette  infirmité,  les  médecins  avaient  ordonné  les 
eaux.  La  veuve  Scarron,  qui  commençait  à  se  faire 
appeler  Mme  de  Maintenon ,  avait  accompagné 
son  élève,  et  rendait  compte  jour  par  jour  à  la  Mon- 
tespan de  l'état  de  santé  de  l'enfant  royal.  Ces  let- 
tres, écrites  avec  élégance,  étaient  montrées  à  Sa 
Majesté,  qui  les  goûta,  prit  meilleure  opinion  de  la 
gouvernante,  et  sentit  diminuer  son  éloignement 
pour  elle  ;  ce  qui  la  toucha  surtout,  furent  les  re- 
commandations qu'elle  adressait  à  la  marquise  pour 
l'engager  à  modérer  ses  impatiences  et  ses  emporte- 
ments, qui  rendaient  si  maUieureux  tous  ceux  qui 
l'approchaient,  particulièrement  le  roi. 

Au  retour  de  Mme  de  Maintenon,  Louis  XIV 
la  vit,  lui  fit  la  confidence  des  chagrins  que  lui  don- 
naient le  caractère  et  les  infidélités  de  la  favorite. 
Admise  ainsi  dans  l'intimité  du  roi,  l'habile  gou- 
vernante sut  tirer  un  admirable  parti  de  sa  posi- 
tion, et  se  conduisit  de  manière  à  se  rendre  indis- 
pensable. Elle  savait  prendre  tous  les  masques. 

La  Montespan  s'aperçut  qu'elle  allait  avoir  unp  ri- 
vale plus  redoutable  qu'aucune  de  celles  qu'elle  avait 
rencontrées  sur  son  chemin,  et  songea  à  l'éloigner 
de  la  cour.  Il  était  trop  tard;  la  gouvernante  sup- 
porta les  affronts,  les  outrages  mêmes,  et  resta;  seu- 
lement, elle  fit  à  son  tour  ses  plaintes  à  Louis  XIV 
de  tout  ce  qu'elle  avait  ù  souffrir  d'une  femme  qui 
l'épargnait  si  peu  lui-même  ;  et  à  force  do  se  plain- 
dre l'un  à  l'autre  de  la  Montespan,  une  tendre  inti- 
mité s'établit  entre  le  roi-soleil  et  la  veuve  du  cul- 
de-jatte  Scarron,  qui  prit  tout  à  fait  la  place  de  la 
favorite  et  depuis  sut  bien  la  conserver.  Sa  Majesté 
la  retira  de  la  maison  de  la  Montespan,  la  nomma 
seconde  dame  d'atours  de  la  dauphine,  et  lui  donna 


une  existence  indépendante.  Jusque-là,  cependant, 
Mme  de  Maintenon  n'était  pour  Louis  XIV  qu'une 
amie  plutôt  qu'une  maîtresse  ;  une  amie  complai- 
sante, il  est  vrai,  qui  applaudissait  à  ses  débauches, 
favorisait  ses  intrigues  avec  Mme  de  Ludre ,  Mlle 
de  Fontanges,  Mme  la  duchesse  d'Orléans,  et  n'em- 
ployait pour  le  ramener  à  elle  que  le  ressort  d'une 
dévotion  mêlée  de  galanterie. 

Elle  avait  également  su  s'insinuer  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  reine,  qui  publiait  quelle  n'avait  jamais 
été  si  bien  traitée  par  son  mari  que  depuis  l'appari- 
tion à  la  cour  de  cette  amie  du  roi.  En  eff'et,  aucune 
femme  du  royaume  n'était  plus  à  plaindre  que  Marie- 
Thérèse  :  mariée  à  un  despote  dont  l'égoisme  allait 
jusqu'à  la  cruauté,  elle  était  réduite  à  ne  pas  oser 
faire  entendre  une  plainte,  de  peur  d'attirer  sur  elle 
la  colère  et  la  vengeance  d'un  maître  inexorable;  sans 
cesse  entourée  d'espions,  elle  ne  pouvait  faire  aucune 
démarche  ni  même  écrire  une  lettre,  que  la  démar- 
che ne  fût  dénoncée  et  la  lettre  portée  au  roi.  Au- 
cun homme  n'était  admis  dans  sa  familiarité,  et  elle 
se  trouvait  forcée  de  renfermer  en  elle  les  ardeurs 
insensées  de  son  imagination,  et  de  dompter  la  fou- 
gue d'un  sang  espagnol,  tandis  qu'autour  d'elle  les 
dames  et  les  seigneurs  de  la  cour  tourliillonnaient 
dans  une  atmosphère  de  volupté. 

Pendant  toute  sa  vie  on  ne  lui  connut  qu'une  in- 
trigue, qui  pour  beaucoup  est  encore  demeurée  un 
mystère.  Un  seul  domestique  mâle  avait  le  privilège 
d'entrer  chez  la  reine  avant  son  petit  lever;  c'était  un 
jeune  nègre,  d'une  taille  fort  exiguë  et  du  reste  très- 
bien  prise  qui  lui  avait  été  donné  par  le  roi.  Les 
conséquences  de  cette  familiarité  furent  que  Marie- 
Thérèse  mit  au  monde  une  mauresse  qui  fut  aussi- 
tôt emportée  par  Bontemps,  premier  valet  de  cham- 
bre et  gouverneur  de  Versailles.  L'enfant  fut  déposé 
dans  un  petit  couvent  de  Moret  ;  on  donna  une  riche 
dot  à  la  communauté  pour  son  entretien,  et  on  publia 
que  la  reine  avait  fait  une  fausse  couche.  Le  nègre 
disparut  de  la  cour  sans  que  jamais  on  ait  su  ce 
qu'il  était  devenu.  La  reine  avait  pris  ses  ébats,  et  le 
roi  était  cocu.  Par  la  suite,  Marie-Thérèse  obtint  la 
permission  de  voir  son  enfant,  et  elle  remplit  ce  de- 
voir jusqu'au  moment  de  sa  mort,  qui  arriva  en  1683. 

Louis  XIV,  devenu  veuf,  offrit  à  la  veuve  Scarron 
de  l'établir  favorite  en  pied  à  la  cour;  la  rusée  ma- 
trone, qui  aspirait  à  une  plus  haute  fortune,  repoussa 
la  proposition,  se  retrancha  derrière  sa  dévotion, 
prêcha  le  monarque,  et  sut  si  bien  ménager  sa  con- 
science et  exciter  sa  passion,  qu'elle  l'amena  à  un 
mariage  secret.  Au  milieu  de  l'hiver  qui  suivit  la  mort 
de  la  reine,  le  Père  la  Chaise,  confesseur  du  roi,  cé- 
lébra la  messe  à  minuit  dans  une  chambre  sous  les 
combles  dans  le  château  de  Versailles,  et  maria  Louis 
XIV  et  la  Maintenon,  en  présence  de  Harlay,  arche- 
vêque de  Paris,  de  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  et 
de  Montchevreuil! 

Mme  de  Maintenon  eut  alors  un  appartement 
à  Versailles,  au  haut  du  grand  escalier,  en  face  de 
celui  du  roi  et  de  plain-pied.  Elle  reçut  chez  elle  les 
ministres,  les  grands  dignitaires,  les  généraux  et  les 
membres  de  la  famille  royale.  Les  honneurs,  les  em- 
plois, les  grâces,  les  charges,  les  bénéfices,  tout,  sans 
exception,  dépendit  de  sa  volonté,  de  son  caprice  ;  et 
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pendant  trente-deux  années  elle  gouverna  le  monar- 
que et  tint  la  France  asservie  à  ses  volontés.  Cette 
femme,  dont  l'esprit  avait  été  rétréci  par  la  misère  et 
le  cœur  avili  par  l'abjection,  qui  réunissait  en  elle 
tous  les  vices  des  dévotes,  qui  était  Lypocrite,  vani- 
teuse, implacable,  exerça  un  empire  absolu  sur  Louis 
XrV,  «  cet  ignare,  cet  âne,  comme  l'appelle  Saint- 
Simon,  qui  savait  à  peine  signer  son  nom,  qui  ne 
connaissait  pas  un  mot  des  choses  les  plus  vulj^aires, 
en  histoire,  en  géographie,  en  économie  politiiiuc, 
en  mathématiques  ni  en  aucune  science;  qui  souvent, 
dans  les  réceptions  d'ambassadeurs,  disait  les  absur- 
dités les  plus  grossières  et  faisait  hausser  les  épaules  ; 
un  butor,  un  hrèche-dents  qui  puait  de  la  bouche  !  » 
Malgré  son  incapacité  notoire  et  l'asservissement 
où  le  retenait  la  veuve  du  cul-de-jatte,  Louis  \l\ 
avait  la  prétention  de  gouverner  seul  le  royaume  ;  et 
en  toute  occasion  il  se  montrait  soupçonneux,  déliant, 
jaloux  à  l'excès  de  ses  privilèges;  il  détestait  les  hom- 
mes instruits  qui  avaient  de  la  noblesse  dans  les 
sentiments,  de  l'intégrité  dans  le  cœur;  et  la  crainte 
de  donner  trop  d'influence  à  ses  ministres  faisait 
qu'il  les  choisissait  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie, 
et  non,  comme  ses  prédécesseurs,  parmi  les  princes 
de  l'Église  ou  les  grands  seigneurs  de  sa  cour.  Cette 
considération  seule  l'avait  déterminé,  à  la  mort  de 
Mazarin,  à  confier  le  gouvernement  des  affaires  du 
royaume  à  Colbert,  à  le  Tellier  et  au  fils  de  ce  mi- 
nistre, Louvois,  qui  eut  en  partage  le  département 
de  la  guerre.  Le  roi  s'était  imaginé  qu'en  employant 
des  hommes  inconnus  il  pourrait  plus  sûrement  re- 
vendiquer le  mérite  de  ce  qu'ils  feraient  de  bien  ;  et 
c'est  ce  qui  arriva  pour  les  grandes  choses  qu'accom- 
pUt  Colbert,  le  surintendant  des  finances  ;  mais  il 
advint  également  que  son  ignorance  le  rendit  le  jouet 
de  Louvois,  un  des  hommes  qui  ont  été  le  plus  fatal 
à  la  France,  et  qu'il  subit  les  conséquences  des  guer- 
res effroyables  qui  bouleversèrent  l'Europe  pendant 

.  un  demi-siècle.  Le  ministre  de  la  guerre,  qui  vou- 
lait supplanter  Colbert  dans  l'esprit  du  monarque  et 
qui  n'avait  pas  renoncé  à  l'espoir  de  devenir  premier 
ministre,  excita  la  passion  de  Louis  XH'  pour  les  con- 
quêtes, et  profita  de  la  mort  de  Philippe  IV  pour  le  dé- 
cider à  faire  valoir  ses  prétendus  droits  à  la  succession 
de  son  beau-père,  et  à  les  revendiquer  les  armes  à  la 
main,  au  mépris  des  traités  signés  et  malgré  la  re- 
nonciation formelle  (|u'il  en  avait  faite  lors  de  son 
jnariage  avec  Marie-Thérèse.  Turenne  eut  ordre  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  rassemblées 
dans  le  Nord  et  d'entrer  en  Flandre,  l^e  général  obéit, 
et  poussa  si  rapidement  ses  conquêtes,  qu'en  moins 
de  deux  mois  il  s'était  emparé  de  Cliarleroi,  d'Arraen- 
tières,  de  Saint-Vinox,  de  Furnes,  de  Tournai,  de 
Douai,  du  fort  Scarpe,  d'Oudenarde ,  de  Lille  et 
d'Alost,  qui  furent  toutes  mises  à  feu  et  à  sac. 
Le  roi  s'attribua  toute  la  gloire  de   la  campagne, 

'parce  qu'il  était  venu  rejoindre  l'arinéf,  qu'il  s'en 
était  déclaré  le  généralissime,  parce  qu'il  suivait  les 
fourgons  avec  sa  cour  et  ses  maîtresses,  et  qu'il  fai- 
sait des  entrées  triomphales  dans  les  places  que  ses 
soldats  avaient  emportées  d'assaut.  Mais  un  jour, 
Turenne  ayant  eu  le  malheur  de  dire  en  jjrésence  du 
monarque  :«  Nous  a\ons  pris  Lille  en  une  semaine,  •> 
ija  Majesté  suspendit  les  opérations  de  l'armée,  lui 


enleva  le  commandement  des  troupes,  et  en  investit 
le  prince  de  Condé. 

Celui-ci  ouvrit  la  campagne  suivante  sous  les  or- 
dres du  souverain,  qui  marchait  comme  à  son  ordi- 
naire à  la  suite  des  bagages  de  l'armée  :  il  envahit  la 
Franche-Comté  et  la  conquit  en  trente  jours.  Sa  Ma- 
jesté s'empressa  de  rentrer  dans  Paris  pour  recevoir 
les  adulations  de  l'Académie  française,  et  pour  s'en- 
tendre déclarer  plus  grand  qu'.Vlexandre  et  cjue  César. 
Les  louanges  enflammèrent  son  ardeur  belliqueuse, 
les  succès  le  mirent  en  verve  de  batailles,  et  il  se 
disposait  réellement  à  franchir  les  Pyrénées,  lorsque 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suède  lui  firent  signi- 
fier qu'elles  s'opposaient  à  cette  nouvelle  agression. 
L'attitude  menaçante  des  trois  puissances  amena  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  entre  la  France  et  l'Espagne. 
La  Franche-Comté  fut  restituée,  mais  les  villes  pri- 
ses dans  les  Pays-Bas  furent  annexées  au  royaume. 

La  paix  était  à  peine  signée,  que  déjà  Louvois 
cherchait  à  ranimer  la  guerre  pour  donner  de  l'occu- 
pation au  roi.  D'abord  il  engagea  Sa  Majesté  à 
dépouiller  le  duc  de  Lorraine  de  ses  Etats  sous  un 
prétexte  frivole;  il  prit  possession  des  villes  de  ce 
prince,  égorgea  les  peuples  qui  voulaient  lui  rester 
fidèles,  dévasta  les  campagnes,  et  le  contraignit  à 
s'enfuir  à  Cologne.  Ensuite  il  entama  des  négo- 
ciations avec  1' .Angleterre  et  avec  la  Suède  pour  les 
détacher  de  leur  alliance  avec  la  Hollande.  La  du- 
chesse d'Orléans,  Henriette,  sœur  de  Charles  II,  fut 
envoyée  secrètement  à  Londres  avec  une  jeune 
Bretonne  de  ses  filles  d'honneur,  Mlle  de  Kéroual, 
pour  cette  importante  afl'aire.  La  négociation  eut  un 
plein  succès,  non  à  cause  de  l'habilité  de  l'ambas- 
sadrice, mais  grâce  à  la  beauté  de  ^lUe  de  Kéroual. 
La  jeune  pucelle  avait  été  livrée  au  royal  bouc. 

Cette  jeune  personne,  qui  avait  attiré  l'attention 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mit  pour  condition  à  sa 
défaite  la  signature  du  traité  avec  Louis  XIV.  Le 
marché  fut  conclu  ;  elle  se  prostitua  à  Charles  II,  et 
devint  célèbre  dans  la  suite  sous  le  nom  de  duchesse 
de  Portsmouth.  Henriette  retourna  immédiatement 
en  France,  et  apporta  la  nouvelle  de  l'heureux  succès 
de  son  ambassade.  Son  arrivée  fut  un  véritable  triom- 
phe ;  un  instant  même  on  put  supposer  qu'elle  avait 
de  nouveau  captivé  le  monarque,  car  Sa  Majesté 
l'accablait  de  présents  et  paraissait  singulièremen' 
rechercher  sa  société.  Le  scandale  des  amours  du  roi 
et  de  sa  bello-saHir  fut  même  poussé  si  loin,  que  le  dui- 
d'Orléans  résolut  d'en  finir  avec  son  déshonneur;  et 
le  29  juin  1670,  Henriette-.Vnne  d'.\ngleterre  mou- 
rut empoisonnée. 

Louis  XI\'  ne  s'occupa  nullement  de  rechercher 
l'auteur  du  crime;  il  donna  tous  ses  soins  aux  négo- 
ciations entamées  avec  la  Suède;  et  quand  il  eut  fai 
rompre  les  traités  (|ui  unissaient  ce  royaume  à  1> 
Hollande,  il  déclara  la  guerre  à  celte  Républiqu? 
florissante.  Jamais  attaque  plus  lâche,  jamais  pros- 
cription plus  dénuée  do  prétextes  n'avait  été  décrétée 
par  un  roi.  Les  Hollandais  s'empressèrent  d'envoyer 
à  la  France  des  ambassadeurs  pour  otïrir  toute  es- 
pèce de  satisfaction  des  prétendus  torts  qui  étaient 
allégués  contre  eux.  Rien  ne  fut  écoulé;  Sa  Majesté 
avait  résolu  la  destruction  de  la  Répul)!i([ue,  et  sans 
plus  tarder  elle  renforça  la  flotte  anglaise  de  trente 
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vaisseaux  de  guerre,  et  réunit  une  armée  de  cent 
vingt  mille  iiommes  sous  les  ordres  de  Gondé,  de  Tu- 
renne,  de  Vauban  (t  de  Luxembourg,  pour  attaquer 
la  Hollande  simultanément  par  terre  et  par  mer. 

Louis  et  son  allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
comptaient  tellement  que  les  Hollandais  ne  pourraient 
résister  à  leurs  forces  réunies,  qu'ils  s'étaient  partagé 
à  Fasance  leurs  dépouilles;  et  dans  son  stupide  or- 
gueil, le  monarque  français  avait  mené  à  sa  suite  un 
historiographe  qui  devait  transmettre  à  la  postérité 
le  détail  des  sacs  des  villes,  des  combats  et  des  tue- 
ries exécutés  sous  ses  yeux.  Néanmoins,  pour  mieux 
assurer  son  triomphe,  le  vieux  despote  résolut  de  faire 
ag'r  la  politique,  la  trahison,  et  de  semer  la  division 
parmi  les  Hollandais  ;  n'ayant  pu  réussir  â.  entraîner 
les  cliefs  de  la  République  dans  son  parti,  il  se  rejeta 
sur  les  commandants  militaires,  gens  d'ordinaire  fa- 
ciles à  corrompre,  et  avec  de  l'or  il  acheta  leur 
défection.  Après  quoi  les  troupes  passèrent  le  Rhin, 
entrèrent  dans  la  Hollande,  et  en  quelques  semaines 
conquirent  les  provinces  d'UtrechI,  d'Over-Yssel  et 
de  Gueldre. 

Quant  au  bâtard  d'Anne  d'Autriche,  il  suivait  l'ar- 
mée avec  son  confesseur,  son  grand  aumônier,  ses 
courtisans.  Le  matin,  il  entendait  la  messe,  commu- 
niait; dans  la  journée,  il  se  délectait  par  la  vue  des 
cadavres,  par  le  spectacle  des  incendies,  et  le  soir  il 
s'endormait  dans  les  bras  de  ses  maîtresses. 

La  Hollande,  épuisée,  réduite  aux  abois,  mourante, 
demanda  encore  la  paix.  Louis  XIV  répondit  aux 
ambassadeurs  de  la  République,  qu'il  exigeait  préa- 
lablement que  la  constitution  des  États  fût  changée, 
que  la  monarchie  fût  rétablie,  ainsi  que  la  religion 
catholique,  et  qu'une  députation  extraordinaire  vînt 
lui  présenter  une  médaille  d'or  sur  laquelle  on  aurait 
gi-avé  ces  mots  :  «  Louis  le  Grand,  restaurateur 
des  libertés  hollandaises.  »  Ces  propositions  paru- 
rent si  révoltantes,  si  intolérables  aux  plénipoten- 
tiaires, qu'ils  les  repoussèrent,  déclarant  qu'ils  pré- 
féraient périr  jusqu'au  dernier,  les  armes  à  la  main, 
sur  les  ruines  de  leur  patrie,  plutôt  que  d'accepter 
des  conditions  aussi  infamantes.  La  guerre  continua 
avec  plus  de  fureur  qu'auparavant;  et  enfin,  grâces 
aux  menées  machiavéliques  des  agents  de  Louis  XIV, 
la  cause  du  despotisme  triompha,  et  la  Hollande  fut 
contrainte  de  rétablir  le  stathoudérat,  qui  avait  été 
aboli  à  la  mort  de  Guillaume. 

Toutefois,  Sa  Majesté  ne  remporta  qu'un  demi- 
succès  ;  car  Guillaume  HI,  le  nouveau  stalhouder, 
quoiijue  établi  dans  sa  dignité  par  son  influence,  se 
tourna  contre  le  monarque  français,  refusa  d'épouser 
une  de  ses  bâtardes,  et  entama  des  négociations  avec 
l'Autriche  et  l'Espagne  pour  arrêter  la  marche  des 
armées  françaises,  pendant  que  de  leur  côté  les  ma- 
gistrats d'Amsterdam  faisaient  ouvrir  les  caves  de  la 
banque,  et  levaient  de  nouvelles  troupes  avec  les 
millions  de  ce  riche  établissement. 

Les  Hollandais  se  trouvèrent  bientôt  en  état  de 
pouvoir  reprendre  la  campagne  et  de  se  mesurer  avec 
Turenne,  Gondé,  Luxembourg  et  les  autres  géné- 
raux de  Louis  XIV;  à  leuf  tour  ils  firent  reculer 
leurs  ennemis,  les  acculèrent  dans  la  partie  basse  de 
leurs  provinces;  ensuite,  poussés  par  une  sublime 
inspiration,  ils  coururent  aux  digues,  les  rompirent,  et 


ensevelirent  plus  de  soixante  lieues  de  terrain  sous 
les  eaux.  Le  roi-soleil  s'enfuit  lâchement,  abandon- 
nant toutes  ses  conquêtes,  à  l'exception  de  Maès- 
tricht  et  de  Grave,  et  reprit  le  chemin  de  sa  capitale. 
En  même  temps  l'amiral  Ruyter  attaquait  les  flottes 
combinées  de  Charles  II  et  de  Louis  XIV,  et  les  met- 
tait en  pleine  déroute.  Ces  défaites  eurent  pour  résultat 
de  détacher  l'Angleterre  de  l'alliance  de  la  France, 
et  de  soulever  contre  le  vieux  despote  l'Espagne, 
l'Autriche,  r.\llemagne  et  le  Danemarck.  Ainsi  l'Eii'- 
rope,  coalisée  contre  la  France,  semblait  prête  à  faire 
irruption  sur  ses  provinces,  parce  qu'il  avait  plu  à 
un  Louvois,  à  un  misérable  courtisan,  de  flatter  les 
passions  sanguinaires  et  vaniteuses  du  maîti-e,  et  de 
lui  conseiller  la  plus  absurde,  la  plus  extravagante, 
la  plus  inique  des  invasions. 

Turenne  fut  immédiatement  placé  à  la  tête  d'une 
armée  et  envoyé  en  Allemagne,  afin  d'effrayer  les  en- 
nemis par  la  rapidité  de  l'agression.  Cette  tactique 
réussit  admirablement  ;  les  troupes  françaises  passè- 
rent le  Rhin,  firent  une  marche  forcée  de  quarante 
lieues  en  quatre  jours,  suiprirent  les  ennemis  dans 
une  plaine  près  de  Sintzheim,  ville  du  Palatinat,  les 
culbutèrent  et  demeurèrent  maîtresses  du  pays. 

Néanmoins  tout  cela  ne  s'était  pas  fait  sans  livrer 
des  combats  meurtriers  et  sans  que  des  deux  côtés 
il  restât  bon  nombre  d'hommes  sur  les  champs  de 
bataille.  Turenne  écrivit  alors  à  la  cour  de  France 
qu'on  eut  à  lui  envoyer  de  nouvelles  troupes  pour 
garder  sa  conquête,  autrement  qu'il  se  verrait  forcé, 
afin  d'éviter  toute  rébellion,  «  de  manger  le  pays  en- 
tre Heidelberg  et  Manheim.  "  Louvois  répondit  im- 
médiatement au  général  :  «  Sa  Majesté  a  besoin  de 
son  argent  pour  ses  propres  dépenses  ;  elle  ne  veut 
point  faire  de  nouvelles  levées  de  soldats,  et  préfère 
que  le  pays  soit  dévoré.  »  Turenne  se  conforma  aux 
ordres  du  maître  ;  il  commanda  aux  troupes  qui  étaient 
répandues  dans  le  Palatinat,  de  piller,  de  violer,  de 
massacrer,  d'incendier  ;  et  ses  instructions  furent  si 
bien  suivies,  qu'en  moins  de  dix  jours,  cent  mille 
habitants,  hommes  ou  femmes,  vieillards  et  enfants, 
jeunes  filles  et  adolescents,  avaient  été  violés,  déflo- 
rés, noyés,  brûlés  vifs  ou  égorgés;  et  que  partout, 
les  villes,  les  bourgs,  les  forêts,  les  récolles  avaient 
disparu  sous  le  fer  ou  sous  le  feu. 

L'électeur  palatin,  qui  s'était  renfermé  dans  son 
palais  de  Manheim,  fut  tellement  exaspéré  par  la  con- 
duite de  Turenne,  qu'il  lui  envoya  un  cartel  et  l'ap- 
pela en  combat  singulier.  Ce  chef  d'égorgeurs  refusa 
le  duel,  trouvant  qu'il  était  plus  glorieux  de  faire 
massacrer  une  population  inoffensive  par  ses  hordes 
de  soldats,  que  de  présenter  sa  poitrine  à  l'épée  d'un 
hoinme  de  cœur.  Turenne  revint  à  la  cour,  où  il  fut 
reçu  avec  de  grandes  manifestations  de  joie,  et  pro- 
clamé le  libérateur  du  royaume;  mais  son  triomphe 
fut  de  courte  durée;  à  son  retour  à  l'armée  d'Alle- 
magne, un  boulet  de  canon  vint  le  frapper  en  pleine 
poitrine. 

Pendant  que  Turenne  dévastait  le  Palatinat,  Condé 
et  Vauban  envahissaient  la  Flandre  et  la  Franche - 
Comté,  et  soutenaient  contre  la  maison  d'Autriche 
une  lutte  acharnée,  où  la  France,  depuis  six  ans, 
avait  perdu  plus  d'un  million  d'hommes.  Enfin  la 
guerre  cessa  par  l'épuisement  des  parties  belligérantes. 


I 


ROIS,     REINES,     EMPEREURS 


69 


Mariage  secret  du  roi    Louis  XIV  et  de  la  vieille  Maintenon 


La  diminution  de  la  population,  soit  par  le  fait 
des  guerres,  soit  à  cause  du  développement  prodi- 
gieux des  communautés  religieuses,  était  devenue  si 
grande,  qu'on  fut  obligé  de  prendre  des  mesures 
pour  encourager  la  propagation;  on  exempta  de  toute 
contribution  les  chefs  de  familles  roturiers,  pères  de 
dix  enfants,  et  les  jeunes  gens  qui  se  mariaient  avant 
Tàge  de  vingt  ans;;  on  accorda  des  pensions  de  mille 
francs  aux  gentilshommes  qui  avaient  dix  enfants,  et  on 
les  éleva  à  deux  mille  pour  ceux  qui  en  avaient  douze. 
Ces  primes  d'encouragement,  accordées  à  la  fécondité 
des  femme  des  gentilshommes,  produisirent  de  tels 
abus  qu'on  fut  obligé  de  les  supprimer.  Heureuse- 
ment la  paix  de  Nimègue,  en  établissant  la  bonn.' 
harmonie  entre  la  France  et  les  autres  puissances, 
rendit  un  peu  de  repos  aux  citoyens,  et  permit  à  la 
nation  de  réparer  les  pertes  de  sa  population. 

A  défaut  de  guerres,  Louvois,  qui  était  en  quelque 
sorte  le  génie  malfaisant  du  royaume,  et  qui  avait 
besoin  de  donner  de  l'occupation  au  despote  pour  se 
maintenir  au  pouvoir,  le  poussa  dans  des  entreprises 
désastreuses  qui  devaient  porter  un  coup  terrible  a 
la  fortune  publique,  et  être  plus  funestes  à  la  France 
que  ses  guerres  avec  l'Europe. 

A  son  instigation,  Louis  XIV  se  jeta  dans  les  bâ- 
tisses et  éleva  les  constructions  monstrueuses  de 
Versailles,  de  Trianon,  de  Marly,  de  Clagny,  ainsi 
que  les  aqueducs  de  Maintenon. 

On  estime  que  dans  ces  travaux  inutiles  et  extra- 
vagants le  roi-soleil  dépensa  des  sommes  tellement 
énormes,  qu'on  doit  les  compter  non  par  millions, 


mais  par  milliards.  Toutefois,  pour  éviter  le  reproche 
d'exagération,  nous  citerons  le  passage  des  Mémoires 
du  duc  de  Saint-Simon  oiî  il  est  question  des  palais 
de  Louis  XIV.  «  L'orgueil,  le  caprice,  le  mauvais 
goût  du  maître,   dit  le  duc,   lui   lirent  abandonner 
Saint-Germain,  lieu  admirable  qui  réunis.sait  les  plus 
merveilleux  points  de  vue,  qui  possédait  une  magni- 
fique forêt,  unique  par  la  beauté  de  ses  arbres,   de 
son  terrain,  de  sa  situation,  par  l'avantage  et  la  faci- 
lité des  eaux  de  source  sur  cette  élévation,  par  les 
agréments  de  ses  jardins  et  de  sa  terrasse,  par  les 
charmes  de  la  proximité  de  la  Seine;  il  l'abandonna 
pour  Versailles,  le  plus  triste,  le  plus  ingrat  de  tous 
les  lieux,  sans  vue,  sans  bois,  sans  eau,  sans  terre, 
parce  que  tout  y  est  sable  mouvant  ou  marécage.  Mais 
LoiiisXIV  se  plaisait  à  tyranniser  jusqu'à  la  nature; 
et  rien   ne  lui  coûtait,  pourvu  qu'il  put  donqiter  et 
asservir.  Il  y  éleva  tous  les  corps  de  bâtiments,  les 
uns  après  les  autres,  sans  dessin  général  ;  le  beau  et 
le  vilain,  le  vaste  et  le  mesquin  se  trouvèrent  réunis 
sans  art  ni  règle.  Du  côté  de  la  cour,  l'étranglé  suf- 
foque, et  ces  immenses  ailes  s'enfuient  sans  tenir  à 
rien;  du  cdté  des  jardins,  on  jouit   de  l'ensemble, 
mais  on  croit  voir  un  palais  cjui  a  été  brûlé,  où  les 
toits  manquent  encore.  L:i  chapelle  écrase  les  bâti- 
ments, parce  ipie  Mansard  l'avait  construite  dans  la 
snpjwsition  (jue  le  roi  les  ferait  élever  d'un  étage.  De 
toutes  parts,  le  château  oiïre  l'aspect  d'un  immense 
catafalque.  La  main-d'œuvre  est  exquise  en  tous  gen- 
res; l'ordonnance  y  est  nulle.  On  ne  tarirait  point  dans 
la  critique    des   défauts  monstrueux  d'un  palais  si 
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immense  et  si  immensément  cher,  avec  ses  accom- 
pagnements qui  le  sont  encore  davantage,  l'orangerie, 
les  potagers,  les  chenils,  les  grandes  et  petites  écu- 
ries, les  communs,  qui  sont  prodigieux.  Entin,  Sa 
Majesté  a  fait  bâtir  une  ville  entière  dans  un  endroit 
où  il  n'y  avait  qu'un  misérable  cabaret,  un  moulin  à 
vent,  et  ce  petit  château  de  cartes  que  Louis  XIII  y 
avait  fait  pour  ne  plus  coucher  sur  la  paille;  encore 
ce  Versailles,  ce  prétendu  chel'-d' œuvre  si  ruineux, 
n'a-t-il  pu  être  achevé! 

«  Parmi  tant  de  salons  placés  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  il  n'y  en  a  aucun  qui  puisse  servir  de  salle 
de  banquet,  ni  de  salle  de  bal,  ni  de  salle  de  spec- 
tacle. Tout  cela  manque  et  beaucoup  d'autres  choses. 

«  Quant  aux  parcs  et  aux  avenues,  tout  est  en 
plants  et  rien  n'y  peut  venir;  du  gibier,  il  faut  y  en 
jeter  sans  cesse;  les  murailles,  dans  leur  immense 
contour,  enferment  comme  une  petite  province,  ar- 
rosée par  de  nombreuses  rigoles  de  quatre  à  cinq 
lieues  de  cours  qui  ne  peuvent  fertiliser  le  sol  aride; 
les  jardins  sont  d'une  magnificence  qui  étonne,  mais 
dont  le  plus  léger  usage  fait  bientôt  apercevoir  le 
mauvais  goût;  on  n'y  est  conduit  dans  la  fraîcheur 
de  l'ombre  que  par  une  vaste  zone  torride,  et  ils  se 
terminent  avec  la  colline,  qui  est  fort  courte;  la  re- 
coupe y  brûle  les  pieds,  et  sans  cette  recoupe  on  en- 
foncerait là  dans  le  sable,  ici  dans  la  plus  noire  fange  ; 
l'abondance  des  eaux  forcées  et  ramassées  de  toutes 
piirts  les  rend  vertes,  épaisses  et  bourbeuses  ;  elles 
répandent  une  humidité  malsaine  et  une  odeur  in- 
fecte; leur  jeu,  sans  doute,  est  incomparable,  mais 
c'est  tout;  et  il  en  résulte  qu'on  admire  et  qu'on 
fuit.  Bourbe  et  puanteur. 

«  Trianon,  dans  ce  même  parc  et  à  la  porte  de 
Versailles,  était  d'abord  une  maison  de  porcelaine, 
où  le  roi  faisait  des  collations;  on  l'agrandit  ensuite 
pour  y  pouvoir  coucher,  et  enfin  on  en  a  fait  un  pa- 
lais de  marbre,  de  jaspe  et  de  porphyre,  avec  des  jar- 
dins délicieux. 

«  Clagny,  bâti  pour  Mme  de  Montespan,  au  bout 
de  Versailles,  est  un  château  superbe  avec  ses  bas- 
sins, ses  jardins,  son  parc  et  ses  aqueducs  dignes 
des  Romains.  L'Asie  ni  l'antiquité  n'offre  rien  de  si 
vaste,  de  si  multiplié,  de  si  travaillé,  de  si  remph  de 
chefs-d'œuvre  les  plus  rares  de  tous  les  siècles,  en 
marbre  exquis,  en  bronzes,  en  peintures,  en  sculp- 
tures, enfin  rien  de  si  superbement  beau.  Mais  l'eau 
manquait;  et  quoi  qu'on  pût  faire,  ces  bassins  mer- 
veilleux avec  leurs  mille  jets  tarissaient  malgré  les 
mers  de  réservoirs  qui  avaient  coûté  tant  de  millions 
à  établir  pour  conduire  l'eau  sur  le  sable  mouvant  et 
sur  la  fange.  » 

Cette  difficulté  de  conduire  les  eaux  à  Clagny  fut 
la  cause  de  la  ruine  de  l'infanterie  française.  Lou- 
vois,  pour  plaire  à  la  favorite,  imagina  de  détourner 
la  rivière  d'Eure,  entre  Chartres  et  Maintenon,  et  de 
la  faire  venir  tout  entière  à  Versailles.  Sa  Majesté 
approuva  les  plans  du  ministre,  et  l'autorisa  à  em- 
ployer l'armée  pour  ces  travaux.  Qui  pourra  dire  la 
quantité  de  millions  et  de  soldats  que  cette  tentative 
ridicule  coûta  à  la  France  pendant  plusieurs  années? 
Le  nombre  des  victimes  était  si  grand,  qu'il  fut  dé- 
fendu, sous  les  peines  les  plus  sévères,  dans  les  camps 
qu'on  avait  établis  sur  les  bords  du  fleuve,  de  parler 


des  malades.  Chaque  jour  un  service  nombreux  do 
voitures  enlevait  les  morts  et  ramenait  de  nouvelles 
recrues.  Il  était  rare  qu'un  soldat,  quelle  que  fût  sa 
vigueur,  supportât  plus  de  deux  mois  le  rude  travail 
auquel  il  était  employé  et  les  exhalaisons  pestilen- 
tielles des  terres  fangeuses  qu'il  était  condamné  à 
remuer.  Beaucoup  d'officiers  succombèrent  à  la  ma- 
lignité des  fièvres;  ceux  qui  résistèrent  ne  purent 
jamais  recouvrer  une  parfaite  santé  :  non-seulement 
les  officiers  des  grades  inférieurs,  mais  encore  les 
colonels  et  même  les  généraux  n'avaient  pas  la  li- 
berté de  s'absenter  un  quart  d'heure  des  travaux. 

Enfin  la  mortalité  devint  si  efl'rayante  que  le  roi 
fut  contraint  de  renoncera  son  projet,  et  de  permettre 
à  la  rivière  de  l'Eure  de  suivre  le  cours  que  la  nature 
lui  avait  donné.  Louis  XIV  se  figura  alors  qu'il  était 
fatigué  du  grandiose  et  du  bruit;  il  lui  prit  fantaisie 
de  rechercher  la  solitude,  et  il  se  mit  en  quête  d'un 
endroit  non  éloigné  de  Paris,  où  il  pût  satisfaire  son 
nouveau  goût.  Il  trouva  derrière  le  village  de.  Lu- 
cienne un  cloaque,  repaire  de  serpents  etde  crapauds, 
où  l'on  venait  de  tous  les  environs  pour  y  abattre  les 
chevaux  morveux  et  pour  y  déposer  les  charognes. 
C'était  un  vallon  étroit,  profond,  à  bords  escarpés, 
inaccessible  par  ses  marécages  et  par  ses  fanges.  Ce 
fut  là  que  Sa  Majesté  résolut  de  bâtir  un  simple  er- 
mitage pour  y  coucher  trois  ou  quatre  fois  l'année, 
avec  une  douzaine  des  courtisans  en  charges  qui 
étaient  le  plus  indispensables  à  son  service. 

D'abord  on  s'occupa  de  dessécher  cet  affreux  cloa- 
que, ce  qui  coûta  plusieurs  millions;  ensuite  on  bâ- 
tit une  maison,  on  y  ajouta  deux  ailes;  puis  on  rem- 
plaça la  maison  et  ses  dépendances  par  un  château 
qu'on  agrandit  successivement  ;  les  collines  furent 
taillées  pour  faire  place  aux  bâtiments,  la  montagne 
de  l'extrémité  fut  emportée  pour  donner  au  moins 
une  échappée  de  vue  fort  imparfaite. 

Au  lieu  d'un  ermitage.  Sa  Majesté  eut  un  palais 
magnifique  avec  des  jardins  délicieux,  possédant  des 
aqueducs  et  la  fameuse  machine  de  Marly,  qui  dis- 
tribuait l'eau  dans  toute  l'étendue  d'un  parc  immense 
clos  de  murailles,  orné  de  statues  et  de  bassins,  planté 
d'arbres  séculaires  apportés  de  Gompiègne  et  dispo- 
sés de  manière  à  former  des  bosquets,  des  allées 
1  sombrôs.  Il  arrivait  souvent  que  ces  vastes  espaces 
couverts  d'arbres,  par  un  caprice  du  maître,  étaient 
subitement  changés  en  d'immenses  pièces  d'eau,  où 
l'on  se  promenait  en  gondoles,  puis  de  nouveau  trans- 
formés en  forêts  épaisses  à  n'y  pa  i  voir  le  jour,  ou 
bien  encore  en  bassins  renouvelés  cent  fois,  en  cas- 
cades à  figures  bizarres,  changées  elles-mêmes  en 
étangs  remplis  de  carpes  dorées,  ornés  de  statues  de 
bronze,  qui,  à  peine  posées,  étaient  enlevées  et  rem- 
placées par  d'autres,  et  cela  une  infinité  de  fois;  aussi 
estime-t-on  que  Marly  coûta  plusieurs  Versailles. 
Voilà  où  s'engloutissaient  tous  les  trésors  de  la  nation 
sous  le  règne  de  ce  Louis  XIV,  auquel  ses  valets  et 
de  lâches  écrivains  ont  donné  le  sobriquet  de  Grand  ! 

De  telles  extravagances  n'ont  rien  qui  doive  sur- 
prendre; pour  un  roi,  la  fortune,  la  liberté,  la  vie 
même  des  autres  hommes  est  trop  peu  de  chose 
pour  qu'il  s'en  occupe  ;  et  Louis  XIV  moins  qu'un 
autre  était  disposé  à  faire  le  sacrifice  de  ses  passions. 
de  ses  plaisirs,  de  ses  caprices,  au  bonheur  de  ses 
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sujets.  Du  reste,  il  était  parfaitement  encouragé  à 
poursuivre  cette  détestable  voie  par  les  courtisans 
qui  l'entouraient  et  qui  s'engraissaient  aux  dépens  du 
peuple.  Louvois  surtout,  le  Pelletier,  contrôleur  des 
finances,  qui  avait  succédé  à  Colbert,  la  Maintenon, 
le  Père  la  Chaise,  le  poussaient  à  dilapider  la  fortune 
publique,  et  l'entraînaient  dans  des  guerres  désas- 
treuses, soit  pour  l'occuper,  soit  pour  se  rendre  eux- 
mêmes  nécessaires  et  se  maintenir  au  pouvoir. 

Sous  prétexte  que  le  traité  de  Nimègue  ne  recevait 
pas  son  entière  exécution  de  la  part  de  l'Espagne,  le 
ministre  Louvois  excita  Louis  XIV  contre  Charles  II, 
et  lit  déclarer  la  guerre  à  ce  prince.  Aussitôt  les  ar- 
mées françaises  entrèrent  en  campagne;  le  maréchal 
d'Humières  envahit  la  Flandre  occidentale  et  fit  le 
siège  de  Courtrai,  pendant  que  le  maréchal  de  Créqui 
s'avançait  du  côté  oriental  et  bombardait  Lu.xem- 
bourg  sous  les  yeux  du  vieux  roi,  qui  était  accouru 
avec  la  cour  pour  contempler  le  spectacle  de  l'em- 
brasement d'une  grande  ville.  En  même  temps.  Sa 
Majesté  ayant  été  informée  que  la  République  de  Gê- 
nes entretenait  des  intelligences  avec  l'Espagne,  en- 
voya sommer  le  sénat  de  cesser  toutes  relations  avec 
ses  ennemis  ;  et  sur  le  refus  des  membres  de  ce  corps 
d'obtempérer  à  ses  ordres,  l'amiral  Duquesne  fut 
chargé  de  bombarder  la  ville.  Ce  redoutable  marin, 
qui  avait  vaincu  Ruyter  et  relevé  l'honneur  du  pa- 
villon français  dans  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée, 
n'osa  pas  refuser  cette  triste  mission,  et  vint  ternir 
sa  gloire  devant  Gènes.  Cette  cité  magnifique  fut  con- 
trainte de  s'humilier  devant  Louis  XIV  et  de  lui  en- 
voyer son  doge  pour  implorer  sa  clémence.  Duquesne 
ne  tarda  pas  à  déplorer  l'acte  de  lâche  condescen- 
dance dont  il  s'était  rendu  coupable  ;  la  guerre  ter- 
minée. Sa  Majesté  crut  ne  plus  avoir  besoin  de  l'a- 
miral, et  le  renvoya  de  la  cour  avec  ce  singulier 
compliment  :  «  Je  voudrais  bien,  amiral,  que  vos 
opinions  religieuses  ne  m'empêchassent  point  de  ré- 
compenser les  longs  services  que  vous  m'avez  rendus; 
mais  vous  êtes  protestant,  et  je  suis  trop  bon  catho- 
lique pour  rien  faire  pour  vous  ;  la  'guerre  est  finie, 
vous  avez  soixante-treize  ans,  vous  ne  pouvez  plus 
m'ètre  utile  ;  je  vous  relire  votre  cammandement  et 
vous  mets  en  retraite.  » 

Le  marin,  atterré  par  une  ingratitude  aussi  odieuse, 
ne  trouva  pas  une  parole  à  répondre  au  despote;  il 
se  retira,  quitta  immédiatement  la  cour,  et  vint 
dans  son  pays,  où  il  mourut.  Quelques  années  après, 
son  fils  était  réduit  comme  hérétique  à  fuir  du  royaume, 
et  emportait  dans  son  exil  les  restes  de  son  père, 
pour  les  soustraire  à  la  rage  des  prêtres  catholiques. 
Il  lui  fit  élever  un  monument  à  Aubonnc,  ville  de 
l'Etat  de  Berne,  et  grava  cette  épita])he  sur  la  pierre 
sépulcrale  :  «  La  République  de  Hollande  a  érigé  un 
mausolée  au  célèbre  Ruyter,  et  Du([uesnc,  son  vain- 
queur, n'a  pu  obtenir  un  coin  de  terre  dans  sa  pa- 
trie. »  Royale  infamie! 

Malgré  l'opposition  du  slathouder  de  Hollande, 
l'Espagne  et  l'Empire  ouvrirent  dqs  négociations  avec 
la  France,  et  oflrirent  de  remplir  les  engagements 
stipulés  par  le  traité  de  Nimègue,  de  la  manière  dont 
l'indiquerait  le  vieux  despote;  ces  concessions  enlevè- 
rent tout  prétexte  à  la  guerre  et  obligèrent  Louis  XIV 
•à  conclure  la  paix  de  Ratisbonne. 


Sa  Majesté  n'ayant  plus  à  suivre  les  fourgons  de 
ses  armées,  et  n'ayant  plus  de  villes  à  faire  incen- 
dier, revint  à  Paris  reprendre  son  train  de  vie  habi- 
tuel et  ses  bâtisses.  Louis  XIV  reçut  à  ce  moment  la 
ridicule  ambassade  qu'un  usurpateur  du  trône  de 
Siam  envoyait  en  France. 

Mme  de  Maintenon  et  Louvois,  qui  connais- 
saient les  goûts  d'ostentation  du  maître,  déployèrent 
pour  la  réception  des  ambassadeurs  siamois  une 
pompe  extraordinaire.  Cette  comédie  flatta  au  plus 
haut  point  l'orgueil  du  monarque,  fit  éclore  dans  son 
cerveau  les  projets  les  plus  chimériques,  et  le  déter- 
mina à  équiper  une  flotte  pour  secourir  le  roi  de  Siam, 
et  pour  travailler  en  même  temps  à  convertir  les 
peuples  indiens  au  christianisme. 

L'expédition  eut  lieu,  mais  ne  produisit  pas  les 
résultats  qu'on  en  attendait,  ce  qui  aigrit  le  carac- 
tère de  Louis  XIV  à  tel  point,  que  pour  ses  minis- 
tres mêmes,  il  était  devenu  insupportable.  On  dit  qu'il 
leur  faisait  des  querelles  sur  les  sujets  les  plus  insi- 
gnifiants, et  qu'un  jour,  pendant  qu'on  bâtissait 
Trianon,  étant  venu  pour  examiner  les  travaux  avec 
Louvois,  qui,  indépendamment  de  ses  fonctions  de 
ministre,  était  en  possession  de  la  charge  de  surin- 
tendant des  bâtiments  depuis  la  mort  de  Colbert,  il 
remarqua  une  fenêtre  dont  l'ouverture  était  moins 
grande  que  les  autres,  en  fit  l'observation  à  Louvois 
et  le  réprimanda  vertement  de  sa  négligence.  Celui-ci 
ne  fut  pas  maître  d'un  mouvement  d'impatience,  pré- 
tendit que  la  fenêtre  était  conforme  aux  autres,  et 
disputa  pour  maintenir  son  opinion. 

L'architecte  le  Nôtre  fut  appelé;  sur  l'ordre  du 
monarque  il  alla  mesurer  l'ouvertuie  de  la  fatale  croi- 
sée, et  trouva,  en.  la  comparant  aux  autres,  qu'elle 
était  en  effet  plus  petite.  Sa  Majesté  éclata  alors  en 
reproches  contre  le  surintendant,  lui  dit  des  choses 
extrêmement  dures  devant  toute  sa  cour,  et  lui  or- 
donna de  se  retirer.  Louvois  baissa  la  tête,  ne  ré- 
pliqua pas  un  mot,  et  revint  chez  lui  la  rage  dans  le 
cœur.  Il  trouva  dans  son  salon  quelques-uns  de  ses 
intimes,  Saint-Pouange,  ^"illarest,  le  chevalier  de 
Nogent  et  quehjucs  autres,  auxquels  il  raconta  ce  qui 
venait  de  se  passer,  ajoutant  qu'il  était  perdu  s'il  ne 
donnait  de  l'occupation  à  un  despote  qui  s'emportait 
si  étrangement  pour  des  misères.  «  Je  n"ai  de  res- 
sources, leur  dit-il,  qu'en  une  guerre  aftreuse  qui  le 
détourne  de  ses  bâtiments  et  qui  me  rende  néces- 
saire ;  etil  l'aura,  dîit-il  y  perdre  sa  couronne  !  «Voilà 
comment  une  discussion  sur  une  malheureuse  fenê- 
tre devint  la  cause  d'une  suite  d^  guerres  qui  couvri- 
rent l'Europe  de  désastres  et  poussèrent  le  royaum<' 
dans  un  abîme. 

Le  ministre  fit  avertir  sous  main  le  prince  d'Orange 
que  la  France  étaithors  d'étal  desoutenir  une  attaque 
sérieuse;  et* celui-ci,  qui  nourrissait  une  haine  vio- 
lente contre  Louis  XIV,  s'empressa  de  reprendre  les 
hostilités  de  concert  avec  l'empereur  d'.Vlleraagne, 
qu'il  avait  entraîné  dans  son  parti.  La  guerre  re- 
commença plus  ardente,  plus  animée  que  jamais; 
des  deux  côtés  on  commit  des  crimes,  on  ruina  des 
villes,  on  saccagea  des  provinces,  on  égorgea  des  po- 
jiulations  entières;  mais  de  tous  ces  attentats,  lèpre- 
tentlu  grand  roi  dut  en  revendiquer  la  meilleure  part, 
l'ourobéirà  ses  ordres,  le  marquis  de  Boufflers  pénétra 
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dans  les  États  de  rEmpirc,  et  vint  occuper  toutes  les 
places  du  Haut-Rhin  depuis  Bâle  jusqu'à  Mayence;  il 
s'empara  de  Kaisershiulern,  de  Kreutznach  et  d'Op- 
penbeim,  pendant  que  le  lieutenant  général  Huxelles, 
avec  un  autre  corps  d'armée,  prenait  possession  de 
Neustadt,  d'Heidelberg  et  de  Mayence. 

Sa  Majesté  avait  réservé  au  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  la  meilleure  besogne,  celle  où  il  y  avait 
moins  de- danger  à  courir  et  plus  d'atrocités  à  com- 
mettre, l'attaque  du  Palatinat.  Le  prince,  accompa- 
gné du  maréchal  de  Duras  et  de  Vauban,  vint  faire 
le  siège  de  Philipsbourg  et  la  força  à  capituler;  en- 
suite il  prit  Manheira,  bombarba  Coblentz,  se  rendit 
maître  de  Trêves,  de  Spire,  de  ^^'orms  et  de  la  pres- 
(pie  totalité  des  villes  du  Bas-Rhin.  Cela  fiiit,  il  son- 
gea à  mettre  à  exécution  les  terribles  ordres  de  son 
père  à  l'égard  du  Palatinat;  il  commença  par  le  sac 
de  Manheim  et  d'Heidelberg,  qui  s'étaient  rendues 
à  discrétion  ;  de  là  ses  hordes  de  soldats  se  répandi- 
rent dans  toutes  les  directions  la  torche  à  la  main, 
brûlèrent  plus  de  cent  villes,  bourgs,  villages  ou  châ- 
teaux, se  livrèrent  au  pillage,  égorgèrent,  violèrent 
les  jeunes  filles  et  les  enfants;  puis,  quand  ils  furent 
rassasiés  de  luxure,  quand  ils  furent  fatigués  de 
massacres,  ils  chassèrent  devant  eux  toute  la  popu- 
lition,  hommes  et  femmes,  vieillards  et  enfants, 
comme  ils  eussent  fait  de  troupeaux  de  moutons. 

Rien  ne  put  toucher  le  cœur  du  dauphin,  ni  le  spec- 
tacle de  ces  vastes  campagnes  ruinées  et  saccagées. 
ni  la  vue  des  villes  réduites  en  cendres,  ni  les  gémis- 
sements des  malheureux  qui  fuyaient  tremblants, 
éperdus,  devant  les  farouches  soldats;  ni  les  pleurs 
des  mères,  ni  les  cris  des  petits  enfants,  ni  les  sup- 
plications des  blessés,  rien  ne  put  émouvoir  le  digne 
fils  de  Louis  XIV  ;  il  accomplit  impitoyablement  les 
volontés  du  vieux  despote,  et  le  Palatinat  ne  fut  bien- 
tôt plus  qu'un  vaste  désert,  oîi  régna  le  silence  de  la 
mort.  Exécration  sur  les  auteurs  de  ces  massacres  ! 

Ces  atrocités  soulevèrent  enfin  l'indignation  des 
peuples  ;  l'Autriche,  les  Provinces  Unies,  l'Angle- 
terre, l'Espagne  et  la  Savoie  formèrent  une  ligue 
formidable  pour  arrêter  l'infâme  despote  dans  ses 
œuvres  monstrueuses  de  destruction.  Mais  Louvois 
avait  déjà  eu  le  temps  de  rassembler  cinq  armées  et 
un  grand  nombre  de  vaisseaux.  Il  donna  le  com- 
mandement de  la  flotte  à  Tourville  et  au  maréciial 
d'Estrées,  qui  vinrent  attaquer  l'armée  navale  anglo- 
liollandaise,  remportèrent  une  victoire  complète,  et 
capturèrent  ou  coulèrent  bas  dix-sept  navires  enne- 
mis. Il  confia  le  coifimandement  des  armées  de  terre 
à  des  généraux  qui  avaient  servi  sous  les  ordres  de 
Turenne  et  de  Condé;  le  sage  Catinat  fut  envqyé  en 
Italie  contre  ^"ictor-Amédée,  duc  de  Savoie,  qu'il 
battit  en  deux  rencontres  à  Staffarde  et  à  Marsaille  ; 
Noailles  fut  chargé  de  défendre  les  frô'ntières  des 
Pyrénées  et  d'empêcher  les  Espagnols  d'entrer  en 
France  ;  Luxembourg  eut  pour  mission  d'envahir  les 
Pays-Bas,  et  de  repousser  le  priace  d'Orange,  de- 
venu roi  d'Angleterre  sous  le  nom.  de  Guillaume  III. 
qui  se  préparait  à  faire  une  invasion  du  côté  du 
Nord;  Boufflers  et  Villars  reçurent  le  commandement 
en  chef  de  deux  autres  corps  d'armée  et  défendirent 
les  frontières  du  côté  de  l'Alsace. 

La  campagne  s'ouvrit  glorieusement  pour  la  France 


par  les  journées  de  Fleurus,  de  Lens  et  de  Ner- 
winde;  ensuite  les  désastres  arrivèrent;  la  flotte 
qui  était  sous  les  ordres  de  Tourville  se  fit  battre 
]iar  l'escadre  anglo-hollandaise,  dans  la  fatale  journée 
de  la  Hogue,  qui  coiîta  à  la  nation  quatorze  de  ses 
meilleurs  vaisseaux  ou  frégates,  qui  furent  briàlés 
par  les  ennemis. 

La  guerre  continua  pendant  sept  années  consé 
cutives,  avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
qui  exigeaient  sans  cesse  de 'nouveaux  efforts.  Enfin 
la  France  se  trouva  réduite  à  la  misère  la  plus  ef- 
froyable; les  troupes,  ne  recevant  plus  ni  vivres  ni 
vêtements,  furent  obligées  de  piller  les  provinces 
où  elles  étaient  en  cantonnement;, pour  surcroît  de 
malheurs,  les  récolles  vinrent  à  manquer,  et  la 
famine,  l'horrible  famine,  fit  disparaître  des  popula- 
tions entières. 

Cependant  le  vieux  roi,  toujours  mû  par  une  slupide 
vanité,  voulait  encore  prolongea  ses  luttes  sacrilèges 
avec  les  peuples  voisins;  mais  le  royaume,  épuisé 
d'hommes,  ne  pouvait  plus  remplacer  les  vides  qui 
se  faisaient  dans  les  rangs  des  soldats  ;  le  trésor, 
endetté  de  sommes  énormes,  ne  pouvait  subvenir 
à  l'entretien  des  armées  existantes,  à  plus  forte 
raison  au  recrutement  de  troupes  étrangères;  il  fut 
donc  obligé  d'humilier  son  orgueil,  de  demander  la 
paix  et  de  rendre  les  villes  qu'il  avait  conquises  ;  il 
ne  resta  à  la  France,  de  tant  de  victoires  achetées 
au  prix  du  sang  de  ses  enfants,  que  le  souvenir  des 
maux  affreux  qu'elle  avait  supportés;  il  est  vrai  que, 
par  compensation,  l'exécrable  Louvois  avait  conservé 
sa  place  dans  les  conseils  de  Louis  XIV. 

Dieu  permit  enfin  que  le  ministre  reçût  la  juste 
punition  de  ses  forfaits.  Le  16  juillet  1691,  il  s'était 
rendu  au  conseil  du  roi,  cbez  Mme  de  Maintenon, 
où,  suivant  son  habitude,  il  avait  bu  deux  verres 
d'eau  minérale,  remède  qui  lui  était  recommandé  par 
les  médecins  pour  sa  santé,  et  qu'il  prenait  sans  in- 
terrompre ses  travaux.  Vers  la  fin  de  la  séance,  il 
se  plaignit  de  violentes  douleurs  d'entrailles  et  sup- 
plia Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  se  retirer.  Il 
sortit  aussitôt,  se  soutenant  à  peine,  gagna  l'hôtel  de 
la  surintendance,  qui  était  à  une  très-petite  dis- 
tance du  château,  et  une  demi-heure  après  il  expira 
dans  d'aifreuses  convulsions,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  dire  un  dernier  adieu  à  aucun  des  membres  de  sa 
famille.  Louvois  était  mort  empoisonné!!! 

Celte  fin  tragique  ne  produisit  pas  la  plus  légère 
impression  à  la  cour  :  à  voir  le  calrar  et  l'indifférence 
du  roi-soleil  et  des  courtisans,  on  eût  dit  qu'elle 
avait  été  prévue  !  «  Faut-il  raisonner  sur  cette  étrange 
aventure?  dit  ]\Ime  de  Sévigné.  Non,  en  vérité,  il 
n'est  permis  d'y  réfléchir  que  dans  le  mystère  de  son 
cabinet,  et  ses  soupçons  on  ne  doit  les  communiquer 
à  personne.  »  Barbezieux,  fils  de  Louvois,  au  lieu 
de  chercher  à  tirer  vengeance  du  lâche  empoisonne- 
ment dont  son  père  avait  été  victime,  courut  deman- 
der au  vieux  roi  la  place  de  ministre  de  la  guerre, 
qui  lui  fut  accordée  incontinent. 

Quelle  cour  que  celle  où  se  passaient  de  telles  tur- 
pitudes! ([uel  souverain  que  le  maître  de  cette  vale- 
taille dorée  !  quel  siècle  que  celui  où  de  semblables 
infamies  s'accomplissaient  sans  exciter  la  réprobation 
générale  !   Cependant,  des-  écrivains,  des  poêles  ont 
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ose  nommer  ce  siècle  le  grand  sikle  !  sans  doute  à 
cause  de  la  grandeur  des  maux  de  la  nation,  des  vices 
des  courtisans  et  des  crimes  du  monarque!  En  effet 
dans  cette  somptueuse  cour  de  Versailles  il  n'existait 
m  une  femme  vertueuse  ni  un  homme  de  bien;  et 
de  tous  les  membres  de  cette  noblesse  qui  encom- 
braient les  antichambres  de  Louis  XIV,  il  n'en  était 
pas  un  qui  ne  se  livrât  aux  plus  crapuleuses  débau- 
ches et  aux  débordements  les  plus  honteux;  les  hom- 
mes volaient  au  jeu  ou  friponnaient  les  marchands  ; 
les  femmes  nobles  se  prostituaient  ou vendaientleurs 
biles;  tous,  à  1  exemple  du  roi  et  de  ses  favorites,  se 
mêlaient  de  poisons,  et  avaient  mis  à  la  mode  les 
poudres  de  la  Voisin. 

Le  fils  de  Louvois,  devenu  ministre,  prit  s.ins  pu- 
deur la  direction  des  affaires  de  l'administration  de 
la  guerre,  et  conclut  avec  les  puissances  le  traité  de 


Ryswick,  qui,  momentanément,  mit  un  terme  à  la 
guerre;  ensuite  il  s'occupa  de  fêtes,  de  soupers, 
d'orgies,  et  fit  de  tels  abus  de  voluptés,  qu'il  fut  pris 
d'un  priapisme  continuel  qui  le  conduisit  au  tombeau 
à  l'âge  de  trente-trois  ans.  Louis  XIV  lui  donna 
pour  successeur  Chamillart,  qui  était  déjà  contrôleur 
général  des  finances,  charge  dont  Sa  Majesté  l'avait 
investi  pour  le  récompenser  de  la  satisfaction  que  lui 
faisait  éprouver  son  adresse  au  billard.  Du  reste,  c'é- 
tait un  h.)mme  d'une  incapacité  notoire,  et  le  plus 
mauvais  choix  que  pût  faire  le  roi  dans  un  moment 
où  la  gueire  était  à  la  veille  d'éclater  au  sujet  de  la 
succession  du  trône  d'Espagne. 

Pendant  la  négociation  du  traité  de  Ryswick,  les 
puissances  ne  s'étaient  point  fait  scrupule  de  se  par- 
tager par  anticipation  les  Etats  <le  Cli.irles  II,  le  der- 
nier des  descendants  étiolés  de  Charles-Quint,  quoi- 
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que  ce  roi  fût  vivant  et  même  encore  jeune  ;  mais  sa 
santé  chancelante  faisant  présager  qu'il  ne  laisserait 
aucun  héritier,  chacune  des  parties  contractantes 
avait  fait  ses  réserves  pour  les  provinces  d'Europe 
ou  d'Amérique  qui  étaient  à  sa  convenance,  et  n'avait 
laissé  pour  la  France  que  Naples  et  la  Sicile.  L'em- 
pereur d'Allemagne  seul  avait  refusé  d'adhérer  à  ces 
conventions,  dans  l'espoir  que  l'archiduc  son  fils  se- 
rait appelé  à  recueillir  la  succession  tout  entière  de 
Charles  II.  Quant  à  Louis  XIV,  il  avait  signé  le 
traité,  et  avait  même  paru  satisfait  de  la  part  qui  lui 
était  accordée  et  qu'il  réservait  à  l'un  de  ses  petits  fils. 

Au  1"  novembre  de  l'année  1700,  Charles  II  mou- 
rut et  l'on  ouvrit  son  testament.  Grand  fut  l'étonne- 
ment  de  l'Europe  lorsqu'on  apprit  que  ce  prince,  dont 
les  ancêtres  s'étaient  montrés  si  hostiles  à  la  France, 
et  qui  naguère  encore  avait  soutenu  deux  guerres 
terrÛjles  contre  Louis  XIV,  léguait  la  totalité  de  ses 
États  au  duc  d'Anjou,  second  fils  du  dauphin.  Ja- 
mais on  n'a  su  à  quelles  ahominaLles  intrigues  la  cour 
de  France  avait  eu  recours,  pour  arracher  au  mori- 
bond un  testament  qui  était  en  quelque  sorte  un  dé- 
menti donné  à  tous  les  actes  de  sa  vie.  Les  ducs  de 
Bourgogne,  de  Chevreuse,  de  Beauvilliers,  ainsi  que 
le  maréchal  de  Gatinat,  engagèrent  Louis  XIV  à  re- 
noncer à  la  succession  d'Espagne,  pour  s'en  tenir 
loyalement  au  traité  de  partage  qui  avait  été  conclu 
avec  les  diSérentes  puissances, afin  d'éviter  une  nou- 
velle guerre.  La  cupidité  du  grand  roi  l'emporta;  et 
malgré  les  hommes  sages  du  royaume,  seul  contre 
tous  il  décida  que  la  France  appuierait  ks  droits  de 
son  petit-fils,  et  il  accepta  le  testament  de  Charles  IL 

Le  duc  d'Anjou  partit  immédiatement  pour  Ma- 
drid, et  se  fit  proclamer  roi  des  Espagnes,  sous  le 
nom  de  Philippe  V,  sans  toutefois  abandonner  ses 
droits  au  trône  de  France,  qui  lui  furent  garantis  par 
des  lettres  patentes  de  Louis  XIV,  pour  lui  et  pour 
ses  descendants  mâles,  dans  le  cas  où  la  branche  des 
Bourbons  viendrait  à  s'éteindre.  Guillaume  III,  que 
ses  intérêts  de  dynastie  rapprochaient  momentané- 
ment du  vieux  despote,  reconnut  le  nouveau  monarque 
au  nom  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les  ducs 
de  Bavière  et  de  Savoie  imitèrent  cet  exemple  ;  mais 
les  autres  puissances,  et  l'Autriche  à  leur  tête,  refu- 
sèrent d'adhérer  à  cet  arrangement  de  famille,  et  or- 
ganisèrent contre  la  France  une  ligue  formidable.  De 
toutes  parts  les  armées  s'ébranlèrent;  l'Europe  fut 
en  feu,  et  des  milliers  d'hommes  expirèrent  sur  les 
champs  de  bataille  pour  la  querelle  des  tyrans  qui 
voulaient  s'arroger  le  droit  de  donner  des  lois  à  l'Es- 
pagne. La  vie  des  hommes  est  l'enjeu  des  rois. 

Parmi  les  ennemis  de  Louis  XIV,  le  plus  redou- 
table, et  sans  contredit  celui  à  qui  la  France  fut  re- 
devable d'une  grande  partie  des  ses  désastres,  était 
François  de  Savoie,  nommé  aussi  le  prince  Eugène, 
le  fils  d'Olympe  Maucini,  comtesse  de  Soissons,  la 
première  des  maîtresses  en  titre  du  loi.  ^s'^oici  d'où 
venait  la  haine  profourle  que  le  prince  'ilugène  por- 
tait à  Louis  XIV.  A  sa  naissance,  ses  parc^' ^avaient 
eu  l'intention  de  le  faire  entrer dai-sia carrière  ecclé- 
siastique; quand  il  fr'.  pa.venu  à  i'âge  a'homme,  il 
déclara  qu'il  n'avait  ti  o  ue  7cca'ion  pcv.r  la  prêtrise, 
et  demxjdc  à  être  m:l.'tr,irç.  lltanmoins  il  continuait 
■-  porter  le  manteau,  cî  cxi  l'avait  fuit  appelei-  le  pe- 


tit abbé.  Piqué  de  ce  nom,  qu'il  regardait  comme 
une  injure,  il  se  présenta  un  jour  devant  Louis  XIV 
et  le  supplia  de  lui  donner  un  régiment.  Le  vieux 
roi  plaisanta  le  jeune  homme  sur  ses  goûts  belliqueux, 
lui  dit  que  le  rabat  lui  convenait  mieux  ([ue  l'épée, 
fit  allusion  aux  bruits  qui  circulaient  à  Versailles  et 
qui  désignaient  le  cardinal  Mazarin  comme  son  véri- 
table père,  enfin  le  renvoya  avec  des  paroles  acerbes 
et  même  outrageantes.  Eugène  se  retira  l'âme  ulcé- 
rée, et  jura  de  se  venger  du  despote.  Hélas  !  sa  ven- 
geance devait  retomber  sur  sa  patrie  !  Le  fils  de  la 
comtesse  de  Soissons  se  rendit  à  la  cour  de  l'empe- 
reur d'Allemagne,  allié  de  sa  famille,  où  par  ses  ta- 
lents il  s'éleva  peu  à  peu  aux  plus  hautes  dignités 
militaires. 

Aussi  habile  négociateur  que  grand  capitaine, 
François  de  Savoie  sut  faire  regretter  à  Louis  XIV 
ses  procédés  ù  son  égard,  lorsque  la  guerre  de  suc- 
cession éclata.  Déjà  même  Sa  Majesté  lui  avait  fait 
secrètement  offrir  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
le  gouvernement  de  Champagne  et  une  pension  de 
dix  mille  pistoles  pour  entrer  à  son  service.  Mais 
à  son  tour  il  avait  repoussé  les  propositions  du  roi, 
et  avait  répondu  ironiquement  «  que  le  bâtard  de 
Mazarin  était  devenu  trop  grand  seigneur  pour  qu'il 
pût  consentir  à  se  mettre  aux  gages  du  bâtard  de 
Richeheu!  » 

Dès  l'ouverture  des  hostilités,  le  prince  Eugène 
accourut  en  Italie  pour  s'opposer  à  la  marche  de 
l'armée  française,  qui  se  préparait  à  faire  la  conquête 
du  pays,  sous  les  ordres  du  prudent  Catinat.  Il 
passa  l'Adige,  livra  bataille  à  son  habile  rival,  rem- 
porta une  première  victoire,  le  força  à  se  retrancher 
derrière  l'Oglio,  et  parvint  à  reprendre  toutes  les 
villes  dont  il  s'était  emparé.  Ces  revers  valurent  à 
Catinat  une  disgrâce  et  son  rappel  d'Itahe.  Le  pré- 
somptueux Villeroy  le  remplaça  dans  son  poste  et 
prit  le  commandement  de  ses  troupes.  Pour  son 
premier  fait  d'armes,  le  nouveau  maréchal  vint  atta- 
quer les  impériaux  dans  une  position  inexpugnable. 
Eugène  tailla  en  pièces  son  armée,  le  poursuivit 
l'épée  dans  les  reins,  le  força  d'abandonner  le  Man- 
touan  et  de  se  réfugier  dans  Crémone,  où  il  se  crut 
en  sûreté.  Mais  pendant  la  nuit  Eugène  pénétra 
dans  la  place  avec  un  petit  nombre  de  soldats;  et 
sans  la  défense  vigoureuse  de  quelques  troupes 
d'élite,  la  ville  fût  immanquablement  tombée  en  son 
pouvoir  :  forcé  de  se  replier,  le  prince  opéra  sa  re- 
traite en  bon  ordre,  emmenant  avec  lui  Villeroy, 
qu'il  avait  fait  prisonnier. 

La  campagne  de  Flandre  n'était  pas  plus  heu- 
reuse pour  les  armes  de  Louis  XIV  que  celle  d'I- 
talie; ses  généraux  avaient  été  battus  par  les  armées 
combinées  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Pour 
surcroît  de  malheur,  Guillaume  III  était  mort  à  la 
suite  d'une  chute  de  cheval,  et  avait  laissé  le  trône 
à  la  reine  Anne  sa  femme,  ennemie  implacable  du 
roi  de  France  ;  et  les  Provinces-Unies,  se  trouvant 
libres  par  la  mort  du  stathouder,  avaient  de  nou- 
veau proclamé  l'existence  de  la  République,  et  confié 
la  direction  des  affaires  au  célèbre  Heinsius,  qui  prit 
le  titre  de  grand  pensionnaire,  et  qui  portait  à  l'exé- 
crable Louis  XIV  une  haine  plus  violente  encore  que 
celle  de  la  reine  Anne. 
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Uni  d'intérêts  ot  de  principes  avec  l'Angleterre  et 
l'Empire,  Heinsiiis  n'eut  pas  de  peine  à  faire  entrer 
la  Hollande  dans  la  ligue,  et  forma  avec  le  prince 
Eugène  et  Marlborough,  le  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne,  un  triumvirat  redoutable,  dont  l'histoire 
jusque-là  n'avait  fourni  aucun  exemple.  La  guerre  fut 
poussée  de  tons  les  côtés  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire, principalement  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas 
et  en  Allemagne. 

Le  duc  de  Vendôme  avait  rétabli  quelque  peu  les 
affaires  dans  la  péninsule,  en  forçant  Victor-Amédée, 
duc  de  Savoie,  à  lever  le  blocus  de  Mantoue,  et  en 
s'emparant  des  villes  de  Lutzara  et  de  Gruastalla. 

En  Flandre,  le  maréchal  de  Bouftlers  avait  rem- 
porté quelques  avantages  et  fait  essuyer  des  pertes 
importantes  aux  ennemis  sous  le  canon  de  Nimègue, 
sjans  pouvoir  néanmoins  les  empêcher  de  prendre 
les  villes  de  Ruremonde,  de  Vanloo  et  la  citadelle 
de  Liège. 

En  Allemagne,  Catinat,  qui  de  nouveau  avait  été 
investi  d'un  commandement  en  chef,  soutenait  sa 
vieille  réputation  et  défendait  pied  à  pied  le  terrain 
contre  les  impériaux.  Villars,  un  des  généraux  qui 
était  sous  ses  ordres,  le  secondait  vigoureusement, 
gt  contribua  pour  sa  part  à  la  défaite  de  l'armée  im- 
périale dans  la  journée  de  Fredelinghen,  où  il  gagna 
le  bâton  de  maréchal. 

Mais  bientôt  à  ces  succès  militaires  succédèrent 
de  sanglants  revers;  le  fameux  Marlboroug  parut  à 
son  tour  sur  l'arène  ;  après  avoir  forcé  un  détache- 
ment de  l'armée  de  l'électeur  de  Bavière,  allié  de  la 
France,  il  s'empara  de  Donavert,  passa  le  Danube, 
coupa  l'armée  française  qui  était  échelonnée  le  long 
du  fleuve,  et  opéra  sa  jonction  avec  le  prince  Eu- 
gène, qui  avait  quitté  l'armée  d'Italie  pour  combattre 
le  maréciial  Tallart.  Une  bataille  terrible  eut  lieu  à 
Hochstedt,  et  la  victoire  des  alliés  fut  complète;  les 
Français  laissèrent;  au  pouvoir  des  ennemis  vingt- 
cinq  mille  morts,  toute  l'artillerie,  les  étendards,  douze 
mille  prisonniers,  et  dans  ce  nombre  douze  cents 
oliiciers  et  le  général  eu  chef.  Ce  désastre  ne  fut 
que  le  jirélude  d'autres  désastres  plus  grands  encore. 
Hélas  !  de  la  monarchie  découlent  toutes  les  calamités  ! 

L'Espagne,  qui  jusque-là  avait  été  tranc[uille 
spectatrice  des  combats  que  se  livraient  des  insensés 
pour  lui  donner  un  maître,  devint  à  son  tour  le 
tiiéàtre  de  la  guerre;  l'archiduc,  débarqué  par  la 
flotte  anglaise  sur  les  côtes  de  Portugal,  se  6t  pro- 
clamer légitime  roi  des  Espagnes,  sous  le  nom  de 
Charles  III,  marcha  contre  Philippe  V  et  le  força  à 
«'enfuir  honteusement  de  Madrid. 

En  Flandre,  le  maréciial  de  Villeroy,  qui  avait 
liitenu  sa  liberté  et  qui  se  trouvait  encore  à  la  tête 
d'une  armée,  se  faisait  battre  à  Ramillies  par  le 
terrible  Mailborough.  Les  Français  perdirent  encore 
vingt  mille  hommes,  et  furent  obligés  d'évacuer  les 
villes  d'Anvers,  de  Malines,  de  Louvain,  de  Lierres, 
de  Bruxelles,  de  Bruges,  de  Gand,  d'Oudenardc, 
d'Ostende,  de  Menin,  do  Dcndermonde,  de  Cette,  et 
beaucoup  d'autres  places  ou  de  forteresses.  Ce  fut 
inulilcmcnt  ipie  le  maréchal  de  N'illars  essaya,  ]iar 
des  prodiges  de  valeur,  de  se  maintenir  en  Flandre; 
il  fut  contraint  de  battre  en  retraite  devant  les  ar- 
mées de  Marlborough  et  du  prince  Eugène.  Celui-ci 


laissa  le  général  anglais  poursuivre  le  cours  de  ses 
succès,  et  repartit  pour  l'Italie,  où  les  Français  pos- 
sédaient encore  quelques  places;  il  livra  une  furieuse 
bataille  au  duc  de  Vendôme  soue  les  murs  de 
Turin,  le  battit  et  força  son  armée  à  repasser  les 
monts.  Les  revers  succédaient  partout  aux  revers. 

Au  milieu  de  ces  désastres,  le  vieux  despote  conçut  le 
projet  aussi  ridicule  qu'insensé  d'opérer  une  descente 
en  .\ngleterre,  sous  prétexte  de  rétablir  le  fils  de 
Jacques  H  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne,  et 
afin  d'obliger  Marlborough  à  abandonner  le  théâtre 
de  la  guerre  ;  mais  cette  entreprise  ne  put  être  mise 
à  exécution  par  suite  d'une  nouvelle  défaite  essuyée 
à  Oudenarde. 

Enfin,  après  avoir  bouleversé  l'Europe  par  huit 
années  de  guerres  effroyables,  après  avoir  anéanti  le 
commerce  et  l'industrie,  dimmué  d'un  cinquième  la 
population  du  royaume,  rendu  les  champs  incultes 
faute  de  bras  pour  les  cultiver,  après  avoir  entièrement 
épuisé  la  France  et  mis  le  comble  au  désespoir  et  à  la 
misère'publique,  le  prétendu  grand  roi  se  vit  réduit 
à  implorer  la  paix  de  ces  mêmes  Hollandais,  de  ces 
républicains  qu'il  avait  autrefois  traités  avec  tant  de 
hauteur!  A  leur  tour  ceux-ci  usèrent  de  représailles; 
et  quand  le  président  Rouilli  vint  au  nom  de  Loui? 
XIV  à  Anvers  pour  discuter  les  conditions  de  la  paix, 
ils  parlèrent  en  vainqueurs  et  imposèrent  au  vieux 
despote  des  conditions  aussi  humiliantes  que  celles 
qu'il  avait  exigées  d'eux. 

Hélas  !  c'était  encore  le  pauvre  peuple  qui  allait 
payer  pour  les  fautes  du  roi;  et  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  de  tant  de  désastres,  au  fléau  de  la 
guerre  vint  se  joindre  celui  de  la  famine.  L'hiver 
de  1709  détruisit  tous  les  arbres,  toutes  les  plantes, 
jusqu'au  germe  des  moissons,  et  causa  une  disette 
affreuse  qui  se  fit  sentir  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes.  Des  familles  entières,  hommes,  femmes 
et  enfants,  hâves,  décharnés,  presque  sans  vête- 
ments, erraient  dans  les  champs,  cherchaient  des 
racines  sous  la  neige,  et  brisaient  la  glace  avec  leurs 
mains  ensanglantées  pour  déterrer  quelques  plantes 
épargnées  par  la  gelée. 

La  faim,  cette  terrible  ennemie  des  rois  etdes castes 
j)rivilégiéos,  poussa  les  Parisiens  à  la  révolte;  des  ras- 
semblements se  formèrent,  vinrent  proférer  des  me- 
naces de  mort  jusque  sous  les  fenêtres  des  Tuileries, 
ofi  habitait  le  dauphin  ;  dans  tous  les  carrefours,  des 
placards  furent  affichés  contre  le  roi  et  contre  la  vieilli' 
Maintenon  ;  dans  les  provinces  les  mêmes  scènes  se 
renouvelèrent;  partout  le  peuple,  exaspéré  par  la 
misère,  sembla  n'attendre  qu'un  signal  pour  entrer 
en  révolution  et  faire  justice  de  l'odieux  monarque 
qui  avait  causé  tous  les  maux  de  la  pairie.  LP  vieux 
sire  eut  peur;  il  feignit  de  prendre  en  considération 
la  détresse  publique;  il  envoya  avec  ostentation  sa 
vaisselle  d'or  à  la  Monnaie,  et  fit  proclamer  qu'il  con- 
sentait à  humilier  son  orgueil  jusqu'à  manger  dans 
des  plats  de  vermeil  1  .Vmère  dérision  !  !  Peuples,  jus- 
quos  à  quand  souffrirez- vous  des  rois  et  des  maîtres.' 
De  tels  enseignements  ne  sont-ils  pas  suflisants  pour 
vous  éclairer  sur  les  monstiueux  ainis  des  monar- 
chies et  des  aristocraties'?  Ne  comprendrez-vous  donc 
jamais  que  l'humanité  ne  pouria  entrer  dans  une  ère 
de  bonheur  et  de  prospérité  que  le  jour  où  de  l'Orient 
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à  l'Occident,  du  Nord  au  Midi,  vous  aurez  balayé  de 
la  surface  de  la  terre  tous  les  despotes  ainsi  que  leurs 
complices  et  leurs  hordes  d'esclaves? 

Le  prince  Eugène,  Marlborough  et  Heinsius  pour- 
suivaient leurs  succès,  réglaient  entre  eux  le  partage 
de  la  France,  et  s'apprêtaient  à  envahir  les  provinces 
par  trois  côtés  à  la  fois.  Quant  au  vieux  roi,  il  con- 
tinuait à  donner  des  fêtes  à  Versailles,  et  jamais 
peut-être  les  bals  et  les  festins  n'avaient  été  d'un 
luxe  plus  ruineux  et  plus  insolent. 

Gomme  l'ennemi  avançait  toujours,  Louis  XR' 
commença  à  désespérer  de  sa  fortune;  tremblant, 
éperdu;  ne  pouvant  compter  ni  sur  ses  sujets  qui 
l'exécraient,  ni  sur  ses  armées  qui  étaient  démorali- 
sées et  presque  anéanties,  il  eut  la  lâcheté  de  deman- 
der grâce  à  ses  ennemis,  au  prince  Eugène,  à  ce 
petit  abbé  qu'il  avait  raillé  et  chassé  de  sa  cour,  à 
Marlborough  l'Anglais;  il  leur  offrit  de  reconnaître 
l'archiduc  Charles  comme  roi  d'Espagne,  d'abandon- 
ner Philippe  V,  de  combler  le  port  de  Dunkerque,de 
renoncer  à  la  souveraineté  d'Alsace,  de  raser  toutes 
ses  places  fortes  depuis  Bâle  jusqu'à  Philipsbourg  ; 
de  céder  à  la  Hollande  Lille,  Tournai,  Ypres,  Fur- 
nes,  Menin,  Condé,  Maubeuge;  enfin,  excès  Je 
dégradation  !  il  osa  promettre  de  pressurer  la  France 
pour  donner  des  millions  aux  étrangers  et  de  les 
aider  à  détrôner  son  petit-fils.  Ces  humiliations 
furent  inutiles;  les  alliés  repoussèrent  toutes  ses 
offres;  ils  répondirent  qu'ils  voulaient  arracher  de  son 
front  la  couronne  qu'il  avait  si  longtemps  et  si  hon- 
teusement portée  ;  qu'ils  voulaient  que  le  nom  de  la 
France  fût  effacé  de  la  liste  des  nations,  et  que  cette 
puissance  dégradée  descendît  du  rang  qu'elle  avait 
si  glorieusement  occupé. 

Il  semblait  que  le  royaume  était  arrivé  à  son  heure 
dernière  et  que  rien  ne  pouvait  empêcher  l'accomplis- 
sement des  sinistres  projets  des  ennemis,  tant  le  mal 
était  profond  et  le  remède  impossible  à  trouver. 
Cependant,  qui  jamais  a  pénétré  les  secrets  de  la 
Providence  ?  La  détresse  était  arrivée  à  un  degré  in- 
croyable; et  ce  fut  précisément  cet  excès  de  misère 
qui  devint  la  cause  du  salut  de  la  France. 

Des  milliers  d'ouvriers  et  de  paysans,  préférant 
mourir  sous  les  balles  des  étrangers  plutôt  que  dans 
les  tortures  de  la  faim,  s'enrôlèrent  sous  les  drapeaux 
de  Villars  et  de  Bouftlers,  et  combattirent  avec  une 
telle  furie  dans  la  journée  de  Malplaquet ,  contre 
l'armée  du  prince  Eugène  et  de  Marlborough,  qui 
leur  était  supérieure  en  nombre  de  plus  du  double, 
qu'ils  tuèrent  aux  ennemis  vingt  mille  de  leurs  meil- 
leures troupes.  Néanmoins  les  Français  furent  vain- 
cus; ils  laissèrent  huit  mille  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  et  se  retirèrent  devant  les  alliés.  Mais  cette 
résistance  désespérée  avait  fait  comprendre  aux  étran- 
gers l'impossibilité  de  conquérir  une  nation  oiî  des 
conscrits,  exténués  par  la  famine  et  prescjue  sans  vê- 
tements, faisaient  acheter  une  victoire  par  des  pertes 
aussi  sanglantes. 

En  Espagne,  le  duc  de  Vendôme,  avec  les  débris 
d'une  armée  fugitive  et  les  recrues  qu'il  avait  faites 
dans  les  provinces  méridionales,  parvenait  à  rétablir 
les  affaires  de  Philippe  et  à  le  réinstaller  sur  son 
trône.  D'un  autre  côté,  par  des  négociations  actives 
et  d'habiles  intrigues,  .Sa  Majesté  travaillait  à  divi- 


ser les  alliés  et  surtout  à  ruiner  la  j  osition  du  prince 
Eugène,  qui  se  montrait  le  plus  intraitable  pour  en- 
trer en  arrangement.  Villars  lui  fut  op'posé,  avec  or- 
dre de  gagner  du  temps  et  de  feindre  une  inaction 
complète.  Comme  il  fallait  de  l'argent  pour  tenir  la 
campagne,  le  vieux  roi  décida  que,  outre  les  impôts 
ordinaires  et  extraordinaires,  dont  le  nombre  était 
prodigieux,  on  établirait  sur  tous  les  citoyens  une 
nouvelle  taxe  du  dixième  des  revenus;  cependant, 
avant  de  lancer  le  décret,  il  eut  une  velléité  de  re- 
mords, et  demanda  dévotement  au  Père  jésuite  Tellier, 
son  confesseur,  si  son  salut  ne  courait  pas  quelque 
risque  par  une  semblable  mesure  prise  dans  un  mo- 
ment où  ses  sujets  étaient  déjà  si  malheureux.  Le 
vénérable  jésuite  dit  à  son  auguste  pénitent  qu'il  eu 
référerait  aux  plus  doctes  casuistes  de  sa  société  ;  et 
quelques  jours  après,  il  annonça  que  les  bons  Pères 
avaient  décidé"»  qu'il  n'y  avait  pas  matière  au  plus 
léger  péché  véniel  ;  que  les  rois  étaient  les  vrais  pro- 
priétaires de  la  terre,  les  seuls  maîtres  des  biens  et 
même  de  la  vie  de  leurs  sujets;  qu'ils  pouvaient  au 
besoin  les  écraser  d'impôts  et  exiger  tout  ou  partie 
de  leurs  richesses  ;  que  les  peuples  devaient  obéir,  se 
soumettre,  et  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  les  souverains.  Qu'ainsi,  en  prenant 
le  dixième  des  revenus,  les  Français  devaient  le  bénir 
de  ce  qu'il  voulait  bien  leur  laisser  les  neuf  autres  dixiè- 
mes de  ce  qu'ils  possédaient....  «  Je  suis  soulagé  d'un 
«  grand  poids,  répondit  Louis  XIV  ;  grâce  à  vous,  je 
«  comprends  que  c'était  Dieu  qui  m'inspirait,  lors- 
«  qu'il  m'arriva  de  dire  :  «  L'État,  c'est  moi!  » 

En  conséquence  de  la  décision  des  jésuites,  l'im- 
pôt du  dixième  fut  établi;  de  nouvelles  troupes  fu- 
rent levées,  et  Villars  put  marcher  contre  le  prince 
Eugène,  occupé  alors  au  siège  de  Landrecies.  Le 
maréchal  profita  d'une  seule  faute  que  commit  sou 
ennemi  dans  la  distribution  de  ses  corps  d'armée  ;  il 
coupa  ses  lignes,  l'attaqua  dans  les  plaines  de  De- 
nain,  et  remporta  une  victoire  éclatante.  Landrecies 
fut  délivrée.  Douai,  le  Quesnoi  furent  pris  en  peu  de 
temps,  et  dès  lors  la  Hollande  cessa  d'être  un  obs- 
tacle à  la  paix. 

D'autres  événements  non  moins  heureux  pour  la 
France  venaient  concourir  à  mettre  un  terme  aux 
hostilités  ;  l'empereur  était  mort,  laissant  le  trône 
à  l'archiduc  Charles,  son  fils,  ce  qui  rendait  les  puis- 
sances qui  faisaient  partie  de  la  coalition  moins  em- 
pressées à  placer  sur  sa  tête  les  coironnes  d'Au- 
triche et  d'Espagne  ;  Anne  d'Angleterre,  fatiguée  de 
subir  le  joug  de  Marlborough,  s'était  déterminée  à 
renvoyer  son  ministre,  qui  était  le  chef  des  whigs, 
pour  donner  l'administration  des  affaires  aux  torys. 

Des  négociations  furent  ouvertes  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  et  un  traité  fut  signé  avec 
cette  double  condition  qu'Anne  serait  reconnue  légi- 
time souveraine  d'.\ngleterre  par  Louis  XIV,  et  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne  par  la  veuve  de  Guillaume  III. 
La  conclusion  de  ce  traité  rompit  immédiatement  la 
confédération  et  détermina  les  différentes  puissances 
à  entrer  en  pourparlers  avec  la  France.  Ce  fut  dans 
la  ville  d'Utrecht  qu'eurent  lieu  les  conférences;  on 
décida  dans  ce  congrès  que  le  vieux  roi  reconnaîtrait 
officiellement  la  succession  de  la  maison  protestante 
de  Hanovre  au  trôce  d'Angleterre,  et  chasserait  le 
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prétendant  de  son  royaume  ;  (ju'il  renouvellerait  la 
clause  de  la  renonciation  absolue  à  la  couronne  d'Es- 
pagne pour  lui  et  ses  descendants;  qu'il  s'engagerait 
à  démolir  le  port  de  Dunkerque,  qu'il  abandonnerait 
Terre-Neuve  à  l'Angleterre,  et  ne  se  réserverait  que 
le  cap  Breton  et  la  participation  à  la  pèclie  de  la  mo- 
rue; qu'il  céderait  également  à  cette  puissance  l'Aca- 
die,  la  baie  d'IIudson  et  les  pays  circonvoisins,  ainsi 
que  la  portion  du  territoire  que  la  France  occupait  à 
Saint-Christophe.  On  convint  en   outre  que  Sa  Ma- 


jesté restreindrait  le  commerce  maritime  dans  les  îles 
espagnoles,  et  renoncerait  aux  nouveaux  privilèges 
qu'elle  avait  obtenus.  Louis  XIV  donna  son  appro- 
bation à  toutes  ces  conventions  désastreuses,  et  re- 
connut en  quelque  sorte  la  France  vassale  de  la 
Grande-Bretagne. 

La  Répulilique  hollandaise  reçut  en  dépùt  la  por- 
tion des  Pays-Bas  qui  appartenait  à  l'Espagne,  à  la 
condition  de  la  remettre  à  l'Autriche  lorsiju'elle  so 
serait  assuré  une  barrière  du  côté  de   la  France.  Le 
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duc  de  Savoie  obtint  également  une  délimitation  très- 
favorable  pour  ses  Etats,  se  fit  adjuger  l'île  de  Sicile 
et  le  titre  de  roi;  il  se  réserva  de  plus  le  droit  de 
faire  valoir  ses  prétentions  sur  la  couronne  d'Espa- 
gne, en  cas  d'extinction  d'héritiers  mâles  de  la  mai- 
son d'Anjou.  Le  Portugal  augmenta  ses  possessions 
de  l'Amérique  méridionale,  du  territoire  situé  entre 
leMaragnan  et  l'Oyapoc. 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  I",  fut  reconnu  souve- 
rain légitime  du  comté  de  Neufchàtel  ;  il  céda  à  la 
maison  de  Bourbon  ses  droits  éventuels  à  la  princi- 
pauté d'Orange,  et  reçut  en  échange  le  duché  de  Guel- 
dres,  qui  lui  fut  abandonné  par  l'Espagne.  Philippe  V 
confirma  tous  les  engagements  pris  par  Louis  XIV, 
et  conclut  avec  l'Angleterre  un  traité  particulier  par 
lequel  il  abandonnait  à  cette  puissance  Gibraltar 
et  l'île  Minorque,  lui  reconnaissant  en  outre  pour 
trente  ans  le  privilège  d'irapoi  ter  annuellement  quatre 
mille  huit  cents  nègres  en  Amérique,  l'autorisant  à 
expédier  à  Porto-Bello,  en  toutes  franchises,  chaque 
année,  un  navire  de  cinq  cents  tonneaux,  s'enga- 
geant  à  ne  donner  à  aucune  autre  nation  des  pri- 
vilèges pour  le  commerce  des  Indes,  et  s'interdisant 
d'aliéner  aucune  de  ses  possessions  coloniales.  Les 
intérêts  et  l'honneur  de  l'Espagne   étaient  sacrifiés  ! 

Par  suite  de  ces  différents  traités,  l'empereur  d'Au- 
triche se  trouva  réduit  à  ses  propres  forces  pour 
soutenir  la  guerre  qui  continuait  sur  le  Rhin  ;  enfin, 
le  maréchal  de  Villars,  s'étant  emparé  de  Spire,  de 
Worms,  de  Kaiserslautern  et  de  Landau,  passa  le 
fleuve  et  emporta  Fribourg  d'assaut.  Cette  dernière 
victoire  décida  Charles  VI  à  écouter  les  propositions 
de  paix.  Immédiatement  des  conférences  s'ouvrirent 
à  Rastadt,  entre  le  général  français  et  le  prince  Eu- 
gène, et  se  terminèrent  par  la  conclusion  du  traité 
qui  a  pris  le  nom  de  cette  ville.  L'Autriche  consen- 
tit à  n'entrer  en  possession  des  Pays-Bas  qu'après 
avoir  déterminé  les  frontières  de  la  Hollande;  elle 
souscrivit  à  la  réintégration  des  électeurs  de  Bavière 
et  de  Cologne  dans  la  confédération  germanique,  re- 
connut l'indépendance  de  l'électeur  de  Hanovre,  et 
en  échange  reçut  la  souveraineté  de  Naples,  de  la 
Sardaigne,  de  Milan  et  de  quelques  autres  villes  im- 
portantes d'Italie. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  terribles  guerres  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  qui  n'avaient  pas  duré  moins  de 
treize  ans.  Toutes  les  puissances  y  avaient  acquis 
une  augmentation  de  territoire  et  des  traités  avanta- 
geux pour  leur  commerce,  à  l'exception  de  l'Espagne, 
qui  se  vit  dépouillée  de  ses  plus  belles  provinces,  et 
de  la  France  qui  se  trouva  réduite  à  abandonner  les 
conquêtes  qui  lui  avaient  coiité  tant  de  millions  et  de 
soldats,  et  même  à  combler  ses  ports.  Mais  qu'im- 
portait à  Louis  XIV  que  la  nation  eût  perdu  dans  ces 
entreprises  désastreuses  ses  villes,  ses  provinces,  ses 
armées  et  ses  trésors,  que  le  fer  et  la  famine  eussent 
anéanti  le  tiers  de  la  population  ;  son  petit-fils  n'était- 
il  pas  roi  des  Espagnes?  Tout  était  pour  le  mieux! 
L'égoïsme  et  l'orgueil  y  trouvaient  leur  compte. 

Pouvait-il  penser  autrement,  le  monstre  qui  avait 
ordonné  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  qui,  à 
l'imitation  des  plus  cruels  tyrans  de  sa  race,  avait 
olïert  en  holocauste  aux  jésuites  tous  les  protestants 
de  la  France;  qui  avait  organisé  d'affreuses  cohortes 


de  dragons,  de  prêtres,  de  moineg,  d'évêques  et  de 
noirs  disciples  d'Ignace  de  Loyola,  et  qui  les  avait 
déchaînées  dans  toutes  les  provinces  et  dans  toutes 
les  villes  qui  renfermaient  des  calvinistes? 

Qui  pourra  jamais  dire  les  atrocités  qui  furent  com- 
mises par  les  séides  du  fanati(|ue  despote?  Qui 
pourra  compter  le  nombre  de  villes  saccagées,  de 
villages  incendiés,  de  fermes  ravagées,  d'habitants 
mutilés,  torturés,  noyés  ou  brûlés?  Qui  pourra  re- 
tracer les  exploits  exécrables  des  soldats  et  des  prê- 
tres, faisant  assaut  de  ,')  '.rbarie,  se  disputant  le  prix 
de  la  plus  horrible  luxure?  Qui  donc,  mon  Dieu! 
osera  transmettre  à  la  postérité  les  détails  des  viols 
exercés  sur  les  jeunes  filles,  des  profanations  con- 
sommées sur  des  adolescents,  sur  des  cadavres  mê- 
me ?  Qui  osera  dire  toutes  les  abominations  de  ces 
luttes  impies  et  sacrilèges,  qui  furent  appelées  «  les 
Dragonnades  des  Cévennes  ?  » 

De  toutes  parts  les  malheureux  protestants  étaient 
traqués  comme  des  bêtes  fauves  ;  réunis  pêle-mêle, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  dans  des 
champs,  gardés  par  les  soldats  impitoyables  de  ce  roi 
infâme.  Les  jésuites  allaient  au  milieu  d'eux,  les  ex- 
hortaient à  se  convertir,  et  leur  donnaient  à  choisir 
entre  la  messe  et  la  mort;  puis  ils  les  séparaient  en 
deux  groupes  :  d'4,m  côté  ceux  qui  consentaient  à  ab- 
jurer leur  prétendue  hérésie,  de  l'autre  ceux  qui  per- 
sévéraient dans  leurs  croyances  religieuses.  Alors  les- 
dragons  se  précipitaient  sur  les  infortunés  qui  étaient 
condamnés  à  mort,  les  hachaient  à  coups  de  sabre, 
les  foulaient  aux  pieds  de  leurs  chevaux,  et  ne  s'arrê- 
taient qu'après  les  avoir  massacrés  jusqu'au  dernier; 
ensuite  ils  mettaient  pied  à  terre,  et  recommençaient 
une  nouvelle  lutte  avec  ceux  qui  avaient  obtenu  grâce 
de  la  vie  ;  les  femmes,  les  jeunes  filles,  les  jeunes 
garçons,  de  tout  petits  enfants  même  étaient  pollués 
par  d'horribles  stupres,  aux  applaudissements  fréné- 
tiques des  prêtres  et  des  moines,  les  témoins  et  les 
acteurs  de  ces  scènes  monstrueuses  !  Gens  d'église, 
hommes  de  guerre,  deux   fléaux  pour  les  peuples! 

En  vain  les  protestants  voulureni-ils  s'expatrier 
pour  échapper  à  leurs  terribles  adversaires,  il  leur  fut 
impossible  de  sortir  du  royaume,  toutes  les  frontières 
étaient  gardées.  Dans  ses  premiers  édits,  le  prétendu 
grand  roi  les  avait  déclarés  bannis  à  perpétuité  du 
royaume  ;  dans  les  décrets  suivants,  il  leur  avait  dé- 
fendu de  sortir  de  France,  sous  peine  des  galères 
pour  les  pasteurs.  Sa  Majesté  avait  décidé  que  du 
moment  où  elle  voulait  extirper  l'hérésie,  il  valait 
mieux  tuer  que  bannir;  et  elle  avait  organisé  régu- 
lièrement les  massacres  dans  les  provinces,  faisant 
pendre,  brûler,  rouer  ou  décapiter,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  tous  les  protestants  qui  refusaient 
de  se  convertir.  C'est  ainsi  que  l'infâme  monarque, 
d'après  les  assurances  des  jésuites,  espérait  gagner 
le  ciel  et  racheter  les  adultères  et  les  incestes  qui 
avaient  souillé  sa  vie.  Pendant  que  les  malheureux 
réformés  expiraient  sous  le  fer,  sur  la  roue  ou  dans 
les  flammes,  il  savourait  les  adulations  et  les  flatte- 
ries des  courtisans  qui  l'appelaient  le  plus  juste,  le 
plus  clément,  le  plus  miséricordieux  des  rois! 

Pour  échapper  aux  dragons  de  Louis  XIV,  les  pro- 
testants se  jetèrent  dans  les  montagnes  du  Dauphiné, 
du  Vivarais  et  des  Cévennes,  et  cherchèrent  dans  le 
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creux  des  rochers  un  abri  contre  leurs  implacables 
ennemis.  Vain  espoir;  ce  roi  inexorable  les  fit  pour- 
suivre jus((ue  dans  ces  retraites  par  le  maiéclialMon- 
trevel,  un  de  ses  favoris,  un  matamore  qui  s'était  vautré 
dans  la  plus  noire  fange  de  la  cour,  et  dont  l'avidité 
était  si  grande,  que  pour  de  l'or  il  eut  égorgé  son 
propre  père.  Ce  misérable  commit  de  telles  atroci- 
tés, exerça  des  actes  d'une  barbarie  si  effroyable, 
qu'il  mit  le  comble  à  l'exaspération  qui  régnait  dans 
les  provinces  méridionales.  A  leur  tour,  les  calvinis- 
tes se  formèrent  en  bandes,  et  sous  le  nom  de  Ga- 
misards  usèrent  de  représailles,  poursuivirent  les  ca- 
tholiques, pendirent  les  prêtres,  les  moines,  les 
dragons,  tous  les  suppôts  ou  les  instigateurs  de  la 
persécution.  Bientôt  le  succès  augmenta  leur  au- 
dace, et  ils  ne  craignirent  pas  de  se  mesui'er  avec  les 
armées  de  Louis  XIV.  D'abord  peu  nombreux,  ils  ne 
purent  faire  la  guerre  qu'en  partisans;  ensuite  leurs 
banaes  s'étant  recrutées,  ils  livrèrent  de  véritables 
combats,  et  forcèrent  leurs  ennemis  à  battre  en  re- 
traite. Le  peuple  apprenait  à  vaincre  la  royauté. 

Sa  Majesté,  fatiguée  de  voir  la  guerre  se  ])rolon- 
ger  indéfiniment,  s'en  prit  au  maréchal  de  Montre- 
vel,  lui  retira  son  gouvernement  et  le  donna  àVillars. 
Celui-ci  vint  dans  le  midi,  et  se  déshonora  en  faisant 
le  métier  de  prévôt,  d'archer  et  de  bourreau;  il  pour- 
suivit à  outrance  les  Camisards,  les  attira  dans  des 
pièges,  se  servit  tout  à  la  fois  des  moyens  de  rigueur 
et  de  la  trahison  pour  les  affaiblir,  les  diviser,  les 
anéantir;  il  poussa  l'infcunie  jusqu'à  faire  donner  des 
rendez-vous  d'amour  aux  chefs  des  réformés  par  des 
femmes  nobles,  afin  de  pouvoir  les  saisir  san^  dé- 
fense; ilfit  plus  encore,  il  publia  un  édit  d'amnistie, 
promit  à  tous  ceux  ({ui  se  soumettraient  la  vie  sauve, 
l'autorisation  de  vendre  leurs  biens  et  de  se  retirer 
en  pays  étranger;  il  indiqua  même  une  vaste  plaine 
où  devaient  se  réunir  les  Camisarfls  disposés  à  accep- 
ter ses  propositions  ;  puis,  au  milieu  de  la  nuit,  il  fit 
avancer  ses  troupes,  ceina  la  plaine  où  campaient  les 
protestants,  la  plupart  sans  armes,  confiants  dans  la 
parole  d'un  maréchal  de  France,  et  au  matin  il  les  lit 
tous  massacrer  ! 

La  guerre  continuant  toujours,  Louis  XIV  rappela 
Villars  et  le  remplaça  par  le  maréchal  de  Berwick, 
le  bâtard  du  fanatique  Jacques  II.  Grâce  aux  sanglan- 
tes expéditions  qu'il  fil  dans  les  Cévennes,  de  concert 
avec  fiaville,  gouverneur  du  Languedoc,  il  finit  par 
mettre  les  protestants  à  la  raison.  Il  faut  dire  aussi 
que  la  lutte  cessa  faute  de  combattants;  les  trois 
maréchaux  qui  s'étaient  succédé  dans  le  commande- 
ment des  troupes  royales  avaient  exécuté  les  ordres 
du  maître  avec  une  telle  rigueur,  que  les  provinces 
méridionales  étaient  presque  entièrement  dépeuplées. 
Trioniplie  des  rois,  extermination  des  peuples  ! 

Enfin  le  vieux  despote  venait  d'atteindre  sa  soixante- 
treizième  année,  lorsque  Dieu  commença  à  le  liapper 
dans  son  orgueil,  et  lui  enleva  les  uns  après  les  au- 
tres, dans  l'espace  de  quatre  ans,  ses  enfants  et  ses 
petits-enfants;  Louis,  dauphin, dit  Monseigneur;  le 
duc  de  Bourgogne,  fils  aîné  du  dauphin  ;  Marie-Adé- 
laïde de  Savoie,  é])ouse  du  duc  de  Bourgogne  ;  Louis, 
dauphin,  duc  de  ]{retagne,  leur  fils  aîné;  le  duc  de 
Berry,  tioisif'nu'  fils  du  Monseigneur;  de  sorte  (pie 
de  toute  cette  nombreuse  famille  il  ne  resta  qu'un 


seul  rejeton  faible,  maladif,  languissant,  qui  parais- 
sait ne  devoir  pas  tarder  à  suivre  ses  parents  dans  le 
tomlieau.  Ces  morts  si  promptes,  si  extraordinai- 
res, qui  rapprocliaient  du  trône  une  branche  nou- 
velle, en  frappant  trois  générations  de  rois,  donnè- 
rent lieu  à  des  accusations  terribles  contre  le  duc 
d'Orléans,  le  digne  neveu  du  vieux  roi,  que  l'on  sa- 
vait dévoré  d'ambition  et  sur  lequel  planaient  déjà 
d'odieux  soupçons.  Mais  il  semblait  que  la  vieillesse 
eût  glacé  le  cœur  du  monarque.  La  fin  tragique  de 
ses  enfants  l'émut  à  peine.  «  Ce  Sardanapale,  ce 
Nabuchodonosor,  dit  Saint-Simon,  était  tombé  dans 
un  engourdissement  dont  la  Maintenon  et  le  Père 
Tellier  étaient  seuls  capaliles  de  le  tirer.  »  Ces  de^x 
suppôts  du  jésuitisme  profitèrent  de  leur  ascendant 
sur  le  despote  pour  lui  arracher  un  décret  qui  appe- 
lait ses  bâtards  à  la  couronne  de  France,  sous  le 
nom  de  princes  légitimés,  et  qui  les  investissait  des 
privilèges  des  princes  du  sang,  au  mépris  des  lois  et 
usages  du  royaume. 

Chose  étrange  !  Louis  XIV,  parvenu  à  une  extrême 
vieillesse  après  une  vie  aussi  criminelle,  voyait  ap- 
procher le  terme  fatal  avec  la  sérénité  d'âme  et  la 
tranquillité  d'esprit  d'un  pieux  cénobite  dont  la  car- 
rière se  serait  écoulée  dans  la  pratique  des  bonnes 
œuvres.  Louis  XI,  dans  ses  derniers  moments,  avait 
été  en  proie  à  un  désespoir  affreux  ;  Cliailes  IX  avait 
exhalé  son  dernier  soupir  dans  un  accès  de  rage  ;  lui, 
au  contraire,  quoique  plus  abominable  (|ue  ces  deux 
monstres  couronnés,  s'éteignait  dans  une  sorte  de 
béatitude.  Les  médecins  explicfuèrent  ce  piiénomène 
en  disant  que  le  sang  était  tellement  appauvri  ciiez 
le  roi  qu'il  en  avait  perdu  toute  sensibilité;  les  cour- 
tisans donnèrent  une  autre  cause  à  cette  quiétude 
apparente  du  moribond  ;  ils  prétendirent  qu'elle  était 
le  résultat  de  son  agrégation  à  la  société  de  Jésus  et 
de  la  conviction  où  il  était  de  monter  droit  au  ciel 
après  sa  mort,  en  qualité  de  jésuite. 

Le  duc  de  Saint-Simon  afiirme  que  Louis  XIV  s'é- 
tait fait  agréger  dans  la  compagnie  depuis  plusieurs 
années,  à  l'instigation  du  Père  Tellier,  qui  lui  avait 
vanté  les  grands  privilèges  accordés  [wr  les  papes  aux 
membres  de  cette  institution,  et  qui  lui  avait  per- 
suadé que  les  disciples  de  Loyola,  par  une  disposi- 
tion particulière  de  la  Providence,  étaient  tous  admis 
dans  le  paradis,  malgré  les  crimes  dont  ils  avaient  pu 
se  rendre  coupables,  pourvu  seulement  qu'ils  eussent 
été  fidèles  aux  observances  de  la  société. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  les  courtisans  ri'- 
çus  dans  son  intimité  l'entendirent  souvent  parler  des 
promesses  que  lui  avait  faites  son  confesseur  pour 
assurer  son  salut  éternel,  en  échange  de  vœux  sa- 
crés; ce  qui  fut  à  la  connaissance  de  tous,  c'est  qu'on 
l'administra  suivant  le  cérémonial  usité  dans  la  com- 
pagnie des  ji'suitcs  pour  les  membres  do  l'ordre  ;  Bi 
qui  est  irrécusable,  c'est  qu'après  qu'il  eut  rendu  le 
dernier  soupir,  on  trouva  sur  sa  poitrine  un  scapu- 
lairc  d'une  forme  particulière  qui  était  le  signe  dis- 
linctif  auquel  se  reconnaiss.iientles  disciples  d'Ignace 
de  Loyola! 

Enfin,  Dieu  rappela  dans  l'éternité  le  despote  qui 
avait  pesé  sur  la  Fiance  pendant  soixante-douze  ans; 
qui  avait  fait  asseoir  sur  le  trône  l'orgueil,  la  luxure, 
le  faiiatisnie  ;  qui  avait  traîné  à  sa  suite  les  dilapida- 
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tioiis,  les  massacres,  les  incendies;  qui  avait  foulé 
aux  pieds  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'humanité;  qui 
avait  bouleversé  l'Europe  entière  par  ses  agressions 
injustes  et  extravagantes;  qui  dans  ses  guerres  avait 
englouti  plusieurs  millions  d'hommes,  soit  de  ses  pro- 
pres sujets,  soit  des  peuples  vaincus  ;  qui  avait  dépensé 


en  palais,  en  fêtes,  en  dons  aux  courtisanes,  en  gratifi- 
cations de  toute  nature  accordées  à  la  flatterie,  à  la 
prostitution  ou  à  l'infamie,  plus  de  soixante  milliards; 
qui  avait  réduit  le  royaumeàune  misère  effroyable  et 
placé  la  naticii  dans  la  nécessité  de  faire  banqueroute  ! 
Son  règne  n  avait  été  qu'une  longue  série  de  crimes  ! 


DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 


Elalde  l'Église  au  dix-huilièmc  siècle.  —  Éleclinn  de  Clément  XI.  —  Histoire  du  pape  avant  son  exaltation.  —  Sa  Sainlelc  recon- 
naît le  hls  de  Jaciues  il  pour  mi  d'Angleterre.  —  Clément  entretient  les  divisions  soulevées  à  l'occasion  de  la  succession 
d'Espagne.  —  Il  veut  s'emparer  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicilo.  —  Murt  de  l'ablié  de  Hancé,  réformateur  dts  trappistes 

—  Querelles  entre  les  jansénistes  et  îes  molinistes  sur  le  cas  de  conscience.  —  Inondation  et  tremblement  de  terre  à  Rome.  — 
Le  pape  extorque  de  l'argent  à  la  Fiance.  —  Croisade  contre  les  quesnellistes.  —  Le  culte  chinois  est  condamné  à  Rom^.  — 
Mort  de  Bussuet,  évêque  de  Meaux.  —  Mariage  secret  de  Bossuet  et  de  Mme  de  .Mauléon.  —  Bulle  Vineam  Domini.  — JuliK- 
universel.  —  Le  papp,  après  s'être  déclaré  pour  la  France  dans  la  guerre  de  la  succession,  se  tourne  du  côlé  de  l'Empire.  — 
Fourberie  de  Clément  XI.  —  Destruction  de  Hort-Royal  des  Champs.  —  Assassinat  du  cardinal  de  Tournon  par  les  jésuites.  — 
Bulle  Unigenllus.  —  Cabales  du  Père  Tellier  pour  faire  recevoir  la  bulle  dans  le  royaume.  —  Protestation  du  cardinal  de  Noaillts 
et  dts  évèques  français  contre  la  constitution  Unigenitus.  —  Fénelon  adhère  à  la  bulle.  —  Mort  de  l'archevêgue  de  Cambrai. — 
Singulière  découverte  sur  les  croyances  anticlirétlennes  de  Fénelon.  —  Le  jésuite  Tellier  est  chassé  de  la  cour  par  le  duc 
d'Orléans,  régent  de  France.  —  Divisions  entre  le  sainl-siége  et  la  Savoie  au  sujet  de  la  monarchie  de  Sicile.  — L'abbé  Alberom 
cl  le  duc  de  Vendôme.  —  Alberoni  devient  ministre  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne.  —  Querelles  entre  Clément  XI  et  Alberoni. 

—  Le  ministre  espagnol  extorque  au  pape  le  chapeau  de  cardinal. —  L'abbé  Dubois,  le  confident  et  le  ministre  du  régent  île 
France,  essaye  de  faire  recevoir  la  bulle  Unigenitus,  pour  obtenir  la  pourpre  romaine.  —  Lettre  de  Sa  S.iintelé  au  ducd'i-ir- 
léans.  — Bulle  Pastoralis  olficii.  —  Le  tribunal  de  l'Inquisition  à  Komc  condamne  l'instruction  pastorale  de  l'archevêque  de 
Paris.  —  Nouvelles  disputes  entre  Clément  XI  tt  le  cardinal  Alberoni.  —  Le  pape  fait  eiiler  le  ministre  des  terres  espagnoles. 

—  Sa  Sainteté  fait  des  tentatives  pour  réunir  l'Église  russe  à  l'Église  romaine.  —  Le  czar  Pierre  le  Grand  nomme  son  boulTon 
pape  et  le  marie  publiquement,  avec  des  cérémonies  burlesques.  —  Mort  de  Ck-ment  XI. 


Nous  entrons  dans  le  dix-huilièrae  siècle,  c'est-à- 
dire  dans  une  époqtie  où  nous  verrons  l'influence  sa- 
cerdotale s'annihiler  et  la  raison  des  peuples  se  dé- 
velopper d'une  façon  prodigieuse.  Jusqu'à  ce  moment, 
l'homme  errait  au  milieu  d'épaisses  ténèbres,  la  vé- 
rité ne  lui  apparaissait  que  comme  une  lumière  dou- 
teuse dans  une  atmosphère  morbide  ;  au  dix-huitième 
siècle,  la  philosophie  éclaire  toutes  les  intelligences, 
et  l'humanité  reconquiert  ses  droits. 

Comment  le  v.iissoau  de  saint  Pierre,  habitué  à 
I     naviguer  dans  une  eau  noire  et  fangeuse,  pul-il  se 


soutenir  dans  l'océan  de  lumière  qui  couvrait  le  monde"? 
Comment  la  papauté  parvint-elle  à  résister  aux  atta- 
ques formidables  des  adversaires  qui  s'étaient  con- 
jurés pour  l'anéantir,  des  terribles  encyclopédistes, 
de  ces  pères  de  la  philosophie  moderne?  L'explica- 
tion en  est  simple  :  les  papes,  se  voyant  débordés  par 
les  progrès  du  siècle,  si-  ra])prochèrent  des  rois,  li- 
rent  cause  commune  avec  eux,  chorclièrenl  plus  ([ue 
jamais  t'i  étayer  l'autorité  s|)irituelle  de  la  puissance 
matérielle,  et  marciièrent  à  une  croisade  sacrilège 
contre  les  nations,  appuyés  par  les  despotes,  soule- 
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nus  par  des  coliortes  de  jésuites,  de  prêtres,  de  moi- 
nes, de  nobifs,  et  p;ir  toute  cette  engeance  inlernale 
qui  dévore  la  substance  des  peuples  et  cousomme 
tous  les  fruits  de  la  terre  dans  une  hojiteuse  oisiveté. 

Dans  le  conclave  qui,  suivant  l'usage,  fut  tenu  ;i 
Rome  après  les  obsèques  d'Innocent  XII,  pour  pro- 
céder à  rélection  d'un  nouveau  pontife,  les  cardinaux 
choisirent  comme  le  plus  capable  de  diriger  la  nef  de 
saint  Pierre,  dans  les  temps  orageux  où  se  trouvait 
l'Église,  le  cardinal  Jean-François  Albani,  âgé  seu- 
lement de  cinquante  ans,  l'un  des  plus  jeunes 
membres  du  sacré  collège,  et  le  proclamèrent  pape 
sous  le  nom  de  Clément  XL 

Le  nouveau  chef  de  l'Église  était  issu  d'une  famille 
noble  de  l'Etat  d'Urbino;  il  avait  précédemment  oc- 
cupé les  charges  de  référendaire,  de  consulteur  du 
consistoire,  de  gouverneur  de  Riéti,  de  Civita-\'ec- 
chia,  de  Sabine,  et  enfin  il  avait  été  élevé  au  cardi- 
nalat par  son  prédécesseur. 

A  peine  assis  sur  le  trôae  pontifical,  il  s'occupa  de 
procéder  aux  cérémonies  qui  ont  lieu  d'ordinaire  à  la 
clôture  de  chaque  jubilé,  ce  qu'on  nomme  «  fermer 
la  porte  sainte  ;  «  ensuite  il  prit  en  main  les  rênes 
du  gouvernement,  et  se  posa  comme  l'arbitre  des 
destinées  de  l'Europe. 

Sa  Sainteté  adressa  un  bref  à  Jacques  II,  ce  roi 
détrôné  de  la  Grande-Bretagne,  qui  était  venu  cacher 
sa  honte  en  France,  pour  le  consoler  dans  son  exil  et 
pour  lui  annoncer  au  nom  de  Dieu  qu'il  retournerait 
triomphant  à  Londres  avec  une  escorte  de  jésuites; 
prédiction  qui  fort  heureusement  pour  l'Angleterre 
ne  se  réalisa  pas.  A  quelques  mois  de  là,  l'infâme 
Jacques  II,  le  fratricide,  l'incestueux,  rendait  son 
âme  au  démon  dans  le  château  de  Saint-Germain  en 
Laye,  et  faisait  au  prince  de  Galles,  son  fils,  dont  la 
légitimité  était  plus  que  suspecte,  cette  singulière 
exhortation:  «Rappelez-vous,  mon  fils,  si  jamais  vous 
remontez  sur  le  trône,  que  nous  devons  tout  au  pape 
et  aux  jésuites;  n'épargnez  rien  pour  rétablir  la  reli- 
gion catholique  dans  vos  Etats;  brûlez,  saccagez, 
égorgez,  et  souvenez-vous  qu'il  vaut  mieux  gagner  le 
ciel  que  mériter  les  bénédictions  des  peuples.  »  Le 
jeune  prince  promit  de  suivre  fidèlement  ces  instruc- 
tions; aussitôt  après  la  mort  de  son  père,  il  prit  le 
nom  de  Jacques  III,  et  s'intitula  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  titre  dont  le  saluèrent  deux  ou  trois  valets 
attachés  à  sa  personne  et  le  nonce  apostolique. 

La  sollicitude  de  Clément  XI  pour  les  Stuarts  n'a- 
vait rapport  qu'aux  inlérits  de  son  siège  ;  car  le  pon- 
tife ne  croyait  nullement  que  jamais  ils  pussent  être 
réinstallés  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne,  et  il 
ne  paraissait  si  ardent  à  soutenir  leurs  intérêts  que 
pour  exciter  des  désordres  dans  les  trois  royaumes, 
et  pour  appeler  l'attention  des  puissances  de  ce  côté, 
pendant  qu'il  se  préparait  à  faire  main  basse  sur  la 
Sicile  ou  sur  le  Milanais,  ou  même  sur  le  royaume 
de  Naples,  qui  excitaient  sa  convoitise. 

Ces  raisons  de  haute  politique  le  déterminèrent  îi 
se  prononcer  secrètement  en  faveur  de  la  France,  qui 
venait  d'accepter  la  succession  d'Espagne  pour  Phi- 
lippe d'Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV,  tout  en  res- 
tant ostensiblement  spectateur  impassible  des  longues 
et  sanglantes  guerres  que  se  faisaient  les  maisons 
d'Autriche  et  de  Bourbon.  L'intention  de  Sa  Sainteté 


était  d'observer  autant  qu'il  dépendrait  d'elle  une 
neutralité  absolue,  et  de  ne  reconnaître  pour  légitime 
roi  d'p]spagne  ni  Philippe  V  ni  l'archiduc  Charles, 
jus(ju'à  ce  que  le  sort  des  armes  eût  fait  pencher  la 
balance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Mais  les  circon- 
stances forcèrent  Clément  XI,  presque  à  l'origine  des 
hostilités,  à  sortir  de  la  ligne  prudente  qu'il  s'était 
tracée.  Elïrayé  de  la  rapidité  delà  marche  des  armées 
françaises,  qui  déjà  avaient  envahi  le  Milanais,  il 
crut  que  la  victoire  resterait  fidèle  aux  généraux  de 
Louis  XIV  :  il  s'empressa  de  déclarer  qu'il  reconnais- 
sait comme  obligatoires  les  dernières  volontés  du  feu 
roi  d'Espagne,  et  signifia  aux  puissances  belligéran- 
tes qu'il  emploierait  toute  la  force  de  son  autorité 
pour  en  protéger  l'exécution  en  ce  qui  concernait  les 
Etats  situés  dans  la  péninsule  hispanique. 

Ensuite  il  mit  ses  places  frontières  en  état  de  dé- 
fense, et  leva  une  ai-mée  pour  protéger  le  territoire 
de  l'Etat  ecclésiastique,  dans  le  cas  où  par  un  revers 
de  fortune  il  aurait  à  redouter  la  vengeance  de  l'Au- 
triche. Il  envoya  un  bref  à  l'empereur  pour  l'engager 
à  ne  pas  choisir  l'Italie  comme  théâtre  de  la  guerre, 
ou  tout  au  moins  pour  qu'il  voulût  épargner  le  pa- 
trimoine de  saint  Pierre.  Mais  toutes  ces  exhortations 
n'aboutirent  à  rien  ;  le  prince  Eugène  entra  dans  le 
Milanais,  rétablit  les  affaires  de  l'archiduc,  fit  trem- 
bler le  pape  jusque  dans  Rome,  et  l'obligea  à  reve- 
nir sur  ses  précédentes  déclarations. 

"^i  le  souverain  pontife  paraissait  indécis  dans  les 
questions  politiques  qui  s'agitaient  autour  de  lui,  par 
compensation  il  se  prononçait  hardiment  dans  les 
querelles  théologiques  qui  s'étaient  élevées  de  nouveau 
entre  les  molinistes  et  les  jansénistes,  à  l'occasion 
d'une  lettre  publiée  par  l'abbé  de  Rancé,  réforma-* 
leur  de  l'abbaye  de  la  Trappe,  un  fanatique  débauché, 
qui  de  désespoir  d'avoir  perdu  la  belle  duchesse  de 
Montbazon,  sa  maîtresse,  avait  renoncé  au  monde, 
et  s'était  retiré  dans  une  solitude  pour  y  pratiquer 
les  austérités  des  premiers  anachorètes  de  la  Thé- 
baïde.  Avant  sa  retraite,  Rancé  avait  entretenu  des 
relations  suivies  avec  les  jansénistes,  et  à  leur  exem- 
ple il  avait  condamné  l'omnipotence  pontificale, 
l'institution  des  jésuites  et  la  tyrannie  des  rois  ;  il 
s'était  même  déclaré  partisan  des  doctrines  républi- 
caines, comme  étant  la  véritable  application  du  dogme 
de  la  fraternité  prêché  par  le  Christ.  Dès  que  le 
capuce  eut  recouvert  son  front,  il  se  prosterna  devant 
l'infaillibilité  papale  ;  et  à  la  mort  d'Arnauld,  l'illus- 
tre chef  des  jansénistes,  il  osa  écrire  ;"  l'abbé  Nicaise  : 
«  Enfin  voilà  le  grand  Arnauld  mort;  après  avoir 
poussé  sa  carrière  aussi  loin  qu'il  a  pu,  il  a  fallu 
qu'elle  se  terminât.  Quoi  qu'on  dise,  voilà  bien  des 
questions  finies;  son  érudition  et  son  autorité  étaient 
d'un  grand  poids  pour  le  parti.  Heureux  celui  qui 
n'en  a  point  d'autre  que  celui  de  Jésus!...  » 

Cette  réflexion,  qui  semblait  être  un  blâme  jeté  sur 
les  jansénistes,  motiva  une  réponse  énergique  de  la 
part  du  Père  Quesnel,  qui  était  considéré  par  son 
parti  comme  le  successeur  d'Arnauld,  et  qui  conti- 
nuait l'œuvre  de  propagation,  quoique  forcé  de  se  sous- 
traire à  tous  les  regards  et  de  se  tenir  caché  dans  les 
environs  de  Bruxelles.  Rancé  répliqua  qu'il  n'avait  pas 
voulu  condamner  ses  anciens  amis,  que  ses  intentions 
avaient  été  fort  mal  interprétées.  Les  jansénistes  ne 
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ac  tinrent  pas  pour  satisfaits  et  deniantU'rent  une 
n'traclation  formelle.  Le  réformateur  de  la  Trappe 
répondit  assez  aigrement,  écrivit  plusieurs  lettres 
dufrmaliques,  et  la  dispute  devint  de  jour  en  jour 
plus  animée  jusiju'au  moment  de  sa  mort. 

I)ès  que  Rancé  eut  fermé  les  yeux,  les  molinistes 
pulijièrentune  lettre apogriphe,  attribuée  au  trappiste, 
extrêmement  violente  contre  les  sectateurs  de  l'évè- 
c|ne  d"Ypres,  et  renouvelèrent  leurs  attaques  contre 
les  cinq  proj)ositions  de  Jansénius.  Le  Père  Quesnel, 
au  lieu  de  riposter,  se  servit  d'une  ruse  de  prêtre 
pour  surprendre  ses  adversaires  et  les  vaincre;  il 
imagina  le  cas  de  conscience.  II  supposa  qu'un  con- 
fesseur de  province,  indécis  quant  à  la  manière  de  se 
conduire  envers  un  ecclésiasticpie  dont  il  suspectait 
l'horlhodoxie,  l'avait  interrogé  sur  plusieurs  points 
de  dogme;  et  dans  son  libelle,  l'iiabile  théologien  en- 
gageait les  docteurs  à  lui  donner  leur  opinion  sur 
les  différentes  réponses  qu'avait  faiies  le  prêtre  au 
confesseur.  Voici  quelles  étaient  les  principales  ques- 
tions controversées. 

«  Je  condamne  les  cinq  propositions  dites  de  Jan- 
sénius, dans  tous  les  sens  où  l'Eglise  les  a  condamnées  ; 
mais  sur  la  question  de  fait,  je  pense  qu'il  me  sullit 
d'avoir  une  soumission  silencieuse  et  respectueuse  ; 
et  qu'aussi  longtemps  qu'on  ne  m'aura  pas  convaincu 
juridiquement  devoir  soutenu  quelqu'une  de  ces  pro- 
positions, on  ne  saurait  tenir  mes  croyances  pour 
suspectes.  Néanmoins^,  pour  rassurer  les  consciences 
alarmées,  j'ajouterai  cette  profession  de  loi  :  «  Je 
«  croisqu'étant  obligé  d'aimer  Dieu,  comme  la  fin  vers 
«laquelle  nous  tendons,  toutes  les  actions  qui  ne  lui 
«  sont  pas  rapportées,  et  qui  ne  sont  motivées  par 
«  quelque  mouvement  de  charité  ou  d'amour,  sont 
«  autant  de  péchés.  J'affirme  que  c'est  un  grand  péché 
«d'assister  à  l'office  divin  sans  aucun  sentiment  de 
«  pénitence  et  avec  la  volonté  de  persévérer  dans  les 
«  débordements  d'une  vie  condamnable;  je  ne  crois 
«  pas  que  la  dévotion  envers  les  saints  et  la  Vierge 
«  consiste  principalement  dans  les  vaines  formules  et 
«  dans  les  pratiques  ridicules  que  nous  enseignent 
«  certains  rituels;  enfin  je  déclare  qu'en  lisant  les  Let- 
«  très  de  Saint-Cyran,  les  Heures  de  Dumont,  les 
«  Conférencesde  Luçon,  laMorale  deGrenoble,  j'agis 
«  conformément  aux  prescriptions  de  l'Église,  ijui  re- 
«  commande  la  lecture  des  livres  religieux  dûment  ap- 
«  prouvés.  » 

Quarante  docteurs  se  réuniront  pour  répondre  à 
cette  consultation.  Ils  déclarèrent  que  les  sentiments 
de  l'ecclésiastique  n'étaient  point  condamnables,  et 
qu'on  pouvait  lui  donner  l'absolution  sans  exiger  au- 
cune rétractation.  Ci'ttc décision  lut  imprimée  à  Paris, 
et  tirée  à  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires.  Les 
molinistes  s'ameutèrent  contre  les  ([uaranto  docteurs 
(jui  avaient  approuvé  le  cas  de  conscience;  et  le  fou- 
gueux Rossuet  les  poursuivit  tavec  une  violence  extrême. 
L'évêque  de  Chartres  imita  son  exemple,  ainsi  (jue 
l'arohevêque  de  Paris,  le  cardinal  de  Noailles.  Ce 
prélat  déclara  f[ue  le  cas  de  conscience  était  contraire 
aux  constitutions  pontificales,  tendait  à  |)erpélui'r 
les  troubles  dans  l'Eglise,  à  favoriser  les  éipiivciques, 
les  restrictions  mentales,  les  parjures;  et  il  somma 
les  docteurs,  sous  peine  d'exclusion  de  la  Sorbonne 
et  même  d'exil,  de  revenir  sur  leur  première  décision. 


Tous  obéirent,  à  la  réserve  seulement  du  docteur 
Petit-Pied,  qui  fut  contraint  de  sortir  du  royaume. 

Quesnel  adressa  aussitôt  une  lettre  vigoureuse  au 
cardinal  de  Noailles;  il  flétrit  en  termes  énergiques 
la  violence  dont  il  avait  usé  envers  les  docteurs  pour 
les  contraindre  à  une  soumission  forcée,  qu'il  qualifie 
de  mensonge  public  et  scandaleux,  de  faux  témoi- 
gnage arraché  par  la  terreur,  de  honteuse  prévarica- 
tion, de  lâcheté  indigne.  Il  fit  suivre  cette  nouvelle 
épître  d'un  petit  ouvrage  sous  forme  de  dialogue  en- 
tre deux  évêques.  Entre  autres  sanglantes  critiques, 
l'un  des  personnages  mis  en  scène  disait  à  l'autre: 

«  Ne  nous  flattons  point,  mon  cher  seigneur;  en 
matière  de  raisonnement,  la  mitre,  la  tiare  et  la 
crosse  n'y  font  rien  ;  une  raison  crossée  et  mitrée  est 
toujours  une  question  humaine;  nous  sommes  d'au- 
tant plus  sujets  à  nous  tromper,  que  les  fonctions 
épiscopales  nous  engagent  dans  un  si  grand  nombre 
d'occupations  puériles,  que  nous  n'avons  pas  le  tîmps 
de  les  étudier  et  de  les  approfondir.  C'est  donc  vou- 
loir dégrader  l'humanité  que  d'imposer  aux  fidèles, 
comme  articles  de  foi,  les  décisions  d'un  homme 
sujet  à  l'erreur  comme  tous  les  autres.  » 

Cette  attaque  était  trop  ouvertement  dirigée  contre 
l'infaillibilité  pontificale,  pour  que  Clément  XI  ne 
s'empressât  pas  de  fulminer  ses  anatlièmes  contre 
l'auteur  du  cas  de  conscience.  Sa  Sainteté  excommu- 
nia le  Père  Quesnel,  envoya  au  roi  de  France  et  à 
l'archevêque  de  Paris  deux  brefs  terribles  contre  les 
jansénistes.  «  Ce  sont  des  esprits  sortis  des  ténèi)res 
pour  troubler  la  paix  des  royaumes  et  de  l'Eglise,  dit 
le  saint-père  dans  ses  épîtres;  ce  sont  des  démons 
audacieux,  qui  veulent  renverser  la  papauté  et  la 
royauté;  ce  sont  des  hérétiques  républicains,  des 
agitateurs  du  peuple,  qu'il  faut  réduire  au  silence; 
des  rebelles  enfin,  qu'il  faut  réprimer,  dompter,  ter- 
rasser même  par  le  tranchant  du  glaive,  avant  qu'ils 
aient  miné  les  bases  de  l'autel  et  du  trône  !  » 

Louis  XIV,  qui  avait  alors  l'Europe  entière  sur  les 
bras,  jugea  prudent  de  ne  pas  exécuter  dans  toute 
leur  rigueur  les  ordres  de  Sa  Sainteté  ;  il  se  contenta 
de  bannir  quelques  jansénistes  récalcitrants  et  d'im- 
poser silence  aux  deux  partis.  D'ailleurs  Sa  Majesté, 
n'était  plus  aussi  favorablement  disposée  pour  le 
saint-père,  à  cause  du  refus  qu'il  avait  fait  de  donner 
l'investiture  de  Naples  à  Philippe  V;  et  son  mécon- 
tentement s'était  encore  accru  depuis  une  affaire 
d'arbitrage  qui  avait  été  portée  au  tribunal  de  Clément 
XI,  au  sujet  d'une  contestation  entre  la  duchesse 
d'Orléans  et  l'électeur  palatin. 

Ce  prince,  chef  de  la  branche  palatine  de  Neubourg 
et  frère  de  l'impératrice,  avait  succédé  au  frère  do 
Madame,  mort  sans  enfants.  La  duchesse  s'était 
présentée  comme  héritière  du  mobilier  qui  était  con- 
sidérable, et  des  liefs  féminins  qui  relevaient  de  l'é- 
lectoral, ce  qui  avait  entraîné  des  discussions  fort 
graves.  Les  deux  partis  en  appelèrent,  l'un  à  l'empe- 
reur, l'autre  au  roi  de  France,  et  en  obtinrent  des 
jugements  dictés  par  des  intérêts  de  dynastie  qui  no 
satisfirent  personne.  En  dernier  ressort,  les  deux  fa- 
milles on  avaient  référé  au  ))ape.  C'él.iil  au  momont 
où  les  victoires  du  prince  i-iUgèno  faisaient  pcnclier  la 
balance  en  faveur  de  l'Erapiro.  Sa  Sainteté  se  rangea, 
suivant  son   habitude,  du  parti  du  vainqueur,  con- 
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fïrma  la  sentence  rendue  jiar  Léopold  I",  déclara  les 
prétentions  de  ]\Iadame  mal  fondées,  et  condamna 
seulement  l'électeur  palatin  à  lui  payer  une  somme 
de  trois  cent  mille  écus  romains.  La  cour  de  France 
prétendit  que  le  pape  avait  outre-passé  ses  pouvoirs, 
et  chargea  l'abbé  de  Thésac,  au  nom  de  Madame,  de 
protester  contre  ce  jugement  d'une  manière  solennelle. 

Sa  Sainteté  ne  s'inquiéta  pas  de  la  colère  de 
Louis  XIV,  assurée  qu'elle  était  de  la  protection  de 
l'empereur,  alors  victorieux;  mais  comme  s'il  eût  été 
dans  la  destinée  do  (Jlément  XI  de  n'échapper  à  un 
danger  que  pour  tomber  dans  un  autre,  à  peine  ses 
appréhensions  de  guerre  étaient-elles  calmées,  que 
deux  événements  terribles  venaient  plonger  Rome 
dans  la  consternation.  A  la  suite  de  pluies  abon- 
dantes, le  Tibre  déborda,  ensevelit  toute  la  campagne 
sous  les  eaux  et  détruisit  les  récoltes;  puis  un  trem- 
bl  ment  de  terre,  qui  dura  près  de  quinze  minutes, 
renversa  des  rues  entières  et  ensevelit  un  grand  nom- 
bre d'habitants  sous  les  décombres  de  leurs  maisons. 
Ainsi  d'une  part  l'inondation  du  Tibre,  de  l'autre  le 
tremblement  de  terre,  contribuaient  à  rendre  la  po- 
sition du  pape  extrêmement  critique.  Dans  l'intérieur 
de  la  ville  sainte  comme  au  dehors,  les  exhalaisons 
qui  s'échappaient  du  limon  qu'avait  laissé,  le  fleave 
eu  se  retirant,  avaient  corrompu  l'atmosphère  et  en- 
gendré des  fièvres  pestilentielles  qui  chaque  jour  en- 
levaient des  milliers  de  victimes.  La  misère  était  de- 
venue si  universelle,  si  profonde,  que  les  deux  tiers 
des  habitants  étaient  réduits  à  se  nourrir  d'herbes; 
et  ceux  qui  voulaient  obtenir  un  peu  de  pain  ou  de 
viande  pour  soutenir  leur  misérable  existence,  étaient 
obligés  de  prostituer  leurs  filles  et  leurs  femmes  aux 
ecclésiastiques,  qui  seuls  étaient  assez  riches  pour 
acheter  ces  précieuses  denrées.  C'était  à  la  fois  un 
curieux  et  affligeant  spectacle  que  celui  des  demeures 
des  prêtres  transformées  en  autant  de  sérails,  où  se 
pressaient  les  plus  jeunes  et  les  plus  belles  filles  de 
Rome.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  moindre  petit  clerc 
qui,  sous  prétexte  de  charité,  n'eût  recueilli  plusieurs 
de  ces  infortunées. 

Sa  Sainteté  s'alarma  des  conséquences  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  telle  licence,  et  rendit  une  bulle 
qui  enjoignait  aux  prêtres,  aux  prélats  et  aux  cardi- 
naux de  tenir  une  conduite  plus  conforme  au  carac- 
tère du  sacerdoce,  sous  peine  d'encourir  sa  disgrâce; 
elle  leur  ordonna  en  même  temps  de  rendre  à  leurs 
familles  les  jeunes  filles  et  les  femmes  qu'ils  entrete- 
naient dans  leurs  palais;  en  outre,  elle  défendit  ex- 
])resséinent  à  tout  ecclésiastique,  sous  la  menace  de 
l'interdiction,  de  s'enivrer,  de  jouer  et  de  faire  aucune 
orgie,  pour  tout  le  temps  que  Rome  serait  dans  le 
deuil  et  subirait  de  si  grandes  calamités. 

D'autres  mesures  furent  encore  arrêtées  pour  re- 
médier aux  désastres  qui  venaient  de  frapper  la  ville 
sainte.  Le  conseil  du  souverain  pontife  eut  la  sagesse 
de  décréter  que  les  citoyens  dont  les  maisons  avaient 
été  renversées  seraient  exemptées  d'impôts  pendant 
plusieurs  années  ;  que  les  jeunes  filles  pauvres  seraient 
nourries  aux  frais  de  la  ville  et  placées  sous  la  sur- 
veillance de  matrones,  afin  d'empêcher  f[u'olles  se 
prostituassent  pour  vivre;  qu'enfin  toutes  les  fêtes  et 
les  réjouissances  publiques  seraient  suspendues  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  prospérité. 


Quelque  admirables  que  fussent  ces  ordonnances, 
elles  n'apportaient  cp'un  bien  faible  soulagement  aux 
maux  de  toute  espèce  qui  accablaient  la  population 
de  Rome;  ce  qu'il  eût  fallu  à  des  gens  affamés,  c'é- 
taient des  chargements  de  blé  ;  mais  le  trésor  de  Saint- 
Pierre  était  à  sec  et  hors  d'état  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires. 

Les  cardinaux  avaient  si  bien  trafiqué  de  leurs  votes 
pour  l'élection  de  Clément  XI,  que  toutes  les  richesses 
enfouies  dans  les  caves  du  Vatican,  à  la  mort  d'In- 
nocent XII,  ainsi  que  les  sommes  énormes  provenant 
du  jubilé,  avaient  passé  dans  leurs  mains.  Le  saint- 
père  songea  tout  naturellement  à  la  France  pour 
réparer  le  désastre  qu'avait  mis  dans  les  finances  son 
élection  simoniaque;  mais,  en  habile  ])olitique,  il 
s'occupa  préalablement  de  rétablir  entre  la  cour  de 
Versailles  et  son  siège  les  rapports  de  bonne  amitié, 
qui  depuis  quelque  temps  avaient  reçu  d'assez  rudes 
atteintes.  L'occasion,  du  reste,  le  servit  à  merveille. 

L'archiduc  Charles  venait  de  se  faire  proclamer  à 
Vienne  souverain  des  Espagnes,  sous  le  nom  de 
Charles  III,  et  avait  transmis  cette  nouvelle  aux  am- 
bassadeurs de  l'Empire  à  Rome,  en  leur  enjoignant 
de  célébrer  ce  grand  événement  par  une  fête  solen- 
nelle dans  l'Eglise  nationale  des  Allemands,  afin  de 
forcer  la  main  au  pape  et  de  l'engager  ouvertement 
dans  leurs  intérêts.  Sa  Sainteté  ne  se  laissa  pas 
prendre  au  piège;  elle  fit  mander  au  Vatican  les  re- 
présentants de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V,  leur  dé- 
clara qu'elle  n'approuvait  point  la  démonstration  des 
plénipotentiaires  de  l'archiduc  ;  que  si  le  droit  des 
gens  s'opposait  à  ce  qu'elle  défendit  la  célébration 
d'une  fête  religieuse,  tout  au  moins  elle  prendrait  des 
mesures  pour  démontrer  k  toute  l'Europe  qu'elle  ne 
reconnaissait  point  le  fils  de  l'empereur  pour  légitime 
roi  des  Espagnes.  En  effet,  le  cardinal 'Carpegna  vint 
signifier  aux  ambassadeurs  autrichiens  que  le  pape 
interdirait  l'Eglise  allemande  si  l'on  y  exposait  son 
portrait  avec  celui  de  l'archiduc  revêtu  des  ornements 
de  la  royauté  espagnole. 

Cette  conduite  valut  à  Clément  XI  sa  réconciliation 
avec  le  roi  Louis  XIV  et  une  grosse  somme  d'argent 
à  titre  d'aumône.  Le  Père  la  Chaise,  ainsi  que  tous  les 
jésuites  français,  se  hâtèrent  de  mettre  à  profit  les 
circonstances,  et  jiroposèrent  à  Sa  Sainteté  de  lui 
faire  allouer  de  nouveaux  subsides,  si  en  échange  elle 
consentait  à  se  prononcer  contre  les  jansénistes,  et  à 
employer  son  iniluence  sur  le  roi  d'Espagne  pour  en 
obtenir  l'extradition  du  Père  Quesnel,  qui  de  sa  re- 
traite ne  cessait  de  leur  faire  une  rude  guerre.  Clé- 
ment XI  accepta  le  marché,  et  di' termina  Pliilippe  V 
à  donner  l'ordre  au  marquis  de  Bedmar,  qui  com- 
mandait pour  Sa  Majesté  catholique  dans  les  Pays- 
Bas,  d'appréhender  au  coi-ps  Quesnel  et  ses  disciples 
dans  tous  les  lieux  où  il  les  rencontrerait. 

Les  espions  des  jésuites  avaient  déjà  découvert  la 
retraite  de  leur  redoutable  adversaire,  et  dès  que  le 
gouverneur  espagnol  eut  reçu  les  instructions  de  son 
souverain,  il  devint  extrêmement  facile  d'exécuter 
l'arrestation  du  Père  oratorien.  Une  troupe  d'agents 
de  police,  conduite  par  des  jésuites,  se  rendit  dans 
une  campagne,  appelée  le  Refuge  de  Forêt,  qu'habi- 
tait le  vénérable  janséniste,  et  l'emmena  prisonnier  à 
l'archevêché  d';  Bruxelles.   Heureusement  un  gentil- 
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liomme  français  parvint  ù  lu  faire  évader  et  lui  four- 
nit les  moyens  de  passer  en  Hollande.  Néanmoins, 
on  ne  laissa  pas  que  d'instruire  son  procès  sur  les 
papiers  qu'on  avait  saisis  dans  sa  retraite,  et  de  le 
condamner  par  contumace  à  l'excommunication  et  à 
la  réclusion  dans  un  monastère  ius(iu'à  la  pleine  sa- 
tisfaction du  saint-siége  ou  jilulùt  des  jésuites,  avec 
dé%hse  de  rien  faire  imprimer,  sous  peine  de  prison 
perpétuelle,  avec  accompajinement  de  tortures. 

Les  disciples  d'Ignacj  de  Loyola  entonnèrent  aus- 
sitôt des  chants  de  victoire,  et  proclamèrent  pnrtout 
qu'ils  étaient  en  faveur  auprès  du  pape.  Ce  succès  les 
enhardit  au  point  qu'ils  osèrent  demandei-  à  Clément  XI 
de  rendre  un  jui,'ement  dans  l'alTaire  du  culte  clii- 
nois,  qui  était  pendante  à  la  cour  de  Rome  depuis 
un  grand  nombre  d'années.  \'oici  en  quoi  elle  con- 
sistait :  En  1645,  sous  le  pontificat  d'Innocent  X, 
d'après  un  rapport  du  Père  Morales,  dominicain,  la 
congré{,'ation  de  la  Propaj^ande  avait  défendu  provi- 
soirement le  culte  ([ue  les  jésuites  Tcniiaient  au  plii- 
losoplic  Gonfucius  dans  les  cérémonies  catholico-chi- 
noises,  ce  que  les  lions  Pères  faisaient  pour  capter  la 
confiance  de  l'enqjiTeur,  des  manilarins  et  des  peu- 
plesdu  Céleste  Empire.  Alexandie  ^'I1,  an  contraire, 
en  1656,  sur  les  remontrances  du  Père  Martini,  de 
la  société  de  Jésus,  avait  fait  autoriser  par  la  con- 


irrégation  de  l'Inquisition  l'exercice  de  ces  mêmes 
cérémonies,  et  avait  déclaré  qu'elles  étaient  néces- 
saires au  maintien  du  caliiolicisme  (fens  la  Chine. 
Malgré  cette  décision,  les  ilivers  ordres  religieux  cjui 
su  disputaient  la  gloire  d'étaMir  leur  domination  d;ins 
ces  provinces,  continuèrent  à  se  faire  une  guerre 
violente  qui  menaça  la  tranquillité  de  l'empire  chi- 
nois, et  leur  attira  de  la  part  du  souverain  une  lon- 
gue persécution. 

Jusqu'en  1684,  les  querelles  ne  perdirent  ni  dv' 
leur  vivacité  ni  de  leur  animosilé,  puisque  le  Père 
Grégoire  Lopez,  un  dominicain  qui  avait  |>assé  dans 
le  camp  des  jésuites  cl  s'était  fait  nommer  par  leur 
inlluence  évèque  de  Basilée,  vicaire  aposlolicpie,  puis 
métropolitain  titulaire  de  la  capitale  de  la  Chine, 
écrivait  au  pontife,  dans  cette  même  année  :  "  Très- 
saint  père,  j'ai  appris  que  mes  anciens  frères  les  do- 
minicains, entraînés  par  un  faux  zèle,  vous  ont  éciit 
que  ma  défection  était  un  désiionneur  pour  l'ordre, 
et  ont  cherché  à  me  noircir  dans  votre  esprit.  Je 
m'empresse  donc  île  vous  donner  les  explications  do 
ma  conduite.  Si  je  me  suis  rangé  du  parti  des  jé- 
suites, c'est  (pie  j'ai  reconnu  que  leurs  méthodes  d  ■ 
propagande  catholique  étaient  préféralilos  à  celles  des 
autres  ordres;  et  Je  puis  d'autant  mieux  en  jngerque 
je  suis  Chinois  de   naissance,   par  conséquent  |)lus 
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à  nit'me  qu'un  ;uilrp  de  décidi'i"  sur  ce  qui  convient 
au  caractère  des  hommes  du  pays,  plus  savant  dans 
la  langue  et  jikis  habile  dans  la  lecture  des  livres 
chinois  qu'aucun  des  Europépns.  » 

Les  lettres  de  Lopez  avaient  provoqué  de  nouveaux 
décrets  d'Alexandre  VII,  qui  conlirniaieat  les  an- 
ciennes bulles  relativement  au  rite  chinois,  et  auto- 
risaient le  culte  rendu  à  Goniucius,  ainsi  que  les  cé- 
rémonies célébrées  en  l'honneur  des  morts. :quoi((ue 
ce  culte  constituât  une  véritable  adoration,  et  quoi- 
que les  cérémonies  mortuaires  dussent  être  positive- 
ment regardées  comme  sacrilèges  et  idolâtres,  sui- 
vant l'esprit  de  la  religion  chrétienne.  Ces  pratiques 
consistaient,  pour  les  habitants  du  Céleste  Empire, 
à  se  prosterner  le  front  jusqu'à  terre  devant  le  nom 
sacré  du  philosophe,  écrit  en  gros  caractères  dans 
un  cartouche  exposé  sur  une  table,  avec  des  casso- 
lettes et  des  bougies  allumées.  Les  mandarins  lui 
rendaient  cette  adoration  quand  ils  prenaient  posses- 
sion de  leurs  gouvernements,  et  les  bacheliers  lors- 
qu'ils recevaient  leurs  degrés;  les  gouverneurs  des 
villes  et  les  gens  de  lettres  la  renouvelaient  deux  fois 
jiar  mois.  Pour  ce  qui  était  des  cérémonies  célébrées 
en  l'honneur  des  morts,  elles  étaient  au  nombre  de 
trois  et  se  pratiquaient  à  différentes  époques.  Celle 
qui  avait  lieu  avant  l'inhumation  consistait  à  placer 
le  portrait  du  défunt  suc  une  table  devant  le  cercueil, 
et  au-dessus  d'un  cartouche  qui  portait  le  nom  du 
mort.  Des  deux  côtés  on  rangeait  avec  symétrie  des 
fleurs,  des  parfums  et  des  bougies  allumées;  après 
quoi,  les  parents  et  les  amis  venaient  prendre  part 
au  deuil,  saluaient  le  cercueil,  se  prosternaient,  frap- 
paient la  terre  avec  leur  front,  et  déposaient  auprès 
du  cartouche  les  jiarfums,  les  fleurs,  les  fruits  et  les 
bougies  qu'ils  avaient  apportés. 

La  seconde  cérémonie  comméraorative  avait  lieu 
deux  fois  par'an  ;  ces  jours-là,  chaque  famille  dres- 
sait une  table  sur  laquelle  se  trouvait  placé  le  portrait 
de  l'ancêtre  le  plus  illustre.  A  droite  et  à  gauche, 
sur  des  tablettes,  étaient  tracés  les  noms  des  autres 
morts  de  la  famille,  avec  la  qualité,  l'emploi,  l'âge  et 
Je  jour  du  décès  de  chacun  d'eux.  Tous  les  parents 
s'assemblaient  dans  cette  salle,  et  venaient  déposer 
sur  la  table  des  carafes  de  vin,  des  plats  de  viandes, 
des  parfums  et  des  bougies,  sans  manquer  de  faire 
les  génuflexions  et  les  saluts  d'usage. 

La  troisième  cérémonie  ne  se  pratiquait  qu'une 
fois  chaque  année,  au  commencement  du  mois  de 
mai.  Les  chefs  de  famille  se  transportaient  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  dans  les  cimetières  où  se 
trouvaient  enterrés  leurs  parents;  ils  arrachaient  les 
ronces  et  les  plantes  qui  environnaient  les  tombes, 
réitéraient  les  marques  do  douleur  et  de  respect  qu'ils 
leur  avaient  données  au  moment  do  leur  mort,  et 
plaçaient  sur  les  pierres  tumulaires  des  viandes  et 
du  vin,  dont  ils  faisaient  ensuite  un  repas  solennel. 
Tel  était  le  culte  national  que  les  disciples  d'Ignace 
de  Loyola  voulaient  maintenir  pour  mieux  assurer  leur 
domination  sur  ces  peuples. 

Un  membre  de  la  congrégation  de  la  Propagande, 
nomme  Maigrot,  scandalisé  de  la  conduite  des  jé- 
suites, entreprit  de  mettre  un  terme  à  d'aussi  criants 
abus  ;  il  lit  un  mémoire  terrible  qu'il  envoya  secrè- 
tement  à  la  commission  du  saint-olfice,   en  la  sup- 


pliant d'ordonner  une  en([uêtc  et  de  faire  vérifier 
l'exaclitudo  de  ses  accusations.  L'afl'airo  fut  conduite 
avec  tant  do  mystère,  que  la  compagnie  de  Jésus  ne 
fut  instruite  de  ce  qui  se  tramait  contre  elle  que 
deux  années  après,  par  un  écrit  intitulé  :  «  Ques- 
tions sur  les  cérémonies  chinoises,  »  que  le  pape  In- 
nocent XII  leur  colnmuni([ua.  Ce  livre  avait  soulevé 
dans  toute  l'Europe  une  réprobation  générale  contre 
ces  bons  Pères,  qu'on  n'accusait  rien  moins  que  d'è- 
'tre  fauteurs  d'idolâtrie  et  corrupteurs  du  culte  catho- 
lique. Une  lettre  du  ministre  Jurieu,  chef  des  mis- 
sions étrangères,  leui'  porta  un  coup  plus  terrible 
encore  et  devint  le  signal  d'une  lutte  à  laquelle  pri- 
rent part  vme  foule  de  pamphlétaires  de  toutes  les 
croyances.  Néanmoins  les  enfants  d'Ignace  de  Loyola 
firent  tête  à  l'orage  et  obtinrent  même  un  sursis 
pour  le  jugement  que  la  congrégation  de  la  Propa- 
gande était  chargée  de  rendre;  enfin,  en  dépit  de 
leurs  brigues,  la  cour  de  Rome  sanctionna,  par  \\n 
décret  du  20  novembre  1704,  la  sentence  que  la  con- 
grégation avait  déjà  rendue  contre  le  culte  chinois, 
et  chargea  le  cardinal  de  Tournon  de  passer  dans  le 
Céleste  Empire  pour  abolir  l'idolâtrie  et  arrêter  les 
désordres  des  missionnaires. 

Pendant  que  la  société  des  jésuites  éprouvait  cet 
échec,  pour  surcroît  de  malheur  elle  perdait  l'un  de 
ses  plus  fougueux  adeptes.  A  son  tour  disparaissait 
de  la  terre  le  fameux  Bossuet,  ce  prélat  orgueilleux, 
si  terrible  pour  les  faibles,  si  bassement  servile  pour 
les  forts.  Cet  évêque  superbe,  qui  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie  s'était  montré  l'apologiste  de  la  monar- 
chie absolue  et  du  catholicisme  outré,  le  champion 
de  l'autorité  sous  ses  formes  les  plus  tyranniques, 
l'apôtre  du  vieil  édifice  que  tous  les  esprits  s'occu- 
paient à  démolir,  l'ennemi  de  la  liberté,  que  son  gé- 
nie essentiellement  despotique  ne  poiivait  compren- 
dre, et  que  la  France  se  préparait  à  saluer  avec 
enthousiasme. 

Il  mourait  en,  se  drapant  dans  son  linceul,  en 
s'enorgueillissant  des  triomphes  qu'il  avait  rempor- 
tés, en  énumérant  avec  une  joie  féroce  le  nombre 
des  victimes  qu'il  avait  écrasées  :  Arnauld,  toute  la 
cohorte  de  Port-Royal,  Fénelon,  Jeanne  Guyon,  le 
Père  Lacombe  et  tant  d'autres  encore  !'Et  cependant 
ce  prêtre  insolent,  si  dur,  si  implacable  pour  les  au- 
tres, non-seulement  avait  failli  plusieurs  fois  dans  sa 
vie;  mais  encore,  ce  qui  semblera  incroyable,  il  avait 
poussé  l'irrévérence  pour  la  religion  catholique  jus- 
qu'à violer  les  lois  sacrées  de  l'Église.  Bossuet,  jé- 
suite, évêque  de  Meaux,  fanatique  outré,  s'était  ma- 
rié!.,. Ce  fait  est  attesté  d'une  manière  formelle  par 
Jean-Denis,  secrétaire  du  cardinal  de  Bissy,  qui  a 
laissé  des  mémoires  fort  intéressants  sur  la  cour  et 
sur  le  clergé  de  France. 

Voltau'e  déclare  également  que  plusieurs  membres 
de  la  famille  Secousse,  qui  était  alliée  à  celle  de 
Mlle  Desvieux,  la  femme  de  Bossuet,  lui  ont  raconté 
les  détails  de  cette  afl'aire.  Nous  ajouterons,  pour  cor- 
roborer ces  preuves,  que  les  archives  de  la  ville  do 
Meaux  constatent  que  l'évêque  avait  acquis  pour  une 
demoiselle  Dosvieux  la  terre  de  Mauléon,  dont  elle 
prit  le  nom;  qu'il  était  de  notoriété  publique  que 
son  Éminence  faisait  pour  elle  de  grands  et  fré- 
([uents  sacrifices  d'argent;  qu'elle  la  voyait  souvent 
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t'amilièrement  et  longuement,  chez  elle,  à  toutes  les 
lii'ures  tlu  jour  et  de  la  nuit  ;  (jue  le  prélat  s'était  fort 
l'iiiletté  |30ur  cette  lemme  ;  qu'à  sa  mor!,  les  héri- 
tiers ayant  refusé  d'acquitter  ses  dettes,  les  créan- 
ciers avaient  formé  un  recours  contre  les  domaines  de 
la  prétendue  dame  de  Mauléon,  et  avaient  constaté  juri- 
diquement qu'elle  était  la  femme  légitime  du  prélat; 
t[ue  celle-ci,  pour  garder  son  Lien,  avait  menijcé 
les  parents  de  Bossuet  de  rendre  public  son  contrat 
de  mariage,  et  que  la  famille,  pour  ne  pas  déshonorer 
la  mémoire  de  révèi|ue  de  Meaux,  s'était  décidée  à 
payer.  Mais  quolcjuc  le  procès  eût  été  immédiate- 
ment suspendu,  il  n'en  demeura  pas  moins  prouvé 
pour  ceux  qui  avaient  assisté  aux  débats  de  celte  sin- 
gulière affaire,  que  la  dame  de  Mauléon  était  bien'et  dû- 
ment la  femme  légitime  de  Bossuet,  évèque  de  Meaux  ! 
Quelle  découverte  étrange!  Un  prélat  marié,  sacrilège! 

Sur  le  moment  on  s'inquiéta  peu  de  cette  querelle  de 
famille  et  de  sacristie,  les  esprits  étant  fortement  oc- 
cupés des  guerres  de  la  succession  et  des  persécutions 
dirigées  par  le  vieux  roi  contre  les  malheureux  calvinis- 
tes des  Gévennes,  du  Vivarais  et  du  Gévaudan .  Dans  ces 
dernières  provinces,  il  n'était  sorte  de  vexations  dont 
ne  se  rendissent  coupables  les  agents  de  police  elles 
officiers  du  despote;  ils  eu  vinrent  jusqu'à  chasser  de 
leurs  chaumières  les  pauvres  gens  qui  ne  pouvaient 
payer  la  capitation ,  et  quelques-uns  osèrent  faire 
vendre  en  place  publique  jusqu'à  la  paille  i[ui  leur 
servait  de  lit.  Exaspérés  par  tant  d'indignes  traite- 
ments, les  calvinistes  résolurent  de  tirer  vengeance 
de  leurs  oppresseurs.  Dans  plusieurs  villages  des  Gé- 
vennes, ils  se  réunirent  en  bandes  nombreuses,  entou- 
rèrent de  nuit  les  maisons  des  receveurs,  s'emparè- 
rent des  ofiiciers  du  fisc  et  les  pendirent  à  des  arbres 
avec  leurs  rôles  attachés  au  cou.  Pour  ne  pas  être 
reconnus,  les  exécuteurs  de  cette  justice  terrible 
avaient  mis  des  chemises  par-dessus  leurs  vêtements, 
ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  Gamisards.  La  ré- 
volte se  propagea  bientôt  dans  toute  l'étendue  de  là 
chaîne  des  Gévennes;  et  Louis  XIV  n'eut  d'autre 
ressource  pour  écraser  l'hérésie,  que  de  procéder  à 
un  massacre  général  des  calvinistes.  Peut-être  même 
le  roi-soleil  u"eiît-il  pas  réussi  à  dompter  ces  coura- 
geuses populations,  s'il  n'eût  été  secondé  par  les  jé- 
suites dans  cette  œuvre  d'extermination. 

Aussi,  lorsque  ceu.\-ci,  les  mains  dégouttantes  du 
sang  des  Gamisards,  se  présentèrent  devant  le  roi 
pour  réclamer  son  intervention  dans  leurs  ([uerelles 
contre  les  jansénistes.  Sa  Majesté  s'empressa-t-elle 
d'envoyer  en  cour  de  Rome  un  ambassadeur  pour 
solliciter  de  Glément  XI  une  nouvelle  bulle  d'excom- 
munication contre  les  disciples  du  grand  Arnauld. 
Le  pontife  se  conforma  aux  désirs  de  Louis  XIV,  et 
fulmina  la  terrible  bulle  «  Vineam  Domini,  »  dans 
laquelle  Sa  Sainteté  alta(juail  directement  le  silence 
respectueux,  sous  prétexte  que  ce  subterfuge  du  cas 
de  conscience  empêchait  de  condamner  intérieure- 
ment comme  hérétique  le  livre  de  Jansénius,  ne  dé- 
truisait nullement  l'erreur,  et  ne  satisfaisait  en  rien 
à  l'obéissance  duo  aux  constitutions  apostolicjues. 
Ainsi,  les  jansénistes  ne  pouvaient  ni  parler  ni. gar- 
der le  silence  sans  être  déclarés  coupables  d'hérésie, 
et  il  ne  leur  restait  d'autre  alternative  que  celle  4e  se 
soumettre  aux  jésuites,  leurs  adversaires  implacables. 


Louis  XIV  fit  présenter  la  bulle  du  pape  au  Parle- 
ment pour  l'enregistreinent;  et  afin  d'éviter  toute  . 
opposition  de  la  part  des  jeunes  conseillers,  il  joi- 
gnit une  déclaration  où  il  annonçait  sa  volonté  de 
tarir  la  source  d'une  doctrine  empoisonnée,  et  de 
dissiper  les  lesles  misérables  d'une  erreur  qui  se 
reproduisait  sous  mille  formes,  se  glissait  dans  l'om- 
bre et  se  fortifiait  même  par  le  silence.  La  bulle 
•fut  enregistrée ,  puis  envoyée  à  tous  les  évêijues  du 
royaume.  Le  sabre  et  le  goupillon! 

Préakiblement  elle  avait  été  soumise  à  l'examen 
d'une  assemblée  du  clergé,  présidée  par  le  cardinal 
de  Noailles;  et  les  prélats,  tout  en  l'acceptant,  avaient 
déclaré  que  les  constitutions  des  papes  n'étaient  pas 
toujours  infaillibles,  même  dans  la  décision  des  faits 
de  dogmatique.  Glément  XI  réclama  vivement  contre 
l'irrévérence  de  telles  paroles,  et  obtint  de  Louis  XIV 
que  l'archevêque  de  Paris  serait  tenu  de  rétracter 
ce  qui  a\ait  été  avancé  dans  la  réunion  des  évêques 
français,  et  reconnaîtrait  que  le  chef  île  l'Eglise 
possédait  le  privilège  d'infaillibilité  absolue  en  ma- 
tière de  foi.  Un  contre  tous,  tel  est  le  dogme  papiste. 

Sa  Sainteté  s'occupa  ensuite  de  remonter  ses  fi- 
nances, et  ne  trouva  rien  de  mieux,  pour  faire  affluer 
l'or  des  simples  dans  ses  coffres,  que  de  publier  un 
jubilé  extraordinaire.  Mais  comme  il  y  avait  six  ans 
à  peine  que  le  jubilé  séculaire  avait  eu  lieu,  il  prit 
pour  thème  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  l'E- 
glise d'implorer  la  Divinité  pour  la  cessation  des 
guerres.  Cette  tactique  réussit  à  merveille  à  Clé- 
ment XI  ;  de  toutes  parts  accoururent  des  bandes  de 
pèlerins  imbéciles,  qui  lui  donnèrent  leur  argent  en 
échange  de  bénédictions,  d'indulgences,  d'exemp- 
tions, et  d'autres  marchandises  de  même  sorte. 

Malgré  les  prières  des  dévots,  la  guerre  continuait 
plus  furieuse  quejamais,  et  les  troupes  du  prince  Eu- 
gène, sans  respect  pour  les  privilèges  de  l'Eglise,  en- 
vahissaient le  duché  de  Ferrare,  et  s'emparaient  des 
places  fortesqui  étaient  le  plus  à  leur  convenance  pour 
rançonner  les  peuples  des  provinces  voisines.  Le  pon- 
tife, voyant  l'indifférence  des  puissances  célestes 
pour  le  secourir,  essaya  des  moyens  Im'restres  pour 
résister  aux  armées  de  l'empereur;  il  jeta  trois  mille 
hommes  dans  la  ville  de  Ferrare  pour  la  mettre  en 
état  de  soutenir  un  siège,  et  en  donna  le  commande- 
ment au  cardinal  Casoni;  ensuite  il  leva  un  corps  de 
douze  mille  fantassins  jinur  la  défense  du  pattinioine 
de  l'Eglise,  nomma  généralissime  de  son  armée  le 
comte  Marsigli,  et  forma  une  ligue  défensive  avec 
tous  les  petits  princes  qui  avaient  les  mêmes  intérêts 
que  lui  à  repousser  les  armes  de  la  maison  d'.\u- 
triche.  Ces  dépenses  ayant  fait  une  large  brèche  à 
son  épargne,  il  se  vit  contraint  de  demander  au  sacré 
collège  l'autorisation  de  puiser  dans  le  trésor  de 
Sixte-Quint,  ([ui  était  déposé  dans  les  caves  du  châ- 
teau Saint-.Vnge,  et  auquel  une  loi  défendait  de  tou- 
cher, à  moins  ipie  l'existence  du  saint- siège  ne  fût  en 
danger.  L'autorisation  fut  donnée  et  l'argent  levé. 

Ces  môsures,  quoique  sagement  combinées,  n'eu- 
rent aucun  résultat  favorable  ;  le  prince  Eugène  i)ro- 
mcna  ses  armes  victorieuses  dans  toutes  les  provinces 
do  l'Italie;  Najiles  même  tomba  sous  la  domination 
de  l'archiduc  jmr  la  trahison  du  cardinal  Grimani, 
qui  en  était  le  vice-roi,   «   un  scélérat  do  premier 
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ordre,  dit  Saiiit-Sin'on.  i|ni  ne  prenait  pas  même 
la  pi'iiie  de  cacher  ses  im-piludes -,  un  pi-ètre  violent 
et  furieux  qui  était  l'ennemi  déclaié  de  Clément 
XL  »  Déjà  les  États  du  jijrand-duc  de  Toscane,  des 
diu'S  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  Répul)lir[ue  de 
Gènes  et  un  grand  nombre  de  villes  avaient  été 
contraints  de  recevoir  des  garnisons  allemandes  et 
de  payer  d'énormes  contributions  de  guerre. 

Dans  cette  extrémité,  le  pape  se  détermina  à  ou- 
vrir des  négociations  avec  le  marquis  de  Prié,  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur.  Celui-ci  mit  pour  con- 
dition première  au  retrait  des  troupes  des  États  de 
l'Église,  que  Clément  ferait  une  promotion  de  cardi- 
naux surla  désignation  de  l'archiduc,  et  (fu'il  donne- 
rait à  ce  prince  le  titre  d.e  roi  d'Espagne.  Sa  Sainteté 
fil  quelque  difliculté  d'adiiércr  à  cette  demande,  at- 
tendu qu'elle  comprenait  qu'une   semblable    mani- 


festation lui  mettrait  à  dos  le  roi  de  France  et 
compromettait  son  autorité  temporelle  ;  mais,  sur 
l'annonce  que  le  prince  de  Darrastadt  quittait 
Naples  pour  venir  à  Rome  avec  son  armée,  et  que 
la  flotte  anglo-hollandaise  apparaissait  dans  les 
eaux  de  Livourne,  le  pape  déclarait  q\i'il  était  prêt 
à  faire  ce  ([ue  l'empereur  réclamait.  Le  marquis 
de  Prié,  devenu  plus  exigeant  depuis  qu'il  s'était 
aperçu  de  l'efVroi  du  saint-père,  se  rendit  au  palais 
pontilical,  et  annonça  aux  cardinaux  réunis  en  con- 
sistoire que  les  États  ecclésiastiques  allaient  être 
mis  à  feu  et  à  sang,  si  Sa  Sainteté  ne  souscrivait 
immédiatement  aux  conditions  suivantes,  qui  étaient  : 
1"  qu'elle  désai-merait,  ses  places  fortes,  renvei'rail 
toutes  ses  troupes,  et  ne  retiendrait  à  son  service  ni 
Français  ni  Espagnols;  2"  ([u'elle  reconnaîtrait  l'ar- 
chiduc comme  li'gitimc  souverain  d'Espagne',  sous  le 
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nom  de  Charles  III,  et  qu'elle  lui  donnerait  Tinves- 
titure  du  royaume  de  Naples;  3°  qu'elle  accorderait 
à  quinze  mille  impériaux  des  quartiers  d'hiver  dans 
les  diverses  places  de  FÉglise;  4°  qu'elle  payerait, 
pour  frais  et  indemnités  de  guerre,  cent  mille  écus 
romains  de  contribution. 

Clément  demanda  quelques  jours  de  répit,  afin  de 
pouvoir  implorer  la  miséricorde  de  Dieu  et  le  sup- 
plier d'attendrir  le  cœur  de  l'empereur  Joseph  pour 
eu  obtenir  des  conditions  plus  favorables.  Il  lit  iaire 
à  cette  occasion  des  processions  dans  les  rues  de 
Rome,  et  parcourut  la  ville  sainte  suivi  de  tout  son 
clergé;  mais  le  marquis  de  Prié  ne  se  laissa  point 
toucher  par  les  larmes  du  saint-père,  et  ne  rabattit 
rien  de  ses  prétentions.  Sa  Sainteté,  voyant  qu'il  n'y 
avait  ni  paix  ni  trêve  à  espérer  de  son  ennemi,  ré- 
solut enlin  de  demander  merci,  céda  aux  exigences 
du  ph'nipotentiaire  autrichien,  et  reconnut  solennel- 
lement l'archiduc  pour  roi  légitime  des  Espagnes,  en 
présence  des  ambassadeurs  des  cours  de  France  et 
de  Madrid.  Ceux-ci  protestèrent,  séance  tenante, 
contre  une  telle  violation  de  la  sainteté  des  serments; 
ils  déclarèrent  nulle  cette  nouvelle  reconnaissance, 
attendu  que  ni  Clément  XI  ni  les  cardinaux  ne  pou- 
vaient revenir  sur  une  bulle  |)récédente  rendue  de 
leur  plein  gré,  dans  laquelle  ils  nommaient  lMiilipi)e  V 
seul  et  légitime  roi  de  la  Péninsule  his|)anique;  puis 
ils  sortirent  du  Vatican  et  ((uiltèrent  Rome. 

Le  jour  même  un  traité  fut  signé  entre  l'flglise  et 
l'Empire  ;  les  hostilités  cessèrent  aussitôt  dans  les 
pays  ecclésiastiques,  le  blocus  de  Ferrare  fut  levé,  et 
irs  troujies  ennemies  qui  étaient  dans  le  voisinage  de 


Rome  retournèrent  immédiatement  rejoindre  l'armée 
de  Xaples.  Le  pape  était  débarrassé  d'un  ennemi. 

A  peine  les  impériaux  avaient-ils  quitlé  les  terres 
de  l'Eglise,  que  Clément  XI,  au  mépris  des  engage- 
ments qu'il  avait  contractés  avec  l'empereur,  procé- 
dait publiquement  à  la  bénédiction  des  langes  d'un 
enfant  dont  était  accouchée  la  femme  de  Philippe  V, 
et  les  envoyait  à  Madrid  par  un  nonce  extraordinaire 
((ui  avait  ordre  d'assister  au  serment  que  les  députés 
des  Espagnes  devaient  prêter  an  jeune  prince  des 
Asturiesen  le  reconnaissant  comme  héritier  présomp- 
tif de  la  couronne;  puis  il  convoqua  les  cardinaux  en 
conL'régation  pour  examiner  s'il  avait  été  en  droit  de 
reconnaître  l'archiduc  comme  héritier  du  roi  Char- 
les II.  Ainsi  qu'il  s'y  était  attendu,  les  membres  du 
sacré  collège  i|ui  penchaient  pour  la  maison  d'Autri- 
che se  déclarèrent  pour  l'aflirmative;  les  Italiens,  qui 
étaient  en  plus  grand  nombre,  protestèrent  que  cette 
reconnaissance  était  nulle  d'elle-même,  ayant  été  ar- 
rachée par  la  force  des  armes.  Le  souverain  pontife 
prit  le  prétexte  de  cette  divergence  d'opinions,  pour 
ne  point  se  prononcer  entre  les  deux  partis  et  se 
maintenir  dans  son  système  de  neutralité,  tout  eu 
ayant  reconnu  deux  rois  d'Espagne. 

Dès  lors.  Clément  XI  ne  parut  pas  s'inquiéter  au- 
trement de  cette  question  politique,  et  donna  tous 
.ses  soins  aux  nouvelles  poursuites  que  les  jésuites 
avaient  entamées  contre  les  jansénistes,  à  l'ot-casion 
d'une  traduction  du  Nouveau  Testament  que  le  Père 
Quesnel  avait  publiée,  avec  des  commentaires  sur 
chaque  verset,  ou  <>  des  réllexions  morales  >-  Ce  li- 
vre n'était  qu'une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  que 

190 


90 


HISTOIRE    DES    PAPES 


révèque  Vialart  avait  approuvé  en  1671,  que  les  doc- 
leurs  Hideux  et  du  Pin  avaient  accepté  en  1687,  que 
le  cardinal  de  Noailles,  en  1693,  avait  revêtu  de  son 
approbation,  et  dont  il  avait  dit  entre  autres  choses  : 
«  qu'on  y  trouvait  tout  ce  que  les  Pères  avaient  écrit 
de  plus  beau  et  de  plus  touchant  sur  l'Évangile,  et 
que  les  vérités  les  pins  sublimes  de  la  religion  y 
étaient  traitées  avec  celte  force  et  celte  douceur  de 
TEsprit-Saint  qui  les  font  tioùter  aux  cœurs  les  plus 
durs.  »  Néanmoins,  à  sa  réapparition  il  fut  déféré 
par  les  jésuites  à  la  censure  de  Rome;  et  la  congré- 
gation chargée  de  l'examiner  déclara  qu'il  était  héré- 
tique dans  toutes  ses  parties,  qu'il  n'ttail  pas  sus- 
ceptible de  correction,  et  qu'on  devait  en  défendre 
absolument  la  lecture.  Conformément  à  cette  déci- 
sion, Clément  XI  proscrivit  ce  Nouveau  Testament 
avec  les  réllexions  morales,  par  un  bref  qui  en  em- 
pêchait l'impression  et  la  lecture;  et  en  outre  enjoi- 
gnit aux  lidèles  qui  en  possédaient  des  exemplaires, 
de  les  rapporter  aux  inquisiteurs  de  la  foi,  pour  être 
brûlés  sur-le-champ. 

Cette  dernière  clause,  contraire  aux  usages  de  la 
France,  où  les  exécutions  temporelles  sont  réservées 
à  la  puissance  séculière,  empêcha  que  le  bref  ne  fût 
reçu  dans  ce  royaume.  Milgrécela,  les  jésuites  criè- 
rent victoire,  et  le  Père  Tellier'  qui  venait  d'être 
nommé  confesseur  du  roi,  annonça  solennellement 
qu'il  allait  écraser  le  jansénisme,  qu'il  appelait  l'hy- 
dre aux  mille  tètes.  Il  commença  par  s'attaquer  à 
Port-Royal  des  Champs,  qu'il  regardait  comme  le 
foyer  du  mal,  et  qui  cependant  n'était  plus  qu'un 
pauvre  monastère  habité  par  quelques  vieilles  reli- 
gieuses. Déjà  le  Père  la  Chaise  avait  lait  rendre  par 
Louis  XIV  un  édit  qui  défendait  aux  religieuses  d'ad- 
mettre aucune  fdle  à  faire  profession,  et  cela  pour 
que  la  communauté  s'éteignît  insensiblement  ;  mais 
le  Père  Tellier  ne  crut  pas  le  remède  suffisant,  il 
voulut  en  finir  d'un  seul  coup,  afin  que  si  quelques- 
unes  de  ces  pauvres  filles  survivaient  au  vieux  roi, 
il  ne  leur  prît  pas  fantaisie  de  demander  à  son  suc- 
cesseur l'autorisation  de  recevoir  des  novices. 

Il  ne  lui  manquait  qu'un  prétexte  pour  en  venir  à 
ses  fins,  il  l'eut  bientôt  trouvé  ;  le  vénérable  jésuite 
fit  revivre  la  bulle  «  Vineam  Domini,  »  qui  avait 
proscrit  le  silence  respectueux;  et  sous  prétexte  que 
les  religieuses  de  Port  Royal  des  Cliamps  étaient 
coupables  de  se  taire,  il  leur  fit  enjoindre  au  nom  du 
roi,  par  le  cardinal  de  Noailles,  de  signer  la  Jjulle 
sans  restriction.  Les  saintes  filles  refusèrent  d'adhé- 
rer à  ce  qu'on  leur  demandait,  et  en  appelèrent  au 
pape.  Sa  Sainteté  décida  qu'il  n'était  point  néces- 
saire de  contraindre  les  nonnes  à  souscrire  sa  bulle 
sans  reslriclion,  qu'il  suffisait  qir'elles  l'approuvas- 
sent sous  bénéfice  de  la  paix  de  Clément  IX.  Ce  ré- 
sultat n'était  pas  celui  qu'avait  voulu  atteindre  le 
Père  Tellier,  et  la  réponse  du  pontife  lui  paraissait 
un  nœud  gordien  plus  facile  à  couper  qu'à  dénouer; 
il  résolut  alors  de  changer  ses  batteries  pour  arriver 
à  la  suppression  du  monastère.  Le  confesseur  de 
Louis  XIV  profita  de  ce  que  les  religieuses  de  Port- 
Royal  étaient  divisées  en  deux  maisons  :  celle  de  Pa- 
ris, qui  s'était  placée  sous  la  direction  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  et  celle  des  Champs,  pour  représente)- 
à  son  royal  pénitent  que  la  seconde  de  ces  commu- 


nautés avait  été  maintenue  par  tolérance;  qu'il  était 
convenable  aux  intérêts  de  la  religion  de  réunir  tou- 
tes les  religieuses  de  cette  abbaye,  afin  de  remettre 
les  choses  sur  l'ancien  pied,  et  qu'il  lui  proposait  de 
conserver  le  couvent  de  Paris,  qui  était  très-impor- 
tiint,  de  préférence  à  celui  des  Champs,  qui  tombait 
en  ruine,  avait  à  peine  de  quoi  subsister,  et  qui 
renfermait  quelques  vieilles  obstinées  et  de  sottes  re- 
ligieuses auxquelles  il  était  impossiijie  de  faire  en- 
tendre raison  sur  les  questions  de  dogmatique. 

Sa  Majesté  n'ayant  rien  à  refuser  au  bon  Père,  fit 
rendre  un  arrêt  du  conseil  en  vertu  duquel  Port- 
Royal  des  Champs  fut  investi  la  nuit  par  des  déta- 
chements des  gardes  françaises  et  suisses,  sous  les 
ordres  du  lieutenant  de  police  d'Argenson;  les  portes 
do  l'aljbaye  furent  brisées  par  des  escouades  du  guet; 
les  religieuses  fuient  arrachdes  en  chemise  de  leurs 
cellules,  et  traînées  au  chapitre  pour  entendre  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  cachet  qui  sup])rimait  la  commu- 
nauté et  les  condamnait  à  la  réclusion  dans  d'autres 
monastères.  En  conséquence  de  cet  ordre,  les  pau- 
vres nonnes  furent  immédiatement  portées  dans  des 
carrosses  et  conduites  séparément  dans  différents 
couvents  situés  les  uns  à  vingt,  les  autres  à  trente 
et  jusqu'à  cinquante  lieues  de  Paris.  Pour  comble 
d'ignominie,  chaque  voiture  eut  pour  escorte  des  ar- 
chers à  cheval,  comme  il  était  dans  l'usage  de  le 
pratiquer  lors  des  enlèvements  de  femmes  publi- 
ques des  bordels.  Quand  la  maison  fut  vidée,  d'Ar- 
genson la  fit  fouiller  par  ses  limiers  de  police  depuis 
les  comblesjusqu'aux  caves,  se  saisit  de  tous  les  pa- 
piers et  vint  les  apporter  au  jésuite  Tellier,  en  lui  ren- 
dant compte  de  son  expédition.  Le  bon  Père,  encou- 
ragé par  le  succès  qu'il  avait  remporté,  voulut  rendre 
sa  victoire  complète  en  anéantissant  jusqu'aux  bâti- 
ments de  cette  illustre  communauté,  il  sollicita  et  ob  ■ 
tint  de  son  royal  pénitent  un  ordre  qui  enjoignit  aux 
familles  dont  les  ancêtres  étaient  enterrés  à  Port-Royal 
des  Champs,  d'avoir  à  les  faire  exhumer  et  porter 
ailleurs,  dans  un  délai  d'un  mois  ;  ensuite,  et  tou- 
jours par  ordonnance  royale,  il  fit  raser  l'église  et  l'ab- 
jjaye,  comme  on  avait  l'habitude  de  le  faire  pour  la 
maison  des  régicides,  sans  laisser  pierre  sur  pierre-, 
on  laboura  même  la  place;  seulement  oa  n'y  sema 
pas  de  sel,  grâce  à  l'archevêque  de  Paris,  qui  inter- 
vint pour  empêcher  cette  dernière  profanation. 

A  cela  près,  le  Père  Tellier  atteignit  le  but  qu  il 
s'était  proposé,  et  la  société  de  Jésus  put  ajouter  ce 
triom])lie  à  celui  qu'elle  venait  d'obtenii-  en  Chine  sur 
le  cardinal  de  Tournon.  Ce  vénérable  prélat  avait  été 
envoyé  dès  l'année  1704,  avec  le  titre  de  patriarche 
d'Antiochc  et  de  vicaire  apostolique,  pour  vérifier 
l'exactitude  des  accusations  portées  contre  les  jésuites 
et  pour  interdire  les  cérémonies  idolâtres  que  ces  reli- 
gieux avaient  autorisées  contrairement  aux  lois  de  l'É- 
glise. A  son  arrivée  dans  le  Célest-j  Empire,  le  patriar- 
che s'était  assuré  de  la  fidélité  des  rapports  qui  avaient 
été  adressés  au  souverain  pontife,  et,  conformément  à 
ses  instructions,  s'était  empressé  de  réunira  Canton 
les  chefs  des  difïérentes  missions,  auxquels  il  avait 
enjoint,  au  nom  du  saint  siège,  de  faire  enlever  de 
leurs  églises  les  signes  et  les  emblèmes  cjui  avaient 
rapport  au  culte  de  Conl'ucius,  du  ciel  et  des  ancêtres. 
Il  voulait   éiiurer  les  églises  et  réformer  les  abus. 
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Les  jésuites  n'osèrent  pas  lui  résister  en  l'ace;  mais 
ils  agirent  dans  l'ombre,  se  servirent  de  leur  inlluence 
sur  l'empereur  Kliung-lii  pour  l'indisposer  contre  le 
-égat,  et  représentèrent  le  jiatriarche  comme  un  fa- 
natique dangereux  qui  n'était  venu  en  Cliine  que  pour 
jierN'ertir  la  religion  et  soumettre  les  peujdes  de  l'A- 
sie au  pontife  lomain  Le  monar([ue,  (pii  était  jaloux 
à  l'excès  de  son  autorité  absolue,  vit  un  ennemi  dans 
le  patriarche;  lorsque  celui-ci  vint  à  Péking,  pour 
être  admis  en  sa  présence,  il  lui  lit  un  mauvais  ac- 
cueil, et  dès  le  lendemain  lui  intima  l'ordre  de  sortir 
immédiatement  de  sa  ca])itale.  Le  j)rélat  obéit,  quitta 
la  cour  du  Céleste  Empire,  se  rendit  à  Naiiking,  et 
publia  le  fameux  mandement  par  lequel  il  interdisait 
aux  chrétiens  de  la  Chine  les  pratiques  idoiàtriques 
autorisées  par  les  jésuites,  et  enjoignait  aux  mis- 
sionnaires de  se  conformer  à  ses  instructions,  sous 
peine  des  censures  ecclésiastiques. 

Ce  mandement  poussa  à  l'extrême  la  colère  des 
enfants  d'Ignace  de  Loyola;  sans  perdre  de  temps, 
ils  sollicitèrent  et  obtinrent  de  l'empereur  l'ordre 
d'arrêter  le  patriarclie  et  de  le  conduire  à  Macao,  où 
il  fut  jjlongé  dans  un  cachot,  les  fers  aux  pieds  et 
aux  mains,  et  soumis  à  des  traitements  afl'reux.  En 
même  temps  la  société  écrivit  en  cour  de  Rome  con- 
tre le  vicaire  apostolique  et  demanda  son  rappel. 
Mais  Clément  XI,  malgré  son  attachement  pour  cette 
compagnie,  n'osa  pas  affronter  le  jugement  des  hom- 
mes; et  au  lieu  d'approuver  la  conduite  des  jésuites, 
il  déclara  que  le  patriarche  avait  bien  mérité  du 
saint-siége,  et  lui  envoya  dans  sa  prison,  à  ]\Iacao, 
les  insignes  de  la  dignité  de  cardinal.  L'infortuné  ne 
jouit  pas  longtemps  de  son  nouveau  litre;  car,  peu 
de  jours  ajnès,  ses  ennemis  le  firent  empoisonner. 

Toutes  ces  victoires  exaltaient  les  jésuites  et  les 
poussaient  à  se  montrer  plus  entreprenants  que  ja- 
mais; en  France  surtout,  appuyés  qu'ils  étaient  par 
la  vieille  Maintenon  et  par  Louis  XIV,  leur  audace 
apparaissait  au  grand  jour,  et  ils  ne  craignaient  pas 
de  s'attaquer  aux  personnages  les  plus  éminenis  par 
leurs  fonctions  ou  par  leur  savoir.  Ainsi  ils  firent 
une  sorte  de  levée  de  boucliers  contre  le  cardinal  de 
Noailles,  pour  le  punir  d'avoir  approuvé  les  Ré- 
flexions morales  du  Père  Quesnel  et  d'avoir  condam- 
né les  violences  exercées  contre  les  religieuses  de 
Port-Royal  des  Champs;  ils  essayèrent  de  l'écraser 
avec  les  évèques  de  son  parti  et  les  docteurs,  qui 
ju8(|ue-là  étaient  restés  indifférents,  neutres  ou  étran- 
:,'ers  à  toutes  les  querelles  religieuses.  On  suppose 
que  ce  fut  à  ce  moment  que  Tellier  enrégimenta  ie 
v.eux  despote  dans  les  jésuites,  à  l'ardeur  que  le  mc- 
nar  (ue  apjiorta  dans  la  nouvelle  guerre  théologique. 
Grâce  à  sa  puissante  intervention,  les  Réflexions 
morales  de  (^uesnel  furent  de  nouveau  mises  en  cause  ; 
et  le  pape  fut  sollicité  si  vivement  de  les  condamner 
par  une  bulle  spéciale,  qu'il  ne  put  se  ilispenser  d'o- 
béir, cl  se  détermina  à  lancer  la  célèbre  bulle  ><  Uni- 
genitus,  »  qui  déclarait  cent  et  une  propositions  de 
ce  livre  remarquable  entachées  d'hérésie. 

A  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  que 
l'ambassadeur  de  France,  Amelot,  ayant  demande  à 
Clément  XI  pour  quelles  raisons  il  avait  élevé  à  cent 
et  <uie  le  nomljre  des  propositions  erronées  ((ue  ren- 
fermait l'ouvrage  du  célèbre  oratorien,  sans  en  spé- 


cifier aucune,  Sa  Sainteté  répondit  naïvement  :  «  Que 
vouliez-vous  que  je  lisse  ?  Je  ne  trouve  rien  à  reprendre 
dans  ce  livre;  mais  le  Père  TeUier  ayant  dit  au  roi 
qu'il  contenait  plus  de  cent  proposilionscensurables, 
d'AuJjentonetle  cardinal  Fabroni,  i|ui  sont  tous  deux 
jésuites,  m'ont  tenu  le  pied  sur  la  gorge  pour  que 
je  dépassasse  ce  noinbi-e;  je  n'en  ai  mis  ipi'une  de 
plus.  Cent  et  une  pour  le  L)iableetle  re>te  |»iurDieu  » 

Cette  bulle  condamnait  les  propositions  de  (Jues- 
nel  comme  fausses,  captieuses,  malsonnantes,  |ier- 
nicieuses,  téméraires,  outrageantes  nonseuleiuenl 
pour  l'Eglise,  mais  encore  pour  la  puissance  sécu- 
lière; comme  séditieuses,  impies,  Ijlasjdiéraatoires, 
favorables  aux  hérésies  et  aux  schismes;  comme  hé- 
rélic[ues;  comme  renouvelant  les  erreurs  de  Luther 
et  de  Calvin,  et  principalement  celles  ((ui  étaient 
contenues  dans  les  livres  de  Jansénius.  En  outre,  la 
constitution  déclarait  à  tous  les  lidèles  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  que  celui  ou  celle  d'entre  eux  qui  en- 
seignerait, soutiendrait,  mettrait  au  jour  ces  propo- 
sitions, soit  conjointement,  soit  séparément,  ou  qui 
en  traiterait  même  par  manière  de  discussion,  en  pu- 
blic ou  en  particulier,  si  ce  n'était  pour  les  combat- 
tre, encourrait  par  ce  seul  fait,  sans  qu'il  fut  besoin 
de  décisions  ultéiieures,  les  censures  ecclésiastiques 
et  les  peines  séculières  portées  contre  les  hérétiques, 
confiscation  des  biens,  emprisonnement  et  le  bûcher  ! 

Sa  Sainteté,  en  vertu  de  son  omnipotence  aposto- 
lique, déclarait  l'ouvrage  de  Quesnel  proscrit  sous 
quelque  titre  et  en  quelque  langue  qu'il  ei!it  été  ou 
qu'il  dût  être  jamais  imprimé,  comme  étant  propre 
à  capter,  à  séduire  les  âmes  innocentes  par  des  pa- 
roles remplies  de  douceur  et  par  la  fausse  apparence 
de  l'instruction  la  plus  pieuse;  elle  anatiiématisait 
également  tous  les  livres,  libelles,  manuscrits  ou 
imprimés  qui  seraient  publiés  pour  la  défense  de 
cet  ouvrage  dangereux,  et  détendait  à  tous  les  catho- 
liques de  les  lire,  de  les  copier,  de  les  retenir  dans 
leur  mémoire ,  d'en  faire  usage,  s'ils  ne  voulaient 
être  déclarés  coupables  et  passibles  des  peines  spi- 
rituelles et  tem])orellos  portées  contre  les  héréti- 
ques. «  Telle  était  celte  abominable  constitution 
Unigenitus,  dit  Saint-Simon,  si  fatale  à  l'Etal,  si 
avantageuse  aux  jésuites,  aux  ullramontains,  aux 
prêtres  ignorants,  aux  moines  fripons,  à  tous  les 
scélérats  des  ordres  réguliers  ou  séculiers,  et  dont 
les  conséquences  devaient  engendrer  les  désordres, 
les  perfidies,  la  violence  et  les  persécutions  sous 
lesquelles  le  royaume  a  gémi  pendant  ]ilus  de  trente 
années;  telle  était  celte  constitution  dont  l'appari- 
tion a  produit  des  effets  si  étendus  et  si  atïreux  que 
la  morale,  les  usages,  les  lois  mêmes  en  ont  été 
bouleversés,  et  qui  a  fait  remplacer  les  tribunaux 
ordinaires  par  des  commissions  militaires  qui  n'ont 
point  cessé  d'inonder  la  France  de  lettres  de  cachet, 
et  ((ui  ont  complètement  anéanti  la  justice.  » 

D'Aubonton  et  Fabroni,  les  véritables  auteurs 
do  la  bulle,  les  âmes  damnées  de  la  société  de  Jésus, 
avaient  poussé  l'audace  jusqu'à  condamner  des  tex- 
tes formels  de  saint  Patd,  ijue  tous  les  siècles  et 
toutes  les  hérésies  avaient  respectés  comme  les  oracles 
de  l'Esprit-Saint;  ils  n'avaient  pas  ilavanlage  ménagé 
lesdoitrinesdesainl  Augustinct  des  Pères,  quicopen- 
danl  avaient  élé  approuvées  par  les  conciles  généraux. 


HISTOIRE    DES    PAPES 


D'après  le  savant  Bruys,  un  des  liistoriens  qui  ont 
écrit  sur  le  pontilicat  de  Clément  XI,  les  deux  jésuites, 
pour  faire  passer  cette  œuvre  d'infamie,  auraient  agi 
comme  des  larrons,  tenant  des  imprimeurs  renfer- 
més afin  de  ne  pas  ébruiter  leur  projet,  et  faisant 
tirer  clandestinement  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils 
jugeaient  utile;  l'auteur  ajoute  qu'ensuite  ils  étaient 
venus  communiquer  leur  travail  à  Clément  XI,  en 
lui  enjoignant  d'apposer  sa  signature  au  bas  de  la 
bulle;  que  Sa  Sainteté  ayant  voulu  se  récrier  sur  ce 
qu'ils  avaient  condamné  des  textes  de  saint  Paul  et 
de  saint  Augustin,  et  ayant  émis  le  doute  que  le  sa- 
cré collège  consentît  à  approuver  de  semblables  im- 
piétés, Fabroni  avait  répliqué  qu'il  ne  souffrirait  point 
que  son  ouvrage  fiât  soumis  à  des  réviseurs  ;  qu'au 
vicaire  de  Dieu  seul,  en  sa  qualité  de  pontife  infail- 
lible, appartenait  le  droit  de  condamner  ;  qu'ainsi 
c'était  à  lui,  Clément  XI,  qu'il  s'adressait,  et  non 
aux  cardinaux;  enfin  Bruys  affirme  que  celui-ci,  ob- 
jectant qu'il  avait  solennellement  promis  aux  mem- 
bres du  sacré  collège  de  ne  promulguer  aucune  bulle 
sans  les  avoir  consultés,  Fabroni  s'était  rapproché  du 
saint-père,  la  figure  livide,  les  mains  crispées,  et  lui 
avait  parlé  à  voix  basse,  et  qu'aussitôt  Clément  XI, 
tremblant,  éperdu,  avait  pris  une  plume  et  signé  la 
constitution.  Le  pape  avait  cédé  devant  une  menace  de 
mort.  Ce  qui  est  constaté  par  tous  les  écrivains,  c'est 
qu'un  matin,  après  une  conférence  avec  le  pape,  le 
cardinal  Fabroni  vint  afficher  la  bulle  Unigenitus  au 
champ  de  Flore  et  la  fit  placarder  aux  portes  de  Saint- 
Pierre,  ainsi  qu'aux  principales  églises  de  la  ville. 

Lorsque  la  nouvelle  de  cet  acte  de  condescendance 
pour  les  jésuites  se  fut  répandue  dans  Rome,  un  cri 
universel  de  réprobation  s'éleva  contre  Clément  XI  ; 
les  cardinaux,  les  évèques,  les  chefs  d'ordres  protes- 
tèrent contre  les  termes  de  la  bulle,  et  adressèrent 
au  souverain  pontife  d'énergiques  remontrances,  où 
ils  lui  disaient,  qu'il  était  le  premier  des  successeurs 
de  l'apôtre  qui  eût  osé  porter  la  main  sur  les  textes 
sacrés  des  livres  saints,  et  flétrir  par  la  censure  les 
plus  sublimes  propositions  de  saint  Paul.  Sa  Sain- 
teté répondit  à  ces  représentations  par  des  faux- 
fuyants;  et  quand  le  sacré  collège  fut  venu  en  corps 
pour  le  sommer  d'avoir  à  retirer  cette  bulle  de  scan- 
dale. Clément  XI  versa  des  larmes,  mais  refusa  con- 
stamment de  revenir  sur  sa  décision. 

Fabroni  et  le  Père  d'Aubenton  ne  s'étaient  pas 
contentés  de  promulguer  la  constitution  Unigenitus 
à  Rome;  dans  l'enivrement  du  succès  qu'ils  avaient 
obtenu,  ils  s'étaient  empressés  d'expédier  à  tous  les 
membres  de  leur  société  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, et  plus  particulièrement  au  Père  Tellier, 
ainsi  qu'au  nonce  apostohque  accrédité  auprès  'de 
Louis  XIV,  afin  qu'ils  avisassent  à  faire  publier  la 
bulle  en  France.  Le  roi-soleil,  ea  sa  qualité  de  jé- 
suite, applaudit  à  la  victoire  qu'avaient  remportée 
les  membres  de  sa  compagnie,  et  immédiatement  il 
signifia  au  clergé  régulier  et  séculier  de  recevoir  avec 
une  aveugle  soumission  la  nouvelle  constitution. 
Mais  en  France  comme  à  Rome  la  bulle  Unigenitus 
sjuleva  l'indignation  générale;  le  cardinal  de  Rohan 
déclara  qu'elle  était  hérétique,  le  cardinal  de  Noail- 
les  protesta  contre  sa  teneur  et  accusa  le  pape  de 
porter  atteinte  aux   libertés   de    l'Église   gallicane; 


Bissy,  évèque  de  Meaux,  quoique  l'ami  intime  de  la 
Maintenon,  se  prononça  contre  son  adoption  ;  les 
cours  de  justice,  les  chapitres,  les  ministres,  la 
cour,  la  capitale  et  les  provinces  se  récrièrent  égale- 
ment contre  cette  œuvre  machiavélique.  Le  Père 
Tellier  tint  ferme;  il  gourmanda  Bissy,  et  connais- 
sant l'ambition  de  ce  prélat,  il  l'avertit  qu'il  n'ob- 
tiendrait le  chapeau  de  cardinal  que  pour  prix  de  sa 
soumission  au  roi;  il  tança  fortement  Rohan,  et  lu* 
représenta  qu'il  courrait  un  grand  péril  à  ne  pas 
tenir  les  promesses  qui  lui  avaient  valu  la  charge  de 
grand  aumônier  ;  \)Ouy  le  cardinal  de  Noailles,  il  le 
laissa  manifester  son  opposition,  afin  qu'il  se  perdît 
lui-même  dans  l'esprit  du  monarque. 

Ensuite  il  songea  à  faire  approuver  la  bulle  par  le 
clergé,  ce  qui  était  une  entreprise  d'autant  plus  dif- 
ficile, que  la  majorité  des  évèques  lui  était  contraire. 
Voici  de  quelle  manière  s'y  prit  le  nouvel  Escobar 
pour  escamoter  l'adhésion  qui  lui  était  nécessaire.  Il 
manda  des  provinces  les  évèques  qui  étaient  à  sa 
dévotion,  pour  assister  à  la  réunion  ecclésiastique 
convoquée  dans  la  capitale,  et  sous  divers  prétextes 
il  fit  consigner  dans  leurs  diocèses  les  prélats  qu'il 
redoutait  ;  puis  il  «  fourra  dans  l'assemblée,  »  selon 
son  expression,  les  évèques  in  partibus  de  sa  coterie 
et  ceux  de  récente  formation  qui  n'avaient  pas  encore 
obtenu  leurs  bulles  d'installation.  Sur  l'observation 
qu'on  lui  fit  que  ces  ecclésiastiques  n'ava'e  t  pas  le 
droit  de  voter,  il  répondit  :  «  Eh  1  qu'importe  que 
cela  soit  régulier  ou  non,  pourvu  que  le  concile  pa- 
raisse accepter  la  constitution  Unigenitus!  Avec  ce 
chausse-pied  nous  verrons  qui  osera  résister  au  pape, 
au  roi  et  à  moi.  Malheur  aux  opposants  !  » 

Quarante  prélats  environ  s'assemblèrent  à  l'hôtel 
Soubise,  sous  la  présidence  du  cardinal  de  Noailles, 
pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  constitution. 
L'assemblée  ouvrit  les  séances  par  l'examen  des  pro- 
positions sur  la  grâce;  ce  cjui  eut  lieu  seulement 
pour  la  forme,  car  aucun  des  commissaires  n'osait 
s'expliquer  sur  ce  sujet  dangereux,  dans  la  crainte 
d'être  déféré  au  terrible  Père  Tellier.  Le  cardinal  de 
Rohan  et  l' évèque  Bissy,  qui  avaient  fait  leur  sou- 
mission, étaient  chargés  de  défendre  la  bulle,  et  d'en 
soutenir  les  articles  dans  les  termes  employés  pour 
la  rédaction  de  cette  œuvre  abominable.  Ainsi  l'évê- 
que  de  Blois  ayant  fait  remarquer  qu'un  grand  nom- 
bre de  propositions  censurées  n'étaient  pas  textuel- 
lement extraites  du  livre  de  Quesnel,  Bissy  s'écria  : 
«  Silence  à  tous  les  défenseurs  de  l'infâme  oratorien  ! 
Nous  sommes  assemblés  pour  le  condamner  et  non 
pour  le  justifier.  Quoi  qu'il  ait  écrit,  il  est  coupable, 
car  la  vérité  elle-même  devient  mensonge  en  passant 
parla  bouche  d'un  sectateur  de  Jansénius.  » 

Cependant  les  délibérations  tiraient  en  longueur, 
car  le  cardinal  de  Noailles  avec  les  prélats  qui  parta- 
geaient ses  appréhensions  n'osaient  pas  se  prononcer 
trop  ouvertement  contre  l'acceptation,  et  d'autre 
part  voulaient  paralyser  l'effet  de  leur  acceptation 
par  des  considérants  placés  en  tête  de  leur  arrêt. 
Mais  le  Père  TeUier  avait  démêlé  leur  projet,  et 
pour  en  empêcher  l'exécution,  il  leur  fit  déclarer  par 
le  roi,  qu'il  fallait  l'acceptation  pure  et  simple,  et 
rien  de  plus.  Enfin,  après  trois  mois  d'intrigues, 
l'assemblée  décréta  qu'elle  avait  reconnu   avec    une 
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Caricature  du  temps  sur  la  bulle  Unigenitus 

Tiare,  mitres  et  crosses,  bénéfices,  honneurs,  décorations,  or  et  argent,  tombent  comme  une  manne  céleste,  et  dru  comme  grêle,  snr  les 
partisans  de  l.i  sainte  Église  calbolique,  apostolique  el  romaine,  jésuites  de  robe  longue  ou  courte,  moines,  prêtres,  evéques  et  c;.rii- 
naui,  princes,  ducs  et  nobles,  gens  d'épce  et  bourgeois,  hommes  o'eglise,  gens  de  sac  et  de  corde. 


sainte  joie  ijue  la  constitution  Unigenitus  renfermait 
la  véritable  doctrine  de  rÉtîlise,  et  qu'elle  l'acceptait 
avec  la  soumission  et  le  respect  que  le  clerç;é  devait 
à  son  chef,  le  pontife  romain  ;  qu'elle  serait  en  con- 
séquence traduite  en  français,  et  rendue  obligatoire 
pour  tous  les  diocèses  du  royaume. 

Les  évèques  soumis  au  Père  Tellier  s'empressè- 
rent d'adresser  des  mandements  à  leurs  troupeau.x 
pourvanter  l'excellence  de  la  constitution  Unigenitus; 
et  parmi  eux  se  distingua  l'archevêque  de  Cambrai, 
l'obséquieux  Fénelon,  qui  cherchait  à  obtenir  son 
rappel  à  la  cour  et  la  fin  de  l'exil  au((uel  il  avait  été 
condamné  depuis  l'affaire  du  quiétisme.  Son  mande- 
ment commençait  ainsi  :  «  0  Église  romaine,  ô  cité 
sainte,  ô  chère  et  commune  patrie  de  tous  les  vrais 
chrétiens!  Il  n'est  en  Jésus-Christ  ni  Grec,  ni 
Scythe,  ni  Barbare,  ni  Juif,  ni  Gentil;  tous  les 
hommes  ne  forment  qu'un  seul  peuple  dans  votre 
sein;  tous  sont  concitoyens  de  Rome,  tous  sont  ca- 
tholiques romains.  0  Eglise,  d'où  Pierre  conliriuera 
ses  frères  à  jamais  !  ô  si  jamais  je  vous  oublie,  que 
ma  main  droite  s'oublie  elle-mèine,  (|ne  ma  langue 
se  sèche  en  mon  palais,  si  vous  n'êtes  pas  jus(ju'à 


mon  dernier  soupir  l'objet  de  mes  cantiques!....  » 
Fénelon  en  fut  pour  ses  frais  d'éloquence.  Tellier 
s'opposa  constamment  à  ce  que  le  roi  se  relâchât  Je 
sa  rigueur,  et  maintint  l'ordre  d'exil  qui  lui  interdisait 
de  sortir  de  son  diocèse. 

Malgré  l'approbation  de  quelipes  évèques  vendus 
aux  jésuites,  l'apparition  de  la  bulle  Unigenitus 
excita  de  violentes  agitations  sur  dilïérents  points  du 
royaume.  Tous  les  ordres  civils  et  religieux,  sans 
distinction  d'état  ou  de  caractère,  protestèrent  coi.tre 
la  constitution;  le  cardinal  d'Estrées  l'appela  une 
œuvre  de  l'esprit  des  ténèbres;  le  cardinal  de  Po- 
lignac,  (|ui  n'avait  pas  encore  connaissance  .à  ccite 
époque  de  l'afliliation  du  vieux  Sardanapaleà  la  com- 
pagnie de  Jésus,  osa  la  nommer  dans  un  mande- 
ment une  œuvre  abominable,  qu'un  jésuite  seul  avait 
pu  concevoir....  Il  fut  puni  de  cette  outrecuidance 
par  l'exil  et  par  la  défense  de  paraître  à  la  cour. 

Quelques  conseillers  du  Parlement  voulurent 
également  résister  aux  envahissements  du  jésuitisme; 
mais  le  donjon  de  Vincenncs  et  la  Bastille  en  tirent 
bonne  et  prompte  justice.  La  France  se  trouva  divi- 
sée  en  deux  partis,  celui  des  opposants  et  celui  des 
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acceptants.  Néanmoins,  dans  la  faction  des  accep- 
tants, composée  des  créatures  du  Père  Tellier,  il 
existait  des  dissidences  telles,  qu'il  était  facile  de 
comprendre  que  sans  les  voies  d'intimidation  em- 
ployées par  le  royal  disciple  d'Ignace  de  Loyola  jiour 
iiire  accepter  la  bulle  Unigenitus,  elle  eût  été  inlail- 
liblement  rejetée  par  la  presque  unanimité  des  ecclé- 
siastiques français. 

Au  milieu  de  ces  discussions  oiseuses  entre  les 
opposants  et  les  acceptants,  mourut  le  célèbre  Fé- 
nelon,  archevêque  de  Cambrai,  ce  prélat  courtisan 
que  les  prêtres  s'obstinent  à  nous  montrer  comme  le 
modèle  de  toutes  les  vertus.  Nous  croyons  utile  de 
faire  connaître  en  quels  termes  s'exprime  le  chance- 
lier d'Aguesseau  sur  le  compte  de  Fénelon.  «  C'est 
un  compère,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  simple  et 
délié,  ouvert  et  dissimulé,  modeste  et  ambitieux, 
sensible  et  indifférent  ;  capable  de  tout  désirer  et  de 
tout  mépriser;  toujours  agité,  toujours  tranquille; 
ne  se  mêlant  de  rien,  entrant  dans  tout,  sulpicien, 
missionnaire,  jésuite  même  et  courtisan  tout  à  la 
fois;  propre  à  jouer  les  rôles  les  plus  éclatants, 
propre  à  vivre  dans  l'obscurité;  suffisant  à  tout  et 
se  suffisant  encore  plus  à  lui-même;  génie  versatile 
qui  sait  prendre  tous  les  caractères  sans  jamais  per- 
dre le  sien,  et  dont  le  fond  est  une  imagination 
féconde  et  gracieuse....  » 

D'Aguesseau  oublia  dans  son  portrait  quelques 
coups  de  pinceau  qui  auraient  achevé  de  peindre  cet 
évêque  tel  qu'il  était,  lâche,  hypocrite  et  persécu- 
teur ;  tel  qu'il  s'est  montré  lui-même  dans  un  mé- 
moire dénonciateur  qu'il  adressait  à  Clément  XI, 
avec  la  recommandation  <i  de  le  lire  secrètement.  » 
Il  écrivait  à  Sa  Sainteté  :  «  Des  expériences  sans 
nombre  ont  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  très-saint 
père,  qu'il  ne  reste  plus  aucun  espoir  de  réduire  la 
faction  jansénienne  par  des  moyens  de  modération 
et  de  douceur.  Pendant  que  l'indulgence  paternelle 
suspend  l'emploi  des  remèdes  violents,  la  contagion 
se  propage  sans  obstacle  et  impunément.  La  Bel- 
gique est  infestée  de  jansénistes,  ainsi  que  la  Hol- 
lande; l'électeur  de  Cologne  favorise  l'hérésie;  la 
cour  de  Vienne  est  plus  que  suspecte  de  ne  pas  lui 
être  contraire.  Cette  détestable  doctrine  s'est  insi- 
nuée partout,  en  Espagne,  à  Naples,  à  Rome  même; 
mais  c'est  en  France  que  le  mal  a  pénétré  le  plus 
avant  et  qu'il  règne  sans  obstacle;  la  plupait  des 
évêques  et  des  ordres  religieux,  dominicains,  car- 
mes, augustins,  génovéfains,  bénédictins,  prémon- 
trés, oratoriens,  capucins,  lazaristes,  sont  jansénistes, 
ainsi  que  les  collèges,  les  écoles,  les  précepteurs 
des  jeunes  princes,  les  princes,  les  princesses,  les 
parlements,  la  magistrature  et  un  grand  nombre 
de  prélats.  Le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  est  entaché  de  cette  erreur,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  l'entourent.  Il  faut  donc  se  dépêcher  de 
porter  remède  à  un  mal  si  terrible  ;  le  moment  est 
])ropice,  il  faut  imposer  des  formulaires,  exiger  des 
serments,  dépouiller  les  récalcitrants  de  leurs  charges 
et  de  leurs  bénéfices,  les  ex*  immunier,  et  leur 
appliquer  toutes  les  peines  canoniques  et  tempo- 
relles pour  les  contraindre  à  faire  abjuration....  » 

Cette  odieuse  délation  ne  renferme  pas  moins 
de  douze  pages;  e    le  dénonciateur,  tout  en  récla- 


mant le  secret,  a  grand  soin  de  désigner  ses  enne- 
mis par  leurs  noms  ;  et  si  parfois  il  affecte  de  nt 
pas  les  nommer,  il  donne  des  indications  tellement 
minutieuses,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les  re- 
connaître. Trahison,  duplicité,  fourberie  sacerdotale! 

Tandis  que  le  pieux  Fénelon  faisait  dans  l'om- 
bre cette  guerre  acharnée  aux  jansénistes,  il  écrivait 
à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  fpi'il  ne  ressen- 
tait ni  haine  ni  amour  pour  aucun  des  deux  partis 
théologiques  qui  déchiraient  le  royaume  ;  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  d'adresser  quelques  jours  après  au 
duc  de  Chevreuse  un  mémoire  dans  lequel  il  l'aver- 
tissait, toujours  sous  le  sceau  du  seciet,  «  qu'il 
voudrait  être  débarrassé  des  théologiens  de  Louvain 
qui  occupaient  des  dignités  ecclésiastiques  dans  son 
diocèse  ;  qu'il  n'osait  pas  les  renvoyer  de  sa  seule 
autorité,  parce  qu'ils  étaient  chéris  des  fidèles,  et 
qu'en  les  persécutant  il  courrait  le  risque  de  se  faire 
lapider;  mais  qu'il  demandait  en  grâce  que  le  roi 
ordonnât  l'expulsion  de  tous  les  prêtres  de  Louvain, 
sans  exception  même  des  non-jansénistes,  pour  cou- 
per court  à  la  jiossibilité  d'en  employer  de  suspects. 
En  outre,  il  suppliait  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
forcer  les  professeurs  de  l'université  de  Douai  à 
donner  leur  démission  pour  conférer  leurs  emplois 
aux  jésuites.  » 

Des  relations  fort  étranges  s'étaient  établies  entre 
l'archevêque  de  Cambrai  et  celui  qui  devait  être  son 
successeur,  le  trop  fameux  abbé  Dubois,  ainsi  qu'il 
))araît  par  une  volumineuse  correspondance,  dans 
laquelle  Fénelon  s'étend  fort  longuement  sur  les 
convenances  de  caractère,  sur  une  estime  profondé- 
ment sentie,  sur  des  services  mutuels  de  haute  im- 
portance qui  l'unissaient  à  Dubois.  Ou  suppose 
même  qu  il  prêta  les  mains  au  mariage  clandestin 
de  l'abbé,  d'après  les  termes  d'une  lettre  qu'il  écri- 
vait à  Mme  Rougault,  femme  de  l'intendant  de 
Poitiers,  son  ancienne  consœur  en  guyonisme  : 
<f  Je  vous  recommande  vivement,  madame,  l'affaire 
grave  et  difficile  que  Dubois  a  dans  votre  province, 
et  pour  laquelle  votre  mari  peut  fort  efficacement 
servir  cet  abbé,  mon  meilleur  ami  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  un  homme  qui  m'a  donné  des 
marques  d'attachement  solides  et  touchantes,  et  dont 
les  intérêts  me  sont  tellement  chers,  que  je  regar- 
derai les  faveurs  que  vous  lui  aurez  accordées  comme 
faites  à  moi-même.   » 

Ce  qui  paraîtra  plus  extraordinaire  encore  que  la 
liaison  intime  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  de  l'abbé 
Dubois,  c'est  son  affiliation  aux  templiers  ;  tous  les 
historiens  s'accordent  à  dire  que  Fénelon  s'était  fait 
recevoir  chevalier  du  Temple  en  1699,  époque  à  la- 
quelle il  était  déjà  en  possession  de  son  siège,  et  que 
le  jour  de  son  agrégation  à  l'ordre  il  avait  prononcé 
le  serment  d'usage,  qui  renferme  dans  sa  formule 
une  adhésion  pleine  et  entière  à  la  doctrine  du  pan- 
théisme, qui  est  celle-ci  :  «  Dieu  est  tout  ce  qui 
existe;  cliaque  partie  de  ce  qui  existe  est  une  partie 
de  Dieu,  mais  qui  n'est  pas  Dieu.  Immuable  dans 
son  essence,  Dieu  est  muable  dans  ses  parties,  qui, 
après  avoir  existé  sous  les  lois  de  certaines  combi- 
naisons plus  ou  moins  compli([uées,  revivent  sous  des  ^ 
lois  de  combinaisons  nouvelles.  Tout  est  incréé!..." 
Ainsi  donc,  Fénelon,  ce  serviteur  dévoué  du  saint    ' 
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siège,  ce  défenseur  intrépide  de  l'autorité  ponliliealo, 
ce  fougueux  apôtre  du  jésuitisme,  ce  catliolii[ue  ef- 
fréné, n'était  pas  même  chrétien  1 1 

Quelques  écrivains  ecclésiastiques  ont  prétendu 
que  l'archevêque  de  Cambrai,  tout  en  se  faisant  af(i- 
lier  aux  templiers,  avait  jui  ne  pas  adopter  leurs 
croyances,  mais  le  prélat  prend  soin  lui-même  de 
faire  tomber  tous  les  doutes  à  ce  sujet,  et  professe 
ouvertement  la  doctrine  panthéistique(lans  son  Traité 
de  l'existence  et  des  attriliuts  de  la  Divinité.  •>  Dieu, 
dit-il,  est  véritablement  en  lui-même  tout  ce  qu'il  y 
a  de  réel  et  de  positif  dans  les  esprits,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  réel  et  de  positif  dans  les  corps,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  réel  et  de  positif  dans  les  essences  de  toutes 
les  autres  créatures  possibles  dont  je  n'ai  point  d'i- 
dée distincte.  Il  est  tellement  tout  être,  qu'il  a  tout 
l'être  de  chacune  de  ses  créatures;  mais  en  retran- 
chant les  bornes  ([ui  le  restrei'^neDt.  Otez  toute  borne, 
ùtez  loute  différence  qui  resserre  l'être,  vous  demeu- 
rerez dans  l'universalité  de  l'être,  dans  la  perfection 
infinie  de  l'être  par  lui-même.  Il  s'ensuit  de  là  que 
l'être  infini  ne  pouvant  être  resserré  dans  aucune  es- 
pèce. Dieu  n'est  pas  plus  esprit  que  corps,  ni  corps 
qu'esprit;  à  parler  proprement,  il  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  car,  qui  dit  ces  deux  sortes  de  substances, 
dit  une  dilTérence  précise  de  l'être,  et  par  conséquent 
une  borne  qui  ne  peut  jamais  convenir  à  l'être  uni- 
versel   »  Enfin  sur  les  dernières  années  de  sa  vie, 

son  incrédulité  en  matière  religieuse  était  devenue 
telle,  qu'il  ne  craignit  pas  d'écrire  les  vers  suivants 
en  tête  d'un  de  ses  ouvrages  : 

Jeune  j'étais  trop  sage 
Et  voulais  tout  savon\ 
Je  n'ai  [ilus  en  partapre 

Que  badinage, 
Et  touche  au  dernier  âgo 

Sans  rien  prévoir  ! 

Il  mourut  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans,  le  7  jan- 
vier 17 15,  au  moment  où  Louis  XIV,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  société  des  jésuites,  se  préparait  à 
forcer  le  Parlement  à  enregistrer  des  édits  qui  assi- 
milaient le  refus  d'acceptation  de  la  bulle  Unigenitus 
à  celui  dhérésie,  et  rendait  les  conpaljles  passibles 
du  bûcher.  Le  vieux  nionar(|ue  s'apjjrêtait  même  à 
rétablir  les  chambres  ardentes  qui,  sous  ses  pré- 
décesseurs, avaient  envoyé  à  la  mort  tant  do  victi- 
mes; et  il  eût  certainement  exécuté  ce  dessein  crimi- 
nel, si  la  mort  n'était  venue  en  délivrer  la  France. 

Sous  le  successeur  de  Louis  XIV,  les  affaires  ec- 
clésiastiques prirent  une  face  toute  différente  ;  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume  pendant  la  minorité 
du  jeune  Louis  .\V,  professait  un  matérialisme  cyni- 
que, et  loin  de  montrer  pour  le-;  jésuites  les  égards 
auxquels  le  vieux  roi  les  avait  liabitués,  il  chercliait 
en  toute  occasion  à  les  liumilier.  Aussi,  dès  ([u'il  eut 
en  mains  l'exercice  de  l'autorité  souveraine,  s'em- 
pressa-t-il  d'exiler  les  Pères  les  plus  iniluents  de  la 
société,  les  plus  remuants,  les  plus  brouillons,  entre 
autres  les  Pères  Tellier  et  Doucin,  qui  machinaient 
«onstamment  pour  faire  recevoir  la  bulle  L'nigenitus. 

Comme  les  persécutions  contre  les  jansénistes 
avaient  entièrement  cessé,  l'ambassadeur  Amelot,  qui 
était  chargé  de  solliciter  en  secret  à  Uome  tous  les 


brefs  utiles  aux  jésuites,  se  trouvant  sans  mission 
oflicielle,  quitta  l'Italie  et  revint  en  France  avec  des 
lettres  de  8a  Sainteté  pour  rarclicvèque  de  Paris, 
qu'elle  savait  rentré  en  laveur,  et  où  le  pontife  an- 
nonçait qu'il  était  prêt,  sinon  à  révoquer,  du  moins 
à  modifier  la  consiitution  qui  avait  troublé  le  royaume. 
Celte  singulière  déclaration  du  saiul-père  surprit  si 
étrangement  le  cardinal  de  N'oailles,  qu'd  ne  put 
s'empêciier  d'en  témoigner  son  étonneraent  à  l'am- 
bassadeur :  "  (Juoi!  repartit  Amelot,  vous  connais- 
sez notre  pape  et  vous  trouvez  sa  conduite  extraordi- 
naire? Ne  savez-vous  pas  que  Clément  XI  m'a  avoué 
lui-même  qu'on  ne  devait  pas  s'arrêter  à  ce  qu'il  au- 
rait promis,  même  par  écrit,  attendu  qu'il  était  sou- 
vent obligé  de  dire  une  chose  et  d'en  faire  une  autre, 
et  (jue  la  vérité  ne  sortait  jamais  de  ses  lèvres  !  » 

Le  prélat  ne  fut  pas  longtemps  à  vérifier  l'exacti- 
tude des  allégations  de  l'ambassadeur;  car  au  moment 
même  où  Sa  Sainteté  lui  faisait  donner  des  assurances 
de  son  attachement  à  sa  personne,  elle  adressait  au 
régent,  en  réponse  aux  lettres  officielles  qu'elle  en 
avait  reçues,  un  bref  où  elle  s'exprimait  sur  le  car- 
dinal de  Noaillcs  en  termes  tellement  durs  que  le 
prince  s'en  plaignit  au  nonce.  Pour  toute  réponse,  le 
légat  lui  montra  les  instructions  secrètes  qu'il  venait 
de  recevoir  par  le  même  courrier,  et  dans  lesquelles 
le  pape  protestait  de  son  affection,  de  son  estime 
pour  ce  même  cardinal,  lui  ordonnait  de  rechercher 
son  amitié  et  de  le  faire  entrer  tlans  les  intérêts  et 
dans  les  projets  de  la  cour  de  Home  par  tous  les 
moyens  possibles,  promesses,    honneurs  et  argent. 

Or,  le  saint-père  ne  songeait  rien  moins  qu'à  éta- 
blir en  principe  son  infaillibilité  en  matière  de  doc- 
trine religieuse  et  sur  les  questions  de  politique,  afin 
de  pouvoir  contester  au  duc  ^'ictor-Amédée  la  mo- 
narchie de  Sicile,  qui  lui  était  échue  en  partage  par 
les  traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt,  conclus  les  années 
précédentes  entre  les  princes  qui  avaient  pris  part  à 
la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne. 

Depuis  la  paix,  Clément  XI  n'avait  cessé  de  lancer 
des  monitoires,  des  excommunications  et  des  inter- 
dits contre  Amédée.  Mais  le  nouveau  roi  de  Sicile, 
sans  se  laisser  intimider  par  ces  manifestations  hos- 
tiles, avait  défendu  à  ses  sujets  de  publier  aucun 
écrit  de  la  cour  de  Rome,  ([u'il  n'eût  été  préalable- 
ment examiné  par  l'autorité  compétente  et  qu'il  n'eût 
reçu  l'approbation  nécessaire  à  sa  promulgation;  en 
outre,  il  avait  déclaré  abusif  l'interdit  pontifical,  et 
avait  rejeté  la  bulle  fulminée  par  le  pape  pour  annu- 
ler l'ancienne  constitution  d'Urbain  II,  qui  depuis  la 
lin  du  onzième  siècle  reconnaissaif  les  rois  et  les 
reines  de  Sicile  légats  nés  du  saint-siége,  et  les  au- 
torisait à  régler  eux-mêmes  toutes  les  atïaires  ecclé- 
siasti([ues,  spirituelles  et  temporelles,  avec  l'aide  d'un 
tribunal  spécial  nommé  tribunal  de  la  monarchie.  Le 
procureur  royal  ne  mancpia  pas  de  protester  contra 
cet  arrêt,  et  de  faire  appel  du  pontife  mal  informé  à 
son  successeur  mieux  informé. 

L'affaire  en  était  là,  lorS(pio  le  du;  do  Savoie,  fa- 
tigué de  ses  luttes  avec  la  cour  de  R(>uk',  songea  à 
troi[uer  avec  l'Autriche  son  île  de  Sicile  contre  d'au- 
tres possessions  plus  à  sa  convenance. 

Le  roi  d'Espagne,  que  ces  dispositions  eontr.i- 
riaient  infiniment,  intervint  dans  la  question  avec 
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sou  ministre  Alberoni,  qui  jouait  alors  le  premier 
rôle  dans  la  monarclwe  espagnole.  Cet  homme  ex- 
traordinaire, ijui  avait  tant  de  points  de  ressemblance 
avec  le  cardinal  de  Richelieu,  était  simplement  le 
fils  d'un  jardinier  de  Fiorenzuola,  village  du  Parme- 
san Son  premier  emploi  avait  été  celui  de  clerc-son- 
neur à  la  cathédrale  de  Plaisance  ;  sa  jolie  figure  et 
sa  gaieté  l'ayant  fait  remarquer  du  comte  de  Roncio- 
veri,  évêque  de  Saint-Donnin,  il  était  passé  au  ser- 
vice du  prélat,  qui  en  avait  fait  son  Ganymède,  et 
lui  avait  ensuite  donné  le  titre  de  chanoine  et  de  cha- 
pelain. Les  mêmes  complaisances  lui  avaient  valu 
plus  tard  les  faveurs  du  duc  de  Parme  ;  et  comme  [e 
prince  trouvait  de  l'esprit  à  son  mignon,  il  ne  dédai- 
gnait pas  quelquefois  de  l'entretenir  des  affaires  im- 
portantes de  son  duché;  ce  ([ui  fut  la  cause  de  la  for- 
tune d'Alberoni. 

Un  jour,  le  prince  ayant  à  traiter  avec  le  dui  de 
Vendôme,  qui  commandait  les  armées  d'Italie,  et  ne 
sachant  à  qui  confier  la  mission,  offrit  au  jeune  abbé 
de  s'en  charger  ;  celui  ci  accepta  la  proposition ,  se 
rendit  au  camp  des  Français,  comme  mandataire  du 
duc  de  Parme,  et  demanda  à  être  admis  à  l'audience 
du  général.  Le  duc  de  Vendôme  le  reçut  étant  sur 
sa  chaise  percée,  habitude  dont  il  ne  dérogeait  ni 
pour  les  ambassadeurs,  ni  pour  les  géuérau.x,  ni 
même  pour  les  gens  d'église.  Au  Heu  de  s'en  forma- 
liser, Alberoni  remercia  le  général  de  la  noble  fami- 
liarité dont  il  usait  envers  lui,  expliqua  le  sujet  de  sa 
négociation,  entremêla  son  récit  de  bouffonneries 
cyniques  qui  réjouirent  le  duc,  et  se  mit  tout  à  fait 
à  son  aise.  Le  beau  mignon  et  le  duc  de  Vendôme 
s'étaient  compris.  Quand  ce  dernier  eut  fait  retirer  sa 
chaise  percée,  sous  prétexte  de  prendre  ses  vête- 
ments, il  se  tourna  dans  une  position  fort  indécente. 
<c  A  cette  vue,  dit  Saint-Simon,  le  jeune  Alberoni 
quitta  sa  place,  et  vint  s'agenouiller  derrière  M.  de 
Vendôme,  en  s' écriant  :  0  culo  deangelol...  »  La 
cause  du  duc  de  Parme  était  gagnée;  le  prince  fut 
seulement  obligé  de  céder  son  mignon,  qui  passa  au 
service  du  général  français,  dont  il  devint  le  cuisi- 
nier, le  secrétaire  et  le  favori.  Dès  lors,  il  ne  quitta 
plus  son  protecteur,  et  l'accompagna  en  Espagne 
lorsqu'il  vint  prendre  le  commandement  de  l'armée 
envoyée  par  le  roi-soleil  au  secours  de  Philippe  V. 
A  la  mort  du  duc  de  Vendôme,  empoisonné  à  Vigna- 
rez,  dans  le  royaume  de  Valence,  Alberoni  retourna 
à  Paris,  d'où  le  duc  de  Parme  le  fit  bientôt  partir 
avec  une  mission  secrète  pour  la  cour  de  Madrid. 

La  princesse  des  Ursins,  favorite  de  Philippe  V, 
gouvernait  alors  le  royaume,  et  faisait  sentir  si  dure- 
ment son  autorité,  que  tous  les  grands  et  même  le 
monarque  en  étaient  fatigués  ;  aussi  ne  fut-il  guère 
difficile  à  Alberoni  de  négocier  le  mariage  de  Phi- 
lijjpe  avec  Elisabeth  de  Farnèse,  héritière  du  duché 
de  Parme.  La  princesse  vint  à  Madrid,  épousa  le  roi, 
fit  exiler  la  favorite;  et  pour  récompenser  l'habile 
machinateur  de  son  mariage,  elle  se  prostitua  au 
mignon  de  son  père,  et  l'éleva  au  rang  de  premier 
ministre.  Alberoni,  investi  de  la  confiance  du  sou- 
verain et  en  possession  du  poste  le  plus  éminent  du 
royaume,  ne  fut  pas  encore  satisfait  ;  il  voulut  gou 
verner  seul.  Il  se  servit  de  l'ascendant  qu'il  exer- 
çait  sur  la  nouvelle    reine,  lui  insinua  adroitement 


qu'elle  devait  aspirer  à  remplacer  la  princesse  des 
Ursins  et  à  s'emparer  d'une  manière  absolue  de  l'au- 
torité royale;  qu'il  lui  suffisait,  pour  atteindre  ce 
but,  d'énerver  son  mari  par  les  voluptés,  de  rester 
constamment  avec  lui,  d'empêcher  même  ses  valets 
de  l'approcher,  excepté  pour  les  services  indispensa- 
bles, qu'elle  devait  surtout  l'accoutumera  ne  travail- 
ler avec  aucun  ministre  hors  de  sa  présence. 

Elisabeth  exécuta  les  instructions  de  son  amant 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  s'empara  to- 
talement de  l'esprit  du  stupide  Philippe  V  ;  mais 
comme  la  jeune  reine  n'était  nullement  capable  de 
gouverner  un  royaume,  il  arriva  que  ce  fut  Alberoni 
qui  eut  en  main  l'exercice  de  l'autorité  suprême  Ce 
n'était  pas  tout  encore  que  d'être  parvenu  au  faîte 
du  pouvoir,  il  fallait  s'y  maintenir;  le  ministre  s'oc- 
cupa de  consolider  sa  position,  et  procéda  ainsi 
(ju'avait  fait  le  cardinal  de  Richelieu,  en  éloignant 
de  la  cour  les  grands  de  l'État,  et  particulièrement 
les  ecclésiastiques,  dont  il  connaissait  mieux  que 
personne  l'esprit  perfide.  D'abord  il  fit  exiler  l'évê- 
qiie  Tabarada,  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  et 
prépara  ses  batteries  pour  renverser  le  grand  inqui- 
siteur, le  cardinal  del  Giudice,  et  le  Père  d'Auben- 
ton,  l'un  des  rédacteurs  de  la  fameuse  constitution 
Unigenitus,  qui  était  alors  confesseur  de  Philippe  V; 
toutefois  ses  efforts  pour  perdre  ce  jésuite  n'abouti- 
rent qu'à  exciter  contre  lui  la  haine  de  l'ordre  entier 
et  à  lui  faire  refuser  le  chapeau  de  cardinal,  qu'il 
sollicitait  en  cour  de  Rome. 

Le  prudent  Alberoni  changea  alors  de  tactique  : 
comme  il  tenait  essentiellement  à  être  agrégé  au  sacré 
collège,  tant  pour  rehausser  son  titre  de  premier  mi- 
nistre que  pour  s'en  faire  une  garantie  d'inviolabilité 
en  cas  de  disgrâce,  il  se  réconcilia  avec  d'Auben- 
ton,  prit  l'engagement  de  le  maintenir  dans  son  poste 
de  confesseur  du  roi,  de  lui  abandonner  la  direction 
entière  des  affaires  avec  le  saint-siége,  et  de  n'accor- 
der aucun  bénéfice  eu  Espagne  sans  son  approba- 
tion. De  son  côté,  le  jésuite  promit  de  servir  le  mi- 
nistre, d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  son 
élévation  au  cardinalat,  et  de  mettre  le  souverain 
pontife  dans  ses  intérêts.  Il  s'engagea  en  outre  à  lui 
ramener  le  cardinal  Aldovrandi,  qui  avait  une  grande 
influence  dans  le  sacré  collège,  sous  la  condition 
qu'il  le  ferait  demander  pour  nonce  en  Espagne. 

Plusieurs  circonstances  favorables  vinrent  encore 
en  aide  au  ministre  et  concoururent  à  assurer  sa  pro- 
motion. Les  Turcs,  après  avoir  conquis  la  Morée  et 
remporté  quelques  victoires  sur  les  Vénitiens,  me- 
naçaient l'Italie  d'une  invasion,  ce  qui  jetait  le  pape 
dans  un  effroi  extrême.  D'autre  part,  l'empereur 
d'Allemagne,  qui  conservait  toujours  ses  prétentions 
sur  la  péninsule  hispanique,  annonçait  également 
l'intention  de  s'établir  en  ItaKe,  pour  reprendre  avec 
plus  d'avantage  les  hostihtés  contre  la  maison  de 
Bourbon.  Ainsi  Clément  se  trouvait  dans  une  posi- 
tion d'autant  plus  embarrassante  qu'il  était  exposé 
aux  attaques  des  musulmans  ou  aux  mauvais  desseins 
des  impériaux,  sans  oser  réclamer  le  secours  d'au- 
cune puissance,  Chai'les  VI  lui  ayant  signifié  qu'il 
ne  voulait  pas  qu'un  seul  bataillon  français  ou  espa- 
gnol passât  les  Alpes,  autrement  qu'il  s'emparerait 
au  même  instant  des  Etats  de  l'Éghse.  Il  lui  restait 
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la  ressource  de  solliciter  des  vaisseaux  et  des  galères 
pour  combattre  les  Turcs  sur  mer,  pendant  que  les 
Viinitiens  réunis  aux  Allemands  essayeraient  de  les 
rep.iusser  sur  terre;  il  s'adressa  à  l'Espagne,  dont  la 
m:aine  était  florissante,  et  supplia  Philippe  V  d'ar- 
mer une  do!  le  pour  sa  défense.  Alheroiii  parut  ac- 
cueillir favorablement  la  demande  du  saint-père,  et 
fit  de  graads  préparatils  pour  ivMiiir  une  escadre  im- 
posante ;  en  même  temps  il  renouvela  ses  instances 
en  cour  de  Home  pour  le  chapeau  de  cardinal.  (Jomme 
il  ne  se  hâtait  pas  do  faire  prendre  la  mer  à  laflulie, 
Cleineni  XI  voulut  chercher  d'autres  auxiliaires  et 
III 


former  contre  les  infidèles  une  ligue  puissante  dont 
l'empereur  d'Allemagne  et  le  czar  devaient  être  les 
chefs  II  ordonna  aussitôt  à  son  nonce  lîentivoglio, 
((ui  résidait  à  Paris,  de  travailler  secrètement  'à  là 
réalisation  de  ce  projet;  et  il  lui  adressa  niOm.'  un 
bref  pour  Pierre  le  Grand,  ijui  se  trou\-ait  alors  dans 
la  caiiitale  de  la  France. 

8a  Sainteté,  en  écrivant  à  l'autocrate  du  Nord, 
avait  un  double  but,  celui  de  l'intéresser  au  succèi 
«l'une  ligue  qu'il  jugeait  nécessaire  au  salut  do 
Home,  et  celui  de  l'ani  ner  à  permettre  le  libre 
exercice  de  la  religion  catliolifuc  dans  toute  l'éloa- 
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ilue  de  ses  Etats.  Pour  mieux  faire  recevoir  ses  de- 
mandes, Clément  XI  avait  eu  le  soin  d'énoncer  dans 
sa  lettre  tous  les  titres  emphatiques  que  prenait  le 
czar,  quoique  les  pontifes  ses  prédécesseurs  eussent 
toujours  refusé  de  donner  le  titre  de  majesté  aux 
ducs  de  Moscovie.  Cependant  Pierre  le  Grand  parut 
ne  pas  attacher  beaucoup  d'importance  à  cette  mar- 
que de  déférence  du  saint-iière,  car  il  se  contenta  de 
répondre  qu'il  s'occuperait  de  la  question  religieuse 
à  son  retour  à  Saint-Pétersbourg;  que  pour  l'affaire 
de  la  ligue,  il  ne  pouvait  y  songer  avant  la  fin  de  ses 
guerres  avec  la  Suède. 

De  semblables  promesses  ne  faisaient  nullement 
le  compte  du  souverain  pontife,  qui  voulait  obtenir 
un  secours  prompt  et  immédiat;  alors  il  se  tourna 
du  côté  de  l'Espagne,  qui  armait  une  ilotte  formida- 
ble, et  reprit  ses  négociations  avec  Alberoni.  Celui-ci 
demanda  de  nouveau  le  chapeau  de  cardinal,  et  an- 
nonça que  l'escadre  ne  mettrait  pas  à  la  voile  avant 
que  le  pape  eût  consenti  à  son  admission  dans  le  sacré 
collège.  Le  saint-père,  pressé  par  les  circonstances, 
sollicité  par  le  cardinal  Aldovrandi,  par  le  Père  d'Au- 
benton  et  par  d'autres  jésuites  qu'il  redoutait  de  mé- 
contenter, n'opposa  plus  qu'une   molle   résistance; 
mais  les  événements  faiUirent  tout  à  coup  renverser 
les  projets  du  ministre  ;  l'empereur  ayant  eu  connais- 
sance que  le  grand  inquisiteur  d'Espagne  était  venu 
à  Milan  pour  se  livrer  à  des  machinations  politiques, 
l'avait  fait  arrêter  et  le  gardait  prisonnier.  Alberoni 
prit  le  prétexte  de  cette  prétendue  violation  du  droit 
des  gens  pour  déclarer  la  guerre  à  l'Empire,  et  lit  im- 
médiatement sortir  des  ports  de  la  Méditerranée  l'es- 
cadre espagnole.  Clément  XI  se  douta  alors  que  le 
ministre  l'avait  pris  pour  dupe,  comprit  que  la  flotte 
était  depuis   longtemps  destinée  à  attaquer  Naples 
ou  la  Sicile,  et  jura  sur  l'hostie  consacrée  que  jamais 
il  ne  nommerait  Alberoni  cardinal.  Serment  de  prê- 
tre !    —  Quelques  jours  après,  le  nonce  Aldovrandi 
avait  si  bien  démontré  au  pape  que  l'expédition  avait 
mis  à  la   voile  jtour  châtier  les  pirates  barbaresques, 
et  non  pour  attaquer  la  Sardaigne,  ni  pour  faire  de 
tentative  sur  Naples  ou  sur  la  Sicile,  qu'il  revint  sur 
sa  précédente  décision  et  conféra  le  titre  de  cardinal 
à  Alberoni  en   plein  consistoire,  le  12  juillet  1717. 
Presque  au  même  instant,  les  Espagnols,  comman- 
dés parle  marquis  de  Lede,  abordaient  en  Sardaigne, 
s'emparaient  de  Cagliari,  et  après  y  avoir  laissé  une 
garnison,  remontaient  dans   leurs    vaisseaux  et    se 
dirigeaient  sur  la  Sicile.  Sa  Sainteté,  deux  fois  jouée 
par  Alberoni,  cria  à  la  trahison  et  s'em[)orta  en  me- 
naces impuissantes  contre  le  ministre  espagnol.  Plus 
tard  cependant  celui-ci  devait  éprouver  les  effets  de 
la  haine  du  souverain  pontife. 

Les  approches  d'une  guerre  qui  menaçait  d'em- 
braser de  nouveau  l'Europe  entière  n'empêchèrent 
pas  les  jésuites  de  continuer  leurs  intrigues  pour 
l'accepUtion.  de  la  constitution  Unigenitus.  En 
France,  ils  dominaient,  grâce  à  l'abbé  Dubois,  cjui 
travaillait  à  mériter  le  chapeau  de  cardinal,  et  qui 
usait  de  son  influence  sur  le  régent  pour  obtenir 
l'acceptation  pure  et  simple  de  la  bulle.  Enfin,  l'in- 
fâme abbé,  secondé  par  le  nonce  Bentivoglio,  extor- 
qua au  duc  d'Orléans  un  consentement  qui  rendit  la 
constitution  obligatoire  pour  tous  les  fidèles,  et  donna 


aux  exécrables  disciples  d'Ignace  de  Loyola  gain  de 
cause  sur  les  prélats  qui  voulaient  défendre  les  li- 
bertés de  l'Église  gallicane.  La  Sorbonne,  qui  tout 
récemment  venait  de  contirmer  par  un  décret  que 
l'acceptation  arrachée  par  le  feu  roi  n'était  pas  obli- 
gatoire, reçut  l'ordre  d'interrompre  ses  séances,  et 
vit  cette  décision  ratifiée  par  une  bulle  du  pape,  qui 
déclarait  les  docteurs  déchus  de  toute  dignité  jusqu'à 
résipiscence,  les  privait  de  tous  les  privilèges  qui  leur 
avaient  été  délégués  par  ses  prédécesseurs,  et  leur 
défendait  d'admettre  aucun  clerc  au  grade  de  docteur 
en  théologie. 

Clément  renouvela  ensuite  ses  attaques  contre  le 
cardinal  de  Noailles,  chef  du  conseil  de  conscience, 
et  tint  une  congrégation  générale  des  cardinaux  pour 
juger  le  prélat.  Il  prononça  le  discours  suivant: 
«  Mes  frères,  nous  avons  à  nous  occuper  d'un  grand 
coupable,  de  l'archevêque  de  Paris,  autrefois  le 
fils  de  notre  joie,  aujourd'hui  le  fils  de  notre  douleur. 
Encore  si  cet  enfant  de  notre  prédilection  avait  l'igno- 
rance pour  excuse,  nous  serions  disposé  à  lui  pardon- 
ner ;  mais  non,  le  serviteur  a  connu  la  volonté  du 
maître  et  il  refuse  de  l'accomplir  ;  nous  l'avons  vu 
insoumis  dans  une  lettre  criminelle  qu'il  a  signée 
de  sa  main .  Ainsi  il  s'est  condamné  lui-même,  et 
nous  serions  coupable  si  notre  amour  nous  faisait 
différer  de  le  punir.  Nous  sommes  donc  déterminé  à 
lui  ôter  le  chapeau  de  cardinal,  car  il  faut  repousser  de 
la  synagogue  et  du  sanhédrin  celui  qui  s'est  élevé 
contre  le  successeur  de  l'Apôtre  1  »  A  la  suite  du  con- 
sistoire il  publia  plusieurs  brefs  extrêmement  violents 
contre  les  évêques  opposants,  dans  lesquels  il  décla- 
rait c<  que  chercher  à  interpréter  la  bulle  Unigenitus 
c'était  porter  ses  désirs  au  fruit  de  l'arbre  défendu, 
et  que  la  curiosité  devait  céder  à  la  foi!...  » 

Tant  d'audace  alarma  le  régent  lui-même,  et  le 
décida  à  faire  intervenir  les  parlements  du  royaume 
dans  la  querelle  pour  empêcher  que  les  rescrits  ro- 
mains fussent  admis  en  France  sans  être  accompagnés 
de  lettres  patentes.  En  outre,  il  encouragea  les  facul- 
tés de  théologie  de  Reims,  de  Nantes  et  de  Caen  à 
suivre  l'exemple  de  celle  de  Paris,  à  casser  les  décrets 
d'acceptation,  et  à  interjeter  appel  au  futur  concile 
de  la  constitution,  non  pour  l'interpréter,  mais  pour 
la  condamner  comme  mauvaise  et  contraireàla  vérité, 
comme  renversant  la  foi,  détruisant  la  morale,  ruinant 
la  discipline  ecclésiastique,  violant  les  droits  sacrés  de 
lépiscopat  et  anéantissant  l'autorité  des  souverains. 
Cette  levée  de  boucliers  plongea  Clément  XI  dans 
un  abîme  de  perplexité  !  D'une  part  il  voyait  à  la  har- 
diesse des  opposants  que  tous  les  ordres  du  royaume 
les  soutenaient,  que  les  parlements  et  les  facultés 
n'attendaient  que  l'occasion  de  se  déclarer  contre  la 
bulle,  que  tout  le  clergé  inférieur  et  les  peuples  ap- 
plaudissaient à  l'opposition  ;  d'autre  part  il  comprenait 
que  les  évêques  de  son  parti  et  le  régent  lui-même 
approuveraieDtl'acte  d'appel  dès  qu'ils  s'apercevraient 
qu'il  était  universellement  réclamé  par  les  provinces. 
Pour  conjurer  l'orage  et  sauver  l'infaillibilité  ponti- 
ficale. Clément  voulut  temporiser;  il  envoya  le  jésuite 
Laffiteau  comme  délégué  auprès  du  cardinal  de  la  Tré- 
mouille,  chargé  par  le  régent  de  régler  avec  la  cour  de 
Rome  toutes  les  questions  relatives  à  la  bulle  Unige- 
nitus, et  lui  fit  proposer  de  solliciter  du  duc  d'Orléans 
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une  déclaration  par  laquelle  il  serait  enjoint  aux  évê- 
(jues  français  de  ne  plus  parler  ni  écrire  contre  la 
constitution,  offrant  à  celte  condition  de  ne  prendre 
aucune  nouvelle  détermination  contre  les  dissidents. 
En  même  temps  il  écrivit  la  lettre  suivante  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  essayer  de  le  gaf,'Der  à  sa  cause 
ou  tout  au  moins  |)our  affaiblir  son  ressentiment. 

«  A  notre  très  cher  lils  Louis-Antoine,  du  titre  de 
Sainte-Marie  sur  la  Minerve,  prêtre  de  la  sainteEglise 
romaine,  cardinal  de  Noailles,  Clément  XI. 

«  Mon  cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
«  Les  épines  aiguës  qui  depuis  si  longtemps  nous 
percent  le  cœur,  au  sujet  de  la  résistance  d'un  petit 
nombre  d'évêques  français  à  notre  constitution  Uni- 
genitus,  se  font  sentir  plus  vivement  lorsque  nous 
méditons  les  paroles  de  notre  divin  Maître,  qui  re- 
commande l'union  fraternelle  à  ses  disciples.  Jésus- 
Cinist  ne  voulait  pas  que  sa  robe  sans  couture,  qui 
dans  son  sens  allégorique  figure  l'Église,  fût  parta- 
gée par  ceux  qui  le  crucifièrent;  il  ne  permit  pas 
non  plus,  quelque  désir  qu'il  eût  de  soufl'rir  pour 
nous,  qu'on  lui  rompit  les  os  sur  la  croix,  pour  nous 
enseigner  que  toute  division,  quelque  légère  qu'elle 
fût,  que  souffriraient  les  os  mystiques  de  son  corps 
symbolique,  qui  est  le  clergé,  serait  plus  douloureuse 
pour  lui  que  la  flagellation  et  que  le  supplice  de  la 
croix;  d'où  nous  devons  inférer  combien  il  doit  con- 
damner cette  funeste  dissidence  qui  trouble  la  France 
au  mépris  de  l'autorité  catholique  et  au  danger  de  la 
perte  de  la  religion  chrétienne.  Dieu  sait  combien  de 
fois  nous  lui  avons  offert  le  sacrifice  de  notre  vie 
pour  apaiser  une  si  terrible  tempête,  et  combien  de 
fois  nous  avons  porté  nos  prières  au  pied  de  son 
trône,  pour  demander  que  vous,  notre  très-cher  fils, 
vous  soyez  enfin  éclairé  de  sa  divine  lumière  et  que 
vous  reconnaissiez  qu'il  est  temps  de  guérir  les  maux 
que  les  méchants  font  en  votre  nom  et  d'empêcher 
ceux  dont  ils  menacent  encore  1  Église. 

«  Nous  vous  conjurons,  avec  toute  l'instance  pos- 
sible, par  les  saints  mystères  institués  en  ce  jour 
dont  nous  célébrons  la  mémoire,  de  vouloir  écouter 
notre  voix  ou  plutôt  le  \erbe  du  Christ  même,  qui 
vous  parle  par  notre  bouche,  et  vous  exhorte  pater- 
nellement à  vous  défier  de  votre  raison  dans  une  a'- 
faire  de  si  grande  importance,  à  faire  un  sacrifice 
généreux  de  vos  propres  sentiments,  à  préférer  la 
tranquillité  de  l'Église  aux  considérations  mondaines, 
à  donner  l'exemple  de  la  soumission  à  notre  consti- 
tution, pour  couvrir  de  honte  les  méchants  et  les  hé- 
rétiques qui  se  réjouissent  de  nos  discordes.  Plaise 
à  la  divine  clémence  de  donner  une  force  triomphante 
il  nos  paroles,  qu'elle  dispose  \'otre  Seigneurie  à  les 
répandre,  et  qu'elle  verse  sur  la  grande  Eglise  du  flo- 
rissant royaume  de  France  les  trésors  de  bénédictions 
que  nous  lui  souhaitons  dans  notre  mansuétude  apos- 
tolique. —  Donné  à  Rome,  dans  notre  palais  de 
iiaint-Pierre,  le  jeudi  saint  de  l'an  1717,  et  l'année 
dix-septième  de  notre  pontificat.  » 

Cette  lettre  fut  remise  ù  l'archevêque  de  Paris  par 
le  nonce,  et  communiquée  immédiatement  par  le 
prélat  au  conseil  de  régence.  Elle  fut  généralement 
approuvée.  Lu  duc  d'Orléans,  qui  espérait  qu'elle 
annonçait  la  lin  des  querelles  théologiques,  engagea 
le  cardinal  à  ne  point  apporter  d'obstacle  à  la  paix, 


et  à  proposer  au  saint-père  un  arrangement  qui  ame- 
nât les  deux  partis  à  une  réconciliation  par  des  con- 
cessions mutuelles,  promettant  de  faire  agir  dans  le 
même  sens  auprès  de  la  cour  de  Rome.  L'archevêque 
écrivit  aussitôt  à  Clément  une  lettre  profondément 
respectueuse,  dans  laifuelle,  sans  donner  une  adhé- 
sion explicite  m  implicite  à  la  constitution  Unigeni- 
tus,  il  énumérait  longuement  tous  les  maux  que  cette 
œuvre  avait  produits,  et  le  suppliait  de  chercher  un 
remède  qui  les  fît  cesser.  Son  épitre  fut  présentée  à 
Sa  Sainteté  par  le  cardinal  de  la  Trémouille. 

Lorsque  Clément  XI  en  eut  pris  connaissance,  il 
la  froissa  avec  colère  dans  ses  mains,  proféra  un 
blasphème,  et  se  tournant  vers  le  plénipotentiaire  du 
régent,  il  lui  dit  avec  une  rage  concentrée,  «  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'envoyer  un  si  gros  volume 
pour  lui  annoncer  qu'on  rejetait  sa  bulle.  »  Le  car- 
dinal répliqua  que  l'acceptation  de  monseigneur  de 
Noailles,  qu'on  supposait  le  chef  des  appelants,  n'a- 
néantirait point  une  opposition  qui  comptait  dans 
ses  rangs  pres((ue  tous  les  Français;  que  les  temps 
étaient  bien  changés  depuis  la  mort  de  Louis  XIV; 
qu'il  était  imprudent  au  saint-père  de  montrer  autant 
d'obstination  pour  le  maintien  d'une  bulle  qu'il  sa- 
vait bien  être  remplie  de  propositions  vicieuses  et  er- 
ronées; qu'il  était  à  craindre  que  le  régent  ne  se 
lassât  d'envoyer  à  la  Rastille  les  opposants,  de  per- 
sécuter le  clergé,  les  théologiens  et  les  magistrats 
pour  complaire  aux  jésuites;  qu'il  était  temps  enfin 
de  fixer  un  terme  à  des  querelles  ridicules  qui  met- 
taient le  trône  en  danger.  Le  pape  se  récria  contre 
l'audace  du  cardinal,  déclara  qu'il  ne  rabattrait  rien 
de  ses  prétentions,  qu'il  était  infaillible,  et  (fu'il  vou- 
lait que  sa  bulle  fût  reçue  comme  article  de  foi. 

Son  Éminence  s'empressa  de  transmettre  le  résul- 
tat de  ses  négociations  au  régent,  qui,  voyant  l'im 
possibilité  d'obtenir  la  plus  légère  concession  de 
l'opiniâtre  pontife,  publia  une  déclaration  qui  impo- 
sait silence  sur  la  constitution  à  tous  les  partis,  et  la 
fit  signifiera  la  cour  de  Rome.  Clément  XI  cria  d'a- 
bord au  scandale,  s'emporta  contre  le  duc  d'Orléans, 
menaça  la  France  de  ses  foudres,  et  appela  sur  la  nc- 
tion  toutes  les  malédictions  du  ciel  ;  puis,  sur  les 
observations  du  cardinal  de  la  Trémouille,  il  se  ra- 
doucit singuhèrement,  et  comprenant  qu'il  était  à 
craindre  que  le  régent  n'eût  la  fantaisie  d'exiger  par 
la  force  ce  qui  était  refusé  à  ses  agents  diplomatiques, 
il  annonça  qu'il  consentait  à  entrer  en  arrangements. 
Lorsqu'on  discuta  les  conditions  du  traité,  le  pape 
lit  l'aveu  ipi'il  n'avait  cédé  (pi'aux  inslaiices  de»  jé- 
suites, et  rendu  la  bulle  Unigenitus  que  sur  les  pres- 
santes sollicitations  du  feu  roi  et  moyennant  ([uel- 
ques  millions  ;  Sa  Siiinteté  demanda  sim]>lement  qu'on 
doublât  la  somme  pour  la  révocation.  Les  exigences 
du  souverain  pontife  n'ayant  point  été  admises,  tout 
accord  fut  rompu  et  les  choses  rétablies  sur  l'ancien 
))ied  ;  Clément  XI  saisit  même  habilement  le  prétexte 
de  la  jiublication  d'un  acte  d'appel  fabriqué  sous  le 
nom  du  cardinal  de  Noailles  par  les  jésuites,  pour 
réunir  une  congrégation  et  faire  condamner  l'acte 
apocryphe  en  même  temps  que  l'acte  d'appel  précé- 
demment formulé  par  les  évêques  français.  Dans  s;i 
nouvelle  bulle  «  Past()nilis  oflicii,  »  il  ne  se  contenta 
pas  de  fulminer  ses  anathèmes  contre  les  clercs  et 
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les  Iau]ues  qui  rc  us  lient  d'adliérer  à  la  constitution 
Unigenilus,  il  ev  oignit  rncore  aux  fidèles  de  n'avoir 
aucune  commuuicaiion  avec  les  rebelles,  qui  dégui- 
saient leur  hérésie  et  leur  schisme  sous  le  nom  d'op- 
posants, et  déclara  séparés  de  la  communion  de  1  È- 
«lise  catholique  et  romaine  ceux  qui  contreviendraient 
à  ses  ordres. 

A  l'apparition  de  cette  bulle,  la  nation  s'émut,  les 
universités  s'assemblèrent  et  protestèrent  énergique- 
ment  contre  les  prétentions  du  saint-siége;  le  Parle- 
ment ne  resta  pas  en  arrière  des  écoles,  et  publia  un 
arrêt  contre  la  bulle  «  Pastoralis  officii.  »  Le  cardi- 
nal de  Noailles,  avec  l'adhésion  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  lança  un  nouvel  acte  d'appel  contre 
cette  seconde  bulle  et  contre  la  constitution  Unige- 
nitus,  déclarant  que  Clément  XI  violait  les  droits  les 
plus  essentiels  de  l'épiscopat,  détruisait  les  maximes 
fondamentales  des  libertés  gallicanes,  attaquait  les 
lois  de  la  discipline,  et  jetait  des  semences  de  trou- 
bles dans  l'Église  et  dans  l'État. 

Quoique  étourdis  par  cette  explosion  de  haines,  les 
jésuites  n'étaient  pas  vaincus;  l'imminence  du  péril 
commun  les  détermina  à  se  rapprocher  les  uns  des 
autres,  et  ils  parurent  plus  redoutables  que  jamais. 
Ils  attirèrent  à  leur  parti  l'infâme  abbé  Dubois,  le 
pourvoyeur  du  régent,  qui  aspirait  à  jouer  dans  l'État 
les  rôles  de  Richelieu  et  de  INIazarin,  et  qui  voulait 
à  leur  exemple  obtenir  le  chapeau  de  cardinal.  Ce 
vénérable  personnage  otYrit  au  duc  d'Orléans  sa  mé- 
diation dans  cette  affaire ,  et  prit  l'engagement  de 
terminer  les  débats  à  son  entière  satisfaction.  Le  but 
de  l'abbé  était  de  se  servir  du  jésuite  Laffiteau,  l'a- 
gent secret  du  saint-siége,  pour  amener  un  arrange- 
ment entre  la  cour  de  Rome  et  le  régent,  en  se  ré- 
servant pour  récompense  son  entrée  dans  le  sacré 
collège.  Mais  la  suite  prouva  qu'il  avait  trop  compté 
sur  l'influence  qu'exerçait  le  Père  Laffiteau  sur  Clé- 
ment ;  malgré  les  instances  et  les  messages  pressants  du 
jésuite.  Sa  Sainteté  refusa  de  se  relâcher  de  sa  rigueur, 
et  fit  même  condamner  par  le  tribunal  de  l'Inquisition 
de  Rome  une  instruction  pastorale  du  cardinal  de 
Noailles,  ce  qui  aigrit  considérablement  les  opposants. 

Clément  XI  n'apportait  pas  plus  de  ménagement 
dans  ses  relations  avec  l'Espagne  qu'avec  la  France  ; 
le  dépit  qu'il  éprouvait  de  s'être  vu  extorquer  le  cha- 
peau ■  de  cardinal  par  le  ministre  de  Philippe  'V', 
l'emportait  sur  sa  prudence  habituelle  et  le  poussait 
à  traverser  les  projyets  politiques  d'Alberoni.  Celui-ci 
avait  pour  but,  dans  sa  guerre  avec  l'Empire,  d'as- 
surer au  roi  d'Espagne  la  souveraineté  de  Naples,  de 
la  Sicile,  des  ports  de  Toscane,  et  le  consentement 
des  autres  puissances  à  ce  que  les  États  du  grand- 
duc  et  le  duché  de  Parme  revinssent  en  héritage  à 
l'un  des  fils  de  Philippe  V,  dans  le  cas  où  ces  prin- 
ces mourraient  sans  héritiers;  il  proposait  par  forme 
de  compensation  de  diviser  le  Mantouan,  d'en  don- 
ner une  partie  au  duc  de  Guastalla,  et  l'autre  aux 
Vénitiens;  il  offrait  d'accorder  le  Milanais  et  le 
Montferrat,  dans  toute  leur  intégrité,  à  l'empereur; 
de  céder  la  Sardaigne  au  duc  de  Savoie  pour  la  Si- 
cile, en  lui  conservant  le  titre  de  roi  ;  enfin  de  res- 
tituer Comraachio  ù  la  cour  de  Rome. 

Non  content  de  refuser  son  adhésion  à  ces  arran- 
gements, le  saint-père  cherchait  h  soulever  la  Fiance, 


la  Hollande  et  l'Angleterre  co.itre  l'Espagne,  et  lui- 
sait signifier  à  Philippe  V,  au  nom  de  ces  trois  puis-" 
sances,  ([u'elles  allaient  envahir  ses  Etats  si  la  reine 
persistait  à  maintenir  au  pouvoir  le  cardinal  .\lberoni. 
Cette  menace  n'influa  en  rien  sur  le  roi  d'?>pagne; 
le  cardinal-ministre  conserva  l'autorité  suprême  it 
régla  comme  par  le  passé  les  destinées  de  l'Europe. 

Alberoni  eut  même  l'impudence  de  solliciter  au- 
près de  la  cour  de  Rome,  comme  si  rien  d'extraor- 
dinaire ne  se  fût  passé  entre  lui  et  Clément  XI,  des 
bulles  d'investiture  pour  l'évêché  de  Malaga  et  l'ar- 
chevêché de  Séville,  ([u'il  s'était  fait  donner  par  Sa 
Majesté  Catholique.  Sur  le  refus  du  souverain  pon- 
tife d'acquiescer  à  sa  demande,  il  en  référa  au  conseil 
de  Castille,  entièrement  composé  de  ses  créatures, 
et  en  obtint  une  consultation  qui  enjoignit  au  pape 
d'expédier  les  bulles  d'investiture  à  bref  délgi,  s'il 
voulait  éviter  d'y  être  contraint  parla  voie  des  armes. 

Clément  ne  fit  aucune  réponse  et  maintint  son  pre- 
mier re'"us.  Le  ministre,  rendu  furieux  par  le  silence 
de  la  cour  de  Rome,  résolut  de  frapper  un  grand 
coup,  afin  de  donner  une  leçon  au  pape,  disait-il,  et 
pour  lui  apprendre  à  ne  pas  oublier  les  égards  qu'il 
devait  à  un  cardinal  ;  il  envoya  l'ordre  au  nonce 
apostolique  de  quitter  Madrid.  Avant  d'obéir,  le  car- 
dinal .\ldovrandi  demanda  et  obtint  la  permission 
d'en  référer  au  saint-siége,  pour  faire  une  dernière 
tentative  en  faveur  de  la  paix;  le  légat,  qui  était  fort 
attaché  à  sa  nonciature  à  cause  des  grands  profits 
qu'il  en  retirait,  envoya  un  message  au  pape  et  lui 
exposa  dans  sa  correspondance  tous  les  motifs  qui 
devaient  le  porter  à  désirer  la  paix  avec  l'Espagne; 
il  lui  insinua  même  que  s'il  persistait  dans  son  refus 
d'accorder  les  bulles  demandées  par  le  Const-il  de 
Castille,  il  était  à  craindre  que  les  troupes  espagnoles 
débarquées  en  Italie  ne  vinssent  à  pousser  une 
pointe  jusqu'à  Rome.  Aucune  de  ces  considérations 
ne  put  faire  changer  Clément  XI  de  résolution  ;  il 
écrivit  au  cardinal  Aldovrandi  qu'il  eût  à  ne  pas  quit- 
ter la  capitale  et  qu'il  se  chargeait  du  reste;  et  le 
même  courrier  qui  avait  apporté  les  dépêches  du 
légat,  vint  remettre  à  Alberoni,  cjui  était  alors  à  Bal- 
saïm  avec  la  cour,  un  bref  de  Sa  Sainteté  relatant 
l'ordre  enjoint  au  cardinal  Aldovrandi  de  rester  en 
Espagne.  Le  ministre,  voyant  son  autorité  bravée  en 
face,  résolut  d'agir  avec  vigueur;  il  partit  immédia- 
tement pour  Madrid,  se  rendit  au  palais  de  la  non- 
ciature, le  fit  fermer,  donna  des  gardes  au  légat  pour 
l'empêcher  de  sortir,  et  envoya  l'ordre  au  cardinal 
.\quaviva,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique 
auprès  de  Clément  XI,  de  quitter  les  États  de 
l'Eglise,  et  de  déclarer  à  Sa  Sainteté  qu'une  armée 
allait  entrer  en  Italie  pour  attaquer  Rome,  si  elle  ne 
se  hâtait  de  faire  amende  honorable. 

Rien  ne  put  ébranler  le  pontife;  il  répliqua  au 
cardinal  espagnol  qu'il  allait  de  son  côté  dégrader 
.\lberoni  de  sa  dignité  de  prince  de  l'Eglise,  comjne 
coupable  de  rébellion  envers  le  saint-siége,  et,  sans 
plus  s'en  inquiéter,  il  laissa  partir  l'ambassadeur 
d'Espagne.  La  grande  confiance  du  pape  provenait 
de  ce  (ju'il  avait  été  secrètement  infoi  mé  par  le  Père 
d'.Vubenton,  ren!ré  depuis  peu  dans  son  parti,  que 
le  crédit  du  ministre  diminuait  de  jour  en  jour,  et 
(pie  la  reine,  lancée  dans  de  nouvelles  intrigues,  ne 
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faisait  presque  aucune  attention  à  son  ancien  amant, 
et  se  trouvait  en  quelcfue  sorte  placée  sous  l'empire 
de  Laura,  sa  nourrice,  rentrenu-tteuse  de  ses  dé- 
bautiies.  Sa  Sainteté  avait  dressé  ses  plans  en  con- 
séquence ;  gnîce  à  une  forte  somme  d'argent,  elle 
avait  mis  la  nourrice  dans  ses  intérêts,  et  comptait 
sur  la  disgrâce  du  favori  avant  qu'il  pût  mettre  ses 
menaces  à  exécution.  C'est  ce  qui  arriva;  la  reine 
Elisabeth,  circonvenue  par  sa  confidente,  résolut  do 
se  défaire  d'un  amant  devenu  importun;  et  un  ma- 
tin, le  premier  ministre  reçut  l'ordre  de  <]uitter  Ma- 
drid dans  les  vinfjt-qualre  lieures  et  le  royaume  dans 
quinze  jours.  Alberoni,  chassé  de  l'Espa^'ne,  fut 
obligé  d'errer  sous  un  nom  supposé  dans  plusieurs 
pays,  pour  échapper  aux    poignards  des  séides  du 

.  saint-siége;  puis,  fatigué  de  celte  vie  nomade,  il 
prit  le  parti  de  fixer  sa  résidence  à  Sestri  di  Levante, 
dans  le  territoire  de  Gènes,  où  il  éprouva  cle  nou- 
velles persécutions  de  la  part  de  Clément  XI  et  même 

;  de  Pliili[ipe  V. 

f      Ce  succès  enhardit  le  pape  et  lui  donna  une  telle 

.  confiance  dans  son  habileté  politique,  qu'il  s\ipposa 


que  personne  ne  pouvait  lui  résister ,  il  osa  même 
faire  une  tentative  auprès  de  l'empereur  de  Russie, 
pour  amener  la  réunion  de  l'Eglise  grecque  à 
l'Eglise  romaine.  Mais  le  czar  Pierre,  qui  ne  se 
souciait  nullement  de  courber  la  tète  sous  le  joug 
d'un  jirètre,  chassa  les  légats  qu'il  lui  avait  adres- 
sés; et  pour  enlever  aux  pontifes  toute  velléité  d'éten- 
dre leur  influence  dans  la  Kussie,  il  im.igina  de  don- 
ner au  peuple  Je  sa  capitale  le  spectacle  de  l'intro- 
nisation d'un  pape;  il  chinsit  un  de  ses  boutions, 
nommé  .losof,  pour  remplir  ce  rôle,  et  il  le  fit  prome- 
ner dans  les  rues  de  Saint  Pétersbourg  avec  iir.e 
folle  qui  représentait  une  papesse,  au  milieu  îles 
cérémonies  les  plus  burlesques. 

Clément  XI  comprit  qu'il  avait  trop  présumé  d 
son  intluence;  il  abandonna  ses  pmjets  de  conversiot 
sur  la  Russie,  et  se  rabattit  sur  la  France,  qu'il  con- 
tinua de  troubler  par  de  nouvelles  exigences,  jusi^u'au 
moulent  de  sa  mort,  qui  arriva  le  19  mars  172N 
Pasquin  fit  son  éloge  en  deux  lignes  :  «  Romo,  ré- 
jouis-toi; lu  es  délivrée  de  ce  bon  pape  qui  promet- 
tait beaucoup,  tenait  peu,  larmoyait  toujours.  •• 
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Funérailles  de  Clément  XI.  —  Alberoni  vient  à  Rome  pour  concourir  aux  élections.  —  Intrigues  de  Michel-Ange  Conti.  —  U  signe 
la  promesse  de  donner  le  chapeau  à  labbé  Dubois.  —  Son  exaltation.  —  Dubois,  premier  ministre  du  régent,  achète  le  cha- 
peau de  cardinal.  —  Népotisme  d'Innocent  XIII.  —  Tergiversation  du  mpe  dans  l'affaire  des  quesnelUstes.  —  L'abbé  Tencin 
et  le  saint-père.  —  Maladie  du  souverain  ponlife.  —  Innocent  XIII  vend  a  Louis  XV  la  permission  de  déjeuner  avant  de  com- 
munier. —  Querellts  entre  le  saint-siége  et  l'Empire.  —  Alberoni  est  absbus  de  toutes  les  accusations  portées  contre  lui  sous 
le  pontificat  précédent.  —  Persécutions  exercées  en  Chine  par  les  jésuites,  contre  le  légat  Mezzabarba.  —  Innocent  XIII  an- 
nonce qu'il  va  s'occuper  de  réformer  la  compagnie  de  Jésus.  —  Le  saint-père  meurt  empoisonné. 


Dès  que  Clément  XI  eut  fermé  les  yeux,  le  cardi- 
nal camerlingue  s'acquitta  des  fonctions  de  son  mi- 
nistère ;  il  appela  le  pape  défunt  par  trois  fois,  selon 
l'usage,  et  n'obtenant  point  de  réponse,  il  s'approcha 
du  corps  avec  le  cardinal  grand  maître  de  la  cham- 
bre, prit  l'anneau  du  pêcheur,  puis  ordonna  qu'on 
mît  en  branle  toutes  les  cloches  de  la  ville  pour  an- 
noncer aux  fidèles  que  le  pape  venait  de  terminer  son 
règne.  Le  lendemain,  les  dépouilles  mortelles  de 
Clément  XI  furent  transportées  du  palais  Quirinal 
au  Vatican,  et  de  là  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  où  pendant  neuf  jours  des  oflices  solennels 
furent  célébrés  pour  le  repos  de  son  âme. 

Au  milieu  même  des  cérémonies  funèbres,  les  car- 
dinaux qui  aspiraient  à  la  papauté  se  mettaient  en 
quête  pour  s'assurer  des  sufi'rages.  Comme  dans  ce 
moment  aucune  voix  n'était  à  dédaigner,  plusieurs 
des  compétiteurs  se  rappelèrent  qu'Alberoni  habitait 
le  territoire  de  Gênes,  et  lui  écrivirent  pour  qu'il 
vînt  participer  au  conclave,  quoiqu'on  instruisît  alors 
'uridiquement  son  procès  pour  le  dépouiller  de  la 
pourpre.  Celui-ci  céda  aux  instances  de  ses  collè- 
gues, se  rendit  à  Rome,  sans  faste,  sans  éclat,  dans 
son  carrosse,  et  fut  reçu  dans  le  conclave  avec  les 
honneurs  qu'on  était  dans  l'habitude  de  rendre  aux 
princes  de  l'Église. 


Tous  les  cardinaux  ayant  pris  séance,  selon  leur 
rang,  dans  la  chapelle  Sixtine,  on  lut  à  haute  voix 
les  bulles  qui  réglaient  l'ordre  des  élections,  puis 
chacun  fit  serment  d'observer  les  constitutions  qui 
déclaraient  les  biens  du  saint-siége  inaliénables.  Après 
cette  cérémonie,  le  scrutin  fut  ouvert,  et  les  brigues 
commencèrent  entre  les  différents  compétiteurs. 

Pendant  un  mois  la  balance  s'était  maintenue  en- 
tre les  trois  principales  factions,  celles  des  Français, 
des  Italiens  et  des  Espagnols;  enfin  elle  pencha  du 
côté  du  cardinal  Michel-Ange  Conti,  qui  avait  mis 
dans  son  parti  Alberoni,  en  lui  promettant  de  faire 
cesser  les  poursuites  dont  il  était  l'objet,  et  qui  de 
plus  avait  rattaché  à  sa  cause  le  cardinal  de  Rohan, 
en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  donner  le  cha- 
peau à  Dubois,  premier  ministre  de  France.  Il  y  eut 
encore  dix  à  onze  jours  de  luttes  et  de  tiraillements; 
mais  l'argent  de  la  France  rendit  dociles  les  plus  ré- 
calcitrants, et  le  8  mai  1721  le  cardinal  Michel- 
Ange  Conti  fut  proclamé  souverain  pontife. 

Après  les  cérémonies  de  l'exaltation,  l'abbé  Ten- 
cin, qui  était  la  créature  de  Dubois  et  l'agent  secret 
du  régent  à  la  cour  de  Rome,  somma  le  nouveau 
pape  de  tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée  au  cardi- 
nal de  Rohan  et  d'élever  le  favori  de  Philippe  d'Or- 
léans au  rang  de  prince  de  l'Église. 
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Sa  Sainteté,  qui  craignait  avec  juste  raison  d'exci- 
ter un  mécontentement  général  en  nommant  cardinal 
un  homme  aussi  infâme  que  Dubois,  voulut  revenir 
sur  sa  promesse,  et  argua  de  la  nécessité  où  il  se 
trouvait  de  retarder  la  promotion.  L'abbé  Tencin,  qui 
avait  reçu  des  ordres  poiu-  hâter  la  conclusion  de  cette 
affaire,  menaça  de  rendre  puldic  l'engagement  secret 
remisau  cardinal  de  Uohan,  et  qui  invalidait  l'élection 
du  pape  comme  siraoniaque  ;  d'autre  part  il  offrit  au 
saint-père  huit  millions  en  échange  d'un  simple  acte 
de  complaisance.  Innocent  XIII  céda  à  d'aussi  puis- 
santes raisons,  et  signa  la  promotion  de  Dubois.  C'é- 
tait un  sacripant  de  plus  dans  le  sacré  collège. 

Les  panégyristes  du  saint-pire  cherchent  à  excu- 
ser cette  action  coupable  en  la  représentant  comme 
une  faiblesse,  en  faisant  valoir  qu'il  distribua  l'ar- 
gent entre  ses  deux  frères,  le  duc  de  Poli  et  monsi- 
gnor  Conti,  religieux  bénédictins,  entre  ses  deux 
sœurs,  l'une  veuve  du  duc  d'Aquasparta,  l'autre  qui 
était  mariée  au  prince  Ruspoli,  et  entre  ses  cinq  ne- 
veux ou  nièces.  Simonie  et  népotisme! 

Aux  allures  du  pape  on  supposa  qu'il  se  montre- 
rait fidèle  continuateur  de  la  politique  de  ses  prédé- 
cesseurs et  qu'il  soutiendrait  la  bulle  Unigenitus  ; 
mais  il  advint  au  contraire  qu'il  se  montra  favorable 
aux  appelants,  soit  par  suite  d'engagements  secrets 
avec  le  cardinal  de  Rohan,  qui  était  hostile  aux  cons- 
titutionnaires,  soit  par  haine  contre  les  jésuites,  qui 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  redoutables.  Sa  Sain- 
teté se  mit  en  rapport  avec  le  cardinal  de  Noailles, 
€t  lui  adressa  un  bref  pour  l'engager  à  s'occuper  des 
moyens  de  faire  cesser  les  troubles  que  les  disciples 
d'Ignace  de  Loyola,  le  vieux  roi  Louis  XIV  et  Clé- 
ment XI  avaient  soulevés  et  entretenus  depuis  tant 
d'années  dans  le  royaume. 

Malheureusement  cette  première  démarche  man- 
qua son  effet  par  la  précipitation  des  opposants  eux- 
mêmes.  Sept  évêques  du  parti,  se  voyant  appuyés 
par  le  chef  de  l'Église,  crurent'  que  la  victoire  leur 
était  assurée  ;  ils  n'apportèrent  pas  assez  de  mesure 
dans  la  manifestation  de  leur  joie,  et  osèrent  rédiger 
une  lettre  qui,  attaquant  violemment  la  bulle  Uni- 
genitus sur  le  fond  et  sur  la  forme,  posait  en  prin- 
cipe qu'un  pape  n'avait  pas  le  droit  de  promulguer 
une  constitution  sans  le  consentement  des  cardinaux, 
et  blâmait  vertement  le  pontife  défunt  d'avoir  pro- 
cédé à  la  condamnation  du  Père  Quesnel  sans  l'ap- 
probation de  l'archevêque  de  Paris. 

Cette  lettre  imprudente,  qui  avait  été  imprimée  et 
distribuée,  fit  tant  d'éclat,  que  le  pape  se  vit  contraint 
de  la  remettre  à  la  congrégation  du  saint-oflice,  s'il 
ne  voulait  lui-même  être  déclaré  (juesnelliste.  ElUe 
fut   condamnée   par  un  décret,  comme  renfermant 

ftlusieurs  propositions  injurieuses  aux  prélats  catho- 
iques  de  France,  à  la  mémoire  de  Clément  XI  et  au 
sainl-siége  apostolique. 

L'abbé  Tencin,  l'agent  secret  du  régent,  conti- 
nuait à  habiter  Rome  et  à  donner  le  scandale  des  plus 
honteux  dérèglements,  lorsqu'il  lui  prit  la  singulière 
fantaisie  de  se  faire  nommer  cardinal.  Comme  il  n'a- 
vait pas  rendu  au  saint-père  la  promesse  écrite  de  sa 
main  pour  la  promotion  de  Dubois,  lors  du  conclave, 
il  vint  impudemment  faire  au  pape  la  proposition  de 
Jroquer  celte  pièce  contre  un  chapeau.   A  une  telle 


ouverture,  Innocent  .\11I  ne  fut  pas  maître  d'un 
mouvement  d'indignation  ;  il  répondit  à  l'espion  di- 
plomatique qu'il  ne  pouvait  accéder  à  sa  demande; 
que  déjà  la  nomination  du  favori  du  régent  lui  avait 
causé  assez  d'ennuis;  que  néanmoins  il  avait  pu  s'ex- 
cuser de  cette  faute  sur  les  sollicitations  pressantes 
du  gouvernement  français  et  sur  la  recommandation 
de  l'empereur;  mais  qu'il  n'avait  aucune  raison  à  al- 
léguer pour  la  promotion  d'un  abbé  qui  n'avait  ni 
dignités,  ni  titres,  ni  fonctions  avouées,  qu'on  ne 
connaissait  à  Rome  que  par  les  excès  de  son  immo- 
ralité, et  en  France  par  ses  incestes  avec  sa  sœur, 
et  par  l'éclat  d'un  procès  infamant. 

Tencin  se  retira  couvert  de  confusion,  sans  avoir 
toutefois  renoncé  à  son  jjrojet;  il  revint  à  la  charge 
quelques  jours  après,  insista,  menaça,  et  poursuivit 
à  tel  point  le  saint-père  de  ses  obsessions,  que 
celui-ci,  tourmenté  de  l'idée  que  d'un  moment  à 
l'autre  l'Europe  entière,  instruite  de  son  honteux 
marché  avec  le  cardinal  de  Rohan,  allait  se  retirer 
de  son  obédience,  et  d'autre  part,  reculant  devant 
l'accomplissement  d'un  nouveau  scandale,  tomba  dans 
une  sorte  de  mélancolie  noire  qui  porta  un  coup 
funeste  à  sa  santé. 

Ces  graves  sujets  de  contrariétés  n'empêchèrent 
pas  néanmoins  Innocent  XIII  de  s'occuper  des  inté- 
rêts temporels  de  l'Eglise.  Le  mouvement  des  ar- 
mées impériales  en  Italie  et  le  débarquement  de 
quelques  troupes  espagnoles  semblaient  annoncer 
que  les  hostilités  allaient  être  reprises  entre  ces 
deux  puissances.  Le  pape  ne  se  laissa  point  guider' 
par  les  apparences;  il  comprit  que  ce  déploiement 
de  forces  n'avait  d'autre  but  que  de  l'obhger  à  se 
prononcer  dans  l'affaire  de  l'investiture  du  royaume 
de  Naples.  Pour  prévenir  tout  désagrément  il  prit 
les  devants,  annonça  qu'il  voulait  donner  entière  sa- 
tisfaction à  la  cour  de  ^■ienne,  et  qu'il  était  prêt  à 
recevoir  la  haquenée  blanche  et  la  bourse  de  cinq 
mille  ducats  d'or,  qui  composaient  le  tribut  annuel 
que  le  royaume  de  Naples  payait  au  saint-siégc.  Il 
eut  également  soin  de  presser  la  cérémonie  de  l'in- 
vestiture, pour  que  l'empereur  Charles  VI  pût 
mettre  une  flotte  à  la  mer  et  s'occuper  de  la  dé- 
fense de  l'île  de  Malte,  menacée  par  les  Turcs. 
Le  pape  voulut  en  outre  intéresser  les  autres  princes 
catholiques  à  cette  espèce  de  croisade  contre  Li 
Sublime- Porte,  et  adressa  des  brefs  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  pour  mettre  les  nations  à 
contribution  de  troupes,  d'armes,  de  matériel  de 
guerre,  de  canons,  de  vaisseaux  et  surtout  d'argent. 

La  France  était  occupée  alors  des  préparatifs  du 
sacre  de  Louis  XV;  et  le  ministre  Dubois  avait  fait 
demander  en  cour  du  Rome  l'autorisation  pour  le 
jeune  monar(|ue  de  déjeuner  avant  de  communier, 
afin  qu'il  pût  mieux  supporter  les  fatigues  de  celte 
longue  cérémonie.  Sa  Sainteté  profita  de  la  cir- 
constance, et  vendit  cette  ridicule  dispense  plusieurs 
millions.  L'attention  ({u'Iunocent  avait  apportée  à  ne 
point  confier  exclusivement  la  conduite  de  la  guerre 
coulrc  les  Turcs  à  Charles  VI,  montra  qu'il  était 
doué  d'une  rare  sagacité  et  qu'il  avait  prévu  ce  qui 
devait  arriver;  car  à  peine  l'empereur  eut-il  reçu 
l'investiture  du  royaume  de  Naples,  qu'il  voulut  se 
mettre  au  lieu  et  place  du  souverain  pontife,  et  qi?'». 
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donna  l'investiture  de  Parme  et  de  Plaisance  à  l'in- 
fant don  Carlos,  sous  prétexte  que  ces  provinces 
étaient  de  simples  fiefs  de  l'Empire.  La  cour  de 
Rome  revendiqua  hautement  les  droits  qu'elle  s'at- 
tribuait sur  ces  Etats;  mais  aucun  roi  ne  l'inquiéta 
de  ses  réclamations,  et  les  menaces  ainsi  que  la 
prudence  du  chef  de  l'Ej^'lise  furent  insuffisantes  pour 
empêcher  cette  usurpation  de  pouvoirs. 

Alberoni  vint  encore  occuper  l'Europe  de  ses  que- 
relles avec  la  cour  d'Espagne  ;  fatigué  de  se  voir 
l'objet  des  poursuites  de  son  ancien  maître,  le  lâche 
Philipjie  V,  il  demanda  lui-même  que  le  pape  voulTit 
bien  faire  instruire  son  procès;  il  comparut  devant 
la  congrégation  des  cardinaux,  se  défendit  de  toutes 
les  imputations  qui  avaient  été  formulées  contre  lui, 
et  obtint  un  bref  d'absolution. 

Cette  bulle  contenait  en  substance  qu' Alberoni 
n'était  coupable  sur  aucun  des  chefs  d'accusation 
porté  devant  la  congrégation  par  le  monarque  espa- 
gnol et  par  Clément  XI;  qu'en  consquence  Sa 
Sainteté  imposait  un  silence  perpétuel  à  ceux  qui  en 
avaient  pris  connaissance,  abolissait  toutes  les  cen- 
sures portées  contre  le  cardinal, le  lavait  des  taclies 
faites  à  sa  pourpre,  sans  qu'il  lui  fût  jamais  néces- 
saire de  se  justifier  davantatre  des  accusations  i:i  des 
procédures  intentées  contre  lui,  et  voulait  qu'il  jouît  à 


l'avenir  de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  de  sa 
dignité  de  prince  de  l'Église. 

Quelques  jours  après,  un  autre  événement,  dont 
le  résultat  devait  être  fatal  au  souverain  pontife,  vint 
distraire  les  esprits.  Le  légat  Mezzabarba,  envoyé 
en  (Jhiue  pour  abolir  le  culte  de  Confucius,  était  de 
retour  à  Rome  et  avait  rendu  compte  à  la  congré- 
gation de  la  propagande  des  persécutions  auxquelles 
il  avait  été  en  butte  de  la  part  des  disciples  d'Ignace 
de  Loyola  ;  il  racontait  dans  leurs  plus  grands  dé- 
tails les  abominations  dont  ces  religieux  se  rendaient 
coupables,  et  les  idolâtries  qu'ils  autorisaient;  il  les 
accusait  d'une  manière  formelle  de  la  mort  de  l'in- 
fortuné cardinal  de  Tournon,  et  de  tentatives  de  cor- 
ruption et  d'intimidation  à  son  égard.  Toutes  ces 
choses  parurent  si  graves  à  Innocent  XIII,  que, 
malgré  la  crainte  où  il  était  de  mécontenter  les  jésui- 
tes, il  annonça  qu'il  allait  incontinent  rendre  des  édits 
pour  la  réforme  de  la  société,  et  préalablement  il  dé- 
fendit aux  jésuites  de  recevoir  de  nouveaux  adeptes. 

Les  bons  Pères  se  soumirent  en  apparence,  et 
travaillèrent  dans  l'ombre  à  se  défaire  du  pontife  ; 
enfin,  le  17  mars  \l%k  leur  œuvre  fut  accomplie; 
Innocent  XIII  expira  au  milieu  de  convulsions 
:\froces  qui  détachèrent  les  intestins  et  les  firent  tom- 
ijt.'  daas  le  seiulum.  Les  jésuites  étaient  vengés! 
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Election  de  Benoit  XIII.  —  Origine  du  saint-pire.  —  Nicolas  Coscia,  l'un  de  ses  domestiques,  gouverne  l'Eglise  sous  son  noie.  — 
Tentatives  de  réformes  dans  !e  clergé  et  sur  les  ordres  religieux.  —  Le  pape  règne  mais  ne  gouverne  pas.  —  Sa  Saintelé 
se  montre  favorable  aux  appelants.  —  Correspondance  du  pape  et  du  cardinal  de  Noailles.  —  Les  jésuites  deviennent  plus  re- 
doutables que  jamais.—  Intrigues  de  Fleury,  évêquc  de  Fréjus,  instituteur  de  Louis  XV,  pour  obtenir  le  rhapeau  de  cardinal. 
—  Le  duc  de  Bourbon,  minisire,  et  sa  maîtresse  la  marquise  de  Prie,  deviennent  les  instruments  des  jésuites.  —  Ouerclle* 
sur  les  douze  r.rticles.  —  Concile  de  Lrilran.  —  Projet  du  pape  pour  réunir  les  quatre  communions  chrétiennes.  —  Le  pape  en 
tutelle.  —  Fleury,  premier  minisire  en  France.  —  Concile  du  Brigandage  d'Embrun.  —  Condamnation  d'un  prélat  octogé- 
naire. —  Les  habitants  du  canton  de  Lucerne  chassent  les  jésuites  de  leur  territoire.  —  Voyage  du  saint-pcre  à  Bénévent.  — 
Il  fait  une  bulle  en  faveur  des  dominicains  et  condamne  la  constitution  Unigenitus.  —  Intrigues  des  jésuites.  —  Paix  entre 
les  cours  de  Rome  et  de  Turin.  —  Divisions  entre  le  saint-siége  et  le  roi  de  Portugal.  —  Consultation  des  cinquante  îvocats 
français.  —  Résipiscence  et  mort  du  cardinal  de  Noailles.  —  La  bulle  Unigenitus  est  définitivement  acceptée  en  France.  — 
Triomphe  des  jésuites.  —  Légende  .-^ur  Grégoire  VII.  —  Mort  de  Benoît  XIII. 


Lorsfjue  les  fiinéniilles  d'Innocent  XIII  furent  ter- 
minées, les  cardinaux  entrèrent  en  conclave  et  se 
formèrent  en  plusieurs  factions  pour  élever  un  nou- 
veau pontife  sur  le  trône  de  IWpôtre.  Le  cardinal  Oli- 
vieri,  un  des  meneurs,  intrigua  avec  tant  d'adresse 
en  faveur  de  Pierre- François  Orsini,  candidat  du 
parti  italien,  qu'il  lui  gaj^'na  la  majorité  des  voix  et  le 
fit  proclamer  pape  sous  le  nom  de  Benoît  .XIII.  C'était 
un  religieux  de  l'ordre  de  Sainl-Dominique,  d'un  ca- 
ractère si  détestable,  qu'au  rapport  du  Père  Cloclie, 
général  de  la  congrégation,  il  ressemblait  à  un  bâton 
d'acacia,  aigu,  dur  et  torlu;  de  plus,  il  passait  pour 
le  plus  stupide  des  membres  du  sacré  collège.  Mais 
il  avait  le  mérite,  aux  yeux  des  ambitieux  qui  son- 
geaient à  le  supj)lanter,  d'être  âgé  de  plus  de  soixante- 
quinze  ans,  et  d'avoir  une  santé  débile. 

Les  historiens  qui  ont  écrit  sur  ce  pontife  disent 
qu'il  avait  embrassé  la  vie  monastique  dès  sa  plus  !(»- 
dre  jeunesse,  et  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  faire  une 
brillante  fortune  dans  la  carrière  ecclésiastiijue,  par 
le  crédit  de  son  père  le  duc  de  Bracciano,  do  la  liai- 
son des  IJisins,  qu'il  avait  •"••ccessivcmeut   obtenu 


les  sièges  de  Manfredonia,  de  Césène,  l'archevêché  de 
Bénévent,  et  enfin  le  titre  de  cardinal.  Ce  qui  distin- 
guait le  plus  particulièrement  Benoît  XIII  était  une 
inaptitude  absolue  en  tout  ce  qui  concernait  la  ges- 
tion de  ses  affaires;  aussi  le  jour  de  son  exaltation 
annonça-t-il  au  sacré  collège  qu'il  se  déchargeait  du 
gouvernement  de  l'Église  sur  un  de  ses  anciens  do- 
mesti([ues  Nicolas  Coscia,  qu'il  avait  fait  son  mtijor- 
dome,  et  qu'il  éleva  jdus  tard  à  la  dignité  de  cardinal 
et  d'arclievèi|ue  de  Bénévent. 

Dès  le  commencement  de  son  règne,  le  souverain 
pontife  parut  animé  des  plus  louables  intentions;  il 
annonça  qu'il  voulait  introduire  de  salutaires  réformes 
dans  le  clergé,  ainsi  que  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
et  pour  iTiottre  ses  projets  à  exécution,  il  institua  une 
congrégation  qui  tint  plusieurs  conférences  sous  sa 
présidence.  Malheureusement  les  cardinaux  qui  fai- 
saient partie  de  l'assemblée  el  ([ui  étaient  intéressés 
au  maintien  des  abus,  écartèrent  adroitement  toutes 
les  jiropositions  qui  leur  étaient  soumises,  et  em- 
ployèrent les  séances  à  discuter  deux  décrets  fort  in- 
signifiants, l'un  (jui  interdisait  aux  clercs  de  porter 
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perruque,  l'autre  qui  concernait  les  filles  publiques 
et  leur  enjoignait  d'exercer  leur  industrie  hors  des 
portes  de  la  ville  sainte.  Coscia,  que  les  réformes 
menaçaient  dans  ses  plus  chers  intérêts,  dans  la  vente 
des  ciiarges,  des  bénéfices,  des  annates,  des  indul- 
gences, des  absolutions,  et  qui  redoutait  de  voir  ta- 
rir la  source  de  ses  honteux  profits,  prit  soin  de  dis- 
suader le  pape  de  rien  changer  à  ce  qui  existait. 

Sa  Sainteté,  depuis  longtemps  habituée  à  ne  voir 
que  par  les  yeux  de  son  ministre,  et  à  ne  suivre  que 
ses  conseils,  abondonna  ses  généreux  desseins  et  se 
jeta  dans  les  questions  de  théologie.  On  prétend  que 
l'origine  de  la  haute  faveur  dont  jouissait  Coscia  au- 
piès  de  son  maître  provenait  d'une  plaisante  comé- 
die que  celui-ci  avait  jouée  dans  les  premiers  temps 
du  règne  de  Benoît  XIII.  Le  bon  pape  l'avait  plu- 
sieurs fois  entretenu  des  bruits  qui  lui  revenaient 
aux  oreilles  sur  sa  conduite  licencieuse,  sur  ses  in- 
trigues avec  des  courtisanes,  et  l'avait  menacé  de  sa 
disgrâce  s'il  en  acquérait  la  certitude.  Un  matin,  le 
ministre  fit  avertir  sous  main  le  saint-père,  qu'il  était 
renfermé  dans  une  chambre  secrète  du  palais  avec 
une  de  ses  maîtresses  ;  aussitôt  Benoît  se  fit  conduire 
à  l'appartement  qui  était  désigné,  pour  surprendre  le 
coupable  et  le  chasser;  arrivé  sur  le  seuil  de  la  porte 
et  n'entendant  aucun  bruit,  il  se  pencha,  regarda  par 
le  trou  de  la  serrure,  et  aperçut  son  secrétaire  à  ge- 
noux devant  un  prie-Dieu,  puis  il  le  vit  se  lever,  pren- 
dre une  discipline  et  s'en  frapper  à  grands  coups.  Le 
pape,  dupe  de  cette  jonglerie,  ne  voulut  jamais  depuis 
prêter  l'oreille  à  aucune  accusation  contre  le  pieux 
Coscia.  Celui-ci  abusa  grandement  de  la  simplicité 
de  Benoît  ;  il  ne  mit  aucun  frein  aux  débordements 
de  sa  vie  privée,  au  scandale  de  ses  vols,  de  ses  con- 
cussions, s'empara  entièrement  de  l'esprit  du  pontife, 
et  demeura  maître  absolu  de  diriger  à  son  gré  les 
affaires  spirituelles  et  temporelles  de  l'Église. 

Benoît  XIII  ne  régna  plus  que  de  nom  ;  son  ancien 
valet  devint  le  dépositaire  de  l'autorité  temporelle  et 
spirituelle,  et  s'il  lui  permit  parfois  de  jouer  son 
rôle  de  pape,  ce  ne  fut  que  pour  des  questions  de 
théologie,  qu'il  regardait  comme  trop  absurdes  et 
trop  indignes  de  lui.  Ainsi,  il  lui  soumit  la  lettre 
qu'écrivait  le  cardinal  de  Noailles  à  Sa  Sainteté,  pour 
la  féliciter  sur  son  exaltation  et  pour  lui  marquer  l'es- 
poir qu'il  plaçait  en  elle  relativement  à  la  cessation 
des  querelles  soulevées  par  la  constitution  Unigeni- 
tus,  pour  ramener  la  paix  et  la  concorde  en  France. 

Le  pape  accueillit  favorablement  le  message  de 
l'archevêque  de  Paris,  et  lui  répondit  en  termes  am- 
liigus  qui  laissaient  pressentir  qu'il  se  rangerait 
au  parti  des  appelants  contre  les  jésuites,  si  le  clergé 
de  France  consentait  à  faire  quelque  concession.  Dans 
cette  supposition,  monseigneur  de  Noailles  rédigea, 
avec  le  concours  des  évêques  opposants,  un  mémoire 
qui  renfermait  douze  propositions  de  dogoiaticpie  et 
de  discipline  ecclésiastique;  il  l'envoya  aussitôt  en 
cour  de  Rome  pour  qu'on  le  fît  approuver  par  le 
sacré  collège,  promettant  en  échange  de  faire  rece- 
voir la  bulle  Unigenitus  dans  le  royaume.  Benoît 
établit  une  congrégation  particulière  chargée  d'exa- 
miner ces  douze  propositions  et  de  lui  en  faire  un 
rapport.  Après  trois  mois  de  conférences,  la  commis- 
sion émit  l'avis  que  les  articles  proposés  à  sa  vérifi- 


cation n'avaient  aucun  besoin  d'approbation,  attendu 
qu'ils  étaient  l'expression  des  doctrines  évangéhques 
et  qu'ils  n'étaient  contestés  par  personne  ;  que  le 
cardinal  de  Noailles  devait  accepter  purement  et 
simplement  la  bulle  Unigenitus,  révoquer  son  appel 
et  désavouer  généralement  tout  ce  qu'il  avait  fait  et 
écrit  contre  la  constitution,  et  condamner  ex-pressé- 
ment  son  instruction  pastorale.  Cette  décision,  qui 
ramenait  les  constitutionnaires  et  les  appelants  sur 
le  même  terrain  sans  donner  la  plus  légère  satisfaction 
à  ces  derniers,  témoignait  assez  que  les  jésuites  re- 
prenaient leur  empire  à  la  cour  de  Rome.  Du  reste, 
il  ne  fut  pas  permis  d'en  douter  l'orsqu'on  vit  Benoît 
XIII,  ou  plutôt  son  infâme  ministre,  suspendre^les 
enquêtes  de  la  congrégation  de  la  propagande  dans 
l'ailaire  du  rite  chinois,  et  envoyer  en  exil  le  légat 
Mezzabarba,  le  même  que  son  prédécesseur  voulait 
nommer  prince  de  l'Église,  en  récompense  du  cou- 
rage qu'il  avait  montré  dans  sa  dangereuse  mission. 
La  cause  de  ce  changement  provenait  de  ce  que  les 
jésuites  avaient  su  mettre  le  cardinal  Coscia  dans 
leurs  intérêts,  en  lui  ouvrant  leurs  trésors  et  en  lui 
permettant  d'y  puiser  à  pleines  mains. 

En  France,  surtout  depuis  la  mort  du  régent,  leur 
crédit  s'était  relevé,  et  ils  se  montraient  plus  puissants 
que  jamais  ;  le  duc  de  Bourbon,  alors  premier  minis- 
tre; sa  maîtresse,  la  marquise  de  Prie,  ainsi  que 
monseigneur  de  Fleury,  évêque  de  Fréjus  et  précep- 
teur du  roi,  étaient  tous  à  l'entière  dévotion  des  dis- 
ciples d'Ignace  de  Loyola,  et  travaillaient  de  leur 
mieux  à  faire  triompher  la  société.  Le  stupide  duc 
de  Bourbon,  qu'on  appelait  aussi  Monsieur  le  Duc, 
poussa  le  fanatisme  jusqu'à  lancer  contre  les  protes- 
tants un  décret  qui  défendait  l'exercice  le  plus  secret 
de  la  religion  réformée  sous  peine  de  mort,  et  qui 
déclarait  infamante  la  mémoire  de  ceux  qui  expiraient 
sans  recevoir  les  sacrements. 

Les  parlements  eurent  la  lâcheté  d'enregistrer  cet 
édit  tyrannique,  dont  les  clauses  renchérissaient  en 
quelque  sorte  sur  celles  des  odieuses  ordonnances 
de  Louis  XIV  ;  et  les  attaques  contre  les  quesnellistes 
reprirent  une  nouvelle  intensité.  Les  évêques  oppo- 
sants se  défendirent  vigoureusement,  accusèrent  le 
saint-siége  de  mauvaise  foi,  et  en  fournirent  pour 
preuve  le  refus  d'approuver  les  douze  propositions 
que  le  pape  lui-même  avait  indiquées  dans  sa  corres- 
pondance avec  l'archevêque  de  Paris,  comme  modi- 
fication suffisante  de  la  bulle  Unigenitus  ;  ils  osèrent 
même  publier  les  lettres  secrètes  du  p£ipe,avecles  douze 
articles  augmentés  de  commp'^'''"'  '  ,"'  "'"  ' 
toutes  les  doctrines  de  la  et  ^i  ^^^^f  ^«°\'  et. ^  occupa 
un  arrêt  du  conseil  d'État  Coùiré  f  ouvrage,  portant 
c[u'il  serait  supprimé,  et  que  les  exemplaires  déjà 
distribués  seraient  rapportés  et  lacérés  par  la  main 
du  bourreau. 

L'excès  de  rigueur  dont  on  usait  à  l'égard  des 
douze  propositions  était  d'autant  plus  incompré- 
hensible qu'une  congrégation  de  cardinaux  les  avait 
déclarées  saintes  et  orthodoxes;  mais  pour  mieux 
faire  apprécier  la  conduite  des  suppôts  du  jésuitisme, 
nous  donnons  le  texte  de  ces  remarquables  articles. 

I"  Proposition.  Depuis  le  péché  d'Adam,  aucun 
homme  n'a  pu  acquérir  la  véritable  justice  ou  le  sa- 
lut éternel,  sans  la  foi  au  Rédempteur,  plus  ou  moins 
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développée  et  distincte,  selon  la  différence  des  temps 
et  des  personnes. 

II.  La  loi  de  Moïse  ne  donnait  point  par  sa  pro- 
pre vertu  la  grâce  qui  est  essentiellement  nécessaire 
pour  accomplir  les  commandements  de  Dieu. 

III.  Personne  ne  résiste  à  la  volonté  absolue  de 
Dieu. 

IV.  Dans  l'état  de  la  nature  déchue,  afin  que  le 
libre  arbitre  de  l'homme  soit  censé  pécher  ou  méri- 
ter, il  n'est  pas  nécessaire  quil  ait  une  égale  apti- 
tude pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  ni  qu'il  se  trouve 
dans  sa  volonté  des  forces  égales  pour  ces  deux  pen- 
chants. 

-V.  Un  peut  soutenir  sans  erreur  que  les  aveugles 
et  les  endurcis  sont  quelquefois  destitués  de  toute 
grâce  intérieure,  en  punition  de  leurs  péchés  précé- 
dents; mais  on  serait  condamnable  d'avancer  que 
l'homme  privé  de  toute  grâce  peut  commettre  les  pé- 
chés les  plus  énormes  et  les  impuretés  les  plus  gran- 
des sans  être  coupable  devant  Dieu. 

VI.  Le  point  capital  et  le  plus  essentiel  de  la  re- 
ligion chrétienne  est  le  divin  commandement  de  l'a- 
mour de  Dieu;  et  ce  commandement  est  distingué 
des  autres. 

VU.  Le  rapport  de  toutes  nos  actions  à  Dieu  est 
de  précepte  et  non  pas  seulement  de  conseil,  et  il  ne 
suffît  pas  que  nos  actions  y  tendent  interprétative- 
ment. 

VIII.  Celui  qui  commet  des  péchés  mortels  offense 
Dieu,  quoiqu'il  ignore  les  commandements  de  Dieu, 
ou  qu'il  ne  pense  pas  actuellement  à  lui,  ou  quoi- 
qu'il ne  fasse  pas  une  attention  expresse  à  la  malice 
du  péché. 

IX.  Ceux-là  ne  suivent  pas  la  voie  sûre  du  salut, 
qui  ne  demandent  point  dans  le  sacrement  de  péni- 
tence le  même  amour  de  Dieu  que  le  second  concile 
d'Orange  et  le  concile  de  Trente  exigent  des  adultes 
pour  être  justidés  dans  le  sacrement  du  baptême. 

X.  C'est  une  conduite  conforme  au  précepte  de 
l'Évangile  et  aux  règles  de  l'Église,  de  différer  le 
bienfait  de  l'absolution  aux  pénitents  qui  sont  char- 
gés de  très-grands  crimes  ou  de  crimes  publics;  ou 
à  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  ou  même  dans  l'oc- 
casion prochaine  de  péchés  mortels;  à  ceux  qui  re- 
fusent de  se  réconcilier  sincèrement  avec  leurs  enne- 
mis, de  restituer  les  biens  qu'ils  ont  enlevés  à  leur 
prochain,  soit  l'honneur  ou  la  réputation,  et  de  ré- 
parer le  scandale  qu'ils  ont  causé  volontairement  par 
leurs  débordements  ou  par  leurs  calomnies. 
bulles.  Le  pape  lut  itst  sans  doute  utile  par  elle- 
ivr.^t/v'ccpTJatis.  au'il  Vest  pas  d'une  nécessité  ab- 
solue à  tous  les  hommes  sans  exception,  et  il  n'est 
pas  permis  à  chaque  personne  de  l'interpréter  à  sa 
fantaisie,  en  suivant  pour  règle  son  propre  esprit,  ni 
de  la  lire  sans  conserver  le  respect  et  l'obéissance 
due  aux  pasteurs,  ou  sans  une  sincère  soumission  à 
l'Église,  qui  seule  est  juge  du  vrai  sens  et  de  la  véri- 
table interprétation  de  l'Ecriture. 

XII.  Si  c|uelque  sentence  d'excommunication  dé- 
fend clairement  d'exercer  les  actes  d'une  véritable 
vertu  ou  détourne  d'un  vrai  précepte,  elle  doit  être 
regardée  tout  à  la  fois  comme  nulle  et  injuste  ;  et  cela 
conformément  aux  décrets  les  plus  sacrés  de  l'Église. 

Les  persécutions  recommencèrent  contre  les  oppo-  | 


sants  pour  les  forcer  à  recevoir  la  constituliou  sans 
modification;  Fleury,  qui  aspirait  au  cardinalat,  vou- 
lut faire  preuve  de  zèle,  et  poursuivit  les  religieux 
de  la  Chartreuse  de  Paris,  qui  lui  avaient  été  dénon- 
cés comme  quesneUistes  par  les  sulpitiens;  vingt-six 
de  ces  solitaires  furent  obligés  de  briser  les  portes 
de  leurs  cellules,  et  de  se  sauver  de  leur  couvent 
pour  éviter  les  effets  de  la  haine  de  leurs  ennemis- 
ils  se  réfugièrent  en  Hollande,  d'où  ils  protestèrent 
contre  l'exécrable  tyrannie  du  saint-siége. 

Pour  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due, 
nous  dirons  que  ces  actes  de  rigueur  étaient  prescrits 
par  le  cardinal  Coscia,  et  non  par  Benoît  XIII,  qui 
s'était  montré  en  tous  temps  disposé  à  soutenir  les 
jansénistes  plutôt  qu'à  les  persécuter.  Le  pontife  n'é- 
tait donc  coupable  que  d'avoir  placé  sa  confiance 
dans  un  ministre  qui  en  abusait  pour  faire  le  mal; 
encore  pourrait-on  donner  pour  excuse  de  sa  négli- 
gence, qu'il  était  entièrement  absorbé  par  l'approche 
du  jubilé  du  premier  quart  de  siècle. 

Comme  à  l'ordinaire,  les  pèlerins  affluèrent  à  Rome, 
vinrent  grossir  les  trésors  du  Vatican,  et  remportè- 
rent en  échange  de  leur  argent  des  indulgences,  des 
absolutions,  des  bénédictions,  des  scapulaires,  des 
chapelets,  des  reliquaires,  des  anneaux  consacrés,  et 
toutes  les  vétilles  ou  autres  bibelots  qui  se  débitent 
dans  la  boutique  du  pape. 

L'année  suivante,  Benoit  XIII  ouvrit  dans  l'éghse 
de  Saint-Jean  de  Latran  un  concile  où  assistèrent 
trente-deux  cardinaux  et  cinquante-deux  prélats.  Sa 
Sainteté  avait  convoqué  cette  assemblée  pour  régler 
quelques  points  fort  importants  de  discipline  ecclé- 
siasticpie  et  de  liturgie;  mais  les  Pères  qui  étaient 
pour  la  plupart  affiliés  aux  jésuites  ou  vendus  à  la 
société,  au  lieu  de  s'occuper  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  employèrent  les  séances  à  pérorer 
sur  la  bulle  Unigenitus,  et  décidèrent  qu'elle  serait 
maintenue  dans  toute  son  intégrité.  Ce  fut  inutile- 
ment que  le  pape  voulut  interposer  son  autorité  et 
réclamer  les  bénéfices  de  l'infaillibilité  pontificale, 
les  prélats  passèrent  outre,  et  lui  firent  apposer  sa 
signature  au  bas  de  leurs  décrets,  en  trompant  sa 
bonne  foi,  en  glissant  cette  pièce  importante  au  mi- 
lieu d'autres  papiers  que  le  secrétaire  du  synode  était 
chargé  de  lui  faire  signer  chaque  jour. 

Un  dominicain  qui  assistait  aux  conférences  écrivit 
à  son  supérieur  une  lettre  fort  énergique,  où  il  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  qui  s'était  fait  dans  l'assemblée  de 
Saint-Jean  de  Latran  :  «  Vous  saurez,  mou  vénérable 
Père,  qu'il  vient  de  se  passer  à  Rome  des  actes  (|ui 
méritent  la  juste  réprobation  des  hérétiques  Un  pape 
pieux  et  rempli  de  bonnes  intentions  assemble  des 
prélats  pour  travailler  à  une  réforme  dans  les  mœurs 
du  clergé  et  dans  les  doctrines  d'une  société  cor- 
rompue; il  a  l'autorité  en  main;  tous  ceux  qui  for- 
ment le  synode  déclarent  qu'il'  est  la  bouche  de  la 
vérité.  Cependant  (ju'est-il  arrivé? C'est  que  les  mo- 
linistes  ont  triomphé  de  saint  .Vugustin,  de  saint 
Thomas  et  de  la  grâce  ;  c'est  qu'on  a  réformé  la  lon- 
gueur des  perruques, et  la  coupe  des  habits,  sans 
rien  décider  contre  le  luxe  des  prélats,  non  plus  que 
sur  les  mœurs  déréglées  du  clergé  italien.  Quelle 
conséquence  les  héréti(|nes  doivent-ils  tirer  de  là? 
C'est  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  des  conciles,  où  Vas- 
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tuce  et  la  fraude  tiennent  ordinairement  la  place  du 
Saint-Esprit,  ou  que  l'Esprit-Saint  est  un  oison.  » 

Benoît  XIII  ne  se  laissa  pas  décourager  par  le 
•mauvais  succès  du  synode  de  Latran;  il  n'aban- 
donna point  son  idée  de  paeilier  l'Église,  et  médita 
la  convocation  d'un  concile  universel  pour  ariver  à  la 
fusion  de  toutes  les  communions  chrétiennes,  en 
réunissant  les  quatre  sectes  principales  du  chris- 
tianisme, les  catholiques  romains,  les  luthériens,  les 
calvinistes  et  les  chrétiens  grecs.  Il  se  proposait  de 
mettre  à  exécution  ce  magnifique  projet  eu  agissant 
de  concert  avec  ces  quatre  Églises,  et  en'mdiquant 
des  assemblées  œcuméniques  qui  devaient  être  pré- 
sidées par  des  prélats  des  diverses  communions,  dans 
les  villes  de  Rome,  de  Lubeck,  de  Londies  et  dans 
la  capitale  de  la  Livonie. 

Sa  Sainteté  avait  fait  un  programme  des  séances, 
indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  anéantir  les 
schismes  ;  elle  engageait  les  Pères  à  faire  en  commun 
une  nouvelle  traduction  de  la  Bible  avec  des  notes 
explicatives,  ainsi  qu'un  catéchisme  universel;  elle 
consentait  à  ce  que  la  messe  fût  transformée  en 
office  de  liturgie,  à  ce  que  les  couvents  fussent 
changés  en  écoles,  à  ce  que  le  mariage  des  prêtres 
fût  permis  à  certaines  conditions,  à  ce  que  le  culte 
des  images  lût  entièrement  modifié,  et  la  discipline 
ecclésiastique  étabhe  sur  des  bases  uniformes  pour 
tous  les  ministres  de  la  religion. 

Le  souverain  pontife  justifiait  cette  entreprise  en 
disant  qu'au  temple  de  Jérusalem,  qui  était  le  type 
de  la  Jérusalem  céleste,  il  y  avait  plusieurs  issues 
pour  parvenir  au  saint  des  saints,  ce  qui  à  son  avis 
était  une  preuve  irréfragable  qu'il  y  avait  plusieurs 
voies  pour  arriver  au  ciel.  Malheureusement  il  ne 
put  réaliser  cette  œuvre  sainte;  les  jésuites  crièrent 
au  scandale,  firent  intervenir  le  cardinal  Coscia,  et 
le  pauvre  pape,  qui  atteignait  alors  sa  soixanle-dix- 
huitième  année,  se  vit  contraint  de  s'engager  par 
serment  et  à  genoux  devant  son  ancien  valet  d'aban- 
donner ses  pieux  desseins,  et  de  promettre  sur  l'hos- 
tie de  ne  point  abdiquer  la  tiare.  En  récompense  de 
sa  soumission,  le  ministre  lui  permit  de  se  rendre 
à  Bénévent,où  depuis  longtemps  il  voulait  aller  pour 
se  reposer  des  tracas  des  affaires. 

Le  fatal  ascendant  des  disciples  d'Ignace  de 
Loyola  se  faisait  sentir  en  France  aussi  bien  qu'en 
Italie;  l'évêque  de  Fréjus,  Mgr  de  Fleury  venait 
de  supplanter  le  duc  de  Bourbon  dans  la  charge  de 
])remier  ministre,  et  achetait  le  chapeau  de  cardinal 
au  prix  des  plus  lâches  concessions;  il  s'associa  même 
à  Tencin ,  devenu  archevêque  d'Embrun ,  dans  les 
poursuites  que  cet  infâme  tonsuré  exerça  contre  le 
pieux  évèque  de  Senez,  son  suflragant,  un  des  prélats 
appelants,  qui  était  plus  qu'octogénaire;  ce  digne 
ecclésiastique  était  accusé  d'avoir  publié  dans  un 
mandement  des  propositions  analogues  à  celles  du 
fameux  livre  de  Quesnel,  et  même  aux  ouvrages  d'Ar- 
nauld,  de  Nicole  et  de  Pascal. 
_  Fleury  ne  rougit  pas  de  persécuter  un  vénérable 
vieillard  qui  avait  passé  toute  -sa  vie  dans  l'exercice 
des  plus  subhmes  vertus,  et  de  s'acharner  à  sa  perte 
pour^  faire  triompher  l'archevêque  d'Embrun,  le  di- 
gne émule  du  cardinal  Dubois,  dont  les  turpitudes 
étaient    un    sujet   de    scandale   pour  les   fidèles.  A 


l'instigation  des  sulpiciens,  ses  conseils  ordinaires 
dans  les  affaires  civiles  et  religieuses,  le  ministre 
résolut  de  donner  un  grand  retentissement  à  la  con- 
damnation de  l'évêque  de  Senez.  Gomme  les  jansé- 
nistes ne  cessaient  de  demander  un  synode,  il 
imagina  d'offrir  un  simulacre  d'assemblée  ecclésias- 
tique, et  convoqua  en  concile  provincial,  par  une 
lettre  de  cachet,  les  plus  ardents  constitutionnaires, 
entre  autres  les  évêques  de  Gap,  de  Bellay,  de 
Vence,  de  Sisleron,  de  Glandève,  d'Autun,  de  Vi- 
viers, d'Apt,  de  Valence,  de  Grenoble,  de  Grasse 
et  de  Marseille. 

L'assemblée  tint  ses  séances  dans  le  palais  de 
l'archevêque  d'Embrun  et  sous  sa  présidence;  aussi 
les  appelants  désignèrent-ils  cette  réunion  sous  le 
nom  de  «  Brigandage  d'Embrun.  »  Ces  misérables 
suppôts  de  Satan  ne  voulurent  pas  même  entendre 
la  justification  du  vénérable  prélat  ;  ils  le  décla- 
rèrent coupable  de  scandale,  de  sédition,  d'hérésie, 
l'interdirent  de  ses  fonctions  épiscopales,  et  l'exilè- 
rent dans  les  montagnes  de  l'Auvergne,  où  il  mourut 
bientôt  après,  de  chagrin,  de  misère,  et  quelques  his- 
toriens disent  même  qu'il  fut  empoisonné.  Cette  écla- 
taflte  victoire  valut  à  l'archevêque  d'Embrun  le  cha- 
peau de  cardinal,  cet  emblème  de  corruption  et  d'in- 
famie, l'objet  constant  de  sou  ambition. 

Pendant  que  les  membres  du  clergé,  les  docteurs 
de  la  Sorbonne,  les  conseillers  du  Parlement,  subis- 
saient honteusement  le  joug  des  disciples  d'Ignace 
de  Loyola,  les  magistrats  d'un  petit  canton  suisse, 
du  canton  de  Lucerne  avaient  le  courage  de  les 
expulser  de  leur  territoire  et  de  braver  la  redoutable 
congrégation. 

Quant  à  Benoît  XIII,  il  restait  entièrement  étran- 
ger à  toutes  ces  querelles,  et  se  contentait  de  faire 
des  excursions  dans  la  province  de  Bénévent.  On 
raconte  qu'un  jour,  dans  une  de  ses  promenades,  il 
fut  accosté  par  une  femme  qui  passait  dans  le  pays 
pour  être  prophétesse,  et  qui  lui  adressa  cette  sia- 
guhère  allocution  : 

«  Saint-père,  au  nom  de  Dieu,  je  viens  t'an- 
noncer  que  Rome  est  ta  véritable.  Eglise,  ta  ville, 
le  lieu  de  ta  résidence  canonique,  et  non  Bénévent. 
Retourne  donc  au  Vatican,  et  rappelle-toi  que  tu  ne 
dois  obéir  ni  aux  jésuites  ni  à  l'infâme  cardinal 
Goscia  ;  tu  es  pape,  c'est  à  toi  de  commander  !  » 

Le  souverain  pontife  écouta  avec  recueillement  la 
prophétesse,  lui  promit  de  suivre  reliqieusement  ses 
avis,  et  lui  donna  sa  bénédiction.  Néinraoins  il  de- 
meura encore  plusieurs  moiaà  Bénévent,  et  s'occupa 
de  consacrer  des  églises  et  deW^':^'iî;■^>■m'lracles,  c'est- 
à-  dire  de  se  moquer  des  simples  et  des  ignorants. 

Quirini,  archevêque  de  Corfou,  prétend  que  le  vieux 
pape  accomplit  trois  fort  jolis  petits  miracles,  qu'il 
rendit  la  vue  à  une  jeune  fille  de  douze  ans,  qu'il 
déhvra  du  démon  une  femme  qui  en  était  horrible- 
ment possédée,  et  qu'il  guérit  un  enfant  de  cinq  ans 
estropié  et  muet  de  naissance. 

Benoît  XIII  se  prépara  ensuite  à  revenir  à  Bome, 
et  annonça  qu'il  allait  publier  deux  bulles,  l'une  sur 
la  prédestination  gratuite  et  sur  la  grâce  efficace, 
l'autre  sur  la  constitution  Unigenitus.  Gomme  il  se 
défiait  de  sa  faiblesse  naturelle,  il  voulut  terminer 
ces  deux  affaires  avant  de  remettre  le  pied  dans  la 
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ville  sainte,  et  s'arrêta  au  monastère  du  Mont-Cassin, 
où  monsignor  Accoramboni  et  le  Père  Molo,  pro- 
cureur général  des  dominicains,  rédigèrent  les 
bulles.  Le  pape  fut  tellement  satisfait  du  travail 
des  théologiens,  qu'il  leur  fit  un  riche  présent  au 
moment  de  son  départ  pour  Suzza,  et  ([ue  pendant  le 
voyage  il  se  fit  relire  plusieurs  fois  les  deux  pièces 
par  l'évèque  Fini,  qui  l'accompa^'nait  dans  sa  voi- 
lure. Le  Saint-père  venait  de  se  livrer  à  un  traître. 

Ce  prélat,  qui  était  agrégé  à  la  société  des  jé- 
suites, fut  étourdi  de  nette  dé'couverte,  mais  ne  fît 
rien  paraître  de  son  étonneraent.  Le  soir  même  il 
expédia  un  courrier  au  Père  (]orradini,  jésuite  et 
frère  d'un  cardinal,  pour  l'instruire  de  ce  qui  se 
passait.  La  nouvelle  fut  aussitôt  transmise  au  géné- 
ralat.  Los  plus  actifs  des  membres  de  l'ordre  furent 
expédiés,  les  uns  chez  les  cardinaux  de  leur  faction, 
les  autres  tiiez  les   ministres  des   difl'érentes  puis- 


sances, afin  d'ameuter  tout  le  sacré  collège  et  les 
ambassadeurs  contre  le  saint-père. 

Les  cardinaux  Lercari,  Poliguac  et  Benlivoglio 
accoururent  immédiatement  auprès  de  Sa  Sainteté 
pour  empêcher  la  publication  des  deux  bulles.  Le 
pape  tint  ferme  et  ne  fit  aucune  concession.  Nicolas 
Goscia  vint  à  son  tour,  chercha  à  le  faire  changer 
de  résolution,  pria,  menaça,  et  malgré  ses  obsessions 
ne  remporta  qu'une  demi-victoire.  Benoit  consentit 
à  modifier  la  bulle  sur  la  constitution  Unigenitus, 
mais  pour  celle  qui  consacrait  les  théories  domini- 
caines sur  la  grâce  efficace,  il  ne  voulut  rien  y 
changer,  et  la  fit  afficher  au  champ  de  Flore.  Elle 
était  ainsi  conçut  : 

i>  Nous  condamnons,  repoussons  et  éloignons,  en 
vertu  de  notre  autorité,  les  ''.alomuies  témérairement 
avancées  contre  les  doctrines  de  l'aiiijeli  juo  docteur 
saint  Thomas  d'Aquin  et  de  saint  Augustm;  et  c'est 
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pour  rendre  un  témoignage  encore  plus  éclatant  ù  la 
morale  de  ces  Pères,  pour  animer  de  plus  en  plus 
l'ordre  des  dominicains  et  tous  ceux  qui  suivent 
leur  doctrine  à  en  faire  une  profession  Bincère,  que 
de  notre  science  certaine  nous  ordonnons  aux  turbu- 
lents et  aux  opiniâtres  perturbateurs  du  repos  de 
l'Église  catholique,  de  cesser  leurs  attaques  contre 
les  œuvres  orthodoxes  de  saint  Thomas.  Nous  leur 
enjoignons  de  ne  plus  détourner  le  sens  sublime  de 
ces  ouvrages  par  des  interprétations  éloignées  de  la 
vérité,  en  faisant  violence  ouverte  tant  à  nos  propres 
paroles  qu'à  celles  de  nos  prédécesseurs.  Nous  leur 
défendons  d'exprimer  le  plus  léger  blâme  sur  nos 
lettres  apostoliques,  sur  l'ordre  des  dominicains,  et 
nous  condamnons  les  lettres,  les  libelles,  les  thèses 
et  les  livres  qui  ont  porté  ou  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  sectateurs  de  l'école  tliomistique.  '< 

Cette  bulle  était  bien  positivement  une  déclaration 
de  guerre  contre  la  société  des  jésuites.  Néanmoins 
les  enfants  d'Ignace  de  Loyola  gardèrent  le  silence, 
de  peur  de  raviver  l'ancienne  querelle  de  leur  compa- 
gnie avec  les  dominicains ,  dans  un  moment  où  ils 
avaient  déjà  les  quesnellistes  sur  les  bras.  Ils  crai- 
gnaient également,  en  relevant  le  gant  qui  leur  était 
jeté  par  les  disciples  de  saint  Dominique,  de  mécon- 
tenter le  cardinal  Coscia,  qui  paraissait  fatigué  de  ces 
disputes  incessantes,  et  qui  d'ailleurs  avait  à  s'occu- 
per de  démêlés  fort  graves  qui  venaient  de  s'élever 
entre  le  saint-siége  et  les  cours  de  Turin  et  de  Lis- 
bonne, relativement  à  la  conlirmation  de  l'induit  que 
réclamait  Victor  Amédée,  c'est-à-dire  au  droit  de 
nommer  aux  bénélices  vacants  dans  l'ile  de  Sardaigne, 
qu'il  avait  troquée  contre  celle  de  Sicile  ;  et  en  ce  qui 
concernait  le  roi  de  Portugal,  pour  l'obtention  d'un 
chapeau  de  cardinal  en  faveur  du  nonce  Bichi,  prélat 
infâme  que  Sa  Majesté  Jean  Y  avait  pris  en  singu- 
lière affection,  et  qu'elle  voulait  faire  entrer  de  force 
dans  le  sacré  collège. 

Les  révérends  Pères  avaient  prévu  que  les  débats 
des  constitutionnaires  et  des  appelants  de  France 
absorberaient  toute  l'attention  de  Nicolas  Coscia  et 
ne  lui  permettraient  pas  d'entrer  dans  de  nouvelles 
intrigues.  Les  choses  prenaient  en  effet  un  caractère 
de  gravité  extrême  :  à  la  suite  du  «  Brigandage  d'Em- 
brun, »  douze  évêques  opposants  avaient  protesté 
contre  le  jugement,  et  avec  eux  cinquante  avocats  du 
barreau  de  Paris  avaient  formulé  une  consultation 
énergique  tendant  à  inlirmer  la  procédure  du  concile, 
comme  s'écartant  du  texte  même  des  lois  ecclésias- 
tiques et  civiles. 

Le  cardinal  de  Fleury,  exaspéré  par  cette  manifes- 
tation, fit  saisir  l'ouvrage  des  avocats,  le  déféra  à  un 
conseil  d'évêques  stipendiés,  et  obtint  une  nouvelle 
condamnation.  Les  prélats  décrétèrent  que  les  doc- 
teurs en  droit  «  s'étaient  égarés  sur  tous  les  points, 
les  blâmèrent  d'avoir  élevé  au-dessus  de  l'autorité  de 
l'Eglise,  des  conciles,  des  papes,  des  évêques  et  de 
la  bulle  Unigenitus,  des  maximes  et  des  propositions 
téméraires,  fausses,  tendantes  au  schisme,  destruc- 
tives de  toute  hiérarchie,  suspectes  d'hérésie  et  même 
hérétiques;  ils  ajoutèrent  que  ces  légistes  avaient 
attaqué  le  concile  d'Embrun  au  préjudice  de  l'auto- 
rité royale  et  du  respect  qui  était  dû  à  un  nombre 
considérable  de  prélats  et  au  pontife  lui-même.  » 


Par  arrêt  du  conseil  d'État,  la  consultation  fut 
supprimée  et  les  auteurs  déférés  à  la  vindicte  des 
dévots.  Les  prélats  qui  voulurent  encore  élever  la  voix 
furent  menacés  de  l'exil  ;  les  ordres  monastiques  qui 
osèrent  adresser  de  simples  observations  furent  im- 
médiatement frappés  d'interdiction  ;  de  pauvres  reli- 
gieuses, qui  se  permirent  de  plaindre  les  victimes, 
furent  impitoyablement  arrachées  de  leurs  saintes 
retraites  et  dispersées  dans  d'autres  communautés. 

Cette  recrudescence  de  persécution,  qui  annonçait 
devoir  sévir  sur  tous  les  appelants  sans  exception, 
intimida  enfin  les  membres  du  haut  clergé.  Le  car- 
dinal de  Noailles  lui-même,  cet  intrépide  adversaire 
des  jésuites,  qui  jusque-là  s'était  montré  inébranla- 
ble, chancela  dans  ses  sentiments,  et  offrit  d'accep- 
ter la  bulle  Unigenitus,  sous  la  condition  que  ses 
ennemis  le  laisseraient  mourir  en  paix.  Néanmoins  il 
protesta  contre  la  condamnation  de  Soanen,  évêque 
de  Senéz,  et  eu  appela  au  roi  ainsi  qu'au  futur  con- 
cile général  du  «  Brigandage  d'Embrun.  »  Sa  Ma- 
jesté Louis  XV  condamna  cette  démarche,  fit  des 
menaces  si  terribles  à  ce  vieillard,  qui  était  pour  ainsi 
dire  sur  le  bord  de  la  tombe,  qu'il  le  força  à  rétrac- 
ter ses  opinions  et  à  démentir  son  caractère  en  pu- 
bliant un  mandement  par  lequel  il  déclarait  accepter 
la  bulle  de  Clément  XI  sans  aucune  modification. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  les  constitution- 
naires que  la  soumission  du  cardinal  de  Noailles,  et 
par  conséquent  elle  porta  un  coup  terrible  aux  appe- 
lants, car  l'adhésion  du  métropolitain  entraîna  celle 
du  chapitre  de  chanoines  et  des  premiers  vicaires  de 
l'archevêché.  Il  est  vrai  que  les  manifestations  dejoie 
des  jésuites  dessillèrent  les  yeux  du  vénérable  prélat, 
et  lui  firent  comprendre  qu'il  avait  commis  un  acte  de 
faiblesse  irréparable.  Lui-même  disait  en  pleurant  à 
ceux  qui  l'entouraient,  qu'il  s'était,  dans  un  moment 
d'une  coupable  lassitude,  avili  aux  yeux  des  hommes 
et  rendu  indigne  de  contempler  la  face  du  Christ.  La 
honte  et  le  désespoir  qu'il  ressentait  de  son  accepta- 
tion avancèreut  sa  fin  et  le  conduisirent  au  tombeau 
en  peu  de  mois. 

Le  nouvel  archevêque  de  Paris,  Mgr  de  Vintimille, 
homme  violent  et  entièrement  dévoué  au  saint-siége, 
entreprit  de  soumettre  le  clergé  du  second  ordre,  et 
il  y  réussit  à  son  entière  satisfaction,  en  employant 
tour  à  tour  la  menace,  la  violence  et  la  corruption. 

Il  obtint  une  nouvelle  ordonnance  royale  qui  en- 
joignit à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  de  rendre  un 
décret  portant  qu'elle  reconnaissait  a  oir  librement, 
respectueusement  et  sans  restriction  aucune,  accepté 
la  constitution. 

Cette  grande  affaire  terminée,  les  jésuites  recom- 
mencèrent à  intriguer  auprès  du  cardinal  Coscia 
pour  faire  canoniser  le  fameux  moine  Hildebrand, 
l'empoisonneur  de  papes,  le  triomphateur  des  rois, 
celui  qui,  sous  le  nom  de  Grégoire  VII,  avait  exalté 
la  puissance  religieuse  et  foulé  aux  pieds  les  sceptres 
et  les  diadèmes  des  rois.  Déjà  ce  pontife  avait  été 
béalilié  par  Paul  V  ;  mais  ce  n'était  pas  assez  aux 
yeux  des  bons  Pères;  ils  voulaient  qu'un  si  grand 
homme  fût  élevé  au  grade  de  saint  et  eût  droit  à  un 
culte  de  dulie;  c'était  donner  un  riche  évèché  à  un 
évêque  in  partibus;  car  le  bienheureux,  selon  la  doc- 
trine romaine,  est  dans  le  ciel  un  personnage  inerte, 
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ne  jouissant  d'aucune  inyocation,  d'aucun  culte,  tan- 
dis que  le  saint  possède  l'une  et  l'autre  prérogative. 

Le  décret  de  canonisation  fut  obtenu  sans  peine 
(le  Benoît  XIII,  qui  était  presque  torubé  en  enfance , 
mais  il  ne  fut  pas  aussi  facile  de  le  faire  recevoir  en 
France  ;  le  Parlement  refusa  d'enregistrer  la  légende 
de  Grégoire  VII;  il  fit  plus,  il  en  condamna  la  te- 
neur comme  attentatoire  aux  droits  de  la  couronne. 
Les  parlements  de  Metz,  de  Rennes  et  de  Bordeaux 
suivirent  cet  exemple,  ainsi  que  plusieurs  évèques, 
entre  autres,  Gaylus  d'Auxerre  et  Drosménil  de  \'er- 
dun.  Le  nouveau  saint  fut  tenu  en  arrêt  au  paradis. 

Les  jésuites, dont  lebut  secretétait  de  forcer  les  rois 
à  courber  la  tète  devant  les  papes,  et  de  dominer  ceux- 
ci  pour  commander  au  monde  entier,  tenaient  essentiel- 
lement à  faire  accepter  la  légende  de  Grégoire  VU;  et 
pour  vaincre  les  répugnances  des  magistrats,  ils  essayè- 
rent de  la  présenter  dans  une  bulle  oi'i  se  trouvait  dé- 


crétée la  canonisation  de  Vincent  de  Paule,  le  fougueux 
persécuteur  des  solitaires  de  Port-Royal.  Ce  fut  encore 
peine  perdue:  les  conseillers  du  Parlement  déclarèrent 
qu'ils  professaient  une  profonde  vénération  pour  l'in- 
stitution des  sœurs  de  la  charité,  mais  qu'ils  regardaient 
le  fondateur  comme  sufiisamment  récompensé  par  son 
titre  de  bienheureux,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire.de 
lui  donner  un  grade  de  plus  dans  la  hiérarchie  céleste. 

Un  événement,  qui  du  reste  était  prévu  depuis 
longtemps,  suspendit  les  discussions  sur  cette  ridi- 
cule affaire;  Benoît  XllI  venait  de  mourir  à  Rome 
dans  sa  quatre-vingt-unième  année,  le  21  février  1730 

Ce  dominicain  s'était  montré,  pendant  tout  le  cours 
de  son  pontificat,  simple,  ignorant,  superstitieux, 
mais  austère  de  mœurs  et  pur  d'intentions;  et  la 
seule  chose  qu'on  puisse  lui  reprocher,  c'est  d'avoir 
laissé  prendre  un  trop  grand  ascendant  à  l'infâme 
cardinal  Coscia  et  aux  exécrables  jésuites. 
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Élection  d'un  pape  avpugle.  —  Clément  XII  essaye  d'arrêter  les  progrès  de  la  civilisation.  —  Querelle  du  Parlement  de  Paris  et 
du  cardinal  de  Fleury.  —  Appel  des  prêtres  d'Orléans.  —  Protestation  des  avocats.  —  Vojage  du  Parlement  à  Versailles.  — 
Polémique  de  la  gazette  intitulée  Souvelks  ecclcsiasliques.  —  Le  ministre  Fleury  fait  enlever  l'abbé  Pucelle,  plusieurs  con- 
seillers du  Parlement,  des  avocats  et  même  des  liocleurs  de  la  Sorbonne.  —  Exil  du  Parlement.  —  Histoire  du  diacre  Paris. 
—  Convulsionnaires  au  cimetière  de  ?aint-Méilard.  —  Étrange  spectacle  oiïert  par  les  femmes  cnnvulsionnaires.  —  Condamna- 
tion du  cardinal  Coscia.  —  Progrès  de  la  philosophie  en  France.  —  Bulle  de  Clément  XII  contre  les  francs-maçons.  —  Histoire 
de  la  maçonnerie.  —  Le  pape  revendique  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  —  Ëtat  du  cliristianisme  en  Asie.  —  Canoni- 
sation de  Vincent  de  Paule.  —  Nouvelle  opposition  du  Parlement  à  la  bulle  du  pape.  —  Eglise  de  Hollande.  —  Maladie  du 
saint-père.  —  11  réintègre  l'infâme  Coscia  dans  la  dignité  de  cardinal.  —  Les  neveux  de  Clément  pillent  le  trésor  de  l'Église. — 
Mort  du  pape. 


Cinquante-trois  cardinau-t  entrèrent  en  conclave 
après  les  funérailles  de  Benoît  XIII  pour  lui  donner 
un  successeur,  et  cabalèrenf  pendant  quatre  mois 
entiers  sans  pouvoir  s'entendre  sur  le  choix  d'un  pape; 
enfin  des  bataillons  de  punaises  vinrent  fondre  sur 
les  éminences  et  mirent  un  terme  aux  intrigues.  Les 
membres  du  sacré  collège,  empressés  de  sortir  de 
leurs  cellules,  qu'avaient  envahies  ces  insectes  dé- 
goûtants, portèrent  leurs  suffrages  sur  le  cardinal 
Laurent  Corsini,  vieillard  octogénaire,  cacochyme  et 
goutteux,  et  le  proclamèrent  souverain  pontife  sous 
le  nom  de  Clément  XII. 

Un  incident  singulier  faillit  faire  annuler  l'élection  ; 
le  pape  était  atteint,  sans  qu'on  le  sût,  d'une  cécité 
presrpie  complète,  ce  qui  était  une  cause  d'exclusion 
suivant  les  canons.  Lorsqu'on  lui  présenta  l'acte  de 
sa  nomination  à  signer,  il  apposa  son  nom  tout  au 
travers  de  l'écrit;  heureusement  son  conclaviste  s'en 
aperçut  avant  de  rendre  la  pièce,  et  laissa  à  dessein 
tomber  toute  l'encre  de  l'écritoire  sur  la  signature, 
ce  qui  obligea  les  cardinaux  de  recommenter  la  mi- 
nute de  l'acte  et  les  empêcha  de  soupçonner  l'infir- 
mité du  nouvel  élu.  Il  eut  soin,  pour  le  second  acte, 
de  se  faire  guider  la  main  par  son  conclaviste,  sous 


prétexte  que  sa  paralysie  le  gênait  pour  écrire.  Neui 
jours  après.  Sa  Sainteté  fut  couronnée  à  Saint-Pierre, 
et  quitta  aussitôt  le  Vatican  pour  s'établir  avec  toute 
sa  cour  au  palais  Quirinal. 

Clément  XII  était  issu  d'une  ancienne  famille  des 
Corsini,  de  Florence;  dans  sa  jeunesse,  il  était  venu 
à  Rome  et  s'était  jeté  dans  la  carrière  ecclésiastique. 
Il  avait  successivement  obtenu  le  titre  de  préfet 
de  la  signature  des  grâces,  la  digni'.é  d'archevêque 
de  Nicqmédie,  de  trésorier  général  de  la  chambre 
apostolique,  et  en  dernier  lieu  le  chapeau  de  cardinal. 

Dès  qu'il  fut  assis  sur  le  trône  de  l'Apôtre,  Lau- 
rent Corsini  fit  comme  ses  prédécesseurs,  se  déclara 
l'ennemi  des  idées  démocratiques  qui  s'infiltraient 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  annonça  ses 
prétentions  à  l'omnipotence,  et  se  posa  en  ponti'e 
du  moyen  âge.  Il  commença  par  applaudir  au  zèle 
furibond  du  cardinal  de  Fleury,  et  encouragea  ce 
ministre  <à  user  de  son  influence  pour  réprimer  les 
velléités  libérales  du  Parlement.  Le  prélat  avait  ob- 
tenu du  roi  Louis  XV  une  déclaration  portant  que  la 
constitution  IJnigenitus  serait  désormais  considérée 
comme  une  des  lois  fondamentales  de  l'ÉgHse  de 
France,  et  avait  fait  enregistrer  la  bulle  dans  un  lit 
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de  justice.  Corame  il  ùtait  d'usage  que  le  Pailonienl 
fit  SCS  protestations  le  lendemain  des  enregistrements, 
le  rardinal-ministre,  ([ui  voulait  éviter  toute  mani- 
festation d'opposition,  ne  ju^ea  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  défendre  aux  conseillers  de  se  réunir.  Cette 
injonction,  qui  leur  était  signiliée  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, les  étourdit  d'abord;  mais  ensuite  ils  reprirent 
de  l'assurance,  et  annoncèrent  qu'ils  ])asseraient  ou- 
tre et  qu'ils  tiendi  aient  leurs  séances  malgré  la  dé- 


fense d'un  prêtre  insolent.  Les  conseillers  l'taieiU 
fortement  excités  à  cette  résistance  par  un  abbé  nom- 
mé Pucelle,  membre  de  leur  compagnie,  neveu  du 
maréchal  Câlinai,  l'un  des  plus  opiniâtres  adversaires 
des  jésuites,  d'autant  jilus  redoutable  qu'il  exerçait 
sur  les  esprits  une  influence  extraordinaire.  Déjà  ce 
généreux  citoyen,  le  précurseur  des  apôtres  de  In  li- 
berté (jui  devaient  illustrer  la  fin  du  siècle,  piètliait 
ouvertement  l'émancipation  des  peuples,  i-t  préparait 
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ces  attaques  énergiques  sous  lesquelles  devaient  tom- 
lier  la  papauté  et  la  royauté.  Son  éloquence  ardente, 
incisive,  passionnée  entraîna  tous  les  magistrats,  et 
le  lendemain  même  du  lit  de  justice,  ils  décrétèrent 
les  quatre  propositions  suivantes  : 

«  La  puissance  temporelle,  établie  directement  par 
Lieu,  est  indépendante  de  toute  autre,  et  nul  pouvoir 
ne  peut  donner  la  moindre  atteinte  à  son  autorité. 

«  Il  n'appartient  pas  aux  ministres  de  l'Eglise  de 
fixer  les  termes  que  Dieu  a  placés  entre  les  deux 
puissances  :  les  canons  de  l'Église  ne  deviennent  lois 
de  l'État  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  l'autorité 
du  souverain. 

«  A  la  puissance  temporelle  seule  appartient  la  ju- 
ridiction extérieure  qui  a  le  droit  de  contraindre  les 
sujets  du  roi. 

«  Les  ministres  de  l'Église  sont  comptables  au  roi 
et  au  Parlement,  sous  son  autorité,  de  tout  ce  qui  peut 
blesser  les  lois  de  l'État;  les  ordonnancée,  édits, rè- 
glements, arrêts  du  Parlement,  sous  l'autorité  du 
chef  du  gouvernement,  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur.  » 

Cet  arrêt  fut  immédiatement  cassé  par  un  décret 
du  conseil  d'État  ;  et  comme  les  vacances  approchaient, 
It-s  hostilités  restèrent  suspendues.  Mais  à  la  rentrée, 
elles  recommencèrent  avec  plus  de  vivacité  qu'aupa- 
ravant. Trois  prêtres  du  diocèse  d'Orléans  ayant  été 
interdits  par  leur  évêque  pour  avoir  protesté  contre  la 
bulle  Unigenilus,  en  référèrent  au  Parlement  comme 
d'abus  de  puissance;  et  Jes  conseillers,  malgré  la 
déclaration  de  Louis  XV,  malgré  les  arrêts  de  son 
conseil,  admirent  l'appel  des  ecclésiastiques  et  or- 
donnèrent leur  réinstallation  dans  les  cures  d'où  ils 
avaient  été  expulsés.  Le  prélat  fit  informer  contre 
eux  à  l'officialité,  et  ils  furent  décrétés  d'ajournement 
personnel.  Aussitôt  nouvel  appel  des  prêtres,  et  autre 
arrêt  du  Parlement  qui  ordonnait  l'apport  de  la  pro- 
cédure à  son  greffe.  L'évèque,  à  son  tour,  présenta 
requête  au  roi,  et  demanda  que  l'arrêt  du  Parlement 
fût  cassé,  comme  attentatoire  aux  lois  de  l'Église. 
INIais  tout  le  barreau,  soulevé  par  l'abbé  Pucelie, 
s'engagea  dans  la  dispute  ;  les  avocats  de  Paris  en- 
trèrent dans  la  lice,  et  quarante  des  plus  renommés 
signèrent  une  consultation  où  les  puissances  tempo- 
relles et  spirituelles  étaient  attaquées  ouvertement. 
Ils  déclarèrent  que  les  parlements  représentant  la 
nation,  il  n'était  permis  à  aucun  homme  de  s'élever 
contre  leurs  arrêts,  pas  même  au  monarque,  qui,  en 
qualité  de  chef  du  gouvernement,  devait  donner 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  des  idées  répubUcaines  étaient  aussi 
clairement  formulées  en  France  ;  le  roi  en  fut  atterré; 
les  courtisans,  les  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, le  cardinal-ministre,  crièrent  à  l'anarciiio,  et 
demandèrent  la  punition  des  coupables.  Par  ordre 
de  Sa  Majesté,  le  conseil  statua  sur  la  consultation, 
déclara  qu'elle  renfermait  des  propositions  anarchi- 
ques,  injurieuses  à  l'autorité  royale,  et  appela  sur  ses 
auteurs  toute  la  colère  du  roi. 

L'archevêque  de  Paris,  Mgr  de  Vintimille,  éleva 
la  voix  à  son  tour  et  lança  un  mandement  contre  la 
protestation  des  avocats;  ceu.x-ci  ajqjelèrent  immé- 
diatement de  cette  condamnation  au  Parlement,  qui 
se  saisit  de  l'aflàire.  Le  ministre  intervint,  et  lit  por- 


ter aux  chambres  assemblées  une  lettre  close  qui 
leur  interdisait  au  nom  du  roi  de  prendre  aucune  dé- 
libération sur  des  matières  ecclésiastiques,  sous  peine 
de  bannissement.  Les  magistrats,  qui  soupçonnaient 
ce  que  devait  renfermer  le  message  royal,  refusèrent 
de  rompre  le  cachet,  et  il  fallut  qu'un  nouvel  envoyé 
vînt  leur  intimer  le  commandement  formel  de  prendre 
connaissance  du  contenu  de  la  lettre,  sous  peine 
d'encourir  la  colère  du  roi.  Les  menaces  exprimées 
en  termes  ott'ensants  par  le  comte  de  Maurepas,  man- 
dataire de  Louis  XV  auprès  du  Parlement,  irritèrent 
à  tel  point  les  conseillers,  que  tous,  d'un  cominunac- 
cord,  décidèrent  qu'ils  se  rendraient  sur  l'heure  au- 
près du  roi,  pour  l'instruire  de  la  manière  brutale 
avec  laquelle  ses  agents  procédaient  à  l'exécution  de 
ses  ordres.  Préalablement  ils  ouvrirent  la  lettre,  et 
virent  avec  indignation  que  l'insolent  monarque  a^ait 
renchéri  sur  la  grossièreté  de  son  favori  ;  néanmoins  la 
première  délibération  fut  maintenue,  et  le  départ  pour 
Marly  s'effectua  aussitôt.  Quand  les  conseillers  arri- 
vèrent à  cette  résidence,  comme  ils  ne  s'étaient  fait  pré- 
céder par  aucun  exprès,  ils  trouvèrent  la  cour  dans  le 
plus  grand  désordre,  et  furent  obligés  de  traverser  les 
galeries  au  milieu  d'une  haie  de  seigneurs  débraillés 
et  de  courtisanes  titrées  qui  ne  leur  épargnaient  ni 
les  brocards  ni  les  railleries.  Ce  fut  inutilement  que 
le  premier  président  négocia  pour  obtenir  audience 
du  monarque;  Sa  Majesté  refusa  de  le  recevoir.  Cette 
scène  scandaleuse  ne  fut  terminée  qu'à  l'arrivée  de 
Fleury,  qui  était  accouru  de  Paris  à  la  première  nou- 
velle de  ce  qui  se  passait.  Le  cardinal-ministre  se 
présenta  devant  les  magistrats  persiflés,  conspués  et 
humiliés,  et  leur  signifia  qu'ils  eussent  à  vider  les  lieux, 
s'ils  ne  voulaient  être  jetés  dehors  par  les  laquais. 

Les  conseillers  se  retirèrent  la  rage  4''ins  le  cœur, 
et  bien  déterminés  à  tirer  vengeance  des  outrages 
dont  on  les  abreuvait.  Dès  le  lendemain,  sur  l'appel 
des  avocats  du  barreau  de  Paris,  ils  condamnèrent  le 
mandement  de  l'archevêque  de  ^'intimille,  et  le  sup- 
primèrent comme  renfermant  des  propositions  ullra- 
montaines  destructrices  des  droits  de  la  nation.  En 
outre,  ils  encouragèrent  secrètement  la  propagation 
d'une  foule  de  libeUes,  de  chansons  dirigées  contre 
le  cardinal  de  Fleury,  contre  Mgr  de  Vintimille,  con- 
tre les  jésuites  et  môme  contre  le  roi. 

Parmi  toutes  ces  publications,  il  en  était  une  qui 
se  faisait  remarquer  par  la  violence  de  ses  attaques 
et  par  la  puissance  de  ses  raisonnements;  c'était  une 
feuille  hebdomadaire  qui  paraissait  déjà  depuis  quel- 
ques années  sous  le  titre  de  «  Nouvelles  ecclésiasti- 
ques. »  Un  prêtre,  nommé  Fontaine  de  la  Roche, 
qui  en  était  le  fondateur  et  le  principal  rédacteur, 
flagellait  impitoyablement  les  jésuites,  les  évêqueset 
le  pape  ;  il  ne  les  désignait  dans  ses  articles  que  par 
les  noms  de  larrons  et  de  voleurs;  il  les  accusait  de 
ne  songer  qu'à  exploiter  la  sottise  des  hommes,  poui 
faire  affluer  dans  leurs  coffres  les  richesses  des  na- 
tions, et  appuyait  ses  accusations  par  des  preuves 
historiques  et  irrécusables. 

La  cour  n'était  guère  plus  ménagée  que  le  clergé 
dans  les  Nouvelles  ecclésiastiques;  Fontaine  de  la 
Roche  arrachait  sans  pitié  le  voile  qui  cachait  l'idole, 
et  montrait  dans  toute  sa  hideuse  nudité  le  crapuleux 
Louis  XV.  Mgr  de  Vintimille,  voyant  le  succès  tou- 
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jours  croissant  de  cette  gazette,  essaya  de  la  faire 
saisir;  mais  les  limiers  de  la  police  échouèrent  dans 
leurs  recherches,  et  ne  purent  découvrir  ni  les  presses 
où  elle  s'imprimait,  ni  le  libraire  qui  la  publiait; 
alors  il  fulmina  une  excommunication  contre  ses  au- 
teurs inconnus,  et  défendit  aux  prêtres  de  son  dio- 
cèse de  la  lire,  sous  peine  d'interdit.  Plusieurs  d'entre 
eux  refusèrent  de  se  soumettre;  et  comme  le  prélat 
menaçait  de  les  traduire  devant  l'official,  ils  dénon- 
cèrent le  manJement  au  Parlement.  Ci'ttc  fois  encore, 
le  cardinal  de  Fleury  s'interposa  dans  la  lutte,  et  fit 
défendre  aux  conseillers  de  prendre  aucune  délibéra- 
tion sur  cette  affaire.  Ils  députèrent  au  monarque 
une  commission  pour  lui  adresser  des  remontrances; 
les  envoyés  furent  mal  accueillis  et  leurs  représenta- 
tions rejetées.  Alors  le  Parlement  annonça  qu'il  allait 
interrompre  ses  travaux  judiciaires;  et  immédiate- 
ment la  cour  des  enquêtes  suspendit  ses  audiences. 

Lft^roi,  qui  craignait  que  celte  détermination  ne 
produisît  des  troubles  graves,  manda  aussitôt  les 
conseillers  à  Compiègne,  où  il  se  trouvait.  Le  Par- 
lement obéit  et  se  rendit  en  corps  auprès  du  monar- 
que; Sa  Majesté  attendait  les  magistrats  dans  la  salle 
du  trône,  afin  de  les  intimider  par  la  solennité  delà 
réception.  Quand  ils  eurent  été  admis  en  sa  présence, 
elle  leur  intima  l'ordre  de  reprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  leur  renouvela  la  défense  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  premier  président 
voulut  prendre  la  parole  et  adresser  quelques  obser- 
vations; mais  au  premier  mot.  Louis  XV  l'interrom- 
pit et  lui  dit  d'un  ton  impérieux  :  «  Taisez-vous!  car 
toute  réplique  sera  punie  comme  crime  d'État.  «L'in- 
trépide abbé  Pucelle  sortit  alors  des  rangs  des  con- 
seillers, et  vint  silencieusement  déposer  aux  pieds  du 
monarque  une  protestation  écrite. 

La  tourbe  d'esclaves  titrés  qui  environnait  le  maître 
éclata  en  murmures  contre  l'audacieux;  le  comte  de 
Maurepas  osa  se  jeter  sur  la  protestation  et  la  déchi- 
rer aux  yeux  des  magistrats  atterrés.  Le  Parlement 
se  retira  sans  faire  entendre  une  seule  plainte;  mais 
chacun  des  conseillers  était  bien  décidé  à  persister 
dans  son  opposition  et  à  faire  repentir  le  despote  de 
ses  indignes  procédés.  Pour  comble  de  maladresse, 
le  cardinal  de  Fleury  fit  enlever  l'abbé  Pucelle  par 
ses  gardes  et  le  fit  conduire  à  son  abbaye  de  Corbi- 
gny;  et  pour  intimider  les  récalcitrants,  il  agit  avec 
la  même  rigueur  envers  cinq  des  conseillers  dont  il 
redoutait  le  plus  l'énergie. 

Le  Parlement  demanda  le  rappel  de  ses  membres; 
la  cour  affecta  de  ne  point  prendre  en  considération 
ses  re([uêles  ;  alors  le  peujjle  se  mêla  de  la  querelle, 
et  des  rassemblements  se  formèrent  sur  tous  les 
points  de  la  capitale.  Le  vieux  cardinal  eut  peur  et 
se  iiàta  d'ouvrir  des  négociations  pour  le  rappel  des 
magistrats,  en  concédant  au  Parlement  le  droit  de 
remontrance  sur  les  matières  ecclésiastiques.  Toutes 
les  chambres  rentrèrent  à  Paris,  et  le  calme  se  réta- 
blit pour  quelque  temps. 

Nous  devons  dire  également  qu'une  autre   cause 

iitribuait  à  ralentir  les  attaques  contre  les  jésuites; 
c'était  le  discrédit  dans  lequel  tombait  le  jansénisme 
parmi  les  gens  éclairés,  par  suite  du  fanatisme  des 
ignorants  de  la  secte.  Quelques  prêtres  avides,  qui 
voulaient  exploiter  l'engouement  des  imbéciles,  ré- 


pandaient le  bruit  que  plusieurs  jansénistes,  morts 
depuis  peu  d'années,  faisaient  des  miracles,  et  à  l'aide 
de  celte  supercherie  soutiraient  de  l'argent  aux  dévo- 
tes. Au  nombre  de  ces  saints  personnages,  objets  de  la 
vénération  des  fidèles,  se  trouvait  le  diacre  Paris,  au- 
quel on  fit  une  réputation  colossale;  c'était  un  simple 
prêtre,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement,  et  l'un  des  plus 
déterminés  appelants.  A  sa  mort,  un  grand  concours 
de  pauvres,  qu'il  avait  institués  ses  héritiers,  avait  ac- 
compagné le  convoi.  Après  l'inhumation,  tous  ces 
malheureux,  cédant  à  un  sentiment  de  reconnais- 
sance, étaient  venus  baiser  la  terre  qui  recouvrait 
son  cercueil.  Les  prêtres  de  Saint-Médard,  dans  le 
cimetière  desquels  avait  été  enterré  le  diacre  Paris, 
frappés  de  cette  manifestation  de  profonde  vénéra- 
tion, résolurent  d'en  tirer  parti,  répandirent  habile- 
ment le  bruit  qu'il  s'accomplissait  des  miracles  au 
tornbeau  du  diacre,  et  lui  érigèrent  un  magnifique 
mausolée  en  marbre.  La  ruse  réussit,  et  bientôt  l'on 
vit  affluer  de  toutes  parts  au  cimetière  de  Saint-Mé- 
dard une  multitude  incroyable  de  fidèles. 

Des  esprits  prévenus  virent  ce  qu'ils  s'étaient  pro- 
mis de  voir;  l'imbécillité  des  dévots  seconda  le  gros- 
sier charlatanisme  des  prêtres,  et  il  leur  devint  très- 
facile  d'exploiter  la  crédulité  eu  guérissant  des  plaies 
factices  que  des  fripons  étalaient  aux  yeux  des  fana- 
tiques. En  moins  d'un  mois  le  nombre  des  visiteurs 
augmenta  au  point  qu'on  dut  percer  douze  entrées 
au  cimetière  de  Saint-Médard,  afin  que  la  foule  pût 
circuler  librement;  encore  fallait-il  que  les  visiteurs 
attendissent  plusieurs  heures  avant  d'arriver  jusqu'au 
tombeau.  Du  reste,  ce  n'était  pas  acheter  trop  cher 
le  plaisir  d'assister  au  singulier  spectacle  qui  s'v 
donnait  de  jour  et  de  nuit. 

Dans  une  enceinte  réservée,  où  l'on  n'était  admis 
qu'à  prix  d'argent,  des  hommes,  des  femmes,  pêle- 
mêle,  presque  nus,  s'agitaient,  dansaient,  gamba- 
daient au  milieu  de  contorsions  si  étranges,  de  con- 
vulsions si  vives,  qu'il  était  impossible  de  concevoir 
comment  les  malheureux  pouvaient  résister  à  un  si 
rude  exercice.  Quelquefois  on  voyait  plus  de  cent 
personnes  à  la  fois,  hommes  et  femmes,  se  rouler, 
se  tordre  et  s'agiter  de  la  manière  la  plus  indécente. 
Plusieurs  personnes  de  distinction  donnèrent  dans 
ces  extravagances,  entre  autres  le  chevalier  Folard, 
célèbre  par  son  Histoire  de  Polybe,  et  Louis-Basile 
de  Montgeron,  conseiller  au  Parlement,  l'auteur  do 
plusieurs  ouvrages  sur  le  diacre  Paris  et  sur  les  con- 
vulsionnaires. 

Les  scènes  devinrent  si  scandaleuses, que  l'autorité 
fut  obligée  d'y  mettre  un  terme  et  de  fermer  le  cime- 
tière de  Saint-Médard.  Le  lendemain  on  trouva 
cette  épigramme  aflichée  sur  la  porto  : 

De  par  le  roi,  défense  à  Dieu 
l»e  faire  miracle  en  ce  lieu  ! 

Cette  mesure  n'arrêta  pas  cependant  les  représen- 
tations saintement  pernicieuses  du  diacre  Paris  ;  les 
jirètres  continuèrent  leur  coupable  industrie  dans 
les  assemblées  particulières,  et  retrouvèrent  des  adep- 
tes dans  tous  les  rangs  de  la  société.  On  compta 
jus([u'à  huit  cents  thaumaturges  ou  énergumènes  qui 
donnaient  des  spectacles  d'autant  pins  licencieux  que 
les  profanes  étaient  ''xclus  de  ces  réunions.  Les  filles 
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et  les  femmes  jouaient  lo  plus  jîiand  rôle  dans  ces 
saturnales  religieuses  ;  elles  excellaient  surtout  dans 
les'  tours  de  force,  dans  les  jeux  de  souplesse  ;  quel- 
i[ues-nnes,  à  l'imilalion  des  derviches  de  l'Orient, 
tournaient  sur  la  pointe  des  pieds  avec  une  rapidité 
extraordinaire,  jusqu'à  donner  des  vertiges  à  ceux 
qui  les  regardaient;  d'autres  se  lenversaielil  comme 
les  acrobates,  la  tèle  en  arrière,  puis  se  livraient  à 
des  jeux  puérils,  badinaient  avec  des  hochets  ;  d'au- 
tres se  mêlaient  de  confesser,  appelaient  les  assis- 
tants auprès  d  elles,  leur  ordonnaient  de  les  désha- 
biller, et  quand  elles  étaient  entièrement  nues,  les 
faisaient  mettre  à  genoux  devant  elles,  et  en  récla- 
maient des  secours Qucl(|uefûis  ces  secours  étaient 

d'une  nature  fort  singulière....  A  la  suite  de  leurs 
crises,  les  convulsionnaires  s'étendaient  à  terre  dans 
une  nudité  absolue,  et  commandaient  aux  frères  ser- 
vants de  piétiner,  de  sauter  sur  leur  ventre,  sur  le  cou, 
sur  la  figure,  de  les  fouler  aux  pieds  comme  on  fait  de 
la  vendange  ;  d'autres  fois  elles  se  faisaient  tirer  les 
t[uatre  membres  presque  au  point  de  les  écarteler  ; 
elles  se  faisaient  donner  l'estrapade,  ou  bien  elles 
exigeaient  i[u'on  leur  tordît  les  seins  avec  des  pinces, 
iiu'on  leur  perçât  la  langue  avec  des  épées,  qu'on 
leur  plongeât  des  clous  dans  le  siège  de  la  pudeur. 
Il  en  était  d'autres  que  les  prêtres  clouaient  sur  des 
croix,  et  a'ixquelles  ils  donnaient  des  coups  de  bûche 
sur  la  tète,  sur  la  poitrine,  sur  le  ventre,  et  certai- 
nes en  recevaient  jusqu'à  six  ou  huit  mille  dans  la 
journée.  De  jeunes  filles  se  promenaient  la  tête  en 
bas,  marchaient  sur  les  mains,  et  sans  s'inquiéter 
de  l'iodécence  de  la  posture,  chantaient  des  canti- 
ques; ensuite  elles  se  redressaient,  sautaient  sur  les 
épaules  des  prêtres,  les  attiraient  sur  des  lits,  les 
enlaçaient  de  leurs  bras,  les  soulevaient  de  terre  et 
les  rejetaient  à  terre;  enfin  d'autres  se  faisaient  ber- 
ner dans  un  drap,  se  couchaient  tout  de  leur  long 
et  paraissaient  saisies  d'un  tremblement  nerveux, 
qui  se  terminait  par  des  convulsions  où  elles  levaient 
les  jambes  en  affectant  de  prendre  les  postures  les 
plus  lascives. 

A  mesure  que  les  jansénistes  perdaient  du  terrain, 
les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  apparaissaient  plus 
redoutables,  plus  impérieux,  plus  insolents  que  ja- 
mais, dans  les  provinces  de  France.  Du  reste,  ce 
triomphe  était  pour  la  société  de  Jésus  une  faible 
compensation  des  échecs  (ju'elle  éjirouvait  à  Rome, 
où  ses  protecteurs,  et  particulièrement  le  cardinal 
Coscia,  étaient  l'objet  de  l'animadversion  des  citoyens 
et  même  du  vieux  pape. 

Le  palais  de  l'ancien  valet  de  Benoît  XIII  avait 
été  pillé  par  les  Romains,  et  le  cardinal-archevêque 
de  Bénévent,  pour  mettre  ses  jours  en  sûreté,  avait 
été  contraint  de  sortir  de  la  ville  apostolique  et  de  se 
retirer  à  Naples;  ce  qui  n'avait  pas  empêché  la  con- 
grégation instituée  pour  examiner  les  actes  de  son 
gouvernement  de  le  déclarer  interdit,  de  séquestrer 
ses  biens,  et  de  réclamer  son  extradition.  Coscia  fut 
ramené  à  Rome,  pour  y  être  jugé  par  une  commis- 
sion spéciale  ;  et  après  de  minutieux  interrogatoires, 
il  fut  condamné  à  l'excommunication,  à  la  privation 
de  sa  voix  au  conclave,  à  la  restitution  des  sommes 
qu'il  avait  volées  au  trésor,  au  payement  d'une  amende 
de  cent  mille  ducats,  et  à  une  détention  de  dix  années 


dans  le  château  Saint-Ange.  Son  frère,  ré\êL[Ut  do 
Targa,  qui  avait  été  reconnu  coupable  de  malversa- 
tions, était  déjà  prisonnier  dans  la  même  forteresse. 
Le  cardinal  I'''ini,unde  ceux  qui  étaient  le  plus  avant 
dans  les  faveurs  de  Coscia,  avait  été  poursuivi  égale- 
ment pour  crime  de  concussion  ;  mais  Victor-Amédée, 
roi  de  Sardaigne,  auquel  il  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices, ayant  pris  sa  défense,  le  souverain  pontife  ar- 
rêta le  procès,  et  il  réinstalla  même  le  cardinal  Fini 
dans  toutes  ses  charges,-  titres  et  dignités. 

Pendant  que  les  jésuites  et  le  chef  de  l'Eglise 
étaient  aux  prises  pour  la  domination  du  monde,  et 
se  disputaient  le  droit  d'abrutir  les  nations  dans  un 
intérêt  de  spéculation  et  d'égoïsme,  un  cri  de  guerre 
parti  du  milieu  de  la  France,  et  répété  par  mille  voix, 
vint  apprendre  à  Rome  et  à  ses  noires  coliorles  que 
Dieu  veillait  sur  l'humanité.  La  redoutable  phalange 
des  philosophes,  qui  déjà  faisait  rejaillir  sur  la  France 
un  éclat  inaccoutumé,  vint  se  ranger  autour  de  Vol- 
taire, et  adoptant  sa  devise  :  «  Écrasons  l'infâme,  » 
attaqua  l'Église  et  lui  porta  de  si  rudes  coups,  que 
depuis  elle  ne  s'en  est  point  relevée.  '\'oltaire,  le  chef 
de  cette  légion  d'esprits  sublimes,  resplendissait 
alors  dans  l'auréole  de  sa  gloire,  et  battait  en  brèche 
l'autorité  civile  et  religieuse  des  papes,  des  évêques, 
des  prêtres,  ces  ennemis  implacables  de  tous  les 
progrès  ;  Montesquieu  combattait  à  ses  côtés  pour 
la  cause  de  la  liberté,  et  publiait  ses  fameuses  Lel- 
trcs  persanes;  J.  J.  Rousseau,  Diderot,  d'Alembert, 
entraient  dans  la  lice  et  venaient  renforcer  le  batail- 
lon sacré  des  encyclopédistes  ;  Maupertuis,  Clairaut, 
Camus,  le  Montais,  la  Condamine,  Bouguer,  Godin, 
Jussieu,  au  mépris  des  traditions  de  la  Genèse  sur  la 
configuration  du  globe,  déterminaient  géométrique- 
ment la  figure  de  la  terre,  en  mesurant  un  degré  du 
méridien  sous  l'équateur  et  un  autre  sous  les  pôles. 

Tous  ces  grands  hommes  imprimaient  une  impul- 
sion irrésistible  à  leurs  contemporains,  et  forçaient 
le  tiers-état,  la  noblesse  et  même  une  grande  partie 
du  clergé  français,  à  marcher  à  leur  suite  sur  la  voie 
du  progrès,  vers  la  conijuête  d'un  nouvel  ordre  de 
choses.  Le  mouvement  politique,  pour  être  moins 
apparent  que  le  mouvement  religieux,  n'en  était  pas 
moins  réel;  de  toutes  parts  s'organisaient  des  asso- 
ciations secrètes  pour  travailler  au  renversement  de 
la  tyrannie  des  prêtres  et  des  rois  ;  dans  tous  les 
cœurs  se  ranimait  l'amour  sacré  de  la  liberté,  senti- 
ment sublime  dont  les  despotes  avaient  comprimé 
les  élans  depuis  tant  d'années.  Rome  s'émut  de  cette 
tendance  révolutionnaire  des  esprits  ;  et  pour  l'ar- 
rêter. Clément  XII  déclara  la  guerre  aux  sociétés 
secrètes,  et  fulmina  une  bulle  terrible  contre  les 
francs-maçons,  qui  avaient  établi  des  loges  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  France,  dans  les  p  ovinCi'S  hol- 
landaises et  belges,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Sa  Sainteté  défendit,  sous  peine  de  mort,  à  ses 
sujets  de  se  faire  affilier  ou  d'assister  à  une  assem- 
blée de  francs-maçons,  ou  même  d'engager  quel- 
qu'un à  entrer  dans  la  société  proscrite,  ou  seule- 
ment de  prêter  aide,  secours,  conseil  ou  retraite  à 
l'un  de  ses  membres  ;  elle  enjoignit  en  outre  aux 
fidèles,  sous  des  peines  corporelles  très-graves,  de 
dénoncer  ceux  qu'ils  suspecteraient  d'en  faire  parlie 
et  de  révéler  tout  ce  qu'ils  parviendraient  à  connaître 
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touchant  cette  association  liérétique  et  séditieuse. 
Ces  proscriptions,  au  lieu  d'arrêter  l'essor  de  la 
franc-maçonnerie,  contribuèrent  à  lui  donner  un 
élan  extraordinaire,  et  l'Europe  fut  bientôt  couverte 
d'un  nombre  prodigieux  de  loges. 

Les  initiés  prétendent  que  l'institution  de  leur 
ordre  remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée  ;  et  ils 
disent  «  qu'aussitôt  qu'il  y  eut  des  êtres  souf- 
frants, il  y  eut  des  maçons  pour  les  soulager  ; 
qu'aussitôt  qu'il  y  eut  des  hommes  injustes,  des  ma- 
çons se  montrèrent  pour  réparer  les  injustices  ; 
qu'aussitôt  qu'il  exista  des  fourbes  et  des  oppresseurs, 
des  maçons  se  montrèrent  pour  les  combattre  !  » 

Des  commentateurs  ont  placé  le  berceau  de  la 
maçonnerie  dans  le  pays  des  anciens  Iduméens, 
sous  le  règne  du  troisième  roi  des  Israélites,  du  fa- 
meux Salomon,  et  ont  supposé  qu'après  la  construc- 
tion du  fameux  temple  de  Jérusalem,  le  roi  juif  avait 
rassemblé  en  société  tous  les  ouvriers  qui  avaient 
concouru  à  l'édification  du  monument.  D'autres  his- 
toriens placent  les  commencements  de  la  société  au 
temps  des  Pharaons,  à  l'époque  oîi  parut  Moïse; 
quelques-uns  les  font  descendre  dos  templiers  ;  d'au- 
tres encore  déclarent  i[u'ils  doivent  leur  naissance 
aux  \'audois,  aux  Wiclefliles  et  aux  Hussites,  trois 
sectes  protestantes  qui  ont  été  si  violemment  persé- 
cutées par  les  catholiques. 

Parmi  ces  ditïérerites  opinions,  celle  qu'émet  l'ha- 
l)ile  antiquaire  Prestors  paraît  la  plus  vraisemblable. 
Suivant  sa  version,  un  général  romain,  nommé  Car- 
rausius,  chargé  de  faire  la  conquête  de  la  Grande- 
Bretagne,  vers  l'an  287  de  notre  ère,  se  serait  fait 
reconnaître  empereur  des  Iles  Britanniques  par  ses 
légions,  aurait  formé  un  État  indépendant,  aurait 
protégé  les  arts,  surtout  l'architecture,  et  aurait 
mstitué  des  réunions  solennelles  d'architectes  et 
d'ouvriers,  qui  s'appelèrent  frères-maçons,  et  qui 
dès  lors  na  cessèrent  de  former  une  société  organisée 
pour  la  construction  des  principaux  monuments  de 
l'Angleterre. 

Il  prétend  qu'ils  construisirent  en  600  la  cathé- 
drale de  Cantorbéry,  celle  de  Rochester  en  602,  la 
fameuse  église  de  Saint-Paul  en  604,  la  basilique 
de  Saint-Pierre  de  Westminster  en  605,  et  que  vers 
la  fin  du  neuvième  siècle  ils  furent  employés  par 
Alfred  le  Grand  à  reconstruire  les  châteaux  qui 
avaient  été  incendiés  pendant  la  guerre  avec  les  Da- 
nois. Jusqu'en  924,  la  société  des  architectes  et  des 
ouvriers  maçons  continua  ses  utiles  travaux  ;  ce  n'é- 
tait encore  qu'une  association  de  travailleurs.  Cette 
même  année,  le  roi  Athelstan  leur  donna  un  protec- 
teur spécial  dans  son  frère  le  prince  Edwin.  Deux 
ans  après,  il  permit  que  son  frère  se  décorât  du  titre 
de  grand  maître  des  frères-maçons.  Le  chel'-lieu  de  la 
confrérie  établi  dans  la  ville  d'York,  devint  le  centre 
directeur  des  autres  associations  du  même  genre  or- 
ganisées dans  les  diverses  )jrovinccs  de  l'Angleterre, 
et  reçut  la  désignation  de  Grande  Loge. 

De  la  Grande-Bretagne  la  société  passa  en  P'cosse 
dès  l'année  1550;  mais  ce  ne  fut  que  deux  siècles 
plus  tard,  en  1717,  que  la  maçonnerie  prit  un  carac- 
tère de  société  mystérieuse.  Elle  le  dut  surtout  à  son 
grand  maître  Christophe  Wren,  auquel  succédèrent 
Antoine  Sayer  et  Georges  Paync.  Ce  dernier  lit  des 


règlements,  assujettit  les  assemblées' à  des  règles 
fixes,  et  rétablit  le  cérémonial,  qui  s'était  beaucoup 
altéré.  Quoiqu'il  ne  reste  aucune  trace  du  passage 
de  la  corporation  des  architectes  et  des  ouvriers  à 
l'institution  des  maçons  libres  ou  francs-maçons,  il 
est  probalile  que  la  chose  eut  lieu  en  Angleterre  à  la 
suite  des  luttes  entre  le  parti  de  la  démocratie  et 
celui  de  l'absolutisme  sous  les  Stuarts. 

Des  Iles  Britanniques  la  maçonnerie  passa  en 
France,  et  une  loge  anglo-française  fut  installée  à 
Paris  au  commencement  de  l'année  1725.  Un  quart 
de  siècle  ne  s'était  pas  écoulé  que  l'institution  fran- 
chissait les  Alpes,  les  Pyrénées,  passait  le  Rhin  et 
s'implantait  dans  toute  l'Europe. 

Sa  Sainteté,  obligée  de  renoncer  à  l'espoir  d'anéan- 
tir la  maçonnerie,  reporta  toute  son  attention  sur  ses 
propres  affaires,  et  songea  à  grossir  ses  trésors  pour 
mieux  être  à  même  de  corrompre,  sinon  de  combat- 
tre ses  ennemis.  Clément XII,  toujours  à  l'instigation 
de  ses  neveux,  vendit  à  Philippe  V  d'Espagne,  pour 
don  Louis  son  fils,  qui  avait  à  peine  huit  ans,  les 
brefs  qui  élevaient  un  enfant  en  jaquette  à  la  dignité 
d'aichevêque  de  Tolède  et  de  Séville,  et  qui  lui  con- 
féraient le  titre  de  cardinal. 

Néanmoins  cette  nomination  sacrilège  et  cet  acte 
de  lâche  condescendance  pour  le  roi  d'Espagne  n'eu- 
rent pas  les  conséquences  que  la  cour  de  Rome  en 
attendait.  Sa  Majesté  catholique  se  crut  libérée  en- 
vers le  saint-père  par  les  millions  qu'elle  avait  don- 
nés à  sa  famille,  et  ne  se  fit  aucun  scrupule  de 
mettre  à  exécution,  malgré  sa  défense,  le  projet  d'in- 
vasion qu'elle  méditait  depuis  longtemps  pour  met- 
tre sur  la  tête  de  son  second  fds  les  couronnes  de 
Naples  et  de  Sicile. 

Une  guerre  venait  d'éclater  entre  les  diverses 
puissances  de  l'Europe  pour  la  succession  au  trône 
de  Pologne,  devenu  vacant  par  la  mort  de  Frédéric- 
.\uguste.  Le  beau-père  de  Louis  XV,  le  vieux  Sta- 
nislas Leczinski,  réclamait  le  trône  d'où  il  avait  été 
chassé,  comme  un  bien  lui  appartenant,  et  se  faisait 
soutenir  dans  ses  prétentions  par  la  France,  qui  tout 
naturellement  entraînait  dans  son  parti  la  Savoie  et 
l'Espagne.  L'électeur  de  Saxe,  qui  s'était  fait  pro- 
clamer roi  de  Pologne  par  les  états,  cherchait  de  son 
côté  à  se  maintenir,  et  se  faisait  appuyer  par  la  Rus- 
sie et  par  r.\utriche.  Quanta  la  Hollande  et  à  l'.An- 
gleterre,  ces  deux  puissances  restaient  tranquilles 
spectatrices  de  la  lutte. 

Après  deux  années  de  guerre,  Charles  VI  fut  con- 
traint de  signer  le  traité  de  Vienne,  et  de  céder  à 
l'infant  don  Carlos,  second  fils  de  Philippe  V,  le 
royaume  de  Naples,  la  Sicile,  l'île  d'Elbe  et  les  États 
Jegli  Presidi  en  échange  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance,  que  la  cour  de  Rome  réclamait  comme  dé- 
pendances du  saint-siége.  Clément  XII  eut  beau  pro- 
tester contre  les  traités  de  Vienne,  les  puissances 
passèrent  outre,  prirent  possession  des  territoires 
contestés  et  firent  les  échanges. 

Sa  Sainteté  ne  pouvant  appuyer  ses  piétentions 
par  une  armée,  se  soumit  à  la  force,  et  pour  se  con- 
soler de  cet  échec,  se  rabattit  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Elle  envoya  plusieurs  nonces  dans  les 
provinces  de  l'Italie  pour  surveiller  la  conduite  des 
prêtres,  et  donna  mission  à  un  ab-légat  de  passer  en 
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Syrie,  et  de  convoquer  un  concile  provincial  pour  réfor- 
mei'les  abus  qui  s'étaient  introduitsdans  les  couvents. 
Clément  XII  ne  se  borna  pas  à  étendre  sa  sollici- 
tude sur  les  peuples  ignorants,  il  essaya  de  réchauf- 
fer le  zèle  des  nations  européennes  par  des  promo- 
tions dans  la  milice  céleste.  Il  éleva  au  grade  de 
saint  le  bienheureux  jésuite  Jean-François  Rési^is,  la 
béate  Catherine  Flisco,  la  bulle  Julienne  Falconieri, 
le  capucin  Joseph  de  Leonissa,  ainsi  ([uc  le  fanatique 
Vincent  de  Paule,  dont  la  canonisation  avait  déjà  été 
repoussée  par  les  Français  sous  le  dernier  pontificat. 
Du  reste,  l'empressement  de  la  cour  de  Rome  à  en- 
catalogucr  le  fondateur  de  l'ordre  des  missions  parmi 
les  saints,  devint  plus  tard  la  cause  d'un  très-grand 
désappointement,  par  le  singulier  accident  dont  parle 
Grimm  dans  sa  correspondance  avec  Diderot.  Voici 
le  fait  :  En  1659,  Vincent  de  Paule  avait  confié  en 
mourant  un  paquet  cacheté  à  l'un  de  ses  amis,  le 
chef  de  la  famille  d'Argensan,  avec  injonction  de  ne 
l'ouvrir  que  cent  ans  après  sa  mort.  Lorsque  le  terme 
fut  expiré,  M.  de  Paulny,  arrièie-petit-fils  de  d'Ar- 
genson,  brisa  les  cachets  du  dépôt  en  présence  de 
Louis  XV,  et  trouva  une  lettre  de  Vincent  de  Paule, 
par  laquelle  ce  saint  déclarait  qu'il  avait  toujours 
vécu  et  ((u'il  était  [mort  dans  les  opinions  du  soci- 
nianisme  ;  que,  dans  la  conviction  que  cette  doctrine 
serait  universellement  répandue  avant  un  siècle,  il 
voulait  c(ue  sa  profession  de  foi  restât  ignorée  jus- 
qu  à  l'époque  où  il  supposait  que  le  mensonge  aurait 
fait  place  à  la  vérité. 

Amsi,  il  demeura  prouvé  que  Vincent  de  Paule, 
le  fougueux  ennemi  des  jansénistes,  le  coryphée  du 
parti  mohniste,  persécutait  ses  adversaires  pour  le 
seul  plaisir  d'assourir  sa  vengeance,  sans  conviction 
religieuse,  sans  même  avoir  l'excuse  du  fanatisme, 
puisqu'il  ne  croyait  ni  à  la  divinité  de  la  religion  ca- 
tholique, ni  à  l'infaillibilité  des  papes,  ni  même  à 
l'existence  de  Jésus-Christ  ! 

Et  cependant  la  bulle  qui  lui  conférait  les  honneurs 
de  l'apothéose  lui  était  accordée  pour  son  zèle  ortho- 
doxe !  !  !  «  C'est  parce  que  Vincent  de  Paule  n'a  ja- 
mais cessé  d'exhorter  le  roi,  la  reine  et  les  ministres 
à  persécuter  ceux  de  leurs  sujets  qui  étaient  opposés 
à  la  communion  romaine,  que  nous  lui  accordons  son 
brevet  de  saint,  disait  Clément  XII  dans  sa  bulle; 
c'est  pour  le  récompenser  d'avoir  fait  massacrer  ceux 
qui  s'obstinaient  dans  l'erreur  janséniste,  que  nous 
le  rangeons  dans  les  cohortes  de  la  milice  céleste.... 
Car  s'il  est  vrai  que  l'Église  se  refuse  à  verser  le 
sang,  il  faut  dire  néanmoins  qu'elle  tire  un  grand 
secours  de  la  puissance  séculière,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait trop  encourager  les  minisires  des  autelsà  réclamer 
l'appui  des  rois  pour  forcer  les  hérétiques  à  recourir 
aux  remèdes  spirituels  par  la  crainte  des  su|)plices....  » 

Le  Parlement,  qui  n'approuvait  pas  les  doctrines 
sanguinaires  de  la  cour  de  Rome,  supprima  la  bulle 
de  canonisation  de  Vincent  de  Paule,  comme  ten- 
dant à  détruire  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et 
comme  enciiérissant  sur  le  système  des  partisans  do 
l'omnipotence  papale.  Le  cardinal  de  Fleury,qui  jioul- 
ûtre  avait  le  secret  espoir  de  mériter  la 'distinction 
accordée  à  \'incent  de  Paule,  prit  le  parti  du  saint 
contre  le  Parlement,  et  le  réinstalla  au  ciel  de  par  un 


édit  de  Louis  XV.  Les  magistrats  persistèrent  dans 
leur  précédente  décision,  et  pour  la  troisième  fois 
expulsèrent  Vincent  du  paradis.  La  querelle  s'é- 
ciiaulTa;  les  jésuites  s'en  mêlèrent,  écrivirent  des 
volumes  pour  la  défense  du  saint,  et  en  prirent  occa- 
sion pour  attaquer  les  jansénistes  et  même  l'Univer- 
sité. Les  docteurs  de  la  Sorbonne  ripostèrent  vigou- 
reusement et  soulevèrent  les  anciennes  discussions 
relatives  à  la  bulle  Unigenitus.  Comme  taujours,  le 
cardinal  deFleury  intervint,  donna  gain  de  cause  aux 
disciples  d'Ignace  de  Loyola,  et  fit  exiler  les  mem- 
bres de  l'Université  par  ordonnance  du  r6i. 

Au  milieu  de  toutes  ces  disputes,  l'ultraraonta- 
nisme  se  discréditait  de  plus  en  plus  aux  yeux  des 
nations.  En  Hollande,  une  Eglise  qui  s'est  mainte- 
nue jusqu'à  nos  jours  venait  de  donner  le  spectacle 
unique,  à  cette  époque,  d'une  communauté  entière- 
ment catholique  dans  ses  dogmes,  dans  son  rite  et 
dans  sa  discipline,  quoique  séparée  du  saint-siége. 

Codde,  le  vicaire  apostohque  de  ce  pays,  avait  été 
en  butte  aux  poursuites  des  papes,  à  cause  de  ses 
opinions  jansénistes,  et  plusieurs  fois  il  avait  été 
obligé  de  recourir  aux  états  généraux  pour  se  main- 
tenir dans  son  poste,  et  pour  faire  casser  les  bulles 
de  la  cour  de  Rome  qui  le  destituaient  de  ses  fonc- 
tions. Après  sa  mort,  sept  chanoines  d'Utrecht.  éga- 
lement partisans  de  Jansénius,  avaient  persévéré  dans 
leur  révolte  contre  le  saint-siége,  et  de  leur  propre 
autorité  avaient  proclamé  archevêcpje  Steenhoven, 
auquel  succéda  Barchman  Wuytiers,  fougueux  jan- 
séniste qui  donnait  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
évangéliques,  accueillait  avec  une  charité  admirable 
tous  les  proscrits  français  exilés  pour  cause  de  reli- 
gion, et  les  secourait  de  sa  propre  bourse,  quand  le 
parti  appelant  ne  pouvait  leur  faire  passer  des  se- 
cours d'argent. 

A  chaque  élection  d'un  nouveau  prélat  au  siège 
d'Utrecht,  le  titulaire  ne  manquait  jamais  d'adresser 
des  lettres  synodales  au  pontife  régnant  pour  lui  ren- 
dre compte  de  son  élection.  Barchman  Wuytiers  étant 
mort,  son  successeur,  le  prélat  Meindartz,  se  con- 
forma aux  usages  existants,  et  envoya  ses  lettres  à 
Clément  XII.  Sa  Sainteté  y  répondit  par  une  bulle 
d'anathèmes,  ce  qui  n'empêcha  pas  Meindartz  de  con- 
tinuer comme  par  le  passé  les  fonctions  sacerdotales 
et  de  rétablir  l'évêché  de  Harlem,  éteint  depuis  cent 
cinquante  ans. 

Clément  XII  ressentit  un  chagrin  si  violent  de  se 
voir  bravé  par  un  simple  archevêque,  qu'il  en  tomba 
gravement  mtdade.  Ses  neveux  prévirent  que  sa  Bn 
approchait;  ils  se  hâtèrent  de  mettre  les  instants  à 
])ro(it,  volèrent  tous  les  trésors  entassés  dans  le  palais 
(Juirinal,  et  pour  s'assurer  l'impunité,  ils  forcèrent  le 
pontife  moribond  à  signer  une  bulle  de  réhabilitation 
en  faveur  de  Coscia,  en  frappant  de  nullité  la  con- 
damnation qui  avait  été  prononcée  contre  lui.  pour 
ôter  toute  envie  îi  son  successeur  de  sévir  contre  eux. 
L'infâme  Nicolas  Coscia  sortit  du  château  Saint-.\nge, 
fut  réintégré  dans  sa  dignité  de  cardinal  et  d'arche- 
vêcjuc,  et  dans  la  presque  totalité  de  ses  biens. 

yuel([ues  jours  après  avoir  accompli  cette  grande 
iniquité,  le  vieux  pape,  podagre  et  aveugle,  expira  le 
6  février  17W. 
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Par  suite  des  nominations  au  carJinaUit  faites 
sous  les  derniers  pontiiicats,  sur  cinquante-quatre 
membres  du  sacré  collège  qui  entrèrent  en  conclave 
après  la  mort  de  Clément  XII,  on.  comptait  seule- 
ment quatre  cardinaux  espagnols,  trois  français  et 
un  allemand;  la  faction  italienne  était  en  grande  ma- 
jorité. Les  éminences  se  divisèrent  en  deux  coteries: 
celle  des  cardinatix  créés  par  Clément  XI,  par  Inno- 
cent XIII  et  par  Benoit  XIII,  qui  s'intitulait  l'an- 
cien collège,  fct  la  coterie  des  membres  de  nouvelle 
formation,  qu'on  appelait  le  nouveau  collège.  Ces 
deux  partis  présentèrent  successivement  comme  can- 
didats Ruffo,  Uezzonico  et  Firrao;  un  d'eux  obtint 
même  jusqu'à  trente-trois  suffrages.  Il  ne  fallait  plus 
qu'une  voix  pour  plac  r  un  pontife  sur  la  chaire  de 
r,\pôtrc,  lorsque  Prosper  Lambeitini  lit  manquer 
l'élection  par  une  plaisanterie,  en  répondant  à  un  de 
ses  collègues  qui  réclamait  son  vote  et  faisait  valoir 
qu'il  dépendait  de  sa  volonté  de  faire  un  pape,  «  qu'il 
n'était  pas  un  pigeon,  et  ne  voulait  pas  usurper  les 
fonctions  du  Saint-Esprit!  »  Le  rusé  Lambertini  avait 
d'autant  plus  de  raison  pour  ne  pas  donner  sa  voix  au 
candidat,  que  lui-même,  sous  un  air  de  bonhomie. 


briguait  la  papauté.  L'élection  manquée,les  intrigue; 
se  ranimèrent  et  prolongèrent  le  conclave  jusqu'au 
mois  d'aoi!it  ;  encore  fallut-il  l'intervention  des  punai- 
ses, comme  au  dernier  conclave,  bien  plus  que  celle 
du  divin  pigeon,  pour  mettre  les  éminences  d'accord. 

Prosper  Lambertini  jugeant  que  ses  collègues 
étaient  suffisamment  fatigués  des  dél  ats,  louv  adressa 
une  allocution  des  plus  plaisantes,  et  termina  ainsi  : 
«  Pour  en  finir,  si  vous  voulez  un  saint  ponlife, 
prenez  Gotti;  si  vous  désirez  un  habile  pohtique, 
prenez  Aldovrandi;  si  vous  préférez  un  bon  homme, 
prenez-moi  !  »  On  rit  de  la  sortie,  on  passa  au  scru- 
tin, et  trente-quatre  cardinaux,  qui  croyaient  sim- 
plement continuer  une  bouffonnerie,  lai  donnèrent 
leur  voix.  Au  dépouillement  des  votes,  ils  virent  à 
leur  grand  étonneinent  qu'ils  avaient  fait  un  pape; 
mais  il  n'était  plus  temps  de  revenir  sur  un  fait  accom- 
pli ;  elle  17  août  1740,  Prosper  Lambertini  fut  pro- 
clamé souverain  pontife  sous  le  nom  de  Benoît  XIV. 

Le  nouveau  vicaire  de  Jésus-Christ  était  dans  sa 
soixante-cinquième  année.  Il  sortait  d'une  illustre 
famille  de  Bologne.  On  dit  que  dès  sa  jeunesse  il 
avait  porté  ses  regards  ambitieux  sur  le  trône  apos- 
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Voltaire,  le  grand  philosophe,  l'ennemi  implacable  des  prêtres 


tolique,  et  qtie  pendant  toute  sa  vie  il  ne  s'était  pas 
écarté  un  seul  instant  do  la  route  ([u'il  s'était  tracée 
pour  y  parvenir.  Doué  d'un  esprit  actif  et  délié,  d'une 
])i'-nétralion  extraordinaire  et  d'un  génie  observateur, 
il  avait  compris  ([uc  pour  arriver  à  la  liante  fortune 
([u'il  ainbilionnait,  il  devait  mettre  "un  frein  à  ses 
passions  turlmlentes,  se  plonf,'er  dans  les  profon- 
deurs de  la  juris|)nKlence  canoiiiiiue  et  dans  les  es- 
paces imaginaires  des  subtilités  tbéologii[ues.  Ses 
premiers  travaux  lui  valurent  l'amitié  du  célèbre 
avocat  Jusliniani,  qui  le  prit  en  ((ualité  de  clerc; 
plus  tard,  Luraberlini  obtini  lui-même  le  litre  d'a- 
vocat consislorial,  puis  de  promoteur  de  la  foi.  11 
triompha  des  dégoûts  qu'inspirent  aux  esprits  sujié- 
rieurs  les  étude*  lliéologi(jues,  et  composa  sei/.e 
volumes  in-folio  sur  des  matières  eccb'siastiqties. 
Tout  ce  ([lie  cet  épouvantable  eufiintemenl  dut  couler 
de  douloureux  travail  à  la  suine  raison  de  Lamber- 
tini  ])rouve  combien  était  ardente  chez  lui  la  soif  des 
grandeurs.  Un  ton  alTectueux,  des  manières  préve- 
nantes, une  gaieté  comiuunicalive  ol  tue  apparence 


de  franchise  à  lacpielle  personne  ne  pouvait  résister, 
lui  lirent  bientôt  de  nombreux  partisans.  Il  se  lia 
avec  tous  les  hommes  passionnés  comme  lui  pour 
les  sciences,  pour  les  recherches  hi!^t)riques  et  pour 
les  arts.  Il  professait  la  plus  haute  estime  jiour  le 
Père  Montfauion,  savant  bénédictin  qu'il  connut  à 
Rome,  et  qui  disait  de  lui  :  «  qu'il  avait  deux  âmes, 
l'une  pour  les  sciences  ecclésiastiques,  l'autre  pour 
les  connaissances  mondaines.  »  En  etïet,  les  éludes 
théologiques  ipie  faisait  le  jeune  avocat  consislorial 
ne  l'empêchaient  pas  de  cultiver  les  bons  auteurs 
italiens  et  d'orner  sa  mémoire  de  leurs  plus  brillants 
passages.  «  On  me  gronde,  disait-il,  de  ce  qu'il  m'ar- 
rive  d'avoir  de  légers  entretiens  avec  le  Tasse,  le 
Dante  et  l'AriosIc;  mais  ne  sait-on  pas  que  leur 
lecture  est  le  breuvage  délicieux  ipii  m'aiile  à  digé- 
rer la  grossière  substance  des  slupides  docteurs  de 
l'Eglise'/'  Ne  sailon  pas  cpie  ces  poètes  nie  fournis- 
sent de  brillantes  couleurs  à  l'aide  desquelles  je  fais 
jiasser  les  absurdités  de  la  religion?  <• 

La  gaielé  du  jeune  Lambertiui  et  son  prodigieux 
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savoir  le  liient  ilisùngiier  ;\  la  cour  d«  Ck'iiient  XI. 
Sa  Sainteté  !e  nomma  chaufline  de  Saint-Pierre,  en- 
suite évè;|ue,  puis  consulteur  du  saint-ol'lice,  asso- 
cié de  la  congrégation  des  rites  et  canoniste  de  la 
pénitencerie.  Innocent  XIIL  l'éleva  à  la  dignité  d'ar- 
chevêque de  Tliéodosie  in  partibus  ;  Benoît  XIII 
le  nomma  prélat  titulaire  d'Ancône,  et  le  fit  entrer 
dans  le  sacré  collège;  enfin  Clément  XII,  en  1732,  le 
])romut  à  l'archevêché  de  Bologne,  sa  ville  natale, 
où  il  se  fit  de  nombreux  partisans.  On  doit  lui  ren- 
dre cette  justice  qu'il  gouvernait  paternellement  son 
diocèse,  (|u'il  protégeait  les  faibles,  et  qu'en  toutes 
choses  il  était  d'une  tolérance  admir.\ble. 

Devenu  chef  do  l'Eglise,  Lambertini  ne  changea 
rien  à  ses  manières  affectueuses  ;  il  conserva  sa  vertu 
enjouée,  son  esjuit  piquant,  et  ne  se  départit  pas  de 
ses  habitudes  de  tolérance  en  matières  religieuses. 
Cependant  il  était  pape,  et  comme  tel  il  se  trouva 
obligé  de  dominer  les  nations.  Des  sommités  du  \'a- 
tican,  son  génie  jilana  sur  tous  les  royaumes  de  la 
chrétienté,  afin  de  reconnaître  ce  qu'il  était  utile  de 
maintenir  ou  ce  (pi'il  convenait  d'abandonner  pour 
les  intérêts  de  Rome.  Il  remarqua  le  grand  change- 
ment qui  s'était  accompli,  non-seulement  en  Italie 
et  dans  l'Europe  méridionale,  mais  encore  dans  la 
situation  générale  des  affaires  polilitpies  du  Nord;  il 
reconnut  que  parmi  les  puissances  ([ui  réglaient  les 
destinées  du  inonde  chrétien,  la  Russie,  la  Prusse  et 
l'Angleterre  s'étaient  élevées  au  premier  rang  et  pos- 
sédaient une  su|iériorité  marquée  sur  les  royaumes 
catholiques;  il  observa  que  le  bon  sens  pratique, 
le  génie  industriel  et  maritime  de  l'Angleterre  avaient 
vaincu  la  nonchalance  monacale  des  Espagnes  et  la 
poHtique  jésuiti([ue  de  la  France;  que  l'organisation 
énergique  de  la  Prusse  avait  triomphé  de  la  monar- 
chie ultramontaine  de  l'Autiiche,  et  que  le  glaive  de 
la  Russie  menaçait  d'anéantir  l'aristocratie  fanatique 
de  la  Pologne. 

Benoît  XIV  se  convain([uit  que  cette  prépondé- 
rance, quoique  toute  matérielle,  e.vercerait  une  réac- 
tion sur  les  affaires  religieuses  ;  que  la  Russie  ne 
manquerait  pas  d'établir  des  archevêqnes  grecs  dans 
les  provinces-unies  de  la  Pologne;  que  la  Prusse  ne 
se  ferait  jias  faute  de  prêcher  la  révolte  parmi  les 
luthériens  allemands;  que  r.Vngletcrre,  étendant  sa 
domination  sur  les  mers,  arrêterait  les  progrès  des 
missions  catholiques.  Il  comprit  quelles  fautes  énor- 
mes ses  prédécesseurs  avaient  commises  dans  leurs 
tentatives  de  réactions  religieuses  ;  il  reconnut  que  les 
yiersécutions  e.\ercées  par  les  exécrables  jésuites  n'a- 
vaient réussi  qu'à  comprimer  pour  quelques  instants 
le  mouvement  intellectuel  des  masses  ;  il  constata 
<|u'en  France  les  massacres  commandés  par  Louis 
.\1V  et  les  ridicules  querelles  suscitées  par  le  cardi- 
nal de  Fleury,  ministre  de  Louis  XV,  avaient  amon- 
celé tant  de  haines,  qu'il  était  à  craindre  que  leur 
eiplosion  ne  renversât  et  le  trône  et  l'autel;  il  cal- 
cula les  résultats  que  devait  produire  une  littérature 
en  hostilité  avec  les  pouvoirs  despotiques,  attirant  à 
'■lie  tous  les  esprits  et  les  enchaînant  par  les  liions 
indissolubles  de  la  vérité.  Quoii|ue  les  diveises  ten- 
dances des  grands  hommes  de  cette  époque  s'accor- 
dassent fort  peu  entre  elles,  Benoît  XIV  observa  que 
toutes  convergeaient  au  même  centre  d'activité,  au 


même  but,  la  destruction  de  la  royauté  et  de  la  pa- 
j)auté.  En  eU'et,  malgré  la  dilKrence  de  leurs  idées 
et  de  leurs  sentiments,  les  partisans  de  la  réforme 
religieuse  qui  combattaient  l'omnipotence  de  Rome, 
et  les  chefs  du  parti  philosophique  qui  se  plaçaient 
en  opposition  formelle  avec  la  monarchie,  combi- 
naient leur  double  mouvement  et  imprimaient  une 
force  extraordinaire  à  cette  tendance  une  et  multiple. 

Sa  Sainteté,  en  étudiant  ces  divers  symptômes, 
reconnut  que  l'humanité  accomplissait  un  grand  tra- 
vail, (jue  les  peuples,  fatigués  de  courber  la  tête,  se 
préparaient  à  revendiquer  leurs  droits  méconnus,  et 
que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  les  prêtres  el 
les  rois  auraient  à  compter  avec  les  nations. 

Dans  cette  prévision,  Benoît  XIV  résolut,  pour 
sauver  la  nef  de  saint  Pierre,  de  suivre  une  route 
toute  différente  de  celle  de  ses  prédécesseurs,  et  de 
travailler  à  rendre  la  religion  vénérable,  en  réfor- 
mant les  abus  (jui  existaient  dans  le  clergé.  D'abord 
il  songea  à  soumettre  les  jésuites  à  la  discipline  ec- 
clésiasti([ue  et  à  restreindre  leurs  privilèges.  Il  fit 
reprendre  l'afl'aire  du  culte  chinois,  et  rendit  la  bulle 
«  Ex  quo  singulari,  )^  dans  laquelle  il  rappela  tou- 
tes les  phases  de  ce  long  procès  depuis  les  pre- 
mières décisions  de  la  congrégation  de  la  propa- 
gande. Il  annula  les  concessions  arrachées  au  légat 
Mezzabarba,  et  prescrivit  une  formule  de  serment  à 
prêter  par  les  missionnaires,  afin  qu'il  ne  prît  plus 
fantaisie  aux  bons  Pères  de  s'affranchir  de  l'obéis- 
sance qu'ils  devaient  au  saint-siége.  Il  agit  avec  la 
même  rigueur  à  l'égard  des  ecclésiastiques,  et  entre- 
prit de  soumettre  tous  les  prêtres  de  la  chrétienté  à 
son  autorité,  depuis  le  simple  diacre  jusqu'à  l'or- 
gueilleux évoque. 

Il  faut  dire  que  ce  despotisme  était  en  opposition 
avec  la  doctrine  des  apôtres,  particulièrement  avec 
celle  de  saint  Paul,  qui  reconnaît  aux  prélats  le  droit 
de  juridiction  absolue  dans  leurs  diocèses.  Néanmoins 
Benoît  XIV  passa  outre  :  contradictoirement  à  cette 
doctrine,  il. leur  défendit  de  se  livrer  aux  actes  de 
leur  ministère  sans  lui  en  avoir  référé;  et  pour  sou- 
tenir ces  empiétements,  il  composa  un  ouvrage  inti- 
tulé «  Synode  diocésain,  »  où  il  exaltait  la  papauté  et 
abaissait  l'épiscopat.  Cette  conduite  envers  des  pré- 
lats inoff'ensifs  démontre  que  si  les  circonstances 
eussent  été  différentes,  et  avaient  favorisé  Benoit  XIV, 
il  eût  traité  les  peuples  et  les  rois  comme  il  traitait 
les  évoques.  Mais  il  n'osait  pas  exposer  la  barque  pon- 
tificale à  périr  au  sein  de  la  tourmente  révolutionnaire 
([ui  lui  paraissait  imminente,  et  il  ne  voulait  pas 
qu'elle  fût  démâtée  par  les  souverains  qui  ])arais 
salent  désireux  de  la  traîner  à  leur  remorque. 

Loin  de  faire  du  despotisme  à  l'égard  des  peuples, 
il  affecta  d'être  opposé  à  la  bulle  Unigenitus.  Pour 
ga'..;ner  la  faveur  des  potentats,  il  parut  se  mettre  en 
dehors  du  cercle  diplotnatique  continental,  et  flatta 
les  prétentions  de  tous  les  souverains;  il  eut  même 
soin  d'observer  une  modeste  neutralité  dans  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche,  qui  venait  d'éclater  à  la 
mort  de  Cliarles  VI,  et  à  latjuelle  les  diverses  puis- 
sances de  l'Europe  prenaient  une  part  plus  ou  moins 
active.  Un  pontife  moins  éclairé  se  fût  mêlé  de  cetti' 
sanglante  querelle,  et  les  foudres  du  Vatican  eussent 
tonné  sur  la  tète  du  candidat  repoussé  par  le  saint- 
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siépe.  Benoît  XIV,  en  politicjuc  habile,  se  contenta 
d'assister  au  spectacle  de  cette  lutte,  sans  prendre 
parti  ni  pour  le  duc  Charles-Albert  de  Bavière,  que 
les  électoui-s  avaient  proclamé  empereur  sous  le  nom 
de  Charles  \'II,  ni  pour  la  jeune  Marie-Thérèse,  fille 
du  monarque  dél'unt,  qui  avait  été  instituée  [jar  son 
père  l'héritière  de  ses  Etats.  Le  pape  lit  comme 
Moise  sur  le  mont  Horeb,  il  tint  ses  bras  élevés  vers 
le  ciel,  pendant  que  les  armées  s'exterminaient  dans 
les  provinces  autrichiennes.  Il  livra  passage  indis- 
tinctement aux  troupes  de  Marie-Thérèse,  aux  Es- 
pagnols, aux  Napohtains,  et  leur  permit  même  de 
s'établir  sur  le  territoire  des  Êt;its  ecclésiastiques.  Il 
est  vrai  qu'après  la  guerre.  Sa  Sainteté  n'oublia  pas 
de  se  faire  allouer  de  fortes  indemnités  par  les  par- 
ties belligérantes  pour  le  séjour  quelles  avaient  fait 
sur  ses  domaines. 

Jja  paix  rétablie,  il  chercha  à  capter  la  bienveil- 
lance de  Marie-Thérèse;  et  pour  établir  la  bonne 
harmonie  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne, 
il  supprima  le  patriarcat  d'Aquilée,  suppression  ré- 
clamée par  l'impératrice-reine,  malgré  la  vive  oppo- 
sition des  Vénitiens,  et  l'autorisa,  suivant  le  désir 
qu'elle  en  manifestait,  à  tolérer  le  culte  protestant 
dans  ses  États.  «  C'est  un  grand  bien,  écrivait-il  à 
ce  sujet,  de  chercher  à  ramener  les  luthériens  à  la 
religion  catholique,  non  point  en  employant  le  glaive, 
ainsi  cpie  le  pratiquaient  quelques-uns  de  nos  pré- 
décesseurs, mais  par  la  persuasion  et  par  la  douceur.  » 

Dans  sa  sollicitude  pour  les  mesures  conciliatrices, 
Benoît  recherchait  l'amitié  des  princes  italiens,  et 
l'achetait  même  par  des  concessions  importantes, 
contre  l'opinion  des  membres  du  sacré  collège.  C'est 
ainsi  qu'il  consentit  à  la  ratification  du  concordat 
conclu  sous  le  pontificat  de  Benoît  XIII  avec  ^'ictor- 
Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  que  Clément  XII  avait 
annulé  comme  contraire  aux  immunités  ecclésiasti- 
ques, et  qui  concédait  au  gouvernement  de  ce  prince 
le  droit  de  ne  point  être  gêné  dans  ses  opérations 
fiscales  par  une  puissance  ecclésiastique  étrangère, 
de  soumettre  les  prêtres  à  la  juridiction  séculière,  de 
nommer  à  tous  les  évèchés  vacants,  et  de  défendre 
la  publication  des  décrets  de  la  cour  de  Rome,  sans 
une  autorisation  préalable  du  souverain.  Sa  Sainteté 
accorda  également  à  don  Carlos,  le  nouveau  roi  des 
Deux-Siciles,  plusieui-s  privilèges  qu'il  demandait, 
entre  autres  l'abrogation  de  l'observance  d'un  grand 
nombre  de  fêtes  f[ui  gênaient  le  commerce  ;  plus  tard 
cette  abrogation  fut  étendue  à  tous  les  Etats  catho- 
liques. Par  reconnaissance,  don  Carlos,  le  fils  de  Phi- 
lippe V  d'Espagne,  le  chef  de  cette  race  des  Bourbons 
de  Naples,  qui  a  régné  pendant  plus  d'un  siècle,  pour 
le  malheur  des  ))euples,  vint  en  personne  rendre  hom- 
mage de  ses  Etats  à  Benoit  XIV,  et  baiser  ses  sandales. 

Le  pape  montra  encore  une  déférence  toute  particu- 
lière pour  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  ce  souverain  bol 
esprit  qui  publiait  l'.Vnti-Machiavel  dans  le  moment 
même  où  il  mettait  en  pratique  les  maximes  despoti- 
ques de  ce  livre;  il  l'autorisa  à  pounoir  aux  évèchés 
de  la  Silésie,  pays  cutholiipe  qu'il  venait  de  conqué- 
rir sur  l'Autriche,  (iomme  Sa  Majesté  pnissienne 
ne  se  souciait  pas  d'avoir  dans  ses  Etats  dos  ]>rêlres 
trop  habiles,  elle  présenta  pour  successeurau  cardinal 
Zinzindorf,  dans  le  siège  de  Breslau,  un  sujet  prescpie 


idiot  ;  Benoît  ferma  les  yeux  sur  la  chose  et  ratiiia  la 
nomination  du  prélat  imbécile.  Cet  acte  de  condes- 
cendance rapporta  au  chef  de  l'Église  une  grosse 
somme  d'argent  et  de  riches  présents  qui  lui  furent 
offerts  par  la  margrave  tie  Bareith,  sœur  du  roi,  qui  fit 
tout  exprès  le  voyage  de  Rome  pour  apporter  l'argent. 

Cette  tactique  de  tolérance  et  de  conciliation  réus- 
sit à.  merveille  au  souverain  pontife  el  lui  valut  l'a- 
mitié de  tous  les  princes  de  l'Europe;  l'impératrice 
de  Russie,  Elisabeth,  le  nommait  le  Sage;  le  roi  de 
Portugal  lui  écrivait  sur  le  pied  de  la  plus  intime 
amitié;  le  sultan  Mahmoud  le  faisait  comjilimenter 
par  les  ambassadeurs.  El  c'était  chose  curieuse  que 
d'entendre  un  pape  dire  à  un  cardinal:  «  Ce  bon  Turc 
m'a  fait  dire  les  choses  du  monde  les  plus  aimables 
par  le  marquis  de  Maio.  »  Mais  de  tous  les  hommages 
que  sa  politique  sut  lui  attirer,  ceux  qui  le  falèrent 
davantage  furent  sans  contredit  ceux  de  Voltaire. 

Le  grand  écrivain  avait  eu  sa  tragédie  du  fonatwjn^ 
refusée  par  la  censure  ;  il  lui  parut  plaisant  de  récla- 
mer l'appui  du  pape  pour  sa  pièce,  et  de  la  dédier 
au  successeur  des  Boniface  Vil,  des  Jean  XXIII  et 
des  Pie  V;  Lambertini  trouva  piquant  et  utile  de 
soutenir  la  papauté  chancelante  avec  le  bras  qui  lui 
avait  porté  de  si  terribles  coups,  et  accepta  la  dédi- 
ciice.  Le  philosophe  se  mit  alors  en  commerce  de 
courtoisie  avec  le  chef  de  l'Église,  pour  faire  enra- 
ger la  faction  dévote  qui  le  jjersécutait;  le  saint-père 
répondit  aux  lettres  du  philosophe,  aiin  de  se  faire 
un  allié  de  l'écrivain  qui  passait  pour  la  lumière  du 
siècle.  Ils  s'entre-cajolèrent  ainsi  de  leur  mieux; 
Voltaire  assaisonna  ses  éloges  de  tout  le  sel  de  son 
esprit;  Benoît  mit  dans  les  siens  toute  l'onctueuse 
adresse  d'un  vicaire  de  Dieu.  Mais  dans  ce  genre 
d'escrime  le  prêtre  devait  l'emporter  sur  le  poète.  Au 
don  du  manuscrit  de  la  tragédie  de  Mahomet,  Sa 
Sainteté  répondit  par  l'envoi  d'une  admirable  mé- 
daille frappée  à  son  effigie.  Arouel  de  "N'oitaire,  l'é- 
ctivain  philosophe,  l'antagoniste  de  l'Eglise  romaine, 
se  laissa  séduire  par  la  vanité,  et  entonna  l'éloge  des 
vertus  et  des  talents  du  jiolitique  Ijarabertini,  dans 
ses  odes  qui  furent  répétées  d'un  pAle  à  l'autre.  Par 
réciprocité,  le  pontife  prit  la  tragédie  du  Fanatisme 
sous  sa  protection,  fit  lever  l'interdit  de  la  censure 
et  obtint  qu'elle  fût  jouée  à  Paris.  Tonte  l'Enrope 
applaudit  à  la  philosophie  d'un  pape  qui  paraissait 
établir  une  distinction  entre  la  religion  et  le  fanatisme. 

Benoit  XIV  méritail-il  réellement  le  respect  et  1 1 
vénération  dont  l'entouraienlses  contemporains'.'  Nul 
n'oserait  l'allirmer.  L'histoire  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
la  surface  des  choses;  avant  de  rendre  nn  jugement, 
il  faut  que  son  regard  investigateur  pénètre  dans  les 
])lus  profonds  replis  de  l'àiuc  de  celui  sur  lequel  elle 
est  appelée  à  prononcer.  Or,  on  ne  saurait  disconve- 
nir que.  sous  le  nia.stpio  de  tolérance  dont  Recouvrait 
Lambertini,  le  prêtre  ne  j>erçàt  toujours,  f^n  cflet, 
on  voyait  à  la  cour  de  Borne  les  mandataires  des 
souverains  protestants  se  ])resser  avec  enthousiasme 
autour  d'un  pontife  qui  maintenait  en  viguenr  les  dé- 
crets et  les  anathèmes  lancés  ]>ar  ses  prédécesseurs 
contre  les  communions  dissidentes.  I>es  .\nglais  sur- 
tout altluaient  en  Italie,  pour  admirer  avec  quelle  ex- 
quise urbanité  le  pape  les  excommuniait,  et  avec 
(pielle  grAce  charmante  il  les  damnait;  et  ces  insu- 
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laires,  captés  par  son  adresse,  ne  tarissaient  pas  d'é- 
loges sur  son  amour  pour  les  beaux- arts  et  sur  l'a- 
ménilé  de  ses  manières. 

Il  n'est  point  extraordinaire  que  ce.  concert  di^ 
louanges  ait  influé  sur  le  jugement  des  auteurs  con- 
temporains qui  ont  écrit  sur  Benoît  XIV.  Presque 
tous  affirment,  et  fort  sérieusement,  que  le  pape  vou- 
lait concilier  ce  qui  est  inconciliable,  mettre  en  har- 
monie le  catholicisme  et  la  philosophie,  l'amour  de 
la  science  et  les  doctrines  cjui  bi'alilient  l'ignorance, 
la  philanthropie  et  la  cruelle  Inquisition;  mais  une 
preuve  évidente  que  le  souverain  pontife  ne  faisait 
que  subir  la  loi  de  la  nécessité,  et  qu'il  n'était  nulle- 
ment de  bonne  foi  dans  sa  conduite,  c'est  la  tentative 
qu'il  fit  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  pour  mainte- 
nir les  prétentions  du  saint-siége  sur  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  ainsi  que  sur  l'île  de  Corse. 

Comme  les  intérêts  politiques  des  puissances  ne 
pouvaient  s'accommoder  des  réclamations  de  la  cour 
de  Rome,  les  ambassadeurs  furent  éconduits,  et  Sa 
Sainteté  fut  contrainte  de  dissimuler  la  douleur  que 
lui  causait  cet  échec. 

Benoît  XIV  était  d'ailleurs  puissamment  engagé  à 
la  soumission  par  des  événements  qui  ne  tendaient 
rien  moins  qu'à  renverser  le  christianisme  ;  tous  les 
esprits  fermentaient  en  Europe  et  principalement  en 
France,  où  les  luttes  du  Parlement  et  du  clergé  con- 
tinuaient plus  violentes  que  jamais. 

Le  saint-père,  dans  cette  occurrence,  jugea  qu'il 
n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  rapprocher 
de  la  société  des  jésuites,  et  de  s'en  servir  comme 
d'un  boulevard  pour  arrêter  les  empiétements  des 
souverains,  sans  toutefois  s'avouer  le  protecteur  d'un 
ordre  qui  était  en  exécration  clans  tous  les  pays,  it 
dont  il  avait  lui-même  blâmé  les  écarts.  Les  disciples 
de  Loyola  se  tenant  pour  satisfaits  de  ce  patronage 
caché,  rentrèrent  dans  la  lice,  et  apportèrent  une  telle 
■jnimosité  dans  leuis  attaques  contre  le  Parlement, 
qu'on  dut  craindre  un  instant  que  la  France  ne  se 
partageât  en  deux  factions  et  ne  donnât  l'aflligeant 
spectacle  d'une  nouvelle  guerre  religieuse.  Heureu- 
sement le  danger  que  courait  la  patrie  fit  ouvrir  les 
yeux  aux  hommes  avancés  de  répo([ue  qui  désa- 
vouaient les  emportements  dont  la  religion  était  le 
prétexte;  ils  se  déterminèrent  à  former  une  associa- 
tion pour  arrêter  l'ellervescence  de  l'ultramontanis- 
me,  et  pour  écraser  l'hydre  du  fanatisme,  (jui  cher- 
chait à  relever  ses  mille  têtes.  Celte  société  était 
d'autant  plus  redoutable  pour  le  clergé,  (pie  la  diversi- 
té qui  régnait  entre  les  talents  de  ses  différents  mem- 
bres la  rendait  plus  propre  à  atteindre  le  but  qu'elle 
s'était  proposé.  Jamais  une  plus  noble,  une  plus 
sainte  entreprise  n'avait  été  conçue  par  des  hommes  ; 
c'était  une  glorieuse  croisade  des  plus  grands  génies 
de  l'Europe,  dirigée  contre  l'Eglise,  contre  la  royauté, 
contre  les  nobles,  contre  les  riches,  contre  les  moines, 
contre  tous  les  misérables  suppôts  du  despotisme. 

Buffon,  J.  J.  Rousseau,  Diderot,  d'.Alembert,  Du- 
clos,  Gondillac,  Helvétiuset  d'autres  encore,  s'élancè- 
rent dans  l'arène  philosophique,  au  cri  de  guerre  de 
Voltaire  :  "  Ecrasons  l'infâme  !  »  Avec  eux,  tous  les  hom- 
mes doués  de  quelque  énergie  répétèrent  :  «  Guerre  à 
l'ïlgllse,  guerre  au  trône,  guerre  aux  prêtres,  guerreaux 
rois  !  et  se  rangèrent  sous  les  bannières  des  [ihilosophes. 


Diderot,  qui  déjà  avait  conçu  le  projet  gigantesque 
de  l'Encyclopédie,  coramunii{ua  ses  pensées  aux  jeu- 
nes écrivains  qui  suivaient  son  impulsion,  les  anima 
du  feu  sacré  ([ui  brûlait  sa  grande  âme,  et  les  déter- 
mina à  concourir  avec  lui  à  l'édification  d'un  monu- 
ment où  toutes  les  nations  devaient  venir  chercher  la 
vérité.  D'Alembert,  dont  le  nom  brillait  également 
du  plus  vif  éclat  dans  la  carrière  des  sciences,  s'as- 
socia à  l'œuvre  de  Diderot,  et  le  seconda  pour  la  di- 
rection des  immenses  travaux  du  Dictionnaire  en- 
cyclopédique. Bulïon,  le  célèbre  naturaliste,  ne  resta 
pas  en  arrière  du  mouvement,  et  donna  à  la  France 
son  premier  volume  de  l'histoire  naturelle,  qui  ren- 
fermait une  géogonie  nouvelle,  où  l'autorité  de  la 
Genèse  était  entièrement  mécounue.  Les  jésuites  ton- 
nèrent contre  cette  œuvre  et  la  firent  condamner  au 
moyen  des  créatures  qu'ils  avaient  dans  le  Parlement 
et  dans  la  Sorbonne.  Le  grand  naturaliste  garda  le  . 
silence,  et  pour  éviter  le  sort  de  Galilée ,  il  parut  se 
soumettre  à  la  censure  dont  il  était  l'objet. 

Dans  le  même  temps,  Diderot  achevait  sa  fameuse 
«  Lettre  sur  les  aveugles,  à  l'usage  de  ceux  qui  ne 
voient  pas;  »  et  pour  cette  publication  était  renfermé 
dans  le  donjon  de  Vincennes.  L'illustre  Montesquieu, 
qui  venait  également  de  terminer  son  grand  ouvrage 
de  «  l'Esprit  des  Lois,  »  se  trouvait  en  butte  aux 
persécutions  des  gens  du  roi  et  de  l'Église.  Cepen- 
dant tous  les  efforts  du  parti  prêtre  étaient  impuis- 
sants pour  arrêter  les  progrès  des  lumières.  Non- 
seulement  les  philosophes  cherchaient  à  initier  la 
nation  à  leurs  idées  de  réfornjes  sociales  par  leurs 
écrits,  mais  ils  s'appliquaient  encore  à  faire  passer 
leurs  opinions  dans  les  masses  par  la  puissance  delà 
parole.  Tous  se  faisaient  gloire  et  honneur  de  visiter 
et  de  recevoir  les  artistes,  les  commerçants,  les  ou- 
vriers. Ils  péroraient  dans  les  réunions  avec  une  ex- 
trême urbanité;  attaquaient  la  religion  avec  une  iro- 
nie fine,  légère  et  accablante,  que  Voltaire  avait  mise 
à  la  mode;  frondaient  les  actes  du  gouvernement  et 
les  vices  des  institutions  monarchiques  avec  une  sa- 
gacité qui  prévenait  toute  réplique;  indiquaient  les 
remèdes  à  employer  pour  soulager  les  maux  de  l'hu- 
manité, et  les  mesures  à  prendre  afin  d'adoucir  le  sort 
des  classes  laborieuses.  L'incrédulité  religieuse  sur- 
tout se  propageait  avec  une  merveilleuse  rapidité, 
grâce  à  une  foule  d'écrits  fort  remarquables,  tt  aux 
persécutions  dirigées  contre  leurs  auteurs.  Le  célè- 
bre médecin  Julien  Offray  de  la  Mettrie  avait  él(' 
banni  de  France  pour  son  ouvrage  inatulé  <>  Histoire 
naturelle  de  l'âme,  »  où  il  renversait  toutes  les  bases 
du  catholicisme;  puis  chassé  de  la  Hollande,  où  il 
s'était  réfugié,  pour  sa  publication  de  «  L'homme 
machine;  »  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  continuer 
ses  travaux  sur  le  matérialisme,  non  plus  que  le  mar- 
quis d'Argens,  réfugié  comme  lui  à  Berlin  pour  ses 
«  Lettres  juives.  » 

Une  des  choses  qui  avaient  plus  particulièrement 
contribué  à  déconsidérer  la  religion,  était  le  testa- 
ment d'un  prêtre  de  la  Champagne,  nommé  Jean 
Meslier,  curé  d'Estepigny,  dont  les  encyclopédistes 
répandaient  les  copies  par  milliers  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces.  Cet  ecclésiastique,  à  son  lit  de 
mort,  avait  fait  une  sorte  d'amende  honorable,  de- 
mandant pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d'avoir  aidé 
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à  la  propagation  d'une  religion  d'imposture,  et  for- 
mulant contre  le  catholicisme,  contre  les  prêtres,  les 
évê([ues  et  les  papes,  les  accusations  les  plus  violentes. 
Un  autre  jirètre,  entraîné  par  l'exemple,  l'abbé  de 
l'rades,  fit  plus  encore  que  le  curé  Meslier;  il  com- 
battit les  noires  cohortes  de  l'Kglise  au  milieu  même 
de  leur  empire;  il  soutint  publiquement  à  la  Sor- 
bonne  une  thèse  dans  laquelle,  à  la  faveur  des  sub- 
tilités de  l'école,  il  déclara  que  la  révélation  était 
inadmissible  comme  base  de  la  religion,  désavouant 
l'inégalité  des  conditions  au  nom  de  la  raison,  et  llé- 
trissant  énergi({uement  les  maximes  gouvernemen- 
tales sur  les(pielles  re[(0sait  l'organisation  sociale.  Iji 
cour,  le  clergé  et  le  Parlement  furent  épouvantés  d'une 
attaque  aussi  vive  et  aussi  directe.  Les  magistrats  se 
réunirent  aux  prêtres  pour  frapfier  l'abbé  de  l'rades. 
et  le  décrétèrent  de  prise  de  corps.  Heureusement  il 
parvint  à  gagner  la  frontière  et  put  se  réfugier  à  Iterlin, 
qui  était  devenu  le  rendez-vous  des  écrivains  fran(;ais 
■victimes  de  l'intolérance  religieuse  ou  du  despotisme 
monarchique.  Prêtres  et  rois,  les  fléaux  de  l'humanilé! 


Diderot  et  d'.Membert,  sans  paraître  le  moins  ilu 
monde  effrayés  de  ces  rigueurs,  poursuivaient  acti- 
vement la  mission  ([u'ils  s'étaient  imposée,  et  pu- 
bliaient les  deux  )iremiers  volumes  du  Dictionnaire 
encyclopédique.  Celte  apparition  fut  saluée  par  les 
applaudissements  de  la  France,  et  aussi  par  les  cla- 
meiu's  furibondes  des  jésuites.  Le  clergé  se  forma- 
lisa des  doctrines  matérialistes  enseignées  dans  l'ar- 
ticle «  Ame,  <•  et  déféra  l'ouvrage  à  la  censure;  îe 
gouvernement,  de  son  côté,  s'offensa  de  l'article  ><  Ad- 
ministration, »  qui  semblait  lui  dicter  des  préceptes, 
et  autorisa  les  poursuites  contre  l'Encyclopédie. 

L'ouvrage  fut  d'abord  supprimé  par  arrêt  du  con- 
seil ;  et  un  moment  l'on  crut  (pie  Diderot  allait  re- 
tourner au  donjon  de  Vincennes,  mais  il  n'en  fut  rien. 
L'n  caprice  de  la  mai(pii>e  de  Pompadour,  lavoritc 
de  Louis  X\',  changea  les  destinées  du  Dictionnaire 
encyclopédi([ue  :  la  supjjiession  de  l'ouvrage  fut  con- 
sidérée comme  un  acte  de  lâcheté  ;  Diderot  et  d'A- 
lemberl  devinrent  en  graïul  honneur  à  la  cour,  et  eu- 
rent l'autorisation  de  poursuivre  leurs  travaux.  Ce  fut 
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inutilement  que  le  nonce  apostolique  intervint  au  nom 
de  Benoit  XIV  pour  maintenir  l'arrêt  du  conseil.  La 
favorite  ["emporta  sur  le  pape;  Sa  Majesté  signilia 
au  lé^'at  apostolii[ue  qu'elle  n'intenterait  aucune  pour- 
suite contre  les  philosophe^,  et  qu'elle  les  couvrirait 
au  besoin  de  sa  protection,  ainsi  ([ue  les  francs-maçons. , 

Pour  la  seconde  fois  la  maçonnerie  venait  d'eue 
frappée  de  bulles  terribles  et  d'excommunications  ma- 
jeures par  Benoît  XIV,  (jui  s'était  cependant  fait  af- 
filier à  la  loge  des  frères  maçons  de  Rome  pour  con- 
naître les  secrets  de  l'ordre.  Mais,  en  dépit  des  foudres 
pontificales,  l'association  était  parvenue  en  France  à 
un  très-haut  degré  de  prospérité.  Elle  avait  pour 
grand  maître  un  prince  du  sang,  le  duc  de  Bourbon, 
comte  de  Clermont,  et  comptait  dans  son  sein  un  cer- 
tain nombre  de  seigneurs  de  la  cour,  qui  formaient 
un  atelier  sous  le  titre  de  Loge  de  la  chambre  du  roi. 
Des  chapitres,  des  conseils,  des  tribunaux  maçonni- 
ques s'organisèrent  ensuite  à  Paris  et  dans  toutes  les 
provinces  de  la  France,  et  secondèrent  le  mouvement 
intellectuel  imprimé  à  la  nation  par  les  philosophes. 

Parmi  les  principes  que  les  réformateurs  cherchaient 
à  établir,  il  en  était  un  dont  l'adoption  devenait  de 
jour  en  jour  plus  impérieuse,  vu  le  mauvais  état  des 
finances  :  c'était  l'égale  répartition  des  impôts  sur 
tous  les  citoyens.  Louis  XV,  qui  espérait,  en  étendant 
cette  utile  mesure  sur  les  membres  du  clergé,  faire 
entrer  dans  ses  coures  des  sommes  énormes,  païut 
céder  à  l'opinion  publique,  et  chargea  le  contrôleur 
général  Machault  de  prendre  ses  dispositions  pour 
faire  concourir  tous  les  ordres  privilégiés  au  paye- 
ment des  taxes.  Les  prêtres  crièrent  au  scandale,  au 
sacrilège,  et  refusèrent  de  restituer  la  plus  légère  par- 
celle des  richesses  qu'ils  avaient  extorquées  à  la  cré- 
dulité des  peuples.  Pour  les  mettre  à  la  raison,  un 
arrêt  du  conseil  défendit  tout  nouvel  établissement 
de  chapitres,  de  collèges  ou  de  couvents,  sans  une 
permission  expresse  du  roi,  et  interdit  aux  gens  de 
main  morte  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  ou  de  re- 
cevoir ni  fonds,  ni  maisons,  ni  rentes,  sans  autorisa- 
tion des  gouverneurs  des  provinces.  Lesévêques  s'as- 
semblèrent dans  le  but  d'arrêter  l'effet  d'une  loi  qui 
menaçait  de  les  ramener  aux  vertus  de  la  primitive 
Église,  protestèrent  contre  le  décret  royal,  et  adres- 
sèrent des  remontrances  à  Sa  Majesté. 

Le  roi  répondit  aux  prélats  par  l'envoi  d'un  édit 
qui  frappait  les  biens  de  l'Église  d'un  impôt  de  plu- 
sieurs millions,  et  qui  enjoignait  aux  bénéficiers  de 
donner,  dans  le  plus  bref  délai,  un  étal  de  leurs  re- 
venus. Devant  l'imminence  du  péril,  tous  les  prêtres 
se  rallièrent  à  la  société  de  Jésus;  ils  menacèrent  de 
soulever  le  fanatisme  des  populations  ignorantes  con- 
tre Louis  XV  et  la  favorite,  et  parvinrent  à  intimider 
la  cour.  Avarice  et  cupidité  sacerdotale  ! 

Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  l'un 
des  principaux  membres  de  la  compagnie  des  jésui- 
tes, ecclésiastique  altier,  opiniâtre,  implacable,  réso- 
lut d'attacher  son  nom  à  une  persécutio-n  religieuse, 
et,  de  concert  avec  les  rèvércuds  disciples  d'Ignace 
de  Loyola,  il  forma  le  projet  d'établir  en  France  des 
tribunaux  d'In(juisition,  sur  le  plan  de  ceux  qui  exis- 
taient en  Espagne.  Les  bons  l'ères  étaient  trop  ha- 
Lilea  jwur  procéder  brutalement,  en  exigeant  des  con- 
versions subites  par  la  terreur  des  supplices,   ainsi 


qu'on  le  pratiquait  dans  la  péninsule  hispani([ue  sous 
le  successeur  de  l'odieux  Philippe  V.  Ils  imaginèrent 
de  faire  l'essai  d'un  nouveau  code  sur  les  prétendus 
hérétiques  jansénistes,  et  soumirent  leur  plan  d'atta- 
que à  Benoît  XIV,  qui  y  donna  son  entière  appro- 
bation. Les  èvêques,  les  chefs  d'ordres,  ainsi  que  la 
plupart  des  curés,  feignirent  de  croire  que  le  jansé- 
nisme était  à  la  veille  de  reparaître  plus  terrible  que 
jamais,  et  réclamèrent  à  l'autorité  séculière  les  moyens 
de  le  terrasser.  Sur  le  refus  du  gouvernement  d'en- 
trer dans  les  voies  de  rigueur,  Christophe  de  Beau- 
mont  voulut  se  faire  justice,  il  destitua  la  supérieure 
de  l'hôpital  général  de  Paris,  sous  prétexte  d'opposi- 
tion à  la  constitution  Unigenitus,  et  la  remplaça  par 
une  religieuse  dévouée  aux  jésuites,  qui  passait  pour 
être  la  maîtresse  de  l'archevêque.  Le  Parlement  accusa 
le  prélat  d'usurpation  de  pouvoirs  sur  les  attributions 
du  conseil  administratif  de  la  ville  de  Paris,  et  voulut 
réintégrer  la  supérieure  dans  sa  dignité.  Les  jésuites 
accusèrent  à  leur  tour  les  magistrats  de  soutenir  l'hé- 
résie, et  les  signalèrent  à  la  vindicte  des  dévots  ;  le  roi 
intervint  dans  la  querelle,  mais  avec  mollesse;  il  ne  sut 
prendre  aucun  parti,  et  laissa  les  choses  s'envenimer 
davantage.  Christophe  de  Beaumont,  satisfait  du  ré- 
sultat de  sa  première  épreuve,  se  détermina  à  frapper 
un  second  coup  qui  devait  atteindre  tous  les  incré- 
dules à  la  fois;  il  ordonna  aux  curés  de  la  capitale  de 
refuser  les  sacrements  et  même  la  sépulture  en  terre 
sainte  à  ceux  qui  ne  produiraient  pas  un  billet  de 
confession  d'un  prêtre  orthodoxe. 

Le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont,  ancien  renégat 
janséniste,  nommé  frère  Bouettin,  se  montra  l'un  des 
plus  fougueux  séides  de  l'archevêque  de  Paris.  Une 
des  premières  victimes  de  ce  fanatique  fut  le  célèbre 
professeur  Coffin,  recteur  de  l'Université,  qui  avait 
illustré  son  passage  dans  cette  haute  dignité  par  l'é- 
tablissement de  l'instruction  gratuite.  Ce  vieillard  oc- 
togénaire, ancien  ami  et  disciple  du  bon  janséniste 
RoUin,  ayant  demandé  à  son  lit  de  mort  les  secours 
de  l'Église,  pour  céder  aux  obsessions  de  ses  parents, 
on  introduisit  auprès  de  lui  le  curé  de  Saint-Étienne 
du  Mont.  Celui  ci,  au  lieu  de  remplir  les  devoirs  de 
son  ministère,  déclara  au  moribond  qu'il  ne  lui  don- 
nerait pas  les  sacrements  avant  qu'il  eût  rétracté  ses 
prétendues  erreurs  ;  Coffin,  indigné  de  l'infamie  du 
prêtre,  le  fit  chasser  de  sa  maison,  et  défendit  d'ap- 
peler aucun  autre  ecclésiastique.  Quand  il  fut  mort, 
frère  Bouettin  refusa  de  l'enterrer.  Un  neveu  du  rec- 
teur, qui  était  conseiller  au  Chàtelet,  jbtint,  avecl'ap- 
puidu  Parlement,  que  le  corps  de  son  oncle  fût  reçu 
dans  l'église  malgré  la  défense  du  curé.  Il  paya  cher 
ce  triomphe;  huit  jours  après,  il  fut  pris  d'une  ma- 
ladie terrible  à  laquelle  les  jésuites  n'étaient  point 
étrangers.  Le  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont,  charmé 
d'avoir  sa  vengeance  sous  la  main,  vint  chez  son  en- 
nemi sans  y  être  appelé,  et  lui  signifia  qu'il  ne  l'en- 
terrerait pas  en  terre  sainte.  Cette  scène  odieuse  hâta 
la  fin  du  malade.  Dès  le  lendemain,  le  Parlement, 
instruit  de  cet  acte  de  cruauté,  informa  contre  le  frère 
Bouettin  et  le  décréta  de  prise  de  corps.  Le  curé  pro- 
testa contre  la  violence  dont  on  usait  envers  lui,  pré- 
tendit que  l'inviolabilité  de  l'autel  était  atlacjuée  dans 
sa  personne,  et  allégua  pour  se  disculper  les  ordres 
de  ses  supérieurs.  L'archevêque  de  Paris  intervint  ;      4 
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les  magistrats  n'en  persistèrent  pas  moins  à  condam- 
ner le  curé  de  Saint-i!itienne  ;  mais  comme  la  mar- 
i[uise  de  Pompadour  était  alors  sous  une  impression 
de  crainte  du  clergé,  le  conseil  d'Etat  cassa  l'arrêt,  et 
sembla  légitimer  les  persécutions  ordonnées  par  Cliris- 
lophe  de  Beaumont. 

Dans  reni\  rement  du  succès  de  leur  politique,  les 
jésuites  se  déterminèrent  à  poursuivre  avec  une  nou- 
velle vigueur  la  lutte  commencée.  Le  duc  Louis 
d'Orléans,  le  lils  du  régent,  se  mourait  dans  le  mo- 
nastère janséniste  de  Sainte-tîeneviève,  où  il  s'était 
l'ait  transporter;  frère  Bouettin,  qui  avait  été  membre 
de  cette  communauté,  mit  une  sorte  d'orgueil  à  venir 
disputer  l'âme  d'un  prince  du  sang  à  ses  anciens 
confrères;  il  se  fit  introduire  auprès  du  malade  et 
lui  parla  comme  il  avait  l'ait  au  recteur  de  l'Uni- 
versité; le  dévot  Louis  endura  ses  sermons  avec;  pa- 
tience, se  fit  administrer  par  son  aumônier,  et  expira 
en  défendant  qu'on  poursuivît  le  curé  de  Saiul- 
Êtienne  du  \Iont.~ 

Ce  nouvel  acte  d'audace  étant  demeuré  impuni, 
Bouettin  continua  à  excommunier  les  moribonds,  au 
grand  scandale  des  fidèles  ;  enfin,  la  sacrilège  vio- 
lence qu'il  exerça  envers  l'ancien  aumônier  de  la  ga- 
lante abbesr-e  de  Ghelles  força  le  Parlement  à  inter- 
venir. Toutes  les  chambres  s'assemblèrent  pourjugcr 
le  curé  :  un  premier  arrêt  le  décréta  de  prise  de 
corps;  un  second  déclara  que  la  bulle  Unigenitus 
n'était  point  un  article  de  foi,  et  fit  défense  aux 
ecclésiastiques  de  poursuivre  les  fidèles  pour  ce  fait, 
sous  peine  d'être  eux-mêmes  incarcérés  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  Ce  dernier  arrêt  fut  im- 
primé et  distribué  à  un  nombre  incroyable  d'exem- 
plaires; tous  les  Parisiens,  jansénistes,  philosoplies, 
chrétiens  paisibles,  nobles,  bourgeois,  artisans,  tous 
l'achetaient  en  disant  :  «  Voilà  mon  billet  de  con- 
fession !  A  bas  le  pape  et  la  calotte  !  » 

Mme  de  Pompadour,  qu'un  caprice  avait  rame- 
née au  parti  des  pliilosophes,  et  qui  était  retournée  au 
parti  des  jésuites  par  l'effet  d'un  autre  caprice,  fit 
casser  la  décision  du  Parlement  par  le  conseil  d'Elat, 
ce  qui  causa  un  désordre  effroyable.  Les  prédica- 
teurs tonnèrent  du  haut  de  la  prétendue  chaire  de 
vérité  contre  les  magistrats,  et  ceux-ci  firent  arrêter 
les  prédicateurs  ;  les  incrédules  publièrent  des  libelles 
sanglants  contre  les  jésuili's,  qui  ])our  se  venger 
attaquèrent  leurs  ennemis  justjue  dans  les  églises. 

Les  ecclésiastiques  de  la  province  ne  restèrent  pas 
en  retard  sur  ceux  de  la  capitale;  sur  tous  les  points 
du  royaume  l'autel  fut  profané  par  des  refus  de  sa- 
crements exprimés  avec  une  brutalité  et  des  empor- 
tements (pii  sont  en  tous  pays  dans  les  habitudes 
des  ministres  du  catholicisme.  Partout  on  laissa  les 
mourants  sans  confession,  les  morts  sans  sépulture; 
nulle  retraite  ne  fut  à  l'abri  des  fureurs  des  prêtres; 
les  maisons  particulières,  les  monastères,  les  hôpitaux 
mômes,  furent  envahis  par  ces  misérables  tonsurés, 
et  devinrent  le  théâtre  de  leurs  luttes  odieuses.  Les 
jésuites  triom|)hanls  commençaient  à  railler,  à  chnn- 
sonner  et  à  jouer  leurs  adversaires  ;  le  Père  Bougeant 
faisait  représenter  wi  comédie  :  lii  Femme  docleiir  en 
théoloffie:  le  Père  Danton  en  publiait  une  sous  le 
litre  de  :  la  Banqueroute  du  Marchand  de  miracles. 
Do  leur  côté,   les  philosophes  ripostaient  avec  vi- 


gueur, et  le  peiqde  répétait  après  eux  des  couplets  oïi 
l'hostie  consacrée  était  appelée  pain  à  chanter,  où  les 
momeries  de  la  religion  étaient  tournées  en  ridicule. 
Tout  cela  formait  un  mélange  singulier  d'incrédulité, 
de  fanatisme,  de  fureur  et  de  gaieté.  Les  deux  partis 
luttaient  à  coups  de  Parlement  et  de  clergé. 

Enfin  les  magistrats,  fatigués  de  lancer  d'inutiles 
arrêts  contre  les  jjrètres,  se  décidèrent  à  sévir  contre 
leur  opiniâtre  instigateur,  rarchevè(|ue  de  Paris.  Siir 
le  refus  que  fit  le  curé  de  Saint-Médard  d'administn  r 
une  religieuse  du  couvent  de  Sainte-.Vgathe,  nomruc'-; 
sœur  Perpétue,  le  Parlement  manda  à  sa  barre  le  prê- 
tre fanatique;  celui-ci  envoya  son  vicaire  pour  le  re- 
présenter et  pour  déclarer  aux  conseillers  qu'il  avait 
agi  en  vertu  des  commandements  et  ordres  exprès  de 
Mgr  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris. 
Une  députation  fut  immédiatement  chargée  de  se  ren- 
dre au  palais  archiépiscopal  pour  enjoindre  au  prélat 
de  faire  administrer  la  malade  ;  Son  imminence  eut  l'au- 
dace de  répondre  qu'elle  n'avait  à  rendre  compte  qpi'au 
pape  du  pouvoir  qui  lui  était  confié;  néanmoins  qu'elle 
se  ferait  un  devoir  d'expliquer  au  roi  les  motifs  de  sa 
conduite,  mais  qu'elle  ne  s'abaisserait  pas  jusqu'à  ré- 
pondre aux  robins  qui  s'intitulaient  représentants  du 
peuple.  Les  magistrats  se  retirèrent  exaspérés,  et  re- 
vinrent au  milieu  de  leurs  collègues,  qui  attendaient 
toujours  en  séance  le  résultat  de  leur  mission  ;  le  Par- 
lement mit  l'archevêque  en  cause,  convoqua  les  pairs 
pour  le  juger,  et  ordonna  la  saisie  de  son  revenu.  Li 
marquise  de  Pompadour  fit  casser  l'arrêt  par  le  con  - 
seil  d'État,  défendit  la  convocation  des  pairs,  et  envoya 
l'ordonnance  qui  prescrivait  ces  ordres  au  Parlemeni. 
La  catin  du  roi  s'était  déclarée  pour  les  jésuites. 

Les  chambres  assemblées  refusèrent  de  prendre 
connaissance  du  message  de  la  favorite,  prétextant 
qu'il  n'était  même  pas  revêtu  du  sceau  royal,  et  insis- 
tèrent pour  que  les  pairs  fussent  convoqués.  Louis  XV 
défendit  à  ceux-ci  de  s'unir  au  Parlement,  fit  mena- 
cer les  conseillers  de  les  réduire  par  des  lettres  de 
cachet,  et  ordonna  au  comte  d'Argenson  de  faire  en- 
lever de  son  couvent  la  religieuse,  cause  innocente 
de  ce  conflit,  ce  qu'exécuta  le  ministre.  11  est  si  rare 
qu'un  ministre  de  roi  refuse  d'accomplir  une  infamie! 

Le  peuple  cria  au  sacrilège  ;  les  orateurs  du  Parle- 
ment flétrirent  en  termes  énergiques  l'inhumanité 
du  pouvoir,  qui  faisait  arracher  une  mourante  de  son 
monastère  pour  la  plonger  dans  un  cachot.  L'abbé 
Cliauvelin,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de 
cette  compagnie,  osa  discuter  sur  l'illégalité  des  lettres 
de  cachet,  et  par  son  éloquence  entraîna  tous  les 
conseillers  jeunes  et  vieux  à  rédiger,  séance  tenante, 
une  protestation  véhémente  contre  les  actos  arbi- 
traires de  la  cour.  Louis  XV  refusa  de  recevoir  les 
commissaires  chargés  do  lui  porter  les  remontrances 
du  Parlement,  et  les  fit  congédier  assez  cavalière- 
ment. Ces  magistrats  lui  firent  répondre  que  toutes 
les  chambres  resteraient  assemblées  jusqu'à  ce  que 
leur  voix  fût  parvenue  au  ]iied  du  trône.  Sa  Majesté 
exiiéiliu  aussitôt  des  lettres  de  cachet  contre  les  con- 
seillers des  en(|uèles  et  des  requèies.  L'abbé  Cliau- 
velin l'ut  envoyé  au  Mont-Saint-Michel,  Bèse  de-Lis 
à  Pierre-en-Cise,  le  président  de  Beligny  au  château 
de  Ilnm,  et  le  président  de  Méri  aux  îles  de  Siinte- 
Marguerite;  les  autres  furent  simple;nent  disséminés 
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dans  les  villes  qui  leur  suivirent  de  lieu  d'exil.  La 
grand'cliambre  avait  seule  été  épaigaée,  parce  que 
la  cour  en  avait  besoin  pour  enregistrer  les  édits  bur- 
saux.  Le  roi  voulut  même  étendre  ses  attributions  ; 
mais  les  membres  qui  la  composaient,  et  qui  pour  la 
plupart  étaient  des  vieillards,  ne  voulurent  pas  désho- 
norer leurs  cheveux  blancs,  et  refusèrent  d'enregis- 
trer l'édil  qui  les  faisait  hériter  des  dépouilles  de 
leurs  collègues.  Pour  les  punir,  Louis  XV  les  exila  à 
PoQloise.  Là,  ces  nobles  magistrats  continuèrent  à 


siéger  comme  à  Paris,  et  procédèrent  contre  l'arche- 
vêque de  Paris  et  contre  les  curés  fanatiques. 

Sa  Majesté  déclara  la  chambre  dissoute,  et  pour 
la  remplacer  elle  institua  un  nouveau  tribunal  com- 
posé de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes, 
sans  oser  toutefois  l'investir  de  l'attribution  impor- 
tante d'enregistrer  les  édits.  Le  souverain  s'adressa 
au  Ghâtelet  pour  faire  approuver  ses  ordonnances; 
cette  juridiction  inférieure  ne  voulut  point  s'arroger 
les  attributions  d'une  cour  supérieure,  et  refusa  l'en- 
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registrement  de  l'édit.  Les  membres  de  la  nouvelle 
chambre  royale  furent  alors  obligés  d'ouvrir  leurs 
séances  et  de  venir  siéger  dans  la  salle  des  Augus- 
tins,  sans  avoT  été  reconnus  par  aucun  corps.  Non- 
seulement  leurs  audiences  lurent  désertes,  mais  en- 
core ils  furent  personnellement  exposés  aux  insultes 
et  aux  mépris  des  avocats,  qui  s'obstinèrent  à  ne 
leur  piint  reconnaître  la  qualité  de  juges. 

Les  parlements  de  province  imitèrent  l'exemple  de 
celui  de  la  capitale;  les  magistrats  de  Rouen  lut- 
tèrent courageusement  pendant  six  mois  contre  les 
ordres  de  Louis  X^';  ceux  d'Aix  firent  des  règlements 
contre  les  ecclésiasti([ues  et  ne  tinrent  aucun  compte 
des  défenses  du  prince  ;  enfin  le  parlement  de  Tou- 
louse se  signala  par  des  arrêts  énergiques. 

De  leur  côté,  le.s  jésuites  persévérèrent  dans  la  voie 
qu'ils  avaient  ouverte;  ils  ne  se  bornèrent  plus  à  de- 
mander des  billets  de  confession  aux  fidèles  qui  vou- 
laient communier  ou  se  marier,  ils  signalèrent  comme 
hérétiques  tous  ceux  qui  refusaient  de  paraître  au  tribu- 
nal de  la  pénitence,  et  soulevèrent  de  si  vifs  mécon- 
tentements, occasionnèrent  de  tels  scandales,  que 
Louis  XV  et  la  Pompadour,  tremblants  qu'un  curé  ne 
vint  leur  demander  à  eu.\-raùiues  un  billot  de  confes- 
sion, se  décidèrent  à  rappeler  les  magistrats  exilés 
pour  contre-balancer  les  empiétements  du  clergé.  La 
naissance  d'un  second  fils  du  dauphin,  le  duc  de 
Ik'rri,  qui  fut  depuis  Louis  XVI,  fournit  le  prétexte 
d  un  rapprochement  entre  la  cour  et  la  magistrature  ; 
et  le  contrôleur  généial  Macliault  fut  chargé  de  né- 
gocier les  conditions  du  retour  des  conseillers  avec  le 
président  Muupeou.  Des  deux  côtés  on  se  lit  des 
concessions,  une  Irôve  fut  conclue  entre  la  royauté 


et  la  magistrature.  Néanmoins,  comme  Louis  XV  et 
la  favorite  redoutaient  les  clameurs  des  prêtres,  ils  es- 
sayèrent de  jeter  la  division  entre  les  jésuites  et  les 
membres  du  clergé;  et,  par  l'entremise  du  cardinal 
de  la  Rochefoucauld,  ils  obtinrent  que  les  évèques 
n'insisteraient  plus  sur  les  billets  de  confession,  à 
condition  que  la  cour  renoncerait  à  son  projet  d'éta- 
blir des  impôts  sur  les  biens  de  l'Eglise.  Après  ce 
replâtrage,  le  Parlement  rentra  dans  Paris,  aux  accla- 
mations d'un  peuple  immense  accouru  à  sa  rencontre 
pour  célébrer  sou  retour.  Dès  le  lendemain,  il  re- 
prit ses  séances ,  et  signala  sa  réinstallation  par 
l'enregistrement  d'un  édit  qui  prescrivait  un  silence 
absolu  sur  les  matières  de  religion.  L'archevêque  de 
Paris  en  fut  atterré  ainsi  que  les  jésuites;  et  la  so- 
ciété ne  se  trouvant  plus  appuyée  par  la  cour,  s'em- 
pressa d'envoyer  des  députés  à  Benoît  XI\'  pour 
réclamer  olficiellement  son  intervention  dans  la 
querelle  contre  les  magistrats  français.  Le  souverain 
pontife  était  trop  habile  politiijue  pour  laisser  soup- 
çonner sa  participation  à  ce  (jui  se  passait  en  France; 
il  aiïecta  de  recevoir  les  mandataires  de  la  société  de 
Jésus  en  audience  publique,  devant  les  ambassadeurs 
des  cours  étrangères,  et  répondit  à  leur  harangue  par 
un  discours  extrêmement  adroit;  il  leur  dit  que  les 
événements  dont  ils  l'entretenaient  lui  paraissaient 
inexplicables,  que  les  prêtres  et  les  magistrats  lui 
semblaient  aussi  coupables  les  uns  que  les  autres, 
qu'il  s'étonnait  qu'un  roi  ne  sût  pas  être  le  maître 
de  ses  sujets,  et  qu'il  admirait  la  solidité  d'un  pou- 
vernement  qui  résistait  à  tle  pareilles  secousses.  Tou- 
tefois, sous  le  calme  apparent  du  saint-père,  il  était 
facile  de  deviner  le  dépit  ipie  lui  causait  le  triomplio 
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des  doctrines  pliilosoiihiques,  et  réchec  éjirouvé  par 
lÊglise  de  France  dans  k  lutte  contre  le  Parlement. 

Venise  donnait  également  de  graves  sujets  de  dou- 
leur au  pape  par  ses  tentatives  de  rébellion  envers  le 
saint-siège.  L'Angleterre,  qui  d'abord  avait  alïecté 
une  vénération  extrême  pour  Benoît  XIV,  commen- 
çait à  lui  montrer  moins  d'égards,  et  persécutait  les 
caJholiques  écossais.  Dans  toutes  les  provinces  de  ce 
royaume,  les  prédicants  tonnaient  en  chaire  contre 
les  prêtres  ultramontains,  contre  les  jésuites,  et  par 
suite  contre  le  pape,  qui  était  fortement  soupçonné 
d'avoir  aidé  le  prétendant  Charles-Edouard,  fds  du 
chevaherde  Saint-Georges  et  petit-fils  de  Jac(jues  II, 
dans  son  aventureuse  expédition  sur  les  côtes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Benoît  XIV,  qui  avait  soin  dans  les  affaires  diffi- 
ciles de  ne  jamais  donner  d'instructions  écrites  à  ses 
igents,  afin  de  pouvoir  les  désavouer  en  cas  d'insuc- 
cis,  se  garda  bien  d'interposer  son  autorité  pour  sau- 
ver les  malheureux  prêtres  qui  avaient  été  arrêtés 
cx)mme  partisans  des  Stuarts,  et  les  ahandonna  lâche- 
ment à  la  justice  de  Georges  IL  Cet  acte  de  perfidie 
désarma  Sa  Majesté  britannique,  et  valut  au  saint- 
père  sa  bienveillance  toute  particulière.  Benoît  se 
liâta  d'en  profiter  pour  les  intérêts  de  son  siège,  et 
réclama  l'autorisation  de  soumettre  à  une  organisa- 
tion spéciale  le  clergé  régulier  et  séculier  qui  compo- 
sait les  Eglises  orthodoxes  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
rendit  plusieurs  brefs  pour  assujettir  les  moines  et 
les  jésuites  à  l'autorité  des  évêques,etfit  publier  ses 
bulles  dans  les  quatre  districts  catholiques  de  l'An- 
gleterre ;  ce  qui  ne  s'était  point  vu  depuis  Charles  I". 

Malgré  cet  éclatant  succès  remporté  par  l'habile 
pontife  sur  l'Église  anglicane,  le  catholicisme  ne  put 
être  consolidé  dans  le  royaume  britannique,  par  suite 
dé  l'opposition  que  firent  les  jésuites  à  ses  décrets. 
Les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  ne  pouvaient  par- 
donner au  saint-père  d'avoir  abandonné  leurs  frères 
d'Ecosse  et  d'avoir  payé  leur  dévouement  par  la  plus 
noire  ingratitude,  et  ils  s'efforçaient  de  le  contre- 
carrer dans  tous  ses  desseins.  Ce  n'était  pas  en  An- 
gleterre seulementque  se  manifestait  l'animadversion 
de  la  société  pour  le  pape;  en  France  même,  les 
disciples  d'Ignace  de  Loyola  bravaient  ouvertement 
les  admonitions  de  Sa  Sainteté,  et  continuaient  à  re- 
fuser les  sacrements  aux  jansénistes,  aux  philosophes 
et  aux  incrédules.  L'archevêque  de  Paris,  le  fou- 
gueux Christophe  de  Beaumont,  faisait  cause  com- 
mune avec  ces  bons  Pères,  et  publiait  des  mande- 
ments pour  enjoindre  aux  prêtres  de  son  diocèse  de 
ne  point  administrer  les  fidèles  s'ils  n'étaient  munis 
d'un  billet  de  confession.  Le  Parlement  informa 
contre  les  prévaricateurs,  chargea  les  huissiers  et  les 
recors  d'appréhender  les  prêtres  pour  leur  faire  por- 
ter le  viatique  aux  mourants;  de  sorte  que  la  com- 
munion était  presque  toujours  précédée  d'une  som- 
mation et  terminée  par  un  procès-verbal.  Enfin  le 
roi  prit  de  l'humeur  de  la  conduite  de  l'archevêque, 
et  lui  ordonna  d'administrer  les  sacrements;  le  prélat 
fit  répondre  que  son  devoir  était  d'obéir  à  Dieu,  et 
non  aux  rois  ni  à  leurs  favorites.  Cette  insolence  lui 
valut  un  ordre  d'exil.  Toutefois,  du  fond  de  sa  re- 
traite, il  continua  de  susciter  des  troubles  dans  la 
capilTJe,  de  concert   avec  l'évêque  de  Alirepoix,  un 


enragé  jésuite  qui  disposait  de  la  feuille  des  béné- 
fices. Mais  ce  prélat  étant  mort,  il  devint  très-facile 
de  mettre  le  clergé  à  la  raison,  en  confiant  la  feuille 
des  bénéfices  au  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  et  en 
faisant  distribuer  les  ablmyes  et  les  prébendes  aux 
ecclésiastiques  qui  se  montraient  dévoués  à  la  cour. 

En  vain  les  jésuites  cherchèrent  à  jeter  du  ridicule 
sur  ceux  qui  acceptaient  des  bénéfices,  en  les  appe- 
lant feuillants,  leur  parti  perdit  de  jour  en  jour  de 
son  importance.  Néanmoins,  ils  parvinrent  à  force 
d'intrigues  à  décider  plusieurs  évêques  à  se  réunir 
en  concile  national  pour  adresser  au  monarque  un 
mémoire  sur  le  danger  que  courait  la  royauté  en 
prenant  parti  pour  les  philosophes  contre  les  disciples 
d'Ignace  de  Loyola.  Voici  quelle  était  la  teneur  de 
cette  pièce  remarquable  :  «  Un  devoir  impérieux  nous 
ramène  au  pied  du  trône,  sire,  afin  de  vous  prévenir 
que  cette  épaisse  fumée  dont  il  est  parlé  dans  les 
livres  saints,  qui  s'élève  du  puits  de  l'abîme  et  obs- 
curcit l'air  et  le  soleil,  semble  s'être  répandue  sur  la 
surface  du  royaume.  Sachez  que  la  royauté  ne  peut 
subsister  avec  la  liberté  que  s'arrogent  les  Français 
de  parler  et  d'écrire;  sachez  que  l'intérêt  des  rois 
est  de  maintenir  l'obscurantisme,  d'empêcher  les 
esprits  hardis  de  raisonner  sur  l'origine  des  cultes . 
et  des  gouvernements;  n'oubliez  pas  que  le  trône  et 
l'autel  sont  unis  intimement,  que  les  rois  ne  peuvent 
raisonnablement  asseoir  leur  domination  sans  le  con- 
cours des  prêtres,  et  que  ce  serait  une  grande  im- 
prudence de  se  ranger  contre  eux  du  parti  des  peu- 
ples. Craignez  que  les  hommes,  éclairés  par  les  phi- 
losophes, ne  s'accoutument  à  regarder  les  puissances 
qui  les  gouvernent  comme  des  usurpations;  car,  de 
ce  jour,  la  monarchie  sera  perdue.  Des  hauteurs 
superbes  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  Dieu;  les 
philosophes  renversent  d'abord  les  autels  du  Christ, 
pour  abattre  ensuite  le  trône  de  César.  Prévenez  ces 
épouvantables  malheurs;  emprisonnez  les  écrivains 
dangereux,  bâillonnez  les  imprimeurs  qui  prêtent  le 
secours  de  leurs  presses  à  la  propagation  de  ces  doctri- 
nes pernicieuses  qui  s'infiltrent  dans  tous  les  pores  de 
la  société,  et  qui  finiront  par  vicier,  par  corrompre 
la  nation.  Exterminez,  sire,  les  infâmes  apôtres  de 
la  liberté,  forcez-les  au  silence  par  les  plus  affreuses 
tortures  et  par  les  pkis  terribles  supplices  ;  et  que 
leur  souffle  de  basilic  ne  vibre  plus  que  sous  les  voûtes 
sinistres  et  impénétrables  des  cachots  de  la  Bastille  !  « 

L'assemblée  du  clergé  terminait  son  adresse  par 
des  représentations  sur  l'édit  qui  ordonnait  le  si- 
lence en  matière  religieuse,  sur  les  arrêts  que  le  Par- 
lement avait  rendus  contre  la  bulle  Unigenitus,  et 
sur  le  bannissement  de  plusieurs  jésuites.  Sa  Ma- 
jesté n'ayant  fait  que  des  réponses  évasives,  les  pré- 
lats se  déterminèrent  à  écrire  solennellement  au  pape 
pour  qu'il  donnât  enfin  son  opinion.  Benoît  XlV, 
mis  en  demeure  de  s'expliquer  entre  les  deux  fac- 
tions, fut  obligé  de  se  départir  de  sa  prudence  ha- 
bituelle; il  se  prononça  contre  les  philosophes,  et 
publia  le  bref  «  Ex  omnibus,  »  par  lequel  il  décla- 
rait la  constitution  Unigenitus  article  de  foi.  «Aucun 
chrétien,  disait-il,  ne  peut  se  soustraire  à  la  soumis- 
sion qui  est  due  à  cette  bulle,  ni  lui  être  opposé, 
sans  mettre  en  péril  son  salut  éternel.  L'archevêque 
de  Paris  et  tous  les  prélats  qui  ont  imité  son  exemiile 
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ont  donc  agi  saintement  en  refusant  le  viatique  aux  ré- 
l'ractaires,  par  la  règle  générale  qui  défend  d'admettre 
un  pécheur  public  et  notoire  à  la  sainte  Eucharistie. . . .» 
Le  pape  jiréconisait  les  mesures  d'intolérance. 

Le  bref  du  saint-père  arriva  en  France  dans  le  mo- 
ment où  les  peuples,  réduits  à  une  misère  effroyable, 
étaient  dans  l'impossibilité  absolue  de  subvenir  aux 
exigences  du  fisc,  où  le  Parlement  se  montrait  plus 
récalcitrant  que  jamais  pour  l'adoption  de  nouveaux 
impôts,  et  où  cependant  Louis  XV  avait  un  pressant 
besoin  d'argent  pour  ses  maîtresses  et  pour  ses  cour- 
tisans. Sa  Majesté  n'avait  qu'une  ressource,  c'était 
de  s'adresser  au  clergé;  elle  fit  un  pacte,  et  en 
échange  de  subsides,  elle  révoqua  l'édit  du  silence 
en  faveur  des  prêtres,  et  déclara  dans  un  lit  de  jus- 
tice que  les  évèques  français  pourraient  à  l'avenir 
professer  ouvertement  tout  ce  qu'ils  jugeraient  con- 
venable aux  intérêts  de  la  religion. 

La  Sorbonne,  qui  se  montrait  à  cette  époque  aussi 
favorable  à  la  bulle  Unigenitus  qu'elle  lui  avait  au- 
trefois été  opposée,  applaudit  au  décret  royal;  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  du  Parlement.  Sur  le  refus 
que  firent  les  conseillers  de  l'enregistrer,  Louis  XV 
changea  entièrement  l'organisation  de  la  magistra- 
ture, lui  enleva  toute  influence  politique,  supprima 
la  troisième  et  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
»t  ne  conserva  que  la  grand'chambre.Dix  conseillers, 
dont  les  noms  inscrits  dans  les  archives  sont  de- 
meurés entachés  d'infamie,  ainsi  que  les  présidents 
à  mortier,  consentirent  seuls  à  obéir  au  monarque  ; 
tous  les  autres  envoyèrent  leur  démission,  et  le  cours 
de  la  justice  fut  encore  une  fois  suspendu. 

Tout  faisait  prévoir  une  lutte  terrible  entre  les 
philosophes  et  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola, 
lorsqu'un  incident  auquel  à  cette  époque  on  attachait 
une  énorme  importance,  un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi,  vint  distraire  l'attention  des  esprits.  Le 
5  janvier,  à  six  heures  du  soir,  Louis  XV  se  dispo- 
sait à  monter  en  voiture  pour  se  rendre  de  Versailles 
à  Trianon  ;  les  gardes  étaient  rangés  sous  le  vesti- 
bule, sans  aucun  ordre,  quand  tout  à  coup  un  jeune 
homme,  se  faisant  jour  à  travers  les  soldats,  va  droit 
au  roi,  le  frappe  à  la  poitrine,  et  rentre  immédiate- 
ment dans  la  foule.  Sa  Majesté  se  sentant  blessée, 
porte  la  main  à  l'endroit  où  elle  avait  été  Inippée,  et 
s'écrie  :  «  Je  suis  assassiné  !  »  Puis  apercevant  un 
homme  couvert  d'un  large  chapeau,  elle  le  désigne 
de  la  main  et  ordonne  qu'on  l'arrête.  C'était  en  effet 
l'assassin,  qui.  étranger  aux  habitudes  de  la  cour,  avait 
malencontreusement  conservé  son  chapeau  sur  la  tête. 
Le  roi  fut  porté  dans  son  lit,  quoique  sa  blessure 
fût  extri^mement  légère,  ayant  été  faite  avec  un  canif. 
La  reine,  effrayée,  accourut  auprès  du  monarque  ;  la 
marquise  de  Pompadour  se  vit  pour  un  instant  dé- 
laissée des  courtisans;  le  ministre  garde  des  sceaux, 
(pi'elle  avait  le  plus  protégé,  Machaull  lui- même,  vint 
lui  signilier  l'ordre  de  quitter  Versailles  ;  d".\rgenson, 
qui  lui  devait  sa  position,  sa  fortune,  tout  ce  i|u'il 
était  enfin,  la  traita  également  avec  le  dernier  mépris. 
Tel  est  l'usage  des  cours  ! 

L'assassin    du   roi   se   nommait   Robert-François 


Damiens;  il  était  né  à  Tieulloy,  dans  le  diocèse 
d'Arras;  son  père  était  un  portier  de  la  prévôté  d'.Ajc, 
près  de  Saint-Oraer.  On  l'appliqua,  suivant  l'usage, 
à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  pour  le 
contraindre  à  faire  des  aveux  sur  les  causes  qui  l'a- 
vaient déterminé  à  commettre  son  crime  et  sur  les 
noms  de  ses  complices;  mais  ce  fut  inutilement,  il 
ne  voulut  désigner  personne,  et  se  contenta  de  dire 
«  qu'il  avait  frajipé  le  monarque  pour  lui  donner  un 
avertissement  et  le  ramener  à  Dieu.  »  Les  enquêtes 
firent  connaître  qu'il  avait  servi  plusieurs  années  chez 
les  jésuites,  et  qu'en  diverses  occasions  il  avait  donné 
des  preuves  de  son  dévouement  sans  bornes  à  la 
société  ;  aussi  la  cour  fut-elle  unanime  pour  rejeter 
le  crime  de  Damiens  sur  les  disciples  d'Ignace  de 
Loyola.  On  prétendit  que  leur  but  était  d'ouvrir  le 
chemin  du  trône  au  dauphin,  le  protecteur  de  la 
compagnie,  et  de  rejeter  tout  l'odieux  de  l'assassinat 
sur  les  philosophes,  sur  les  jansénistes  et  sur  les 
membres  du  Parlement.  En  effet,  Damiens,  dans  ses 
réticences,  laissait  planer  des  soupçons  sur  les  per- 
sonnages les  plus  influents  du  Parlement;  néan- 
moins ses  allégations  parurent  tellement  absurdes, 
que  le  roi  refusa  d'y  ajouter  foi  et  n'hésita  pas  à  con- 
fier aux  conseillers  le  soin  d'instruire  le  procès. 

Damiens  comparut  devant  le  tribunal;  il  montra 
beaucoup  de  fermeté,  de  résolution  et  presque  de  la 
gaieté.  On  le  condamna  au  mémo  supplice  que  Ra- 
vaillac,  c'est-à-dire  à  l'écartèlement,  avec  aggravation 
de  tortures  au  moyen  de  tenailles  ardentes  et  de  feu 
de  soufre.  Il  entendit  la  lecture  de  ce  terrible  arrêt, 
à  genoux,  sans  laisser  paraître  la  moindre  trace  d'é- 
motion, et  dit  seulement  en  se  levant  :  «  La  journée 
sera  rude!  »  Le  jour  du  supplice  il  fut  conduit  de- 
vant l'église  de  Notre-Dame  pour  faire  amende  ho- 
norable, et  mené  ensuite  en  place  de  Grève,  où 
s'exécuta  le  jugement. 

Le  résultat  de  cette  afl'aire  fut  que  le  roi  chercha  à 
se  rapprocher  du  Parlement,  révoqua  les  édits  qui 
changeaient  l'organisation  de  ce  corps,  permit  à  tous 
les  magistrats  qui  avaient  donné  leur  démission  de 
rentrer  dans  leurs  places,  prit  des  mesures  pour 
vaincre  l'obstination  de  l'archevêque  de  Pai-is  et  des 
curés  molinistes  sur  le  refus  des  sacrements,  et 
annonça  ouvertement  qu'il  al)audonnait  les  jésuites. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  l'horizon  se  couvrait  de  som- 
bres nuages,  et  annonçait  la  tempête  qui  allait  fon- 
dre sur  la  compagnie  de  Jésus.  Les  bons  Pères  tour- 
nèrent leurs  regards  vers  Rome  et  demandèrent  des 
secours.  Benoît  XIV,  qui  ne  se  souciait  nullement 
de  compromettre  son  autorité  en  avouant  ses  ac- 
cointances avec  eux,  ferm:i  l'oreille  à  leurs  plaintes, 
et  rendit  même  une  bulle  hostile  qui  autorisait  Gar- 
vallio,  marquis  de  Pombal,  premier  ministre  de 
Joseph,  roi  de  Portugal,  à  réformer,  suivant  son  boa 
plaisir,  les  abus  que  les  jésuites  avaient  introduits 
dans  leurs  collèges  et  dans  leurs  comptoirs  de  ce 
royaume.  Cet  acte  fut  le  dernier  du  règne  de  Be- 
noît .\IV.  Le  saint-père  mourut  le  10  mai  1758,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans,  après  un  pontifical 
de  dix-huit  années. 
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Election  de  Clément  XIII.  —  Caractère  du  nouveau  pontife.  —  Les  enfants  d'Ignace  de  Loyola  forment  une  conspiration  et  ten- 
tent de  faire  assassiner  Joseph  I",  roi  de  Portugal.  —  Ce  prince  les  chasse  de  ses  États.  —  Banqueroute  frauduleuse  de  la  so- 
ciété de  Jésus.  —  Les  bons  Pères  refusent  d'aoquiUer  les  dettes  du  Père  Lavalette.  —  Ils  sont  traduits  devant  le  Parlement  — 
Examen  des  constitutions  de  leur  cumpagnie.  —  Abolition  de  la  société  de  Jésus  en  France.  —  Protestation  de  Clément  XIII.  — 
Nouvel  exil  de  l'archevêque  de  Paris  —  Bulle  •  Apostolicum  ». —  Louis  XV  menace  de  s'emparer  du  comté  Venaissin  pour  se 
venger  du  pape.  —  Le  clergé  prêche  une  croisade  contre  les  philosophes.  -  Les  jésuites  sont  chassés  des  Esp'agnes  et  du  ter- 
ritoire de  la  France,  de  Naples,  de  la  Sicile,  de  Malte,  de  Plaisance  et  de  Parme.  —  Clément  XIII  fulmine  des  anathème-  con- 
tre les  souverains  qui  suppriment  les  enfants  d'Ignace  dans  leurs  États.  —  Le  pape  veut  faire  -jaloir  les  prétentions  de  ton 
siège  sur  les  duchés  de  l'arme  cl  de  Plaisance.  —  Querelle  entre  Ro:iie  et  Venise.  —  Tous  les  peuples  demandent  au  souv3- 
rain  pontife  l'abolition  de  l'ordre  des  jésuites.  —  Clément  XIIl  meurt  empoisonné  par  les  enfants  d'Ignace  de  Loyola. 


On  comptait  quarante-quatre  cardinau.\  dans  le 
conclave  qui  suivit  la  mort  de  Benoît  XIV.  Son  Émi- 
nence  monsignor  Archinto,  qui  avait  exercé  une 
grande  influence  sous  le  dernier  pontificat,  réunit 
au  premier  scrutin  vingt-trois  suffrages;  son  parti 
se  divisa  ensuite  et  vint  renforcer  la  faction  de  Ga- 
volchini,  qui  se  irouva  réunir  vingt-sept  suffrages. 
Mais  la  faction  française  repoussa  la  nomination  de 
ce  prélat,  parce  qu'il  était  afiilié  aux  jésuites  et  parce 
qu'il  avait  contribué  à  la  canonisation  de  Bellariuin, 
le  fougueux  écrivain  qui  dans  ses  ouvrages  préconi- 
sait le  régicide  On  mit  alors  sur  les  rangs  le  cardinal 
Passionei,  puis  Spinelli,  et  enfin  le  Vénitien  Charles 
Rozzonico,  qui  réunit  la  majorité. 

Dès  que  ce  cardinal  vit  que  son  élection  était  faite, 
il  poussa  des  cris  lamentables,  versa  des  larmes 
leva  les  yeux  et  les  bras  au  ciel,  se  déclara  indigne 
d'un  si  grand  honneur,  et  refusa  de  revêtir  les  orne- 
ments pontificaux.  11  joua  si  parfaitement  la  comédie, 
que  les  membres  du  conclave  s'empressèrent  auprès 
de  lui  pour  le  déterminer  à  recevoir  leur  adoration. 
C!omme  ils  ne  pouvaient  arrêter  ses  lamentations,  un 
d'eux  s'écria  :  «  Eh  bien!  messeiçneurs ,  laissons  ce 


braillard  :  il  n'y  a  rien  de  fait  puisqu  il  n':i  pis  ac- 
cepté la  tiare;  nommons  un  autre  pape!  »  Ce  qu'en- 
tendant, Rezzonico  répliqua  :  «  Non,  de  par  Dieu, 
vous  ne  le  ferez  point,  car  j'accepte!  »  Puis  faisant 
mine  d'essuyer  ses  larmes,  il  appela  son  conclaviste, 
procéda  lestement  à  sa  toilette,  et  ee  fit  introniser 
sous  le  nom  de  Clément  XIII. 

Charles  Rezzonico,  né  à  Venise  en  169^,  était 
d'une  famille  originaire  de  Côme  dans  le  Milanais.  Il 
avait  été  d'abord  protonotaire  apostolii{ue  participant, 
gouverneur  des  villes  de  Rieli  et  de  Fano,  ensuite 
auditeur  de  la  rote  pour  la  nation  vénitienne,  enfin 
cardinal.  A  peine  assis  sur  le  trône  de  saint  Pierre, 
le  nouveau  pontife,  qui  était  secrètement  lié  à  la 
société  de  Jésus,  annonça  qu'il  prenait  la  défense  des 
révérends  Pères  contre  les  philosophes  français,  et 
qu'il  était  déterminé  à  ne  faire  aucune  concession 
aux  idées  du  siècle.  Les  disciples  d'Ignace  de  Loyola 
conçurejit  alors  l'espérance  de  triompher  de  leurs 
ennemis,  et  sollicitèrent  de  la  coui  de  Rome  la  révo- 
cation du  bref  de  Benoît  XIV,  relativement  aux  af- 
faires du  Portugal. 

Le  cardinal  SalJanha,  nommé  commissaire  apos- 
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toiique  pour  l'exécution  de  la  bulle,  avait  déjà  com- 
mencé ses  perquisitions  dans  les  établissements  des 
bons  Pères,  s'était  assuré  qu'ils  s'occupaient  de 
négoce,  et  avait  fait  saisir  au  nom  du  roi  leurs 
magasins,  leurs  marchandises,  leurs  lettres  de  change 
et  leurs  livres  de  commerce  Mais  tout  cela  ne  décou- 
ragea pas  les  jésuites;  ils  songôrent  à  attirer  l'atten- 
tion du  roi  et  du  marquis  de  Pombal  sur  d'autres 
affaires;  ils  déclamèrent  contre  une  société  commer- 
ciale qui  était  investie  du  privilège  exclusif  de  trafi- 
quer des  vins  de  Porto,  et  fomentèrent  des  troubles 
dans  plusieurs  provinces,  sous  prétexte  de  réclamer 
la  suppression  du  monopole. 

Cette  tactique  n'ayant  réussi  qu'à  faire  fermer  leur 
collège,  ils  changèrent  de  batteries,  et  se  préparèrent 
dans  l'ombre  à  frapper  un  coup  terrible,  i[ui  devait 
leur  rendre  toute  leur  influence  dans  le  Portugal. 
Parmi  les  membres  delà  compagnie,  il  en  était  un, 
nommé  Gabriel  Malagrida,  fanatique  ignorant,  qui, 
pour  avoir  accès  dans  les  palais  des  seigneurs  et  des 
princes,  prétendait  être  en  communication  directe 
avec  Jésus-Christ,'  et  se  donnait  pour  l'objet  de  la 
prédilection  particulière  de  la  Vierge.  Cet  imposteur 
comptait  au  nombre  de  ses  pénitentes  la  marquise 
lie  Tavora,  femme  hautaine,  ambitieuse,  qui  ne  souf 
frait  qu'avec  rage  la  disgrâce  qui  avait  frappé  son 
mari,  l'ancien  vice  roi  des  Indes. 

Le  Père  Malagrida  entrevit  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  de  l'exaspération  de  cette  femme;  il  flatta  sa  haine, 
mit  en  jeu  la  religion,  la  vanité,  l'encouragea  dai:s 
ses  pensées  de  vengeance,  et  la  rassura  sur  les  con  - 
séquences  d'un  crime  qui  fermentait  dans  sa  tète. 
Avec  l'aide  de  Jean  Mathos  et  d'Alexandre  Souza, 
ses  deux  confrères,  il  lui  prouva  qu'un  chrétien  ne 
pouvait  rien  faire  de  plus  agréable  à  la  Divinité  que 
de  tuer  un  roi,  et  qu'il  n'existait  pas  de  péchés  ou 
de  forfaits  qui  ne  pussent  être  rachetés  par  un  régi- 
cide. La  marquise  de  Tavora  se  laissa  convaincn^ 
adhéra  au  projet  de  conspiration  et  chercha  dis 
complices;  elle  lit  entrer  dans  le  ""complot  Joseph 
Mascarenhas,  duc  d'Aveiro,  ex-ministre  de  Jean  V, 
tombé  en  disgrâce  depuis  l'avènement  de  Joseph  au 
trône  de  Portugal;  elle  s'en  ouvrit  également  à  son 
mari,  qui  était  directeur  général  de  toute  la  cavalerie 
du  royaume,  et  conseiller  de  guerre;  à  Louis  Ber- 
nard et  à  Joseph-Marie  de  Tavora,  ses  fils  ;  à  don  Jé- 
rôme d'Ataide,  son  gendre,  officierdes  gardes  du  palais, 
et  à  sa  fille,  qui  était  la  maîtresse  du  monarque. 

Différentes  réunions  des  conjurés  eurent  lieu  ù 
Saint-Antoine  et  à  Saint-Roch,  deux  maisons  appar- 
tenant aux  jésuites,  afin  de  s'entendre  sur  les  moyens 
de  mettre  leur  criminel  projet  à  exécution;  et  quand 
toutes  les  dispositions  curent  été  prises,  une  nui't 
que  Joseph  se  rendait  seul  de  sa  maison  rovale  de 
Quinla  do  Mego  à  la  résidence  de  Quinta  da  Cima, 
pour  un  rendez-vous  d'amour,  Mascarenhas,  duc 
d'Aveiro,  accompagné  de  deux  bandoleri,  sortit  d'une 
embuscade  et  tira  sur  le  postillon  qui  menait  le  roi. 
L'armo  ayant  fait  long  feu,  le  postillon  fouelta  les 
.  chevaux  et  partit  au  galop;  les  deux  bandoleri  se 
précipitèrent  à  la  poursuite  de  la  voiture;  mais  leurs 
montures  ne  pouvant  la  gagner  de  vitesse,  ils  dé- 
rh.irgèrent  leurs  carabines  sur  le  carrosse  et  rentrè- 
.1  dans  le  bois,  pour  laisser  aux  autres  conjurés, 
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qui  étaient  apostés  plus  loin  sur  la  route,  le  soin 
d'achever  leur  besogne.  Les  choses  ne  se  passèrent 
pas  ainsi  qu'ils  l'avaient  espéré;  Joseph,  Ijlessé  de 
deux  balles  et  perdant  beaucoup  de  sang,  donna  ordre 
à  son  postillon  de  rebrousser  ciiemin  et  de  le  rame- 
ner à  Junqueire,  ce  qui  le  sauva  d'une  mort  certaine. 
Le  lendemain,  grâce  à  l'activité  du  marquis  de 
Pombal,  tous  les  coupables  furent  bientôt  sous  la 
main  de  la  justice.  La  famille  des  Tavora  périt  tout 
entiers  sur  l'échafaud,  à  l'exception  de  la  jeune  com- 
tesse Ataïde,  qui  fut  seulement  enfermée  dans  un 
couvent.  Tout  se  'passa  pour  le  mieux,  tant  que  le 
ministre  eut  à  faire  juger  les  seigneurs  qui  avaient 
trempé  dans  la  conspiration  ;  il  n'en  fut  pas  de  même 
lorsqu'il  voidut  procéder  contre  les  jésuites. 

Les  juges  séculiers  refusèrent  de  faire  comparaître 
devant  eux  les  Pères  Malagrida,  .Alexandre  Souza  et 
Jean  Mathos,  dont  la  complicité  avait  été  prouvée  lors 
du  procès  des  premiers  accusés,  et  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  point  de  caractère  pour  informer  d'un  crime 
commis  par  des  prêtres.  Le  ministre  voulut  composer 
un  tribunal  extraordinaire  pour  les  juger;  mais  les 
évêques  protestèrent,  et  les  accusés  en  appelèrent  au 
pape.  Joseph  I"-  rendit  alors  un  décret  de  bannisse- 
ment contre  les  jésuites,  traîtres,  rebelles,  ennemis 
et  agresseurs  de  sa  personne,  de  ses  États,  de  la 
paix  publique,  du  bien  général  des  peuples  ;  il  les 
déclara  comme  tels  dénaturalisés,  proscrits;  il  con- 
fisqua leurs  biens,  les  fit  tous  arrêter,  et  les  embar- 
qua sur  des  navires  qui  avaient  ordre  de  les  conduire 
sur  une  plage  d'Italie.  Les  trois  coupables  seuls  fu- 
rent gardés  à  Lisbonne,  dans  les  cachots  du  palais,  en 
attendant  que  le  pontife  eût  fait  connaître  sa  décision. 

Non-seulement  Clément  XIII  ne  voulut  pas  auto- 
riser les  poursuites  contre  les  enfants  d'Ignace  de 
Loyola,  mais  encore  il  menaça  Joseph  et  son  minishe 
de  toute  sa  colère,  s'ils  ne  révoquaient  immédiatement 
l'arrêt  qui  venait  d'être  rendu  contre  la  société.  Cet 
excès  d'audace  décida  le  roi  à  rompre  ouvertement  avec 
la  cour  de  Rome,  et  à  rappeler  son  ambassadeur;  et 
comme  il  n'osait  pas  violer  les  privilèges  du  clergé  ré- 
gulier, en  faisant  juger  Malagrida  comme  régicide, 
malgré  la  défense  du  pape,  il  imagina  de  le  livrer  aux 
dominicains,  les  ennemis  naturels  des  jésuites,  qui  le 
firent  brûler  vif  comme  hérétique,  visionnaire  er  faux- 
prophète.  Les  dominicains  vidaient  avec  les  jésuites 
une  querelle  de  boutique!  Ses  deux  acolytes  funnt 
simpltinent  condamnés  à  une  prison  perpétuelle. 

Dans  toute  l'Europe,  et  particulièrement  en  France, 
les  jansénistes,  les  philosophes  et  les  magistral  s 
applaudirent  à  cet  acte  d'énergie  de  Joseph  I",  it 
cherchèrent  à  exciter  tous  les  gouvernements  à  imilir 
l'exemple  du  roi  de  Portugal,  et  à  chasser  de  leuis 
Etats  les  noires  cohortes  des  jésuites.  Ceux-ci,  au  lieu 
de  répondre  aux  attaques  de  leurs  ennemis,  et  lU- 
prendre  des  mesures  pour  éloigner  le  danger,  laissè- 
rent agir,  soit  (piils  lussent  frn|.pés  d'une  sorte 
d'aveuglement,  soit  qu'ils  fussent  fatigués  de  leurs 
luttes  incessantes  contre  les  parlements.  IJicnlot 
ils  vinrent  eux-mêmes  en  aide  à  leurs  adversaires  cl 
leur  fournirent  l'occasion  de  les  perdre  dans  l'opi- 
nion publique  et  de  les  anéantir. 

Un  jésuite  français,  nommé  le  PèreLavalette,  av.iit 
été  envoyé  par  ses  supérieurs  à  la  M:irlinii(iie  en  qua- 
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lité  de  euro  d'un  petit  village,  et  était  devenu  su})é- 
rieur  ou  recteur  de  leur  maison  de  la  Martinicjue.  Par 
son  habileté  linancière,  il  avait  accru  considérable- 
ment les  biens  de  la  communauté,  et  s'était  rendu 
maître  de  tout  le  commerce  des  îles.  Une  riche  mai- 
son de  banque  de  Marseille,  celle  des  frères  Lioncy  et 
Gouffre,  était  chargée  par  le  Père  Sacy,  ])rocureur 
général  des  îles  Sous -le- Vent,  et  par  le  Père  Forestier, 
provincial  de  France,  de  fournir  des  fonds  au  Père 
Lavaletle,  et  d'acquitter  toutes  ses  lettres  de  change 
sous  la  garantie  tacite  de  la  société.  Cette  prospérité 
devait  avoir  un  terme  ;  plusieurs  navires  expédiés  par 
le  révérend  Père  aux  frères  Lioncy  et  (routîre,  pour 
les  couvrir  d'une  somme  de  deux  millions  de  lettres 
de  change  qu'ils  avaient  acceptées,  furent  très-mal- 
heureusement capturés  par  les  Anglais.  Gel  incident 
mit  la  maison  de  banque  dans  l'obligation  de  s'adres- 
ser aux  Pères  Sacy  et  Forestier,  ainsi  qu'au  général 
des  jésuites,  pour  le  remboursement  des  traites.  Les 
jésuites  leur  firent  répondre  que  les  statuts  de  l'ordre 
autorisaient  les  supérieurs  à  désavouer  leurs  membres 
inférieurs  quand  il  devait  résulter  quelque  dommage 
pour  la  société  de  la  reconnaissance  de  leurs  engage- 
ments. L'un  des  frères  Gouffre  se  rendit  immédiate- 
ment à  Paris,  pour  intéresser  les  dignitaires  delà  com- 
pagnie en  faveur  de  sa  maison.  A  toutes  ses  prières, 
à  tous  ses  raisonnements,  à  toutes  ses  sollicitations, 
les  bons  Pères  n'avaient  que  celte  seule  réponse  : 
«  Les  statuts  de  l'ordre  sont  inflexibles,  nous  ne  pou- 
vons rien  faire  pour  vous  !  »  Ce  fut  inutilement  qu'il 
chercha  à  les  émouvoir  en  leur  disant  que  sa  maison 
allait  être  forcée  de  déposer  son  bilan,  que  lui  et  ses 
associés  ne  survivraient  pas  à  leur  ruine,  et  qu'ils  se- 
raient la  cause  de  leur  suicide.  Les  révérends  lui  ré- 
pondirent fort  tranquillement  «  qu'ils  célébreraient 
des  messes  pour  le  repos  do  leurs  âmes.  » 

Le  négociant  marseillais  quitta  Paris,  retourna  au- 
près de  ses  associés  et  leur  annom^a  le  triste  résultat 
de  sa  mission.  Ces  malheureux  banquiers  n'ayant  au- 
cun moyen  de  faire  face  à  leurs  échéances,  se  décla- 
rèrent en  faillite  et  firent  l'abandon  de  tout  ce  qu'ils 
possédaient.  Les  syndics  des  créanciers  se  préparè- 
rent aussitôt  à  poursuivre  le  Père  Lavalette.  Celui-ci 
ouvrit  à  son  tour  une  faillite  de  quatre  millions,  pour 
frustrer  les  droits  légitimes  des  créanciers  des  frères 
Gouffre  et  Lioncy  aux  possessions  des  jésuites  dans 
les  îles.  On  cria  au  scandale,  et  les  syndics,  sans  per- 
dre de  temps,  mirent  en  cause  la  société  de  Jésus  tout 
entière.  Par  un  arrêt  du  conseil,  le  roi  renvoya  cette 
affaire  devant  le  Parlement  de  Paris,  qui  eut  la  joie 
de  voir  ses  ennemis  amenés  devant  sa  barre,  sous 
l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse. 

Les  disciples  de  Loyola  acceptèrent  néanmoins  cette 
juridiction,  comptant  se  retrancher  derrière  leurs  con- 
stitutions, et  dénier  leur  participation  et  par  suite  leur 
solidarité  dans  les  opérations  du  Père  Lavalette;  ils 
commirent  la  faute  plus  grande  encore  de  livrer  les 
actes  mystérieux  de  leur  société,  pour  faire  prévaloir 
leurs  raisons.  Comme  l'examen  de  ces  constitutions 
demandait  un  long  travail,  le  Parlement  de  Paris  ren- 
dit un  arrêt  contre  la  compagnie,  la  déclarant  une  et 
indivisible,  sous  l'autorité  de  son  général,  et  la  con- 
damnant à  payer  les  sommes  portées  aux  lettres  de 
change  tirées  par  leur  Père  Lavalette  sur  la  maison 
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Lioncy  frères  et  GotitVre  de  "Marseille,  avec  intérêts, 
frais,  dépens  et  accessoires  à  régler  ultérieurement. 
Cet  arrêt  fit  comprendre  aux  jésuites  le  tort  qu'ils 
avaient  eu  de  laisser  les  choses  aller  auîsi  loin;  ils 
se  mirent  immédiatement  en  devoir  d'exécuter  l'arrêt 
dans  toute  sa  teneur,  pour  étouffer  l'affaire  et  préve- 
nir un  plus  grand  mal.  Il  était  trop  tard,  l'exameu  des 
fameux  statuts  de  la  compagnie  avait  jeté  l'épouvante 
et  la  consternation  dans  les  dift'érentes  classes  de  la 
société,  et  de  toutes  parts  on  réclamait  leur  expulsion. 
Le  duc  de  Choiseul  et  la  marquise  de  Pompadour, 
charmés  de  trouver  un  moyen  de  détourner  l'attention 
du  peuple  de  leurs  personnes,  et  de  faire  une  utile 
diversion  aux  affreux  désastres  qu'ils  avaient  attirés 
sur  la  France,  encouragèrent  les  manifestations  hos- 
tiles aux  disciples  d'Ignace  de  Loyola,  et  s'unirent 
même  à  leurs  ennemis.  La  congrégation  s'agita  pour 
conjurer  l'orage,  et  obtint  par  l'influence  du  nonce 
apostolique  qu'un  conseil  de  quarante  évêques  fiit 
chargé  de  procéder  à  l'examen  de  leurs  statuts.  Ainsi 
qu'on  s'y  attendait,  les  prélats  crosses  et  mitres 
déclarèrent  que  les  constitutions  de  la  société  de 
Jésus  n'étaient  en  rien  répréhensibles,  et  décidèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre. 

Le  Parlement,  excité  sous  main  par  le  ministre 
Choiseul,  refusa  d'enregistrer  l'édit,  et  appuya  son 
opposition  de  motifs  si  puissants,  que  Louis  XV  fut 
encore  obligé  de  se  rendre  à  l'avis  des  magistrats  et 
de  leur  abandonner  la  décision  de  cette  aft'aiie  impor- 
tante. Le  Parlement  de  Paris  se  ressaisit  de  la  pro- 
cédure, et  après  quelques  mois  d'enquêtes  et  de  plai- 
doiries, il  rendit  un  arrêt  qui  signalait  les  doctrines 
et  les  pratiques  des  jésuites  «  comme  perverses,  des- 
tructives de  tout  principe  de  religion  et  même  de  pro- 
bité ;  comme  injurieuses  à  la  morale  chrétienne,  per- 
nicieuses à  la  société  civile,  séditieuses,  attentatoires 
aux  droits  des  nations,  à  la  nature  de  la  puissance 
royale,  à  la  sûreté  de  la  personne  des  souverains, 
comme  propres  à  e.xciter  les  plus  grands  troubles  dans 
les  États,  à  former  et  à  entretenir  la  plus  profonde 
corruption  dans  le  cœur  des  hommes;  en  conséquence, 
ordonnait  que  l'institut  des  jésuites  cesserait  irrévo- 
cablement d'exister  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
faisait  délense  aux  sujets  du  roi  de  proposer,  solli- 
citer et  demander  en  aucun  temps  et  en  aucune  occa- 
sion le  rappel  de  la  société  ;  ni  de  fréquenter  les  col- 
lèges, les  pensions,  les  séminaires,  les  retraites  et  les 
congrégations  de  ces  infâmes  religieux  ;  enjoignait  aux 
disciples  d'Ignace  de  Loyola  d'avoir  à  vider  toutes 
les  écoles,  maisons  professes,  noviciats,  résidences, 
missions  et  autres  établissements,  sous  quelque  do- 
mination qu'elles  fussent,  et  de  se  retirer  dans  tel 
endroit  du  royaume  qu'il  leur  plairait  pour  y  résider 
sous  l'autorité  ordinaire,  avec  injonction  de  ne  point 
vivre  en  commun,  de  ne  plus  reconnaître  l'autorité 
du  général,  et  de  ne  point  porter  l'habit  religieux.  » 
Dans  son  arrêt,  le  Parlement  passait  en  revue  tous 
les  décrets  publiés  en  France,  tant  en  faveur  delà  so- 
ciété que  contre  elle,  les  premiers  pour  démontrer 
que  les  jésuites  avaient  toujours  outre-passé  les  limi- 
tes des  concessions  qu'on  leur  avait  faites  ;  les  se- 
conds pour  justifier  qu'ils  avaient  constamment  donné 
lieu  à  de  justes  plaintes  et  à  de  graves  récriminations. 
L'ado  de  condamnation  relatait   les  piinci])aux  ou- 


CLEMENT    XIII 


135 


vragesdes  bons  Pères,  cités  comme  extrêmement  dan- 
gereux à  cause  des  doctrines  qu'ils  y  professaient  sur 
la  simonie,  le  blasphème,  la  magie,  les  maléfices,  l'as- 
trologie, l'irréligion,  l'idolâtrie,  l'impureté,  le  faux  té- 
moignage, l'adultère,  l'inceste,  la  sodomie,  le  vol,  le 
suicide,  le  meurtre,  le  parricide^  le  régicide.  Enfin 
l'arrêt  se  terminait  par  une  liste  de  rois,  de  princes, 
d'évêques  et  de  papes  éi:or>,'és  ou  empoisonnés  par  les 
disciples  d'Ignace  de  Loyola. 

Sa  Sainteté,  pour  contre-balancer  la  décision  prise 
par  le  Parlement,  réunit  en  consistoire  secret  les  car- 
dinaux dévoués  à  l'institut,  et  après  leur  avoir  fait 
une  allocution  violente  contre  les  princes,  les  minis- 
tres, les  magistrats,  lesjansénistes  et  les  philosophes 
de  France,  elle  leur  donna  connaissance  d'une  pro- 
testation entièrement  libellée  de  sa  main,  et  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  Clément  XIII,  vicaire  du  Ciirist,  succes- 
seur de  l'Apôtre,  dans  l'infaillibilité  de  notre  lumière, 
nous  condamnons,  réprouvons  et  maudissons  tout  ce 
que  les  magistrats  français  ont  tenté  contre  la  reli- 
gion, l'Eglise  universelle,  le  saint  siège  apostolique 
et  les  constitutions  pontificales,  en  proscrivant  les 
compagnons  de  Jésus.  En  outre,  nous  déclarons,  dé- 
crétons et  ordonnons,  par  la  force  de  ce  statut  con- 
sistorial  et  solennel,  que  tous  les  mandats,  arrêts, 
décrets,  édits,  ordonnances,  censures,  sentences,  ju- 
gements et  déclarations  émanés  du  pouvoir  laïque  au 
royaume  de  France,  relativement  à  l'extinction  et  à  la 
dissolution  de  ladite  société  de  Jésus,  ont  été,  sont 
et  seront  toujours,  de  plein  droit,  nuls,  inefficaces, 
invalides  et  privés  entièrement  de  tout  effet  légitime. 
Nous  affirmons  que  personne  ne  sera  tenu  de  les  ob- 
server, quoique  s'y  étant  obligé  par  serment. 

«  Ainsi,  de  notre  propre  mouvement  et  science 
certaine,  de  la  plénitude  de  notre  puissance,  nous  im- 
prouvons, annulons,  abolissons,  cassons  et  anéantis- 
sons tous  ces  actes  impies  et  barbares,  et  nous  pro- 
testons devant  le  Christ  de  leur  nullité  manifeste, 
nous  réservant  de  donner  des  preuves  plus  amples  de 
ces  cassation,  anéantissement,  abolition  et  abrogation 
aussitôt  que  nous  croirons  pouvoir  le  faire  sans  dan- 
ger pour  l'Eglise!...  » 

Qément  XIII  fit  part  de  cette  protestation  au  clergé 
français  dans  un  bref  confidentiel,  où  il  enjoignaitaux 
prélats  de  faire  une  rude  guerre  aux  philosophes,  aux 
libres-penseurs  et  au  Parlement,  tout  en  ménageant 
la  cour  et  le  roi,  qui  ne  pouvaient  tarder,  affirmait-il, 
à  reconnaître  que  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola 
étaient  les  meilleurs  auxiliaires  du  despotisme. 

Sa  Majesté  Louis  XV  l'avait  déjà  compris  et  de- 
puis longtemps,  car  le  cardinal  deFleury  n'avait  cessé 
de  lui  répéter  dans  sa  jeunesse  :  «  Sire,  les  jésuites 
sont  des  infâmes,  et  néanmoins  vous  pouvez  en  faire 
d'utiles  instruments  pour  mieux  pressurer  les  peu))los 
et  asseoir  votre  domination.  »  Aussi  le  roi  avait-il 
toléré  filutôt  qu'approuvé,  par  condescendance  ])our 
la  favorite,  l'acte  du  Parlement  qui  anéantissait  la 
société  do  Jésus. 

Louis  XV  avait  même  eu  quelques  velléités  de  re- 
mords de  cette  expulsion  des  loyolistes,  car  il  avait 
fait  proposer  au  souverain  pontife  de  réinstaller  la  con- 
grégation daiis  ses  Etats,  sous  la  seule  condition  que 
les  membres  apporteraient  quelques  modifications  à 


leurs  doctrines  en  ce  qui  concernait  le  régicide.  Mais 
le  fougueux  Clément  XIII  avait  repoussé  brutalement 
ces  avances,  en  disant  que  les  jésuites  resteraient  ce 
qu'ils  avaient  toujours  été  ou  qu'ils  n'existeraient  plus; 
et  force  avait  été  à  Louis  XV  de  donner  sa  sanction 
à  l'arrêt  du  Parlement,  et  de  déclarer  par  un  édit 
daté  de  Versailles,  qu'il  lui  plaisait  que  la  société  n'eiit 
plus  ni  siège,  ni  établissements  dans  son  rovaume  ni 
dans  les  terres  et  seigneuries  de  son  obéissance. 

L'archevêque  de  Paris,  Gustave  de  Beaumont,  vou- 
lut faire  de  l'opposition  et  censurer  les  actes  du  gou- 
vernement dans  ses  instructions  pastorales.  Tout  ce 
qu'ily  gagna,  fut  un  second  arrêt  du  Parlement,  qui  con- 
damnait ses  mandements  au  feu,  et  un  ordre  du  roi  qui 
l'envoyait  en  exil  et  le  reléguait  à  l'abbaye  de  la  Trappe. 

L'expulsion  des  quatre  mille  jésuites  qui  infestaient 
la  capitale  et  le  bannissement  de  l'archevêque  de  Pa- 
ris portètent  l'irritation  de  Clément  XIII  à  son  com- 
ble. Sa  Sainteté  ne  sachant  plus  quelle  digue  opposer 
à  ce  qu'elle  appelait  la  fermentation  générale  des 
gouvernements,  lança  la  bulle  <■  Apostolicum  pascendi 
munus,  »  remplie  de  louanges  pour  les  noires  cohor- 
tes des  jésuites,  toute  d'injures  et  d'outrages  pour 
leurs  ennemis.  Le  Parlement  de  Paris  supprima  cette 
bulle  sur  les  conclusions  véhémentes  de  l'avocat  Joly 
de  Fleury,  et  défendit  de  l'imprimer  en  France.  Le 
parlement  d'Aix  agit  avec  plus  de  fermeté  encore;  il 
fit  lacérer  la  constitution  par  la  main  du  bourreau, 
et  la  fit  briJler  publiquement:  en  outre,  il  invita 
Louis  XV  à  se  saisir  du  comtat  Venaissin  pour  se 
venger  de  la  cour  de  Rome  et  du  pape. 

Sa  Majesté,  stimulée  par  la  marquise  de  Pompa- 
dour,  paraissait  assez  disposée  à  user  d'une  grande 
rigueur,  et  semblait  n'attendre  qu'une  occasion  pour 
faire  main  basse  sur  la  ville  d'Avignon,  lorsque  la 
mort  presque  subite  de  la  favorite  vint  le  détourner 
de  ce  projet  et  délivrer  la  congrégation  des  jésuites 
de  sa  plus  redoutable  ennemie.  Le  clergé  reprit  cou- 
rage, intrigua  auprès  du  monarque,  et  obtint  l'auto- 
risation de  former  une  assemblée  synodale  pour  dé- 
cider quelles  mesures  il  était  utile  de  prendre  afin  de 
faire  cesser  les  disputes  en  tre  le  pouvoir  civil  et  religieux. 

En  conséquence  de  cette  autorisation,  trente-deux 
archevêques  ou  évêques,  trente-six  députés  du  second 
ordre  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  se  réunirent 
en  concile  dans  la  capitale,  et  fulminèrent  des  ana- 
thèiues  contre  les  principaux  ouvrages  des  |ihiloso- 
phes,  entre  autres  contre  l'Encyclopédie,  contre  l'.V- 
nulysede  Bayle,le  livre  de  l'Esprit  d'Helvélius,  l'îliuile, 
le  Contrat  social,  les  Lettres  de  la  montagne  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  l'Essai  sur  les  mœurs,  le  Diction- 
naire philosophi([ue,  la  Philosophie  de  l'histoire  et 
le  Despotisme  oriental  de  Voltaire. 

Ensuite  ils  déclarèrent  que  l'ÊgHse  avait  soûle  le 
droit  d'enseigner  et  d'instruire  les  enfants;  qu'elle 
seule  pouvait  porter  des  jugements  en  matière  de  doc- 
trine, et  fixer  le  degré  de  soumission  qui  leur  était  dû; 
qu'elle  seule,  en  vertu  de  l'assistance  de  Jésus-Clirist, 
pouvait  régler  les  articles  de  dogmes;  qu'elle  seule 
avait  le  droit  de  prononcer  sur  l'excellence  dos  ordres 
religieux,  de  les  déclarer  supprimés  ou  de  les  main- 
tenir; qu'aux  prêtres  catholiipios  seuls  appartenait 
l'administration  dos  sacrements  ;  que  l'autorité  civile 
en  aucune  manière  ne  pouvait  aller  à  l'encontre  do» 
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Le  duc  de  Clioiseul,  premier  ministre  du  roi  Lou  s  XV 


lois  canoniques  ni  forcer  les  ministres  de  la  religion 
à  administrer  les  sacrements  aux  pécheurs  qu'ils  dé- 
claraient indignes  de  les  recevoir.  Enfin,  les  prélats 
décrétèrent  que  la  bulle  Unigenitus  était  obligatoire 
pour  tous  les  fidèles  du  royaume  de  France. 

Le  Parlement  cassa  les  actes  de  l'assemblée  ecclé- 
siastique, comme  attentatoires  à  l'autorité  du  gou- 
vernement, et  défendit  aux  citoyens  d'y  avoir  égard. 
Aussitôt  les  dignitaires  du  clergé  qui  faisaient  partie 
du  concile  se  rendirent  à  Versailles,  se  jutèrent  aux 
pieds  de  Louis  XV,  et  en  obtinrent  un  édit  ([ui  an- 
nulait l'arrêt  du  Parlement. 

Cette  première  victoire  enhardit  les  ecclésiastiques; 
de  toutes  parts,  ils  relevèrent  orgueilleusement  la  tète, 
firent  publiquement  le  panégyrique  de  l'archevêque 
de  Paris,  et  annoncèrent  le  rappel  prochain  des  jé- 
suites. Le  maréchal  de  Richelieu  et  le  duc  d'Aiguil- 
lon son  neveu,  ennemis  secrets  du  premier  ministre, 
duc  de  Choiseul,  intriguèrent  pour  les  bons  Pères,  et 
publièrent  que  le  règne  des  confesseurs  allait  succé- 
der à  celui  des  maîtresses.  Sa  Majesté  elle-même 
s'était  prise  de  sainte  ferveur  pour  les  exercices  reli- 
gieux, et  avait  fait  fermer  le  lupanar  royal,  nommé 
Parc-aux-Cerfs.  Fort  heureusement  ce  nouveau  ca- 
price du  monarque  dura  peu,  une  demoiselle  de  Ro- 
mans attira  son  attention  et  l'emjièclia  de  revenir  à 


résipiscence.  Le  Parlement  profita  de  la  circonstance 
pour  arrêter  les  empiétements  des  jésuites.  Il  publia 
un  arrêt  qui  rendait  obligatoire  pour  les  prêtres  comme 
pour  les  laïques  la  loi  du  silence  sur  les  matières  re- 
ligieuses ;  il  poursuivit  les  prêtres  qui  s'obstinaient  à 
refuser  les  sacrements;  il  enjoignit  aux  évêques  qui 
tenaient  des  conciliabules  dans  Paris,  d'avoir  à  ren- 
trer dans  leurs  diocèses  sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  prit  des  mesures  énergiques  contre  les 
disciples  d'Ignace  de  Loyola. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  la  congié- 
gation  de  Jésus  n'eut  plus  qu'à  enregistrer  une  longue 
suite  de  désastres;  déjà  expulsés  de  la  Chine  et  du 
Portugal,  les  bons  Pères  se  virent  dans  un  seul  jour 
arrêtés  dans  toute  l'étendue  des  Espagnes,  par  ordre 
de  Charles  III,  puis  conduits  par  des  sbires  dans  dif- 
férents ports  de  mer,  eraijanjués  sur  des  navires  de 
guerre,  et  jetés  sur  les  côtes  de  l'Italie. 

La  France  ne  tarda  pas  à  imiter  l'exemple  de  l'Es- 
pagne, et  repoussa  au  delà  des  monts  les  cohortes  de 
jésuites  qui  infestaient  les  provinces.  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  les  chassa  également  de  ses  États  ;  don  Fer- 
dinand, duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  infant  d'Es- 
pagne, suivit  l'impulsion  politique  de  sa  famille,  et 
les  extirpa  de  ses  domaines.  Le  sol  de  l'Italie  se 
trouva  tout  noir  de  cette  bave  immonde  que  les  na- 
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tions  avaient  rejetée  de  leur  sein  et  qu'elles  avaient 
renvoyée  à  Rome,  la  source  de  toute  corruption. 

Le  pape  s'effraya  bientôt  du  nombre  prodigieux  de 
jésuites  qui  s'abattaient  sur  le  patrimoine  de  saint 
Pierre,  comme  sur  une  proie  qui  leur  appartenait; 
et  pour  mettre  ses  provinces  à  l'abri  d'une  dévasta- 
tion certaine,  il  les  refoula  sur  les  territoires  voisins. 

Cependant  Sa  Sainteté  lança  une  bulle  d'e.\com- 
munication  contre  les  rois  qui  persécutaient  les  mem- 
bres de  la  congrégation,  et  menaça  de  sa  vengeance 
les  princes  qui  maintiendraient  l'arrêt  de  proscrip- 
tion dont  étaient  frappés  les  disciples  d'Ignace  de 
Loyola.  Clément  XIII  voulut  même  joindre  l'exécu- 
tion à  la  menace  ;  il  s'en  prit  au  duc  de  Parme,  qui 
était  le  moins  redoutable  de  ses  adversaires,  somma 
l'infant  Ferdinand  de  restituer  au  saint-siége  les  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance,  et  envoya  des  trou- 
pes pour  appuyer  sa  réclamation. 

Les  rois  de  France,  d'Espagne,  de  Naples  et  de 
Portugal,  qui  étaient  unis  par  le  pacte  de  "famille,  se 
prononcèrent  hautement  contre  la  cour  de  Rome, 
et  se  préparèrent  à  punir  l'outrage  qui  leur  était  fait 
dans  la  personne  d'un  prince  de  leur  maison.  Louis 
XV,  sur  l'avis  du  duc  de  Clioiseul,  fit  entrer  des 
troupes  dans  Avignon,  et  s'empara  du  comtat  Ve- 
naissin.  Le  jeune  Ferdinand  IV,  roi  des  Dcux-Si- 
ciles,  envahit  la  province  de  Bénévent,  qu'il  fit  occu- 
per par  des  troupes  napolitaines;  d'autre  part,  lus 
cours  de  Parme,  de  Madrid,  de  Lisbonne  et  les  parle- 
mentsdeFrance  firent  lacérer  la  bulle  de  Clément. XIII. 

Sa  Sainteté  chercha  alors  un  appui  dans  r.Vulrichc, 


et  fit  demander  des  secours  à  Marie-Thérèse:  mais 
l'impératrice,  mécontente  des  jésuites,  qui,  dans  une 
occasion  récente,  avaient  livré  ses  secrets  à  la  cour 
de  Rome,  ne  daigna  pas  même  répondre  à  Clément 
XIII,  et  fit  supprimer  dans  son  duché  de  Milan  la 
fameuse  bulle  «  In  cœna  Domini,  »  que  l'archevêque 
hsait  encore  publiquement  une  fois  dans  l'année.  Le 
pape,  repoussé  de  tous  les  côtés,  sans  alliés,  sans 
secours,  humilia  son  orgueil,  annula  ses  bulles,  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  faire  des  concessions,  et  im- 
plora la  clémence  des  souverains. 

Mais  l'élan  était  donné,  et  sa  soumission  tardive 
ne  pouvait  plus  empêcher  les  progrès  des  réformes. 
Les  puissances  catholiques  continuèrent  à  s'occuper 
de  tracer  définitivement  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  temporel  et  le  spirituel,  et  mirent  pour  conditions 
à  la  paix  que  le  saint-siége  supprimerait  dans  toute 
l'étendue  de  la  catholicité  l'institut  des  jésuites. 

Clément  XIII,  trop  faible  pour  résister  à  la  vo- 
lonté des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  se  déter- 
mina enfin  à  sacrifier  les  séides  de  la  papauté,  et 
annonça  qu'il  prononcerait  l'abolition  de  la  compa- 
gnie des  iMifants  d'Ignace  de  Loyola  dans  un  consis- 
toire public,  comme  ennemis  du  genre  humain. 

Celte  déclaration  imprudente  devint  la  cause  de  sa 
mort:  les  bons  Pères  se  tinrent  sur  leurs  gardes;  et 
dans  la  nuit  ([ui  précéda  le  jour  marqué  pour  cette 
justice  solennelle,  le  souverain  pontii'e  fut  saisi  de 
douleurs  étranges  et  expira  dans  des  convulsions,  le 
•2  février  1769,  sur  les  quatre  heures  du  malin!  Les 
jésuites  avaient  fait  empoisonner  Clément  .XIII. 
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Élection  du  vertueux  GanganelU.  —  Détails  sur  sa  vie  avant  son  élévation  au  trône  pontifical.  —  Ses  projets  de  réforme  dans  l'E- 
giise.  —  Les  infâmes  jésuites  le  menacent  du  sort  de  son  prédécesseur,  s'il  ose  toucher  à  leur  ordre.  —  Sa  Sainteté  fait  la  paix 
avec  toutes  les  puissances.  —  Représentations  du  clergé  français  à  Louis  XV  sur  les  progrès  de  la  philosophie.  —  Les  encyclo- 
pédistes poursuivent  leur  victoire  et  font  triompher  la  raison  humaine.  —  Clément  XIV  supprime  la  société  de  Jésus  dans 
tout  l'univers  chrétien.  —  Arrestation  du  général  des  jésuiles,  Laurenzo  Ricci,  ot  des  principaux  chefs  de  cet  ordre.  — 
Affreuse  vengeance  exercée  par  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  sur  l'infortuné  jiontife.  —  Ganganelli  meurt  empoisonné! 


Quarante-sept  cardinau.x  ouvrirent  le  conclave  pour 
donner  un  successeur  à  Clément  XIII.  Dès  les  pre- 
miers jours,  les  électeurs  se  divisèrent  en  deux  fac- 
tions également  puissantes  ;  les  uns,  ceux  qui  étaient 
affiliés  aux  jésuites,  voulaient  nommer  un  pontife 
capable  de  marcher  sur  les  traces  de  Grégoii'e  VII 
et  de  Pie  V;  les  autres,  qui  étaient  vendus  aux 
cours  de  France  et  d'Espagne,  intriguaient  pour 
mettre  la  tiare  sur  la  tête  d'un  pape  assez  conciliant 
pour  rétablir  la  concorde  entre  l'autel  et  le  trône. 
Les  brigues  durèrent  trois  mois  entiers;  enfin  le 
franciscain  Jean-Vincent-Antoine  Ganganelli  réunit 
les  suffrages  de  la  majorité,  et  fut  proclamé  chef  su- 
prême de  l'Église  sous  le  nom  de  Clément  XIV. 

Le  nouveau  pape  atteignait  à  peine  sa  soixante- 
quatrième  année.  Il  était  né  dans  le  petit  bourg  do 
Saint-Arcliangelo,  près  de  Riraini,  où  son  père  exer- 
çait la  profession  de  médecin.  Dès  sa  plus  tendre 
enfance,  GanganelU  avait  annoncé  un  penchant  tout 
particulier  pour  la  méditation,  ce  qui  avait  décidé  sa 
famille  à  le  faire  entrer  dans  un  couvent  do  l'ordre  de 
Saint-François,  où  ilse  distingua  par  ses  vertus. Il  en 
sortit  pour  être  élevé  au  grade  de  consultcur  du  saint- 
office  par  Benoît  XIV;  sous  le  règne  suivant,  il  ob- 
tint le  chapeau  de  cardinal. 

Ganganelli  conserva  sous  la  tiare  les  mêmes  mœurs 
que  sous  le  capuce  de  franciscain;  il  ij'aiJpli(pja  à 


rester  humble,  tolérant,  charitable,  et  mit  tous  ses 
soins  à  suivre  les  habitudes  frugales  et  studieuses 
qui  avaient  fait  le  charme  de  son  existence.  Depuis  les 
Titus,  les  Trajan  et  les  Marc-Aurèle,  jamais  un  sou- 
verain doué  d'un  plus  noble  caractère,  d'une  âme 
plus  belle,  d'un  esprit  plus  judicieux,- n'avait  com- 
mandé dans  Rome.  Son  premier  acte  d'autorité  fut 
d'éloigner  de  sa  cour  les  ministres  cjui  avaient  eu  la 
confiance  de  son  prédécesseur;  ensuite  il  annonça 
qu'il  voulait  rendre  la  paix  à  l'Église  et  restaurer  le 
christianisme. 

La  consternation  fut  grande  parmi  les  cardinaux, 
les  évèques,  les  prêtres  et  la  plèbe  monacale,  qui 
s'engraissait  dans  l'oisiveté  du  travail  et  des  sueurs 
des  malheureux.  Tous  se  levèrent  en  masse  contre 
Clément  XIV,  et  tentèrent  de  le  faire  renoncer  à  ses 
généreux  projets  par  des  menaces  terribles.  Un  jé- 
suite osa  afficher  en  plein  jour,  à  la  principale  entrée 
du  Vatican,  un  placard  portant  ces  mots  :  c  Priez  pour 
le  pape  qui  est  près  de  mourir!  »Un  autre  fanatique 
glissa  sur  sa  table  un  billet  qui  contenait  ces  quatre 
lettres  :  «  P.  S.  S.  V.,  »  que  le  saint-père  expliqua 
ainsi  :  «  Presto  sarà  scde  vacante,  »  le  siège  sera 
bientôt  vacant. 

Inébranlable  dans  sa  résolution.  Clément  ne  tint 
aucun  compte  des  plaintes,  des  malédictions  ou  des 
menaces  des  moines  et  des  ecclésiastiques  ;  il  marcha 
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(l'un  pas  ferme  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Les 
linances  étaient  dans  un  désordre  extrême  par  suite 
des  déprédations  de  ses  prédécesseurs;  il  changea  les 
administrateurs  du  fisc,  diminua  le  nombre  des  charges 
qui  grevaient  le  trésor,  et  soulagea  le  peuple.  L'in- 
dustrie et  les  arts  languissaient,  le  commerce  et 
l'agriculture  étaient  dans  un  état  déplorable;  il 
établit  des  manufactures,  fit  réparer  les  édifices 
publics,  s'occupa  du  dessèchement  des  marais  pon- 
tins,  fonda  le  riche  musée  qui  porte  son  nom,  fournit 
aux  frais  des  nonciatures,  des  missions,  au  payement 
des  troupes,  des  artistes,  et  servit  avec  régularité  les 
pensions  qui  étaient  à  la  charge  du  saint-siége. 
Toutes  choses  réglées  à  l'intérieur,  il  songea  à  l'ex- 
térieur. L  horizon  politique  était  gros  de  nuages  ; 
l'irritation  des  tètes  couronnées  avait  été  portée  au 
plus  haut  degré  par  le  bref  de  Clément  XIII  contre 
le  duc  de  Parme,  et  par  une  nouvelle  tentative  d'as- 
sassinat des  jésuites  sur  la  personne  du  roi  de  Por- 
tugal. Ce  monarque  annonçait  même  l'intention  de 
nommer  un  patriarche  indépendant  du  pape,  pour 
en  finir  d'un  seul  coup  avec  la  cour  de  Rome.  Clé- 
ment XIV  commença  par  renouer  des  relations  avec 
les  rois  de  France  et  d'Espagne  ;  il  leur  fit  habile- 
ment insinuer  que  la  papauté  était  la  base  sur  la- 
quelle reposait  l'autorité  absolue  des  princes  catho- 
hques  ;  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  la  défendre,  sauf 
à  restreindre  les  privilèges  que  leurs  ancêtres  avaient 
accordés  à  tort  ou  à  raison  aux  successeurs  de  l'A- 
pôtre, et  qui  étaient  regardés  comme  incompatibles 
avec  leur  dignité.  Ensuite,  afin  de  joindre  l'exemple 
au  précepte,  il  abrogea  la  fameuse  bulle  «  In  cœna 
Domini ,  »  infirma  tous  les  décrets  du  concile  de 
Trente  et  des  papes  relatifs  à.  cette  constitution,  se 
désista  en  théorie  et  en  pratique  de  toute  prétention 
sur  le  temporel  des  princes,  et  donna  des  gages  de 
sa  sincérité.  Cette  conduite  lui  ramena  tous  les  es- 
prits, la  France  lui  rendit  le  comtat  Venaissin,  et  le 
roi  de  Naples  restitua  Bénévent  et  Pontecorvo. 

Toutefois  les  princes  de  la  maison  de  Bragance  et 
de  Bourbon  ne  se  départirent  point  de  leur  rigueur 
au  sujet  des  jésuites,  et  réclamèrent  avec  instances 
la  suppression  de  l'ordre.  Clément  XIV,  en  homme 
prudent,  répondit  qu'avant  d'accomplir  un  acte  aussi 
solennel  que  l'abrogation  d'un  institut  qui  comptait 
ses  membres  par  milliers,  et  qui  avait  des  ramifica- 
tions dans  toutes  les  parties  du  monde,  il  devait 
préalablement  s'informer  des  causes  qui  pouvaient 
justifier  sa  décision  aux  yeux  de  la  postérité.  De 
ce  moment,  le  pape  s'enveloppa  d'un  mystère  impé- 
nétrable, étudia  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
règlements,  les  actes  et  l'histoire  de  la  société;  il 
nomma  des  visiteurs  apostoliques  pour  examiner 
l'administration  des  biens  de  leurs  collèges,  et  des 
procureurs  experts  pour  établir  les  comptes  de  leurs 
richesses  qui  étaient  immenses. 

Clément  XIV  n'était  pas  tellement  absorbé  par 
cette  affaire  qu'il  ne  piît  en  même  temps  faire  son 
métier  de  pape,  et  lancer  des  bulles  d'excommunica- 
tion contre  Diderot,  d'Alembert,  Voltaire,  Ilelvétius, 
Jean-Jaciiues  Rousseau, Marmontel et  le  baron  d'Hol- 
bach, en  raison  des  doclrincs  anticatholiques  ipi'ils 
enseignaient  dans  leurs  ouvrages.  Le  clergé  français 
se  rangea  tout  naturellement  du  parti  du  pape  contre 


les  philosophes;  les  parlements  se  tournèrent  lâche- 
ment contre  ceux  qui  les  avaient  aidés  à  triompher 
des  jésuites,  et  autorisèrent  les  évèques  du  royaume 
à  se  réunir  à  Paris  pour  juger  les  ouvrages  censurés 
par  la  cour  de  Rome.  Voici  en  quels  termes  cette 
assemblée  de  prélats  ignorants,  de  tonsurés  idiots, 
formula  ses  récriminations  :  «  Très-redoutable  sire, 
l'impiété  ne  se  borne  pas  à  attaquer  l'Eglise,  elle  en 
veut  à  la  fois  au  sanctuaire  et  à  l'empire,  et  annonce 
qu'elle  ne  sera  satisfaite  qu'après  avoir  anéanti  toute 
puissance  divine  et  humaine.  Si  Votre  Majesté  révo- 
quait en  doute  cette  triste  vérité,  nous  nous  empres- 
serions de  vous  en  fournir  les  preuves  en  mettant  sous 
vos  yeux  un  ouvrage  nouvellement  publié  sous  le  nom 
spécieux  de  Système  de  la  nature.  L'auteur  de  cette 
production,  la  plus  criminelle  peut-être  que  l'esprit 
liumain  ait  jamais  enfantée,  ne  croit  pas  avoir  assez 
fait  de  mal  aux  hommes  en  leur  enseignant  qu'il  n  y 
a  point  de  religion  révélée,  que  l'enfer  est  une  chi- 
mère hideuse,  absurde,  qui  doit  son  origine  à  la 
fourberie  des  prêtres;  il  ose  encore  porter  ses  regards 
sur  les  sociétés  et  sur  les  chefs  qui  les  gouvernent  ; 
il  annonce  qu'il  n'aperçoit  dans  les  différents  Etats 
qu'un  vil  assemblage  d'hommes  lâches  ou  corrompus, 
prosternés  devant  des  évèques  qui  les  volent  ou  de- 
vant des  princes  qui  les  pressurent.  Il  dit  que  les 
chefs  des  nations  sont  tous  d'infâmes  usurpateurs 
qui  sacrifient  les  peuples  à  d'exécrables  passions,  et 
qui  ne  s'arrogent  le  titre  fastueux  de  représentants 
de  Dieu,  que  pour  exercer  plus  impunément  sur  l'hu- 
manité un  odieux  despotisme;  il  dit  que  l'accord  du 
sacerdoce  avec  la  puissance  souveraine  est  un  pacte 
sacrilège  passé  entre  la  ruse  et  la  force.  Il  ose  nier 
que  l'autorité  des  rois  soit  de  droit  divin;  il  prétend 
que  les  peuples  peuvent  leur  demander  compte  de  la 
gestion  de  leurs  affaires,  et  même,  excès  d'audace  ! 
leur  enlever  la  couronne  et  la  vie,  s'ils  reconnaissent 
qu'ils  ont  abusé  de  l'autorité  suprême  !  Prenez  garde, 
sire;  de  tels  principes  sont  de  nature  à  plaire  aux 
imaginations,  à  se  propager  avec  une  rapidité  ex- 
trême, et  la  conséquence  inévitable  serait  l'émancipa- 
tion du  genre  humain  et  la  ruine  du  trône  et  de  l'autel  I 

«  Cependant,  qui  le  croirait,  sire?  ce  livre  dange- 
reux, impie,  se  vend  dans  votre  capitale,  aux  portes 
mêmes  de  votre  palais;  bientôt  il  pénétrera  jusipi'aux 
extrémités  de  votre  empire,  et  y  répandra  dans  les 
cœurs  des  germes  de  liberté,  notre  ennemie  redou- 
table à  tous.  Et  les  lois  se  taisent!  et  l'autorité 
tranquille  ne  songe  pas  à  arracher  des  mains  de  vos 
sujets  cet  assemblage  monstrueux  de  blasphèmes  1 
Ne  souffrez  pas  plus  longtemps  un  tel  scandale,  ô 
prince  bien-aimé!  arrêtez  les  progrès  de  la  raison 
humaine  ;  enchaînez  cet  esprit  d'indépendance  cjui  a 
tant  de  fois  ébranlé  les  trônes;  comprimez  ces  élans 
de  l'imagination  en  délire  qui  rêve  l'égalité  parmi 
les  hommes;  supprimez  tous  ces  livres  infâmes,  ou 
tremblez  pour  l'avenir  des  rois  de  votre  race  !  » 

Aux  représentations  de  l'épiscopat  vinrent  se  join- 
dre les  réi]uisitoiros  do  la  magistrature.  L'avocat 
général  Séguier  fut  chargé  de  poursuivre  les  philoso- 
phes devant  le  Parlement,  et  s'exprima  ainsi  :  »  Une 
secte  imjiie  et  audacieuse  a  décoré  sa  fausse  sagesse 
tlu  nom  de  philoso])iiie  ;  ses  ]iartisans  se  sont  érigés 
en   précepteurs    du   goure    humain,   et   cherchent  A 
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renverser  l'autel  et  le  trône.  Leur  cri  de  ralliement 
est  «  Liberté  de  la  presse  ;  »  et  pour  faire  triompher 
leur  devise,  ils  se  sont  placés  à  la  tète  des  incré- 
dules et  ont  déployé  l'étendard  de  la  révolte.  Si  donc 
nous  voulons  garantir  nos  priviléi^es  des  attein- 
tes de  ces  doctrines  dangereuses  qui  tendent  à  bou- 
leverser la  société  sous  prétexte  de  réformer  les  abus, 
il  faut  que  nous  sévissions  contre  les  ouvrages,  que 
nous  les  anéantissions,  que  nous  cflacions  jiisiju'au 
souvenir  de  leur  existence!...  » 

Conformément  aux  conclusions  furibondes  de 
l'avocat  général,  le  Parlement  condamna  au  feu,  par 
arrêt  du  18  août  1770,  les  ouvrages  qui  lui  étaient 
dénoncés  par  l'assemblée  du  clergé  :  le  Système  de 
la  nature,  l'Enfer  détruit,  la  Contagion  sacrée,  l'Exa- 
men des  prophéties  qui  servent  de  fondement  à  la 
religion,  le  Christianisme  dévoilé,  Dieu  et  les  Hom- 
mes, le  Discours  sur  les  miracles  de  Jésus-Christ,  le 
Recueil  philosophique,  l'Examen  critique  des  Apolo- 
gistes de  la  religion  chrétienne,  et  l'Examen  impar- 
tial des  principales  religions  du  monde.  Ces  ouvrages 
étaient  attribués  à  Damilaville,  à  Diderot,  à  Voltaire 
et  au  célèbre  baron  d'Holbach,  dont  la  maison,  sui- 
vant l'expression  de  Grimm,  fut  longtemps  un  des 
plus  doux  hospices  des  initiés  de  l'Encyclopédie  :  elle 
é'ait  désignée  sous  le  nom  de  «  synagogue  ■»  par 
les  prêtres,  qui  appliquaient  aussi  celui  de  «  pa- 
roisse »  à  la  maison  de  Mme  Necker,  où  se  réunis- 
saient assidiiment  l'abbé  Chauvelin,  digne  successeur 
de  l'abbé  Pucelle,  le  comte  d'Argenlal,  Mairand, 
Mirabeau,  Foncemagne,  Bachaumont,  Voisenon  et 
beaucoup  d'autres  disciples  de  Voltaire. 

Grâce  à  la  conduite  imprudente  du  Parlement,  les 
jésuites  semblaient  encore  une  fois  à  la  veille  de 
reprendre  leur  ancienne  prépondérance,  les  magis- 
trats ayant  stupidement  aidé  le  clergé  dans  sa  lutte 
contre  les  philosophes.  Le  clergé,  que  ses  intérêts 
rapprochaient  de  la  société  de  Jésus,  lit  cause  com- 
mune à  son  tour  avec  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola, 
et  intrigua  si  habilement,  qu'enfin  le  roi  Louis  XV 
cassa  le  Parlement. 

Le  roi,  cédant  aux  sollicitations  de  la  nouvelle 
favorite,  la  comtesse  du  Barry,  qui  elle-même  était 
l'instrument  du  chancelier  Maupeou,  l'âme  damnée 
des  jésuites,  annonça  qu'il  voulait  réorganiser  la 
compagnie,  et  fit  part  de  ses  intentions  à  la  cour  de 
Rome.  Le  souverain  pontife  se  hâta  d'écrire  au  mo- 
narque qu'il  le  suppliait  de  laisser  les  choses  dans 
l'état  oii  elles  se  trouvaient,  jusqu'après  le  jugement 
qu'il  devait  rendre  sur  la  Société. 

Clément  XIV  continuait  son  enquête  minutieuse 
sans  avoir  égard  ni  aux  menaces  ni  aux  obstacles  de 
toute  nature  qu'il  rencontrait  sur  sa  route.  Néan- 
moins il  avait  jugé  prudent  de  s'entourer  de  cer- 
taines précautions  pour  éviter  le  terrible  sort  de  son 
prédécesseur.  Ainsi,  il  avait  remplacé  le  cuismier  or- 
dioaire  du  palais  Quirinal  par  un  bon  religieux  nom- 
mé François,  son  ami,  qui,  par  dévouement,  avait 
consenti  à  lui  servir  de  domestique  et  à  préparer  les 
mets  destinés  à  la  table  du  saint-père. 

Rien  ne  put  intimider  le  vertueux  Ganganelli;  et 
quand  il  se  trouva  suffisamment  édifié  sur  les  crimes 
de  la  congrégation,  après  quatre  années  d'enquêtes 
sévères,  il  lança  la  célèbre  bulle  «  Dominus  ac  Rc- 


demptor.  »  L'arrêt  qui  abol'ssait  la  société  de  Jésus 
était  ainsi  formulé  :  «  Inspiré  par  le  Saint-Esprit, 
poussé  par  le  devoir  de  ramener  la  concorde  dans  le 
sein  de  l'Église,  convaincu  que  la  congrégation  des 
jésuites  ne  peut  plus  rendre  les  services  pour  lesquels 
Paul  III,  notre  prédécesseur,  l'a  instituée,  déterminé 
en  outre  par  d'autres  motifs  que  la  morale  nous  com- 
mande de  renfermer  dans  notre  âme,  nous  abolissons, 
en  vertu  de  notre  autorité  souveraine  en  matières 
religieuses,  et  nous  détruisons  à  jamais  la  société  de 
Jésus,  ses  fonctions,  ses  maisons  et  ses  instituts.  » 
En  souscrivant  cette  bulle,  Clément  XIV  dit  en  sou- 
pirant :  ce  Je  signe  mon  arrêt  du  mort,  mais  j'obéis 
h.  ma  conscience!  )> 

Cette  sentence  fut  immédiatement  notifiée  à  la 
maison  professe  et  aux  autres  collèges  par  les  dépu- 
tés de  la  commission  d'enquêtes.  Pour  prévenir  toute 
rébellion,  Sa  Sainteté  fit  arrêter  le  général  de  l'ordre, 
Laurenzo  Ricci,  ses  assistants,  le  secrétaire  général, 
les  Pères  Faure,  Forestier  et  Gautier,  (jui  furent  con- 
duits au  château  Saint-Ange.  Depuis  lors,  ClémentXIV 
redoubla  de  précautions  pour  se  garantir  des  effets 
de  la  vengeance  de  ses  ennemis,  et  renouvela  ses  re- 
commandations au  bon  franciscain  de  veiller  à  la  cui- 
siné. «  Fra  Francesco,  lui  disait-il,  badate  à  la  pi- 
gnata.  —  Frère  François,  veillez  à  la  marmite.  »  La 
prudence  active  du  bon  moine  ne  déconcerta  pas  les 
jésuites,  elle  ne  fit  que  les  rendre  plus  ingénieux. 
Voici  la  ruse  infernale  qu'ils  employèrent  pour  en 
venir  à  leurs  fins.  Une  dame  de  la  Sabine,  toute  dé- 
vouée aux  loyolistes,  avait  dans  son  jardin  un  arbre 
qui  produisait  les  plus  belles  figues  de  Rome  ;  les 
révérends  Pères,  sachant  que  le  pape  aimait  beau- 
coup ce  fruit,  décidèrent  la  dame  à  se  déguiser  en 
paysanne,  et  à  venir  présenter  ses  figues  à  frère  Fran- 
çois. La  dévote  renouvela  son  manège  plusieurs  fois, 
parvint  à  gagner  la  confiance  du  franciscain,  et  un 
jour  elle  lui  glissa  dans  un  panier  une  figue  plus 
grosse  que  les  autres  et  dans  laquelle  on  avait  injecté 
un  poison  subtil,  appelé  aquetta'.  Jusqu'à  cette  époque 
le  saint-père  avait  joui  d'une  santé  parfaite;  il  était 
bien  constitué,  quoique  d'une  taille  ordinaire;  sa  voix 
était  sonore  et  forte;  il  marchait  avec  l'agilité  d'un 
jeune  homme,  et  tout  chez  lui  faisait  présager  une 
longue  vieillesse. 

A  partir  de  ce  jour  la  santé  de  Clément  XIV  dé- 
clina d'une  manière  extraordinaire  ;  on  remarqua  avec 
effroi  que  sa  voix  s'affaiblissait  sensiblement.  A  ces 
premiers  symptômes  de  maladie  se  joignait  une  in- 
flammation dans  la  gorge  tellement  violente  qu'elle  le 
forçait  de  tenir  continuellement  la  bouche  ouverte  ; 
puis  des  vomissements  succédèrent  à  l'inffammation, 
avec  accompagnement  de  douleurs  dans  les  entrailles; 
enfin,  le  mal  augmentant  d'intensité,  le  saint-père 
comprit  qu'il  était  empoisonné.  Il  voulut  faire  usage 
d'antidotes,  mais  il  était  trop  tard,  le  mal  était  sans 
remède,  et  il  dut  assister  à  la  décomposition  de  tout; 
son  être.  Pendant  trois  mois  que  dura  sa  terrible 
agonie,  son  courage  ne  se  démentit  pas  un  seul  ins- 
tant; un  jour  seulement,  après  une  crise  plus  vio- 
lente que  toutes  les  autres,  il  s'écria  :  «  Hélas  !  je 
savais  bien  qu'ils  m'empoisonneraient,  mais  je  ne 
m'attendais  pas  à  mourir  d'une  façon  si  lente  et  si 
cruelle  !  »  Clément  XIV  était  devenu  pour  ainsi  dire 
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l'ombre  de  lui-même;  ses  chairs  s'étaient  fondues 
sous  l'action  corrosive  de  l'aquetta  ;  ses  os  mêmes 
avaient  été  attaqués  et  s'étaient  ramollis  en  contour- 
nant les  membres  et  leur  donnant  une  forme  hideuse; 
enfin  Dieu  eut  pitié  de  cette  pauvre  victime  des  exé- 
crahles  jésuites,  et  rappela  Ganganclli  dans  son  sein 
le  £2  septembre  1774,  à  sept  heures  et  demie  du  matin. 
Une  pièce  authentique,  la  dépêche  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  relate  dans  ses  plus  petits  détails 
l'autofisie  du  cadavre,  qui  fut  faite  le  lendemain  de 
la  mort  de  Clément  XIV,  et  vient  ajouter  aux  preuves 
irrécusables  de  l'empoisonnement  du  ponlife  et  de  la 
culpabilité  des  enfants  d'Ignace  de  Loyola.  Nous 
rapportons  le  texte  du  procès-verbal  d'autopsie,  sans 

y  rien  changer  ni  ajouter  :  «  Avant  de  procéder 

à  l'embaumement  et  à  l'ouverture  du  cadavre  de  Sa 
Sainteté  Clément  XIV,  nous  avons  observé  que  le  vi- 
sage était  livide,  les  lèvres  et  les  ongles  noirs,  la  ré- 
gion dorsale  d'une  couleur  tannée,  l'abdomen  enflé, 
tjut  le  corps  exténué,  et  d'une  teinte  de  cèdre  qui  ti- 
rait sur  le  cendré,  mais  qui  laissait  néanmoins  aper- 
cevoir sur  les  bras,  sur  les  flancs,  sur  les  cuisses  et 
sur  les  jambes  des  taches  livides  au-dessous  de  la 
peau.  Puis,  le  cadavre  étant  ouvert,  nous  avons  re- 
connu que  les  lobes  des  poumons  étaient  adhérents 
à  la  plèvre  et  gangrenés;  nous  avons  ouvert  le  péri- 
carde et  nous  avons  retiré  le  cœur,  qui  était  consi- 
dérablement diminué  de  volume;  sous  le  diajihragme, 
l'estomac  et  le  duodénum  étaient  remjilis  d'air  et  en- 
tièrement gangrenés.  Dans  le  crâne,  nous  avons  trouvé 
la  dure-mère   tuméfiée  et  dans  uu  état  singulier  de 


flaccidité.  Après  avoir  embaumé  les  intestins  et  les 
viscères,  nous  les  avons  déposés  dans  un  vase,  afin 
de  les  conserver;  mais  ce  vase  s'est  rompu  presque 

aussitôt Le   lendemain,    nous    nous    sommes  de 

nouveau  rendus  dans  la  chamlire  où  se  trouvait  le 
pape  défunt  pour  procéder  à  l'inhumation;  nous  avons 
été  suffoqués  en  entrant  par  une  horrible  puanteur 
qu'exhalait  le  corps,  ce  qui  nous  a  déterminés  à  pro- 
céder à  un  second  embaumement;  nous  avons  remar- 
qué que  le  visage  était  enflé  et  d'une  couleur  brune, 
les  mains  noires  et  chargées  sur  leurs  parties  exté- 
rieures de  petites  vessies  élevées  d'une  largeur  de 
deux  doigts  et  remplies  de  sérosités  li.xivielles.  E.n 
outre,  une  grande  quantité  d'humeur  séreuse,  mêlée 
de  sang  corrompu,  dégouttait  du  cadavre  par  le  côté 
penché  du  lil,  et  coulait  en  abondance  sur  les  dalles. 
«  Lorsque  nous  avons  voulu  enlever  les  habits  pon- 
tificaux, une  grande  partie  de  l'épiderme  et  du  derme 
y  est  demeurée  adhérente;  les  ongles  mêmes  se  sont 
détachés  par  l'etlet  des  plus  légères  secousses  ou  du 
moindre  frottement,  et  tous  les  cheveux  sont  restés 
sur  le  coussin  qui  soutenait  la  tête.  Sur  le  cadavre 
nous  avons  remarqué  une  ébullition,  un  bouillonne- 
ment de  fluide  qui  se  montrait  aux  yeux  sous  la  forme 
de  bulles  (|ui  éclataient  et  infectaient  l'atmosphère  ; 
ce  qui  nous  a  forcés,  malgré  quatre  lenlalives  d'em- 
baumement, d'enfermer  le  corps  dans  la  bière  avec 
tous  les  ornements  pontificaux,  et  de  ne  point  per- 
mettre cju'on  les  exposât  à  la  vénération  des  fidèlesl...  » 
Ainsi  furent  réalisées  les  menaces  des  jésuites,  etac- 
conqilies  leurs  sinistres  prédictions  !  !  I 
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Election  simcn'.ique  de  Pie  VI.  —  Caractère  exécrable  du  nouveau  chef  de  l'Église.  —  Ses  mœurs  infâmes.  —  il  maintient  les 
décretj  de  Ck-ment  XIV  relatifs  aux  jC-suites,  pour  s'emparer  des  richesses  de  la  congrégation.  —  Par  compensation,  il  les  au- 
torise à  fonder  des  établissements  en  Prusse,  en  Russie  et  à  Liège.  —  Louis  XVI,  élève  des  jésuites,  renouvelle  contre  eux  les 
édits  de  son  prédécesseur.  —  La  nohlessi',  le  clergé  et  les  parlements  se  liguent  contre  les  philosophes.  —  Bref  du  saint-père 
contre  les  juifs.  —  Dessèchement  des  marais  Pontins.  —  Mépolisme  de  Pie  VI.  —  Ses  incestes.  —  Il  renouvelle  les  crimes  des 
Borgia,  et  marie  son  bâtard  à  sa  fille.  —  Affreuses  débauches  dans  la  famille  pontificale.  —  Prodigalités  du  saint-père  envers 
ses  mignons  et  ses  bâtards.  —  Querelles  entre  les  deux  cours  de  Rome  et  île  Vienne.  —  Joseph  II  opère  d'utiles  réformes  dans 
le  c'ergé  de  ses  États.  —  Sa  Sainteté  se  rend  à  la  cour  de  l'empereur  d'Allemagne  pour  le  convertir.  —  Comédie  pontificale. 
—  Pie  VI  échoue  dans  ses  tentatives  et  revient  à  Rome.  —  Saturnales  au  Vatican.  —  Spoliations  exercées  par  le  pontife.  — 
Procès  scandaleux  entre  le  pape  et  la  marquise  Lepri.  —  Congrès  d'Ems  et  séparation  de  l'Eglise  d'Allemagne  d'avec  le  saint- 
siége.  —  Toutes  les  puissances  se  déclarent  ennemies  de  la  cour  romaine.  —  Réformes  ecclésiastiques  dans  le  duché  de  Tos- 
cane —  Scipion  Ricci  et  les  dominicaines  de  Pistoïa.  —  Pie  VI  anathémalise  le  prélat  Scipion  Ricci.  —  Abolition  de  l'Inqui- 
sition à  Naples.  —  Mouvement  révolutionnaire  en  France.  —  Procès  du  cardinal  de  Rohan.  —  Ministère  de  l'archevêque  Lo- 
ménie  de  Brienne.  —  Louis  XVI  ouvre  les  états  généraux.  —  Constitution  civile  du  clergé.  —  Évêques  constitutionnels.  —  Le 
pape  fulmine  des  brefs  contre  l'Assemblée  constituante.  —  Révolution  dans  le  comtat  Venaissin.  —  Pie  VI  fait  massacrer  les 
habitants  d'Avignon.  —  Il  persécute  les  Français  à  Rome.  —  Condamnation  de  Cagliostro.  —  Louis  XVI  refuse  de  sanctionner 
les  lois  sur  les  ecclésiastiques.  —  Les  rois  de  l'Europe  et  le  pape  forment  une  fédération  contre  les  Français.  —  Les  nobles  et 
les  prêtres  émigrent  en  Italie  et  en  Angleterre.  —  Proclamation  de  la  République  en  France. —  Le  gouvernement  français  in- 
time au  pape  l'injonction  d'élargir  les  citoyens  qu'il  retient  prisonniers.  —  Pie  VI  fait  massacrer  le  citoyen  BasseviUe.  —  Ju- 
gement et  condamnation  de  Louis  XVI.  —  Le  pape  fait  arrêter  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  ses  États.  —  Émeute  à 

■  Rome.  —  Pie  VI  arme  contre  la  France.  —  Bonaparte  en  Italie.  —  Armistice  entre  le  sainl-siége  et  la  République.  —  Perfidies 
du  pape.  —  Miracles  des  madones.  —  Massacre  des  Français  en  Italie.  —  Traité  de  Tolentino.  —  Le  pape  fait  égorger  les  Ro- 
mains. —  Meurtre  du  général  Duphot.  —  Révolution  à  Romo.  —  Pie  VI  est  envoyé  en  exil  à  Florence.  —  De  cette  ville.  Sa 
Sainteté  organise  des  massacres  à  Rome  et  à  Naples.  —  Le  pape  est  transféré  à  Valence  en  Dauphiné.  —  Mort  de  Pie  VI. 


Lorsque  les  funérailles  de  l'infortuné  Ganganelli 
furent  terminées,  les  cardinaux  entrèrent  en  conclave 
pour  lui  donner  un  successeur.  Gomme  aux  dernières 
élections,  deux  grands  partis  furent  immédiatement 
en  présence,  celui  des  couronnes  et  celui  des  zelanti 
ou  des  prélats  vendus  aux  jésuites.  A  la  tète  de  cette 
dernière  faction  se  trouvaient  les  cardinaux  Jean- 
Baptiste  Rezzonico,  Castelli  et  Buffalini;  l'autre  co- 
terie était  dirigée  par  les  ministres  dos  cours  de 
France  et  d'Espagne,  le  cardinal  Bernis,  et  Monino, 
comte  de  Florida-Blanca.  Les  zelanti  proposèrent 
d'abord  pour  candidat  à  la  papauté  l'impérieux  Marc- 
Antoine  Colonna,  rjui  fut  vivement  repoussé  par  Ber- 


nis; l'ambassadeur  français  présenta  à  son  tour  Né- 
groni,  en  faisant  valoir  qu'il  n'appartenait  à  aucune 
faction,  qu'il  sortait  d'une  humble  condition  et  qu'il 
olî'rait  toutes  les  garanties  de  sagesse  et  de  probité 
que  l'on  devait  rechercher  dans  un  pontife.  Mais  les 
zelanti  se  récrièrent  contre  ce  choix  :  «  Nous  ne  vou- 
lons plus  de  gueux,  dirent-ils  au  cardinal  Bernis,  et 
cette  fois  nous  saurons  empêcher  l'élection  d'un  men- 
diant !  »  Ils  voulaient  désigner  par  ces  épithètes  outra- 
geantes le  vertueux  Clément  XIV. 

La  faction  des  couronnes  proposa  successivement 
Palavicini,  (jui  fut  repoussé  à  cause  de  sa  tolérance, 
et  Visconti,  f(ui  l'ut  écarté  à  cause  de  sa  rigidité.  Les 
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partisans  des  jésuites  présentèrent  ensuite  Castelli, 
qui  fut  éliiuiné  comme  trop  immoral,  et  Boschi,  qui 
fut  rejeté  comme  trop  fanatique.  La  sainte  asserahlre 
consomma  cinq  mois  à  ourdir  ou  à  déjouer  les  trames 
que  chacun  des  compétiteurs  mettait  en  œuvre  pour 
escamoter  la  tiare  ;  parfois  les  cardinaux  opposants 
ne  s'en  tenaient  pas  aux  éiiigrammes,  aux  reproches 
ni  aux  outrages  jiour  vaincre  leurs  adversaires  ;  ils 
eu  venaient  jusqu'à  faire  usage  de  la  force  brutale  et 
à  donner  le  scandale  d'ignobles  combats  à  coups  de 
poing.  Les  choses  allèrent  même  si  loin,  qu'un  cen- 
seur composa  plus  tard  sur  cette  réunion  une  pièce 
satirique  intitulée  le  Conclave,  où  tous  les  cardinaux 
qui  en  faisaient  partie  étaient  mis  en  scène  de  la  ma- 
nière la  plus  vraie  et  la  plus  grotesque. 

Sans  nul  doute,  à  la  tournure  que  prenaient  les 
élections,  la  vacance  du  saint-siége  se  fût  prolongée 
indcfiniment,  si  le  ministre  d'Espagne,  Florida-Blan- 
ca,  n'avait  eu  l'heuieuse  idée  de  gagner  à  son  parti 
les  maîtresses  des  cardinaux  opposés  à  la  faction  des 
couromies,  et  de  faire  parler  le  Saint-Esprit  par  la 
bouche  des  plus  belles  courtisanes  de  Rome.  L'or  de 
l'Espagne  et  de  la  France  fut  prodigué  à  ces  reines 
du  conclave,  qui  en  échange  promirent  d'appuyer  par 
des  avis  secrets  auprès  de  leurs  amants  la  promotion 
du  candidat  qui  leur  serait  désigné. 

Bernis,  instruit  de  ce  qui  se  passait  au  dehors, 
proposa  pour  pape  Jean-Ange  Braschi,  un  des  zelan- 
ti,  qu'il  croyait  avoir  gagné  à  la  France  ;  les  autres 
cardinaux,  qui  étaient  secrètement  influencés  par  les 
dames  romaines,  se  montrèrent  favorables  à  sa  pro- 
motion, et  le  proclamèrent  chef  suprême  de  l'Église, 
le  14  février  1775,  sous  le  nom  de  Pie  VI. 

Le  cardinal  Bernis  annonça  immédiatement  cette 
promotion  à  la  cour  de  France  par  la  note  suivante  : 
«  Braschi  vient  d'être  élevé  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre;  on  croit  qu'il  l'occupera  dignement;  mais  je 
n'ose  répondre  des  événements  qui  peuvent  résulter 
de  certaines  circonstances  impossibles  à  prévoir,  ni 
des  variations  qu'opère  sur  le  caractère,  l'esprit  et  les 
habitudes  de  la  plupart  des  hommes,  une  trop  grande 
élévation.  Dieu  seul  voit  le  fond  des  cœurs,  et  nous 
ne  pouvons  juger  que  sur  les  apparences.  Le  règne 
du  nouveau  pontife  fera  connaître  si,  avant  son  élec- 
tion, j'avais  vu  son  visage  ou  son  masque.  » 

Néanmoins,  on  pouvait  déjà  prévoir  quel  pape  se- 
rait Pie  VI,  par  l'explication  qu'il  donna  sur  le  nom 
qu'il  avait  choisi  en  acceptant  la  tiare.  «  Pie  V  est 
le  dernier  pontife  canonisé  jiar  l'Eglise,  avait-il  dit  ; 
je  veux  marcher  sur  ses  traces  !  >>  Hélas  !  l'exécrable 
Braschi  ne  devait  que  trop  ressembler  au  sangui- 
naire dominicain,  l'organisateur  de  la  Saint-Bartlié- 
lemy  ;  insatiable  de  domination  comme  lui,  lioide- 
ment  cruel,  implacable,  orgueilleux,  il  ne  lui  man- 
quait que  le  génie  politique  du  féroce  Pie  \  pour 
compléter  la  ressemblance. 

Pendant  le  cours  de  sa  carrière  pontificale,  Bras- 
chi se  montra  tout  à  la  fois  entreprenant  et  irrésolu, 
ambitieux  et  pusillanime,  intéressé  et  prodigue, 
soupçonneux  et  inqirévoyant,  (aux  de  cœur  et  fourbe 
d'esprit;  avec  un  tel  caractère,  il  devait  être  le  jouet 
des  courtisans  qui  l'entouraient,  et  c'est  ce  ([ui  ar- 
riva. Le  saint-père  abandonna  toutes  les  alïaires  du 
gouvernemeul  à  ses  favoris,  et  se  contenta  de  trôner 


dans  le  ^'alican,  d'étaler  les  iieureuses  proportions 
de  sa  stature  imposante,  avec  une  telle  atlectation 
dramatique,  que  les  étrangers  qui  assistaient  aux 
cérémonies  religieuses  dans  lesquelles  Sa  Sainteté 
olficiait,  se  demandaient  s'ils  voyaient  un  pontife  ou 
un  acteur  pontife. 

Pie  YI  atteignait  sa  cimiuante-huitième  année 
lorsqu'il  parvint  au  trône  de  saint  Pierre;  il  était  issu 
d'une  famille  noble  et  peu  riche  du  territoire  de  Gé- 
sène.  Le  cardinal  Ruflo,  l'amant  de  la  mère  du  jeune 
Braschi,  avait  été  son  premier  jirotecteur  et  lui  avait 
frayé  le  chemin  des  hautes  dignités  ecclésiastiques  e:i 
le  faisant  nommer  secrétaire  particulier  de  Benoît  XIV, 
Sous  le  règne  suivant,  il  avait  échangé  cette  place 
pour  celle  d'auditeur,  et  ensuite  pour  celle  de  tréso- 
rier de  la  chambre  apostolique,  qui  était  l'une  des 
plus  importantes  charges  du  gouvernement  romain. 

Sous  Clément  XIV,  des  accusations  graves  de  con- 
cussions lui  firent  retirer  son  emploi  ;  mais  comme 
le  vertueux  Ganganelli  était  ennemi  du  scandale,  il 
lui  évita  la  honte  d'une  destitution  publique  et  lui 
accorda  le  chapeau.  Braschi  vécut  dans  une  sorte  de 
disgrâce  jus({u'à  la  mort  de  son  prédécesseur,  fai- 
sant cause  commune  avec  les  jésui'.es,  les  cachant 
dans  son  palais,  conspirant  même  avec  eux,  ce  qui  a 
fait  supposer  qu'il  n'était  pas  étranger  au  crime  qui 
avait  terminé  l'existence  de  Clément  XIV. 

Ses  mœurs  n'étaient  pas  plus  irréprochables  que 
son  administration  ;  car  Gorani,  l'auteur  de  «  ^lé- 
moires  se:rets  sur  l'Italie,  »  ouvrage  extrêmement 
curieux  et  d'une  haute  importance  historique,  l'ac- 
cuse formellement  d'adultère,  de  sodomie  et  d'in- 
ceste ;  et  avec  lui  tous  les  écrivains  contemporains, 
à  l'exception  des  auteurs  stipendiés  par  le  parti 
prêtre,  s'accordent  à  dire  que  le  saint-père  menait 
une  existence  de  sybarite,  ne  remplissant  aucune  des 
fonctions  pontificales,  se  bornant  à  célébrer  la  messe 
dans  son  oratoire  ou  à  trôner  pendant  une  heure  en 
audience  solennellcj  et  passant  le  reste  du  temps  à 
s'enivrer  avec  des  maîtresses  et  des  mignons,  qu'il 
choisissait  dans  sa  propre  famille  ! 

A  son  avènement  à  la  chaire  de  saint  Pierre,  le 
nouveau  pontife  essaya  de  faire  oublier  ses  extorsions 
passées  et  n'épargna  rien  pour  capter  l'affection  des 
Romains;  il  lit  distribuer  de  l'argent  aux  pauvres, 
promit  de  diminuer  les  impôts,  et  annonça  qu'il  al- 
lait opérer  de  grandes  réformes  dans  le  clergé.  En 
effet,  il  destitua  bon  nombre  de  prélats  et  d'ecclésias 
tiques  convaincus  de  malversation  et  de  concussion 
dans  les  emplois  qu'ils  occupaient,  mais  ce  fut  pour 
donner  leurs  fonctions  à  ses  parents  et  à  ses  créa- 
tures; il  diminua  les  pensions  accordées  aux  grands 
dignitaires  de  l'Kglise,  mais  ce  fut  pour  augmenter 
d'autant  son  trésor  particulier. 

Le  peuide  de  Rome,  ordinairement  si  facile  à  trom- 
per, ne  fut  pas  dupe  cette  l'ois  des  jongleries  du  pape, 
et  conserva  pour  Pie  VI  la  haine  qu'il  avait  portée  au 
cardinal  Braschi.  Sa  Sainteté,  à  défaut  du  peuple, 
voulut  se  faire  un  ap]uii  îles  membres  du  sacré  col- 
lège, en  flattant  tour  à  tour  les  deux  partis  des  zc- 
lunti  et  des  couronnes;  ce  ([ui  rendit  sa  position 
extrêmement  difficile  pendant  toute  la  durée  de  son 
pontilicat,  et  le  força  souvent  à  prendre  les  mesures 
les  plus  contradictoires,   soit  qu'il  fût  sous  l'inspira- 
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lion  des  cours  de  Madrid  ou  de  Versailles,  soit  qu'il 
fût  sous  le  coup  d'une  menace  de  mort  de  la  part  des 
membres  de  la  société  de  Jésus. 

D'abord,  le  souverain  pontife  avait  paru  pencher  du 
côté  des  zeknti,  et  se  montrait  disposé  à  réparer  les 
désastres  delà  congrégation  de  Saint-Ignace  ;  ensuite 
il  s'était  ravisé  et  avait  déclaré  qu'il  maintiendrait  les 
dispositions  prises  à  leur  égard  par  Clément  XI\  , 
jusqu'à  la  conclusion  du  j)rocès  qui  leur  était  intenté. 
Le  prétexte  de  ce  changement  était  la  crainte  d'atti- 
rer sur  Rome  la  colère  des  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne; mais  le  motif  réel  était  le  désir  de  conserver 
les  immenses  richesses  qui  avaient  été  confisquées 
sur  la  compagnie  de  Jésus,  au  profit  du  saint-siége. 

Par  compensation,  il  permit  aux  bons  Pères  de  ré 
pandre  des  pamphlets  contre  la  mémoire  de  Clément 
XIV,  et  lui  même  se  mit  en  opposition  avec  le  roi 
d'Espagne  au  sujet  de  la  canonisation  d'un  ancien 
évêque  du  ]\Iexique  nommé  Jean  Palafox,  l'un  des 
plus  ardents  ennemis  des  jésuites.  Florida-Blanca, 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  catholique,  avait  pour 
mission  d'insister  auprès  de  la  cour  de  Rome  pour 
faire  mettre  son  protégé  dans  le  catalogue  des  saints, 
mais  le  pape  se  montrait  hostile  à  cette  promotion, 
et  semblait  prendre  plaisir  à  rabaisser  les  mérites 
du  prélat  espagnol.  Il  en  résulta  une  sorte  de  lutte 
d'amour-propre,  et  la  querelle  s'échauffa  au  point  que 
Charles  III  fut  obligé  de  menacer  Pie  VI  de  sa  co- 
lère pour  obtenir  l'entrée  du  ciel  à  l'évêque  Palafox. 

Cette  petite  satisfaction  donnée  aux  loyolistes  leur 
fit  prendre  patience,  et  les  engagea  même  à  se  rat- 
tacher à  la  cause  du  saint-père  pour  l'aider  à  com- 
battre les  idées  de  réformes  qui  envahissaient  tous 
les  gouvernements,  et  particulièrement  l'Allemagne, 
où  régnait  Joseph  II,  l'un  des  plus  terribles  adver- 
saires de  la  suprématie  du  saint-siége. 

Toujours  par  réciprocité  de  bons  procédés,  Pie  VI 
fit  rendre  de  grands  honneurs  à  Laureuzo  Ricci,  gé- 
néral de  l'ordre,  mort  dans  les  cachots  du  palais 
Saint-Ange  ;  et,  par  une  nouvelle  contradiction,  tout 
en  maintenant  l'abrogation  de  la  société,  il  autorisa 
les  jésuites  à  se  répandre  en  Prusse,  en  Russie,  à 
former  des  écoles,  des  collèges,  des  maisons  professes, 
et  il  nomma  même  au  canonicat  de  la  collégiale  de 
Haint-Jean-Baptiste  de  Liège,  un  membre  de  la  con- 
grégation, l'Anglais  Aphton,  qui  avait  la  direction  du 
fameux  collège  de  cette  ville.  Seulement,  pour  ne  pas 
faire  paraître  trop  ouvertement  son  mépris  pour  les 
représentations  des  rois  de  France  et  d'Espagne,  il 
défendit  aux  disciples  d'Ignace  de  Loyola  de  poiter 
riiabit  de  leur  règle. 

Cette  espèce  de  restauration  occulte  de  l'ordre  ex- 
cita le  mécontentement  des  princes  des  maisons  de 
Bourbon,  et  devint  le  sujet  de  réclamations  qui  furent 
adressées  au  pontife  par  le  cardinal  Bernis  et  par 
Florida-Blanca,  au  nom  de  Louis  XVI,  le  nouveau 
roi  de  France,  et  au  nom  de  Charles  III.  Sa  Sainteté 
se  contenta  de  nier  sa  participation  à  tout  ce  qui  s'é- 
tait lait,  et  envoya  aux  deux  souverains,  comme  preuve 
de  sa  bonne  foi,  un  bref  où  elle  déclarait  nuls,  abu- 
sifs et  illégitimes  tous  les  envahissements  de  la  con- 
grégation dans  l'empire  russe  et  dans  la  monarchie 
prussienne.  Les  deux  monarques,  occupés  de  plus 
graves  intérêts,  se  contentèrent  de  cette  protestation, 


laissèrent  les  jésuites  proclamer  leur  prochain  réta- 
blissement, et  se  faire  des  trophées  des  rescrits  que 
le  pape  leur  avait  accordés  et  de  l'autorisation  qu'il 
leur  avait  donnée  de  rester  dans  le  statu  quo  partout 
où  la  bulle  de  Clément  XIV  n'avait   pas  été  publiée. 

Les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  profitèrent  de 
cette  espèce  de  tolérance  pour  chercher  à  reprendre 
racine  en  France;  ils  rallièrent  le  clergé  à  leur  parti, 
et  suscitèrent  de  nouvelles  persécutions  aux  philoso- 
phes. Ils  firent  condamner,  par  une  assemblée  ecclé- 
siastique tout  à  leur  dévotion,  une  foule  d'ouvrages 
remarquables  dirigés  contre  le  fanatisme,  entre  au- 
tres, l'Antiquité  dévoilée  par  ses  usages,  le  Sermon 
des  Cinquante,  l'Examen  critique  des  anciens  et  des 
nouveaux  apologistes  de  la  religion,  la  Lettre  de 
Thrasibule  à  Leucippe.  le  Système  social,  les  Ques- 
tions sur  l'Encyclopédie,  de  l'Homme,  l'Histoire  cri- 
tique de  la  vie  de  Jésus-Christ,  le  Bon  Sens,  l'Histoire 
philosophique  et  politique  des  établissements  des  Eu- 
ropéens dans  les  deux  Indes,  la  Profession  de  foi  des 
théistes,  le  Dialogue  d'Evhémère,  la  Canonisation  de 
saint  Gucufin,  les  Instructions  à  frère  Pediculoso,  les 
Questions  de  Zapata,  le  Cri  des  nations.... 

La  noblesse,  qui  n'était  pas  plus  ménagée  que  l'E- 
glise dans  les  livres  des  philosophes,  se  joignit  au 
cL'rgé  et  fit  jouer  tous  les  ressorts  du  machiavélisme 
l'i  de  la  corruption  pour  faire  appuyer  la  condamna- 
tion de  ces  œuvres  par  les  nouveaux  parlements  que 
Louis  XVI  avait  rappelés  de  l'exil. 

La  lutte  recommençaalors  plus  animée,  plus  violente 
que  jamais,  entre  les  philosophes  d'une  part  et  la 
prêtraille  de  l'autre,  secondée  par  la  valetaille  de  cour. 
Tous  les  moyens  furent  jugés  bons  par  les  grands 
seigneurs  éhontés  et  par  les  ecclésiastiques,  leurs  di- 
gnes acolytes,  pour  triompher  des  défenseurs  des 
droits  de  l'humanité  ;  ils  cherchèrent  d'abord  à  exci- 
ter des  troubles  dans  le  royaume  en  accaparant  les 
grains  et  en  aflamant  le  peupje  ;  ensuite,  ils  s'appli- 
quèrent à  pervertir  l'âme  de  la  jeune  reine,  l'environ- 
nèrent de  séductions  de  tout  genre,  la  poussèrent 
dans  un  abîme  de  corruptions,  et  en  firent  l'instru- 
ment de  leurs  haines.  Le  faible  Louis  XVI,  dominé 
par  Marie-Antoinette,  obéit  aux  impulsions  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  et  ne  songea  rien  moins  qu'à  arrê- 
ter le  char  de  la  civilisation.  Pour  un  instant  on  put 
croire  que  leurs  vœux  sacrilèges  étaient  réalisés;  deux 
ministres  intègres,  Turgot  et  IMalesherbes,  partisans 
de  la  tolérance,  avaient  été  forcés  de  se  retirer  des 
affaires  ;  des  lettres  de  cachet  avaient  été  lancées 
contre  plusieurs  hommes  de  lettres;  tout  faisait  pré- 
sager une  réaction  religieuse.  Le  nonce  apostohque 
était  même  si  assuré  du  triomphe  des  ecclésiastiques  et 
du  retour  aux  bonnes  traditions  de  l'ultramontanisme, 
qu'il  écrivait  au  saint-père  que  la  France  était  encore 
digne  du  nom  de  fille  aînée  de  l'Église  que  les  pre- 
miers papes  lui  avaient  donné,  et  qu'avant  peu  les  phi- 
losophes seraient  tous  écrasés,  brûlés  ou  embastillés. 

Naturellement  cette  nouvelle  fut  accueillie  à  Rome 
par  des  transports  d'allégresse;  elle  réjouit  d'autant 
plus  le  pontife  que  ce  mode  de  procéder  aux  conver- 
sions entrait  parfaitement  dans  ses  vues,  et  que  lui- 
même  se  préparait  à  remettre  en  vigueur  pour  la  po- 
lice de  ses  États,  les  anciens  décrets  portés  par  ses 
prédécesseurs  contre  les  hérétiques,  particulièrement 
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t;ontre  les  Juifs,  et  qui  étaient  tombés  en  désuétude, 
à  cause  de  la  cruauté  et  de  l'absurdité  de  leurs  dis- 
|)Ositions.  Pie  VI,  au  lieu  de  ks  adoucir,  les  rendit 
plus  rigoureux  ;  il  assigna  aux  Israélites  un  quartier 
infect,  appelé  le  Ghetto,  leur  défendit,  sous  peine  de 
mort,  de  passer  la  nuit  hors  de  leur  prison,  leur  en- 
joignit, sous  peine  des  galères,  de  ne  pas  s'approcher 
du  couvent  des  Anuonciades,  et  de  ne  pas  se  laisser 
voir  près  des  églises,  des  monastères  ou  des  hôpitaux 
de  Rome;  il  leur  interdit  de  faire  aucun  commerce 
avec  les  chrétiens,  et  même  de  prendre  à  leur  service 
des  domestiques  catholiques,  s'ils  ne  voulaient  encourir 

des  punitions  corporelles  très-graves Etpour(iu'on 

ne  nous  accuse  pas  d'exagération,  nous  ajouterons  cpio 
la  plupart  de  ces  mesures  odieuses  étaient  encore  en 
m 


pleine  vigueur  à  Home,  à  Naples,  à  Turin,  à  Milan,  à 
Modène  et  dans  toutes  les  villes  de  l'Italie  soumises  an 
despotisme  des  princes  bourbons  et  autrichiens,  au 
moment  où  éclata  la  révolution  en  Italie,  en  1860  1  Cha- 
que cité  avait  son  Ghetto;  aucun  Juif  n'avait  le  droit 
de  posséder  au  dehors  le  plus  pelit  coin  de  terre  ;  seu- 
lement, pour  ceux  qui  essayaient  de  quitter  le  Ghet- 
to, la  peine  de  mort  se  trouvait  remplacée  par  celle  des 
galères,  par  une  amende  ou  par  l'enq^risonnement  ! 

Pie  VI  exigeait  en  outre  que  les  Juifs  ne  lissent 
usage  ([ue  de  vêlements  jaunes,  et  ne  pussent  célé- 
brer aucune  cérémonie  lors  des  funérailles  de  leuis 
coreligionnaires. 

Tant  de  rigueurs  contraigoirenl  une  foule  de  ces 
malheureux  à  fuir  les  lilats  de  l'Eglise;  c'était  ce  ijua 
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désirait  le  pape,  attendu  que  les  biens  des  émigrés 
appartenaient  de  droit  au  saint-siège.  Quant  à  ceux 
qui  continuèrent  à  habiter  Home,  Pie  VI,  indépen- 
damment des  mauvais  traitements  qu'il  leur  fit  es- 
suyer, les  soumit  à  des  impôts  excessifs. 

Tout  l'argent  que  le  pontife  tira  des  Juifs  \int 
s'engloutii',  avec  celui  des  chrétiens,  dans  de  folles  dé- 
pense-; qu'il  supposait  devoir  donner  une  grande  illus- 
tration à  son  règne.  Entre  autres  extravagances,  il 
agrandit  démesurément  le  musée  des  antiques,  com- 
mencé par  son  prétlécesseur  ;  il  entreprit  des  fouilles 
considérables  dans  les  environs  d'Otricolo,  qui  ne  pro- 
duisirent d'autre  découverte  que  celle  de  fûts  de  co- 
lonne, de  quelques  trépieds  et  de  débris  de  mosaïques  ; 
il  fit  ajouter  à  l'église  de  Saint-Pierre  une  sacristie, 
où  il  entassa  sans  ordre  et  sans  goût  une  foule  de  chefs- 
d'œuvre  de  sculpture  et  de  peinture  qui  lui  coûtèrent 
des  sommes  énormes;  il  fit  abattre  et  reconstruire  sur 
des  proportions  gigantesques  la  misérable  abbaye  de 
Subiaco,  dont  il  avait  été  supérieur  pendant  qu'il  oc- 
cupait la  charge  de  trésorier  à  la  chambre  apostoli- 
que. Les  seuls  travaux  qu'il  fit  exécuter  dans  un  but 
d'utilité  réelle  furent  les  séparations  des  routes  qui 
aboutissaient  à  Rome  ;  encore  procéda-t-il  à  cette  œu- 
vre par  des  moyens  vexatoires  qui  accrurent  la  mi- 
sère publique  ;  il  eut  l'infamie,  après  avoir  fait  con- 
liibuer  les  communes  à  ces  dépenses  par  des  taxes 
extraordinaires,  de  faire  exécuter  les  travaux  par  des 
laboureurs  et  à  titre  de  corvées. 

En  revanche  Sa  Sainteté  prodiguait  les  millions  pour 
1  embellissement  du  palais  Quirinal,  et  pour  le  des- 
sèchement des  marais  Pontins,  entreprise  fort  glo- 
rieuse sans  doute,  si  elle  n'eût  été  faite  dans  un  in- 
térêt de  cupidité  et  pour  augmenter  les  ricliesses  du 
bâtard  de  Pie  VI.  Ces  marais  Pontins  submergeaient 
depuis  un  grand  nombre  de  siècles  une  immense  éten- 
due de  terrains,  et  répandaient  dans  tous  les  environs 
des  émanations  pestilentielles,  qui,  heureusement  pour 
les  habitants  de  Rome,  se  trouvaient  arrêtées  par  les . 
forêts  de  Cisterna  et  de  Sermonnetta. 

Les  marais  Pontins  commençaient  au  pont  d'As- 
ura,  où  Cicéron  avait  été  décapité,  et  où  l'infortuné 
Cun  radin  tomba  treize  siècles  après  aux  mains  de  son 
cruel  vain(jueur,  le  duc  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis  ; 
ils  s'étendaient  le  long  de  la  côte  jusqu'à  Terracine, 
aux  confins  du  royaume  de  Na])les,  et  en  quelques  en- 
droits ils  s'avançaient  fort  loin  dans  les  terres.  Des 
traditions  historiques  nous  représentent  cette  plaine 
comme  l'une  des  plus  fertiles  de  l'Italie.  Les  auteurs 
de  l'antiquité  comptent  même  jusqu'à  vingt-trois  vil- 
h's  ou  bourgs  de  la  belliqueuse  nation  des  ^  olsques  ha- 
bitant l'emplacement  qu'occupèrent  plus  tard  les  eaux. 

Trois  cents  ans  avant  l'ère  vulgaire,  par  suite  des 
ravages  de  la  guerre,  les  cités  volsques  avaient  entiè- 
rement disparu,  et  leurs  campagnes  s'étaient  trans- 
formées en  marais,  lorsque  le  censeur  Appius  Clau- 
dius,  dit  l'Aveugle,  essaya  de  restaurer  celte  contrée, 
et  fit  élever  la  voie  qui  a  conservé  son  nom.  Un  siè- 
cle et  demi  après,  le  consul  Cornélius  Céthégus  reprit 
h'S  travaux  qui  avaient  été  interrompus  :  à  son  tour 
it  fui  obligé  de  suspendre  le  dessèchement.  Jules  Cé- 
>;ir  trouva  ce  pays  livré  à  de  nouvelles  dévastations, 
't  songea  à  entreprendre  de  grands  travaux  pour  lui 
rendre  son  ancienne  fertilité.  Auguste,  héritier  de  ses 


projets,  fit  creuser  un  immense  canal  destiné  à  rece- 
voir les  eaux  stagnantes  et  à  leur  procurer  de  l'écou- 
lement. Trajan  s'occupa  également  des  marais  Pon- 
tins; mais  leurs  successeurs  perdirent  cet  oljet  de 
vue;  puis,  lorsque  les  empereurs  eurent  disparu  pour 
faire  place  aux  papes,  les  travaux  de  dessèchement 
furent  complètement  abandonnés  ;  et  cette  contrée,  au- 
trefois si  florissante,  demeura  ensevelie  sous  les  eaux. 

Quelques  pontifes  moins  indolents  que  la  plupart 
des  successeurs  de  l'Apôtre,  Bonil'ace  XIII,  Martin  Y,. 
Léon  X,  Sixte-Quint,  tentèrent  quelques  réparations, 
presque  aussitôt  abandonnées  que  commencées.  En- 
lin  Pie  VI,  à  son  avènement  au  trône  de  saint  Pierre, 
jeta  les  yeux  sur  les  marais  Pontins,  et  se  mit  réso- 
lument à  l'œuvre  pour  reconquérir  sur  les  eaux  l'an- 
cien pays  des  Volsques  et  pour  en  former  l'apanage 
de  son  bâtard.  Il  établit  d'abord  une  banque,  sous  le 
nom  de  Mont  des  marais,  pour  recevoir  les  fondscon- 
sacrés  à  cette  entreprise,  et  qui  s'élevèrent  en  peu  de 
mois,  par  des  souscriptions  volontaires,  à  la  somme- 
de  cent  cinquante  mille  écus  romains;  ensuite  il  fit 
dresser  des  plans  par  Bolognini  et  par  l'habile  ingé- 
nieur Sani,  afin  de  pouvoir  sonder  les  endroits  qui  of- 
fraient le  plus  de  facilités  pour  les  travaux.  On  com- 
mença par  réparer  un  ancien  aqueduc  qui  fournissait 
de  l'eau  à  la  ville  de  Terracine  ;  puis  on  dégagea  la 
fameuse  voie  Appienne,  cachée  sous  des  couches  de 
vase  depuis  tant  de  siècles,  toute  construite  en  pier- 
res de  lave,  et  sillonnée  encore  des  profondes  orniè- 
res qu'y  avaient  creusées  les  voitures  romaines  et  peut- 
être  les  chars  de  triomphe  des  anciens  consuls  de  la 
République.  Des  milliers  de  bras  furent  employés  à 
creuser  un  large  canal  qui  devait  aboutir  au  lac  Fo- 
gliano,  et  mirent  à  sec  plusieurs  lieues  de  terrain  qui 
furent  immédiatement  rendues  à  la  culture. 

Ce  premier  succès  encouragea  le  saint-père  à  per- 
sévérer dans  son  entreprise  et  le  décida  même  à  faire 
élever  au  milieu  des  marais  une  ville  importante,  qu'un 
grand  canal  devait  traverser  dans  sa  partie  basse  en 
se  dirigeant  vers  la  mer.  Des  travaux  avaient  déjà  été 
commencés  et  des  sommes  énormes  dépensées,  lors- 
qu'un ingénieur  eut  la  pensée  de  mesurer  les  niveaux 
et  découvrit  que  le  sol  était  beaucoup  plus  bas  que 
la  mer.  Pie  ^  Idut  en  conséquence  renoncer  à  son  pro- 
jet; il  se  rejeta  alors  du  côté  des  versants  des  mon- 
tagnes, et  engloutit  dans  de  nouveaux  essais  tout 
l'argent  du  trésor  apostolique,  celui  des  taxes  volon- 
taires, des  impôts  forcés,  et  celui  qu'il  tira  des  tré- 
sors de  Notre-Dame-de-Lorette.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus 
odieux  dans  le  cours  de  cette  opération,  c'est  que  le 
pape,  pour  remplacer  les  vides  que  faisait  la  morta- 
lité parmi  les  ouvriers,  fit  enlever  de  force  des  tra- 
vailleurs dans  les  pays  voisins,  et  décima  les  pojiula- 
lions.  Eniin  il  devint  en  telle  haine,  que  les  Romains 
ne  le  désignaient  plus  que  par  le  nom  de  «  Secatore,  » 
faisant  allusion  à  sa  manie  de  dessécher  les  marais 
et  aux  manœuvres  ingénieuses  qu'il  savait  employer 
pour  mettre  leur  bourse  à  sec. 

Chacun  se  demandait  quel  grand  intérêt  engageait 
le  pape  à  poursuivre  cette  lutte  insensée  contre  la  na- 
ture, lorsqu'il  pouvait,  avec  un  quart  seulement  des 
dépenses  et  sans  danger  pour  la  vie  des  ouvriers,  faire 
défricher  les  terres  incultes  des  Etats  de  l'Église,  qui 
étaient  cinq  fois  plus  considérables.  La  cause  de  cette 
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préiï'rence  était  bien  simple  :  les  terres  en  friche  ap- 
partenaient aux  citi'S  ou  aux  partifuliers,  et  le  saint- 
pi're  n'aurait  pu  en  disposer  selon  son  bon  plaisir. 
Les  marais  Pontins,  au  contraire,  n'ayant  point  de 
maîtres,  Sa  Sainteté  en  avait  la  libre  disposition,  et 
pouvait  en  former  un  apanage  à  quelqu'un  des  siens. 

Dans  les  beaux  siècles  du  népotisme,  les  papes  en  - 
richissaient  leurs  parents  avec  les  tributs  pieux  qui 
affluaient  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  dans  l'é- 
pargne de  Saint- Pierre;  mais  depuis  que  la  supersti- 
tion était  envoie  de  décroissance  chez  les  nations,  ils 
se  trouvaient  oblii,'és  de  s'en  prendre  au  peuple  ro- 
main et  d'augmenter  les  impôts  pour  satisfaire  l'avi- 
dité de  leurs  parents. 

Pie  VI  suivit  tout  naturellement  cette  voie  pour  les 
deux  bâtards  que  lui  avait  donnés  sa  sœur.  Il  acheta 
pourleplus  jeune,  qui  se  nommait  Romuald,  les  biens 
du  duc  de  Lante,  lui  conféra  le  titre  de  comte,  lui 
donna  des  équipages  magnifiques  et  un  appartement 
dans  l'intérieur  du  palais  ;  puis,  afin  d'enlever  tout 
prétexte  à  la  malignité  publique,  qui  donnait  au  beau 
neveu  les  noms  de  ganymède  et  de  mignon.  Sa  Sain- 
teté le  fit  partir  pour  la  cour  de  France,  avec  le  titre 
de  nonce  apostolique. 

En  l'absence  du  jeune  Romuald,  le  souverain  pon- 
tife se  conduisit  comme  il  eût  fait  pour  la  maîtresse 
la  plus  chérie  ;  il  s'occupa  de  lui  faire  décorer  un 
magnifique  palais  par  les  premiers  artistes  peintres 
et  sculpteurs;  il  l'orna  de  splendides  ameublements, 
de  riches  tentures  et  d'objets  extrêmement  précieux 
comme  antiquités  ou  œuvres  d'art.  Il  se  donna  même 
tant  de  mouvement  pour  rendre  ce  palais  digne  de 
l'objet  de  ses  honteux  amours,  qu'il  en  tomba  grave- 
ment malade  et  courut  risque  de  la  vie. 

Le  nonce,  averti  de  l'état  où  se  trouvait  son  oncle, 
revint  immédiatement  à  Rome,  sous  prétexte  de  lui 
donner  des  consolations,  et  en  réalité  pour  ne  ])as 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  piller  le  trésor  aposto- 
lique. La  convalescence  de  Pie  VI  fit  avorter  les  es- 
pérances du  beau  neveu  en  ce  qui  concernait  le  pillage 
de  la  caisse  de  l'ÊgUse,  mais  ne  fit  que  rendre  sa 
fortune  plus  brillante.  D'abord  il  fut  créé  protono- 
taire apostolicpio,  titre  qui  lui  donnait  le  droit  de 
porter  la  robe  violette  et  Je  se  faire  appeler  monsi- 
gnor;  ensuite  il  fut  mis  en  possession  de  la  place 
de  majordome  du  souverain  pofitife  et  de  plusieurs 
bénéfices  très-importants. 

Sa  Sainteté  ne  s'en  tint  pas  à  ces  actes  de  com- 
plaisance pour  sa  famille.  Quand  elle  eut  assuré  la 
forlune  de  son  bâtard  chéri,  elle  songea  à  l'établisse- 
ment du  frère  aîné  ;  elle  lui  donna  également  le  titre 
de  comte,  des  équipages,  des  chevaux,  des  palais; 
elle  lui  permit  de  puiser  dans  le  trésor  apostolique 
pour  faire  des  spéculations  de  la  plus  révoltante  cu- 
pidité, pour  accaparer  les  grains,  les  huiles  et  toutes 
Ifs  denrées  de  première  nécessité,  dont  il  faisait 
hausser  les  prix  et  qu'il  revendait  ensuite  avec  des 
bénéfices  scandaleux. 

Le  comte  Louis  devint  à  son  tour  le  mignon  du 
saint-père,  et  partagea  ses  infâmes  caresses  avec  sa 
)iropre  mère,  sou  frère  et  une  jeune  fille,  dona  Cons- 
lanza,  d'une  ravissante  beauté,  le  fruit  de  l'adultère 
de  Pie  VI,  quand  il  n'était  que  cardinal,  et  de  la  com- 
tesse Falconieri.  Une  nouvelle  famille  desAlridesl 


Abomination  et  sacrilège!!!  Sa  Sainteté  rench'ii* 
encore  sur  les  débordements  de  l'exécrable  Rod<rio 
Borgia,  et  donna  au  monde  l'exemple  d'un  pape  in- 
cestueux avec  sa  sœur,  incestueux  avec  sa  fille,  unis- 
sant solennellement  sa  lille  à  son  gendre,  son  fils  à  ^a 
bru,  et  son  mignon  à  sa  maîtresse!!! 

En  mémoire  de  cet  événement,  le  pape  combla  son 
neveu  de  nouvelles  faveurs.  Indépendamment  du  nou- 
veau titre  de  duc  de  Braschi,  qu'il  lui  avait  conféré 
peu  de  temps  auparavant,  il  lui  donna  une  cassetle 
précieuse,  qui  contenait  dix  mille  doublons  d'or,  des 
rosaires,  des  diamants  d'un  prix  inestimable,  une  c  )'.- 
lection  de  médailles  enrichies  de  pierreries  tt  les  titre- 
de  propriété  de  terres,  de  domaines,  de  palais,  et  de 
quelques-uns  des  grands  domainesquelesjésuites  pos- 
sédaient à  Tivoli:  il  lui  donne  également  la  magni- 
fique argenterie  qu'on  avait  confis({uéeà  ces  religieux. 
Le  nouveau  couple  reçut  en  outre  des  cardinaux,  di'S 
princes  romains,  de  la  noblesse,  des  prélats,  des  évè- 
ques,  des  fermiers  de  la  chambre  apostolique  el  d  s 
officiers  de  toutes  les  classes,  des  présents  considé- 
rables et  en  si  grande  abondance  qu'on  en  remplit 
plusieurs  salles  du  Vatican. 

Il  semblait  à  la  joie  vaniteuse  que  manifestait  le 
souverain  pontife  à  la  vue  de  ces  jirésents,  qu'il  se 
fût  porté  une  sorte  de  défi  de  mettre  toute  la  chré- 
tienté à  contribution  pour  ses  bâtards.  Il  ne  se  con- 
tenta pas  des  offrandes  des  Romains,  il  voulut  encore 
exploiter  les  rois  catholiques  dans  l'intérêt  du  duc  et 
Je  la  duchesse  de  Braschi.  Il  profita  de  la  circons- 
tance de  l'accouchement  Je  la  princesse  des  Asturies 
et  de  la  reine  de  France,  et  fit  envoyer,  au  nom  de 
sa  nièce  chérie,  des  langes  bénis  destinés  à  l'em- 
bryon qui  devait  un  jour  régner  sur  les  Espagnes,  et 
au  fils  de  Louis  W'I.  Ses  espérances  ne  furent  pas 
trompées  ;  les  cours  de  Madrid  et  de  Versailles  firent 
des  folies  pour  reconnaître  la  galanterie  d'un  tel  pro- 
cédé, et  firent  pleuvoir  sur  les  bâtards  bien-aimés  du 
saint-père  les  grâces,  les  pensions,  l'or,  les  pierreries 
et  les  décorations  de  toute  espèce. 

Tous  les  souverains  cependant  ne  partagèrent  pas 
l'engouement  de  Louis  XVI  et  du  prince  des  Astu- 
ries.  L'empereur  Joseph  II  se  montra  au  contraire 
scandalisé  des  débordements  de  la  famille  pontificale; 
et  dans  son  indignation  il  annonça  i[u"il  était  résolu 
à  rompre  toute  relation  avec  la  cour  de  Rome  et  à 
renverser  l'ultramontanisme  dans  ses  États.  Mais  il 
faut  dire  que  les  sentiments  qui  poussaient  ce  mo- 
narque dans  la  voie  des  progrès  n'étaient  pas  eutièn- 
raent  désintéressés,  et  que  son  but  le  plus  réel  était 
de  substituer  son  autorité  absolue  à  l'autorité  infail- 
lible de  la  papauté.  Il  commença  par  permettre  ii  se-; 
sujets  d'Allemagne  et  d'Italie  de  parler  et  d'écrir.- 
sur  toutes  sortes  do  matières  religieuses;  il  défend:! 
la  publication  des  bulles,  brefs,  décrets  ou  autris 
actes  émanés  de  la  cour  de  Rome  dans  toute  l'éten- 
due de  ses  États;  il  soumit  les  ordres  monastiques  à 
la  juridiction  des  ordinaires,  et  leur  interdit  toute 
correspondance  avec  les  supérieurs  étrangers;  il  sus- 
pendit la  réception  des  novices  dans  les  couvents  ;  il 
sécularisa  un  grand  nombre  de  religieux  et  Je  moines, 
déclara  les  collèges  des  missions  et  les  séminaires 
soustraits  à  la  dépendance  immédiate  du  saint-siége, 
disposa  des  évêchés,  des  bénéfices,  des  abbayes,  sou 
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mit  Ips  évêques  à  un  serment  de  fuli-litè,  restreignit 
les  franchises  dis  lieux  saints,  et  régla  la  ditciplino 
extérieure  des  Eirlises.  Ensuite  il  s'occupa  de  sévir 
contre  les  récalcitrants  :  il  j)riva  de  ses  revenus  le 
cardinal  Migazzi,  archevêque  de  Vienne,  l'ennemi  dé 
flaré  de  toutes  les  réformes;  il  chassa  de  leurs  sièges, 
de  leurs  cures  ou  de  leurs  collèges,  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  jésuites  qui  avaient  persécuté  l'abbé 
Ploner.  directeur  du  séminaire  de  Brixen  en  Moravie, 
sous  prétexte  de  jansénisme;  il  fit  supprimer  et  ;ir.a- 
clier  des  missels  la  constitution  Unigenitus  et  la  bulle 
i^  In  tœna  Domini  »;  enfin  il  abolit  les  odieux  tribu- 
naux de  l'Inquisition,  et  défendit  à  ses  sujets  de  re- 
courir à  Rome  pour  les  dispenses. 

Ces  réformes  excitèrent  au  plus  haut  degré  la 
C'.ilère  de  Sa  Sainteté  et  la  décidèrent  à  adresser  des 
repiésentations  à  Joseph  II  par  l'entremise  de  mon- 
signor  Garampi,  son  nonce  apostolique  à  Vienne. 
Mais  l'empereur  s'en  montra  fort  peu  touché,  et  char- 
gea le  prince  de  Kaunitz,  son  ministre,  de  signifier  à 
la  cour  de  Rome  qu'il  n'entendait  nullement  être 
réprimandé  sur  ce  qu'il  lui  conviendrait  de  faire  dans 
ses  provinces,  en  tant  qu'il  ne  toucherait  pas  aux 
dogmes  du  catholicisme,  et  que  les  notes  furibondes 
du  pape  n'amèneraient  d'autre  résultat  que  celui 
d'une  rupture  avec  le  saint-siége  et  la  nomination 
d'un  patriarche  en  Autriche. 

Cette  menace  fut  un  coup  de  foudre  pour  Pie  VI; 
elle  abaissa  son  orgueil  et  provoqua  une  détermination 
qui  surprit  toute  l'Europe.  Sa  Sainteté  s'imagina  qu'il 
ne  lui  restait  d'autre  moyen  de  ramener  Joseph  II  que 
d'aller  le  trouver  en  personne;  et  sans  plus  tarder  elle 
lui  adressa  un  brel  pour  le  prévenirde  cette  résolution. 

Le  souvemin  pontife,  sous  prétexte  de  représenter 
dignement  lé  siège  apostolique,  voulut  que  son  voyage 
ressemblât  à  une  marche  triomphale,  et  déploya  sur 
toute  la  route  une  ostentation  fastueuse.  11  sortit  de 
Ro  ue  par  la  porte  del  Popolo,  et  se  fit  accompagner 
par  les  principaux  seigneurs  de  sa  cour  jusqu'à  la 
ville  d'Otricoli,  où  il  se  sépara  de  ses  chers  neveux. 
Ceux-ci  retournèrent  le  soir  même  à  la  ville  sainte 
pour  assister  à  l'illurainution  de  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  et  au  feu  d'artifice  qui  devait  être  tiré  au  châ- 
teau Saint -Ange  en  leur  honneur. 

Pie  VI,  qui  désirait  ardemment  paraître  à  la  cour 
de  l'empereur  dans  tout  l'éclat  de  sa  majesté,  avait 
eu  soin  d'emporter  le  Irirègnc,  les  crosses  de  cérémo- 
nie, ainsi  que  ses  plus  magnifiques  ornements.  Il  avait 
lait  également  provision  de  barrettes  pour  gagner  les 
évêques,  et  de  médailles  d'or  pour  séduire  les  ecclé- 
siastiques. Ces  médailles  étaient  frappées  d'un  côté 
à  l'effigie  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et 
d;  l'autre  à  la  sienne  propre;  ce  qui  faisait  dire  aux 
jirélats  que  ce  n'était  pas  les  sots  personnages  qu'elles 
représentaient  qui  les  rendaient  précieuses,  mais  bien 
if  métal  dont  elles  étaient  laites.  Partout  sur  son  pas  ■ 
sage  Sa  Samleté  se  complut  à  recevoir  de  puérils  hon- 
neurs, à  distribuer  des  reliques,  des  chapelets,  des 
scapulaires.à  faire  baiser  ses  vandales  et  à  distribuer 
des  induig-nces. 

Le  voyage  de  Pie  VI  fut  une  longue  comédie  en- 
iremeiée  de  scènes  burlesques  :  à  Tolentino,  il  vint 
adorer  les  ossements  de  saint  Nicolas;  à  Notre-Dame- 
de-Lorette,  il  demanda  pardon  à  la  \'ierge  de  luiuvoir 


fait  des  emprunts  forêés  pour  les  mirais  Pontins;  à 
Césène,  sa  ville  natale,  il  se  donna  eu  spectacle  dans  un 
grand  dîner  avec  tous  ses  parents  et  s'enivra  jusqu'à 
en  perdre  la  raison  ;  à  Imola,  il  traita  également  les  am- 
bassadeurs du  roi  de  Sardaigne  et  du  duc  de  Parme  et 
renouvela  le  même  scandale.  Enfin,  il  entra  dans  les 
Etats  de  Venise,  monta  sur  le  Bucentaure,  qui  l'at- 
tendait à  sa  sortie  de  Ferrare,  et  descendit  jusqu'à 
l'île  de  Chiozza,  où  il  fut  complimenté  par  les  prélats 
vénitiens,  par  le  doge  et  par  le  sénat,  que  représen- 
taient les  deux  procurateurs  de  Saint-Marc.  Néan- 
moins il  ne  voulut  pas  visiter  la  reine  de  l'Adriatique, 
et  laissant  Venise  à  sa  droite,  il  atteignit  les  canaux 
des  lagunes,  et  débarqua  à  Malagherra.  De  cette 
ville,  il  se  rendit  à  Trèvise,  traversa  la  Piave  sur  un 
pont  bâti  exprès  pour  lui,  s'arrêta  un  instant  à 
Udine,  ladernière  ville  de  la  République,  et  entra  sur 
les  terres  de  l'Autriche. 

A  Goritz,  il  trouva  !e  nonce  Garampi,  le  comte  Co- 
bentzel,  vice-cliancelier  de  l'empereur,  un  escadron 
de  la  garde  noble,  et  plusieurs  seigneurs  qui  l'atten- 
daient pour  le  conduire  jusqu'à  Vienne.  A  Liybach, 
en  Carniole,  l'archiduchesse  Marie-Anne,  sœur  de 
Joseph  II,  vint  à  sa  rencontre,  et,  à  la  grande  édifi- 
cation des  fidèles,  lui  baisa  les  pieds.  A  Gratz,  il 
marcha  pendant  une  heure  entière  entre  deux  haies 
de  spectateurs  qui,  malgré  les  gardes,  rompaient 
l'ordre  de  la  marche  pour  toucher  ses  vêtements  sa- 
crés. A  Neunkirchen,  il  trouva  l'empereur  et  son 
frère  l'archiduc  Maximilion  qui  l'attendaient  au  mi- 
lieu d'une  brillante  escorte  de  seigneurs  et  de  daiies. 
Le  pontife  descendit  de  voilure  dès  qu'il  eut  aperçu 
les  deux  princes,  et  fit  quelques  pas  en  avant  pour 
rejoindre  Joseph  II,  qui  de  son  côté  avait  mis  pied  à 
terre.  L'empereur  et  le  saint-père  s'embrassèrent  trois 
fois,  et  se  donnèrent  réciproquement  des  témoignages 
d'intérêt  ;  on  remanjua  même  que  des  larmes  d'at- 
tendrissement roulaient  dans  les  yeux  des  deux  émi- 
nents  personnages;  il  est  vrai  que  Pie  VI  savait  pleu- 
rer à  volonté,  et  Joseph  II  à  propos.  Ils  remontèrent 
ensuite  en  voiture  et  firent  leur  entrée  dans  Vienne 
au  son  des  cloches  et  au  bruit  du  canon,  escortés 
par  un  peuple  innombraljle  qui  remplissait  les  rues, 
s'échelonnait  depuis  les  premiers  étages  jusque  sur 
les  toits,  et  faisait  retentii-  l'air  d'acclamations  fana- 
tiques. Pie  VI,  ivre  de  joie,  exalté  par  la  vanité,  ne 
cessait  de  se  lever  dans  le  carrosse,  d'étendre  les 
bras,  et  d'envoyer  à  la  foule  stupide  les  flots  de  sa 
bénédiction  et  une  pluie  d'indulgences. 

Il  serait  réellement  difficile  de  se  faire  une  idée 
de  la  sensation  que  produisit  cette  comédie  pontifi- 
cale, si  des  historiens  qui  en  ont  été  les  témoins 
n'avaient  pris  soin  de  nous  en  conserver  la  relation. 
Un  luthérien  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  à  un  de 
ses  amis  :  «  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  quel 
elfet  produit  la  présence  du  pape  dans  notre  cité, 
surtout  quand  il  se  donne  en  spectacle  au  peuple. 
J'ai  vu  plus  de  cinquante  mille  hommes  réunis 
saluer  le  chi^f  de  la  catholicité  par  des  cris  frénéti- 
ques, lorsqu'il  s'avance  la  tiare  au  front,  revêtu  de 
ses  ornements  sacrés  pour  eux,  magnifiques  pour 
nous,  entouré  de  cardinaux,  d' évêques  et  de  tout  le 
haut  clergé.  L'habile  comédien  se  courbe  vers  la 
terre,   élève  ensuite  ses  bras  vers  le  ciel  dans  une        i 
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atilude  théâtrale,  et  semble  profondément  persuadé 
qu'il  y  porte  les  vœux  de  toute  la  nation.  Représen- 
tez-vous cette  cérémonie  remplie  par  un  vieillard 
d'une  taille  majestueuse,  de  la  figure  la  plus  noble 
et  la  plus  belle,  représentez-vous  cette  foule  immense 
qui  se  précipite  à  genoux  avec  un  religieux  enthou- 
siasme au  moment  où  te  pontife  lui  donne  sa  béné- 
diction. Jugez  combien  ces  scènes  religieuses  doivent 
agir  avec  force  sur  les  esprits  faibles  (jui  sont  dis- 
posés à  se  laisser  séduire  par  les  actes  extérieurs.  » 
Elles  agirent  en  efl'et  sur  les  Viennois,  au  point 
que  pendant  un  mois  le  cours  du  Danube  était 
constamment  obstrué  par  la  foule  des  barques  qui 
remontaient  ou  descendaient  le  fleuve,  et  qui  appor- 
t  lient  dans  la  capitale  de  l'empire  des  milliers  de 
curieux.  Les  fulèles  se  pressaient  par  vingt  et  par 
trente  mille,  dans  les  rues  ijui  aiioutissaient  au  palais 
impérial  où  résidait  le  pape;  et  cinq  fois  par  jour 
Sa  Sainteté  était  obligée  de  paraître  à  son  balcon 

Eour  accorder  à  celte  multitude  ituiiatienle  le   facile 
icnfait  de  sa  bénédiction  et  de  ses  indulirenrcs. 


Le  culte  fanatique  que  les  Autrichiens  rendaient 
à  Pie  VI  ne  s'adressait  pas  seulement  à  sa  personne, 
mais  encore  à  ses  vêtements  et  jusqu'à  ses  sandales. 
Tout  le  monde  connaît  la  vénération  idiote  des  catho- 
licjiies  pour  la  mule  du  jiape  ;  c'était  le  cas  ou  jamais 
de  lui  faire  jouer  son  rôle;  la  pantoufle  sacrée  fut  soi- 
gneusement placée  sur  un  coussin  dans  la  chambre 
d'audience,  et  un  nombre  incroyable  de  dévotes  et 
d'imbéciles  de  toutes  les  classes  vinrent  la  baiser,  à 
la  honte  de  l'espèce  humaine  !  Ou  (it  plus  encore  • 
on  la  promena  comme  une  reliijue  dans  les  maisons 
seigneuriales  de  Vienne,  et  les  princes  se  tirent  un 
pieux  devoir  d'adorer  la  chaussure  d'un  piètre  sodo- 
mite  et  incestueux,  la  pautoullc  d'un  rufian  italien  I 

Joseph  II  finit  par  jirendre  quel  pie  souci  de  l'en- 
thousiasme do  ses  peuples  pour  Pie  VI,  et  il  songea 
aie  congédier  ;  toutefois  il  crut  de  bonne  iiolilique  de 
lui  faire  quelques  concessions  jiliis  api)aientes  que 
réelles;  il  permit  à  ses  sujets  de  s'adicsser  à  Home 
pour  obtenir  les  dispenses  du  premier  et  du  secoml 
degré;  il  consentit  à  ce  que  rien  ne  fût  changé  dans  la 
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nomination  aux  sièges  vacants  de  la  I  o:nl»ai\iie:  il 
toléra  l'cnseigncraent  liisloriime  des  (jucstions  qui 
avaient  rapport  à  la  bulle  Unit;enilus,  et  défendit  seu- 
lement qu'on  disputât  sur  les  dogmes  qu'elle  imposait 
ou  sur  ceux  qu'elle  condamnait. 

Avant  de  se  séparer,  l'empereur  et  le  pontil'e  se 
donnèrent  des  marques  mutuelles  d'ulïection.  Joseph 
lit  présent  au  chef  de  l'Eglise  d'un  pectoral  enrichi 
de  diamants,  évalué  à  plus  de  deux  cent  mille  llo- 
rins  :  il  lui  lit  porter  en  outre ,  par  le  vice-chancelier 
de  l'emjjire,  un  diplôme  qui  élevait  son  bâtard  Louis 
Brasclii-Onesti  à  la  dignité  de  prince  du  saint- 
empire,  et  l'exemptait  des  taxes  payées  en  pareil  cas, 
et  qui  étaient  évaluées  à  quatre-vingt-dix  mille  llorins; 
il  n'oublia  pas  les  cardinaux  et  les  évèques  qui  com- 
posaient la  suite  du  pontife,  il  les  anoblit  tous  et  leur 
fit  de  riches  cadeaux.  Le  jour  du  départ,  il  accompa- 
gna le  saint-père  jusqu'à  l'église  de  Mariabrunn,  à 
une  lieue  de  ^'ieIUle,  et  l'embrassa  avec  les  apparences 
de  la  plus  franche  cordialité.  Mais  ce  fut  tout,  car  à 
peine  le  pape  eut-il  quitté  les  terres  de  l'Autriche, 
que  l'empereur  reprit  ses  projets  de  réformes,  annula 
les  précédents  décrets  relativement  aux  sièges  de  la 
Lombardie,  nomma  lui-même  un  prélat  à  l'archevê- 
ché de  Milan,  supprima  les  ordres  mendiants  qui 
infestaient  ses  Etats,  s'empara  de  leurs  revenus, 
restreignit  les  privilèges  des  nonces  apostoliques, 
sanctionna  ])lusieurs  èdits  de  tolérance,  et  prit  sous  sa 
protection  immédiate  les  écrivains  hostiles  à  la  cour 
de  Rome.  Ue  sorte  qu'à  son  retour  au  'Vatican,  le 
pape  eut  le  déboire  d'apprendre  que  sa  présence 
n'avait  nullement  converti  l'empereur,  et  que  son 
voyage  n'avait  produit  d'autre  résultat  que  celui  d'ac- 
croître de  dix  millions  la  dette  du  trésor  apostolique. 

Joseph  n,  entré  plus  que  jamais  dans  la  voie  des 
réformes  religieuses,  voulut  renverser  d'un  seul  coup 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  ses  desseins,  et  ac- 
courut en  Italie  dans  le  but  de  tenter  un  dernier 
effort  pour  amener  le  saint-siège  à  des  concessions 
extrêmes,  ou  de  déclarer  ouvertement  sa  rupture 
avec  la  cour  papale.  11  fut  reçu  à  Rome  comme 
Pie  YI  l'avait  été  à  Vienne  ;  mais  au  lieu  de  rompre 
en  visière  ainsi  qu'il  avait  l'intention  de  le  faire,  il 
se  laissa  circonvenir  par  le  cardinal  de  Bernis,  am- 
bassadeur de  France,  et  par  le  chevalier  .\zara,  mi- 
nistre d'Espagne,  et  il  consentit  à  conclure  avec  le 
saint-siège  une  espèce  de  concordat. 

Pie  VI  ne  s'inquiéta  pas  davantage  des  réformes 
'de  l'Allemagne,  et  se  jeta  dans  tous  les  déborde- 
ments de  la  plus  crapuleuse  débauche.  Cbacjue  nuit 
le  Vatican  devint  le  théâtre  de  saturnales  dégoûtantes, 
qui  réunissaient  le  père^  la  fille  et  les  deux  frères. 
et  qui  rappelaient  les  orgies  des  Borgia.  Chaque 
jour  Rome  put  apprendre  par  les  indiscrétions  des 
ofticiers  du  palais  quels  avaient  été  pour  la  nuit  les 
favoris  du  pape,  et  s'il  les  avait  choisis  parmi  ses 
bâtards,  parmi  ses  pages  ou  ses  galopins  de  cuisine. 

Sa  Sainteté  ne  remplissiit  plus  aucune  des  fonc- 
tions pontificales;  elle  passait  des  matinées  entières  à 
saloilette,  se  lardait  les  joues  elles  lèvres,  se  parfumait 
les  mains  et  la  poitrine;  s'étuvait  avec  des  essences 
précieuses,  commelapluscoquelte  des  courtisanes,  et 
se  parait  de  dentelles.  Gorani  prétend  que  le  pape  en- 
trait dans  des  fureurs  si  grandes  lorsque  ses  carnériers 


ne  riialiillaient  jias  à  sa  fantaisie,  qu'il  les  frappait 
à  coups  dejioing,  et  qu'un  jour  il  faillit  assommer  un 
tailleur  qui  lui  avait  apporté  un  vêlement  mal  fait.  Ce 
(ju'ily  a  de  certain,  c'est  que  Pie  VI  était  d'une  arrc- 
gance  et  d'une  brusquerieextrème,  et  qu'il  conserva  ce 
caractère  violent  jusqu'à  son  dernier  jour.  Enfin  ses 
turpitudes  le  rendirent  un-tel  objet  de  haine  et  de  mé- 
pris pour  les  Romains,  que  dans  lescèrémonies  reli- 
gieuses où  il  apparaissait,  les  fidèles  ne  lui  renvoyaient 
plus  que  des  huées  en  écbang*  de  ses  bénédictions. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  un  incident 
assez  curieux  qui  a  trait  à  une  succession  extorquée 
par  le  saint-père  et  qui  causa  un  grand  scandale 
dans  toute  l'Italie.  L'n  certain  Amanzio  Lepri,  Mi- 
lanais d'origine  et  fils  d'un  ancien  officier  des  doua- 
nes, était  possesseur  d'une  fortune  considérable  qu'il 
dépensait  en  œuvres  pies.  Le  pape  ayant  eu  connais- 
sance que  ce  béat  personnage  était  extrêmement 
faible  d'esprit,  résolut  de  faire  agir  la  religion  pour 
s'emparer  de  ses  grands  biens;  il  lui  dépêcha  un 
ancien  jésuite  qui  sut  lui  inspirer  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  ses  richesses,  le  détermina  à  embrasser 
l'état  ecclésiastique  et  à  faire  une  donation  de  son 
immense  patrimoine  en  faveur  du  bâtard  et  de  la 
fille  chérie  de  Sa  Sainteté. 

Pie  VI  feignit  de  ne  point  vouloir  que  le  duc  de 
Braschi  acceptât  le  don  ;  puis  il  se  laissa  vaincre  par 
les  instances  d'Amanzio  Lepri,  et  mit  seulement  pour 
condition  qu'il  se  réserverait  une  pension  de  cin[ 
cents  ècus  par  mois.  La  belle-sœur  de  ce  fanatique, 
la  marquise  Victoire  Lepri,  réclama  contre  des  dis- 
positions qui  frustraient  sa  jeune  fille  Marianne, 
la  nièce  et  la  pupille  d'Amanzio,  de  son  héritage, 
et  attaqua  la  donation  devant  le  tribunal  de  l'audi- 
teur de  la  chambre.  Celui-ci,  qui  était  tout  à  la  dé- 
votion du  pape,  la  débouta  de  sa  deuiande,  et  re(;ut 
pour  prix  de  sa  lâche  condescendance  le  chapeau  de 
cardinal.  Victoire  Lepri  ne  se  rebuta  pas,  et  en  rap- 
pela devant  le  tribunal  de  la  rote.  C'était  la  seule 
juridiction  qui  eût  conservé  à  Rome  quelque  indé- 
pendance, et  par  suite  des  droits  à  l'estime  publique; 
elle  devait  cette  indépendance  à  son  organisation 
même,  étant  composée  de  douze  juges  ou  auditeurs, 
dont  trois  seulement  étaient  Romains,  et  dont  les 
autres  se  trouvaient  répartis  de  la  manière  suivante, 
un  de  Bologne,  un  de  Ferrare,  un  de  Venise,  un  de 
Milan,  un  Allemand,  deux  Espagnols  et  deux  Fran- 
çais ;  cinq  de  ces  docteurs  étaient  à  la  solde  du  pape, 
les  autres  étaient  payés  par  les  Éiats  auxquels  ils 
appartenaient.  La  forme  de  leurs  jugements  était 
simple  et  laissait  peu  de  prise  à  la  chicane  ;  tout 
concourait  à  les  rendre  respectables. 

Pie  VI,  redoutant  une  condamnation,  offrit  à  la 
marquise  de  lui  compter  deux  cent  mille  ècus,  à  la 
condition  qu'elle  se  désisterait  de  ses  poursuites,  et 
lui  proposa  même  d'unir  la  jeune  Marianne  à  son 
neveu  Romuald  Onesti. 

La  famille  Lepri  refusa  de  transiger,  et  persista 
dans  sa  l'ésolution  de  faire  vider  le  procès  par  le 
tribunal  de  la  rote.  Les  juges  rendirent  un  arrêt 
favorable  à  la  pupille  dépossédée,  et  cassèrent  l'acte 
de  donation.  Le  saint-père  ne  se  tint  pas  pour  battu, 
il  extorqua  un  testament  en  bonne  forme  de  l'imbé- 
cile  Amanzio,  en   faveur   de  son  neveu  le  duc  de 
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Hiasclii ;  puis,  quaiul  il  eut  cette  pièce  impoitantL',  il 
le  lit  tout  simplement  empoisouner,  |)our  qu'il  ne  lui 
prît  pas  la  fantaisie  de  changer  ses  dispositions.  Le 
lendemain,  Pie  VI  convocjua  le  tribunal  de  la  rote  et 
|>résenta  le  testament,  afin  que  son  bâtard  fût  mis 
en  possession  des  biens  du  délunt  ;  mais  quel  fut  son 
l'-tonnement  et  sa  rage,  lorsqu'au  moment  où  les 
juges  allaient  prononcer  sur  la  validité  des  droits  du 
duc  de  Braschi,  il  vit  la  jeune  Marianne  elle-même, 
conduite  par  sa  mère,  s'avancer  dans  l'enceinte  du 
tribunal  et  dérouler  un  autre  testament  postérieur  à 
celui  du  pape,  et  dans  lequel  Araanzio  déclarait  qu'il 
l'instituait  sa  seule  héritière,  qu'il  annulait  la  dona- 
tion entre-vifs  faite  au  neveu  du  pontife,  ainsi  qu'un 
testament  qui  lui  avait  été  arraché  par  la  violence,  et 
(ju'il  laissait  à  sa  famille  le  soin  de  venger  sa  mort. 

Cet  incident  changea  toutes  choses  ;  le  tribunal  de 
la  rote  prononça  un  second  jugement  favorable  à  Ma- 
rianne Lepri,  et  débouta  le  duc  de  Braschi  de  sa  de- 
mande. L'obstiné  pontife  u'abandonBa  pas  encore  la 
partie,  il  refusa  d'obtempérer  aux  ordres  des  magis- 
trats, décida  de  sa  seule  autorité  que  la  cause  serait 
de  nouveau  e.xarainée;  et  dans  l'intervalle  sut  mettre 
en  jeu  si  à  propos  les  menaces  et  les  promesses,  que 
les  auditeurs  lui  aiiportèrenl  sur  un  plat  d'or  l'arrêt 
définitif  qui  confirmait  la  donation  du  malheureux 
Amanzio  à  l'infâme  duc  de  Braschi,  et  qui  condam- 
nait ses  légitimes  héritiers  aux  frais  du  procès.  Cette 
odieuse  spoliation  souleva  l'indignation  générale  des 
Romains  et  même  des  peuples  étrangers;  les  cours 
de  Naples,  d'Espagne,  de  France,  d'.\llemagne,  la 
République  de  Venise,  les  États  de  Modène  et  le  du- 
ché de  Toscane  flétrirent  la  conduite  du  pape  dans 
leurs  gazettes. 

Joseph  II  en  prit  occasion  de  ne  plus  rien  ména- 
ger avec  le  saint-siége  ;  il  abolit  entièrement  les  non- 
ciatures comme  contraires  à  la  juridiction  des  évê- 
ques  ordinaires  ;  il  rendit  un  décret  concernant  les 
nonces,  et  les  fit  descendre  à  la  classe  de  simples  en- 
voyés diplomatiques;  puig  il  assembla  le  fameux  con- 
grès d'Eras.  Les  prélats  qui  composaient  cette  réu- 
nion formulèrent  vingt-trois  articles  fort  importants 
qui  étaient  en  opposition  formelle  avec  les  principes 
ultramonlains  de  la  cour  de  Rome,  et  qui  entre  au- 
tres choses  proclamaient  l'indépendance  des  religieux 
à  l'égard  de  tout  supérieur  résidant  à  l'étranger,  l'au- 
torité absolue  des  évè((ues  dans  leurs  diocèses  pour 
toutes  exem|)tions  ou  dispenses,  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation des  bulles  romaines  par  l'autorité  compé- 
tente pour  les  rendre  obligatoires  dans  l'empire  ;  l'a- 
bolition du  serment  de  vasselage  prescrit  aux  prélats 
par  Grégoire  VII,  la  reconnaissance  exclusive  comme 
véritable  droit  public  de  l'Eglise  allemande  des  dé- 
crets du  concile  de  Bâle,  et  l'abolition  du  concordat 
conclu  avec  Rome  àAschalïenbourg.  Enfin,  pour  por- 
ter un  dernier  coup  à  la  suprématie  du  saint-père, 
Joseph  fit  demander  à  Pie  VI  par  le  congrès  lu  con- 
vocation du  concile  œcuméni(pu',  (|ue  les  papes  pro- 
mettaient depuis  deux  siècles;  il  lit  appuyer  cette  ré- 
clamation sur  la  nécessité  oij  se  trouvait  l'Eglin; 
d'abolir  une  foule  d'usages  superstitieux  qui  compro- 
riettaienl  la  religion,  et  en  même  temps  de  reviser 
les  constitutions  mensongèies  qui  servaient  do  pré- 
texte aux  empiétements  de  la  cour  de  Rome. 


Des  troubles  qui  éclatèrent  alors  dans  les  Pays- 
Bas  vinrent  distraire  l'empereur  et  l'obligèrent  à  ren- 
voyer à  un  autre  temps  l'exécution  de  ses  projets; 
toutefois  son  exemple  avait  produit  de  bons  résul- 
tats; le  goût  des  réformes  avait  gagné  les  Etats  d'I- 
talie ;  les  Républiques  de  \'enise,  de  Gênes,  le  royaume 
de  Najjles  et  le  duché  de  Modène,  travaillaient  sé- 
rieusement à  abaisser  le  saint-siéj,'e  ;  le  grand-duc  de 
Toscane,  Léopold,  frère  de  Joseph  II,  se  distinguait 
surtout  dans  cette  croisade  contre  la  papauté  .  comme 
l'empereur,  il  avait  convoqué  un  concile  à  Pistoïa  sous 
la  présidence  de  l'évêque  de  cette  ville,  le  fameux  Sci- 
pion  Ricci,  neveu  du  général  des  jésuites,  mort  dans 
les  cachots  du  château  Saint-Ange,  jirélal  d'une  piété 
sincère,  mais  qui  avait  le  malheur,  aux  yeux  du  pon- 
tife, de  ne  point  partager  les  sentiments  des  disci- 
ples d'Ignace  de  Loyola.  Sa  Sainteté  s'empressa  de 
condamner  les  décisions  prises  dans  cette  assemblée, 
et  fit  défense  au  duc  de  Toscane  d'y  avoir  égard.  Léo- 
pold, bien  loin  de  se  laisser  intimider  par  les  censu- 
res apostoliques,  réunit  immédiatement  les  évêques 
de  ses  États  à  Florence,  pour  faire  adopter  quatre 
nouveaux  articles  concernant  les  reformations  des  bré- 
viaires et  des  missels,  la  traduction  du  rituel  en  lan- 
gue vulgaire,  la  préséance  des  curés  sur  les  chanoi- 
nes, et  la  déclaration  que  l'institution  épiscopale  était 
de  droit  divin.  Mais  Pie  VI  avait  si  bien  intrigué  et 
si  bien  fait  agir  les  ressorts  de  la  corruption,  que  la 
majorité  des  prélats  se  déclara  contre  le  projet  du 
grand-duc  et  fit  avorter  les  réformes. 

La  coterie  du  jiape  ne  s'en  tint  pas  à  ce  premier 
succès,  elle  voulut  rendre  sa  victoire  complète  en  ac- 
cablant à  la  fois  le  prince  et  Scipion  Ricci;  elle  en- 
voya des  agitateurs  dans  la  ville  de  Pistoïa,  souleva 
les  fanatiques  de  l'endroit  en  accusant  l'évêque  de 
vouloir  détruire  la  religion,  et  donnant  pour  preuves 
que  cin((  ans  auparavant  il  avait  fait  enlever  de  la  ba- 
silique de  Prato  une  relique  miraculeuse  L'intrépide 
Ricci  fit  tète  à  l'orage,  et  n'en  poursuivit  pas  moins 
l'exécution  de  ses  généreux  projets  de  réforme;  il  porta 
plus  particulièrement  son  attention  sur  les  maisons 
religieuses,  dont  les  désordres  étaient  un  objet  de 
scandale  inouï,  et  constata  (|ue  dans  les  couvents  des 
dominicaines  les  déportements  étaient  arrives  au  der- 
nier degré. 

Des  déclarations  de  nonnes  firent  connaître  que  dans 
les  couvents  de  Sainte-Lucie  et  de  Suinle-Catlierine 
de  Pistoïa,  les  dominicaines  recevaient  leurs  confes- 
seurs dans  le  chapitre  et  se  livraient  avec  eux,  sur 
les  marches  mêmes  de  l'autel,  aux  excès  du  liberti- 
nage le  plus  effréné  ;  d'autres  religieuses  firent  l'a- 
veu que  souvent  des  dépits  d'amour,  des  jalousies,  ou 
l'inconstance  des  moines,  amenaient  entre  elles  des 
collisions  sérieuses  ;  ([u'elles  se  dis|uitaient  l'amour 
du  provincial  ou  du  prieur,  qu'elles  se  privaient  pour 
leurs  confesseurs  de  leur  argent  et  de  leurs  elïels; 
que  plusieurs  dominicains  avaient  cin(|  ou  six  maî- 
tresses (pji  leur  formaient  une  espèie  de  sérail;  qu'à 
cha(|uc  promotion  d'un  j)rovincial  dans  les  inonastè- 
'res  d'hommes,  le  nouvel  élu  se  rendait  dans  leurs 
couvents  pour  chohir  une  favorite  ;  que  celui-ci  fai- 
sait alors  ranger  sur  deux  files  toutes  les  nonnes  en- 
tièrement nue»,  qu'il  les  examinait  de  l'œil  e<  de  l.i 
main,  et  lenuiuail  son  inspection  euplai;^int  sou  clie- 
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peau  sur  la  ti'te  do  la  novice  qui  lui  senibluil  la  plus 
belle,  et  dont  il  faisait  sa  maîtresse  sur  l'heure  même. 
Scipion  Ricci  reconnut  encore  que  ces  desordres  n'é- 
taient point  les  seuls  auxquels  s'abandonnaient  les 
dominicaines  ;  il  acquit  la  certitude  qu'elles  se  livraient 
entre  elles  aux  plus  horribles  saturnales,  et  qu'elles 
faisaient  profession  du  ([uiétisme  le  plus  libertin.  L'é- 
vèque  de  Pistoïa  mit  fin  à  ces  turpitudes  en  plaçant 
ces  maisons  de  prostitution  sous  une  surveillance  in- 
flexible, et  en  excluant  les  dominicains  des  emplois 
de  confesseurs. 

Ce  fut  encore  inutilement  que  le  saint-père  inter- 
vint et  fulmina  des  bulles  contre  le  réformateur;  le 
grand-duc  Léopold  maintint  tous  les  règlements  de 
S  ipion  Ricci,  et  su])prima  définitivement  l'Inquisi- 
tion dans  toute  l'étendue  de  ses  États. 

Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles,  avait  égale- 
ment aboli  les  terribles  tribunaux  du  saint-office,  et 
se  préparait  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  monas- 
tiques. Déjà  il  avait  ordonné  la  su  i  pression  de  soixante- 
dix-huit  couvents  en  Sicile;  il  alla  plus  loin,  il  or- 
donna aux  autres  monastères  de  ne  faire  à  l'avenir 
aucune  acrpiisition  nouvelle,  et  il  les  plaça  tous  sous 
la  domination  des  évèques;  ensuite  il  défendit  aux 
ecclésiastiques  d'obéir  aux  règlements  de  la  chancel- 
lerie romaine,  revendiqua  auprès  du  souverain  pon- 
tife le  droit  de  conférer  les  bénéfices  vacants,  et  refusa 
de  continuer  à  payer  le  honteux  tribut  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  coutume  d'envoyer  à  Rome,  et  qu'on 
appelait  l'hommage  de  la  haquenée.  Pie  VI  protesta 
contre  les  tentatives  de  rébellion  du  souverain,  le  me- 
naça de  ses  analhèraes,  et  lui  fit  dire  par  le  nonce  qu'il 
ne  souffrirait  pas  qu'un  roitelet  le  traitât  comme  un 
curé  de  campagne.  Sa  Majesté  sicilienne,  pour  toute 
réplique,  chassa  le  légat  de  ses  États,  et  fit  des  pré- 
paratifs [lour  châtier  l'insolent  pontife  et  pour  repren- 
dre les  duchés  de  Castro  et  de  Ronciglione  enclavés 
dans  les  Etats  de  l'Église,  dont  les  rois  de  Naples 
avaient  constamment  revendiqué  la  possession. 

De  graves  événements  qui  se  passaient  en  France 
suspendirent  les  effets  de  la  colère  de  Ferdinand,  et 
le  forcèrent  à  porter  toute  son  attention  sur  l'impo- 
sant spectacle  d'une  nation  aux  prises  avec  la  royauté. 
Louis  XVI,  cédantaux  funestes  conseils  de  ses  cour- 
tisans, avait  commis  la  faute  énormede  rappelertous 
les  ecclésiastiques  bannis  pour  cause  de  fanatisme,  de 
se  ranger  du  parti  des  jésuites,  de  se  déclarer  l'en- 
nemi des  |ii  loso|ihes  et  de  persécuter  à  outrance  les 
hommes  qui  étaient  la  gloire  de  la  patrie.  De  ce  mo- 
ment les  querelles  un  moment  assoupies  avaient  re- 
pris toute  leur  énergie,  et  la  monarchie  se  trouvait  de 
nouveau  en  bulte  aux  attaques  de  ses  formidables  ad- 
versaires. Ce  n'était  plus  une  faction  que  l'absolutisme 
avait  à  combattre,  c'était  une  nation  entière  ([ui  se 
levait  menaç  mie  pour  réclamer  ses  droits  méconnus, 
et  qui  se  préparait  à  demander  un  compte  terrible  à 
la  royauté  des  désastres  qu'elle  avait  attirés  sur  elle 
depuis  quatorze  siècles. 

Voltaire  venait  de  mourir  à  Paris,  entouré  des  hom- 
mages de  tous  les  esprits  éclairés  du  siècle;  et  ce- 
pendant le  clergé  fanatique,  à  l'instigation  des  jésui- 
tes, avait  refusé  une  tombe  aux  dépouilles  mortelles 
d'un  des  plus  grands  génies  qui  eût  apparu  dans  le 
monde;  Rousseau,  le  rival  de  gloire  de  Voltaire,  l'a- 
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vait  suivi  de  près  dans  l'éternité;  et  les  prêtres,  re- 
nouvelant le  même  sacrilège,  avaient  refusé  un  coin 
de  terre  à  l'immortel  auteur  du  Contrat  social. 

La  mort  de  ces  deux  grands  hommes,  les  pères  de 
la  philosophie  moderne,  remplit  de  joie  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques  ;  tous  supposèrent  (pie  le  parti  privé 
de  ses  chefs  serait  facilement  écrasé,  et  ils  se  mirent 
à  lœuvre.  Les  évèques  s'adressèrent  au  Parlement 
pour  obtenir  qu'un  ancien  décret  portant  la  peine  de 
mort  contre  les  auteurs,  les  imprimeurs  et  les  distri- 
buteurs des  livres  hostiles  à  la  religion  reçût  sa  ri- 
goureuse exécution.  «  Il  faut  punir  avec  le  glaive  du 
bourreau,  disaient  les  fougueux  prélats,  les  crimes 
de  la  presse.  Les  philosophes  qui  écrivent  contre  l'E- 
glise sont  plus  coupables  que  les  régicides,  car  ils 
s'attaquent  à  Dieu  et  non  à  un  homme.  Nous  récla- 
mons donc  pour  eux  le  même  supplice;  nous  voulons 
aussi  qu'on  leur  brûle  la  main  droite  !  !  ! ...  »  Louis  XVI, 
honte  sur  luil  s'associa  à  cette  odieuse  persécution 
contre  les  écrivains.  Il  fit  menacer  la  Répul)liqur  de 
Genève  de  sa  colère  si  elle  continuait  à  imprimer  des 
ouvrages  irréligieux.  A  Paris  et  dans  les  provinces  il 
sévit  contre  les  libraires  et  les  imprimeurs,  à  défaut 
des  auteurs,  qui  évitaient  le  châtiment  par  la  fuite. 

Mais  rien  ne  put  arrêter  l'essor  des  doctrines  phi- 
losophiques; la  phalange,  au  lieu  de  diminuer,  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  nombreuse  et  plus  entre- 
prenante. Beaumarchais,  Diderot,  d'Alembert,  Con- 
dorcet,  Bailly,  Thomas,  Vicq-d'Azir,  Marmontel, 
Chamfort  et  une  multitude  d'autres  écrivains,  conti- 
nuèrent l'œuvre  commencée  par  Voltaire  pour  la  ré- 
génération des  peuples  et  pour  l'émancipation  ir.lel- 
lectuelle  du  genre  humain.  Ils  consacrèrent  tout  leur 
temps,  toute  leur  fortune  à  écrire  et  à  répandre  des 
ouvrages  où  ils  proclamaient  des  maximes  d'indé- 
pendance; ils  firent  prendre  en  exécration  l'ultramon- 
tanisme  et  l'absolutisme;  ils  habituèrent  les  Français 
à  regarder  l'insurrection  comme  le  plus  saint  des  de- 
voirs, et  soulevèrent  la  nation  contre  les  deux  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse. 

De  toutes  parts  il  se  forma  des  associations  secrètes, 
dans  le  but  de  travailler  au  triomphe  de  la  liberté  et 
à  la  ruine  du  despotisme;  dans  chaque  province  des 
presses  clandestines  imprimèrent  des  milliers  d'ou- 
vrages sur  la  religion,  sur  l'État,  sur  la  législation, 
sur  les  finances,  et  répandirent  des  torrents  de  lu- 
mières dans  toutes  les  classes.  Partout  se  manifesta  un 
dégoût  profond  pour  les  temps  passés,  une  ardeur 
incroyable  de  réformes.  Cette  fièvre  de  régénération 
gagna  même  les  corps  privilégiés  ;  des  magistrats,  des 
membres  de  l'Université,  des  seigneurs  de  la  cour, 
des  ministres,  se  montrèrent  partisans  des  idi'es  nou- 
velles. Ce  fut  une  affaire  de  mode  dans  la  haute  so- 
ciété de  flétrir  les  institutions  d'une  religion  décré- 
pite et  d'une  royauté  vermoulue. 

Pie  VI  conçut  de  vives  alarmes  sur  l'agitation  qui  se 
manifestait  en  France;  il  prévoyait  que  le  moment 
n'était  pas  éloigné  où  la  fille  aînée  de  l'Église  s'af- 
franchirait de  la  tutelle  de  sa  mère.  Cependant  la  cour 
ne  cessait  d'entretenir  les  meilleures  relations  avec 
Sa  Sainteté  ;  et  l'imbécile  Louis  XVI  faisait  offrir  des 
sommes  considérables  à  la  chancellerie  romaine  pour 
la  canonisation  de  la  bienheureuse  fille  de  Louis  XI, 
Jeanne  la  Bossue,  que  Louis  XII  avait  si  scandalcu- 
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sèment  répudiée  pour  l'altii-re  Auuc  do  Bretagne,  sa 
seconde  femme.  M.iis  avant  (pu-  cette  ridicule  affaire 
eût  été  décidée,  la  bonne  liarmonie  vint  à  se  rompre 
par  suite  du  fameux  procès  du  collier,  dans  k-ijucl 
l'honneur  de  la  reine  de  France  et  d'un  inincedel'I"]- 
f;lise  était  gravement  cominomis.  L'arrestation  du 
principal  coupable,  le  cardinal  de  Rolian,  avait  causé 
une  grande  simsalion  dans  le  sacré  collège.  Le  pa|ie 
avait  immédialeinent  adressé  des  représentations   à 


l'ambassadeur  de  France,  et  lui  avait  siiinifié  qu'il 
invoquerait  l'observation  des  règles  cajioniijucs  en 
faveur  de  laccusé  si  on  poussaii  les  choses  plusavant. 
Louis  X\'I  ne  voulut  rien  enlendic,  et  déclara  qu'il 
ferait  j)rocéder  au  jugeni  nt  du  prince  de  llohan, 
malgré  le  pape,  malgré  les  cardinaux,  malgré  tîntes 
les  cours  étrangères,  afin  de  venger  l'honneur  de  la 
reine.  Mgr  de  Rolian  résolut  alors  d'atVronter  le  pé- 
ril, et  demanda  lui-même  à  sounieltie  nu  Parlement 
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rcxaiuen  de  sa  cause.  Le  nisii'  priMat  aMWt  picviuiur 
Maiie-AïUoinette  reculerait  devaut  la  sc'audale  di's 
débals  publics,  achèterait  son  silence  et  le  ferait  ren 
voyer  absous.  Mais  le  sacré  coUép-e,  qui  m  pouvait 
connaître  les  motifs  (jui  lui  avaient  fait  prendre  cette 
détermination,  ne  goûta  pas  la  démarche,  et  protesta 
contre  l'abandon  volontaire  qu'il  faisait  de  ses  droits, 
en  déclarant  que  la  cour  de  Uome  seule  pouvait  jui,'-er 
un  prince  de  l'Eglise. 

Toute  l'Europe  s'occupa  de  ce  procès.  Le  roi  d'Es- 
pagne envoya  des  nOles  en  France  pour  engager 
Louis  X\l  à  assoupir  l'affaire  :  l'empereur  d'Allema- 
gne réclama  dans  le  même  but  le  cardinal  deRohan, 
comme  prince  du  saint-empire  romain;  l'électeur  de 
Mayence  jirétendit  également  avoir  des  droits  à  con- 
naître de  cette  accusation,  parce  que  l'accusé  était 
évèque  de  Strasbourg  et  son  suffragant  ;  enlin  la 
diète  de  Ratishonne  revendiqua  la  cause  comme  les- 
sortissant  à  un  État  de  l'empire. 

Dons  celle  occurrence.  Pie  VI  reconnaissant  l'im- 
poseibilité  de  rien  changer  aux  dispositions  de 
Louis  X\  [,  qui  paraissait,  quoique  un  peu  tard,  pren- 
dre au  sérieux  son  honneur  de  mari,  voulut  au  moins 
sauver  la  dignité  du  corps  des  cardinaux,  et  éviter 
qu'un  piince  de  l'Eglise  fût  déclaré  par  un  tribunal 
séculier,  calomniateur,  escroc,  voleur  et  faussaire;  il 
prononça  la  suspension  par  intérim  du  cardinal  de 
Uolian,  grand  aumônier  de  France,  et  lui  accordaun 
délai  de  six  mois  pour  venir  se  justifier  devant  ses 
pairs  des  accusations  portées  contré  lui. 

Le  Parlement  de  Paris  prétendit  que  le  bref  de  Sa 
SaintLté  portait  atteinte  aux  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, refusa  d'y  avoir  égard,  et  continua  ses  enquêtes. 
Heureusement  pour  le  grand  aumônier,  Marie  An- 
toinette intervint  seciètement  dans  l'aflaire,  gagna  les 
plus  influents  des  conseillers  et  le  fit  mettre  hors  de 
cause.  Son  Éminence  fut  immédiatement  réinstallée 
dans  ses  titres  et  dignités;  ce  qui  lit  dire  aux  Pari- 
siens, par  allusion  au  prétendu  bon  mot  attribué  à 
François  I",  que,  dans  toute  cette  affaire,  le  cardi- 
nal n'avait  rien  perdu,  fors  l'honneur  ! 

La  concorde  lut  rétablie  entre  les  deux  cours,  les 
relations  furent  reprises  sur  le  même  pied  qu'avant 
cette  gravequestion,  et  LouisXVI  s'appuya  comme  par 
le  pas,sé  sur  Pie  VI  pour  faire  rétrograder  la  civihsation 
et  ramener  la  France  aux  siècles  d'esclavage.  Déjà  il 
n'était  plus  au  pouvoir  d'un  roi  d'accomplir  cette 
œuvre  sacrilège;  liommes  et  choses,  lois  et  constitu- 
tions, tout  se  trouvait  emporté  par  une  force  irrésis- 
tible dans  le  tourbillon  révolutionnaire;  et  comme  si 
les  événements  ne  marchaient  pas  assez  vite  au  gré 
même  de  ceux  qu'ils  devaient  abattre,  les  nobles  et 
les  prêtres  affectaient  plus  d'arrogance,  plus  d'orgueil 
que  jamais.  La  reine  se  jetait  avec  une  sorte  de  dé- 
lire dans  les  plaisirs  et  les  débauches,  sans  être  ar- 
rêtée par  la  crainte  du  scandale,  sans  être  retenue 
par  le  soin  de  sa  jiropre  conservation,  sacrifiant  aux 
jeunes  seigneurs  ou  aux  jeunes  femmes  de  la  cour, 
objets  de  ses  criminelles  ardeurs,  les  millions  de  la 
France,  dans  le  moment  où  les  finances  étaient  dans 
un  désordre  effroyable. 

C'est  alors  que  Louis  .XVI  eut  l'idée  de  convoquer 
IfS  notables  |jour  obtenirde  nouveaux  impôts  et  com- 
bler les  déficits  du  trésor.  Dès l'ouvertiiie  de  l'a.ssem- 


lilée,  ou  put  voir  quels  progrès  avaient  faits  les  idées 
de  réforme  dans  tous  les  esprits,  grâce  aux  philoso- 
])hes;  les  notables,  quoique  appartenant  aux  classes 
privilégiées,  refusèrent  les  subsides  (|ui'leur  étaient 
demandés,  réclamèrent  contre  les  dissipations  de  la 
cour,  et  demandèrent  la  suppression  des  annates, 
droit  qui  faisait  sortir  des  millions  du  royaume  au 
bénéfice  de  la  chambre  apostolique. 

Dans  ces  circonstances,  le  nonce  de  Pie  VI  s'était 
hâté  d'intervenir  pour  défendre  les  intérêts  de  la  cour 
de  Rome,  et  avait  engagé  Louis  XVI  à  remettre  les 
rênes  du  gouvernement  aux  mains  d'un  prêtre  éner- 
gique qui  pût,  à  l'exemple  de  Richelieu,  sauver  h 
trône  et  l'autel  d'une  ruine  imminente.  Le  faible  mo- 
narque obéit,  nomma  principal  ministre  Charles  Lo  - 
ménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  et  lui 
donna  la  direction  des  finances.  Immédiatement  le 
prélat  dressa  des  édits  d'impôts  et  les  porta  au  Par- 
lement pour  les  faire  enregistrer.  Les  conseillers  re- 
fusèrent d'obteijMM;er  à  ses  ordres,  et  déclarèrent 
qu'une  assembiWKs  états  généraux  était  seule  com- 
pétente pour  l'étabfesement  des  charges  publiques. 
Cet  mot  «  d'états  gméraux  »  retentit,  aussitôt  dans 
toute  la  France;  le  clergé,  la  noblesse,  les  parlements, 
la  bourgeoisie,  tous  mus  par  des  espérances  ou  par  des 
intérêts  divers,  proclamèrent  le  principe  «  qu'une  na- 
tion représentée  par  ses  députés  possédait  le  droit  im- 
prescriptible de  réformer  les  abus  et  de  consentir  l'im- 
pôt. »Les  droits  du  peuple  commençaient  à  s'affirmer. 

Sa  Majesté  voulut  résister  à  l'opinion,  et  tint  plu- 
sieurs lits  de  justice  où  les  nouveaux  édits  furent 
Onregistrés;  les  parlements  protestèrent  contre  ces 
illégalités,  et  déclarèrent  nul  l'enregistrement.  Vaine- 
ment le  principal  ministre  eut  recours  aux  voies  d'in- 
timidation, et  fil  emprisonner  les  magistrats  les  plus 
récalcitrants.  Ces  actes  de  rigueur  ne  frrejit  qu'exas- 
pérer davantage  les  esprits,  et  foiùrent  le  roi  à 
chasser  Loménie  de  Brienne  du  ministère ,  à  lui 
donner  pour  successeur  le  Genevois  Necker,  et  à  ren- 
dre un  arrêt  fixant  l'ouverture  des  états  généraux  au 
l"  mai  1789.  Une  effervescence  incroyable  se  mani- 
festa alors  sur  tous  les  points  de  la  France;  partout 
des  clubs  et  des  réunions  politiques  s'organisèrent 
pour  les  élections  des  mandataires  de  la  nation. 

Enfin,  le  4  mai  1789,  lesdi'putés  des  trois  ordres, 
le  tiers  état,  la  noblesse  et  le  clergé,  se  rendirent  à 
Versailles,  où  devaient  se  tenir  leurs  assemblées  ; 
Louis  XVI,  suivi  des  princes  et  des  grands  officiers 
de  la  couronne,  alla  les  rejoindre  à  r('glise  du  Saint- 
Esprit  pour  entendre  une  messe  solennelle,  à  la  suite 
de  laquelle  Mgr  de  la  Fare,  évèque  de  Nancy,  pro- 
nonça un  sermon  où  il  mêla  des  protestations  d'amoui- 
pour  la  religion,  de  fidélité  pour  le  roi,  et  des  ré- 
ïlexions  sublimes  sur  les  avantages  de  la  liberté.  Le 
lendemain,  Sa  Majesté  lit  l'ouverture  des  étalsgéné 
raux  par  un  discours  cauteleux  où  elle  prodiguait  les 
assurances  de  son  respect  pour  les  lois  et  de  son 
amour  pour  le  peuple.  Les  députés  du  tiers- état  ne 
furent  nullement  dupes  de  ce  langage  hypocrite  ;  réu- 
nis pour  opérer  des  réformes  utiles  à  la  nation,  ils 
se  mirenfà  l'œuvre,  sans  se  laisser  ni  abattre  ni  dé- 
courager par  les  entraves  de  toute  esjîèce  qu'on  leur 
suscitait;  ils  commencèrent  par  attaquer  les  privilèges 
ecclésiasti([ues,  déclarèrent  les  biens  du  clergé  biens 
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nationaux,  alioliiont  les  diriies,  vondirenl  les  piojirié- 
les  des  é|,'liso8  et  les  convertirent  eu  rentes  viagères; 
)mis  ils  supprimèrent  les  annates.  P^nlin,  le  17  mai, 
les  députés,  dont  les  pouvoirs  avaient  été  reconnus, 
ayant  pris  le  titre  d'Assemblée  nationale,  décrétèrent 
la  fameuse  constitution  civile  du  clergé,  qui  renver- 
sait tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  spirituelle,  et  en- 
joignait aux  évêques  et  aux  curés  de  prêter  serment 
de  hdelité  à  la  nation. 

La  grande  majorité  du  clergé  français  refusa  de  se 
soumettre  aux  décisions  de  l'assemblée;  sur  cent 
trente  évèques,  quatre  seulement  se  pronoucèrent 
pour  l'adoption.  Cependant  bientôt  eut  lieu  dans  l'é- 
glise de  l'Oratoire  la  première  consécration  d'évê({ues 
constitutionnels  :  Talleyrand  Périgord,  évèque  d'.\u- 
tun,  assisté  des  prélats  Gohei,  Lydda  et  Miroudut, 
conféra  la  dignité  épiscopale  constitulionnelle  aux 
cuiés  Expilly  et  Maroles,  nouvellement  promus  aux 
sièges  de  ^uimper  et  de  Laon.  Celte  nouvelle  lit  une 
profonde  sensation  à  la  cour  de  ^Bi;  Pie  VI  s'était 
contenté  jusqu'alors  d'adresser ^8  protestations  aux 
philosophes  législateurs  (pii  s'WK'emordaient,  disait- 
il,  à  la  Constituante.  Il  jugea  ((ue  ses  remontrances 
avaient  été  faites  avec  trop  de  mollesse,  et  se  décida, 
I  our  intimider  les  députés, à  fulminer  des  bulles  ter- 
ribles contre  les  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  le 
serment  de  fidélité  à  la  constitution,  et  leur  ordonna 
cle  se  rétracter  dans  un  délai  de  ((uarante  jours,  sous 
peine  d'être  excommuniés  comme  intrus,  illégitimes, 
schismatiques,  hérétiques  et  sacrilèges. 

Les  bulles  de  Sa  Sainteté  ne  servirent  qu'à  faire 
décréter'  par  le  corps  législatif  (pie  toutes  relations 
seraient  rompues  avec  la  cour  de  Rome,  que  le  nonce 
serait  expulsé  de  France,  l'ambassadeur  rappelé  à 
Paris,  et  que  les  prêtres  qui  refuseraient  le  serment 
seraient  poursuivis  comme  réfractaires. 

Pie  VI  se  trouva  attaipié  tout  à  la  fois  dans  son 
pouvoir  spirituel  et  dans  son  temporel.  Le  cri  de  li- 
berté poussé  par  l'Assemblée  nationale  avait  retenti  à 
Avignon  :  les  coratadins  s'étaient  ralliés  aux  idées  d'in- 
dépendance jiroclamées  par  lus  Français;  ils  avaient 
formé  une  garde  nationale,  ils  avaient  formulé  une 
constitution  religieuse  sur  les  mêmes  bases  (|ue  celle 
du  gouvernement  français,  et  s'étaient  révoltés  contre 
le  vice-légat,  qui  commandait  la  province  au  nom  du 
pape.  Puis,  sur  le  refus  de  Sa  Sainteté  de  donner  son 
adhésion  à  tous  ces  actes,  ils  avaient  chassé  de  leur 
territoire  le  vice-légat,  l'archevêiiue  et  tous  les  ec- 
clésiastiques attachés  à  la  cause  de  Rome;  eniin,  ils 
s'étaient  déclarés  indépendants  du  pape,  et  s  étaient 
ofl'erts  à  la  France.  Pie  VI,  furieux  de  voir  se  déta- 
cher de  son  temporel  une  de  ses  plus  belles  pro- 
vinces, voulut  tenter  un  elTort  pour  la  retenir  sous  sa 
domination;  il  organisa  des  bandes  d'assassins  ipii, 
sous  le  nom  de  ponlilicaux,  se  livrèrent  à  d'aIVreux 
iirigandages  dans  le  comtat  N'enaissin.  et  égorgèrent 
un  grand  nombre  de  républicains  d'.Vvigtion  et  du 
territoire,  au  nom  du  saint  père,  et  pour  la  plus 
grande  gloire  de  la  religion.  Fort  heureusement  la 
cause  de  la  liberté  triompha;  l'indignation  juiblique 
fit  justice  des  égorgeurs,  cl  le  comtat  fut  réuni  à  la 
France  par  un  acte  solennel. 

Cet  événement  fut  célébré  it  Paris  par  des  réjouis- 
sances, à  'u  suite  desquelles  le  peuple  de  la  capitale 


imagina  de  iiv  brûler  l'efligie  du  pape  dans  le  jar- 
din du  Palais-Uoyal;  comédie  burlesque  ijui  devint, 
pour  Pie  \  I,  le  ))rélexte  de  vengeances,  de  cruelles  re- 
présailles. Sa  Sainteté  s'en  prit  aux  Français  qui  ha- 
bitaient ses  Etats  et  qui  étaient  regardés  comme  par- 
tisans des  idie-;  nouvelles;  elle  les  (it  |)res<^ue  tous 
massacrer  ou  em|)oisonner,  et  agit  de  inèiuc  à  l'égard 
des  Italiens  et  des  étrangers  soupçonnés  de  paitager 
les  doctrines  de  la  Constituante;  à  l'égaid  Je  ceux 
([ui  passaient  pour  indilïérents,.eHe  se  conleuiade  les 
faire  enfermer  dans  lej*  cachots  du  palais  Saiut-Ange 
et  de  les  soumettre  aux  plus  durs  traitements. 

Parmi  ces  deiniers  se  trouva  le  fameux  Ciigliostro, 
l'un  des  hommes  les  plus  extraordinaires  du  dix-hui- 
tième .s'iècle,  qui  s'était  retiré  à  Rome  après  le  procès 
du  collier  de  la'  rené,  dans  le([uel  il  avait  été  gran- 
dement compromis.  Depuis  cette  alïaire,  il  s'était  même 
marié  à  la  belle  Lorenzia  Féliciani,  qui,  sous  le  noui 
de  Séraphine,  l'avait  accompagné  dans  tous  ses  voya- 
ges et  avait  partagé  sa  fortune  bonne  ou  mauvaise. 
Comme  il  la  traitait  avec  beaucoup  de  dureté  depuis 
qu'elle  était  liée  à  son  sort  par  des  chaînes  indisso- 
lubles, la  dam'  ne  trouva  d  autre  moyen  d'échapper 
à  sa  tyrannie  (pi'en  révélant  à  so:i  confesseur,  pour 
qu'il  en  fit  ])art  aux  autres  membres  du  sainl-ollice, 
les  pratiijues  divinatoires  au  moyen  desijuelles  Caglios- 
tro  dupait  les  sots. 

Le  bon  Père,  fort  épris  d;  sa  jiéuitente,  ne  se  fil 
pas  scrupule  de  perdre  le  miri  pour  s'assurer  la  pos- 
session de  la  belle  Lorenzia,  et  dénonça  Cagl  ostro  au 
tribunal  de  l'Inquisition.  Eu  conséi[uence  de  cette  dé- 
lation, celui-ci  fut  arrêté  et  plon,:,'e  dans  un  cachot; 
puis  on  commença  son  procès.  L'en(piète  fut  longue 
et  minutieuse,  eu  égaird  à  l'importance  du  personnage; 
tous  ses  papiers  et  ses  moindres  lettres  furent  lus, 
commentés  et  traduits  avec  un  soin  extrême;  mais 
on  ne  découvrit  rien  qui  eût  trait  à  la  sorcellerie  ;  on 
préjugea  seulement,  à  certains  jassages  écrits  de  sa 
main,  qu'il  était  franc-maçon  et  partisan  des  idées 
françaises.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  faire 
juger  digne  des  plus  cruels  supplices,  l'n  instant  Sa 
Sainteté  songea  à  le  faire  bi  ider  vif,  en  prétextant  le 
crime  de  sorcellerie;  ensuite,  rélléchis»!aut  qu'une  telle 
exécution  soulèverait  l'indignation  géuéialc,  elle  le 
condamna  seulemeiit  à  une  détention  perpétuelle.  L'n 
autre  iulurtuué,  nommé  Octave  Capelli,  pour  le  même 
crime,  c'est-à-dire  pour  avoir  exprimé  des  opiniV)ns 
favorables  aux  républicains  français,  fut  condamné  à 
languir  dans  un  cachot  pendant  toute  sa  vie.,  un 
moine,  appelé'  Rugusaiu,  subit  une  peuie  encore  plus 
cruelle  sur  de  semblables  accusations. 

Mais  i|ue  pou\ait  la  colère  furiboudi'  ti'uu  pape  de- 
vant le  mouvement  révolutionnaire'/ Le  cri  de  libellé 
poussé  à  Paris  franchit  les  Alpes,  reteulit  jusqu'à 
Rome,  et  fut  répété  par  les  italiens.  Alors  le  saint»- 
père  conçut  la  pensée  de  fomenter  la  gueire  civile  en 
Franco,  et  de  se  servir  des  légions  de  prêtres  et  de 
moines  (pii  étaient  dévoués  à  sa  cause  p  lur  renouvi"- 
ler  les  terribles  guerres  de  reli/ion.  Plus  de  Soixnnif- 
dix  mille  ecclésiastiques  avaient  lelusé  du  prêter  le 
serment  constitutionnel;  lu  Constituante  avait  eu 
néanmoins  la  faiblesse  de  les  autoriser  à  cèlélirer  t'of- 
lice  divin  clans  les  églises  des  prêtres  as^oriijjBntéstios 
misérables  séides  du  iàiiali.snu'.  à  Vinsti.:ation  dliii 
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cour  de  Rome,  almsèrent  imlignement  dé  cette  tolé- 
rance poiircoiispirercontre  le  nouvel  ordre  Je  choses; 
ils  insinuèrent  aux  dévotes  que  tous  les  sacrements 
administrés  par  les  curés  et  les  évèques  constitution- 
nels étaient  essentiellement  nuls;  ils  rebaptisèrent 
les  enfants,  remarièrent  les  adultes,  et  osèrent  an- 
1  o  uer  en  pleine  chaire  i[ue  hors  de  leur  communion 
il  n'y  avait  que  concubinage,  illégitimité  et  damna- 
tion. Une  agitation  dangereuse,  suite  de  ces  insinua- 
tions, se  manifesta  dans  tous  les  départements  de  la 
France,  et  réagit  contre  l'œuvre  révolutionnaire.  lieu- 
r'usement  l'Assemblée  législative,  qui  avait  succédé 
;i  la  Constituante,  prit  des  mesures  pour  arrêter  les 
progrès  (lu  mal;  elle  supprima  les  traitements  et  les 
pensions  i(ue  l'État  payait  encore  aux  réfractaires,  dé- 
créta la  liberté  des  cultes,  l'émancipation  de  tous  les 
ordie^  monastiques,  le  mariage  des  prêtres;  et  sur  la 
l>ropo  ition  de  l'archevêque  Torné,  elh'  prohiba  tous 
les  costumes  religieux. 

Louis  XVI  voulut  couvrir  le  clergé  de  son  autorité 
défaillante,  et  usa  du  droit  que  lui  concédait  la  cons- 
titution de  repousser  une  loi,  selon  les  caprices  de  sa 
volonté,  par  un  simple  veto.  Les  ecclésiastiipies  en  re- 
prirent une  morgue  et  une  insolence  qui  leur  devin- 
rent latales  :  ils  osèrent  annoncer  publiquement  qu'une 
vaste  fédération  s'organisait  par  les  ïoins  du  pape  et 
que  bientôt  toutes  les  puissances  catholiques,  réunies 
par  Sa  Sainteté,  fondraient  à  la  fois  sur  la  France  pour 
étouffer  l'hydre  philosophique  dans  une  mer  de  sang. 

L'audace  du  clergé,  l'imminence  du  danger,  força 
enfin  l'Assemblée  législative  à  sévir  contre  les  prê- 
tres rebelles.  Il  fut  enjoint  à  tous  les  ecclésiastiques, 
sans  exception,  de  prêter  le  serment  civique  ou  de 
sortir  du  royaume.  Ceux  qui  refusèrent  d'obéir  au 
décret  et  qui  persistèrent  à  demeurer  en  France  fu- 
rent jetés  dans  les  prisons  nationales  ;  toutefois  le 
plu<  grand  nombre  vint  rejoindre  les  princes  et  les 
princesses  qui  avaient  lui  à  l'étranger,  et  qui  intri- 
guaient auprès  des  roispourlesexciter  contre  la  nation. 

Parmi  les  émigrés  se  trouvait  le  célèbre  abbé  Maury, 
l'un  des  plus  habiles  champions  du  despotisme,  qui 
s'était  réfugié  auprès  du  pape  et  en  avait  obtenu  des 
di-^linctions  llatteuses,  et  le  titre  de  nonce  pour  re- 
présenter le  saint-siége  à  la  diète  de  Francfort,  afin 
de  pousser  l'Allemagne  dans  une  guerre  d'invasion. 

î^niin,  grâce  aux  efforts  de  ces  suppôts  de  la  tyran- 
nie, une  coalition  formidable  s'organisa  contre  la 
France;  la  guerre  civile  éclata  dans  la  Vendée,  et  les 
frontières  furent  menacées  par  les  armées  des  rois  de 
Prusse,  de  Suède,  d'Autriche  et  de  Sardaigne;  à 
l'intérieur,  de  sourdes  machinations  vinrent  aug- 
menter les  désordres  et  menacèrent  le  pays  d'une  ruine 
certaine.  Doit-on  s'étonner  alors  que  le  jieuple,dans 
un  mouvement  de  désespoir,  voyant  tous  les  désas- 
tres fondre  sur  la  patrie,  redoutant  de  retomber  sous 
le  joug  du  despotisme,  se  soit  porté  aux  prisons  qui 
renfermaient  les  ennemis  de  la  liberté,  pour  tirer  ven- 
geance des  coupables  auteurs  de  ses  maux?  Sans  nul 
doule,  de  tels  emportements  sont  à  déplorer;  mais 
nous  dirons  qu'ils  étaient  en  quelfjue  sorte  justifiés 
par  les  prêtres  eux-mêmes,  qui,  sous  les  verrous, 
conspiraient  contre  la  nation,  et  ne  cessaient  d'alfron- 
ter  la  colère  du  peuple  en  exprimant  l'espérance  sa- 
crilège de  se  voir  délivrés  par  les  armées  alliées.  Et 


{lour  que  le  despotisme  ne  fasse  pas  trop  grand  brui 
des  massacres  des  prisons,  nous  rappellerons  les 
croisades  contre  les  Albigeois,  exécutés  sous  Phi- 
lippe II,  les  atrocités  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons sous  le  roi  Charles  VI,  les  sanglantes  exécu- 
tions de  la  Saint-Barthélémy  sous  Charles  IX,  les 
dragonnades  des  Cévennes  sous  Louis  XIV,  et  nous 
demanderons  qui,  de  la  royauté  ou  de  la  démocratie, 
est  en  reste  avec  l'autre? 

Mais  les  événements  changèrent  de  face:  une  nou- 
velle assemblée  nationale,  la  Convention,  succéda  à  la 
Législative  ;  la  République  fut  proclamée  en  France,  et 
Louis  XVI  expia  les  crimes  de  sa  race  en  montant  sur 
l'échafaud.  Après  le  roi,  la  reine  Marie-Antoinette 
subit  le  même  sort. 

Pie  VI  fulmine  aussitôt  une  bulle  d'excommunica- 
tion contre  la  nation  française,  la  désigne  sous  les 
noms  de  la  nation  impie,  sacrilège,  abominable,  et 
apjielle  sur  elle  Jes  foudres  du  ciel  et  de  la  terre. 
Pour  toute  répdM^a  Convention  envoie  à  Sa  Sain- 
teté la  lettre  suivante  :  «  Le  conseil  exécutif  de  la 
République,  au  prinJSi-évêque  de  Rome.  Pontife,  vous 
aurez  à  effectuer  immédiatement  l'élargissement  de 
plusieurs  citoyens  français  détenus  dans  vos  cachots. 
Si  ces  réclamations  demeuraient  sans  effet,  vous  appren- 
driez que  la  République  est  trop  lière  pour  dissimuler 
un  outrage  et  trop  puissante  pour  le  laisser  impuni.  > 

Le  pape,  en  recevant  le  message  de  la  Convention, 
put  à  peine  contenir  sa  rage  ;  cependant  les  cardinaux 
qui  l'accompagnaient  lui  ayant  fait  comprendre  le 
danger  où  il  s'exposait  en  mécontentant  un  peuple 
républicain,  on  vit  le  ]irétendu  vicaire  de  Dieu,  le 
successeur  de  saint  Pierre,  le  pontife  infaillible  qui 
trône  sur  le  monde  chrétien,  s'humilier  devant  un 
simple  député,  un  citoyen  sorti  des  rîings  les  plus 
infimes,  et  promettre  d'obéir  aux  volontés  de  la  Ré- 
publique. Lâcheté,  hypocrisie  et  perfidie! 

Ensuite,  sur  la  nouvelle  que  les  Français  avaient 
essuyé  quelquss  revers,  il  reprit  de  l'audace,  réunit 
des  troupes,  et  annonça  qu'il  allait  endosser  le  cas- 
que et  la  cuirasse  pour  combattre  les  républicains. 
A  l'exemple  du  chef,  les  prêtres  et  les  moines,  rem- 
plis d'un  saint  enthousiasme,  parcoururent  la  ville, 
les  campagnes,  recrutèrent  sur  leur  passage  des  fa- 
natiques, les  enrôlèrent  sous  les  bannières  pontificales, 
et  les  organisèrent  en  bandesd'assassins  ;  puis, quand 
ils  supposèrent  (|u'ils  étaient  en  forces  suffisantes 
pour  lutter  contre  la  République,  ils  dépouillèrent 
toute  pudeur,  et  au  mépris  du  droit  des  nations,  ils 
massacrèrent  un  secrétaire  d'ambassade,  nommé  Bas- 
seville,  au  moment  où  il  traversait  la  rue  pour  se 
rendre  à  l'Académie,  accompagné  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants;  ensuite  ci  s  cannibales  se  ruèrent  dans 
la  ville,  en  criant  :  «  Vive  Pie  VI!  vive  la  Saint-Bar- 
thélémy !  meurent  tous  les  Français  !  » 

Le  palais  de  l'Académie  fut  envahi,  les  élèves  pen- 
sionnaires poursuivis,  et  forcés  de  fuirdevant  leglaive 
des  prêtres,  pendant  que  d'autres  bandes  de  massa- 
creurs enfonçaient  les  portes  des  maisons  habitée.s 
par  les  Français,  et  y  renouvelaient  les  mêmes  scènes 
de  violence. 

En  France,  les  choses  prenaient  de  jour  en  jour 
un  aspect  plus  lugubre  :  au  dedans,  désordre  et  anar- 
chie;   les  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée, 
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soulevés  par  les  prédications  des  fanatiques,  organi- 
saient la  chouannerie  et  transformaient  leurs  riclies 
campagnes  en  aiTreux  champs  de  hataille  ;  au  dehors, 
les  despotes  et  leurs  hordes  d'esclaves  ru^'issaient, 
prêts  à  s'élancer  sur  la  République.  Telle  était  la  po- 
sition critique  qu'avaient  faite  à  la  patrie  les  nobles  et 
les  prêtres,  ces  ennemis  implacables  de  la  démocrdtie. 
Pi»  VI,  l'organisateur  de  celte  sacrilège  croisade, 
entreprise  par  les  rois  contre  la  liberté,  ne  resta  pas 
au-dessous  de  la  tàclie  odieuse  qu'il  s'était  imposée; 
il  se  rallia  à  l'hérélique  Angleterre,  aux  cours  schis- 
matiques  du  Nord,  lui,  le  chef  suprême  de  I  EgUse 
catholique,  et  forma  avec  ces  puissanceset  les  rois  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne  une  coalition  formidable. 


Il  est  vrai  que  pour  les  tyrans  il  n'existe  ni  reli- 
gion ni  patrie  ;  leur  religion  c'est  l'amour  immodéré 
du  pouvoir,  c'est  l'exercice  de  cette  autorité  suprême 
dont  les  a  investis  l'ignorance  ou  la  faiblesse  de  leurs 
concitoyens;  leur  patrie,  c'est  le  trùne  où  ils  siègent 
dans  la  plénitude  de  leur  insolence.  Pour  ces  demi- 
dieux,  les  hommes  ne  sont  <|ue  des  esclaves  bons 
seulement  à  fouiller  les  entrailles  de  la  terre  pour  en 
arracher  les  richesses  (ju'elle  renlerme,  et  c'est  à 
peine  s'ils  les  trouvent  dignes  de  leur  élever  des  pa- 
lais, et  de  fournir  à  leurs  passions  et  ii  leur  luxure 
leurs  plus  robustes  enfants  et  leurs  plus  I  elles  lilles. 

Grande  et  sublime  dans  ses  efforts,  la  Uépublii[ua 
mettait  ({uatorze  armées  sur  jied,  lutuiit  contre  tous 
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ses  ennemis,  faisait  trembler  les  despotes  sur  leurs 
trônes,  et  annonçait  qu'elle  allait  punir  enfin  le  vieux 
pape  de  tous  ses  crimes  et  de  toutes  ses  perfidies.  A 
la  nouvelle  que  les  Français  se  préparaient  à  envahir 
l'Italie,  Pie  VI  voulut  faire  un  appel  au  fanatisme, 
et  répandit  dans  les  provinces  cette  proclamation 
furibonde  : 

«  Italiens,  dès  que  le  glas  de  la  cloche  annoncera 
l'entrée  des  républicains  dans  les  terres  de  l'Eglise, 
courez  tous  aux  armes,  incendiez  les  récoltes,  em- 
poisonnez les  rivières  et  les  sources  ;  tuez  par  tous 
les  moyens,  par  le  fer,  par  le  feu  ou  par  le  poison,  un 
ennemi  effréné,  qui  moissonne  avec  la  hache  du  bour- 
reau les  tètes  des  rois  et  des  prêtres  ;  anéantissez  ces 
barbares  républicains  qui  ont  l'ait  serment  de  renver- 
ser le  trône  et  l'autel.  Obéissez  tous,  c'est  votre  Dieu, 
c'est  votre  pape  ((ui  l'ordonnent  ! 

«  Nous  promettons  des  indulgences  pléniéres  et 
des  récompenses  temporelles  aux  fidèles  qui  auront 
le  plus  égorgé,  de  ces  farouches  Français;  nous  ac- 
cordons une  amnistie  entièie  aux  voleurs,  aux  assas- 
sins et  aux  parricides  qui  rachèteront  leurs  crimes 
en  combatlani  jiour  la  religion  ;  nous  donnons  à  l'a- 
vance notre  absolution  aux  femmes  courageuses  qui,  à 
l'exemple  de  Judith,  s'abandonneront  aux  Philistins 
et  leur  trancheront  la  tête. 

«  Que  tons  les  hommes  qui  ont  reçu  le  baptême 
accourent  donc  sous  l'étendard  immaculé  de  l'Eglise 
romaine;  que  l'Italie  entière  se  lève  avec  ses  milliers 
de  glaives  à  la  voix  du  vicaire  du  Christ,  et  que  tous, 
hommes  et  femmes,  plongent  leurs  mains  dans  le 
sang  des  Français,  et  savourent  avec  délices  ce  glo- 
rieux holocauste  ! 

«  Nous  ne  dispensons  de  cette  croisade  que  les 
ecclésiasti(pies;  parce  que  le  devoir  des  pasteurs  est 
d'élever  les  bras  sur  la  montagne,  tandis  que  les  fidè- 
les coml)attent  dans  la  plaine.  » 

Pendant  les  jours  des  ténèbres  du  moyen  âge,  pen- 
dant les  fureurs  de  la  Ligue,  jamais  le  fanatisme 
n'avait  parlé  un  langage  plus  féroce.  Heureusement 
les  temps  étaient  changés,  et  la  proclamation  du  .saint- 
père  n'eut  presque  aucune  influence  sur  les  peuples 
de  l'Etat  ecclésiastique.  D'ailleurs,  que  pouvaient  des 
hommes  démoralisés  par  la  misère,  abrutis  par  les 
exactions,  et  plongés  dans  la  plus  crasse  ignorance  ? 
D'autre  part,  le  trésor  apostolitjue  était  à  sec,  le  cré- 
dit perdu,  la  ressource  des  emjjrunts  épuisée,  tout 
avait  été  dévoré  par  le  pontife  ou  par  ses  bâtards, 
jusqu'à  l'argenterie  des  églises.  Les  Italiens  ne  firent 
aucun  mouvement,  et  attendirent  l'armée  des  Fran- 
çais, non  comme  des  ennemis,  mais  comme  des  li- 
i)érateurs.  Bien  plus,  le  pape  ayant  voulu  doubler  les 
taxes,  ils  se  révoltèrent  contre  les  agents  du  fisc,  en 
tuèrent  queûpu^s-uns  à  Rome,  et  songèrent  même  à 
incendier  le  palais  du  duc  de  Braschi,  dont  les  ri- 
chesses et  le  luxe  insolent  contrastaient  dune  ma- 
nière si  odieuse  avec  la  détresse  générale.  Mais  quel- 
ques sbires  suffirent  pour  arrêter  ces  manifestations 
hostiles  et  pour  faire  trembler  les  fils  dégénérés  de 
l'antique  Rome,  On  raconte  que  le  malheureux  peu- 
ple était  tellement  démoralisé,  qu'un  jour  d'émeute, 
Hraschi  sortit  de  son  palais,  une  cravache  à  la  main, 
suivi  de  (juelques  lacpiais  porteurs  de  corbeilles  pleines 
'iti  pièces  de  monnaie,  et  ciia  à  voix  haute  :  «  Allons, 


jetez  de  l'or  à  cette  canaille,  pour  qu'elle  aille  hurler 
plus  loin!  ■>  Puis,  .«e  faisant  jour  à.  coups  de  crava- 
che, il  passa  au  milieu  de  la  foule  sans  qu'un  seul 
homme  songeât  à  punir  son  outrecuidance.  Seule- 
ment, comme  le  saint-père  perdait  quelques-uns  de 
ses  gardes  dans  ces  collisions,  il  imagina  de  les  dé- 
clarer inviolables,  et  fil  publier  que  toute  insulte- 
faite  à  un  sbire  serait  réputée  crime  de  haute  trahison. 

Dans  l'intervalle,  la  France  avait  vu  passer  la  Con- 
vention et  s'accomplir  la  réaction  thermidorienne. 
Un  parti,  composé  de  tous  les  hommes  infâmes  qui 
s'étaient  enrichis  en  trahissant  la  cause  populaire, 
liiompliait  de  la  Montagne  et  faisait  passer  l'exercice 
du  pouvoir  dans  les  mains  d'un  conseil  de  cinq 
membres  appelé  Directoire.  Avec  ces  hommes  repa- 
rurent les  prêtres,  et  à  leur  suite  des  bandes  d'assas- 
sins organisées  sous  le  nom  de  compagnies  de  Jésus, 
qui  firent  une  guerre  terrible  à  la  République. 

Ces  nouveaux  soldats  de  la  croix,  recrutés  parmi 
les  nobles  et  parmi  les  moines  défroqués,  se  répan- 
dirent dans  plusieurs  déparlements,  surtout  dans 
ceux  de  Vaucluse  et  des  Rouchos-du-Rhône,  et  exer- 
cèrent les  plus  atroces  barl)aries,  au  nom  du  pape  et 
au  nom  du  roi  Louis  XMII,  que  Sa  Sainteté  Pie  YI 
avait  reconnu  en  cette  qualité,  depuis  la  nouvelle  de 
la  mort  du  fils  de  Louis  XVI  au  Temple. 

Bientôt  même  leur  audace  s'accroissant  en  raison 
de  la  faiblesse  du  Directoire,  ils  osèrent  proclamer 
le  catholicisme  culte  national.  Cinq  évêques  asser- 
mentés et  affiliés  secrètement  aux  jésuites,  secon- 
dèrent leurs  projets  en  publiant  une  lettre  encyclique 
à  laquelle  adhérèrent  trente-trois  autres  prélats, 
c'est-à-dire  la  presque  totalité  de  la  nouvelle  Êghse 
gaUicane.  Les  prêtres  réfractaires  crurent  que  le  jour 
de  la  victoire  était  arrivé,  et  encouragèrent  les  com- 
pagnies de  Jésus  dans  leur  œuvre  de  dévastation.  La 
cour  de  Rome  applaudit  à  ce  zèle  sanguinaire,  el  le 
pape,  dans  l'enivrement  de  sa  joie,  commanda  des 
actions  de  grâcjs  solennelles  pour  le  succès  de  la 
cause  du  despotisme. 

Enfin  le  Directoire  s'émut  du  progrès  des  compa- 
gnies de  Jésus  et  prit  des  mesures  de  vigueur  pour 
les  arrêter.  Il  exigea  de  tous  les  ecclésiastiques,  sans 
exception,  le  serment  civique,  et  bannit  de  France 
ceux  qui  refusèrent  de  le  prêter.  Malheureusement 
pour  la  nation,  il  en  resta  un  trop  grand  nombre  en- 
core ;  et  plus  tard  on  s'aperçut,  sans  pouvoir  remé- 
dier au  mal,  que  ce  môme  clergé  avait  préparé  la 
ruine  des  libertés  nationales.  Hélas  !  les  leçons  de  l'ex- 
périence, trop  souvent,  sont  perdues  pour  les  peuples. 

De  toutes  parts,  les  armées  républicaines  étaient 
victorieuses,  le  pays  compris  en  deçà  du  Rhin  était 
complètement  subjugué  ;  il  ne  restait  que  l'Italie  à  con- 
cpiérir  pour  renverser  la  coalition.  Cette  mission  fut 
confiée  au  général  Bonaparte ,  qui  n'avait  alors  que 
vingt-sept  ans.  De  brillants  succès  signalèrent  l'arrivée 
de  ce  jeune  chef,  qui  devait  un  jour  remplir  le  monde 
de  sa  gloire  militaire,  el  aussi  l'épouvanter  par  la  gran- 
deur de  ses  crimes.  Les  Autrichiens  el  les  Piémon- 
tais  furent  mis  en  pleine  déroute  parles  soldats  répu- 
blicains, à  peine  armés  et  sans  chaussures,  et  bientôt 
le  pape  trembla  pour  sa  souveraineté  temporelle. 

Pie  VI  essaya  encore  de  lever  des  troupes;  et  pour 
parer  à  la  pénurie  du  trésor,  il  émit  des  cédules,  es- 
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pèce  depapior-monnaie,  dont  il  rendit  le  cours  forcé, 
en  contraignant  les  marchands  de  Home  à  les  rece  - 
Toir  en  échange  de  numéraire.  Mais  la  rapidité  de  la 
marche  des  Français  le  surprit  dans  ses  préparatifs 
et  l'empêcha  de  mettre  à  exécution  ses  projets  belli- 
qiieux.  Alors  le  rusé  pontife  feignit  de  vouloir  en 
trer  en  arrangement  avec  le  général  IJonaparte,  et 
lui  envoya  Tambassadeur  espagnol,  le  chevalier  Azara, 
pour  lui  demander  un  armistice,  et  lui  ollrir  d'ache- 
ter la  paix  moyennant  la  cession  des  légations  de 
Bologne,  de  F'errare  et  de  la  Roraagne,  le  payement 
d'une  contribution  de  quinze  millions,  et  la  remise 
des  chefs-d'œuvre  des  arts  de  la  Grèce  ancienne  et  de 
l'Italie  moderne,  qui  ornaient  les  galeries  du  Vatican. 

L'armistice  accordé,  Pie  \'I,  qui  n'avait  songé  qu'à 
gagner  du  temps  et  nullement  à  remplir  les  condi- 
tions stipulées  en  son  nom,  s'empressa  de  mettre  le 
temps  à  profit  pour  activer  les  armements.  Par  ses 
ordres,  des  légions  de  jirètres  se  répandirent  dans 
toutes  les  villes  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  et 
ameutèrent  les  populations  fanatiques  contre  les 
Français  par  des  prédications  furibondes.  De  son 
côté,  pour  accroître  l'enthousiasme  des  dévots,  il  ou- 
vrit les  trésors  des  libéralités  célestes,  et  promit  dans 
une  bulle  quarante  mille  ans  d'indulgences  à  tous 
ceux  qui  l'aideraient  à  repousser  les  républicains. 
Voici  quelle  était  la  teneur  de  ce  bref  : 

'<  A  tous  nos  bien-aimés  et  enfants  catholifpjes, 
frères  en  Jésus-Christ. 

«  Nous  vous  ordonnons,  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté, de  prendre  les  armes;  et  afin  que  personne 
n'hésite  à  accomplir  nos  volontés,  nous  vous  faisons 
savoir  qu'en  vertu  de  notre  souveraine  autorité,  nous 
accordons  quarante  mille  ans  d'indulgences  à  ceux 
qui  se  rangeront  sous  notre  bannière,  et  la  béatitude 
céleste  à  ceux  qui  auront  tué  un  seul  de  nos  enne- 
mis!... »  Indépendamment  de  ces  machinations,  Sa 
Sainteté  avait  eu  soin  d'envoyer  des  émissaires  à 
l'empereur  d'Autriche  pour  en  obtenir  des  secours. 

Honaparte,  instruit  de  ce  cpii  se  passait,  fit  alors 
sign  fie."-  à  la  cour  de  Rome  qu'il  allait  immédiate- 
ment commencer  les  hostilités,  si  le  pape  ne  cessait 
ses  menées  et  ne  se  mettait  en  mesure  de  remplir  les 
engagements  pris  envers  la  République.  Pie  VI  pa- 
rut résigné  à  obéir  ;  il  réunit  dans  une  immense  ga- 
lerie les  tableaux  destinés  à  la  rançon  de  Rome;  il 
tira  du  château  Saint  .\nge  tout  l'argent  qui  restait 
du  fameux  trésor  de  Sixte  Quint  ;  il  contraignit  les 
églises,  les  couvents,  les  maisons  pieuses  et  les  con- 
grégations, à  lui  remettre  les  ornements,  les  vases 
précieux  ((ui  n'étaient  pas  d'une  nécessité  absolue 
pour  célébrer  l'office  divin  :  il  obligea  tous  ses  sujets 
à  lui  livrer  leur  argenterie,  et  fil  même  des  perquisi- 
tions dans  les  maisons  pour  rechercher  les  pierreries, 
les  parures  d'or  et  jusqu'aux  anneaux  des  femmes. 
Quand  il  eut  accumulé  dans  le  trésor  apostolique  ' 
le»  dernières  richesses  de  ses  peuples,  il  fit  pré- 
Tenir  le  général  français  qu'il  était  en  mesure  de  sa- 
tisfaire la  République. 

Les  commissaires  du  Directoire  se  rendirent  aus- 
sitât  à  Rome  pour  recevoir  les  gages  de  la  capitnl.i- 
lion,  et  pour  sii,'nilicr  à  Pie  VI  ((ue  la  France  voulait 

3 n'il  rétractât,  désavouât  et  annulât  toutes  les  bulles, 
écisions,  sentences,  censures,  condamnations,   in- 


structions pastorales,  tous  les  brefs,  décrets,  édits. 
mandements,  généralement  tous  les  écrits  émanés  du 
saint- siège  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion; qu'en  outre  il  abolit  l'Inquisition  dans  toute  la 
catholicité,  et  qu'il  supprimât  la  pratique  barbare  di- 
la  castration  exercée  sur  les  enfants  destinés  à  chan- 
ter dans  les  églises. 

Ces  conditions,  qui  n'ajoutaient  aucune  disposition 
à  la  partie  matérielle  du  traité  et  qui  étaient  faites 
dans  un  but  d'humanité,  parurent  exciter  au  iiliis 
haut  point  la  colère  du  pape.  Sa  Sainteté  ])rétei  dit 
qu'elles  ne  tendaient  rien  moins  qu'à  lui  faire  n-nier 
son  infaillibilité,  à  lui  faire  avouer  à  la  face  de  l'Eu- 
rope qu'il  n'était  ([u'un  imposteur  et  que  la  religion 
ne  se  composait  que  de  pratiques  absurdes  ou  odieu- 
ses. Il  demanda  à  consulter  le  sacré  collège  sur  les 
mesures  qu'il  convenait  de  prendre  dans  la  circon- 
stance. C  était  un  nouveau  moyen  -de  gagner  du 
temps  et  de  reculer  l'exécution  du  traité  jusqu'à  ce 
que  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes  lui  permît  de 
rompre  ouvertement  avec  la  République. 

En  effet,  dès  qu'on  connut  à  Home  que  l'Au- 
triche avait  repris  l'offensive,  les  prêtres  recommen- 
cèrent leurs  prédications;  le  pape  redoubla  d'acti- 
vité pour  se  procurer  des  ressources  pécuniaires  :  il 
altéra  les  monnaies  ,  obligea  les  cultivateurs  à  vendre 
leurs  grains  à  bas  prix  et  contre  des  cédules  au  dé- 
partement de  l'annone,  ]>our  l'approvisionnement  des 
troupes  ;  il  organisa  une  garde  civique,  éleva  des 
corps  de  garde  crénelés  dans  tous  les  quartier?  de 
Rome,  et  transforma  la  ^ille  sainte  en  arsenal  de 
guerre.  Do  tous  côtés  on  ne  vit  plus  que  soldats  et 
chariots  chargés  de  fusils,  de  canons,  de  tentes  et  de 
matériel  de  toute  espèce.  I.,' enthousiasme  se  comrau 
niqua  même  aux  Romains  :  les  contributions  af- 
fluèrent à  la  chambre  apostolique;  l'or,  l'argent,  les 
bijoux,  les  denrées,  les  bestiaux,  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédaient fut  mis  à  la  disposition  du  saint-père.  Plu- 
sieurs riches  citoyens  levèrent  des  corps  de  troupes  à 
leurs  frais  ;  le  connétable  Colonna  équipa  un  régi- 
ment comjdet  d'infanterie;  le  banquier  Torlonia  ar- 
ma une  compagnie  de  cavalerie  ;  c'était  une  sorte  de 
délire  qui  s'était  emparé  de  toutes  les  têtes. 

Il  faut  dire  aussi  que  pour  produire  ce  résultat, 
Pie  VI  avait  employé  les  grands  moyens.  Tous  les 
couvents  des  Eiats  ecclésiastiques  avaient  reçu  ordre 
de  faire  jouer  les  madones.  Dans  les  villages,  les 
statues  de  la  Vierge  agitaient  les  bras,  ou\Taient  les 
yeux,  levaient  les  jambes;  dans  les  villes,  les  crucifix 
suaient  du  sang  et  de  l'huile;  à  .\ncône,  saint  Cy- 
riaque  ])Oussait  de  longs  éclats  de  rire;  à  Rome,  les 
crânes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  psalmodiaient 
<les  hvmmes;  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordi- 
naire, de  plus  miraculeux,  en  présence  du  pape,  des 
cardinaux  et  de  plus  de  (piatrevingt  mille  personnes, . 
un  jour  de  fêle  solennelle,  une  madone  marcha,  agita 
sa  tète  par  trois  fois,  roula  ses  yeux  dans  les  or- 
bites et  poussa  des  gémissements.  (!es  jongleries, 
exécutées  par  le  moyen  d'automates,  frappèrent  l'es- 
prit grossier  des  Romains  et  portèrent  au  comble 
l'exaspération  des  fanatiques. 

Enfin  Pie  \l  eut  la  satisl'acli(m  de  voir  son  exé- 
crable politi(]uc  jiroduire  ics  résultats  qu'il  en  alten- 
d.iit;   un  jour  d'émeute,  des  bandes  de  moines,  do 
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sbires  et  de  malheureux  égarés,  vinrent  entourer  le 
palais  des  commissaires  à-:  la  République,  et  vocifé- 
rèrent des  menaces  de  mort  qu'ils  eussent  sans  nul 
doute  exécutées  sans  l'intervention  du  chevalier  Azara, 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Repoussés  des  abords  du 
palais  de  l'ambassade,  ils  se  répandirent  en  rugissant 
dans  les  rues  de  Rome,  assassinant  tous  les  Français 
qu'ils  rencontraient  ,  aux  cris  de  «  Vive  Marie  I  vive 
Pie  Vil  »  Ils  se  dirigèrent  ensuite  vers  l'intérieur 
des  terres  pour.accom"piir  leur  sacrilège  mission  de 
bourreaux. 

Heureusement,  de  nouvelles  victoires  remportées 
par  Bonaparte  sur  les  Autrichiens  f'oicèrent  le  pa])e  à 
mettre  un  terme  à  ces  scènes  de  carnage.  Pie  VI,  re- 
doutant d'attirer  l'armée  française  à  Rome,  se  hâta 
d'écrire  au  général  pour  prolester  de  ses  bonnes  in- 
tentions à  l'égard  de  la  Réimblique.  En  même  temps 
il  faisait  adresser  un  message  à  l'empereur  d'Alle- 
magne pour  en  obtenir  un  secours  de  dix  raille  sol- 
dats, et  l'avertissait  qu'il  avait  pris  d'excellentes  me- 
sures pour  organiser  la  guerre  civile  en  France  ;  il  le 
prévenait  également  qu'il  amusait  les  commissaires 
républicains  pour  attendre  l'arrivée  des  Autrichiens, 
et  qu'aussitôt  la  jonction  de  ses  troupes  aux  siennes, 
il  remplacerait  la  tiare  des  papes  par  le  casque  des 
césars,  déploierait  le  fameux  labarum  de  Gonstantir, 
et  marcherait  à  la  tête  des  soldats  pour  combattre 
1  orgueilleux  Corse  et  ses  brigands. 

Cette  lettre  tomba  malencontreusement  entre  les 
mains  de  lionaparte;  aussitôt  l'armistice  fut  rompu, 
l'armée  française  entra  sur  le  territoire  de  l'Eglise, 
et  en  quinze  jours  lit  la  conquête  de  la  moitié  des 
États  du  pape.  On  espérait  que  l'infâme  Pie  \l  allait 
enfin  recevoir  la  juste  punition  de  ses  fourberies  et 
de  ses  ci'imes.  11  n'en  lut  pas  ainsi  :  soit  que  Bona- 
parte voulût  profiter  de  cette  occasion  pour  essayer 
de  résister  au  Directoire,  qui  lui  avait  ordonné  de 
s'emparer  de  Rome,  soit  qu'il  jugeât  utile  à  de  pro- 
fonds et  secrets  desseins  l'existence  de  l'autorité  re- 
ligieuse, il  s'arrêta  dans  sa  marche,  et  proposa  une 
négociation  qui  fut  acceptée  avec  empressement.  Sa 
Sainteté  envoya  auprès  du  général  républicain,  en 
quahté  de  plénipotentiaires,  son  neveu  le  duc  deBras- 
chi,  le  marquis  Camille  Massini,  le  cardinal  Mattei  et 
monsignor  Galoppi,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  de  la  paix.  Il  fut  arrêté  entre  eux  et  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  que  le  saint-siége  paye- 
rait trente  et  un  millions  à  la  République,  ferait  une 
pension  à  la  famille  du  malheureux  Basseville,  assas- 
siné à  Rome;  abandonnerait  pour  toujours  à  la  France 
Avignon,  Bologne,  Ferrare  et  Ravenne,  et  recevrait 
une  garnison  française  à  Ancône.  Cet  arrangement 
signé,  Bonaparte  se  dirigea  aussitôt  vers  le  Tyrol, 
laissant  quinze  mille  hommes  sous  le  commandement 
du  général  ^'ictor,  afin  de  garder  le  pays  conquis  et 
de  veillera  l'exécution  des  traités. 

Pie  \l  était  encore  parvenu  à  conjurer  le  danger  -, 
mais  ces  secousses,  ces  inquiétudes  incessantes,  et 
par-dessus  tout  ses  débauches  avec  la  belle  duchesse 
deBraschi,  sa  fille,  avaient  porté  un  coup  funeste  à 
sa  santé,  et  peu  de  jours  après  la  conclusion  de  la 
trêve  de  Tolentino,  il  tomba  si  gravement  malade, 
qu'on  dut  songer  à  lui  donner  un  successeur. 

Ses  deux  bâtards,  Romuald  et  le  duc  de  Braschi, 


se  hâtèrent  de  faire  main  basse  sur- les  trésors  ras- 
semblés au  Vatican  et  destinés  à  payer  la  rançon  de 
Rome.  Or,  comme  les  citoyens  avaient  épuisé  toutes 
leurs  ressources  pour  former  les  raillions  demandés 
par  Bonaparte,  et  qu'ils  commençaient  à  partager  les 
idées  des  Français  sur  les  prêtres  et  sur  les  rois,  ils 
s'élevèrent  contre  cette  nouvelle  spoliation,  se  portè- 
rent sur  le  palais  du  duc  de  Braschi,  et  forcèrent 
1  infâme  bâtard  à  quitter  la  ville  pour  éviter  la  ven- 
geance populaire.  Par  malheur,  le  pape  vint  à  se  ré- 
tablir, et  les  choses  furent  remises  sur  l'ancien  pied; 
seulement.  Sa  Sainteté  n'osa  pas  augmenter  les  axes 
pour  satisfaire  aux  exigences  du  traité  de  Tolentino, 
et  s'adressa  au  clergé  pour  remplacer  les  sommes  vo- 
lées par  ses  neveux. 

Les  prêtres,  menacés  dans  leurs  propriétés,  se 
tournèrent  immédiatement  contre  le  pape,  crièrent  à 
la  tyrannie,  appelèrent  le  peuple  à  la  révolte,  accu- 
sèrent Pie  VI  de  toutes  les  calamités  qui  allaient 
fondre  sur  Rome,  et  osèrent  dans  leurs  sermons  dé- 
signer le  saint  pontife  sous  les  noms  de  vieillard  stu- 
j)ide,  d'incestueux,  de  sodomite  et  de  voleur.  Ils  fi- 
rent môme  jouer  le  rôle  de  prophétesse  à  une  pauvre 
fille  nommée  Labrousse,  qui  annonçait  publiquement 
(jue  l'empire  des  papes  touchait  à  sa  fin  ;  que  le  ciel 
était  fatigué  du  règne  de  ces  imposteurs,  et  que 
Pie  VI  allait  être  précipité  du  trône  de  l'Apôtre. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  qu'arriva  dans 
la  ville  sainte  Joseph  Bonaparte,  fière  du  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  pour  réclamer  l'exécution  des 
traités  de  Tolentino,  et  pour  demander  l'élargisse- 
ment de  tous  les  Italiens  incarcérés  pour  leurs  opi- 
nions politiques. 

Dès  que  cette  démarche  fut  connue  à  Rome,  la 
ville  changea  d'aspect  comme  par  enchantement  ;  le 
plus  noble  enthousiasme  succéda  à ,  la  stupeur.  En 
un  instant  les  rues,  les  places  puliliques,  les  carre- 
fours se  remplirent  d'une  foule  de  i  itoyens  qui  firent 
retentir  les  airs  d'acclamations  patriotiques  et  de 
menaces  de  mort  contre  Pie  VI;  puis  cette  immense 
multitude,  comme  poussée  par  une  même  inspiration, 
courut  au  quartier  Transtévérin,  et  arbora  le  drapeau 
tricolore  aux  cris  mille  fois  répétés  de  «  Vive  la  li- 
berté, vive  la  France  !  » 

Ces  manifestations,  ces  cris,  ces  menaces  exaspè- 
rent le  vieux  pape;  il  veut  avoir  raison  de  ces  Ro- 
mains habitués  depuis  tant  de  siècles  à 'courber  lâ- 
cheuu'nt  la  tête  sous  le  joug;  il  veut  tenter  par  un 
acte  de  cruauté  de  retenir  le  pouvoii  qui  lui  échappe, 
et  donne  l'ordre  à  ses  sbires  de  charger  la  population- 
Les  soldats  de  l'exécrable  Pie  VI  fondent  sur  les  ci- 
toyens, massacrent  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards,abattent  les  fuyards  sous  leurs  balles,  jonclientles 
rues  de  cadavres,  poursuivent  les  infortunés  qui  s'é- 
taient réfugiés  dans  le  palais  de  l'ambassade  fran- 
çaise, et  transforment  cet  asile  inviolable  en  un  champ 
de  carnage.  Joseph  Bonaparte,  le  général  Duphot  et 
les  officiers  de  l'ambassade  s'élancent  aussitôt  pour 
arrêter  ces  massacres.  A  leur  aspect,  la  rage  des  sbires 
semble  redoubler,  et  le  chef  qui  dirigeait  cette  bou- 
cherie crie  à  haute  voix  :  «  Tue,  tue,  ce  sont  des 
Français!  »  Au  même  instant,  le  général  Duphot 
tombe  frappé  à  mort  d'un  coup  de  feu;  le  commis- 
'.  saiie  et  les  officiers  n'échappent  au  même  sort  qu'en 
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Assassinat  «lu  général  Duphot,  à  Rome,  par  les  séides  du  p.ipe 


se  retranchant  (Jaiis  l'escalier  Ju  palais.  Enliii  los 
ambassadeurs  dea  puissances  étrangères,  avertis  par 
un  exprès,  accourent  avec  leurs  suites,  et  viennent  à 
lemjjs  pour  dépifjer  les  représentants  de  la  Républi- 
que, el  empêcher  de  nouveaux  assassinats. 

Le  chevalier  d'.Vzaia,  au  nom  du  corps  diiiloma- 
lique,  se  renilil  iraniedialemenl  au  Vatican,  pour 
adresser  d  énergi(]ucs  remontrances  au  pape  sur  l'a- 
Irocité  de  sa  conduite;  mais  l'infâme  l'ie  VI  simula 
une  extrême  surprise,  jura  sur  le  Clinst  ,pi  il  n'avait 


donné  aucun  ordre;  il  osa  même  dire  qud  ii^nonit 
ahsolumenl  tout  ce  (pii  s'était  jjassé  dans  la  ville,  at- 
tendu (pie  depuis  plusieurs  heures  il  était  renfermé 
dans  son  oratoire,  occupé  à  prier  Dieu  pour  la  Répu- 
hliipie.  .Joseph  Honapaile,  indigné  d'un  tel  excès 
d'impudence  et  d'hypocrisie,  lit  signifier  qu'il  nlh.it 
quitler  Rome,  s'il  n'ohtenait  sur-le-champ  justice  du 
meurtre  du  général  Duphot.  Quatorze  heures  s'écou- 
lèrent sans  qu'aucun  ol'licierccclésiasiiqne  se  présen- 
tât au  nom  de  Sa  .Sainteté  pour  annoncer  ipi'elle  on- 
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sentait  à  iiifoniier  contre  les  coupables.  Alors  l'am- 
bassadeur exécuta  sa  menace,  réunit  tout  le  person- 
nel de  l'ambassade  et  partit  pour  Florence. 

Ce  n'était  pas  à  Rome  seulement  que  le  pontife 
avait  organisé  des  massacres  contre  les  Français  et 
leurs  partisans;  presque  au  même  jour,  des  scènes 
semblables  avaient  eu  lieu  dans  les  principales  villes 
des  Etats  de  l'Église  ou  de  Venise  :  à  \'érone  s\ir- 
tout,  les  prêtres  avaient  été  d'une  cruauté  froidement 
féroce;  non-seulement  plusieurs  milliers  d'iiommes 
inofl'ensifs  avaient  été  égorgés  par  leurs  ordres,  mais 
encore,  honte  à  jamais  sur  ces  infâmes  !  ils  avaient 
conduit  les  bandes  de  massacreurs  dans  les  hôpitaux, 
et  en  avaient  fait  arracher  quatre  cents  Français  ma- 
lades ou  blessés  qui  tous  furent  impitoyablement 
poignardés  ou  précipités  dans  l'Adige. 

Enfin  les  peuples  de  l'Italie  ouvrirent  les  yeux  sur 
les  crimes  de  Pie  VI,  et  commencèrent  à  prendre 
parti  pour  la  République;  à  Milan,  l'indignation  qu'ex- 
citait la  conduite  du  chef  de  l'Eglise  fit  explosion  dans 
les  cercles,  dans  les  assemblées;  partout  se  firent 
«ntendre  des  cris  de  «  Mort  au  pontife  assassin!  ven- 
geance aux  Français  nos  libérateurs  !  »  Un  patriote 
italien  prononça  même  un  discours  public  dans  lequel 
il  exprimait  le  vœu  «  que  bientôt  le  Tibre  pût  rouler 
ses  eaux  majestueuses  au  milieu  d'un  peuple  libre, 
«t  que  le  sang  d'un  pape  purifiât  la  terre  de  dix-huit 
siècles  de  crimes,  de  honte  et  de  servitude!  » 

Le  général  Berthier,  chargé  de  venger  la  Républi- 
que des  attentats  de  Pie  VI,  marcha  sur  Rome  à  la 
tête  des  troupes,  et  franchit  les  Etats  de  l'Eglise  avec 
autant  de  sécurité  qu'd  eût  traversé  des  départements 
français  ;  partout  il  fut  accueilli  avec  des  transports 
de  joie.  Vainement  les  cardinaux,  les  prêtres,  toutes 
les  noires  cohortes  de  moines  et  de  jésuites,  essayè- 
rent de  ranimer  le  fanatisme  des  populations,  nulle 
part  leur  voîx  ne  trouva  d'échos;  vainement  les  saints 
et  les  madones  agitèrent  les  bras  et  les  jambes,  rou- 
lèrent les  yeux  et  psalmodièrent  des  cantiques,  per- 
sonne ne  s'éleva  contre  l'armée  républicaine.  Bien 
plus,  Berthier  n'était  pas  encore  arrivé  sous  les  murs 
de  Rome,  que  déjà  les  citoyens  avaient  proclamé  leur 
indépendance  et  planté  l'arbre  de  la  liberté  devant  le 
■Capitule  et  sur  toutes  les  places  publiques. 

Dès  que  les  colonnes  françaises  apparurent,  une 
députation  alla  à  leur  rencontre  annoncer  au  général 
que  Rome  libre  ouvrait  ses  portes  aux  régénérateurs 
des  peuples.  Berthier  fit  immédiatement  son  entrée 
dans  la  ville,  au  milieu  d'une  multitude  innombrable 
•de  citoyens,  au  son  des  fanfares,  et  accompagné  de 
son  état-major,  de  cent  cavaliers  des  différents  régi- 
ments à  cheval,  et  des  compagnies  de  grenadiers  de 
son  armée.  Lorsqu'il  fut  arrivé  au  pied  du  Capitule, 
il  fît  une  halle,  et  prononça  devant  un  immense  au- 
ditoire le  discours  suivant  :  «  Mânes  des  Caton,  des 
Pompée,  desCicéron,  des  Brutus,  recevez  l'hommage 
des  Français  libres,  dans  ce  Capitule,  où  tant  de  fois 
vous  avez  défendu  les  droits  du  peuple  et  illustré  la 
République  romaine!  Les  enfants  des  Gaulois,  l'oli- 
vier de  la  paix  à  la  main,  viennent  dans  ce  lieu  au- 
guste pour  y  rétablir  les  autels  de  la  liberté  dressés 
par  le  premier  Brutus  !  Et  vous,  Romains,  qui  venez 
de  reconcjuérir  vos  légitimes  droits,  rappelez-vous  vos 
glorieux  ancêtres,  jetez  les  yeux  sur  les  monuments 


sacrés  ipii  vous  environnent,  et  reprenez  votre  anti- 
que grandeur  et  les  vertus  de  vos  pères  !  !  » 

Des  acclamations  frénétiques  répondirent  à  l'allo- 
cution du  général  républicain.  Après  cette  cérémonie 
imposante,  Berthier  regagna  son  camp.  Pie  VI,  tou- 
jours renfermé  dans  le  Vatican,  voulut  essayer  de  dés- 
armer son  redoutable  ennemi  ;  il  lui  envoya  les  per- 
sonnages les  pluséminents  de  sa  cour  pour  traiter  de 
la  paix  et  obtenir  une  capitulation  favorable.  Mais 
la  fermeté  de  Berthier  dissipa  bientôt  les  illusions 
du  pape  :  le  général  refus  i  de  recevoir  la  députation  ; 
il  fit  dire  aux  envoyés  qu'il  ne  reconnaissait  plus  la 
souveraineté  du  pontife,  et  qu'il  n'admettrait  auprès 
de  lui  que  les  délégués  de  la  Républi([ue  romaine. 

Déjà  les  citoyens  avaient  constitué  un  gouverne- 
ment sur  les  anciennes  constitutions  de  Rome,  avaient 
nommé  sept  consuls,  décrété  la  déchéance  dePie^'I 
et  la  mise  en  accusation  des  cardinaux  spoliateurs  et 
concussionnaires.  Assurés  de  l'appui  de  la  France, 
d'après  la  réponse  du  général  républicain  aux  ouver- 
tures du  pape,  les  nouveaux  chefs  du  gouvernement 
romain  procédèrent  à  des  actes  de  haute  justice  :  ils 
apposèrent  les  scellés  sur  les  musées,  les  galeries,  sur 
tous  les  objets  précieux  qui  décoraient  les  églises, 
pour  les  soustraire  à  la  rapacité  du  pontife;  ils  mirent 
en  vente  au  profit  de  l'Etat  les  statues  et  les  vases 
qui  ornaient  l'admirable  villa  du  cardinal  Albani,  et 
le  palais  du  cardinal  Busca,  à  Sainte-Agathe-dei- 
Monti,  deux  prélats  qui  avaient  trempé  dans  tous  les 
vols  exécutés  par  les  bâtards  du  pape;  ils  expulsèrent 
de  Rome  les  cardinaux  Antici,  Gaprara,  Pignalelli, 
Archinto  et  Gerdyl;  ils  jetèrent  en  prison  le  secré- 
taire d'Etat  Doria,  le  politique  Antonelli,  l'astucieux 
délia  Somagha  et  leurs  dignes  acolytes  Borgia,  Ca- 
randi,  Roverella,  Carandini,  Vincenti  et  Mattei,  afin 
de  les  faire  juger  par  les  tribunaux.  Le  fameux  abbé 
Maury,  qui  avait  été  fait  cardinal  par  Pie  VI  pour 
prix  des  services  rendus  au  despotisme,  eut  le  bon- 
heur de  se  sauver  de  Rome  et  d'échapper  à  la  vindicte 
publique.  Quant  au  pape  et  à  ses  deux  bâtards,  le 
peuple,  toujours  grand,  toujours  miséricordieux,  leur 
lit  grâce  de  la  vie,  et  se  contenta  de  leur  enlever  les 
riches  domaines,  les  palais  et  les  trésors  volés  à  la 
nation  ou  acquis  avec  les  deniers  publics. 

La  duchesse  de  Braschi,  cette  courtisane  double- 
ment incestueuse  avec  son  frère  et  avec  son  père,  la 
femme  de  l'un  et  la  maîtresse  de  l'autre,  fut  traitée 
avec  encore  plus  d'indulgence  ;  les  consuls  lui  lais- 
sèrent une  partie  des  bijoux  et  des  pierreries  que  le 
pape  lui  avait  donnés,  et  f  exilèrent  à  Tivoli,  où  elle 
se  consola  dans  les  bras  d'un  autre  amant  de  la  ruine 
de  sa  famille. 

Toutes  ces  catastrophes  avaient  jeté  le  pape  dans 
un  abattement  (jui  tenait  presque  de  l'idiotisme.  En- 
fin le  gouverneur  de  Rome,  le  général  Cervoni,  vint 
lui  porter  le  dernier  coup  en  lui  signifiant  officielle- 
ment que  le  peuple  avait  reconcjuis  ses  droits,  et  qu'il 
n'était  plus  rien  dans  le  gouvernement.  «  Et  ma  di- 
gnité, s'écria  le  pape  avec  anxiété,  que  devient-elle? 
—  On  vous  la  conserve,  répondit  le  général,  et  on 
vous  accorde  même  un  traitement  de  deux  mille  écus 
romains  pour  soutenir  votre  rang. — Et  ma  personne, 
qu'en  veut-on  faire?  —  Elle  est  en  sûreté,  repartit 
Cervoni;  on  vous  assure  même  cent  vingt  hommes 
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pour  votre  garde.  —  Je  suis  donc  encore  pape  !  •■  ex- 
clama le  saint-père  avec  un  sourire  étrange.  Puis,  le 
gouverneur  de  Rome  s'étant  retiré,  la  vieille  audace 
du  pontife  sembla  se  ranimer.  Il  appela  auprès  de  lui 
son  camérier  et  ses  autres  confidents,  et  dressa  avec 
eux  les  plans  de  nouvelles  vêpres  siciliennes  dans 
lesquelles  devaient  être  englobés  tous  les  Français  et 
tous  les  partisans  du  nouveau  gouvernement.  Heu- 
reusement on  eut  l'éveil  de  ce  qui  se  passait,  et  l'on 
put  prendre  des  dispositions  pour  arrêter  l'exécution 
de  ces  projets  criminels. 

L'enlèvenicnt  de  Pie  VI  fut  l'une  de  ces  mesures. 
En  vain  le  vieux  pape,  qui  voyait  ainsi  tous  ses  plans 
déconcertés,  voulut-il  protester  contre  la  violence  qui 
lui  était  faite  et  qui  l'arrachait  à  son  peuple  et  à  ses 
devoirs;  il  fut  emballé  dans  une  voilure  avec  son  mé- 
decin, son  maître  de  chambre  et  son  cuisinier,  et  di- 
rigé sur  la  Toscane.  D'abord  il  fut  déposé  dans  le 
couvent  de  Saint- Augustiû  de  Sienne,  où  il  demeura 
trois  mois.  Il  y  vivait  paisible  et  presque  oublié  du 
monde,  lorsqu'un  événement  extraordinaire,  un  trem- 
blement de  terre,  vint  ébranler  l'asile  qu'on  lui  avait 
donné,  et  détruisit  une  partie  des  murailles  de  l'édi- 
fice. Quoiqu'il  n'eût  couru  aucun  danger,  puisqu'au 
moment  de  la  catastrophe  il  se  promenait  dans  un  des 
jardins  de  la  ville,  il  en  éprouva  une  telle  frayeur 
qu'il  ne  voulut  pas  rentrer  au  couvent.  On  se  hâta 
de  mettre  à  sa  disposition  une  maison  de  campagne 
qui  s'appelait  l'Enfer;  ce  qui  donna  lieu  aux  sarcas- 
mes des  indévots,  et  fit  dire  que  le  pape  était  enfin 
à  sa  place.  Quelque  temps  après,  on  le  transféra  à  la 
Grande-Chartreuse  de  Florence,  où  il  resta  dix  mois 
entiers. 

Mais,  dans  son  exil,  le  vieux  pape  n'avait  pas  re- 
noncé à  l'espoir  de  se  venger  des  Français  ;  du  fond 
de  la  Toscane,  il  organisa  des  soulèvements,  et  bien- 
tôt Rome  devint  le  théâtre  d'affreux  massacres.  Des 
bandes  de  fanatiques  conduits  .joar  des  prêtres  et  par 
des  moines,  le  Christ  d'une  main,  la  torche  de  l'au- 
tre, parcoururent  les  rues,  les  places  publiques  ;  par- 
tout les  Français  tombèrent  assassinés  avec  des  poi- 
gnards bénis,  aux  cris  de  «  ^'ive  Marie,  vive  Pie  VI  !  » 
Les  patriotes  italiens  furent  précipités  dans  le  Tibre  ; 
une  compagnie  entière  de  garde  au  \'atican  fut  sur- 
prise et  égorgée  jusqu'au  dernier  homme.  Il  eût  été 
difficile  de  prévoir  où  se  seraient  arrêtés  ces  massa 
creurs,  si  le  général  Vial  n'eût  marché  contre  eux  à 
la  tête  de  ses  trou])es  et  n'eût  fait  saisir  les  ])lus  mutins. 

Ceux  qui  échappèrent  au  général  républicain  se 
sauvèrent  dans  les  campagnes,  exaltèrent  le  fanatisme 
des  habitants  d'Albano,  de  la  Riccia,  de  Genzano  et 
de  VcUetri,  et  revinrent  sur  Rome  avec  une  troupe  de 
six  mille  hommes.  Ils  osèrent  même  présenter  le  com- 
bat aux  Français.  L'engagement  eut  lieu  aux  Fratoc- 
chi,  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  à  la  première 
charge  ils  lâchèrent  pied  et  cédèrent  le  champ  de  bataille. 

Sa  Sainteté  ne  se  contentait  pas  de  créer  des  em- 
barras à  la  Ri'publi([ue  dans  le  cœur  même  de  Rome  ; 
elle  travaillait  encore  à  lui  susciter  des  ennemis  dans 
les  autres  parties  de  l'Italie.  De  concert  avec  l'.Vngle 
terre,  elle  intriguait,  par  ses  agents,  auprès  de  l'im 
bécile  Ferdinand  IV,  roi  de  N'a])les,  et  de  sou  impu- 
dique femme  Marie-Caroline,  et  les  déterminait  i\ 
déclarer  la  guerre  à  la  nation  française. 


Pour  un  instant,  le  roi  des  Deux-Siciles  fut  victo- 
rieux; Rome,  dégarnie  de  troupes,  tomba  au  pouvoir 
des  Napolitains;  les  Français,  pressés  de  tous  les 
côtés  par  une  armée  innombrable,  furent  obligés  de 
battre  en  retraite.  Mais  ils  prirent  bientôt  leur  re- 
vanche sous  le  commandement  du  général  Cliam- 
pionnet;  les  ennemis  furent  à  leur  tour  refoulés  jus- 
qu'à Naples  et  contraints  de  se  rendre.  Ferdinand  IV 
fut  renversé  du  trône  et  la  Républiipie  partbéno- 
péenne  proclamée. 

Son  Éminence  le  cardinal  Ruffo,  ministre  du  roi 
et  l'infatigable  agent  de  l'ultramontaiiisme,  ne  jeta, 
alors  dans  les  Calabres,insurrectionna  les  ]  opulationB 
ignorantes  de  ces  pays,  arbora  la  croix  blanilie  conj- 
me  le  signal  de  la  croisade  contre  les  républicain», 
distribua  des  indulgences  et  des  bénédictions,  recruta 
une  armée  de  forcenés,  et  marcha  sur  Naj>U*  à  U 
tète  de  ses  bandes 

Les  Français,  attaqués  par  terre  et  par  mer, fuient 
encore  une  fois  obligés  de  battre  en  retraite,  etle^  pa- 
triotes napolitains  contraints  de  capituler  avecrarnaét» 
royale.  Ils  ne  firent  cependant  leur  soumission  qu'après 
avoir  obtenu  de  Ferdinand  qu'ils  sortiraient  du  royaume 
leurs  biens  garantis  et  la  vie  sauve.  Dès  que  le  car- 
dinal Rufl'o  eut  pénétré  dans  l'intérieur  de  la  capi- 
tale, honte  à  jamais  sur  lui!  honte  sur  Feidinitnd  IV 
et  sur  l'infâme  Marie  Caroline!  honte  sur  r.\ngle1erTe 
et  sur  l'amiral  Nelson!  au  mé]iris  d'un  traité  revttu 
du  sceau  royal,  garanti  par  le  représentant  de  la 
Grande-Bretagne,  cet  exécrable  prêtre  fit  arrêter  loi» 
les  citoyens  suspectés  de  républicanisme,  et  les  ûl 
juger  par  un  tribunal  spécial  appelé  junte.  On  ctita^iU 
jusqu'à  trois  cents  exécutions  par  jour;  et  oomme  e 
celte  commission  de  bourreaux  n'eût  pas  encore  été 
suffisante  pour  exterminer  les  infortunés  Napolitains 
qui  avaient  adhéré  à  la  République  parthénopéi-nne, 
Ruffo  excita  ses  barbares  Calabrais  au  pillage,  à  l'in- 
cendie, au  viol  et  au  meurtre,  et  fit  de  l'opulente  cité 
de  Naples  un  vaste  champ  de  carnage. 

Pie  VI  apprit  avec  des  transports  de  joie  indicibles 
le  succès  de  ses  machinations;  et  ne  pouvant  garder 
dans  son  cœur  les  sentiments  qui  en  débordaient,  il 
adressa  un  bref  à  tous  les  évèques  chrétiens  pour  an- 
noncer le  triora])he  remporté  sur  les  ennemis  de  l'É- 
glise, et  pour  faire  savoir  aux  peuples  que  les  temps 
étaient  proches  où  la  papauté  sortirait  radieuse  des 
cachots  où  elle  avait  été  crucifiée  en  sa  personne. 
Sa  Sainteté  engageait  les  prêtres  de  tous  les  pays  à 
se  rapprocher  des  rois,  à  les  aider  de  leurs  conseils, 
de  leurs  prières  et  au  besoin  de  leurs  liras,  pour  faire 
rentrer  les  peuples  sous  leur  domination  et  pour  en 
finir  plus  promptement  avec  l'hydre  révolutionnaire 

Le  saint-père  jiaraissait  tellement  assuré  d'un  ra- 
pide changement  dans  sa  fortune,  cpi'il  rappela  auprès 
de  lui  son  neveu  le  duc  de  Rraschi.  Le  beau  mignon, 
qui  n'ignorait  pas  que  son  oncle  était  muni  de  sommes 
considérables  et  d'une  grande  (juantité  de  pierreries, 
accourut  à  Florence,  profita  de  l'état  de  souffrance  du 
pontife,  qui  l'empêchait  de  se  lever,  lui  vola  son  trésor; 
puis,  sur  la. nouvelle  que  le  Directoire,  fatigué  des  me- 
nées incessantes  du  pape,  s'était  décidé  à  le  transférer 
en  France,  le  duc  de  Rraschi  s'enfuit  de  la  Toscane, 
lomme  un  larron,  avec  l'or  et  les  pierreries  du  pape. 

Pie  \l  ijuitta  Florence  sous  la  conduite  des  com- 
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missaires  de  la  République  et  fut  dirigé  sur  Turin;  de 
là  il  fiancliit  les  Alpes  et  arriva  à  Valence  en  Dau- 
phiné,  qui  avait  été  désigné  pour  le  lieu  de  son  exil. 
Par  ordre  du  Directoire  on  l'installa  dans  l'appar- 
tement du  gouverneur  de  la  citadelle;  on  eut  pour  lui 
tous  les  égards  que  ne  cesse  jamais  d'avoir  un  peuple 
libre  pour  les  ennemis  qu'il  a  vaincus;  on  lui  permit 
même  de  se  former  une  cour  de  tous  ses  serviteurs 
et  de  tous  les  prêtres  qui  l'avaient  accompagné.  Mais 
rien  ne  put  consoler  le  vieux  pape  dans  son  exil;  la 
dernière  ingratitude  de  son  Ijàtard  chéri  lui  avait 
porté  un  coup  terrible.  D'ailleurs  les  ressorts  de  la 


vie  s'étaient  singulièrement  usés  chez  lui  par  l'âge, 
par  les  débauches  et  par  les  excès  de  table  ;  une  pa- 
ralysie, qui  s'était  d'abord  jetée  sur  les  jambes,  s'é- 
tendit sur  les  entrailles,  et  délivra  la  terre,  le  29  août 
1799,  du  dernier  pontife  du  dix-huitième  siècle. 

Hélas  !  Dieu  n'avait  pas  décidé  dans  ses  immuables 
décrets  la  ruine  de  l'exécrable  institution  de  la  pa- 
pauté; après  Pie  VI  d'autres  pontifes  devaient  encore 
s'asseoir  sur  la  chaire  déshonorée  de  l'Apôtre;  dos 
cantiqueé  sacrilèges  devaient  encorv!  faire  retentir  les 
voûtes  du  Vatican,  et  célébrer  les  triomphes  passa- 
gers du  de~polisine  sur  la  liberté. 


Joseph  I",  empereur  d'A'lemagne.  —  Parcimonie  de  son  g  uverncmcnt  et  luxe  de  sa  cour.  —  L'archiduc  son  fifre  lui  succde 
sous  le  nom  de  Charles  VI.  —  Ambition  et  duplicité  de  ce  prince.  —  Il  est  vaincu  par  les  Ottomans.  —  Mort  de  Charles  VI.  — 
Guerres  pour  sa  succession.  —  Charles-Albert,  électeur  de  Bavière,  est  élevé  à  l'empire  sous  le  nom  de  Charles  VU.  —  Haric- 
Thérèse,  fille  de  Charles  VI,  lui  disputp  la  couronne  impériale.  —  Mort  de  Charles  VII.  —  Marie-Thér^se  fait  proclamer  son 
mari  empereur  sous  le  nom  de  François  1".  —  Joseph  II,  son  fils,  lui  succède,  sous  la  direction  de  Marie-Thérèse.  —  Ëchetsd  • 
Joseph  dans  ses  entreprises  militaires.  —  Mort  philosophique  de  ce  prince.  —  Son  fièie,  le  grand-duc  de  Toscane,  lui  succèd - 
sur  le  trône  des  Étals  héréditaires.  —  Habileté  de  ce  prince.  —  II  se  fait  proclamer  empereur  et  prend  le  nom  de  I.éopoldll.— 
Il  travaille  à  entraver  la  Révolution  française.—  Mort  de  Léopold  II.  —  Philippe  d'Orléans  s'empare  de  la  régence  en  France.  — 
Son  esprit,  ses  talents,  se;  mœurs  et  sa  cour.  —  Origine  de  Dubois,  précepteur  et  premier  ministre  du  régent.  —  Affreux 
principes  qu'il  inculque  à  son  élève.  —  Réflexions  sur  les  graves  accusati  ns  d'empoisonnements  formulées  par  les  historiens 
contre  le  duc  d'Or  éans,  relativement  à  la  fin  tragique  des  enfants  et  petits-enfants  de  Louis  XIV.  —  Débauches  du  régent  avec 
Mane-Louise-Élisabetb  d'Orléans,  sa  fille  aînée,  duchesse  de  Bcrry.  —  Caractère  de  cette  messaline.  —  Mœurs  de  sa  cour. — 
Incestes  abominables  du  régent  avec  ses  filles.  —  Les  orgies  du  Luxembourg  et  du  Palais-Royal.  —  Amours  de  la  duchesse  de 
Berry  avec  le  chevalier  de  Rioms.  —  Cette  princesse  meurt  des  suites  d'une  orgie  nocturne  faite  à  Meudon,  m  compagnie  de 
son  père.  —  Traité  secret  entre  le  duc  d'Orléans  et  Georges  I",  pour  assurer  à  sa  famille  la  succession  au  tronc  de  France.  — 
Dubois  fait  un  pacte  avec  l'Angleterre  et  reçoit  en  échange  une  pension  d'un  million  de  livres.  —  État  des  financfs.  —  Tr.ms- 
formation  des  valeurs  publiques  en  billets  d'État,  au  moyen  d'un  visa  qui  ruine  une  foule  de  citoyens.  —  L'Ecossais  Law  e' 
son  système.  —  Le  régent  autorise  la  création  d'une  banque  d'escompte.  —  Prodigalités  et  extorsions  de  Philippe  d'Or- 
léans. —  In.-tallation  de  la  banque  de  Law  sous  le  nom  de  banque  royale.  — Chute  du  système  de  Law. —  Banqueroute  organisée 
par  le  duc  d'Orléans.  —  Profonde  misère  du  peuple.  —  Conspiration  de  Cellamarc.  —  Guerre  avec  l'Espagne.  —  Le  régent 
ruine  le  commerce  de  la  France  pour  complaire  à  la  Grande-Bieta{;ne.  —  Dubois,  archevêque,  cardinal  et  premier  ministre.  — 
Majorité  de  Louis  XV.  —  Dubois  meurt  d'une  maladie  honteuse.  —  Le  duc  d'Orléans  premier  ministre.  —  Il  meurt  à  la  suite 
d'excès  Irbrdineux,  dans  les  bras  de  la  duche.sse  de  Phalaris.  —  Ministère  du  duc  de  Bourbon.  —  La  marquise  d..-  Prie,  sa 
maîtresse,  gouverne  la  France.  — Mariage  de  LouisXV  avec  la  princesse  Marie  Leczinska.  —  Le  cardinal  de  FIcury  premier 
minislra.  —  Il  favorise  les  débauches  de  Louis  XV  avec  les  quatre  sœurs  de  Mailly  de  Nesle.  —  La  dirchesse  de  ChMeauroux, 
Cotillon  I".  —  Mort  du  cardinal  de  Fleury.  —  Guerres  désastreuses  pour  la  succession  d'Autriche.  —  .Mme  de  Pompadour 
maîtresse  en  titre.  Cotillon  II.  —  Origine  et  description  de  l'infâme  Parc-aux-Cerfs.  —  Débauches  et  saturnales  à  la  cour  de 
Louis  XV.  —  Le  ror  devient  en  exécration  aux  peuples.  —  Biins  de  sang  et  drsparition  d'enfanls.  — Soulèvments  i  Paris.  — 
Tentative  d'assassinat  do  Pierre  Oaniiens  sur  la  personne  du  roi.  —  Horrible  supplice  et  courage  du  condamné.  —  Guerre  de 
sept  ans.  —  Le  duc  deChoiseul  est  nommé  ministre.  —Mort  de  la  marquise  de  Pompadour.  —  .Mort  du  dauphin  et  de  la  dau 
pliine.  —  Bruits  d'empoisonnements.  —  ilortjde  la  reine.  —  La  comtesse  Dubarry  favorite  en  titre,  Coti;lon  III.  —  Exd  du  duc 
de  Choiseul.  —  Le  pacte  de  famine.  —  Louis  XV  chef  des  monopoleurs.  —  Dél  ils  curieux  sur  les  maîtresses  du  roi,  sur  les 
mystères  du  Parc-aux- :;erfs,  et  sur  les  milliards  enyloutis  dans  ce  lieu  de  débauches.  —  Nouvelle  ban  |ueroule  de  l'Etal  sous 
l'.ibbé  Verray,  contrôleur  général  des  finances.  —  Louis  XV  meurt  des  suites  d'un  mal  pirisé  dans  les  bras  d'une  jeune  fille  de 
treize  ans.  —  Louis  XVI  lui  succè  le.  —  Caractère  du  nouveau  luoirariue.  —  .Marie-Antoinette  gouverne  la  France.  —  Incestes 
d-  la  rein'  avec  ses  deux  beaux-frères,  le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois.  —  Les  ministres  Turgot  et  Maurcpas.  — 
Progrès  de  l'esprit  national  en  Fiance.  —  Ministère  de  Necker.  —  Guerre  d'Amérique.  —  Calonne  parvi  ut  au  ministère.  — 
Goûts  singuliers  de  la  reine.  —  Ses  amours  avec  la  belle  princesse  de  Lamballe.  —  Affaire  scandaleuse  du  collier.  —  Kul  d»< 
finances.  —  Assemblée  des  notables.  —  Le  Parlement  demande  la  convocation  des  étals  g^riérain.  —  Louis  XVI  exil.'  le  Par. 
lemenl.  —  Tableau  de  l'Kurope  à  celle  cpo(|uc.  —  Intiignes  de  Philippe,  duc  d'Orléans.  —  E\il  de  ce  prince.  —  Necker  est 
rappelé  au  ministère.  —  Rentrée  du  Parlement.  —  Tumultes  et  émeutes  dans  la  capitale.  —  Seconde  assemblée  des  nota- 
bles. —  Troubles  excités  par  Philippe  d'Orléans.  —  Ouverture  des  étau  généraux.  —  Hypocrisie  de  Louis  XVI.  —  Serment 
du  Jeu  de  paume.  —  Prise  do  la  Bastille. —  Saturnales  à  la  cour  de  Versailles.  —  L'Assemblée  nationale  supprime  tous  les  tilres 
de  noblesse,  les  ordres  militaires,  les  livrées  et  les  armoiries.  —  Le  livre  rouge.  —  Mort  de  Mirabeau.  —  Assemblée  législa- 
tive. —  Louis  XVI  et  M.irie-Anloinctle  appellent  les  étrangers  en  Franc:'.  —  Mitraillades  dans  Paris.  —  Fuite  cl  arrestation  du 
roi.  —  Déchéance  de  Louis  XVI.  —  Il  est  conduit  prisonnier  au  Temple  avec  sa  famille.  —  La  Convention  nationale  proclame 
la  République.  — Procè-,  condamnation  et  exécution  de  Louis  XVI.  —  La  Gironde  et  la  .Montagne.  —  Réiélalions  des  intrigues 
du  duc  d'Orléans,  surnommé  Pbillppe-Rgalité,  pour  s'emparer  du  tiôuc.  —  Le  général  Dumouriei,  son  confident,  trahit  la 
France  et  passe  à  l'enr.emi.  —  Le  jeune  duc  de  Chartres,  fils  d'Égalilé,  laccompigne.  —  Ils  sont  déclarés  traîtres  A  la  p.v 
trie.  —  Procès  cl  condamnation  de  Marie  Antoinette.  —  Troobks  en  France  excités  par  b  s  agents  de  Pitt  et  Cobourg.  — 
Procès  de  l'hilippe-Égabté.  —  llobespierre.  —  Mort  du  fils  de  Louis  XVI  dans  la  prison  du  l'emplc.  —  Détails  sur  ce  jeune 
enfant,  appelé  Louis  ,\VII.  —  Le  comte  de  Provence,  réfugié  à  Home,  prend  le  nom  de  Louis  XVIIl  cl  le  lilre  de  roi  de  France 
et  de  Navarre.  —  Le  Directoire.  —  Bonaparte  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  —  Conspiration  île  Bibœuf.  — 
Révolution  du  18  fructidor.  —  Bonaparte  en  Egypte.  —  Ambition  de  ce  général.  —  Retour  de  Ronap.irle  en  France.  — 
Journée  du  18  brumaire.  —  Abolition  du  Directoire. 
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Cette  période  de  l'histoire  est  sans  contredit  l'une 
des  plus  fertiles  en  événemenls  extraordinaires.  Ja- 
mais les  rois  et  les  empereurs  n'avaient  été  plus  puis- 
sants, plus  redoutés  qu'au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle  ;  jamais  ils  n'avaient  trôné  avec  plus 
d'insolence  ;  jamais  ils  n'avaient  poussé  plus  loin  le 
scandale  des  débauches  et  des  incestes,  des  vols  et 
des  dilapidations  ;  et  il  semblait  réellement,  à  voir 
l'outrecuidance  des  potentats,  que  les  peuples  étaient 
condamnés  pour  toujours  à  ramper  à  leurs  pieds. 
Mais  ce  même  siècle  devait  être  témoin  du  réveil 
d'une  grande  nation  et  du  triomphe  de  la  liberté.  La 
France,  la  glorieuse  patrie  de  toutes  les  idées  géné- 
reuses, devait  donner  au  monde  le  spectacle  sublime 
d'ua  peuple  reconquérant  ses  droits  et  écrasant  le 
despotisme  sous  sa  main  puissante  ! 

Dans  l'empire  d'.\lleraagne,  Joseph  I"',  le  fils  de 
l'ambitieux  Léopold  et  d'Êléonore-Madeleiue,  de  la 
maison  palatine  de  Xeubourg,  occupe  le  premier  rang 
dans  l'histoire  des  souverains  de  cette  période  sécu- 
laire. Ce  prince  était  né  en  1676,  et  avait  été  pro- 
clamé empereur  en  1705,  à  la  mort  de  son  père.  Son 
règne  offre  en  certains  points  de  grandes  ressem- 
blances avec  celui  de  Louis  XIV.  Comme  le  mo- 
narque français,  il  s'était  composé  une  cour  fastueuse, 
où  il  engloutissait  les  trésors  de  la  nation  ;  comme 
lui,  il  prodiguait  les  pensions,  les  domaines  et  les 
titres  à  ses  maîtresses;  comme  lui,  il  pressurait  les 
peuples  pour  fournir  à  son  insatiable  avidité  et  pour 
payer  la  valetaille  de  cour  qui  encombrait  ses  palais  ; 
comme  lui,  il  organisait  des  massacres  dans  ses 
États,  et  forçait  au  silence  par  la  crainte  des  sup- 
plices les  infortunés  qu'il  avait  spoliés;  comme  lui, 
lâche  et  pusillanime  devant  les  puissants,  il  obéis- 
sait servilement  à  Charles  XII.  roi  de  Suède,  ainsi 
qu'avait  fait  Louis  XIV  envers  Gromwell.  Il  mourut 
usé  par  les  débauches  le  17  avril  1711. 

Son  frère  puîné,  l'archiduc  Charles,  qui  disputait 
au  duc  d'Anjou  la  couronne  d'Espagne,  lui  succéda 
dans  son  gouvernement  héréditaire  d'Autriche,  et  fut 
également  proclamé  son  successeur  à  la  dignité  impé- 
riale ]jarlesélecteursdesdifférentsÊtats  germaniques. 

Cet  événement,  qui  paraissait  devoir  assurer  à 
l'archiduc  la  double  couronne  de  Charles-Quint, 
tourna  contre  lui.  Les  rois  de  l'Europe,  qui  jusque- 
là  avaient  soutenu  ses  prétentions,  redoutant  de  don- 
ner trop  de  prépondérance  à  la  maison  d'Autriche, 
se  retirèrent  de  son  alliance  et  firent  des  traités  de 
paix  avec  Philippe  V,  qu'ils  reconnurent  en  qualité 
de  souverain  des  Espagnes.  Par  suite  de  l'abandon 
de  ses  alliés,  Charles  VI  fut  contraint  de  signer  le 
fameux  traité  de  Radstadt,  qui  mettait  fin  à  ces  ter- 
ribles guerres  de  succession  qui  avaient  ensanglanté 
les  Pays-Bas,  l'Italie,  l'Espagne,  l'Allemagne  et  la 
France,  et  dans  lesquelles  avaient  péri  plusieurs  cen- 
talaes  de  milliers  d'hommes. 

La  paix  était  à  peine  rétablie  que  la  passion  des 
conquêtes  jeta  Ciiarles  VI  dans  de  nouvelles  guerres 
contre  la  Turquie.  Le  sang  des  peuples  coula  encore 
par  torrents  dans  les  plaines  de  Peterwardein  et  de 
iJelgrade,  toujours  pour  augmenter  le  nombre  des 
esclaves  de  l'empereur  et  pour  ajouter  à  ses  Etats  les 
provinces  de  Belgrade,  de  Teraeswar,  de  la  Valachie 
usqiilàX^uta  et  une  portion  de  la  Servie.    Ensuite 


il  recommença  les  hostilités  avec  l'Espagne  ;  et  afin 
d'écraser  plus  facilement  cette  ])uissaRce,  il  signa  à 
Londres  le  traité  d'une  quadruple  alliance  avec  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  s'engagea  à 
partager  avec  elles  les  dépouilles  de  Philippe  V;  puis, 
par  un  nouveau  calcul  machiavélique,  il  rompit  avec 
ses  alliés  et  fit  un  pacte  secret  avec  l'Espagne  elle- 
même.  Les  trois  puissances,  furieuses  d'avoir  été  in- 
dignement trompées  par  Charles  VL  formèrent  à 
leur  tour  une  contre-alliance,  et  menacèrent  l'Au- 
triche du  poids  de  leurs  armes. 

L'empereur  se  ligua  immédiatement  avec  la  Prusse 
et  la  Russie,  et  l'Europe  entière  se  trouva  divisée  en 
deux  camps.  Les  peuples  allaient  encore  s'extermi- 
ner pour  soutenir  les  querelles  de  leurs  tyrans,  lors- 
que, fort  heureusement,  la  discorde  se  glissa  dans 
les  deux  partis  :  aucune  des  puissances  n'osant  en- 
tamer la  guerre  sans  le  concours  de  ses  alliés,  il  en 
résulta  un  accommodement  entre  les  potentats. 
Charles  \l  obtint  pour  première  condition  que  la 
pragmatique  sanction,  qu'il  avait  publiée  afin  d'assu- 
rer la  succession  de  ses  États  héréditaires  à  sa  fille 
Marie-Thérèse,  serait  garantie  par  tous  les  souve- 
rains. La  Saxe  électorale,  la  Bavière  électorale  et  le 
Palatinat  seuls  firent  des  réserves. 

Peu  de  jours  après  que  ces  conventions  eurent  été 
signées,  l'ambitieux  Charles  VI  songea  de  nouveau 
à  troubler  la  paix  de  l'Europe  pour  soutenir  les  pré- 
tentions de  l'électeur  de  Saxe  au  trône  de  Pologne 
contre  Stanislas  Leczinski,  l'ancien  roi,  intronisé 
par  Charles  XII,  dépossédé  depuis  par  Auguste  II, 
et  qui  était  appuyé  par  son  gendre  le  roi  de  France. 
D'abord  les  armées  autrichiennes  remportèrent  de 
grands  avantages  sous  les  ordres  du  prince  Eugène, 
qui  atteignait  alors  sa  soixante-douzième  année  ; 
mais  ensuite,  ce  prince  étant  mort,  elles  furent  suc- 
cessivement chassées  de  Naples,  de  la  Sicile  et  de 
toutes  les  possessions  de  l'empire  en  Italie.  Charles  ^'I 
ne  put  sauver  que  les  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, encore  lui  furent-  ils  contestés  par  le  saint-siége. 

Dans  sa  rage  de  ne  pouvoir  se  venger  des  désas- 
tres qu'il  éprouvait,  ni  sur  la  France  ni  sur  l'Es- 
pagne, le  despote  s'en  prit  à  la  Turquie  ;  et  sans 
déclaration  de  guerre  préalable,  au  mépris  des  traités 
de  Passarowitz,  il  fit  attaquer  la  Servie  par  une  ar- 
mée formidable  commandée  par  le  maréchal  Secken- 
dorf,  et  s'empara  de  Nissa  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
être  puni  de  sa  perfidie.  Les  Ottomans,  qui  avaient 
été  surpris  à  l'improviste  et  forcés  de  se  replier  der- 
rière les  montagnes  du  Balkan,  reparurent  bientôt 
avec  une  armée  imposante;  à  leur  tour,  ils  tombèrent 
sur  les  Impériaux,  les  refoulèrent  dans  l'intérieur  des 
terres,  reprirent  Nissa,  toute  la  Servie,  ainsi  que  les 
anciennes  conquêtes  du  prince  Eugène,  et  obligèrent 
Charles  VI  et  la  czarine  Anne  Ivanovna,  l'alliée  de 
l'Autriche,  après  trois  campagnes  désastreuses ,  à 
signer  la  paix  de  Belgrade,  qui  enlevait  à  l'empire 
la  Valachie,  la  Servie,  ainsi  que  les  villes  de  Bel- 
grade et  de  Zabach.  Charles  VI  ne  survécut  pas  long- 
temps à  la  honte  de  ses  défaites  ;  il  mourut  le  20 
octobre  1740. 

A  peine  ce  prince  avait-il  fermé  les  yeux,  que  la 
guerre  éclatait  de  nouveau  en  p]urope  à  l'occasion  de 
la  pragmatique  sanction.    Marie-Thérèse   avait  pris 
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possession  Jes  Etats  héréditaires  de  l'Autriche,  et 
avait  fait  proclamer  co-régent  Etienne-François,  son 
mari,  fils  de  Léopold-Joseph-Gharles,  duc  de  Lor- 
raine, et  d'Élisabeth-Charlotte  d'Orléans.  D'autre 
part,  l'électeur  de  Bavière,  Charles-Albert,  s'était 
refusé  à  reconnaître  cette  princesse  comme  héritière 
de  son  père,  revendiquant  la  souveraineté  des  Etats 
autrichiens  en  vertu  d'un  testament  de  Ferdinand  I"; 
il  avait  même  formé  une  ligue  formidable  dans  laquelle 
étaient  entrés  la  Sase.  N'aples,  l'Espagne,  la  Prusse, 
la  France,  et  s'était  fait  proclamer  empereur,  sous  le 
nom  de  Charles  VII,  le  2k  janvier  17'i2.  Extermina- 
tion des  peuples,  conséquence  de  l'ambition  des  rois! 

Marie-Thérèse  se  trouvait  dans  le  plus  grand  dan- 
ger ;  la  Bohème  était  déjà  conquise,  son  terrible  ad- 
versaire gagnait  chaque  jour  du  terrain,  et  il  était  à 
craindre  qu'elle  ne  pût  opposer  une  longue  résis- 
tance. Alors  elle  fit  un  appel  au  peuple,  la  dernière 
ressource  des  rois  malheureux  ;  elle  parcourut  les 
provinces  de  la  Hongrie,  avec  son  jeune  fils  dans  ses 
bras  ;  elle  harangua  les  citoyens,  fit  serment  d'élever 
son  enfant  dans  l'amour  de  la  nation,  de  ne  s'occu- 
per que  du  bonheur  de  ses  sujets;  enfin  elle  fit  toutes 
les  promesses  que  sont  dans  l'habitude  de  faire  les 
rois  menacés  dans  la  poss  ssion  de  leur  trône,  ou 
ceux  qui  veulent  obtenir  une  couronne,  promesses 
qu'ils  faussent  impudemment  dès  qu'ils  sont  par- 
venus à  leur  but  et  qu'ils  foulent  aux  pieds  sans 
crainte  ni  remords.  Marie-Thérèse  était  à  cette  épo- 
que dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté  ;  sa  noble  figure, 
ses  larmes,  son  éloquence,  son  courage,  agirent 
puissamment  sur  une  nation  crédule  et  généreuse. 
Les  Hongrois  oublièrent  qu'elle  leur  présentait  dans 
son  fils  le  descendant  des  infâmes  tyrans  qui  avaient 
tant  de  fois  inondé  de  sang  leur  patrie,  et  se  levèrent 
on  masse  pour  la  défendre.  L'Angleterre  lui  vint 
également  en  aide.  Cette  puissance  avait  compris 
qu'il  était  de  son  intérêt  de  ne  point  rester  inactive 
dans  une  lutte  où  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  avait 
déjà  gagné  plusieurs  provinces  et  où  la  France  me- 
naçait de  s'approprier  les  plus  fertiles  contrées  de 
l'Autriche.  Lord  Garteret,  qui  avait  remplacé  le  per- 
fide Walpole  au  ministère,  s'occupa  immédiatement 
des  moyens  de  soutenir  la  cause  de  Marie-Thérèse, 
négocia  avec  habileté  auprès  des  princes  engagés 
dans  la  ligue,  fit  jouer  tous  les  ressorts  machiavé- 
liques de  la  diplomatie,  acheta  à  prix  d'or  les  mi- 
nistres, et  détacha  la  Prusse  de  son  aUiance  avec 
Charles  \ll.  De  ce  moment,  la  fortune  abandonna 
les  drapeaux  du  nouvel  empereur.  L'armée  autri- 
chienne, renforcée  des  troupes  anglaises,  reprit  la 
Bohème,  pénétra  dans  la  Bavière,  força  Munich,  la 
capitale,  à  capituler,  et  contraignit  peu  à  peu  l'ar- 
mée confédérée  des  Français  et  des  Bavarois  à  éva- 
cuer toutes  les  villes  de  la  haute  Autriche.  A  son 
tour,  l'ambitieux  Charles  \'II  se  trouva  dépouillé  de 
ses  États  héréditaires,  obligé  de  se  réfugier  à  Franc- 
fort et  d'implorer  la  paix  de  Marie-Thérèse. 

Mais  la  fille  des  Habsbourg  était  victorieuse,  par 
conséquent  inexorable,  f'ile  repoussa  les  propositions 
de  Charles-Albert,  déclara  ([u'elie  ne  se  contentait 
plus  des  États  héréditaires  (pie  lui  avait  reconnus  la 
pragmati([ue  sanction,  qu'elle  voulait  encore  placer  le 
diadème  impérial  au  front  de  son  mari,  et  qu'elle  ne 


recevrait  son  ennemi  à  merci  qu'après  sa  renonciation 
au  titre  d'empereur  d'Allemagne. 

Une  telle  prétention  fit  ouvrir  les  yeux  à  Frédé- 
ric II  sur  les  projets  ultérieurs  de  Marie-Thérèse  et 
le  ramena  au  parti  de  Charles  \'II.  Celui-ci,  appuyé 
par  la  Prusse,  reprit  immédiatement  l'offensive  et 
recommença  la  guerre.  Au  moment  où  les  succès  de 
ses  troupes  faisaient  présager  un  changement  heu- 
reux dans  sa  position,  il  fut  tout  à  coup  attaqué  d'un 
mal  étrange  qui  l'emporta  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier  1745.  Marie-Thérèse,  quoique  forte- 
ment soupçonnée  d'avoir  fait  empoisonner  son  ennemi, 
intrigua  tant  et  si  bien  auprès  des  électeurs,  qu'elle 
parvint  à  faire  proclamer  empereur  le  grand-duc  Je 
Toscane,  son  mari,  sous  le  nom  de  François  I". 

Ce  monarcpie,  disent  les  historiens,  était  né  pour 
gouverner,  non  un  empire,  mais  une  maison  de  ban- 
que ;  il  aimait  l'argent  au-dessus  de  tout,  s'associait 
à  toutes  les  opérations  financières  de  son  royaume  et 
se  livrait  même  à  l'usure.  Il  prit  à  ferme,  en  com- 
pagnie du  comte  de  Bolza  et  du  banquier  Schimmel- 
mann,les  douanes  de  Saxe;  et,  au  commencement  de 
la  guerre  de  sept  ans,  il  soumissionna  l'entreprise  des 
fournitures  de  farine  et  de  fourrage  de  l'armée  prus- 
sienne. Par  tous  ces  trafics  il  accumula  dans  sa  cassette 
particulière  des  trésors  considérables  qui  passèrent 
entre  les  mains  de  sa  femme  à  sa  mort,  qui  eut  litu 
en  1765.  Il  laissa  cinq  princes  et  onze  princesses. 

L'aîné  de  ses  enfants  lui  succéda  comme  empereur 
d'Allemagne,  sous  le  nom  de  Joseph  II;  titre  seulement 
honorifique,  car  Marie-Thérèse  ne  lui  permit  pas  de 
prendre  la  moindre  part  au  gouvernement  de  l'Autriche. 

Ce  prince  affectait  de  suivre  les  traces  de  Frédé- 
ric II,  et  prétendait  avoir  de  grandes  vues  de  réformes; 
mais  son  génie  méticuleux  le  ramenait  sans  cesse  aux 
petites  choses  ou  à  des  demi- mesures.  C'est  amsi 
qu'à  Milan,  ayant  visité  en  personne  les  couvents  de 
filles,  et  ayant  reconnu  que  ces  maisons  étaient  des 
lieux  de  scandale  et  de  prostitution.il  ne  trouva  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'envoyer  de  la  toile  auxnonnes 
avec  l'ordre  de  faire  des  chemises  pour  ses  soldats,  alm 
de  les  forcer  par  le  travail  à  ne  point  songer  à  la  dé- 
bauche ;  taudis  qu'en  les  supprimant  il  eût  coupé 
court  au  mal  et  eût  rendu  à  la  société  une  foule  de 
jeunes  et  belles  femmes. 

Aussi  longtemps  que  Marie-Thérèse  vécut,  elle 
maintint  Joseph  II  sous  le  joug  de  sa  volonté  de  fer. 
Cette  princesse  étant  morte  le  29  novembre  1780, 
l'empereur  se  vit  enfin  le  maître  absolu  de  ses  Etats 
héréditaires.  C'est  alors  qu'il  commença  cette  série  de 
demi-réformes  religieuses  qui  le  firent  judicieuse- 
ment appeler  par  Frédéric  «  mon  Frère  le  Sacris- 
tain. »  11  avait  surtout  à  cœur  de  changer  l'ensei- 
gnement théologique  dans  les  Pays  Bas.  L'érection 
seule  d'un  séminaire  général  à  Louvain  l'occupa  pen- 
dant quatre  années.  Plus  cette  mesure  était  repoussce 
par  l'opinion  générale,  plus  il  s'opiuiàtrait  à  la  main- 
tenir. Elle  lui  aliéna  l'esprit  des  peuples  de  C' s 
provinces,  qui  se  séparèrent  de  son  gouvernement  it 
jirodamèrent  leur  indépendance.  Il  s'aUéna  égale- 
ment les  Hongrois  et  les  Galiciens  en  voulant  les  con- 
traindre à  l'adoption  de  la  langue  allemande  :  mesure 
tyrannique  dont  il  fut  toutefois  obligé  de  s-e  départir. 

Joseph,  dévoré  d'ambition  et  tourmenté  du  désir 
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Slanisla;  Leczinski,  roi  de  Pologne 


(l'augmenter  ses.  Etats,  s'associa  avec  empressement 
aux  projets  qu'avait  formés  la  Russie  de  démembrer 
l'empire  ottoman  et  de  cliasser  les  Turcs  d'Europe. 
Il  commit  môme  la  faute  de  commencer  les  hostilités 
par  une  tentative  sur  l'importante  place  de  Belgrade, 
tentative  qui  échoua,  et  eut  pour  résultat  de  donner 
l'éveil  aux  musulmans  sur  les  intentions  de  leurs 
ennemis,  de  faire  accélérer  des  armements  considéra- 
bles et  des  levées  extraordinaires  de  troupes  en  Turquie. 

Le  grand  vizir  Youssouf- Pacha  marcha  contre  les 
impériaux  à  la  tète  d'une  armée  formidable,  i)assa  les 
frontières,  pénétra  jusque  dans  le  cœur  des  provinces 
autrichiennes,  battit  tous  les  généraux  qui  furent  en- 
voyés à  sa  rencontre,  et  mit  l'empire  à  deux  doigts 
de  sa  perte.  Pour  comble  de  malheur,  aux  désastres 
de  l'invasion  étrangère  vint  se  joindre  1  insurrection 
du  Rrabant,  et  enfin  la  révolution  française,  qui  me- 
naçait tous  les  tiônes  de  l'Europe. 

Joseph  II  essaya  alors  de  se  rattacher  au  clergé 
pour  soutenir  son  empire  chancelant  ;  il  s'adressa  au 
pape  et  réclama  son  assistance  pour  faire  rentrer 
sous  sa  domination  les  peuples  qui  s'étaient  aflVan- 


chis,  mais  ce  fut  encore  inutilement;  leS  Pays-Bas 
restèrent  libres,  malgré  les  brefs  impérieux  de  Pie  VI. 
Toutes  ces  déceptions  réunies  à  des  chagrins  de  fa- 
mille, et  surtout  la  mort  d'Elisabeth  de  Wurtemberg, 
sa  sœur,  pour  laquelle  il  avait  conçu  une  violente  pas- 
sion, achevèrent  de  le  plonger  dans  une  noire  mélan- 
colie qui  le  conduisit  au  tombeau  le  20  février  1790. 
Mort  de  monarque,  allégement  pour  les  peuples  ! 

Les  derniers  instants  de  cet  empereur  furent  so- 
lennels; lorsqu'il  sentit  que  la  vie  allait  le  quitter,  il 
demanda  à  être  revêtu  de  son  grand  uniforme  et  de 
ses  ordres;  puis,  ayant  donné  l'ordre  qu'on  fît  entrer 
les  princes,  les  généraux  et  les  grands  officiels  de 
l'Etat,  il  leur  lit  cet  adieu  :  «  Je  ne  regrette  point  le 
trône,  car  je  reconnais  la  vanité  des  choses  de  ce 
monde.  Un  seul  souvenir  pèse  sur  mon  cœur  :  c'est 
d'avoir  acquis  la  preuve  ([u'après  toutes  les  peines 
(jue  je  me  suis  données,  j'ai  fait  peu  d'heureux  et 
•  beaucoup  d'infortunés;  que  Dieu  me  pardonne..  .  Je 
veux  (pj'on  mette  sur  ma  tombe  cette  épitaphe  ;  Gi-gît 
Joseph  II,  qui  fut  malheureux  dans  toutes  ses  entie- 
prises.  »  Les  rois  sont  des  lléaux  jiour  les  peuples 
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Comme  l'empereur  n"avait  point  laissé  d'enfants,  j 
son  frère  Léopold,  grand-Juc  de  Toscane,  lui  succéda  | 
dans  les  États  héréditaires  d'Autriche.  A  l'exemple  de 
.loseph  II,  il  s'était  d'ahord  jeté  dans  les  doctrines 
]i!iilosophiques,  ensuite  il  les  avait  repoussées  pour 
s.'  rapprocher  de  Rome.  A  son  avènement  au  trône, 
la  monarchie  autrichienne  était  ébranlée  jusqu'en  ses 
fondements  ;  les  provinces  belges  s'étaient  érigées  en 
Républiques;  la  Bohême  avait  dressé  une  liste  re- 
présentative de  nombreux  griefs  dont  elle  réclamait 
la  suppression,  en  menaçant  de  se  déclarer  indépen- 
dante; h  Hongrie  arguait  de  ce  que  Joseph  II  avait 
violé  leurs  anciennes  chartes  et  privilèges  pour  refuser 
de  reconnaître  son  successeur;  d'autre  part  la  Turquie 
continuait  toujours  à  guerroyer,  appuyée  parla  Grande- 
Bretagne  et  par  la  Prusse,   qui  ne  songeaient  rien 
moins  qu'à  renverser  la  nouvelle  maison  d'Autriche. 
Léopold  avait  donc  à  calmer  les  mécontentements 
de  ses  provinces,  à  recouvrer  les   Pays-Bas,  à  con- 
clure une  paix  avec  la  Turquie,  à  se  réconcilier  avec 
la  Prusse,  à  prévenir  les  attaques  de  la  France,  et  à 
se  faire  élire  empereur,  lorsqu'il  prit  les  rênes  du 
gouvernement.  Il  procéda  à  l'exécution  de  toutes  ces 
choses  avec  une  rare  habileté  ;  il  commença  par  faire 
tl"S  concessions  à  ses  sujets,  et  rétablit  en  Hongrie 
et  en  Bohème,  du  moins  en  partie,  la  forme  du  gou- 
v.Tnement  qui  subsistait  du  temps  de  Marie-Thé- 
ri':*e  ;   ensuite  il  détacha  Frédéric-Guillaume  de  l'al- 
liunce  anglaise,  et  remit  les  relations  de  l'Autriche 
avec  la  Prusse  sur  le  pied  de  l'ancien  traité  de  Pas- 
sarow-itz.  Puis  il  confia  le  commandement   de  son 
armée  du  Danube  au  prince  de  Cobourg,  qui  força 
les  Turcs  à  conclure  un  traité  de  paix  à  Sistove,  par 
le.[uel  l'Autriche  acquérait  le  vieil  Orsova  et  le  territoire 
situé  sur  rUnna.  Enfin  il  cabala  auprès  des  électeurs 
pour  se  faire  nommer  empereur,  et  réussit  au  gré  de 
son  ambition,  en  promettant  dans  sa  capitulation  de 
réclamer  pour  les  droits  des  princes  allemands  qui 
a\aient  des  possessions  en  France,  droits  fortement 
compromis  par  suite  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale.  Il  tint    en  effet  cette  dernière  promesse  et 
adressa  des  représentations  au  gouvernement  fran- 
çais relativement  aux  intérêts  des  Allemands  posses- 
sionnés.  L'Assemblée  nationale,  devant  qui  fut  por- 
tée la  réclamation,  décida  qu'il  y  avait  lieu  à  accorder 
des  indemnités. 

L'emperenr,  excité  sous  main  par  sa  sœur,  la  reine 
de  France,  Marie-Antoinette,  refusa  d'adhérer  à  au- 
cune proposition  d'arrangement,  demanda  le  rapport 
de  toutes  les  lois  f[ui  avaient  été  rendues  contraire- 
ment aux  traités  de  Westplialie,  et  en  cas  de  rehis, 
menaça  d'envahir  les  frontières.  Immédiatement  après 
cette  réponse,  la  diète  ordonna  des  préparatifs  de 
guerre  considérables  ;  mais  ces  armements  ne  furent 
pas  réalisés;  les  princes  de  l'empire,  redoutant  les 
chances  aventureuses  d'une  guerre,  préférèrent  ac- 
cepter les  indemnités  offertes,  et  faire  des  traités  de 
paix  avec  l'Assemblée  législative,  qui  avait  succédé  à 
la  Constituante.  Léopold  n'en  poursuivit  pas  moins 
l'exécution  de  ses  projets;  il  arrêta,  avec  le  comte 
d'.\rtois,  un  plan  d'invasion  dans  lequel  devaient  en- 
trer l'Angleterre,  celte  éternelle  ennemie  de  la  France, 
la  Russie,  la  Prusse,  la  Saxe  et  les  Provinces-Unies; 
il  lit  pubUer  dans  tous  les  journaux  de  l'Europe  une 


déclaration  en  faveur  de  Louis  XVI,  portant  qu'iî 
voulait  rétablir  l'autorité  absolue  du  roi  de  France 
L'Assemblée  législative  rendit  aussitôt  un  décret  par 
lequel  Louis  XVI  fut  requis  de  signifier  à  l'empereur 
d'avoir  à  renoncer  à  tout  traité,  à  toute  convention, 
à  toutes  menaces  contre  la  sûreté  et  la  souveraineté 
de  la  nation  française,  en  lui  notifiant  que  le  refus 
d'une  satisfaction  immédiate  serait  considéré  comme 
une  déclaration  de  guerre.  I-e  prince  de  Kaunitz, 
ministre  d'Autriche,  lit  au  nom  de  son  maître  une 
réponse  évasiveafin  de  gagner  du  temps.  Il  ne  réussit 
pas  à  tromper  l'Assemblée  législative.  Les  représen- 
tants de  la  nation  se  déclarèrent  non  satisfaits  par 
cette  espèce  de  justification,  et  décrétèrent  la  guerre 
contre  l'empire. 

Tandis  C[ue  cet  orage  était  près  d'éclater,  une  dys- 
senterie  enlevait  Léopold  II  dans  la  quarante-cin- 
quième année  de  son  âge,  le  I"  mars  1792.  Ce  prince 
laissait  seize  enfants,  dont  neuf  garçons  et  sept  filles, 
-qu'il  avait  eus  de  Marie-Louise,  fdle  du  roi  d'Espa- 
gne Charles  III.  Son  fils  aîné,  François  II,  lui  suc- 
céda sous  le  titre  d'empereur  d'Allemagne,  qu'il 
échangea  ensuite  contre  celui  de  François  I'",  empe- 
reur d'Autriche.  Son  règne  appartient  à  l'histoire  du 
dix-neuvième  siècle. 

En  France,  dès  b  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  l'horizon  poU- 
tique  s'assombrissait  singulièrement;  jamais  le  des- 
potisme n'avait  été  mieux  consolidé,  et  cependant, 
sous  cette  apparence  d'obéissance  passive,  il  était  fa- 
cile aux  esprits  clairvoyants  de  deviner  que  les  masses 
étaient  travaillées  par  un  besoin  ardent  de  Hberté. 
Fénelon  lui-même  disait  en  parlant  de  la  monarchie  : 
«  C'est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore 
de  l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné,  et  qui  achèvera 
(le  se  briser  au  premier  choc.  Les  peuple,s  ne  tarderont 
pas  à.  ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  inséparables  de  la 
royauté;  ils  reconnaîtront  que  maîtres  et  valets,  tous 
n'ont  qu'un  désir,  qu'un  but,  prendre  et  toujours 
prendre,  sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  la 
nation;  ils  verront  que  les  ministres,  les  intendants, 
les  gouverneurs  et  toute  cette  engeance  de  courtisans 
affamés  sont  plus  à  craindre  encore  que  les  armées 
ennemies;  que  tous  s'appHquent  à  voler,  à.  piller,  à 
extorquer.  Ils  reconnaîtront  que  l'existence  des  gens 
qui  s'intitulent  officiers  du  roi  est  une  véritable  vie 
de  bohèmes,  c'est-à-dire  de  fripons,  et  non  de  gens 
honorables.  Grâce  à  eux  la  France  tombe  dans  l'ab- 
jection, dans  l'opprobre,  et  devient  l'objet  de  la  dé- 
rision de  toutes  les  puissances;  le  grand  roi  le  veut 
ainsi  ;  que  sa  volonté  soit  faite!...  » 

Les  volontés  de  l'infâme  Louis  XIV  furent  en  effet 
exécutées  jusqu'au  moment  où  il  plut  à  Dieu  d  en 
délivrer  la  terre;  mais  lorsque  le  despote  fut  mort, 
les  choses  changèrent  de  face.  Louis  XIV  avait  pré- 
tendu commander  jusqu'au  delà  du  tombeau,  et  par 
son  testament  avait  déféré  les  principales  fonctions  de 
la  régence,  pendant  la  minorité  de  son  petit-fils,  au 
duc  du  Maine,  un  des  bâtards  de  la  Montespan  qu'il 
avait  légitimés.  Ses  dernières  dispositions  furent  cas- 
sées, et  un  autre  c[ue  celui  qu'il  voulait  élever  au  pou- 
voir prit  les  rênes  du,  gouvernement. 

Cet  autre  était  le  fils  du  duc  d'Orléans,  frère  du 
roi,  et  de  Charlotte-Élisaijeth  de  Bavière,  un  prince 
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•lue  la  VOIS  publique  désignait  sous  les  noms  de  Phi- 
lippe le  faussaire,  Philippe  l'ivrogne,  le  débauché. 
1  incestueux,  Philippe  Tempoisonneur. 

Louis  Xr\',  par  suite  de  son  caractère  défiant  et 
soupçonneux,  avait  constamment  tenu  son  neveu  éloi- 
gné des  armées,  pour  empêcher  qu'il  ne  prît  de  l'in- 
fluence sur  les  troupes.  Il  en  était  résulté  que  celui- 
ci  s  était  jeté  dans  tous  les  genres  de  dissipations  et 
de  desordres  pour  occuper  son  temps.  Plus  tard  le 
roi-soleil  lui  avait  fait  épouser  une  de  ses  lilles  lé'à- 
timees.  Mademoiselle  de  Blois.  Ce  mariage  n'avait  in- 
llue  en  rien  sur  sa  conduite;  et  sa  cour  avait  conti- 
nue, comme  par  le  passé,  à  être  le  rendez-vous  de 
tous  les  débauchés  du  royaume.  Les  d'Efliat,  les  La- 
lare,  les  Broglie,  les  Canillac,  les  Xocé,  les  Brancas 
toute  la  he  de  la  noblesse  entourait  le  prince  et  lui 
ormait  une  suite  digne  de  lui.  La  maison  de  sa 
lemme  n  était  guère  mieux  composée;  toutes  ses  da- 
mes d  honneur  étaient  d'anciennes  maîtresses  délais- 
sées par  son  mari  ou  des  prostituées  qui  recevaient 
ses  caresses.  Toutes  catins  ou  entremetteuses. 

Parmi  ceux  qui  approciiaient  du  duc  d'Orléans  il 
en  existait  un  qui  a^ait  contribué  plus  que  tous  les 
autres  a  le  pervertir,  et  dont  l'histoire  se  trouve  in- 
timement liée  à  la  sienne;  c'était  Dubois,  son  ancien 
précepteur,  dont  il  devait  faire  un  archevêque,  un  car- 
dmal,  un  premier  ministre.  Ce  misérable  était  fils 
d  un  apothicaire  de  Rrives-la-Gaillarde  dans  le  Li- 
mousm.  Sur  l'expectative  d'une  bouise  dans  un  col- 
lège, son  père  1  avait  envoyé  à  Paris  ù  l'à-e  de  douze 
ans.  La  bourse  n'ayant  point  été  accordée,  le  jeune 
UuLois  s  était  trouvé  trop  heureux  d'obtenir  la  faculté 
de  laire  ses  études  au  collège  de  Saint-Michel  en 
remplissant  auprès  du  principal  les  fonctions  de  do- 
mestique. Plus  tard  il  était  passé  au  service  d'un 
cure  de  baint-Eustache,  qui  l'avait  donné  au  gouver- 
neur du  prince  d'Orléans,  qui  n'était  encore  que  duc 
de  Cliartres,au  vénérable  Saint-Laurent,  l'un  des  hom- 
mes les  plus  érudits  de  l'époque. 

Le  gouverneur  s'intéressa  à  Dubois,  lui  fit  quitter 
la  hvree  pour  le  petit  collet  afin  de  cacher  sa  condi- 
tion, et  l'attacha  au  jeune  duc  pour  l'aider  à  écrire 
ses  thèmes  et  à  chercher  les  mots  dans  le  diction- 
naire. Peu  à  peu  Dubois  s'insinua  dans  la  confiance 
du  duc  de  Chartres,  et  finit  par  le  capter  au  point 
qu  a  la  mort  de  Saint-Laurent,  il  le  deûda  à  deman- 
der au  duc  d  Orléans  son  père,  qu'il  remplit  les  fonc- 
tions de  précepteur  auprès  de  sa  personne;  ce  qui 
Il  lut  accorde  L'ancien  valet,  devenu  gouverneur, 
ht  appeler  1  abbé  Dubois. 

C'était,  dit  Saint-Simon,  un  petit  homme,  mai- 
■etile.a  perruque  blonde,  à  mine  de  fouine    une 
'     talde  sentine  de  corruption.  Tous  les  vices  .se  dis- 
"  lient  en  lui  à  qui  en  demeurerait  le  maître  et  se 
l'artageaient.   L'avarice,  la  débauche,  l'ambition 
étaient  ses  dieux;  la  perfidie,  la  llalterie,  le  valetage, 
ses  moyens;  l'impiété,  sa   religion.  Il    regardait   la 
probité    1  honneur  et  la  vertu  comme  des  chimères. 
II  excellait  en  basses  intrigues,  il  en  vivait,  il  ne  pou- 
vait 8  en  passer.  Toujours  il  marchait  vers  un  but 
ç    ne  8  arrêtait  .|u'après  l'avoir  atteint,  ou  lorsqu'il 
m  était  démontre  qu'il  avait  devant  lui  des  obstacles 
.insurmontables;  encore  chercha.t-il  à  les  détourner 
en  ouvrant  de  nouvelles  tranchées  dans  les  ténèbre. 
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I  II  passait  sa  vie  dans  les  sapes.  Le  mensonge  le  plus 
hardi  lui  était  devenu  naturel;  il  affirmait  la  plus  in- 
signe fausseté  avec  un  air  simple,  droit,  sincère  et 
candide.  Une  fumée  de  fausseté  s'e.vhalait  de  tous  ses 
pores  et  s'élevait  jusque  dins  sa  gaieté,  qui  attristait 
à  entendre.  Méchant  par  nature  et  avec  réOexion , 
traître  et  ingrat  par  raisonnement  ;  maître  e.xpert  aux 
compositions  des  plus  grandes  noirceurs;  effronté, 
éhonté,  impudent  à  faire  peur  lorsqu'il  était  surpr.s 
dans  quelque  infamie;  désirant  tout,  enviant  tout, et 
voulant  les  dépouilles  de  ses  amis  comme  de  ses  en- 
nemis ;  débauché  cynique,  ignorant  en  toute  affaire  ; 
emporté,  blasphémateur  jus.ju'à  l'athéisme;  exalté 
Jusqu'à  la  démence;  méprisant  tout  le  genre  humain, 
sacrifiant  tout  à  soi,  à  Sun  crédit,  à  sa  puissance,  à 
son  avarice,  à  ses  frayeurs,  à  ses  vengeances!...  Tel 
était  le  précepteur  du  jeune  Philippe  d'Orléans.   » 

Dubois  trouva  du  reste  un  élève  digne  de  lui  et 
capable  de  profiter  de  ses  leçons.  Pour  former  ses 
mœurs,  il  mit  sous  ses  yeux  l'iiistoire  des  adultères, 
des  débauches  et  des  incestes  de  tous  les  princes  de 
sa  race;  pour  éclairer  son  esprit,  il  lui  déroula  la 
longue  suite  de  crimes,  d'assassinats,  d'empoisonne- 
ments, dont  s'étaient  rendus  coupables  les  rois  et  les 
empereurs  afin  de  consolider  leur  domination  sur  les 
peuples;  il  lui  apprit  à  fouler  aux  pieds  toutes  les 
croyances,  tous  les  sentiments  honorables  ;  à  ne  re- 
garder les  hommes  que  comme  des  instruments  pas- 
sifs de  sa  volonté  ;  à  n'avoir  aucune  pitié  d'eux  ;  à 
rapporter  tout  à  lui,  à  ses  plaisirs  ou  à  son  ambition; 
enfin  il  fit  du  jeune  Philippe  d'Orléans  ce  que  dans 
les  cours  on  nomme  un  prince  accompli,  c'est-à-dire 
un  monstre  d'égoïsme  et  de  scélératesse. 

Dès  que  l'élève  eut  atteint  l'âge  d'homme,  il  ne 
tarda  pas  à  mettre  en  pratique  les  affreux  préceptes 
du  maître.  Trois  générations  le  séparaient  du  trône. 
1  objet  de  son  ambition  ;  la  distance  se  trouva  bien- 
tôt rapprochée.  Le  dauphin  fut  emporté  par  un  mal 
étrange  qui  écliappa  à  la  sagacité  des  médecins;  le 
duc  de  Bourgogne  son  fils,  nommé  le  second  dauphin, 
ainsi  que  la  femme  de  ce  prince,  le  suivirent  dans  la 
même  année;  puis,  trois  semaines  après,  le  duc  de 
Bretagne,  l'aîné  de  leurs  enfants,  mourut  également. 
Le  duc  d'Anjou,  second  fils  du  duc  de  Bourgogne, 
faisait  encore  obstacle;  il  ne  tarda  pas  à  ressentir 
les  effets  du   mal  terrible  qui  avait  moissonné  toute 
sa  famille;  mais  la  gouvernante  du  jeune  enfant,  la 
duchesse  de  ^'entadour,  soupçonnant  la  cause  de  tant 
de   morts  subites,  empêcha  la  consommation  de  c- 
nouveau  crime,  en  éloignant  tous  les  médecins  de  la 
personne  du  prince  et  en  lui  administrant  un  anti- 
dote que  la  comtesse  de  A'érue.  sa  parente,  avait  ap- 
porté de  Turin,  et  qui  l'avait  sauvée  dune  tentative 
d'empoisonnement.     Les    convulsions    qu'éi.rouvall 
l'héritier  de  la  couronne  cessèrent  peu  à  peu,  et  bien- 
tôt, grâce  au  précieux  antidote,  il  fut  hors  de  danger. 
Toutefois  les  soupçons  de  Mme  de  Ventadour.cpii 
étaient  partagés  par  Fagon,  médecin  du  roi.  et  par 
Boudin,    médecin  des   enfants  de  France,  n'avaient 
pas  tardé  à  se  répandre  au  dehors  et  à  soulever  la 
masse  de  la  nation  contre  le  mystérieux  empoison- 
neur. Celui  que  la  clameur  publique  désignait  coinmo 
l'auteur  de  ces  ténébreux  forfaits  était  Philippe,  duc 
d'(_)rléans,  devenu  second  prince  du  sam;  et  le  plus 
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proche  héritier  du  trône,  en  cas  de  mort  du  dt-rnier 
rejeton  de  la  li^-ne  directe,  et  du  duc  de  Berry,  son 
tendre.  Coupable  ou  innocent,  Philij.pe  d'Orléans  eut 
peur;  il  se  concerta  lonî^tempsavec  Dubois  pour  con- 
jurer l'orage  prêt  à  tondre  sur  sa  tête,  et  se  décida, 
daprfcs  les  conseils  de  son  confident,  à  payer  d'au- 
dace et  à  venir  se  jeter  aux  pieds  du  roi,  pour  le  sup- 
plier de  le  mettre  en  jugement,  lui  et  le  clumisle 
llomberg,  son  professeur  en  poisons,  ou  de  lui  per- 
mettre de  confondre  ses  ennemis,  qui  voulaient  le 
perdre  par  d'épouvantables  calomnies.  Le  monarque 
reçut  les  protestations  de  son  parent  avec  une  iroide 
sévérité,  et  répondit  :  «  que  la  punition  d'un  coupa- 
ble ne  rendrait  pas  la  vie  aux  morts,  et  que  le  juge- 
ment d'un  prince  de  son  sang  serait  un  trop  grand 
déshonneur  pour  sa  maison  ;  qu'ainsi  il  refusait  de 
faire  arrêter  aucun  des  gens  attachés  à  sa  personne, 
et  qu'il  acceptait  sa  justification....  » 

A  partir  de  ce  moment,  on  remarqua  i[ue  Louis  Xl\ 
évita  toujours  de  parler  de   ses  enfants,  comme  s'il 
eût  craint  d'avoir  à  rechercher  les  auteurs  de  leur  mort 
dans  sa  jiropre  famille,  et  qu'il  montra  en  toute  oc- 
casion une  extrême  répulsion  pour  le  duc  d'Orléans. 
Les  seigneurs  de  la  cour,  à  l'exemple  du  maître, 
s'éloignèrent  du  prince  et  ne  reparurent  plus  au  Pa- 
lais-Royal. Philippe  d'Orléans,  assuré  de  l'impunité, 
ne  s'inquiéta  pas  davantage  de  cette  affaire,  et  reprit 
son  train  de  vie  habituel.  Il  croyait  tout  oublié,  lors- 
qu'un événement  fort  désagréable  pour  lui  vint  ré- 
veiller l'attention  publique.  Un  homme  déguisé  en 
cordelier  avait  été  arrêté  à  Poitiers,  sur  la  demande 
du  prince  de  Clialais,  envoyé  par  la  princesse  des  Ur- 
sins  à  la  poursuite  de  cet  individu,  soupçonné  d'avoir 
voulu  empoisonner  le  roi  d'Espagne.  Ce  scélérat  s'é- 
tait immédiatement  recommandé  du  duc  d'Orléans, 
et  avait  obtenu  son  élargissement  du  Heutcnant  de 
police  d'Argenson,  qui  cherchait  à  se  ménager  un  ap- 
pui pour  l'avenir.  .    . 
Cette  seconde  affaire  redoubla  la  haine  ([u'inspirait 
Philippe  d'Orléans;  le  peuple  de  Paris  vint  jusque 
sous  ses  fenêtres  faire  entendre  les  cris  de  «  Mort  au 
traître,  mort  à  l'assassin,  mort  à  l'empoisonneur!  » 
Pour  arrêter  ces  démonstrations,  le  prince  essaya  de 
se  disculper  des  charges  ijui  pesaient  contre  lui  dans 
des  libelles  qu'il  répandit  à  profusion;  et  comme  i! 
ne  pouvait  nier  que  le  poison  n'eut  joué  un  grand 
rôle  dans  la  mort  des  dauphins,  il  insinua  que  la  cour 
devienne  avait  commis  les  crimes  qu'on  rejetait  sur 
lui.  Mais  les  faits  allégués  pour  justifier  cette  version 
étaient  si  dénués  de  toute  vraisemblance,  qu'il  fut 
obligé  d'y  renoncer;  alors  il  accusa  les  princes  légi- 
timés et  surtout  le  duc  du  Maine.  Ceux-ci  se  dis- 
culpèrent facilement  dus  insinuations  perlidesde  leur 
ennemi,  ne  gardèrent  plus  aucun  ménagement  envers 
lui,  et  l'accusèrent  formellement  dans  leurs  écrits  d'ê- 
tre le  seul  auteur  de  la  mort  des  trois  dauphins,  ap- 
jiuyant  leurs  dires  sur  l'ambition  immodérée  du  prince, 
et  sur  sa  coupable  faiblesse  pour  sa  fille  aînée  Ma- 
rie-Louise-Êlisabeth,  duchesse  de  Berry,  cette  mes- 
saline  éhontée  qu'il  se  vantait  lui-même  d'avoir  ini- 
tiée à  d'iiorribles  dépravations  depuis  l'âge  de  neuf  ans. 
Philippe  d'Orléans  désespérant  alors  de  faire  prendre 
le  change  à  lopinion,  cessa  du  publier  des  libelles, 
et  ne  s'occupa  plus  que  de  ses  plaisirs.  11  mil  de  côté 


toute  pudeur,  se  jeta  dans  les  plus  honteux  débor- 
dements, jusqu'à  paraître  dans  les  orgies  du  Luxem- 
bourg et  "(lu  Palais-lloyal  avec  sa  fille,  ne  prenant 
nul  souci  de  cacher  ses  incestes,  et  se  faisant  appe- 
ler par  les  courtisans  le  patiiaicheLoth.  Le  scandale 
fut  même  poussé  si  loin,  que  le  duc  de  Berry,  l'im- 
bécile mari  de  sa  fille,  en  prit  de  l'ombrage  et  me- 
naça sa  femme  de  demander  au  roi  l'autorisation  de 
la  faire  enfermer  dans  un  monastère.  L'infortune  paya 
cher  cette  menace  imprudente  ;  huit  jours  après  il  ex- 
pirait empoisonné,  et  le  duc  d'Orléans  prenait  à  son 
heu  et  place  le  rang  et  le  tit  re  de  premier  prince  du  sang. 
Ce  qu'il  y  eut  de  singulier  à  la  mort  du  duo  de 
Berry,  ce  fut  de  voir  Louis  XIV  se  rapprocher  de  son 
neveu,  comme  si  la  terreur  eût  comprime  le  ressen- 
timent dans  l'âme  timorée  du  roi,  et  comme  s  il  eut 
craint  de  mécontenter  un  homme  ([ui  savait  aussi  bien 
que  Philippe  se  défaire  de  ses  ennemis.  Toutelois  sa 
haine  n'en  était  pas  moins  réelle  et  violente,  ainsi 
qu'il  parut  après  sa  mort,  quand  on  ouvrit  son  tes- 
tament. Le  vieux  despote,  prétendant  imposer  ses  vo- 
lontés jusqu'au  delà  du  tombeau,  avait  renverse  tou- 
tes les  lois  de  la  monarchie  en  faveur  de  ses  bâtards 
légitimés,  et  avait  éloigné  les  d'Orléans  de  la  régence, 
ne  laissant  au  chef  de  cette  famille  que  la  simple_pre- 
sidence  du  conseil.  Mais  le  rusé  Phdippe  ne  s  était 
jamais  fait  illusion  sur  les  sentiments  de  Louis  \t\ 
à  son  égard;  et  dans  la  prévision  de  ce  qui  devait 
arriver,  il  avait  pris  ses  mesures. 

Dès  que  le  monarque  eut  fermé  les  yeux,  il  convo- 
qua le  Parlement  pour  ouvrir  le  testament  du  leu 
roi-  il  eut  soin  de  s'y  présenter  avec  un  grand  nom  - 
bie  d'officiers  dé-uisés  et  armés  sous  leurs  vêlements; 
déplus  il  fit  entourer  le  Palais  de  Justice  par  les  gar- 
des françaises  et  suisses,  qui  lui  étaient  dévouées, 
afin  d'appuyer  au  besoin  par  la  force  1  exécution  du 
plan  qu'il  avait  machiné.  Après  avoir  écoute  la  lec- 
ture du  testament,  il  prit  la  parole,  prononça  un  dis- 
cours extrêmement,  habile  el  préparé  à  l'avance  pour 
la  circonstance  ;  il  se  plaignit  en  te.-mes  mesures  des 
dispositions  du  feu  roi,  remontra  à  l'assemblée  qu  elle 
avait  le  droit  de  casser  le  teslaraenl  de  Louis  Xl\  , 
ainsi  qu'elle  avait  l'ail  de  celui  de  Louis  XIII  ;  qu  elle 
pouvait  nommer  un  régent  du  royaume,  el  intervenir 
dans  les  actes  du  futur  gouvernement. 

Parmi  les  magistrats,  bon  nombre  s  elaient  deja 
vendus  à  Dubois,  quelques-uns  se  trouvaient  intimi- 
dés par  la  présence  des  satellites  d.  Philippe;  tous 
étaient  flattés  de  faire  acte  d'autorité  suprême  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle.  Le  Parlement  ap- 
plaudit au  discours  du  prince,  et  rendit  immédiatement 
un  arrêt  qui  annulait  les  dispositions  de  Louis  XIV. 
Le  duc  d'Orléans  fut  proclamé  régent  de  France,  avec 
l'autorisation  de  composer  son  conseil  ainsi  (ju  il  le 
ju-erait  convenable;  on  lui  déféra  le  commandement 
en  cher  des  troupes  de  la  maison  du  roi,  des  autres 
forces  militaires,  et  on  lui  accorda  I  administration 
des  finances  de  l'État.  . 

Le  duc  du  Maine  eut  seulement  la  surintendance 
de  réducation  du  jeune  Louis  XV,  qui  atteignait 
alors  cimi  ans  el  demi.  Par  réciprocité  de  bons  pro- 
cédés, Phihppe  accorda  au  Parlement  le  droit  do 
remontrances  et  d'enregistrement  des  édits,  préroga- 
tives qui  avaient  été  singulièremenl  restreintes  sous 
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le  règne  précédent.  Le  lendemain  de  cette  comédie, 
Louis  XV,  en  jaquette,  tint  un  lit  de  justice,  dans 
je  |uel  les  dispositions  prises  par  le  Parlement  lurent 
conlirmées,  et  l'incestueux  duc  d'Orléans  déclaré 
maître  absolu  du  royaume.  Aussitôt  les  courtisans, 
ceux-là  qui  s'étaient  montrés  les  plus  hostiles  au 
prince,  rampèrent  à  ses  pieds;  et  les  mêmes  sei- 
gneurs qui  l'avaient  poursuivi  trois  ans  auparavant 
comme  assassin  et  empoisonneur,  le  reconduisirent 
en  triomphe  dans  son  palais. 

Tout,  en  un  instant,  changea  de  face  à  la  cour; 
l'on  parut  avoir  pris  pour  règle  d'agir  au  rebours  de 
ce  qu'on  avait  dit  ou  pensé  jus(iue-là.  Les  vices  af- 
freux du  régent,  l'horrible  licence  des  mœurs  de  sa 
fille,  fuient  regardés  non  plus  avec  dégoût,  mais  avec 
complaisance.  Aucun  des  seigneurs  de  l'ancienne  cour 
ne  voulut  ou  n'osa  assister  au  convoi  de  Louis  XIV  ; 
ils  restèrent  auprès  du  nouveau  maître,  et  abandon- 
nèrent aux  laquais  le  soin  des  funérailles. 

Pendant  que  le  corps  du  vieux  despote  était  trans- 
porté à  Saint-Denis,  le  jeune  Louis  XA'  était  trans- 
féré à  Vincennes,  pour  y  être  élevé  sous  la  garde  de 
la  duchesse  de  Ventadour,  du  maréchal  de  Villeroy, 
son  gouverneur,  et  de  l'évêque  de  Fréjus,  Hercule  de 
Fleury,  son  précepteur.  Mme  de  Maintcnon,  entiè- 
rement abandonnée  de  la  valetaille  de  cour,  qu'elle 
avait  vue  à  ses  pieds  quelques  jours  auparavant,  se 
réfugiait  à  Saint -GyT;  et  les  princes  légitimés,  na- 
guère si  puissants,  se  renfermaient  dans  leurs  palais 
vides  de  courtisans.  Tous,  nobles,  magistrats  ou  fi- 
nanciers, encensèrent  le  dispensateur  des  grâces. 

Philippe  d'Orléans  supprima  d'abord  les  secré- 
taires d'Etat,  et  les  remplaça  par  des  conseils  char- 
gés des  mêmes  attributions  et  composés  de  soixante- 
dix  membres.  En  divisant  ainsi  l'autorité  et  en 
multipliant  les  titres  honorifiques,  le  régent  avait 
trouvé  un  moyen  assuré  de  conserver  l'exercice  ab- 
solu de  l'autorité  suprême;  il  l'avait  si  bien  compris, 
qu'il  n'avait  pas  craint  d'y  faire  entrer  quelques-uns 
des  hommes  les  plus  vénérés  du  peuple,  afin  de  don- 
ner de  la  consistance  à  ses  conseils  ;  toutefois  ses 
créatures  et  les  infâmes  débauchés  du  Palais-Royal, 
qu'il  nommait  les  roués,  y  étaient  en  grande  majorité. 
Enfin  il  installa  l'abbé  Dubois  à  la  tète  des  affaires 
du  royaume. 

Cela  fait,  le  régent  s'occupa  de  ses  débauches,  af- 
ficha un  cynisme  sans  exemple,  et  se  plongea  dans 
les  plus  crapuleuses  orgies.  Saint-Simon  lui-même, 
l'ami  et  le  confident  du  duc  d'Orléans,  exprime  dans 
ses  Mémoires  le  dégoût  que  lui  inspiraient  les  satur- 
nales du  palais  du  Luxembourg ,  dans  lesquelles 
"  Mgr  le  régent  et  Mme  la  duchesse  de  Berry,  dit- 
il,  s'enivraient  au  point  que  ceux  qui  assistaient  à  ces 
cra))ule8  ne  savaient  que  devenir,  attendu  que  l'effet 
du  vin  était  tel  par  haut  et  par  bas  qu'on  était  en 
peine  pour  leur  vie.  Il  ajoute  que  souvent  on  était 
obligé  de  les  porter  l'un  et  l'autre  ivres  morts  dans 
leurs  appartements,  n 

Des  auteurs  contemporains  racontent  également 
dans  leurs  plus  grands  détails  des  scènes  d'une  autre 
nature  qui  avaient  lieu  dans  les  petites  loges  de  l'O- 
péra, et  dans  lesquelles  la  fille  et  le  père  se  donnaient 
des  défis  pour  la  luxure  comme  ils  s'en  étaient  donné 
jjour    l'ivrognerie.   Tous  les   mémoires  de  l'époque 


sont  remplis  des  saturnales  du  régent  ou  de  sa  fille; 
toutes  les  pages  sont  salies  par  le  récit  des  intrigues 
de  la  duchesse  de  Berry  avec  les  seigneurs  de  sa  cour 
et  les  laquais  de  sa  maison,  ainsi  que  par  des  rela- 
tions d'incestes  du  duc  d'Orléans  avec  ses  trois  filles 
aînées,  et  de  monstruosités  qui  font  dresser  les  che- 
veux sur  la  tête. 

Dans  cette  affreuse  époque  de  la  régence  tout  in- 
spire un  tel  dégoût,  qu'on  serait  tenté  de  la  passer 
sous  silence;  mais  notre  devoir  d'historien  nous  im- 
pose la  tache  pénible  de  dévoiler  ces  mystères  d'ini- 
c[uités,  et  nous  saurons  l'accomplir  jusqu'au  bout. 
Mme  la  duchesse  de  Berry  avait  conçu  une  passion 
clïrénée  pour  un  cadet  de  Gascogne,  nommé  Rioms, 
neveu  de  Lauzun,  un  gros  garçon  sans  figure  ni  es- 
prit, court,  joufflu,  à  face  pâle  et  couverte  de  pus- 
tules, qui,  selon  l'expression  de  Saint-Simon,  le  fai- 
sait ressembler  à  un  abcès.  Elle  souffrait  qu'il  vécût 
dans  son  palais  avec  une  autre  maîtresse,  la  dame  de 
Mouchy,  dont  elle  avait  fait  sa  mignonne,  et  avait 
poussé  l'oubli  de  son  rang  jusqu'à  l'épouser  secrète- 
ment. La  princesse  recevait  de  lui,  sans  se  plaindre,  les 
plus  grossiers  traitements,  «  car,  selon  la  maximedii 
duc  de  Lauzun,  son  oncle,  Rioms  employait  parfois 
le  bâton,  disant  que  les  Bourbons,  hommes  et  fem- 
mes, étaient  en  tous  points  semblables  aux  bêtes  de 
somme,  et  voulaient  être  menés  le  bâton  haut,  sans 
quoi  on  ne  pouvait  conserver  sur  eux  aucun  empire.  ■■ 

De  ces  honteux  désordres  du  régent  et  de  ses  filles 
il  devait  nécessairement  résulter  que  la  corruption 
infecterait  toutes  les  classes  de  la  société  ;  les  grands 
seigneurs,  les  riches  financiers,  les  prélats  et  les  con- 
seillers se  disputèrent  la  palme  de  l'immoralité  et 
transformèrent  leurs  hôtels  en  lupanars,  où  chaque 
soir  se  renouvelaient  d'afireuses  saturnales,  qu'on 
nommait  les  petits  soupers  de  la  régence.  On  en  était 
venu  à  un  tel  point  de  dépravation,  que  les  intrigues 
entre  personnes  libres  étaient  considérées  comme  ri- 
dicules; l'adultère,  dégradé  de  la  pompe  qu'il  avait 
eue  sous  Louis  XIV,  était  tombé  dans  le  domaine  de 
la  bourgeoisie;  la  noblesse,  à  l'exemple  du  régent,  ne 
trouvait  de  plaisir  que  dans  le  viol  ou  dans  l'inceste. 
Les  grandes  dames,  dédaignées  parleurs  maris  ou  fa- 
tiguées des  gens  de  qualité,  prenaient  leur  revanche 
avec  les  forts  des  halles,  les  portefaix  des  carrefours, 
et  des  lacpiais,  qu'elles  changeaient  et  renouvelaient 
quand  elles  les  avaient  énervés. 

Les  unes,  comme  la  duchesse  de  Richelieu,  fai- 
saient leurs  débauches  à  domicile,  on  les  nommait 
valétudinaires;  les  autres,  comme  Mlle  de  Gharolais, 
exploitaient  les  jardins  publics,  le  parc  de  Versailles, 
les  boulevards,  le  Palais-Royal,  les  Tuileries,  les 
quais  de  Paris,  on  les  désignait  sous  le  nom  de  ci 
tadines.  Les  princes  du  sang  ne  sortaient  de  l'inceste 
que  pour  tomber  dans  la  plus  ignoble  crapule;  plu- 
sieurs d'entre  eux  renouvelaient  les  mariages  mons- 
trueux des  Néron  et  des  Héhogabale,  et  affectaient 
de  vivre  maritalement  avec  leurs  ganymèdes.  Les 
courtisans  jouaient  au  brelan  leur  honneur,  leur  for- 
tune, leurs  sœurs,  leurs  femmes  et  leurs  filles.  Le  joli 
comte  d'Evreux,  quand  il  ne  pouvait  trafiquer  de  sa 
femme,  se  vendait  lui-même.  Le  marc(uis  de  la  Ro- 
chefoucauld, l'un  des  amants  de  la  duchesse  de  Berry, 
joua  un  jour  sa  femme  à  sa  rivale,  la  perdit,  et  la  lui 
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amena.  Comme  la  princesse  voulait  la  livrer  an  ré- 
f^ent,  Mme  de  la  Hocliefoucauld  rel'usa  de  ratifier  cet 
infâme  pacte,  se  débattit  contre  le  satyre,  le  blessa 
dans  la  lutte,  échappa  à  ses  étreintes,  et  se  sauva  à 
demi  nue  du  palais,  pour  rester  fidèle,  non  au  mari 
([ui  l'avait  vendue,  mais  à  M.  de  Clermont,  dont  elle 
l'tait  la  maîlresse 

Piiilijipe  d'Orléans  et  sa  fille  surpassaient  dans  leurs 
débordements  tout  ce  qu'on  peut  imaginer;  et  pour 
ne  pas  être  taxé  d'exagération,  nous  citerons  le  ré- 
citque  fait  Saint-Simon  des  petits  soupers  du  Luxem- 
bourg, en  ayant  même  soin  d'alténner  les  scènes  et 
do  supprimer  des  détails  qu'on  ne  pourrait  lire  sans 
t|U€  la  rougeur  montât  au  front. 

'■  Chaque  soir,  dit-il,  le  régent  venait  soiqier  au 
Luxembourg,  en  compagnie  de  sa  fille;  il  amenait  avec 
lui  ses  maîtresses,  quel([ues  danseuses  d'Opéra  et  ses 
roués  ;  c'étaient  le  duc  de  Broglie,  Noce,  les  plus  vi- 
goureux des  officiers  des  gardes  françaises,  le  duc  de 
Brancas,  Biron,  Ganillac,  les  femmes  les  plus  per- 
dues de  la  cour  et  les  hommes  décriés  par  leurs  dé- 
bauches. La  chère  y  était  exquise;  souvent  le  duc 
d'Orléans,  ^Ime  de  Berry  et  leurs  invités  apiirètaient 
les  mets  eux-mêmes  dans  des  ustensiles  d'argent  et 
de  vermeil.  Dans  ces  séances  culinaires,  la  licence  la 
plus  eftrénée  dans  les  actes  et  dans  les  paroles  était 
commandée  par  l'amphitryon;  on  maculait  les  plats 
par  d'aftreuses  souillures.  Les  nobles  dames  racon- 
taient les  turpitudes  passées  et  présentes  de  la  cour 
et  de  la  ville,  sans  ménagements,  avec  le  cynisme  d'ex- 
pression des  lupanars.  Pendant  le  banquet  les  tètes 
s'échauffaient;  on  disait  des  ordures  à  pleine  gorge 
et  des  impiétés  à  qui  mieux  mieux  ;  on  buvait  d'au- 
tant. Lorsque  les  convives  étaient  ivres,  les  vêtements 
tombaient,  et  tous,  hommes  et  femmes,  se  défiaient, 
et  les  assistants  se  confondaient  dans  de  monstrueux 

embrassements >i 

Les  partisans  de  la  maison  des  d'(3rléans  ont  ima- 
giné, pour  atténuer  l'odieux  de  ces  scandaleuses  or- 
gies, de  faire  ressortir  qu'au  milieu  même  de  l'ivresse, 
m  sa  fille,  ni  ses  roués,  ni  ses  maîtresses  ne  pouvaient 
arracher  au  régent  aucun  des  secrets  de  l'Elat;  sin- 
gulière justification,  qui  ne  fait  qu'ajouter  à  la  haine 
•■!  au  dégoiît  que  doit  inspirer  le  chef  suprême  d'un 
I  yaume  qui  se  vautrait  dans  la  fange,  vivait  publii]ue- 
nient  avec  vingt  messalines,  et  entretenait  un  sérail  où 
ses  trois  filles  aînées  occupaient  les  premières  places. 
Parmi  toutes  ses  maîtresses,  la  ])lus  chérie  était  sans 
contredit  Mme  la  duchesse  de  Berry;  aussi  en  abu- 
sait-elle grandement,  jusqu'à  vouloir  être  traitée  en 
reine,  paraître  au  spectacle  sous  un  dais,  et  recevoir 
les  ambassadeurs  assise  sur  une  estrade.  Cette  prin- 
cesse était  si  orgueilleuse  de  sa  naissance  et  des  fa- 
veurs du  régent,  qu'elle  insultait  sa  mère  et  l'humi- 
liait à  tout  propos;  le  duc  d'Orléans  lui-même  n'était 
pas  à  l'abri  de  ses  incartades,  et  avait  souvent  à  souf- 
frir de  son  caractère  irascible.  Il  eut  surtout  de  gra- 
yes  démêlés  avec  elle  pour  l'empêcher  de  rendre  pu- 
blic son  mariage  secret  avec  Uioms;  néanmoins  il 
finit  par  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  ne  point 
dévoiler  cette  mésalliance;  et  comme  elle  était  eii- 
j  ceinte,  il  la  détermina  à  faire  usage  de  drogues  pour 
'  liâter  le  terme  de  sa  délivrance.  Mal  lui  en  prit,  car 
les  lifpieurs  et  les  spécifi(pies  lui  causèrent  une  grave 


inflammation,  et  mirent  ses  jours  en  grand  danger. 
Cependant  elle  en  réchappa,  grâce  à  la  vigueur  de  sa 
constitution,  et  accoucha  d'un  enfant  mort. 

A  peine  rétablie,  elle  quitta  Paris  et  se  rendit  à 
Meudon  pour  y  passer  le  temps  de  sa  convalescence  ; 
mais  la  force  de  l'habitude  était  telle  chez  cette  prin- 
cesse, qu'elle  ne  put  résister  à  la  tentation  de  donner 
dans  le  parc  une  fête  nocturne  à  son  père.  Ce  souper 
fait  en  plein  air,  au  mois  de  mars,  lui  devint  fatal; 
le  lendemain  elle  se  mit  au  lit  avec  une  fièvre  brû- 
lante; chaque  jour  le  mal  prit  un  caractère  de  plus 
en  plus  alarmant,  et  enfin  l'emporta. 

Les  médecins,  à  l'ouverture  du  corps,  trouvèrent 
que  la  pauvre  princesse  était  encore  enceinte. 

Malgré  le  terrible  exemple  de  la  n-ort  de  sa  fil!.' 
chérie,  le  régent  ne  changea  rien  à  ses  habitudes  de 
débauches;  car  depuis  ce  moment  il  ne  parut  jamais 
au  conseil  que  dans  un  état  complet  d'ivresse. 

Quant  aux  affaires  du  royaume,  elles  allaient  à  l'a- 
venture, sous  la  direction  de  l'infâme  abbé  Dubois, 
l'espion  gagé  del'Angleterre.  Ce  misérable,  en  échange 
d'une  pension  annuelle  de  quarante  mille  livres  ster- 
ling, vendait  le  royaume  à  Georges  I",  et  livrait  tous 
les  secrets  d'Ktat  à  lord  Stairs,  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique,  trahison  sur  laquelle  Phi- 
lippe d'Orléans  fermait  les  yeux,  parce  que  lui-mêrai' 
avait  fait  un  pacte  secret  avec  le  monarque  anglais, 
et  en  avait  reçu  la  promesse  formelle,  pour  le  cas  où 
le  dernier  rejeton  de  la  branche  aînée  des  Bourbons 
de  France  viendrait  à  mourir,  de  l'aider  à  se  main- 
tenir sur  le  trône  envers  et  contre  tous. 

Le  bien  du  royaume  eût  exigé  un  gouvernement 
sage  au  dedans  pour  en  réparer  les  vastes  ruines, 
ferme  au  dehors  pour  conserver  la  paix,  si  )iénible- 
ment  achetée  par  les  traites  d'Utrecht  et  de  Riswick. 
L'intérêt  du  gouvernement  eût  demandé  que  le  régent 
se  tînt  dans  une  réserve  prudente  à  l'égard  de  la  mai- 
son d'.\utriche  et  de  l'Angleterre,  et  qu'il  formât  une 
étroite  alliance  avec  l'Espagne.  Mais  cette  pobtique 
ne  faisait  pas  le  compte  de  Dubois  ni  celui  de  l'am- 
bitieux Philippe  d'Orléans;  le  premier  voulait  pous- 
ser aussi  loin  que  possible  sa  prodigieuse  fortune,  et 
l'égaler  à  celle  des  Richelieu  et  des  Mazarin  ;  le  se- 
cond portait  ses  vues  encore  plus  haut  et  songeait  à 
s'asseoir  sur  le  ''une.  La  nation  devait  donc  être  sa- 
crifiée. Pour  un  peu  d'or,  ce  Dubois,  cet  homme  de 
néant,  ainsi  que  l'appelle  Saint-Simon,  ce  ceiwau 
brûlé,  étroit  et  fougueux,  ce  fripon  perdu  d'honneur, 
gangrené  de  vices,  ce  misérable  qui  n'avait  rien  de 
sacré  au  monde,  après  avoir  vendu  son  pays,  aban- 
donna le  commerce  maritime  à  l'.Vngleterre,  et  signa 
un  traité  honteux  qui  rendit  cette  puissance  la  sou- 
veraine des  mers. 

De  celte  époque,  les  peuples  dumonde  entier  vi- 
rent s'opérer  un  changement  profond  dans  leur  éco- 
nomie politique,  par  suite  de  l'extension  extraordi- 
naire que  la  Grande-Bretagne  donna  au  commerce 
extérieur,  en  concentrant  ses  capita\ix  sur  la  naviga- 
tion et  sur  les  manufactures,  en  excluant  les  navires 
étrangers  de  ses  ports,  en  fortifiant  les  tendances  au 
système  prohibitif,  en  transformant  toutes  les  habi- 
tudes bienveillantes  de  réciprocité  en  des  mesures  ré- 
pulsives, en  maintenant  un  étal  presque  continuel  de 
guerre  entre  les  nations,  en  établissant  un  comnierre 
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de  contrelnnde  ot  en  exerçant  une  sorte  de  isiratoiu' 
qui  devint  pour  elle  la  source  de  bénéfices  considé- 
ral)les,  et  pour  les  autres  pays  la  cause  des  plus  af- 
freux désastres. 

La  France  surtout  subit  la  prépondérance  de  son 
éternelle  ennemie  ;  grâce  à  ses  gouvernants,  elle  sem- 
bla n'être  qu'une  annexe  de  l'Angleterre;  tout  s'im- 
prégna de  ce  fatal  esprit  d'intrigue  qui  est  particu- 
lier à  l'aristocratie  anglaise  ;  toutes  les  affaires,  toutes 
les  négociations  furent  décidées  sous  une  influence 
antinatiouale,  et  les  Français  furent  transformés  en 
vassaux  de  la  Grande-Bretagne.  Dubois  ne  se  con- 
tenta pas  de  pousser  le  pays  dans  cette  détestable 
voie  pour  tout  ce  qui  concernait  les  relations  exté- 
rieures, il  voulut  encore  s'emparer  de  la  direction  des 
conseils  chargés  de  l'administration  intérieure;  mais 
il  échoua  dans  cette  dernière  tentative.  Il  s'en  consola 
en  disant  :  «  Après  tout,  je  ne  perds  pas  grand'chose, 
puisqii'il  n'y  a  rien  à  prendre.  »  En  effet,  les  provin- 
ces étaient  tellement  ruinées,  que  Vaubau  lui-même, 
le  grand  et  habile  tacticien,  ne  pouvait  s'empêcher 
de  déplorer  les  maux  de  la  guerre,  et  s'écriait  :  "  Hé- 
las! Louis  XIV  n'a  laissé  aux  Français  que  les  yeux 
pour  pleurer!  »  Grâce  aux  fastueuses  prodigahtés  de 
«e  monarque  débauché  et  fantasque,  grâce  aux  vel- 
léités guerrières  de  ce  despote  couard,  que  des  écri- 
vains monarchistes  s'obstinent  encore,  par  le  fait  de 
l'habitude,  à  nommer  le  grand  roi,  la  dette  pubhque 
s'était  élevée  au  chiffre  énorme  de  quatre  milliards,  ot 
ne  laissait  d'autre  moyen  de  salut  à  la  France  qu'une 
hideuse  banqueroute. 

Et  cependant  quelque  funeste  que  dût  être  pour  le 
pays  une  semblable  mesure,  il  y  eut  quelque  chose 
de  plus  déplorable  que  la  mesure  elle  même,  ce  fut 
la  manière  dont  Philippe  d'Orléans  procéda.  Son  Al- 
tesse le  régent  n'était  pas  homme  à  laisser  échapper 
l'occasion  de  spéculer  sur  la  misère  publique;  il  pré- 
para de  longue  main  la  banqueroute  par  différentes 
opérations  qui  toutes  devaient  lui  faire  réaliser  des 
J)énériccs  considérables.  Il  publia  un  édit  pour  la  re- 
fonte des  monnaies,  portant  la  valeur  du  louis  d'or 
de  14  à  20  livres,  et  celle  des  écus  blancs  de  3  à  5  li- 
vres; mais  cette  refonte,  qui  devait  produire  au  tré- 
sor un  boni  de  trois  cents  miUions,  n'en  rapporta  que 
soixante-douze,  les  deux  cent  vingt-huit  millions  qui 
liirmaient  cette  énorme  dill'érence  ayant  été  partagés 
1  ntre  le  duc  d'Orléans  et  ses  confidents. 

A  cette  opération  désastreuse,  il  en  fit  immédiate- 
ment succéder  une  autre,  celle  du  visa,  qui  consistait 
à  contrôler  toutes  les  valeurs,  à  l'exception  des  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville,  afin  d'en  constater  la  légalité  et 
de  les  convertir  en  billets  d'État.  Le  motif  avoué  était 
de  rechercher  les  valeurs  qui  avaient  été  le  produit 
de  la  fraude,  de  l'escroquerie  ou  de  l'usure  ;  le  but 
caché  était  d'arriver  à  supprimer  une  partie  des  an- 
ciennes dettes  ot  de  gagner  du  temps  pour  solder  les 
intérêts  échus  des  autres  créances.  Effectivement,  d'un 
seul  coup,  Philippe  d'Orléans  anéantit  pour  trois  cent 
trente-sept  raillions  de  billets  exigibles.  Puis  il  créa 
une  chambre  nrdente  chargée  de  rechercher  les  cau- 
ses des  Ibrtunes  scandaleuses  des  traitants  ;  mesure 
bonne  en  elle-même  et  qui  cependant  n'eut  aucun 
résultat  avantageux,  à  cause  de  la  manière  dont  le 
régent  et  les  juges  opérèrent. 


Le  tribunal  débuta  par  des  actes  d'une  violence 
inouïe;  il  lit  arrêter  un  grand  nombre  de  traitants, 
les  condamna  à  des  amendes  exorbitantes,  et  en  lit 
pendre  ou  décapiter  plusieurs.  Cette  rigueur  ne  fut 
pas  de  longue  durée  ;  les  roués  et  les  maîtresses  du 
régent,  gagnés  à  prix  d'or  par  les  familles  des  finan- 
ciers, intercédèrent  pour  les  accusés  et  firent  réduire 
les  amendes;  les  membres  de  la  chambre  ardente 
eux-mêmes  trafiquèrent  de  la  réduction  des  taxes  ;  et 
jusqu'aux  plus  grandes  dames  et  aux  plus  riches  sei- 
gneurs, tous  s'avilirent  en  vendant  leur  protection  i'i 
lieaux  deniers  comptants. 

Dangerville,  dans  sa  Vie  secrète  de  Louis  XV,  ra- 
conte qu'un  traitant,  taxé  à  trois  millions  cinq  cent 
mille  livres,  répondit  à  un  prince  du  sang  qui  était 
venu  lui  offrir  de  l'en  faire  décharger  pour  un  million 
de  livres  :  «  Monseigneur,  vous  venez  trop  tard,  car 
ce  matin  même  j'ai  fait  marché  avec  votre  femme 
pour  cinq  cent  mille.  »  Aussi,  de  cette  opération  qui 
devait  faire  recouvrer  à  l'Etat  cent  soixante  millions, 
en  retira-t-on  quinze  à  peine. 

Philippe  d'Orléans  ayant  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces du  royaume  cl  tous  les  moyens  de  pallier  le  dé- 
ficit du  trésor,  s'imagina  alors  de  faire  servir  à  l'exé- 
cution de  ses  machiavéliques  projets  le  système  de  fi- 
nances qui  avait  été  présenté  primitivement  à  Louis  XIV 
par  Jean  Law.  Cet  Écossais,  calomnié  par  ses  con- 
temporains, qui  ont  rejeté  sur  lui  et  sur  son  système 
la  cause  des.,  désastres  de  cette  époque,  tandis  qu'ils 
devaient  à  meilleur  droit  en  accuser  le  duc  d  Orléans, 
mérita  cependant  d'être  placé  au  nombre  des  plus 
grands  génies  du  siècle  et  des  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité, attendu  que  le  premier  il  conçut  et  exécuta 
la  pensée  du  crédit  pubhc.  Sa  seule  erreur  fut  de  con- 
sidérer le  numéraire  comme  la  cause  principale  de  l;i 
prospérité  des  nations,  et  le  travail  comme  un  pro- 
duit de  l'argent;  c'est-à-dire  qu'il  prit  la  cause  pour 
l'elfet,  et  qu'il  se  fit  une  fausse  idée  de  ce  que  les 
économistes  appellent  valeur,  en  attribuant  au  crédit 
des  résultats  dont  le  crédit  lui-même  n'était  que  la 
conséquence.  Il  supposa  qu'en  assurant  à  un  pays 
la  possession  d'une  grande  abondance  de  numéraire, 
il  le  ferait  arriver  au  plus  haut  degré  d'élévation  et 
de  puissance.  Or,  l'établissement  des  banques  de  cir- 
culation permettant  de  suppléer  aux  espèces  par  le 
crédit,  il  crut  assurer  à  jamais  la  fortune  pubhque 
par  la  création  d'un  papier-monnaie.  Du  reste,  ses 
intentions  étaient  aussi  pures  que  désintéressées  ;  il 
avait  compris  que  les  marchands  d'argent  étaient  fu- 
nestes à  l'industrie  par  le  despotisme  qu'ils  exerçaient 
sur  les  travailleurs,  et  il  voulait  substituer  à  la  com- 
mandite individuelle  la  commandite  de  l'État,  en  as- 
surant au  gouvernement  la  direction  du  crédit  public, 
et  en  mettant  entre  ses  mains  l'administration  d'une 
banque  générale  chargée  de  percevoir  tous  les  reve- 
nus de  l'État,  et  d'exploiter  les  monopoles  dont  il 
était  investi.  Mais  ces  magnifiques  théories  de  fi- 
nances n'entraient  point  dans  les  vues  de  Philippe 
d  Orléans;  peu  lui  importait  le  bien  du  royaume;  ce 
([u'il  désirait  avant  tout,  c'était  un  palliatif  aux  maux 
présents  et  un  moyen  nouveau  d'extorquer  de  l'argent 
pour  séduire  et  corrompre.  11  n'autorisa  donc  Law 
qu'à  établir  une  banque  privée  semblable,  à  beaucoup 
,  (l'(''gards,  à  ce   qu'est  de  nos  jours   la    banque   de 
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France,  avec  le  droit  d'escompter  les  lettres  de  change, 
de  se  cliarger  des  comptes  des  négociants,  d'émettre 
des  billets  piiyajjles  au  porteur,  en  espèces  du  poids 
et  du  titre  de  lu  monnaie  du  jour. 

A  peiiie  cette  hanque  avait-elle  commencé  ses  opé- 
rations, que  le  crédit  reparaissait  de  toutes  parts;  tt 
qu'au  rapport  de  Dutot,  un  des  historiens  conlcm[)o- 
rains  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  l'abondance  se 
répandait  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  ré- 
veillait l'industrie,  rendait  à  tous  les  biens-fonds  leur 
valeur  réelle,  mettait  le  gouvernement  en  état  de  li- 
bérer les  Français  de  cinquante  millions  d'imposi- 
tions, et  d'éteindre  pour  une  somme  de  trente-cinq 
millions  de  droits,  faisait  baisser  l'intérêt  des  rentes, 
faisait  disparaître  l'usure,  portait  les  terres  au  denier 
quatre-vingts  et  cent,  permettait  aux  cultivateurs  de 
défricher  les  campagnes,  aux  propriétaires  d'exploiter 
leurs  usines,  leurs  fabriques  ou  manufactures,  leurs 
mines  ou  carrières,  et  de  rappeler  auprès  d'eux  les 
ouvriers  qu'ils  avaient  été  forcés  de  renvoyer. 

Ces  prodiges,  enfantés  par  le  génie  de  Law,  étonnè- 
rent le  régent  et  le  subjuguèrent;  charmé  d'avoir  à  sa 
disposition  un  véritable  Pactole  où  il  pouvait  et  voulait 
puiser  à  pleines  mains,  il  résolut  de  consolider  et 
d'agrandir  l'établissement  de  la  banque,  en  lui  don- 
nant la  sanction  du  gouvernement,  et  en  enjoignant 
aux  fermiers  généraux  et  aux  receveurs  d'impôts  d'ac- 
cepter comme  espèces  les  billets  de  la  banque  toutes 
les  fois  qu'il  leur  en  serait  présenté.  Ces  valeurs  ac- 
quirent dès  lors  une  importance  incroyable  :  l'argent 
cessa  de  voyager,  se  concentra  dans  les  caisses  des 
provinces  ou  dans  celles  de  la  banque,  et  servit  à  faire 
l'ace  aux  remboursements,  qui  furent  d'autant  moins 
demandés,  que  le  papier- monnaie  était  plus  commode 
et  d'un  transport  moins  coûteux.  Le  succès  fut  si 
complet  et  si  décisif,  que  la  banque  put  mettre  en 
circulation  des  billets  qui  décuplaient  la  valeur  de 
son  capital.  Ainsi  se  trouvaient  réalisées  les  plus 
brillantes  utopies  du  crédit  public  et  privé  ;  ainsi  se 
trouvait  atteint  presque  instantanément  un  résultat  (jui 
semblait  devoir  exiger  le  travail  de  plusieurs  siècles. 

Malheureusement  la  chute  devait  être  aussi  rapide 
que  le  succès;  non  point  que  Law  eût  trop  présumé 
de  la  puissance  de  ses  moyens  ;  mais  il  n'avait  pas 
compté  que  sa  banque  devait  subvenir  aux  besoins 
insatiables  du  régent;  qu'elle  devait  servir  à  payer 
ses  maîtresses,  ses  mignons,  ses  roués,  et  l'aider 
d  ms  des  projets  ténébreux  dont  la  couronne  de  France 
était  le  but.  Une  gêne  extrême  se  fit  bientôt  sentir 
dans  ses  caisses  ;  il  espéra  satisfaire  aux  exigences 
de  Philippe  d'Orléans  en  donnant  plus  d'extension  à 
ses  opérations,  et  reprit  son  projet  de  création  d'une 
bantpju  nationale,  chargée  de  percevoir  les  revenus 
publics  et  d'exploiter  les  privilèges  qu'il  plairait  au 
gouvernement  de  lui  concéder.  Il  conçut  également 
la  ])ensée  de  réunir  en  une  association  commune  tous 
les  capitalistes  de  la  France,  et  de  leur  faire  mettre 
eu  commandite  tous  les  éléments  de  la  richesse  pu- 
liliifue,  depuis  la  propriété  foncière  jusqu'aux  éven- 
tualités du  commerce  colonial. 

La  manie  de  coloniser,  qui  était  alors  à  la  mode, 
lui  fournit  l'occasion  de  fonder,  sur  les  bords  du 
Mississipi,  une  société  de  commerce  qui  prit  le  nom 
do  Compagnie  des  Indes  occidentales,  etqui  fut  créée 


au  capital  de  cent  millions,  composé  de  deux  cent 
mille  actions  de  cinq  cents  livres  chacune,  sous  forme 
de  billets  j^ayables  au  porteur,  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Poflr  favoriser  la  réalisation  do  ces  valeurs  nou- 
velles, Jjaw  imagina,  dans  l'édit  de  concession  que 
lui  accorda  le  régent,  de  faire  autoriser  les  action- 
naires à  verser  le  montant  de  leur  souscription  un 
quart  en  espèces  et  les  trois  autres  quarts  en  certifi- 
cats de  rentes,  connus  sous  le  nom  de  billets  d'État, 
qui  étaient  fort  dépréciés. 

Le  régent  seconda  le  financier  en  rendant  un  nou- 
vel édit  qui  déclarait  son  comptoir  banque  royale,  et 
lui  concédait  le  dioit  de  percevoir  les  impôts  et  d'o- 
pérer les  payements  au  nom  de  l'Etat.  Ces  différentes 
mesures  relevèrent  pour  un  instant  le  système;  mais 
Je  nouveaux  embarras  se  firent  bientôt  sentir.  Law 
n'avait  pas  seulement  à  gorger  d'or  l'insatiable  Phi- 
lippe d'Orléans,  il  était  encore  oMigé  d'ouvrir  ses 
coffres  à  l'exécrable  abbé  Dubois,  aux  filles  du  régent, 
à  leurs  amants  ;  il  était  obligé  de  défrayer  de  leurs 
dépenses  les  bateleurs  italiens  attachés  à  la  cour,  et 
les  troupes  d'acteurs  et  d'actrices  chargés  de  figurer 
dans  les  saturnales  du  Palais-Royal  pu  du  Luxem- 
bourg; c'était  lui  encore  qui  devait  fournir  de  l'or 
aux  princes,  aux  princesses  et  aux  seigneurs  pour 
leurs  débauches  ;  c'était  lui  qui  devait  acquitter  à  vue 
les  bons  souscrits  par  le  duc  d'Orléans  aux  femmc'^ 
i|ui  composaient  son  sérail,  aux  pourvoyeuses  char- 
gées de  ses  plaisirs,  aux  malheureuses  jeunes  filles 
qu'ilavait  déshonorées,  aux  prostituées  qui  avaient  su 
inventer  quelque  monstruosité  de  luxure  pour  réveil- 
ler ses  sens  blasés,  aux  ganyinèdes  qui  souffraient 
ses  infâmes  caresses,  aux  bravi  qui  l'aidaient  à  se 
défaire  de  ses  ennemis,  aux  agents  de  police  qui  lui 
vendaient  les  secrets  honteux  des  grands  seigneurs 
et  des  nobles  dames.  Que  pouvait  faire  Law  en  face 
de  telles  exigences?  Renoncer  à  les  satisfaire,  fuir, 
abandonner  la  France;  c'était  jouer  sa  vie  I  II  ne  lui 
restait  qu'une  seule  ressource,  celle  de  multiplier  les 
capitaux  par  l'agiotage.  Il  s'en  ouvrit  au  duc  d'Or- 
léans, sans  lui  cacher  toute  la  grandeur  du  péril. 

Le  régent,  qui  déjà  avait  calculé  qu'il  lui  serait  fa- 
cile de  rejeter  la  cause  de  tous  les  désastres  sur  le 
financier  écossais,  l'excita  à  tenter  ce  dernier  moyen 
de  salut,  et  lui  promit  de  le  seconder  en  tout.  Dès 
ce  moment  il  s'établit  un  système  de  concessions  ré- 
cipropres  entre  Law  et  le  duc  d'Orléans;  le  premier 
fournissant  toujours  des  monceaux  d'or  à  la  rapacité 
du  second,  à  ses  roués  et  à  ses  maîtresses,  celui-ci 
concédant  toujours  de  nouveaux  privilèges  et  des  mo- 
nopoles qui  aidaient  à  masquer  la  position. 

Law  organisa  l'agiotage  avec  une  adresse  merveil- 
leuse; il  commença  par  faire  hausser  les  actions  de 
sa  compagnie  des  Indes  par  le  crédit  de  la  banque 
royale,  puis  les  valeurs  de  celle-ci  par  le  prestige  des 
bénéfices  extraordinaires  qu'annonçait  devoir  réaliser 
la  compagnie  ;  enfin  il  sut  pousser  si  habilement  les 
unes  et  les  autres,  que  de  cinq  cents  livres  qui  était 
le  taux  primitif  d'émission,  elles  atteignirent  le  chiffre 
de  cinq  mille  livres.  Les  Parisiens  étaient  pris  d'une 
sorte  de  vertige  pour  les  actions  ;  tous,  nobles,  prêtres, 
bourgeois  et  la([uais,  se  jetaient  dans  la  spéculation,  et 
se  faisaient  financiers,  acrioteurs  et  usuriers.   On  ne 
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voyait  plusqu'uii  seul  moyen  de  faire  fortune,  celui  d'é- 
changer son  or  contre  du  papier.  Les  métaux  précieux 
étaient  tombés  en  un  tel  discrédit  i[u'on  les  avait  pour 
ainsi  dire  proscrits  du  commerce.  Philippe  d  Orléans, 
pour  augmenter  l'engouement  général,  adjugea  à  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  l'allinage  des  mé- 
taux, le  monopole  du  commerce  du  Canada,  celui  du 
Sénégal  pour  la  truite  des  nègres,  le  privilège  de  la 
navigation  et  du  négoce  dans  toutes  les  mers  de  l'O- 
rient, depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  la 
Chine,  la  fabrication  des  monnaies  dans  tout  le 
royaume,  enlin  le  bail  des  fermes  et  les  recettes  gé- 
nérales, avec  l'autorisation  d'émettre  un  nouveau  ca- 
pital capable  de  subvenir  aux  nouvelles  charges  et 
dépenses  qui  allaient  peser  sur  elle. 

Les  valeurs  haussaient,  haussaient  toujours.  Law, 
satisfait  d'avoir  égalé  le  montant  des  actions  de  sa  com- 
pagnie à  la  totalité  du  numéraire  existant  dans  le  royau- 
me, ne  voulait  point  passer  outre  ;  mais  Philippe  d'Or- 
léans, qui  était  le  mauvais  génie  de  la  France,  s'op- 
posa à  ce  temps  d'arrêt.  Il  représenta  au  financier 
que  ce  serait  folie  à  eux  de  ne  point  profiter  de  l'eni- 
vrement où  semblaient  être  les  Français  de  leur  mon- 
naie de  papier,  et  lui  commanda  de  la  faire  circuler 
par  torrents.  Poussé  par  ce  démon  corrupteur,  le 
banquier  se  précipita  dans  l'abîme,  et  créa  d'un  seul 
coup  quinze  cents  millions  d'actions  nouvelles.  Toutes 
s'enlevèrent  avec  une  rapidité  surprenante.  Des  pro- 
vinces les  plus  éloignées  on  accourut  à  Paris  pour 
verser  l'or  et  l'argent  dans  les  caisses  de  l'iijcossais 
et  recevoir  en  échange  ses  actions,  avec  lesquelles  on 
s'empressait  de  spéculer.  Nobles,  roturiers,  magis- 
trats, ecclésiasti([ues,  philosophes,  ducs,  laquais, 
ministres,  commis,  tous  encombraient  les  avenues 
de  la  rue  Quincampoix,  où  se  tenait  une  sorte  de 
bourse  ;  tous  s'y  mêlaient,  s'y  confondaient  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  naissance;  les  hommes  les  plus 
puissants  de  la  cour  s'y  faisaient  plus  particulière- 
ment remarquer,  et  ne  rougissaient  point  de  se  faire 
appeler  seigneurs  mississijiiens.  L'un  d'eux,  le  duc 
de  Bourbou-Condé,  y  gagna  [lar  des  friponneries  des 
sommes  incroyables  (|uil  employa  à.  des  achats  de 
terres,  et  qui  deviimnt  lorigine  de  la  scandaleuse 
fortune  de  la  famille  des  Coudé.  Le  prince  de  Conti, 
son  cousin,  ainsi  que  les  ducs  de  la  Force,  d'Anlin 
ut  d'autres  favoris  du  régent,  ne  restèrent  pas  en  ar- 
rière du  duc  de  Bourbon,  et  profitèrent  largement 
de  la  folie  des  sjiéculateurs.  Le  ministre  Dubois  na- 
lisades  gains  énormes  en  échangeant  ses  actions  con- 
tre le  numéraiie  qui  entrait  au  trésor  royal,  et  qu'il  lit 
passer  en  Angleterre,  dans  la  prévision  d'un  désastre 
imminent. 

Quant  à  Philippe  d'Orléans,  il  se  montrait  dans  ce 
désordre  telqu'il  était  dans  les  saturnales  nocturnes  de 
son  palais,  le  plus  aident  à  échaulVer  le  délire.  11  don- 
nait à  ses  maîtresses  des  millions  par  nuit;  il  dislri- 
Imait  à  ses  courtisans  des  sommes  decini[cent  mille 
livres  de  rentes  en  actions  ;  il  accordait  à  ses  valets 
lies  élrenncs  de  liiiipianle,  de  quatre-vingts  et  même 
de  cent  mille  livies.  Il  voulut  également  acheter  de 
la  popularité  au  même  jjrix  :  il  donna  \ni  million  à 
rHôlel-Dieu,  un  million  à  l'IIùpilal  général,  un  mil- 
lion aux  Enfants-Trouvés,  il  consacra  plusieurs  mil- 
lions ii  raïquiilcmi'nldes  di'Itcs  desnoblesde  sn  cour. 


Law  créait  toujours  de  nouvelles  actions  pour  four- 
nir aux  prodigalités  du  régent  et  en  inondait  la  France, 
au  point  que  le  chifl're  du  capital  émis,  enflé  par 
l'agiotage,  s'élevait  alors  à  dix  milliards.  Le  système 
était  à  son  apogée,  et  cependant  Philippe  d'Orléans 
n'était  point  satisfait.  I.,ui-mème  se  mit  à  fabriquer 
secrètement  des  actions  pour  plus  de  onzecents  mil- 
lions, les  répandit  dans  la  circulation  comme  un  laus- 
saire,  en  acheta  des  terres,  des  domaines,  des  châ- 
teaux, des  seigneuries,  et  prépara  la  fortune  colossale 
de  la  famille  des  d'Orléans. 

A  partir  de  ce  moment  le  système  commeiii-a  à 
perdre  de  son  immense  faveur.  Les  seigneurs  raissis- 
sipiens  et  les  roués  qui  étaient  dans  la  confidence  de 
ces  émissions  frauduleuses,  contribuèrent  surtout  par 
leur  empressement  à  convertir  en  espèces,  en  terres, 
en  meubles,  en  marchandises  ou  en  denrées  le  mon- 
tant de  leurs  actions,  à  en  déprécier  la  valeur.  Le 
prince  de  Conti  eut  l'impudence  de  faire  ramener 
en  plein  jour  de  la  banque  plusieurs  voilures  char- 
gées d'argent.  Le  duc  de  Bourbon,  moins  heureux 
que  son  parent,  n'ayant  pu  réaliser  en  numéraire  son 
papier-monnaie,  s'entendit  avec  le  duc  de  la  Force 
pour  acheter  tous  les  suifs,  graisses  et  savons  exis- 
tants sur  place  ;  d'autres  accaparèrent  les  épices,  les 
sucres,  les  cafés,  les  foins,  tout  ce  qu'ils  purent  trou- 
ver. En  un  instant  le  prix  des  marchandises  et  des 
propriétés  s'éleva  à  un  taux  inconnu  avant  cette 
époque;  et  l'affluence  devint  de  jour  en  jour  plus 
considérable  à  la  banque  pour  obtenir  des  rembour- 
sements en  espèces. 

Philippe  d'Orléans  essaya  de  retenir  le  torrent  en 
publiant  différents  édits.  Il  enjoignit  aux  dames  de 
la  bourgeoisie  de  ne  plus  porter  ni  pierreries  ni  dia- 
mants; il  osa  ordonner  la  confiscation  des  vieilles 
monnaies,  et  poussa  l'infamie  jusqu'à  défendre  que 
personne  dans  le  royaume  ne  conservât  en  sa  pos- 
session plus  de  cinq  cents  livres  en  espèces,  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  mille  Hvres  et  de  la  con- 
fiscation des  sommes  saisies.  l*liis,  sous  prétexte 
d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures  infâmes,  il  en- 
couragea les  délations,  lit  faire  des  visites  domici- 
liaires par  les  agents  du  fisc,  et  s'empara  de  toutes 
les  matières  d'or  ou  d'argent  qui  pouvaient  encore 
exister  dans  les  familles.  Cette  dernière  opération  fit 
affluer  dans  les  caisses  du  gouvernement  la  presque 
totalité  du  numéraire  en  circulation.  Alors  Philippe 
d'Orléans,  n'ayant  plus  rien  à  voler,  déclara  elVron- 
témenl  la  banqueroute,  et  publia  un  édit  ipii  rédui- 
sait progressivement  la  masse  du  jiapifr  émis. 

On  ne  saurait  ]ieiiidre  la  constiriialion  dont  la  ca- 
pitale l'ut  fra|)pée  à  l'aiiparilion  de  ce  décret  inicjue. 
Les  Parisiens  firent  des  émeutes,  le  Parlement  pro- 
testa contre  l'acte  de  déloyauté  tlu  regeni,  les  sei- 
gneurs mississiiiiens  eux-mêmes  se  réunirent  aux 
magistrats  pour  contraindre  l'hilippe  à  revenir  sfur  sa 
décision.  Cette  opposition  énergique  empêcha  le  4luc 
d'Orléans  d'accomplir  le  dernier  vol  ipi'il  méditait; 
il  fut  obligé  de  rapporter  l'édit  île  réduction,  et  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  banque  royale  les  fonds 
(pii  étaient  entrés  dans  les  caisses  de  l'Etat  par  les 
amendes  ou  par  les  confiscations.  Maigre  les  rem- 
boursements que  Law  put  ilVcctuer  avoc  ces  faible-, 
moyens,  son  papier  tomba  de  plus  en  ?!  s  on  di--cr.  - 
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dit;  enfin,  quand  il  mil  qmisé  toutes  ses  ressources, 
vendu  une  partie  de  ses  terres,  ses  liôtels  et  jusqu'à 
sesdiamanlspourfairefaceaux  demandes  des  porteurs 
d'actions,  il  se  décida  à  quitter  la  France  avec  sa  femme 
et  sa  fille.  Cet  homme  extraordinaire  mourut  à  Venise 
dix  années  après,  dans  un  état  voisin  de  la  misère. 

Telle  fut  la  triste  fin  du  financier  écossais,  qu'un 
de  nos  savants  économistes  modernes  considère 
comme  l'un  des  plus  grands  génies  du  siècle.  «  Si 
Law  n'eiît  pas  été  gêné  dans  ses  opérations  par  l'in- 
fâme duc  d'Orléans,  dit  l'auteur  dont  nous  rappor- 
tons ro]iinion,  nul  doute  qu'il  n'eût  élevé  la  France 
au  premier  rang  des  puissances  financières.  Lui  seul, 
ajoule-t-il,  depuis  l'existence  des  banques,  a  pu  im- 
punément mettre  dix  fois  autant  de  Lillets  en  circu- 
lation que  sa  banque  renfermait  d'espèces.  Personne 
ne  peut  lui  contester  la  gloire  d'avoir  créé  dans  notre 
patrie  les  premières  valeurs  industrielles.  Cette  seule 
création  était  une  pensée  grandiose;  avec  elle  les 
plus  petits  capitaux  trouvaient  un  placement,  et  les 
travailleurs,  condamnés  jusqu'alors  aux  éventualités 
du  salaire,  étaient  enfin  admis  aux  privilèges  de  la 
propriété.  Les  actions  de  la  banque  et  de  la  compa- 
gnie des  Indes  offraient  aux  hommes  économes  les 
avantages  d'une  caisse  d'épargne,  avec  les  chances  de 
profit  d'une  grande  association  commerciale. 

«  Grâce  à  Law,  le  crédit  public  fut  substitué  au 
crédit  privé  ;  l'intérêt  de  l'argent  tomba  au  taux  le 
plus  bas,  et  fit  disparaître  la  cause  la  plus  efficace  et 
la  plus  odieuse  de  l'inégalité  des  conditions.  Le  premier 
il  conçut  la  pensée  gigantesque  de  transformer  la 
fortune  territoriale  de  la  France  en  valeurs  qui  pus- 
sent circuler  sous  forme  de  papier-monnaie  ;  et  quoi- 
que son  but  ait  été  manqué,  on  doit  convenir  que 
cette  tentative  ne  fut  pas  stérile,  et  qu'elle  donna  lieu 
à  des  tentatives  innombrables,  qui  s'efl'ectiièrent  sous 
l'influence  du  système  et  commencèrent  le  morcelle  ■ 
ment  de  la  propriété.  L'esprit  d'entreprise  s'empara 
de  toutes  les  classes  de  la  société  ;  et  la  puissance 
de  l'associatiou,  inconnue  jusqu'à  cette  époque,  se 
révéla  par  des  combinaisons  neuves  et  harclies,  dont 
nos  opérations  actuelles  ne  sont  que  des  imitations. 
Enfin  la  propriété  foncière  sortit  pour  la  première 
fois  de  l'état  de  torpeur  où  l'avait  si  longtemps  main- 
tenue le  système  féodal,  et  s'éleva  au  rang  de  puis- 
sance productive.  » 

Law  était  à  peine  sorti  de  France,  que  le  régent 
faisait  vendre  publiquement  ses  meubles  et  ses  terres, 
sous  prétexte  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique. Pour,mieux  faire  croire  qu'il  n'avait  trempé 
en  rien  dans  ce  qui  tenait  au  système,  le  rusé  prince 
nomma  un  contrôleur  général  des  finances,  remit  en 
régie  les  fermes  du  royaume,  rétablit  les  offices  des 
receveurs  généraux,  des  payeurs  et  des  contrôleurs 
de  rentes,  ordonna  une  enquête  sur  les  déprédations 
qui  avaient  eu  lieu,  et  se  montra  très-rigoureux  en- 
vers les  agioteurs  subalternes.  Il  chargea  même  un 
conseil  spécial  de  vérifier  la  masse  des  actions  en 
circulation,  d'anéantir  celles  qui  seraient  reconnues 
falsifiées,  et  d'apposer  un  visa  sur  les  autres.  Gomme 
les  membres  de  ce  conseil  exerçaient  cette  vérifica- 
tion sans  contrôle,  il  leur  devint  facile  de  supprimer 
une  grande  masse  de  billets  bons  ou  mauvais  et  d'at- 
teindre la  réluctionqui  leur  avait  été  indiquée.  Huit 


cents  commis  fuient  omploés  à  ce  travail  et  anéan- 
tirent pour  plus  de  dix  milliards  de  papier-monnaie. 
On  ne  conserva  que  deux  milliards  environ  de  créan- 
ces pour  lesquelles  on  délivra  des  certificats  de  liqui- 
dation, que  le  régent  s'engagea  à  faire  acquitter  en 
numéraire  ;  puis,  quelques  jours  après,  il  revint  sur 
sa  parole,  annonça  que  le  gouvernement  était  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  ses  dettes,  et  échangea  les 
deux  milliards  d'obligations  contre  vingt-cinq  millions 
de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  qui,  plus  tard,  sous  le 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  devaient  éprouver 
une  nouvelle  réduction.  Ainsi  fut  accomplie  par  Phi- 
lippe d'Orléans  cette  grande  iniquité  qui  consommait 
la  ruine  d'un  nombre  considérable  de  citoyens. 

Toutes  les  provinces  furent  plongées  dans  la  cons- 
ternation; le  commerce,  qui  pour  un  instant  avait 
pris  un  essor  extraordinaire,  se  trouva  comme  para- 
lysé ;  l'agriculture  languit  ;  un  découragement  profond 
s'empara  des  esprits;  la  misère,  une  misère  hideuse, 
remplaça  la  prospérité  naissante.  Pour  comble  de 
désastres,  la  peste  éclata  dans  la  ville  de  Marseille  et 
enleva  les  deux  tiers  de  la  population;  un  incendie 
elfroyable,  allumé,  dit-on,  par  les  ordres  du  régent, 
qui  avait  à  se  venger  de  l'opposition  du  parlement  de 
Rennes  à  son  gouvernement,  dévora  la  capitale  de  la 
Bretagne.  Et  cependant  tel  était  l'abrutissement  du 
peuple  sous  le  régime  despotique,  que  tant  de  mil- 
lions d'infortunés  entièrement  ruinés,  mourants  de 
faim  ou  de  froid  sur  leurs  domaines  incultes,  sans 
moyens  de  subvenir  à  leur  subsistance,  se  conten- 
taient de  pousser  des  plaintes  inutiles,  au  lieu  d'é- 
craser le  détestable  auteur  de  leurs  maux;  arrosaient 
la  terre  de  leurs  larmes,  au  lieu  de  combiner  leurs 
efforts  pour  renverser  cette  exécrable  institution,  la 
monarchie,  source  des  calamités  de  la  nation. 

Quant  à  Philippe  d'Orléans,  il  continuait  à  passer 
les  jours  et  les  nuits  en  orgies,  variant  ses  plaisirs, 
s'enivrant  avec  ses  roués,  faisant  la  débauche  avec  de 
jeunes  garçons  ou  de  jeunes  filles  de  douze  ans  en- 
levés à  leurs  familles  par  ses  pourvoyeurs,  ou  bien 
outrageant  la  nature  avec  ses  propres  filles,  et  renou- 
velant les  saturnales  des  Borgia. 

Dubois,  de  son  côté,  aussi  ardent  au  plaisir  que  le 
régent,  aussi  avide  d'argent  et  de  pouvoir,  se  plongeait 
dans  les  plus  crapuleuses  saturnales,  sans  toutefois 
perdre  de  vue  le  but  qu'il  s'était  fixé,  l'exercice  de  l'au- 
torité suprême  sous  le  nom  de  son  élève.  Pour  réus- 
sir plus  sûrement  dans  ses  projets,  il  avait  compris 
la  nécessité  de  s'appuyer  sur  la  puissance  la  plus  re- 
doutable de  cette  époque,  et  s'était  vendu  à  l'Angle- 
terre, corps  et  âme,  au  point  que  rien  ne  se  faisait 
en  France  que  du  consentement  des  ministres  de  la 
Grande-Bretagne.  On  raconte  que  lui-même  se  fai- 
sait gloire  et  honneur  de  ce  vasselage,  et  qu'un  jour 
le  marquis  de  Senneterre,  nommé  ambassadeur  à 
Londres,  étant  venu  lui  demander  ses  instructions, 
il  répondit  qu'il  n'en  avait  point  d'autres  à  lui  don- 
ner, que  de  l'engager  à  suivre  de  point  en  point  tous 
les  ordres  des  ministres  du  roi  Georges.  Toujours 
l)our  complaire  à  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  perdre 
aucune  occasion  d'affaiblir  la  France  en  suscitant  des 
troubles  dans  le  royaume,  Diibois  avait  engagé  le 
régent  à  dégrader  les  bâtards  1  gilimés  de  Louis  XI\ 
de  leur  rang  de  princes  du  sang.     - 
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r,eux-ci,  qui  déjà  ('taient  lioslilcs  au  duc  il'O 
sr  jclèrent  plus  que  jamais  dans  le  iiarti  de  1' 
sition,  el  intriguèrent  sourdement  avec  le  mi 
d'Espap^ne  pour  accélérer  la  chute  de  leur  en 
La  duchesse  du  Maine  se  mit  à  la  tète  du  co 
avec  le  prince,  Gi'llaraare,  ambassadeur  de  Pliili] 
à  la  cour  de  France.  Il  fut  convenu  entre  les 
ronts  conjurés  qu'une  armée  espa'.'nole  franchir 
l'vrénécs  pour  envahir  le  Languedoc,  dont  li'  d 
.Maine  était  gouverneur,  en  même  temps  ([u'une 
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viendrait  croiser  sur  les  côtes  de  Brctaçrne,  pont'  se- 
conder l's  soulèvements  des  populations  et  propager 
la  réhellion  dans  les  provinces  du  Midi  et  de  rOuesl. 
En  échange  de  son  intervention,  Philippe  V  deman- 
dait que  la  régence  lui  fût  déférée  nominativement, 
et  ipie  tous  les  actes  de  renonciation  à  la  couronne 
de  France,  signés  par  lui,  fussent  annulés.  Il  con- 
sentait, à  cette  condition,  ii  laisser  au  duc  du  Maine 
l'exercice  de  Tautorilé,  comme  régent  on  son  htMi  et 
place;  prometlait  de  réinstaller  les  princes  légitimés 
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dans  toules  leurs  prérogatives,  et  s'engageait  à  faire 
donner  toute  satisfaction  à  la  cour  de  Rome  i  elative- 
ment  à  la  conslitution  Unigenitus.  L'ambitieuse  du- 
chesse travailla  à  rattacher  à  sa  cause  quelques-uns 
des  chefs  dont  les  noms  avaient  quelijue  iniluence 
sur  les  masses.  Elle  fit  des  ouvertures  à  \'illars  et 
aux  autres  maréchaux  de  France;  et  ne  les  trouvant 
pas  disposés  à  courir  les  chances  aventureuses  d'un 
complot,  elle  se  rejeta  sur  les  jeunes  seigneurs  qui 
formaient  la  cour  du  régeat.  Son  esprit  et  sa  beauté 
la  firent  complètement  réussir  auprès  de  ces  derniers. 
Le  comte  de  Laval,  le  cardinal  de  Polignac  et  le  duc  de 
Richeiiou  se  flattèrent  d'obtenir  seuls  ses  faveurs,  et 
entrèrent  dans  la  conspiration  par  fatuité  plutôt  que 
par  conviction.  D'autres  meneurs  furent  gagnés  au 
parti  avec  l'or  de  l'Espagne,  et  bientôt  les  choses 
furent  avancées  à  ce  point,  qu'Alberoni,  ministre  de 
Philippe  \ ,  avait  déjà  écrit  à  Gellamaro  :  «  Mettez  le 
feu  aux  mines.» Mais  dans  une  missive  particulière, 
Sa  Majesté  catholique  avait  défendu  à  son  ambassa- 
deur de  rien  entreprendre  avant  de  lui  avou-  soumis 
les  plans  arrêtés,  les  manifestes  rédigés  à  Paris,  et  de 
lui  avoir  expédié  la  liste  des  personnages  qui  étaient 
entrés  dans  le  complot. 

Cellaraare,  regardant  comme  très-dangereux  l'en- 
voi de  tels  papiers  par  un  courrier  ordinaire,  imagina, 
pour  éloigner  tout  soupçon,  de  prohter  du  départ 
pour  Madrid  du  jeune  abbé  Porto-Garrero,  neveu 
d'un  cardinal  espagnol,  homme  de  plaisir  et  de  ga- 
lanterie, qui  ne  s'occupait  nullement  de  politique,  et 
de  renfermer  la  précieuse  dépèche  dans  une  chaise  de 
poste  à  double  fond.  Par  malheur,  le  soir  même  du 
départ,  un  des  secrétaires  de  l'ambassade  espagnole 
avait  un  rendez-vous  avec  une  dame  de  la  cour,  dans 
le  lupanar  de  la  Fillon,  la  pourvoyeuse  ordinaire  du 
régent.  Gonimc  il  s'était  fait  attendre,  il  s'excusa  au- 
près de  sa  belle  en  rejetant  la  cause  du  retard  sur  des 
expéditions  de  lettres  fort  importantes  qui  étaient  par- 
ties avec  l'abbé  Porto-Garrero.  La  Fillon,  qui  était 
présente,  ne  laissa  rien  échapper  de  l'entretien;  et 
pendant  que  les  deux  amants  prenaient  leurs  ébats, 
elle  courut  chez  Dubois  et  l'instruisit  de  tout  ce 
qu'elle  avait  appris. 

Le  minisire  lit  immédiatement  monter  à  cheval  un 
courrier  extraordinaire  chargé  de  rattraper-  le  voya- 
geur, et  le  nnmit  des  ordres  nécessaires  pour  requéiir 
main-1'orte  et  saisir  tons  les  papiers  (jue  renfermerait 
lachaisede  poste.  Ses  instructions  furent  parfaitement 
suivies;  la  voiture  fut  arrêtée  à  Poitiers,  fouillée  dans 
ses  compartiments,  et  la  précieuse  dépêciie  enlevée. 
Gette  expédition  terminée,  le  courrier  reprit  la  route 
de  Paris.  A  son  arrivée  il  courut  chez  le  ministre,  et 
lui  remit  le  paquet  saisi  dans  le  double  fond  de  la 
chaise  de  poste  de  l'abbé  Porto-Garrero. 

Son  Altesse  le  duc  d'Orléans  se  trouvait  précisé- 
ment à  l'Opéra.  L'abbé  Dubois  se  garda  bien  de  le 
faire  prévenir  ;  il  ouvrit  les  dépêches,  les  examina,  mit 
de  côté  les  papiers  qui  lui  convinrent,  afin  d'être  maî- 
tre absolu  de  l'afi'aire,  et  pouvoir,  suivant  l'intérêt  de 
sa  politique,  sacrifier  ou  sauver  les  personnages  com- 
promis. Au  sortir  de  l'Opéra,  il  se  rendit  auprès  du  ré- 
gent et  lui  fit  part  de  l'importante  capture  qu'il  avait 
faitf  ;  mais  comme  l'heure  du  souper  avait  sonné,  le  duc 
d'Orléans  ne  voulut  rien  entendre,  éconduisit  le  nii- 


nislre,  et  renvoya  au  lendemain  à  s'occuiier  des  afl'aires 
sérieuses.  Le  plaisir  était  la  suprême  affaire  du  régent - 

Dubois  eut  toute  la  nuit  pour  faire  .  ses  disposi- 
tions; le  lendemain  il  prit  les  ordics  du  régent,  se 
rendit  au  palais  de  l'ambassade  espagnole  avec  h- 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  Leblanc,  et  opéra  la 
saisie  de  tous  les  papiers  du  prince  de  Gcllamare 
Gelui-cifut  également  arrêté,  et  conduit,  sous  l'es- 
corte de  deux  capitaines  de  cavalerie,  à  Blois,  où  il 
resta  jusqu'au  retour  du  duc  de  Saint-.\ignan,  am- 
bassadeur de  France  à  Madrid  ;  ensuite  on  le  laissa 
librement  continuer  sa  route.  Le  duc  du  Maine  fui 
déposé  au  château  de  Doullens  ;  sa  femme  l'ut  enfer- 
mée au  château  de  Dijon,  et  confiée  à  la  garde  du 
duc  de  Bourbon,  son  neveu,  prince  bien  digne  d'un 
rôle  de  geôlier.  D'autres  conjurés  furent  envoyés  à 
la  Bastille,  et  parmi  ceux-ci  le  jeune  duc  de  Riche- 
lieu ,  l'amant  de  Mlle  de  Gharolais ,  sœur  du  duc  de 
Bourbon  et  de  Mlle  de  Valois,  la  fille  du  régent. 

Dans  leurs  déclarations,  les  prisonniers  furent 
unanimes  pour  ne  point  charger  la  duchesse  du  Maine  ; 
niais  celte  princesse  ne  montra  pas  à  l'égard  de  ses 
complices  le  même  dévouement.  Elle  eut  l'infamie 
de  proposer  au  duc  d'Orléans  de  lui  dénoncer  ceux 
qui  avaient  trempé  dans  l'affaire,  s'il  consentait  à  lui 
permettre  de  revenir  dans  son  magnifique  palais  de 
Sceaux.  Philippe  accepta  le  marché.  Getle  misérable 
femme  fit  des  révélations  à  son  beau-frère,  lui  désigna 
les  seigneurs  qui  avaient  eu  la  folie  de  se  fier  à  sa  loyau- 
té, appela  particulièrement  son  attention  sur  le  mou- 
vement de  la  Bretagne,  et  livra  le  nom  de  tous  les 
notables  de  cette  province  qui  avaient  pris  désenga- 
gements avec  elle  ou  avec  le  gouvernement  espagnol. 

Le  régent,  qui  songeait  toujours  à  se  créer  un 
grand  parti  dans  l'Etat  et  qui  n'avait  point  renoncé  à 
l'espoir  de  mettre  sur  sa  tête  la  couronne  de  France, 
profita  de  ces  dénonciations  pour  faire  des  actes  de 
clémence.  Il  accorda  amnistie  pleine  et  entière  aux 
grands  seigneurs,  et  se  contenta  de  faire  tomber  quatre 
têtes  de  gens  inconnus  et  des  moins  coupables.  Il 
rendit  même  toute  sa  faveur  au  duc  de  Richelieu, 
quoiqu'il  fût  très-gravement  compromis  par  les  dé- 
]iêclies  saisies  dans  la  voiture  de  l'abbé  Porto-Gar- 
rero. Il  est  vrai  que  pour  sauver  ce  grand  coupable, 
il  avait  fallu  que  Mlle  de  \'alois  se  sacrifiât,  consentit 
à  un  mariage  avec  le  duc  de  Modène  pour  couvrir  le 
scandale  d'une  grossesse  fort  avancée,  et  scellât  ce 
pacte  dans  une  nuit  d'orgie  avec  son  père. 

Alberoni,  furieux  de  voir  sa  mine  éventée  et  la 
conspiration  découverte,  exhala  sa  colère  dans  des 
manifestes  virulents  qu'il  fit  répandre  en  France, 
dans  les(juels  U  retraçait  en  termes  énergiques  les 
infamies  du  régent,  les  spoliations  de  son  gouverne- 
ment, les  abominations  de  sa  vie,  et  où  il  signalait 
les  dangers  que  courait  la  vie  du  roi  sous  la  garde 
d'un  prince  universellement  reconnu  comme  empoi- 
sonneur. Le  duc  d'Orléans  riposta  aux  attaques  du 
ministre  espagnol  par  une  déclaration  de  guerre. 
G'était  pour  lui  un  moyen  commode  et  expéditif  de 
faire  cesser  une  polémique  (ju'il  ne  pouvait  soutenir 
sans  de  graves  inconvénieiùs.  11  réunit  une  armée 
considérable  sur  les  i'ronlièies  de  l'Espagne,  en  con- 
fia le  commandement  au  maréchal  de  Berwick  et  ;.u 
piince  de  Gunti,    et    fit   envahir    les  Etats  de  Phi- 
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lippe  V.  En  moins  de  quatre  mois,  les  villes  fortes 
des  provinces  du  Nord  lurent  toutes  conquises,  les 
porls  de  mer  occupés,  les  arsenaux  détruits,  et  Sa 
Majesté  catholique  n'eut  plus  d'autre  ressource  pour 
sauver  la  malheureuse  Espagne  des  désastres  d'une 
invasion  étrangère,  que  d'accepter  la  loi  du  vain- 
<(ueur,  et  de  signer  un  truite  de  paix  avec  son  plus 
mortel  ennemi,  le  duc  d'Orléans. 

Tout  réussissait  au  gré  des  désirs  du  régent. 
L'Espagne  était  vaincue  et  hors  d'état  de  s'opposera 
ses  desseins  ;  l'.Angleterre  se  trouvait  liée  à  sa  for- 
tune par  un  traité  secret  etpardes  concessions  avan- 
tageuses à  son  commerce.  Jamais  les  circonstances 
n'avaient  été  aussi  làvorables  ))our  Philippe,  et  il 
semblait  réellement  qu'il  eût  pris  soin  d'amener  les 
choses  au  point  où  elles  étaient,  afin  qu'en  cas  de 
mort  de  Louis  XV  il  n'eût  qu'à  étendre  la  main  pour 
s'eiTiparer  de  la  couronne. 

Sur  ces  entrefaites,  le  jeune  roi  fut  attaqué  d'un 
mal  subit,  qui  mit  ses  jours  en  gi'and  péril.  Immé- 
diatement la  nouvelle  s'en  répandit  dans  Paris  et 
]iarcourut  le  royaume  ;  partout  circula  le  mot  «  em- 
poisonnement, »  et  de  tous  les  points  de  la  France 
s'éleva  un  concert  terrible  d'accusations  contre  Phi- 
lippe. Le  régent  était-il  vraiment  cou]iable  d'un  nou- 
veau crime?  Nul  ne  peut  l'aftirmer.  Ce  qu'il  y  a  de 
positif,  c'est  que  l'opinion  accréditée  à  la  cour  était 
que  la  maladie  de  Louis  XV  provenait  du  poison.  La 
duchesse  de  la  Ferté,  qui  soignait  le  malade,  disait 
même  en  se  lamentant  et  sans  en  être  empêchée  par 
la  présence  du  duc  d'Orléans  :  «  Hélas,  tous  les 
soins  sont  inutiles,  le  pauvre  enfant  meurt  empoi- 
ssonné !  »  Les  médecins  ordinaires  du  roi  avaient 
également  déclaré  la  science  insulfisante  pour  un  mal 
mi'ils  ne  jjouvaient  expliquer.  Un  seul  docteur,  nom- 
Ilelvélius,  osa  répondre  de  la  vie  de  l'enfant,  le 

i.;na,  lui  administra  un  breuvage  qu'on  supposa  être 
•inantidote, et  en  quelquesjours  lemit  horsde  danger. 

Pendant  le  cours  de  la  maladie  de  Louis  XV,  le 
duc  d'Orléans  avait  montré  un  visage  calme,  refou- 
lant au  fond  de  son  âme  les  terreurs  ([uc   devait  lui 
i-auser  rexi>losion  de  haines  qu'avait  fait  naître  cet 
ident.  Quand  le  jeune  roi  fut  guéri,  il  all'ecta  d'en 

-sentir  une  joie  extrême,  et  proclama  qu'il  se  trou- 
".ait  heureux  de  voir  renaître  à  Ja  vie  un  rejeton  si 
précieux  pour  la  France.  La  vérité  est  que  le  régent 
n'était  nullement  contrarié  de  cet  ajournement,  at- 
tendu l'état  d'exaspération  où  se  trouvaient  les  es- 
prits. Il  comprit  (pi'il  avait  mal  préparé  ses  batte- 
ries, et  s'occupa  de  ramener  l'opinion  publique  en 
changeant  de  tactique.  Au  lieu  de  se  rattacher  à 
l'Angleterre,  comme  par  le  passé,  il  parut  recliercher 
l'alliance  de  l'Espagne,  et  chargea  Dubois  de  pro- 
poser à  Philippe  V  un  double  mariage  entre  le  roi  de 
France  et  une  infante  d'Espagne,  et  entre  le  prince  des 
Asturies  et  Mile  Louise  de  Montpensier  d'Orléans. 
Il  y  avait  ]iour  la  ))remière  de  ces  unions  un  obs- 
tacle qui  la  réduisait  à  n'être  pour  longtemps  qu'un 
projet;  l'infante  n'avait  cpie  trois  ans.  Aussi  publia- 
t-on  dans  tous  les  cercles  de  la  capitale,  que  le  ré- 
gent ne  prenait  de  telles  mesures  que  pour  empêcher 
le  roi  de  lui  opposer  des  héritiers  directs  avant  le 
terme  de  douze  à  ([uinzeans,  et  pour  réserver  la  cou- 
ronne  à  sa  famille  on  cas  de  mort  du  souverain. 


Néanmoins  les  négociations  avec  la  cour  de  Madrid 
furent  couronnées  d'un  entier  succès.  Pliilippe  V  ne 
mit  à  cette  doulde  alliance  d'autre  condition  que  le 
renvoi  du  modeste  abbé  Floury,  auteur  de  VHisloire 
cccU'siastkiue,  confesseur  du  jeune  Louis  XV,  et  l'ad- 
mission auprès  du  roi  d'un  directeur  jésuite 

Le  Père  Linières  fut  mis  en  possession  de  cet  em- 
ploi, dont  il  s'acquitta  à  l'entière  satisfaction  de 
Dubois,  c'est-à-dire  qu'il  travailla  à  corrompre  la 
jeune  imagination  de  son  pénitent  et  à  le  tenir  éloigné 
de  toute  occupation  sérieuse.  Le  bon  Père  était  par- 
faitement secondé  dans  ce  plan  d'éducation  par  deux 
hommes  attachés  à  la  personne  de  l'enfant  royal,  le 
maréchal  de  Villeroy,  son  gouverneur,  et  Mgr  Her- 
cule de  Fleury,  évêque  de  Fréjus,  son  précepteur, 
qui  spéculaient  l'un  et  l'autre  sur  l'incapacité  du  mo- 
narque dans  l'intérêt  de  leur  ambition,  et  pour  se 
ménager  unjour  l'exercice  de  l'autorité  suprême.  H  ar- 
riva que  Louis  XV,  à  l'exemplede  son  aïeul  Louis XIV, 
croupit  dans  la  plus  crasse  ignorance,  et  qu'à  dix 
ans  il  savait  à  peine  lire.  En  revanche,  il  dansait 
à  ravir  et  ligurait  déjà  sur  le  théâtre  des  Tuileries, 
dans  les  ballets.  Sa  Majesté  n'en  assistait  pas  moins 
au  conseil  de  régence,  où  elle  se  divertissait  beau- 
coup de  la  laideur,  des  incartades  et  des  manières 
cyniques  de  l'abbé  Dubois. 

Cet  ambitieux,  qui  voyait  le  duc  d'Orléans  perdre 
du  terrain  et  la  majorité  de  Louis  XV  approcher, 
faisait  jouer  toutes  les  mines  pour  se  maintenir  au 
pouvoir.  Quoiqu'il  fût  marié,  il  n'hésita  pas  à  se 
mettre  sur  les  rangs  pour  l'archevêché  de  Cambrai, 
à  la  mort  du  cardinal  de  la  Trémouille,  le  suce  sseur 
de  Fénelon,  et  il  vint  demander  ce  siège  au  régent. 

«  Monseigneur,  lui  ditTil,  j'ai  rêvé  cette  nuit  que 
j'étais  archevêque  de  Cambrai.  —  L'abbé,  tu  as  fait 
un  rêve  impossible  à  réahser,  »  lui  répliqua  le  ré- 
gent. Dubois,  sans  se  déconcerter,  reprit  :  «  Pour- 
quoi ne  me  feriez-vous  pas  archevêque  comme  un 
autre  ?  »  Et  il  se  mit  à  lui  citer  fous  les  papes,  évè- 
ques,  archevêques  ou  cardinaux  reconnus  universel- 
lement comme  sodomites,  incestueux  ou  fripons.  Le 
régent,  ennuyé  de  la  longueur  de  ses  citations,  l'in- 
terrompit, et  pour  s'en  débarrasser,  lui  dit  :  «  Mais 
tu  es  un  sacre  I  et  quel  est  l'autre  sacre  qui  voudra 
te  sacrer?  —  N'est-ce  que  cela,  monseigneur?  j'aurai 
làentôt  levé  vos  scrupules.  Votre  premier  aumônier, 
Tressan,  l'évêque  de  Nantes,  est  là,  dans  votre  anti- 
chambre, je  vais  vous  l'amener,  et  il  sera  charmé  de 
la  préférence.  "  Il  présenta  en  même  temps  une  lettre 
au  prince,  par  laquelle  le  roi  d'.Vugleterre  conjurait 
Pliilippe  d'accorder  l'archevêché  de  Cambrai  à  Du- 
bois, son  pensionnaire.  Le  duc  d'Orléans  céda,  et  le 
ministre  disposa  tout  pour  la  cérémonie.  Ainsi  (|u'il 
l'avait  annonc'',  l'évêque  do  Nantes  et  même  l'évêque 
de  Clermont,  le  célèbre  Massillon,  ne  rougirent  point 
d'apjjoser  leur  nom  au  bas  de  l'acte  qui  garantissait 
la  pureté  des  mœurs  de  Dubois,  sa  science  ecclô- 
siasti([ue,  et  qui  le  déclarait  digne  de  gouverner  le 
siège  de  Cambrai. 

On  rapporte  que  le  jour  fixé  pour  la  cérémonie  des 
ordres,  qui  devait  précéder  celle  du  sacre,  il  se  passa 
une  scène  fort  plaisante;  qu'au  moment  où  Massil- 
lon allait  lui  donner  la  prêtrise,  il  lui  demanda  à 
recevoir  le  diaconat,  le  sous-diaconat,  les  quatre  nii- 
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nours,  enfin  la  toii'iure,  et  que  révèc[ue  de  Clermont, 
impatienté,  s'écria  :  «  Ne  faudia-t-il  pns  également 
vous  donner  le  baptême?  »  Peu  de. jours  après,  il 
fut  sacré  avec  uu  faste  inouï,  dans  l'église  du  Val-de- 
Gràce,  en  présence  du  régent  et  de  tous  les  grands 
dignitaires  du  royaume.  Il  montra  une  telle  arrogance 
pendant  cette  cérémonie,  que  Philippe  lui-même  s'é- 
tonnait de  voir  son  favori  parvenu  à  une  si  grande 
fortune.  Cependant  Dubois  aspirait  à  s'élever  plus 
haut;  son  ambition  n'était  pas  satisfaite,  il  songeait 
à  jouer  dans  l'Etat  le  rôle  des  Richelieu  et  des  Ma- 
zarin,  et  voulait  comme  eux  porter  la  pourpre.  Il  fit 
intriguer  en  cour  de  Rome  par  le  cardinal  de  Rohan 
et  par  l'abbé  Tencin,  et  obtint  le  chapeau. 

Dubois,  le  fils  de  l'apothicaire  de  Rrives-la-Gail- 
larde.  devenu  ministre,  devenu  prince  de  l'Église,  dé- 
sirait plus  encore,  il  ne  voulait  pas  même  avoir  d'é- 
gaux dans  l'État  ;  il  essaya  de  se  débarrasser  de  l'évêque 
de  Fleury  et  lui  fit  proposer  l'archevêché  de  Reims, 
qui  donnait  au  titulaire  le  rang  de  premier  pair  de 
France.  Mais  le  rusé  précepteur  avait  deviné  que  le 
cardmal  voulait,  en  lui  donnant  un  poste  aussi  im- 
portant, l'obliger  à  i[uitterson  royal  élève  pour  le  sup- 
planter dans  sa  confiance  ;  il  se  retrancha  derrière  une 
feinte  humilité  et  refusa  l'archevêché.  Dubois  fut  plus 
heureux  dans  ses  intrigues  contre  le  maréchal  deVil- 
leroy ,  qu'il  voyait  avec  regret  prendre  une  très-grande 
intluence  sur  le  jeune  monarque.  Gomme  il  savait  ce 
seigneur  orgueilleux  et  emporté,  il  affecta  de  recher- 
cher son  amitié,  le  fit  prier  de  lui  rendre  une  visite 
et  de  lui  fournir  l'occasion  de  réparer  les  torts  qu'il 
pouvait  avoir  eus  à  son  égard. 

Le  gouverneur,  tout  glorieux  de  l'importance  que 
le  ministre  semblait  attacher  à  une  réconciliation,  vint 
en  plein  jour  trouver  Dubois  dans  son  cabinet,  causa 
de  ses  anciens  griefs,  et  posa  les  conditions  d'un  rap- 
prochement en  homme  sûr  de  les  voir  acceptées;  le 
cardinal  fit  à  son  tour  quelques  observations;  le  ma- 
réchal passa  des  plaintes  aux  invectives;  Dubois  in- 
voqua sa  qualité  de  ministre  et  voulut  lui  imposer 
silence,  ce  qui  acheva  d'exaspérer  Villeroy.  Le  résul- 
tat de  cette  conférence  fut  que  le  gouverneur  menaça 
le  ministre  de  le  perdre  avant  peu,  et  lui  dit  en  le 
quittant  :  «  Il  ne  vous  reste  qu'un  moyen  de  vous 
sauver;  aujourd'hui  encore  vous  êtes  tout-j)uissant, 
faites-moi  arrêter  si  vous  l'osez,  car  demain  il  sera 
trop  tard.  »  Le  cardinal-ministre,  qui  avait  prévu  l'ef- 
fet de  cette  scène  et  qui  avait  eu  soin  de  laisser  tous 
les  torts  au  gouverneur,  accourut  auprès  du  régent, 
lui  raconta  ce  qui  s'était  passé  et  lui  annonça  qu'il 
allait  quitter  la  coui-  s'il  n'obtenait  justice  du  maréchal 
de  Villeroy. 

La  retraite  du  cardinal  eût  été  d'autant  plus  sen- 
sible à  Philippe  d'Orléans,  que  ce  prince,  habitué  à 
se  reposer  sur  lui  de  tout  le  fardeau  des  affaires,  avait 
perdu  toute  aptitude  au  travail  et  se  trouvait  absolu- 
ment étranger  à  l'administration  du  royaume.  En 
conséquence,  il  se  décida  à  frapper  un  grand  coup,  et 
à  faire  arrêter  le  maréchal  de  Villeroy;  mais  comme 
Une  pouvait  sévir  contre  le  gouverneur  du  roi  sans 
un  grave  prétexte,  et  que  d'autre  part  il  n'était  point 
convenable  qu'il  .se  déclarât  le  chamjjion  du  cardinal 
Dubois,  il  imagina  de  tendre  un  piège  au  maréchal. 
Sachant  combien  ce  vieillard  vaniteux  poussait  loin 


l'extravagance  de  son  zèli"  pnur  la  personne  du  jeune- 
roi,  il  atfecta  un  jour  de  vouloir  entretenir  Louis  X\ 
en  particulier,  et  le  pria  de  passer  dans  un  cabinet 
voisin.  Ainsi  qu'il  l'avait  prévu,  Villeroy  s'y  opposa, 
]irétondit  que  son  titre  de  gouverneur  l'obligeait  à  ne 
pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  le  prince.  Philippe 
prit  alors  son  ton  d'autorité,  et  dit  au  maréchal  :«Vous 
vous  oubliez,  monsieur,  vous  ne  sentez  pas  la  force 
de  vos  termes;  il  n'y  a  que  la  présence  du  roi  qui 
m'empêche  de  vous  traiter  comme  vous  le  méritez,  » 
et  il  s'éloigna  aussitôt.  Plusieurs  courtisans  représen 
tèrent  au  gouverneur  qu'il  était  allé  trop  loin  en  of- 
fensant ainsi  le  chef  de  l'Etat,  et  qu'il  devait  s'atten- 
dre à  une  disgrâce,  s'il  ne  la  prévenait  par  une 
démarche  conciliatrice.  Le  vieux  maréchal  se  laissa 
intimider  par  ces  observations,  et  résolut  de  suivre  le 
parti  qu'on  lui  indiquait;  il  se  rendit  immédiatemeni 
à  l'appartfmeat  du  duc  d'Orléans  :  c'était  là  qu'on 
l'attendait;  il  se  livrait  à  ses  ennemis. 

Des  mesures  pour  son  arrestation  avaient  été  con- 
certées chez  le  cardinal  Dubois  entre  le  maréchal  de 
Rerwick,  dont  le  nom  se  trouve  mêlé  à  toutes  les  ini 
quités  de  cette  époque,  le  comte  de  Relie -Isle  et  le 
secrétaire  d'État  le  Rlanc.  Villeroy  traversa  en  toute 
sécurité  les  pièces  qui  précédaient  le  cabinet  du  prince; 
la  foule  s'ouvrit  et  lui  fit  passage  avec  respect  ;  il  de- 
manda d'un  ton  haut  et  ferme  où  était  Mgr  le  duc 
d'Orléans;  on  lui  répondit  qu'il  travaillait.  «  Qu'on 
m'annonce,  »  ajouta-t-il.  Il  s'avance  alors  vers  la 
porte,  ne  doutant  point  de  la  voir  s'ouvrir  devant  lui; 
mais  le  marquis  de  la  Fare,  capitaine  des  gardes  du 
régent,  lui  barre  le  passage  et  lui  demande  son  épée  ; 
le  Rlanc  lui  remet  un  ordre  d'exil. 

Dans  le  même  instant,  le  comte  d'.4rtagiian,  com- 
mandant des  mousquetaires  gris,  le  serre  du  côté  op= 
posé  à  la  Fare  ;  le  maréchal  crie  et  se  débat  ;  on  le 
jette  dans  une  chaise  à  porteurs,  on  l'y  enferme,  et 
on  le  passe  par  une  des  fenêtres  qui  s'ouvre  en  porte- 
sur  le  jardin.  La  chaise,  entourée  de  gardes,  descen- 
dit l'escalier  de  l'orangerie,  au  bas  duquel  se  trouvaient 
un  carrosse  à  six  chevaux  et  une  escorte  de  mous- 
quetaires. Le  maréchal  fut  porté  dans  la  voiture  ;  d'Ar- 
tagnan  se  plaça  à  ses  côtés,  un  officier  se  mit  sur  le 
devant  avec  Dulibois,  gentilhomme  ordinaire  ;  le  car- 
rosse partit,  et  en  moins  de  trois  heures  arriva  à 
neuf  lieues  de  Versailles,  au  château  de  Villeroy,  dans 
lequel  il  fut  gardé  à  vue.  Il  eut  beau  crier  à  la  vio- 
lence, s'emporter  contre  Dubois  et  contre  le  régent, 
annoncer  que  l'Europe  allait  demander  compte  de  son 
enlèvement,  et  Paris  se  révolter,  on  le  laissa  dire  et 
on  le  garda  prisonnier.  Personne  ne  remua,  pas  un 
ambassadeur  ne  s'inquiéta  de  lui;  seulement  l'évêque 
de  Fréjus,  Hercule  de  Fleury,  donna  la  comédie  d'une 
fuite,  et  protesta  contre  l'arrestation  du  gouverneur 
en  abandonnant  la  cour  et  en  se  retirant  chez  le  pré- 
sident de  Lamoignon.  Le  lendemain,  le  jeune  roi  ne 
voyant  point  paraître  son  précepteur,  crut  sa  vie  en 
danger,  et  donna  de  telles  marques  de  désespoir,  que 
Philippe  fut  contraint  pour  l'apaiser  de  dépêcher  un 
exprès  et  de  faire  ramener  Mgr  de  Fréjus.  Celui-ci, 
charmé  d'avoir  été  l'objet  de  regrets  aussi  vifs  de  la 
part  de  son  royal  élève,  ne  se  fit  point  prier  pour  re- 
paraître à  la  cour,  où  il  ])révoyait  que  l'avenir  lui  pré- 
parait la  [iremière  place.  Il  consentit  même  et  de  fort 
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bonne  grâce  à  faire  goûter  au  roi  le  duc  de  Charost, 
une  des  créatures  du  régent,  qui  avait  été  nommé 
gouverneur  en  reraiikceraent  du  maréchal. 

Cet  exil  de  Villeroy  arrangea  tout  le  monde.  Du- 
bois n'ayant  plus  à  craindre  les  clameurs  et  l'oppo- 
sition du  vieux  maréchal,  s'occupa  de  vaincre  cer- 
taines répugnances  du  régent  à  son  élévation  au  poste 
de  premier  ministre,  et  en  vint  à  son  honneur,  au 
grand  scandale  de  la  France. 

Le  Parlement,  rpii  était  vendu  au  cardinal,  enre- 
gistra complaisarament  les  lettres  ])atentes  de  celte 
nomination;  les  grands  seigneurs  applaudirent;  les 
journaux  de  la  cour  encensèrent  Dubois,  et  l'Acadé- 
mie française,  suivant  ses  habitudes  de  courtisanc- 
rie,  l'installa  parmi  les  illustres.  Il  ne  mampiail  plus 
au  ministre-cardinal,  pour  égaler  en  tous  points  ses 
devanciers,  Richelieu  et  Mazarin,  rpie  de  grossir  sa 
fortune  et  de  lui  faire  atteindre  les  proportions  gigan- 
tesques de  celle  de  ces  deux  ministres.  Indépendam- 
ment des  sommes  énormes  qu'il  avait  fait  passer  en 
Angleterre,  et  dont  on  n'a  jamais  pu  savoir  le  chif- 
fre exact,  il  s'adjugea  les  revenus  des  abbayes  de  No- 
ix 


gent-sous-Coucy,  de  Saint-Just,  d'Airvaux,de  Bour- 
gueil,  de  Berg-Saint-Vinox ,  de  Saint- Berlin,  de 
Cercamp,  et  de  beaucoup  d'autres,  qui  lui  formèrent 
un  revenu  de  plusieurs  millions.  En  même  temps  il 
s'occupa  de  faire  disparaître  les  preuves  d'un  mariage 
qu'il  avait  contracté  dans  sa  jeunesse  avec  une  lille 
dont  il  était  tombé  épenlunient  amoureux,  et  (ju'il 
avait  ensuite  abandonnée.  La  célébration  du  mariage 
avait  été  faite  dans  une  paroisse  de  village,  au  fimd 
du  Limousin.  Aussi  longtemps  que  Dubois  avait  or- 
cupé  un  rang  inférieur,  il  avait  payé  largement  le  si- 
lence de  sa  femme  ;  mais  les  exigences  de  celle-ci  ayant 
grandi  en  raison  de  l'élévation  de  son  mari,  il  s'était 
déterminé  à  c.uper  court  à  cette  sorte  d'exploitation 
en  faisant  disparaître  toutes  les  preuves  écrites  de  son 
mariage  ;  d'ailleurs  il  y  était  poussé  plus  fortemeiU 
encore  par  la  crainte  que  celte  uni>m  ne  vînt  à  s'e- 
bruiter.  Il  s'ouvrit  de  son  projet  à  Breleuil,  l'inten- 
dant du  Limousin,  qu'il  avait  fait  venir  à  Paris,  et 
se  concerta  avec  lui  sur  les  moyens  de  le  mettre  mys- 
térieusement à  exécution. 

Leur  plan  arrêté,  l'intendant  reprit  la  route  de  ^a 
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province,  s'arrangeant  de  manière  qu'à  une  heure  as- 
sez avancée  de  la  nuit  il  pût  arriver  dans  le  village  où 
avait  eu  lieu  le  mariage  de  Dubois;  il  descendit  au 
presbytère.  Le  bon  curé,  qui  était  encore  celui  qui 
avait  procédé  à  la  cérémonie,  fut  tout  à  la  fois  sur- 
pris et  émerveillé  de  recevoir  la  visite  d'un  si  grand 
personnage  que  M.  l'intendant.  Breteuil  prétexta  le 
iiesoin  de  prendre  qu^bptc  repos  avant  do  continuer 
sa  route,  et  le  pria  de  lui  accorder  l'hospitalité  pour 
la  nuit.  Le  pauvre  prêtre  répondit  que  tout  dans  la 
maison  était  à  sa  disposition,  et  sur  l'heure  il  fît  pré- 
parer un  copieux  souper.  L'intendant  se  mit  à  table 
et  fit  à  son  hôte  l'honneur  de  l'engager  à  manger  avec 
lui.  La  chère  était  excellente,  le  vin  encore  meille\ir. 
lireteuil  mangeait  comme  un  voyageur  affamé  et  se 
versait  à  boire  à  pleines  rasades;  le  curé  voulut  lui 
tenir  tète,  et  vida  tant  de  brocs  qu'il  ne  put  bientôt 
plus  se  soutenir  et  roula  sous  la  table.  C'était  le  mo- 
ment qu'attendait  le  rusé  compère;  comme  il  avait 
eu  soin  de  renvoyer  la  servante,  il  put  à  son  aise  en- 
lever au  prêtre  ivrogne  la  clé  d'une  armoire  où  étaient 
renfermés  les  registres  de  son  église  ;  il  prit  celui  qui 
portait  la  date  du  mariage  de  Dubois,  en  détacha  un 
L'uillet,  referma  l'armoire  et  replaça  la  clé  dans  la 
poche  de  la  soutane  de  son  hôte.  An  matin  il  se  re- 
mit en  voyage,  laissant  le  curé  endormi;  et  au  lieu 
d'aller  à  Limoges,  il  s'en  fut  à  Brives-la-Gaillarde, 
chez  le  notaire  successeur  de  celui  qui  avait  fait  le 
contrat  du  ministre.  De  force  et  d'autorité  il  s'en  fit 
remettre  la  minute  ;  ensuite  il  manda  auprès  de  lui 
la  femme  du  cardinal,  lui  annonça  que  toutes  les  preu- 
ves légales  de  son  mariage  étaient  anéanties,  et  lui 
signifia  qu'en  cas  d'indiscrétion  de  sa  part  ou  de  celle 
de  ses  parents,  elle  serait  immédiatement  enlevée  et 
plongée  dans  les  plus  profonds  cachots. 

Cette  expédition  terminée,  Breteuil  revint  à  Paris 
et  remit  à  Dubois  les  deux  importantes  pièces  dont 
il  s'était  si  habilement  emparé.  Le  ministre,  pour 
reconnaître  ce  service,  lui  donna  la  charge  ék  secré 
taire  d'Etat  de  la  guerre. 

Tout  avait  réussi  à  cet  infâme  cardinal.  La  majorité 
de  Louis  XV,  qui  était  le  moment  le  plus  difficile  pour 
lui,  avait  été  l'occasion  d'un  nouveau  triomphe  ;  le 
jeune  roi  l'avait  maintenu  dans  son  poste.  Mais  au 
milieu  de  toutes  ses  grandeurs,  un  mal  terrible  le 
minait  et  lui  faisait  cruellement  expier  ses  débauches; 
ce  mal,  (ju'il  avait  puisé  dans  les  bras  des  belles 
dames  de  la  cour,  avait  fait  de  tels  progrès,  qu'il  ne 
|iouvait  plus  ni  marclier  ni  supporter  le  mouvement 
de  la  voiture.  Néanmoins  la  vanité  fut  plus  forte  (jue 
le  mal,  il  voulut  assister  à  cheval  à  une  revue  cjue 
passait  Louis  XV,  pour  jouir  des  honneurs  de  pre- 
mier ministre,  qui  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  qu'on  rendait  à  la  personne  du  souverain.  11 
|)aya  cher  cette  satisfaction  orgueilleuse;  le  mouve- 
ment du  cheval  fit  rompre  un  abcès,  et  on  fut  obligé 
de  le  transporter  mourant  à  son  appartement.  Les 
médecins  appelés  auprès  de  lui  déclarèrent  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  empêcher  la  gan- 
grène de  gagner  la  vessie,  et  qu'on  devait  de  suite 
opérer  une  castration  complète.  Dubois  s'emporta 
contre  eux,  blasphéma  comme  à  son  ordinaire,  et 
finit  par  se  soumettre. 

Avant  de  procédera  l'opération,  les  cliirurgii.'ns  lui 


proposèrent  de  recevoir  les  sacrenuMits.  \  cette  ou- 
verture, il  entra  dans  un  paroxysme  de  fureur.  Ce- 
pendant le  mal  et  la  fatigue  ayant  amené  un  moment 
de  calme,  on  lui  demanda  s'il  permettrait  qu'on  lui 
apportât  le  viatique.  »  Allez  à  tous  les  diables,  s'é- 
cria-t-il  en  jurant  et  eu  sacrant,  c'est  bientôt  dit,  le 
viatique  ;  ne  savez-vous  pas  qu'il  y  a  des  cérémonies 
particulières  pour  les  cardinaux?  Qu'on  aille  à  Paris 
les  demander  à  Bussy,  et  laissez-moi  en  paix  !  »  On 
lui  obéit.  Toutefois  les  chirurgiens  voyant  le  danger 
du  moindre  retard,  le  pressèrent  de  consentir  à  l'o- 
jiération  et  sur  llieure. 

Le  cardinal  Dubois  céda  enfin  à  leurs  instances,  à 
celles  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  et  s'abandonna  aux 
mains  de  la  Peyronic,  qui  amputa  la  partie  malade. 
On  reconnut  à  la  nature  de  la  plaie  que  c'en  était 
fait  du  premier  ministre.  Effectivement,  il  baissa  de 
plus  en  plus,  perdit  connaissance,  et  mourut  le  len- 
demain sans  avoir  reçu  les  sacrements.  Ainsi  finit  ce 
phénomène  de  vices  et  de  fortune  ! 

Pliilippe  d'Orléans,  qui  s'était  pour  un  instant  effacé 
pendant  la  courte  durée  de  ce  ministère,  reparut  aus- 
sitôt sur  la  scène  pour  recueillir  l'Iiéritage  de  son 
jirécepteuret  le  remplacer  dans  sa  charge.  Son  Altesse 
n'avait  nullement  perdu  l'espoir  de  régner  un  jour  sur 
la  France,  et  la  manière  dont  elle  conduisait  les  affaires 
montrait  qu'elle  n'avait  rien  changé  à  ses  projets. 

Quelques  mois  avant  la  déclaration  de  la  majorité  de 
Louis  XV,  le  régent  avait  nommé  Duhois  premier 
ministre,  et  l'avait  fait  maintenir  dans  ce  poste  im- 
portant par  le  jeune  roi,  pour  éviter  que  le  peuple  ne 
l'accusât  de  vouloir  perpétuer  son  autorité  sous  deux 
dominations  différentes,  et  n'en  prît  ombrage.  Il  avait 
aussi  calculé  qu'il  était  plus  favorable  pour  lui  de 
ne  pas  brusquer  les  choses,  et  d'attendre  la  mort  de 
Dubois  avant  de  remplir  les  fonctions  ministérielles; 
il  avait  eu  également  la  précaution  de  s'assurer  au- 
près de  Chirac,  le  médecin  ordinaire  du  cardinal,  du 
nombre  de  mois  que  pouvaient  encore  laisser  à  son 
précepteur  les  maladies  honteuses  dont  il  était  dévoré. 
L'infâme  duc  d'Orléans  avait  prévu,  en  donnant  à 
la  France  un  ministre  comme  Dubois,  que  son  suc- 
cesseur, quel  qu'il  fût,  ne  pouvait  qu'être  bien  ac- 
cueilli jiar  le  peuple  ;  et  il  se  trouva  que  Philippe 
avait  admirablement  combiné  ses  plans.  Mais  Dieu 
avait  décidé  que  lui  aussi  succomberait  au  moment 
où  il  croirait  toucher  au  but  si  ardemment  désiré,  si 
péniblement  atteint.  Des  symptômes  sinistres  an- 
nonçaient les  ravagea  qu'avaient  faits  dans  tout  son 
être  les  débauches  et  les  orgies;  son  teint  était  en- 
llanimé,  ses  yeux  chargés  de  sang.  Le  médecin  Cliirac 
dut  le  prévenir  que  s'il  ne  mettait  un  terme  à  ses 
débordements,  il  courait  risque  de  mourir  d'une  at- 
taque d'apoplexie.  A  force  d'importunité,  il  le  lit 
même  consentir  à  suivre  un  régime  qui  devait  pré- 
céder une  saignée.  Le  duc  d'Orléans,  avant  de  se 
soumettre  à  cette  réforme  momentanée,  voulut  donner 
un  grand  dîner  à  ses  roués;  puis,  le  repas  terminé, 
il  se  renferma  avec  la  belle  /luchesse  de  Phalaris.  Il 
était  depuis  un  quart  d'heure  à  peine  avec  sa  maî- 
tresse, lorsque  tout  à  coup  il  fut  pris  d'un  étourdisse- 
ment  et  tomba  à  la  renverse;  la  duchesse  poussa 
des  cris  d'effroi  et  appela  au  secours.  Par  malheur 
les  domestiques  étaient  ]ircsque  tous  absents  ;  il  s  é- 
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coula   plus  (l'une  licure  avant  r[u"on  put  avoir  des  ] 
médecins;  et  quand  ils  arrivèrent,  ils  n'eurent  qu'un  i 
cadavre  à  examiner.  Philippe  d'Orléans,  le  faussaire, 
l'incestueux,  l'empoisonneur,  était  allé  rendre  compte 
au  tribunal  suprême  des  crimes  de  sa  vie.  ' 

Celte  nouvelle  se  répandit  en  un  instant  dans  la 
capitale  et  excita  des  transports  d'allégresse  parmi 
les  Parisiens.  Le  jeune  duc  de  Chartres  lui-même, 
le  fils  du  duc  d'Orléans,  prince  dévot  et  imbécile, 
témoigna  ouvertement  sa  joie  d'un  événement  qui  le 
débarrassait  d'un  tuteur  incommode  et  qui  lui  per- 
mettait de  se  livrer  à  ses  goûts  de  bigolisme. 

Lechampsetrouvant  librcparla  retraitedupreraier 
prince  du  sang,  Louis-Henri  de  Bourbon  Condé,  dé- 
signé ordinairement  par  le  nom  de  Monseigneur  le 
Duc,  se  mit  sur  les  rangs  pour  recueillir  l'héritage 
ilu  régeut,  c'est-à-dire  pour  lui  succéder  dans  la 
charge  de  premier  ministre  ;  il  se  rendit  chez  le  roi, 
où  se  trouvait  déjà  réuni  tout  ce  que  la  cour  renfer- 
mait de  plus  distingué  et  de  plus  ambitieux  :  l'évêque 
lie  Fréjus,  avec  lequel  il  s'était  préalablement  con- 
certé, dit  à  haute  voix  en  s'adressant  à  Louis  XV, 
«  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  mieux  remplacer  Phi- 
lippe d'Orléans  qu'en  priant  Monseigneur  le  Duc  de 
vouloir  bien  se  charger  du  poids  de  toutes  les  affai- 
res. »  Le  roi  fit  un  signe  d'assentiment;  le  prince 
prêta  aussitôt  le  serment,  puis  se  retira.  Tous  ceux 
qui  étaient  dans  le  cabinet  le  suivirent,  ainsi  que 
la  foule  ((ui  se  trouvait  dans  les  pièces  voisines,  et  lui 
t        formèrent  un  cortège  qui  le  ramena  à  son  appartement . 

Fleury  avait  dit  vrai,  nul  n'était  plus  capable  que  ^ 
Monseigneur  le  Duc  de  continuer  diirnem'nt  l'œuvre 
de  dilapidation  et  d'abaissement  continu  de  la  France,  i 
entreprise  par  le  régent.  Henri  de  Bourbon  atteignait 
alors  sa  trente-deuxième  année  ;  il  était  grand,  maigre, 
i)orgne,  d'une  figure  repoussante,  d'une  humeur 
brusque,  d'un  caractère  frivole.  Marié  à  une  très- 
belle  femme  dont  les  autres  connaissaient  tout  le 
prix,  il  prenait  ailleurs  ses  plaisirs  et  entretenait, 
comme  maîtresse  en  titre,  une  certaine  marquise  de 
Prie  qui  avait  pris  sur  lui  un  empire  extraordinaire, 
enl'énervant  par  d'abominables  voluptés.  Ci-tte  femme, 
dit  Saint-Simon  dans  se?  Mémoires,  avait  l'air  et  la 
taille  d'une  déesse,  un  esprit  brillant,  extrêmement 
orné,  cultive  par  les  meilleures  lectures,  avec  le  ju- 
gement de  voiler  son  mérite;  mais  elle  était  également 
un  prodige  de  vices  :  ambitieuse,  avare,  implacable 
dans  ses  haines,  dévorée  d'un  insatiable  besoin  de  do- 
mination. Tout  annonçait  ([u'avec  elle  commencerait 
un  règne  de  sang,  de  boue  et  de  confusion. 

L'ambassadeur  anglais,  qui  connaissait  son  amour 

pour  l'argent,  lui  fit  offrir  la  pension  de  quarante 

mille  livres  sterling  que  recevait  le  cardinal  Dubois, 

Il    échange   de   sa  protection;   ce  ([ui  fut  accepté. 

i'iisuite,  et  pour  premier  essai  de  son  autorité  sur 

ionseigncur  le  Duc,  elle  sollicita  et  obtint  un  édil 

intre  les  protestants  qui  étaient  rentrés    dans    le 

lyaume  pendant  la  régence,  mesure  réclamée  depuis 

lusieurs  années  par  les  ministres  de  Sa   Majesté 

i  litannique  avec  d'autant  plus   d'insistance  qu'elle 

fudait  à  ruiner  l'industrie  française. 

La  marquise  prit  de  jour  en  jour  plus  d'ascendant 
■nr  son  amant,  et  Unit  par  s'emparerde  l'administra- 
i  inubsiiluo  des  affaires.  Tout  dépendit  d'elle,  grâces, 


honneurs  et  bénéfices;  elle  livra  les  emplois  impoi 
tants  de  l'État  aux  courtisans  les  plus  lâches,  les  plus 
méprisables,  les  plus  corrompus,  ou  à  ceux  qui  le^ 
lui  achetaient  le  plus  cher.  Elle  dilapida  les  finances, 
accabla  la  nation  d'édils  bursaux,  eut  sa  cour,  ses 
flatteurs,  dispensa  les  dignités,  les  honneurs,  nomma 
cinquante-huit  chevaliers  du  Saint-Esprit  ou  com- 
mandeurs ecclésiastiques,  fit  sept  maréchaux  de  France 
et  disposa  si  absolument  du  royaume  ([u'en  1725, 
année  où  les  pluies  perdirent  les  récoltes,  comme  on 
portait  processionnellement  la  châsse  de  sainte  Ge- 
neviève pour  demander  à  Dieu  quelques  jours  de 
soleil,  elle  dit  en  rianl  à  ceux  qui  l'entouraient  :  "  Le 
peuple  est  fou;  ne  sait-il  pas  i|ue  c'est  moi  qui  fais 
la  pluie  et  le  beau  temps?  » 

Elle  exerçait  en  effet  une  grande  inQuence  sur  les 
premiers  seigneurs  de  la  cour,  dont  la  plupart  étaient 
ses  amants;  le  vieil  évêque  de  Fréjus  seul  restait 
rebelle  à  ses  séductions,  et  lui  montrait  une  sorte  de 
répulsion  qu'il  avait  fait  partager  à  son  royal  élève. 
Le  duc  de  Bourbon  crut  même  s'apercevoir  que  le 
roi  lui  témoignait  par  contre-coup  moins  d'affection; 
ce  qui  lui  inspira  de  sérieuses  inquiétudes  et  le  dé- 
termina à  redoubler  de  soins  et  de  prévenances  pour 
regagner  son  amitié.  En  conséquence,  il  invita  toute 
la  cour  à  des  fêtes  à  Chantilly,  et  défraya  pendant 
un  mois,  de  la  manière  la  plus  spleudide,  la  maison 
du  souverain.  Plusieurs  nobles  dames  voulurent  pro- 
fiter de  l'absence  de  Fleury,  demeuré  à  Versailles, 
pour  essayer  le  pouvoir  de  leurs  charmes  sur  le  cœur 
dujeunemonarque;  elles  n'y  réussirent  pas;  Louis  XV 
étant  oicupé  de  chasse,  ne  fit  nulle  attention  à  leurs 
agaceries.  Du  reste,  un  événement  fort  triste,  la  mort 
du  jeune  duc  de  !Melun,  éventré  par  un  ceif,  fit  abré- 
ger le  voyage  de  Chantilly. 

Le  roi  était  à  peine  de  retour  à  Versailles,  qu'il 
tomba  malade  et  fut  pris  d'une  fièvre  violente  qui 
donna  quelque  crainte  pour  sa  vie.  Monseigneur  le 
Duc  avait  parfaitement  compris  que  sa  puissance  te- 
nait à  la  dynastie  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
et  que  du  jour  où  la  couronne  passerait  au  roi  d'Es- 
pagne ou  dans  la  maison  d'Orléans,  il  ne  devait  plus 
compter  sur  son  maintien  à  la  tète  des  affaires  du 
roj'aume.  Il  résolut  alors  de  marier  Louis  XV  avec 
une  femme  en  état  de  lui  donner  des  enHints,  et  de 
renvoyer  l'infante  d'Espagne,  qui  n'avait  pas  encore 
huit  ans.  Un  courrier  fut  aussitôt  expédié  à  Madrid 
pour  en  porter  la  nouvelle  à  Philippe  V. 

D'élranges  choses  s'élaient  passées  dans  ce  pays 
depuis  la  mort  du  duc  d'Orléans;  le  vieux  roi  Phi- 
lippe avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  Louis  I". 
marié  à  Mlle  de  INIontpensier,  princesse  dissolue 
qu'on  avait  été  obligé  de  reléguer  dans  le  châ- 
teau du  Buen-Retiro  pour  cacher  ses  débordements 
avec  les  dames  de  la  cour.  Pour  son  malheur,  le 
|irince  des  .Vsturies,  devenu  roi,  avait  rappelé  auprès 
de  lui  sa  femme;  cinq  jours  anrès,  il  expiait  son  im- 
])rudente  confiance  et  était  emporté  par  une  maladie 
subite. Cet  le  mort  prématurée  avait  contraint  PhilippeV 
à  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  et  il  se  trou- 
vait de  nouveau  roi  des  Espagnes  après  six  mois 
d'interrègne.  Sa  Majesté  cutlmlique,  furieuse  de  l'in- 
sulte qui  lui  était  faite  par  la  rupture  du  mariage 
projeté  entre  Louis  .\V  et  l'infante,  renvoya  à  son 
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toiiren  Fran^'e  lulill  ■  Je  Philippe  rempoisonneur,  et  s;i 
su'ur  Mlle  de  Beaujolais,  fiancée  à  cIdii  Carlos. 

Rien  ne  «'opposant  plus  à  la  réalisation  des  es]ié- 
rances  du  premier  ministre,  celui-ci  songea  à  faire 
consentir  le  jeune  monarque  îi  prendre  une  femme. 
Ce  fut  le  maréchal  de  Villars,  lâche  complaisant  du 
duc  de  Bourbon,  qui  se  chargea  de  la  première  ou- 
verture. En  plein  conseil  il  apostropha  Louis  XV  avec 
son  cynisme  habituel,  en  lui  disant  :  «  Vous  devez, 
sire,  d'autant  plus  songer  à  vous  marier,  que  Dieu 
donne  à  vos  peuples  la  consolation  de  vous  voir  si 
fort  à  quatorze  ans  et  demi,  qu'il  ne  tient  qu'à  vous 
de  nous  donner  bientôt  un  dauphin.  » 

L'évêque  de  Fiéjus.qui  s'était  réservé  de  préparer 
son  élève  au  rôle  d'étalon,  prit  à  son  tour  la  parole, 
et  insista  sur  la  nécessité  de  terminer  les  inquiétu- 
des de  la  nation  par  un  mariage.  Le  jeune  roi  ré- 
pondit qu'il  était  prêt  à  faire  tout  ce  que  le  conseil 
jugerait  utile  au  salut  de  la  couronne. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  lui  trouver  une  femme. 
Monseigneur  le  Duc  résolut,  pour  se  conserver  le 
pouvoir,  de  faire  monter  sur  le  trône  de  France  sa 
sœur,  IMlle  de  Vermandois.  Aucune  des  princesses 
qui  pouvaient  aspirer  à  la  main  du  roi  ne  l'em- 
portait sur  elle  en  beauté,  en  grâces  et  en  esprit  ; 
mais  son  caractère  altier  lui  fit  perdre  le  trône.  Elle 
n'igiK  r.iit  point  que  les  décisions  de  Mme  de  Prie 
étaient  toutes-puissantes  sur  le  premier  ministre,  et 
qu'elle  allait  lui  devoir  sa  haute  élévation;  néanmoins 
elle  ne  put  prendre  sur  elle  de  cacher  le  mépris  que 
lui  inspirait  la  maîtresse  de  son  frère.  La  marquise 
s'étant  présentée  incognito  à  son  couvent  pour  la 
sonder  sur  ses  dispositions  à  son  égard,  Mlle  de 
Vermandois  eut  l'imprudence  de  lui  déclarer  que  si 
elle  régnait  sur  la  France,  elle  mettrait  au  nombre 
de  ses  devoirs  d'exiler  de  la  cour  la  favorite  de  son 
frère.  La  marquise,  retenant  à  peine  sa  fureur,  prit 
brusquement  congé  de  la  jeune  pensionnaire,  et  dit 
en  s' éloignant  :  «  Va,  tu  ne  seras  jamais  reine.  »Elle 
se  mit  aussitôt  en  devoir  de  réaliser  cette  prédiction, 
et  s'occupa  de  chercher  une  princesse  si  humble 
qu'elle  dût  lui  être  à  jamais  attachée  par  la  recon- 
naissance. Elle  contraignit  le  duc  de  Bourbon  à  re- 
noncer aux  prétentions  cpi'il  avait  pour  sa  sœur,  et 
même  aux  offres  plus  brillantes  encore  que  lui  faisait 
Catherine  P',  veuve  de  Pierre  le  Grand. 

Au  premier  bruit  du  renvoi  de  l'infante  d'Espagne, 
le  prince  Kourakin,  ambassadeur  de  Russie  en  France, 
de  concert  avec  Campredon,  ministre  français  à  Saint- 
Pétersbourg,  avait  proposé  pour  le  roi  l'alliance  de  la 
jeune  Elisabeth,  seconde  fille  de  la  czarine,  offrant  en 
échange  au  premier  ministre  de  l'élever  au  trône  de 
Polog'ne  après  la  mort  d'Auguste,  qui  gouvernait  ce 
royaume  sous  le  protectorat  de  la  Russie.  La  mar- 
quise de  Prie,  ne  pouvant  espérer  qu'une  fille  de  l'im- 
périeux czar  Pierre  l"  consentît  à  rester  sous  sa  tu- 
telle, lui  préféra  Marie  Leczinska,  dont  le  père,  Sta- 
nislas Leczinski,  roi  déchu  du  trône  de  Pologne,  ve- 
nait de  se  fixer  à  Weissembourg,au  fond  de  la  basse 
Alsace,  dans  une  vieille  commanderie,  dont  la  moitié 
des  murailles  tombait  en  ruine.  Le  simple  caprice 
d  une  courtisane  suffit  pour  changer  en  un  moment 
le  sort  de  cette  famille. 

Un  malin,  Stanislas  reçut  la  lettre  de  Monseigneur  le 


Duc  qui  lui  apprenait  le  bonheur  iacspéié  ([ui  lui  arri  - 
vait.  Il  passa  à  l'instant  dans  la  chambre  de  sa  femme 
et  de  sa  fille,  et  dit  en  entrant  :«  Mettons-nous  à  ge- 
noux et  remercions  Dieu  — Mon  jière!  s'écria  Mario, 
vous  êtes  rappelé  au  trône  de  Pologne!  —  Non,  ma 
fille  ;  mais  le  ciel  nous  est  bien  plus  favorable,  vous  êtes 
reine  de  France  1  »  11  serait  difficile  de  peindre  les 
transports  de  la  mère  et  le  saisissement  de  la  fille, 
qui,  la  veille  de  cette  nouvelle,  se  serait  trouvée  heu- 
reuse d'épouser  un  de  ceux  qu'elle  allait  avoir  pour 
ofliciers  de  sa  cour.  Cette  princesse  atteignait  sa 
vingt-troisième  année  lorsque  son  mariage  avec  un  roi 
qui  n'avait  pas  quinze  ans  fut  célébré  à  Fontainebleau. 

Si  l'on  en  croit  Dangerville,  auteUr  de  la  Vie  privée 
de  Louis  XV,  elle  avait  eu  déjà  une  intrigue  amou- 
reuse avec  le  comte  d'Estrées,  qui  devint  pai-  la  suite 
maréchal  de  France.  C'est  tout  ce  que  l'histoire"  lui 
reproche  ;  en  admettant  qu'intrigue  d'amour  soit  faute. 

Marie  Leczinska  avait  d'excellentes  qualités  (jui 
la  placent  au  nombre  des  reines  dont  la  mémoire  mé- 
rite d'être  bénie  par  la  postérité  ;  ce  qui  fait  d'autant 
plus  ressortir  l'odieux  de  la  conduite  de  son  mari  à 
son  égard.  Elle  montra  toujours  une  extrême  défé- 
rence pour  le  duc  de  Bourbon;  sa  reconnaissance  lui 
voila  tous  les  vices  de  la  courtisane  qui  l'avait  fait 
monter  sur  le  trône,  et  l'engagea  même  à  l'admettre 
au  nombre  de  ses  dames  d'honneur. 

La  cour  continuait  à  étaler  le  faste  le  plus  insolent 
au  milieu  de  la  misère  générale,  et  le  premier  mi- 
nistre augmentait  chaque  jour  les  impôts  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  fêtes  de  Chantilly  et  de  Ver- 
sailles. Outre  le  droit  de  joyeux  avènement,  qui  avait 
coûté  quarante-quatre  millions  au  peuple,  il  venait  de 
rendre  un  édit  qui  imposait  tous  les  Français,  sans 
en  excepter  même  les  privilégiés,  au  cinquantième  de 
leurs  l'evenus.  Le  prétexte  de  cette  nouvelle  charge 
était  l'éventualité  d'une  guerre  avec  l'Espagne.  Phi- 
lippe V  ne  respirait  eu  effet  que  vengeance;  et  son 
ressentiment  était  si  profond,  qu'oubliant  les  longs 
démêlés  qu'il  avait  eus  avec  l'Autriche,  il  cherchait  à 
se  rapprocher  de  cette  puissance,  et  mettait  tout  en 
usage  pour  susciter  des  ennemis  à  la  France,  pen- 
dant que  lui-même  concentrait  des  corps  de  troupes 
dans  les  provinces  voisines  des  Pyrénées. 

Pour  déjouer  les  machinations  de  ce  vieillard  atra- 
bilaire, la  marquise  de  Prie  fit  nommer  le  duc  de 
Richelieu  ambassadeur  à  Vienne.  Ce  courtisan  fut 
assez  heureux  au  début  de  sa  carrière  diplomatique 
pour  neutraliser  tous  les  projets  d'alliance  entre  Phi- 
lippe V  et  l'empereur  Charles  VL 

Cependant  ces  discussions  de  famille  passaient  ina- 
perçues en  France,  par  suite  de  l'agitation  extrême 
où  se  trouvaient  les  esprits.  Une  disette  affreuse  s'é- 
tait manifestée  dans  toutes  les  provinces.  Le  peuple 
accusait  hautement  les  quatre  frères  Paris,  les  con- 
seils de  la  marquise  de  Prie,  d'avoir  accaparé  les 
grains,  pour  satisfaire  par  d'infimes  spéculations  leur 
cupidité  et  celle  du  duc  de  Bourbon,  le  principal  ob- 
jet de  l'animadversion  générale.  Les  premières  clas- 
ses de  l'Etat,  la  noblesse  et  le  clergé,  s'étaient  associés 
au  peuple;  le  Parlement  avait  refusé  d'enregistrer 
les  nouveaux  édits  bursaux  et  avait  adressé  d'éner- 
giques remontrances;  enfin  révêi|ue  de  Fréjus,  qui 
se  voyait  [irès  de  toucher  au  but  où  avait  toujours 
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tendu  son  ambition,  se  hasardait  à  parler  au  roi  contre 
le  duc  de  Bourbon  ;  il  osait  même  engager  Louis  XV 
à  montrer  de  la  froideur  à  la  reine,  parce  qu'elle  sou- 
tenait le  premier  ministre  et  la  man(uise  de  Prie. 

Cette  conduite  détermina  Marie  Leczinska  à  entrer 
dans  une  intrigue  fort  innocente,  que  Monseigneur  le 
Duc  lui  représenta  comme  devant  lui  faire  recouvrer 
toute  son  intluence  sur  son  mari  eu  éloignant  par 
degrés  Fleury  de  toutes  les  affaires.  Le  précepteur 
avait  l'habitude  de  se  rendre  dans  le  cabinet  du  roi 
dès  que  le  ministre  y  était  entré  et  d'assister  à  leurs 
conférences.  11  lut  convenu  entre  la  reine  et  le  duc  de 
Buurbon  qu'elle  engagerait  Louis  XV  à  venir  tra- 
vailler dans  son  ap|)arlemt'nt.  Celui-ci  accueillit  la 
proposition  avec  la  joie  d'un  enfant  à  qui  l'on  oflVe 
\nu'  diversion  à  une  tâche  ennuvousc.  Pendant  (]u'il 
élan  occupé  avec  le  minisire  à  l'heure  liabitueile  dans 
l:i  cliambre  de  la  reine,  révèi[ue  de  Fréjus  vint  à  son 
i-.ibnict,  où  il  apprit  de  l'huissier  de  service  (|ue  son 
élève  s'était  retiré  dans  les  ap[iartemenls  de  Marie 
Leczinska  et  qu'il  avait  défendu  de  laisser  personne 
arriver  ius((u'à  lui. 

Fleury  comprit  (|u'ii  était  joué  et  cpi'on  avait  1  in- 
tention de  le  séparer  du  roi.  Il  ne  perdit  pas  de  Icnips, 
et  recommença  ré|iTeuve  d'une  fuite  sinuilée.  Il  écri- 


vit immédiatement  à  Louis  XV  une  lettre  dans  laquelle 
il  disait  entre  autres  choses,  que  «  fatigué  de  lutter 
contre  des  princes  qui  voulaient  l'écarter  de  son  maître 
pour  s'approcher  du  trône,  objet  de  leur  secrète  am- 
bition, il  allait  enlin  consacrer  à  Dieu  des  jours  qu'il 
aurait  voulu  employer  entièrement  au  service  de  son 
roi.  »  Il  avait  eu  grand  soin  en  même  temps  d'indi- 
quer qu'il  se  retirait  à  Issy,  près  Paris,  dans  la  com- 
munauté des  sulpiciens. 

Son  départ  ne  causa  d'abord  aucune  inquiétude  au 
premier  ministre.  Le  jeune  monarque  parut  charmé 
d'être  débarrassé  d'un  censeur  incommode;  mais  en- 
suite l'alïaire  prit  une  autre  tournure.  Le  duc  de 
Mortemart,  qui  était  alors  premier  gentilhomme  et 
tout  dévoué  à  Fleury,  remit  à  Sa  Majesté  une  seconde 
lettre  de  révê(|ue.  Dans  cette  missive,  le  prélat  avait 
habilement  ex|>rimé  ses  appréhensions  pour  une  vie 
aussi  précieuse  à  la  France,  et  l'engageait  à  redoubler 
de  précautions  afin  de  déjouer  les  complots  de  ses 
ennemis.  Ces  prédictions  vagues  et  mystérieuses  d'un 
danger  (pii  menaçait  sa  personne  ))ortèrent  une  sorte 
d'elTioi  dans  lame  de  Louis  XV;  il  pleura  à  san- 
glots, sans  toutefois  indiipier  qu'il  désirait  le  retour 
de  son  précepteur. 

Le  duc  du  Moitemart,  qui  connaissait  le  contenu 
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de  la  lettre,  voyant  l'impression  qu'elle  produisit  sur 
ce  cœur  làclie  et  pusillanime,  renchérit  sur  les  tenues 
de  Fleuiy.  Il  fit  valoir  les  services  passés  du  précep- 
teur, il  représenta  au  roi  que  la  conservation  de  sa  co\i- 
ronne  et  même  de  sa  vie  dépendait  de  la  vigilance  de 
tous  ceux  qui  l'entouraient,  et  lui  dit  tant  de  clioscs 
à  ce  sujet,  que  Louis  XV  se  décida  à  faire  acte  d'é- 
nergie, et  à  demander  au  ministre  le  rappel  du  prélat. 

Fleury  revint  à  Versailles  avec  une  apparence  de 
modestie  hypocrite,  sous  laquelle  on  voyait  percer 
l'orgueil  du  prêtre.  Il  ne  voulut  pas  cependant  acca- 
bler son  ennemi  dans  le  premier  moment  du  triom- 
phe, et  préféra  attendre  encore  quelques  mois  pour 
mieux  assurer  sa  vengeance;  il  feignit  même,  pour 
éloigner  les  soupçons  du  duc,  de  rechercher  son  ami- 
tié et  les  bonnes  grâces  de  la  marquise  de  Prie.  A 
son  exemple,  le  roi  dissimula,  parut  tout  occupé  du 
soin  de  plaire  à  la  reine,  de  faire  des  parties  de 
chasse  à  Giiantilly,  à  Rambouillet,  et  abandonna  la 
direction  absolue  du  gouvernement  et  des  négociations 
politiques  au  premier  ministre. 

Celui-ci  supposa  qu'il  avait  réussi  à  intimider  le 
prélat,  et  se  regarda  comme  assuré  à  jamais  dans 
son  poste  ;  il  ne  conserva  plus  de  mesure  dans  le  luxe 
de  ses  fêtes,  dans  le  scandale  de  ses  orgies  et  dans 
l'impudence  de  ses  spoliations.  L'accaparement  dos 
grains  fut  poursuivi  par  les  banquiers  Paris  avec  un 
redoublement  d'activité,  et  bientôt  le  pain  se  vendit 
jusqu'à  dix  sous  la  livre.  Des  troubles  s'ensuivirent 
dans  plusieurs  provinces;  des  émeutes  eurent  lieu  à 
Paris,  à  Rouen,  à  Caen,  et  troublèrent  un  instant 
les  saturnales  de  Chantilly  ;  mais  le  ministre  eut  bien- 
tôt rétabli  le  calme  et  mis  à  la  raison  les  populations 
affamées,  en  les  faisant  mitrailler  par  les  soldats. 

Cet  odieux  triomphe,  qui  semblait  devoir  consolider 
le  pouvoir  de  Monseigneur  le  Duc,  fut  cependant  la 
cause  de  sa  perte.  L'évèque  de  Fréjus  en  prit  occasion 
de  protester,  de  déclarer  que  de  telles  exactions  fini- 
raient par  faire  prendre  le  roi  en  exécration  au  peuple 
et  compromettraient  gravement  son  autorité.  LouisXV, 
qui  depuis  plusieurs  mois  cherciiait  un  prétexte  pour 
disgracier  le  prince,  fut  charmé  de  celui  que  son  pré- 
cepteur lui  présentait.  Néanmoins  il  ne  voulut  rien 
témoigner  de  ses  secrets  sentiments  jusqu'au  jour 
fixé  pour  l'exécution  du  plan  conceité  entre  lui  et 
Fleury.  Un  matin.  Sa  Majesté  fit  appeler  le  premier 
ministre  auprès  d'elle,  l'instruisit  de  son  intention 
de  partir  de  suite  pour  Rambouillet  avec  la  cour,  parla 
des  plaisirs  qu'elle  comptait  goûter  dans  sou  voyage, 
et  lui  recommanda  d'arriver  avec  Mme  la  reine  pour 
le  souper. 

Le  duc  de  Bourbon,  charmé  de  toutes  les  choses 
gracieuses  que  lui  avait  dites  le  roi,  se  retira  pour 
commander  les  apprêts  de  son  départ.'A  peine  était- 
il  rendu  à  son  appartement,  qu'on  lui  annonça  le  duc 
de  Charost,  capitaine  des  gardes.  Cet  oflicier  lui  pré- 
senta une  lettre  du  monarque,  conçue  en  ces  termes  : 
«  Je  vous  ordonne  de  vous  retirer  à  Chantilly  et  d'y 
demeurer  jusqu'à  nouvel  ordie.  »  Un  beutenant  et 
une  escorte  de  cavaliers,  qui  l'attendaient  au  bas  des 
escaliers,  le  conduisirent  aussitôt  à  sa  destination. 
En  même  temps,  Marie  Leczinska  recevait  de  son 
époux  une  lettre  non  moins  impérieuse  et  d'imc  sé- 
cheresse également  ollen^aïUe  :  «  Je  vous  pi  le,  ma- 


dame, et,  s'il  le  faut,  je  vous  ordonne  de  faire  toiu 
ce  que  l'évèque  de  Fréjus  vous  dira  de  ma  part.  Si- 
gné Louis.  »  La  marquise  de  Prie  n'élail  point  ou- 
bliée, et  se  trouvait  reléguée  par  une  li'ttr>^  de  cachet 
à  sa  terre  de  Courbépine.  Quant  aux  frères  Paris, 
les  trois  aînés  étaient  exilés  et  le  plus  jeune  mis  à  la 
Bastille.  Ainsi  tomba  le  pouvoir  du  duc  de  Bourbon. 

Mgr  de  Fleury,  nommé  par  ordonnance  du  roi 
ministre  d'État,  prit  en  mains  l'autorité  souveraine  et 
entra  immédiatement  en  fonctions.  La  fortune  éton- 
nante de  ce  prélat  et  le  rôle  important  qu'il  joua 
dans  l'Etat  exigent  que  nous  entrions  à  son  sujei 
dans  quelques  détails.  L'évèque  de  Fréjus  était  tout 
simplement  le  fils  d'iin  receveur  des  tailles  de  Lo- 
dève.Dès  sa  jeunesse,  ses  parents  l'avaient  destiné  à 
l'état  ecclésiastique  et  l'avaient  fait  entrer  chez  les 
jésuites.  Ses  études  terminées,  ils  avaient  obtenu, 
toujours  par  la  protection  des  bons  Pères,  qu'il  fût 
admis  chez  le  cardinal  italien  Bonzy,  dont  les  goûts 
dépravés  étaient  connus  de  tout  Paris. 

Le  jeune  Fleury  était  doué  d'une  fort  jobe  figure  : 
soit  à  cause  de  sa  gentillesse,  soit  à  cause  de  sa  do- 
cilité, le  prélat  s'attacha  d'une  manière  toute  parti- 
culière à  son  protégé.  Il  le  poussa  à  la  cour  et  lui  11: 
avoir  la  charge  d'aumônier  de  Marie-Thérèse,  etaprè:- 
la  mort  de  la  reine  celle  d'aumônier  de  Louis  XIV. 
Le  cardinal  Bonzy  étant  mort,  son  avancement  se- 
trouva  subitement  arrêté,  le  roi  ne  l'aimant  pas  ei 
ne  voulant  pus  lui  donner  un  évêché,  quoique  l'abbé 
fit  souvent  parler  de  son  mérite  et  de  son  désinté- 
ressement par  une  foule  d'illustres  prolecteurs  chez 
lesquels  il  valetait,  dit  Saint-Simon,  et  suppléait  aux 
sonnettes  avant  ([u'on  en  eût  l'invention.  Enfin,  Mgr 
de  Noailles,  ajoute  le  même  historien,  à  la  sueur  de 
son  front  et  de  toute  la  force  de  son  bras,  arracha  au 
monarque  l'évêcbé  de  Fréjus  pour  l'ailcieu  aumônier  ; 
encore  Louis  XIV  ne  se  rendit-il  que  de  guerre  lasse 
et  en  disant  :  «  Pour  voir  cesser  vos  iuiportunités, 
Monsieur  de  Paris,  j'accorde  à  l'abbé  Fleury  ce  dio- 
cèse perdu  au  bout  de  mon  royaume  ;  mais  je  proteste 
que  je  le  fais  à  regret,  et  je  vous  prédis  que  vous 
vous  repentirez  d'avoir  élevé  Cet  hypocrite.  «  Cette 
prédiction  devait  se  réaliser  lorsque  l'évèque  parvien- 
drait au  ministère.  En  attendant,  il  ne  changea  rien 
à  sa  manière  d'être,  et  continua  à  voir  l'archevêque 
de  Paris  comme  par  le  passé,  et  à  visiter  assidûment 
les  grands  seigneurs.  Saint-Simon  donne  l'explica- 
tion de  cette  sorte  d'humilité  en  prétendant  que  l'ha- 
bitude de  la  bassesse  était  devenue  pour  Fleury  une 
seconde  nature.  En  effet,  avant  comme  après  son 
élévation  au  rang  d'évêque,  il  continua  à  ramper  de- 
vant les  personnages  en  crédit,  à  se  glisser  dans  les 
ruelles,  à  se  pousser  dans  les  salons  pour  y  trouver 
des  protecteurs  ou  des  protectrices.  Voulant  éviter 
d'exciter  la  jalousie,  il  aflecta  de  montrer  une  indiffé- 
rence extrême  pour  les  gran'Ieurs,  de  blâmer  la  soit 
de  l'or,  des  biens,  des  bénéfices,  et  il  se  condamna  à 
vivre  avec  une  grande  parcimonie.  La  longue  durée 
de  cette  contrainte  la  lui  avait  rendue  tellement  natu- 
relle, que,  maître  par  la  suite  de  se  procurer  toutes  les 
jouissances  de  la  vie,  il  se  montra  l'homme  du  monde 
qui  se  souciait  le  plus  du  pouvoir  et  le  moins  des  ri- 
chesses qu'il  procure,  se  bornant,  dit  l'un  de  ses  jiané- 
gyristes,  au  modeste  revenu  de  deux  cent  cin'|LuuUc 


Il  i;S,     REINES.     EMPEREURS 


i9l 


mille  livres,  dont  il  donnait  le  cinquième  aux  pauvres. 
Deu.\  cent  raille  livres  étaient  affectées  à  ses  dépenses  ! 
Un  de  ses  défauts  qui  causa  le  plvs  de  mal  à  la 
France  lorsqu'il  devint  ministre,  fut  son  e.xcessive 
vanité.  Ce  vieillard  caduc,  qui  comptait  alors  soixante- 
treize  ans  accomplis,  s'imaginait  que  toute  l'Europe 
avait  les  regards  fixés  sur  lui,  et  prenait  les  Iiom- 
mages,  les  avances,  les  louanges  des  ambassadeurs 
et  des  souverains  étrangers  pour  re.<pression  réelle 
de  l'estime  qu'ils  avaient  conçue  de  sa  personne. 
L'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  qui  avait  suc- 
cédé à  Stairs,  Horace  Walpole,  sut  faire  tourner  au 
profit  de  l'Angleterre  cette  fatale  faiblesse.  Lui  et  le 
fameux  Robert  Walpole,  son  frère,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne,  encensèrent  à  l'envi  l'un  de  l'autre 
le  crédule  vieillard  ;  et  tout  en  paraissant  ne  suivre 
que  ses  conseils,  l'amenèrent  insensiblement  à  con- 
tinuer l'œuvre  de  l'asservissement  de  la  France.  Us 
économisèrent  ainsi  les  quarante  mille  livres  sterling 
que  l'Angleterre  avait-payées  annuellement  au  cardi- 
nal Dubois,  et  après  lui  à  la  marquise  de  Prie,  et 
n'en  atteignirent  pas  moins  le  but  qu'ils  s'étaient 
proposé,  savoir  :  empêcher  que  la  France  ne  relevât 
sa  marine  ;  se  conserver  l'empire  de  la  mer  et  du 
commerce  ;  divîser  par  une  politique  machiavélique 
les  deu.^  branches  royales  de  la  maison  de  Bourbon, 
afin  d'anéantir  le  commerce  de  l'Espagne  et  de  s'éta- 
blir à  la  place  de  cette  puissance  dans  les  Indes; 
enfin  se  rendre  redoutable  à  la  maison  d'Autriche, 
en  montrant  que  la  Grande-Bretagne  pouvait  disposer 
à  son  gré  des  armes  de  la  France. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  sons  le  minis- 
tère de  Fleury,  l'Espagne,  l'Autriche  la  Prusse,  la 
Pologne  et  la  Russie,  qui  voyaient  les  tendances  de 
la  cour  de  Versailles,  se  soient  montrées  hostiles  à 
la  France.  Il  n'y  eut  que  Rome  qui  maintint  des  re- 
lations amicales  avec  l'évèquc  de  Fréjiis,  et  cela  parce 
que  les  .Vnglais  n'avaient  aucun  intérêt  à  l'en  dé- 
tourner et  ne  faisaient  aucun  cas  du  saint-siége. 

Fleury,  devenu  premier  ministre  de  fait,  sollicita 
de  Sa  Sainteté  Benoît  XIII  le  chapeau  de  cardinal, 
qui  lui  fut  envoyé  incontinent  ;  il  se  trouva  alors  le 
principal  personnage  du  royaume.  Avant  lui,  jamais 
un  ministre,  pas  môme  Richelieu  ou  Mazarin,  n'avait 
gouverné  d'une  manière  aussi  entière,  aussi  absolue; 
jamais  aucun  souverain,  pas  même  Louis  XIV,  n'a- 
vait embrassé  si  pleinement,  sidespotiquemcnt,  toutes 
les  différentes  parties  de  l'administration  de  l'Etat  et 
de  la  cour.  Pendant  dix-sept  années,  il  tint  constam- 
ment les  grands  sous  sa  domination,  sans  que  per- 
sonne, ni  princes  ni  seigneurs,  osassent  proférer  la  ■ 
moindre  plainte.  Il  laissa  reparaître  le  duc  du  \Iaine 
à  Versailles,  mais  en  exigeant  que  sa  femme  ])rîl 
l'engagement  de  renoncer  pour  toujours  à  ses  projets 
ambitieux;  il  permit  au  maréchal  Je  Villeroy  de  quit- 
ter le  lieu  de  son  exil,  mais  il  lui  ménagea  un  mau- 
vais accueil  de  la  part  du  roi,  pour  lui  enlever  toute 
velléité  d'élévation.  Il  se  montra  plus  sévère  encore 
M-  If  duc  de  Bourbon  ;  il  s'opposa  constamment  à 
qu'il  pût  se  rapproclier  de  la  marquise  de  Prie,  et 
confina  celle-ci  dans  un  château  qui  lui  appartenait, 
et  où  elle  mourut  au  bout  de  quinze  mois.  Il  dé- 
pouilla Louis  d'Orléans  du  sa  charge  de  colonel  gé- 
néral de  linfanterie  française  ;  il  supprima  les  pen- 


sions de  Mlle  de  Montpensier  et  de  Mlle  de  Beau- 
jolais, les  deux  plus  jeunes  filles  du  réfient.  Il  n'épar- 
gna même  pas  la  reine  :  sous  prétexte  d'économie,  il 
la  restreignit  jusque  dans  ses  aumônes  ;  et  lorsque 
Marie  Leczinska,  entraînée  par  sa  bienfaisance,  avait 
anticipé  sur  le  payement  de  sa  modeste  pension,  il 
osait  lui  en  faire  des  reproches.  Mais  le  peu])le,  tou- 
jours judicieux  dans  ses  affections  comme  dans  ses 
haines,  tenait  compte  à  la  reine  du  bien  qu'elle  fai- 
sait et  de  celui  qu'on  l'empêchait  de  faire;  par  com- 
pensation il  exécrait  le  cardinal  de  Fleury. 

La  conduite  du  ministre  justifiait  pleinement  les 
sentiments  d'animadversion  dont  il  était  l'objet. 
D'abord,  à  son  début  dans  l'administration  des  fi- 
nances, il  avait  fait  une  suppression  considérable  sur 
les  rentes  perpétuelles  et  viagères  qui  avaient  été 
créées  après  le  désastre  du  système  de  Law  ;  ensuite 
il  avait  ordonné  une  nouvelle  refonte  des  monnaies 
et  diminué  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  d'or  et 
d'argent  ;  puis  il  avait  négocié  plusieurs  emprunts 
qui  s'élevaient  à  plus  d'un  milliard,  en  cherchant  à 
tenter  la  cupidité  des  capitalistes  par  des  primes,  des 
loteries  et  des  tontines  ;  enfin  il  avait  élevé  le  prix 
des  fermes  et  des  recettes  à  plus  du  double  de  leur 
valeur  ;  ce  qui  avait  mis  les  percepteurs  et  les  offi- 
ciers du  fisc  dans  la  nécessité  de  se  livrer  à  des  exac- 
tions, pour  rentrer  dans  les  sommes  déboursées  pour 
l'achat  de  leurs  charges.  Le  ministre  adopta  une  me- 
sure plus  odieuse  encore  qu'aucune  de  celles  que  nous 
venons  de  citer,  et  qui  porta  un  coup  mortel  au  com- 
merce. A  l'instigation  des  ministres  de  l'Angleterre, 
il  déclara  qu'il  était  inutile  et  onéreux  de  construire 
ou  de  réparer  les  navires  deguerre,  puisque  Georgesl*' 
mettait  les  siens  à  la  disposition  de  Louis  XV  ;  et  il 
laissa  dépérir  la  marine. 

Pendant  les  dix-sept  années  du  gouvernement  du 
cardinal  de  Fleury,  la  même  politique  étroite,  la  même 
parcimonie  présida  à  toutes  les  opérations  et  fit  avor- 
ter les  projets  les  mieux  combinés.  Le  beau-père  de 
Louis  XV,  Stanislas  Leczinski,  lui  dut  entre  autres, 
par  le  refus  d'un  secours  de  quelques  mille  hommes, 
la  perte  de  son  trône  de  Pologne,  sur  lequel  il  était 
remonte  à  la  mort  d'Auguste  II.  Bien  de  grand,  rien 
d'utile  ne  signala  le  passage  de  l'évêque  de  Fréjus 
aux  affaires  ;  il  parut  constamment  occupé  d'un  seul 
soin,  celui  d'éloigner  Louis  XV  de  l'administration 
du  royaume.  Il  le  livra  à  des  meuins  qui  étaient  char- 
gés d»  le  distraire  et  de  l'accompagner  aux  chasses 
de  Rambouillet,  le  rendez-vous  des  femmes  débau- 
chées et  des  libertins  de  la  cour.  Dans  cette  magni- 
fique résidence,  le  roi  travaillait  au  bonheur  de  la 
France,  le  jour  en  faisant  la  guerre  aux  bêtes  fauves, 
le  soir  en  s'enivrant  et  en  jouant  sur  un  coup  de  dé 
les  revenus  d'une  province.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces 
fêtes  que  les  espions  du  cardinal  découvrirent  que 
Sa  Majesté  annonçait  un  goût  décidé  pour  les  plai- 
sirs crapuleux. 

Son  Eminence,  avertie  de  ce  qui  se  passait  à  Ram- 
bouillet, prit  aussitôt  ses  mesures  pour  empêcher  son 
élève  de  choisir  une  favorite  (|ui  plus  lard  pouvait 
lui  disputer  le  pouvoir,  et  en  homme  prévoyant  lui 
forma  un  sérail  composé  de  femmes  toutes  à  sa  dé- 
votion. Il  existait  à  la  cour  cinq  siuurs  do  l'illustie 
famille  de  Nesle,  entre  lesquelles  la  nature  avait  ré- 
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parti  tous  ses  dons;  rainée,  qui  était  mariée  au  comte 
de  MaïUy,  se  Faisait  remarquer  par  l'éléf^ance  de  sa 
taille;  la  seconde,  qui  depuis  épousa  le  marquis  de 
^'lntilïlille,  était  douée  d'un  esprit  supérieur;  la  troi- 
sième, mariée  plus  tard  au  duc  de  Lauraguais,  exer- 
çait sur  tous  ceux  qui  l'approchaient  un  charme  irré- 
sistible, par  ses  manières  langoureuses  et  son  ama- 
bilité; les  deux  dernières  sœurs,  la  marquise  de  Fla- 
vacour  et  la  marquise  de  la  Tournelle.  étaient  deux 
merveilles  de  beauté. 

Le  cardinal  dé[)ècha  d'abord  au  roi  Mme  de  ]Mailly, 
prélérablement  à  ses  autres  sœurs,  parce  qu'elle  était 
exempte  d'artifices  et  consentait  à  s'en  tenir  aux  seuls 
honneurs  du  mouchoir,  à  n'être  l'objet  d'aucune  pro- 
digalité, à  ne  demander  ni  terres  ni  domaines,  et 
surtout  à  envelopper  ses  amours  de  mystère.  Mais 
Louis  XV  se  fatij,'ua  bientôt  d'un  adultère  sans  éclat. 
A  la  suite  d'un  festin  où  il  s'était  enivré,  il  proclama 
la  comtesse  de  Mailly  maîtresse  eu  titre,  et  annonça 
qu'il  voulait,  comme  son  a'ieul,  avoir  une  la  Yallière 
et  une  Montespan. 

Dès  le  lendemain,  quand  la  nouvelle  fut  connue, 
toutes  les  dames  de  la  cour  se  pressèrent  sur  le  pas- 
sage du  roi,  et  cherchèrent  à  attirer  ses  regards. 
Fleury,  redoutant  que  son  élève  ne  se  jetât  dans  les 
bras  des  nobles  intrigantes  qui  encombraient  les  an- 
tichambres de  ■\'ersailles,  se  fit  une  seconde  fois  son 
pourvoyeur,  et  lui  donna  la  sœur  puînée  de  Mme  de 
Mailly,  qui  partagea  avec  celle-ci  les  faveurs  du  mo- 
narque. Mais  la  rusée  jeune  fille,  qui  déjà  avait  été 
initiée  à  la  débauche  par  son  confesseur,  ne  se  con- 
tenta pas  des  honneurs  attachés  au  titre  de  favorite, 
elle  voulut  en  avoirles  profits,  demanda  des  châteaux, 
des  'pensions,  se  fit  donner  un  mari,  qui  fut  M.  de 
Yintimille,  neveu  de  l'archevêque  de  Paris,  et  s'im- 
misça dans  le  gouvernement  de  l'État.  SonÈminence 
en  prit  de  l'ombrage  et  se  hâta,  pour  faire  diversion 
au  crédit  croissant  de  cette  ambitieuse,  de  donner 
une  nouvelle  maîtresse  au  roi  ;  il  choisit  la  troisième 
sœur  des  deux  favorites.  Ces  trois  femmes  servirent 
parfaitement  les  vues  du  ministre,  par  le  fait  seul  de 
la  balance  qu'elles  maintenaient  entre  elles;  d'autre 
part  elles  contribuaient  à  éloigner  de  plus  en  plus 
Louis  XV  des  affaires,  et  à  le  rendre  absolument  in- 
capable d'aucune  occupation  sérieuse. 

Sa  Majesté  parut  pour  quelque  temps  satisfaite  de 
cette  triple  liaison,  qui  joignait  à  l'adultère  le  charme 
de  l'inceste;  puis  elle  se  lassa  de  ces  amours  faciles, 
jeta  les  yeux  sur  Mme  de  Flavacour,  la  quatrième 
sœur  des  demoiselles  de  Nesie,  et  lui  accorda  les 
honneurs  de  quelques  passades.  Ensuite  le  roi  revint 
plus  ardent,  plus  amoureux  que  jamais  à  la  manjuise 
de  ^■intimille.  Mme  de  la  Tournelle,  la  plus  jeune 
et  la  plus  belle  des  cinq  sœurs,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  présentée  à  la  cour,  voulut  également  essayer 
le  pouvoir  de  ses  charmes  sur  le  monarque,  et  chercha 
l'occasion  de  paraître  à  Versailles.  Mais  la  marquise 
de  Vintimille,  qui  pour  lors  était  la  sultane  favorite 
et  qui  craignait  d'être  supplantée,  eut  soin  d'empê- 
cher sa  sœur  de  se  produire.  Ce  fut  vainement  que 
le  duc  de  Richelieu  et  son  neveu  le  jeune  d'Agénois, 
l'un  et  l'autre  amants  de  Mme  de  la  Tournelle,  s'em- 
ployèrent pour  lui  faire  obtenir  une  audien&e  du  roi; 
la  vigilance  de  la  mar({uise  fit  échouer  toutes  leurs 


tentatives.  Enfin  un  événement  tenible,  la  mort  de 
Mme  de  Vintimille,  écarta  les  obstacles.  La  belli! 
marquise,  peu  de  jours  après  être  accouchée  d'un 
bâtard,  se  sentit  prise  de  violentes  douleurs  d'entrail- 
les; les  médecins  furent  appelés  immédiatement  au- 
près de  la  malade  pour  lui  donner  leurs  soins;  déjà 
il  était  trop  tard,  tous  les  remèdes  furent  inutiles,  et 
l'infortunée  expira  au  milieu  d'affreuses  convulsions. 

Par  une  cause  inexplicable,  le  confesseur  qu'elle 
avait  chargé  de  porter  ses  dernières  paroles  à  sa  sœur 
la  comtesse  de  Mailly  tomba  mort  en  entrant  chez 
cette  dame.  Des  bruits  d'empoisonnement  circulèrent 
à  la  cour  et  jetèrent  l'effroi  dans  l'âme  timorée  du 
roi.  Le  duc  de  Richelieu,  le  cardinal  de  Tencin,  Pa- 
ris Duvernay,  le  duc  d'Agénois,  les  princes,  les  prin- 
cesses, et  surtout  le  cardinal-ministre,  cherchèrent  à 
l'envi  les  uns  des  autres  à  distraire  Sa  Majesté  de  sa 
grande  douleur.  Les  fêtes,  les  bals  et  les  concerts  se 
succédèrent  sans  interruption  à  Versailles  ;  et  toutes 
les  belles  dames  de  la  cour  furent  mises  successive- 
ment sous  les  yeux  de  Louis  XV.  Mme  de  la  Tour- 
nelle ne  manqua  pas  de  se  trouver  à  ces  réunions  et 
de  se  faire  présenter  au  roi;  celui-ci  fut  frappé  de 
l'éclat  de  sa  beauté,  que  faisaient  mieux  ressortir  en- 
core des  vêtements  de  deuil;  il  s'approcha  d'elle  et 
lui  montra  un  respect  et  un  empressement  qu'il  n'a- 
vait jamais  eus  pour  aucune  autre  femme.  L'habile 
comédienne  dissimula  la  joie  que  lui  faisait  éprouver 
une  semblable  distinction,  et  pour  mieux  enflammer 
l'ardent  monarque,  elle  affecta  de  recevoir  ses  hom- 
mages avec  une  extrême  indifférence. 

Dès  ce  moment,  Louis  XV  sembla  avoir  perdu  tout 
souvenir  de  la  marquise  de  Vintimille,  et  n'avoir 
d'autre  pensée  que  celle  de  vaincre  la  résistance  de 
Mme  de  la  Tournelle.  Enfin  la  belle  capitula,  mais  à 
certaines  conditions  auxquelles  le  souverain  dut  sous- 
crire :  elle  exigea  qu'il  renvoyât  publiquement  de  la 
cour  ses  trois  sœurs,  qu'il  changeât  son  titre  de  mar- 
quise en  celui  de  duchesse  de  Châteauroux,  en  lui 
accordant  les  honneurs  attachés  à  cette  dignité,  et 
qu'il  lui  établît  une  fortune  capable  de  la  mettre  a 
l'abri  de  toutes  les  disgrâces.  Le  roi  accepta  le  mar- 
ché, le  fit  ratifier  par  Mgr  de  Fleury,  et  installa  la 
nouvelle  duchesse  à  Versailles. 

La  France  vit  alors  s'ouvrir  un  nouveau  règne,  ce- 
lui des  favorites;  le  crédit  du  cardinal  duninua  sin- 
gulièrement, et  les  Parisiens  ne  désignèrent  plus  la 
duchesse  de  Châteauroux  que  par  le  nom  de  Cotillon  I". 
Elle  se  mit  à  la  tête  de  la  faction  dirigée  par  Riche- 
lieu et  par  les  deux  Belle-Isle;  elle  pressa  le  roi  de 
prendre  parti  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, ne  parla  que  sièges,  c[ue  batailles,  et  annonça 
qu'elle  voulait  détruire  la  monarchie  autrichienne  et 
briser  sous  ses  pieds  la  couronne  impériale.  Aucun 
prétexte,  même  spécieux,  ne  pouvait  autoriser  une 
agression  contre  Marie-Thérèse,  puisque  la  France 
avait  formellement  garanti  et  reconnu  la  pragmatique 
sanction,  et  attendu  que  Louis  XV  n'avait  absolument 
rien  à  revendi([uer  des  Etats  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Néanmoins  Sa  Majesté  céda;  le  car- 
dinal-ministre, qui  atteignait  sa  quatre-vingt-hui  ■ 
tième  année  et  qui  n'avait  plus  ni  l'énergie  ni  l'activité 
nécessaires  pour  résister  aux  cabales,  consentit  éga- 
lement à  la  guerre  pour  ne  point  comproraettie  sou 
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autoriti'.  Il  ne  voulut  pas  cependant  rompre  ouvor- 
tcraenl  avec  Marie-Tliérèse,  et  commença  les  hosti- 
lités en  intervenant  comme  allie  do  Charles-Albert, 
et  en  plaçant  les  troupes  françaises  sous  les  ordres 
de  ce  jirincc.  L'Espagne,  la  Saxe  etlaPrusse  unirent 
leurs  forcês  à  celles  de  la  France,  et  mirent  l'Autriclie 
à  deux  doigts  de  sa  perte.  Mais  Frédéric  II  s'étant 
séparé  de  la  coalition,  la  iille  de  l'empereur  Charles  VI 
put  réparer  ses  pertes;  l'Angleterre  lui  ayant  envoyé 
m 


des  secours,  elle  put  reprendre  l'oflensive,  d  'paper  h 
Bohème  et  vaincre  l'électeur  de  Bavière,  Charles  Al- 
bert, ([ui  s'était  fait  proclamer  empereur.  La  Saxe  ne 
tarda  pas  à  suivre  l'exemple  de  la  Prusse;  la  Hollande 
et  la  Sardaib'ne  firent  é(;alement  des  traités  avec  Ma 
rie-Thérèse,  et  les  Français  se  trouvèrent  entière- 
ment isolés. 

Le  maréchal  de  Belle-îsle,   qui  s'était  renferm- 
dans  Prague,  fut  bloqué  par  une  armé-  trois  fois  plus 
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nombreuse  que  la  sienne  et  obligé  de  capituler. 
Fleuiy  voulut  réparer  les  désastres  de  cette  campa- 
gne en  obtenant  un  traité  avantageux  de  la  reine  de 
Hongrie;  mais  l'habile  princesse  repoussa  toutes 
ses  propositions.  Enfin  la  longue  carrière  du  minis- 
tre touchait  à  son  terme,  ses  forces  s'abaissaient 
sensiblement,  et  malgré  les  assurances  de  ses  flat- 
teurs, qui  lui  promettaient  cent  ans  d'existence,  il 
s'éteignit  à  Issy,  dans  la  quatre-vingt-dixième  année 
de  son  âge,  laissant  le  royaume  sans  marine,  sans 
finances,  et  épuisé  par  les  revers  de  deux  campagnes. 

Sa  mort  ne  rendit  pas  cependant  la  paix  à  l'Europe  ; 
une  armée  anglo-allemande,  commandée  par  le  roi 
(jeorges  II  et  par  lord  Stairs,  continua  à  refouler  les 
troupes  françaises  jusqu'au  delà  du  Rhin.  Alors  seu- 
lement les  parties  belligérantes  prirent  un  moment 
de  repos.  La  France  avait  perdu  dans  ses  luttes  près 
de  cent  cinquante  mille  hommes  et  s'était  obérée  de 
dettes  énormes  ;  elle  était  redevable  de  ces  résultats 
à  la  stupidité  d'un  vieillard,  à  l'extravagance  d'une 
prostituée,  ou,  ce  qui  est  plus  exact,  au  vice  de  ces 
institutions,  qui  rendaient  un  seul  homme  l'arbitre 
des  destinées  d'un  grand  peuple. 

La  duchesse  de  Chàteanroux,  débarrassée  du  car- 
dinal, prit  ouvertement  en  mains  les  rênes  de  l'État  ; 
elle  cassa  plusieurs  ministres,  en  nomma  d'autres, 
disgracia  des  généraux,  et  donna  le  bâton  de  maré- 
chal au  comte  de  Saxe.  Ce  seigneur  avait  eu  le  talent 
de  lui  plaire  en  flattant  ses  penchants  belliqueux,  en 
lui  présentant  un  plan  de  campagne  pour  conquérir 
l'Autriche  et  en  l'engageant  à  se  venger  des  insultes 
de  Marie-Thérèse.  Ainsi  une  querelle  de  prostituées, 
une  épithète  outrageante  dont  s'était  servie  la  reine' 
de  Hongrie  à  l'égard  de  la  favorite,  et  qui  avait  été 
rapportée  à  celle-ci,  vint  de  nouveau  mettre  en  ques- 
tion l'existence  de  deux  nations. 

D'après  les  conseils  du  nouveau  maréchal,  la  du- 
chesse de  Ghâteauroux  commanda  d'immenses  pré- 
paratifs, fit  publierdeux  manifestes  de  déclaration  de 
guerre,  l'un  contre  l'Angleterre,  l'autre  contre  l'Au- 
triche; puis,  afin  de  donner  plus  d'ardeur  aux  troupes, 
elle  décida  Louis  XV  à  rejoindre  l'armée  de  Flandre, 
et  à  se  mettre  à  la  suite  des  fourgons,  à  l'exemple 
de  son  aïeid  Louis  XIV.  Le  monarque,  hahituéà  une 
vie  de  sybarite,  ne  put  même  pas  supporter  la  fati- 
gue, de  quelques  journées  de  marche,  et  tomba  si 
gravement  malade  qu'on  fut  obligé  de  le  ramener  à 
Metz.  Un  instant  on  craignit  pour  sa  vie.  Le  duc  de 
Gliàlillon,  gouverneur  du  dauphin,  instruit  du  dan- 
ger, quitta  Paris  et  accourut  avec  son  élève  auprès 
de  Louis  XV.  Le  fils  du  duc  d'Orléans,  Louis-Phi- 
lippe-Joseph de  Chartres,  prince  exécrable,  qui  pro- 
mettait d'égaler  un  jour  le  régent,  vint  également  à 
Metz,  força  l'entrée  de  la  chambre  du  roi,  et  arracha 
au  moribond  un  ordre  d'exil  pour  la  favorite. 

Cet  événement  changea  comme  par  enchantement 
les  dispositions  des  courtisans  à  l'égard  de  la  du- 
chesse ;  et  de  tous  ces  nobles,  qui  deux  jours  aupa- 
ravant rampaient  à  ses  pieds,  il  ne  s'en  trouva  pas' 
in  i-eul  qui  consentît  à  rester  auprès  d'elle;  le  duc 
de  Richelieu  voulut  bien  cependant  lui  prêter  une 
voiture  pour  la  reconduire  à  Paris.  Sa  disgrâce  ne 
fut  pas  de  longue  durée:  une  crise  salutaire  se  ma- 
nif/>ta  dans  la  raaladii' l'u  roi  it  le  fit  entrer  en  pleine 


convalescence.  Sa  Majesté  rappela'iramédiatement  sa 
maîtresse  auprès  d'elle,  et  lui  rendit  toute  l'autorité 
dont  elle  avait  joui  avant  son  exil.  Mais  la  duchesse 
de  Ghâteauroux  ne  la  conserva  pas  longtemps  ;  elle 
eut  l'imprudence  d'annoncer  qu'elle  se  vengerait 
de  ceux  qui  l'avaient  si  ignominieusement  chassée 
de  Metz  ;  elle  osa  menacer  un  d'Orléans  !  Quelques 
mois  après  elle  fut  empoisonnée. 

Louis  XV  pleura  sa  maîtresse  huit  jours,  se  con- 
sola ensuite  dans  les  bras  des  beautés  faciles  de  la 
cour,  et  la  remplaça  par  Mme  Lenormand  d'Étiolés, 
fille  d'un  Loucher  des  Invahdes,  qui  acquit  par  la 
suite  une  si  triste  célébrité  sous  le  nom  de  la  Pom- 
padour.  Depuis  longtemps  cette  femme  était  poussée 
par  sa  mère,  qui  faisait  publiquement  trafic  de  ses 
charmes,  et  par  son  père,  le  boucher  Poisson,  per- 
sonnage crapuleux,  bas  et  grossier,  à  se  produire  à 
la  cour  et  à  se  placer  sur  le  passage  du  roi,  dans 
l'espoir  de  se  faire  remarquer  par  lui.  N'ayant  pu 
arriver  à  ses  fins,  elle  imagina  de  se  rendre  à  un 
bal  masqué  que  la  ville  donnait  à  Louis  XV  pour 
célébrer  le  mariage  du  dauphin  avec  l'infante  d'Es- 
pagne et  où  Sa  Majesté  devait  paraître.  Mme  d'E- 
tioles  vint  à  la  fête  sous  le  costume  de  Diane  chasse- 
resse, le  sein  nu  ainsi  qu'une  partie  des  reins,  et  sut 
attirer  les  regards  du  monarque  par  des  agaceries 
fines  et  spirituelles.  Louis,  aiguisé  par  la  curiosité, 
"(^pprocha  d'elle,  lui  adressa  quelques  paroles,  et 
'-mit  par  la  prier  de  lever  son  masque.  Elle  obéit, 
rougit  extrêmement,  et  feignit  de  vouloir  s'échapper. 
Le  roi,  que  la  vue  de  tant  de  grâces  et  de  lieauté 
avait  enllammé,  s'attacha  à  ses  pas;  la  rusée  laissa 
tomber  son  mouchoiren  fuyant,  Louis  XV  le  ramassa, 
et  comme  il  se  trouvait  un  peu  éloigné  d'elle,  il  le  lui 
jeta.  Au  geste  du  roi,  de  tous  les  coins  de  la  salle 
s'éleva  un  seul  cri  :  «  Le  mouchoir  est  jeté  !  »  En 
efl'et,  dans  cette  même  nuit,  la  fille  du  boucher  Poisson 
fut  introduite  dans  le  lit  royal.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, s'ouvrit  pour  la  France  un  nouveau  règne  plus 
déplorable  encore  que  celui  de  la  duchesse  de  Ghâ- 
teauroux et  qu'on  nomma  le  règne  de  Cotillon  II. 

La  favorite,  pour  premier  acte  d'autorité,  exila  son 
mari  dans  ses  teryes;  et  comme  celui-ci  faisait  quel- 
que bruit,  elle  s'en  débarrassa.  Plusieurs  historiens 
prétendent  qu'il  mourut  de  chagrin  ;  d'autres,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  affirment  qu'il  fut  empoisonné. 
Devenue  veuve,  Mme  d'Étiolés  n'eut  plus  de  ména- 
gements à  garder;  elle  se  posa  comme  la  dispensa- 
trice de  toutes  les  grâces,  de  tous  les  honneurs;  elle 
commanda  sous  le  nom  de  son  royal  amant,  et  exerça 
l'empire  le  plus  absolu  sur  l'administration  intérieure 
et  extérieure  du  royaume.  Ce  futr  elle  qui,  par  un  dé- 
testable caprice,  afin  d'être  comparée  à  Agnès  Sorel, 
la  maîtresse  de  Charles  VII,  raviva  les  démêlés  de  la 
succession  d'.Autriche  et  poussa  la  France  dans  une 
guerre  d'invasion  éminemment  injuste. 

Louis  XV  n'osant  point  résister  à  la  favorite,  s'ar- 
racha aux  délices  de  Versailles,  se  rendit  au  milieu 
de  l'armée,  qui  était  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Saxe,  et  pénétra  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  tou- 
jours à  la  suite  des  bagages.  Après  quelques  alterna- 
tives de  revers  et  de  succès,  les  armées  réunies  des 
.•\nglais  et  des  Hollandais  se  rencontrèrent  sous  les 
murs  de  Fontenoy  avec  les  troupes  françaises,  et  li- 
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vrèrent  une  furieuse  bataille  dans  laquelle  tout  l'hon- 
neur resta  du  iù;éde  la  Frauce.  Sa  Majesté  Louis  XV 
et  le  dauphin  assistaient  à  ce  tenihle  spectacle,  mais 
des  hauteurs  d'une  colline  el  hors  de  la  portée  des 
canons.  Lors(iue  li's  ennemis  eurent  été  entièrement 
dispersés,  ils  descendirent  de  leur  retraite  et  vinrent 
contempler  ce  champ  de  carnage  où  l'on  marclwit  jus- 
qu'à mi-jambe  dans  le  sang,  où  l'on  ne  voyait  que 
des  cadavres  en  lambeaux,  où  l'on  n'entendait  que  le 
râle  des  mourants  et  les  cris  d'angoisses  des  blessés. 
Amère  dérision!  ce  Louis  X\',  ce  roi  infâme,  la  cause 
de  la  mort  de  tant  et  de  si  braves  gens,  feignit  de 
s'apitoyer  sur  le  sort  des  victimes,  et  dit  en  s'adres- 
sant  au  dauphin  :  «  Méditez,  mon  fils,  méditez  sur  ces 
champs  couverts  de  morts,  et  apprenez  à  ne  pas  prodi- 
guer la  vie  de  vos.  sujets  dans  des  guerres  injustes.  >> 
Les  ducs,  les  comtes,  les  barons,  toute  la  valetaille. 
de  cour  qui  les  entourait,  s'extasia  sur  la  bonté  du 
maître;  et  le  peuple,  toujours  dupe  des  intrigants  qui 
le  gouvernent,  ap[}laudit  au  vainqueur  de  Fontenoy, 
publiant  que  des  batailles  gagnées  ne  sont  pour  lui 
que  des  malheurs  déguisés  sous  le  nom  de  victoires. 
En  effet,  malgré  les  succès  du  maréchal  de  Saxe  à 
Raucoux,  malgré  la  prise  de  Berg-op-Zoom  et  le  triom- 
phe de  Laufeld,  chaque  jour  la  nation  voyait  diminuer 
s'js  ressources  et  tomber  sous  le  canon  ennemi  sa 
us  vaillante  jeunesse. 

Victorieuse  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  laFrancjB 
n'en  voyait  pas  moins  ses  années  battues  en  Italie, 
les  débris  de  sa  marine  anéantis,  ses  colonies  dans  les 
Indes  perdues;  ses  conquêtes  mêmes  des  Pays-Basse 
trouvaient  compromises  par  suite  de  l'intervention  de 
la  Russie,  qui  avait  pris  parti  pour  Marie-Thérèse,  et 
avait  envoyé  un  corps  de  troupes  sur  les  bords  du  Rhin. 
Louis  XV  comprit  enfin  que  les  velléités  guerrières  de 
la  iiUe  du  boucher  Poisson  jiouvaient  compromettre  sa 
couronne,  et  il  ouvrit  des  négociations  qui  amenèrent 
le  traité  d'Aix-la-ChapeUe.  Ainsi,  après  huit  années 
de  combats,  la  France  ne  recueillit,  pour  le  sang  qu'elle 
avait  répandu  à  flots  sur  tous  les  continents  et  dans 
toutes  lesiners,  qu'un  traité  ignominieux;  car  Louis  XV, 
se  reconnaissant  en  quelque  sorte  le  vassal  de  l'An- 
gleterre, eut  la  lâcheté  de  sacrifier  a-ix  exigences  de 
cette  puissance  le  prince  Edouard,  connu  sous  le  nom 
if  Chevalier  de  Saint- Georges,  prétendant  au  trône 
le  la  Grande-Bretagne,  et  de  le  faire  conduire  contre 
a  volonté  en  Italie.  Un  tel  acte  de  couardise  exercé 
jnvers  un  prince  qui  avait  d'autant  plus  droit  à  la 
irotection  du  roi,  qu'il  lui  avait  rendu  d'utiles  servi- 
es en  suscitant  des  troubles  en  Angleterre,  souleva 
indignation  générale  contre  Louis  XV  et  contre  sa 
uaîtresse. 

Des  lettres  de  cachet  firent  justice  de  ceux  qui  osè- 
•cnt  blâmer  le  souverain,  et  des  milliers  d'infortunés 
urent  plongés  dans  les  donjons  de  Vincennes,  dans 
es  cachots  de  la  Bastille  et  dans  les  affreuses  cages 
le  fer  du  mont  Saint-Michel.  La  favorite  se  montra 
urtout  dune  rigueur  inou'ie  à  l'égard  des  auteurs  et 
les  distributeurs  de  pamphlets,  el  ne  fit  grâce  à  au- 
un,  pas  même  aux  plus  grands  seigneurs  de  la  cour. 
jB  comte  de  Maurepas,  ministre  de  la  marine  et  le 
ourtisan  jusqu'alors  le  plus  en  faveur  auprès  du  roi, 
ut  exilé  dans  ses  terres  sur  le  simple  soupçon  d'a- 
oir  fait  le  (luatrain  suivant,  que   Sa  Majesté  trouva 


sous  sa  serviette  le  jour  où  Mme  Lenorraand  d'Étiolés 
avait  reçu  le  titre  de  manpiise  de  Pompadour. 

La  niari|uise  a  bien  des  a|jpas  ; 
Ses  traits  sont  vifs,  ses  grâces  franches, 
El  les  fleurs  naissent  sous  ses  pas. 
Mais,  hélas  !  re  sont  des  fleurs  blanclies. 

Il  est  vrai  que  l'épigramme  était  sanglante  et  ipielle 
avait  failli  éloigner  Louis  XV  de  la  favorite,  en  lui 
dévoilant  un  défaut  secret  dont  il  ne  s'était  pas  en- 
core aperçu.  Elle  sut  écarter  le  danger  et  conserver 
tout  Sun  empire  sur  son  royal  amant,  en  le  plongeant 
de  plusenjdus  dans  la  débauche,  en  l'énervant  dans 
de  crapuleuses  orgies,  et  en  lui  formant  un  sérail 
dont  elle  se  réserva  la  direction,  pour  en  écarter  les 
rivales  dangereuses.  Avec  l'or  arraché  à  la  sueur  du 
pauvre,  elle  éleva  près  de  Versailles,  dans  un  enclos 
appelé  le  Parc-aux-Cerfs,  un  palais  mystérieux,  des- 
tiné à  servir  de  harem  au  moderne  Sarda  lapale,  lieu 
infâme  où  lajeunesse,  l'innocence  et  la  vertu  devaient 
être  sacrifiées  aux  honteuses  passions  d'un  satvTe  cou- 
ronné. Le  marquis  de  Marigny,  le  jeune  frère  de  la 
Pompadour,  déjà  investi  des  fonctions  de  directeur 
et  ordonnateur  général  des  bâtiments,  jardins,  arts  et 
manufactures  du  roi,  fut  chargé  des  embellissements 
de  ce  temple  de  la  volupté,  et  reçut  carte  blanche 
pour  les  dépenses.  Qu'importait  au  roi  et  à  la  favorite! 
c'était  le  peuple  qui  payait.  Les  architectes  les  plus 
célèbres  présidèrent  à  la  construction  de  ce  harem; 
les  sculpteurs  les  plus  habiles,  les  peintres  les  plus 
fameux  y  entassèrent  merveilles  sur  merveilles,  et 
épuisèrent  toutes  les  ressources  de  leur  génie  pour 
en  augmenter  la  somptuosité.  Le  marbre,  l'argent, 
l'or,  le  damas,  le  velours,  les  glaces,  les  statues,  les 
tableaux,  furent  prodigués  dans  toutes  les  galeries; 
chaque  colonne  était  un  chef-d'œuvre  de  sculpture, 
les  portes  mêmes  étaient  travaillées  en  bas-relief.  Les 
antichambres  étaient  pavées  de  mosaïques  précieuses 
qui  indiquaient  dans  leurs  dessins  bizarres  et  libidi- 
neux la  destination  du  monument. 

C'était  surtout  dans  les  appartements  secrets  que 
les  ordonnateurs  avaient  fait  des  prodiges.  L'imagi- 
nation dépravée  de  la  Pompadour  s'y  était  épuisée  en 
inventions  monstrueuses  :  les  voûtes  étaient  couvertes 
de  peintures  éroli(iues  représentant  des  sarabandes 
de  ménadeS,  de  bacchantes  et  de  satyres,  ou  figu- 
rant les  combats  amoureux  des  dieux  de  la  mytho- 
logie. Dans  les  salles  de  festins  étaient  placés  sur  de 
riches  consoles  des  vases  d'or  au  col  allongé  en  forme 
de  phallus;  el  aux  angles  se  trouvaient  des  fontaines 
à  sept  cascades,  qui  laissaient  retomber  l'eau  dans 
des  bassins  de  cristal,  où  se  jouaient  des  dorades 
aux  étincelantes  couleurs;  les  planchers  de  bois  des 
Indes  étaient  incrustés  de  nacre,  de  perles,  d'ivoire 
ou  d'ébène,  el  avaient  été  garnis  d'ingénieux  méca- 
nismes qui  p.'rraettaient  aux  convives  de  se  passer 
de  valets  curieux  ou  indiscrets,  en  faisant  disparaître 
ou  monter  les  tables.  Dans  ces  délicieux  cénacles,  des 
lits  volu|>lneux,  jonchés  do  fleurs  od(M-antes,  rempla- 
çaient les  sièges  et  favorisaient  les  attitudes  lascives. 

Les  boudoirs  surpassaient  encore  les  silonspar 
leur  ricliesse  et  leur  élégance  :  ils  étaient  disposés  les 
uns  à  la  suite  des  autres,  tous  de  formes  et  d<'  déco- 
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rations  différentes  ;  tous  ruisselants  de  dorures,  de 
pierreries,  avec  des  colonnades  de  porphyre  ou  de 
jaspe  ;  tous  ornés  de  peintures  obscènes,  représen- 
tant des  groupes  voluptueux  de  nymphes,  de  faunes 
ou  de  satyres  se  tordant  dans  le  paroxysme  du  dé- 
lire, et  reproduisant  les  fameuses  compositions  attri- 
buées à  Jules  Romain  sur  les  sonnets  de  l'Arétin- 
C'étaient  des  spectacles  à  faire  bouillir  les  sens  du 
plus  austère  des  anachorètes,  à  transformer  une  ves- 
tale en  la  plus  éhontée  messahne.  Les  lustres  figu- 
raient des  dieux  et  des  déesses  entrelacés,  et  soute- 
nant d'énormes  priapes  d'or,  d'où  s'échappaient  des 
flots  de  lumière  qui  inondaient  des  plus  riches  re- 
llets  les  carnations  des  femmes.  Les  ottomanes  étaient 
en  velours  noir  et  encadrées  de  riches  draperies  de 
satin  tramé  à  fil  d'or,  qui  ne  laissaient  pénétrer  cjue 
des  rayons  lumineux  savamment  calculés  pour  favo- 
riser l'abandon  de  la  coquetterie.  Des  stylobates sup- 
portaient des  statues  en  marbre  de  Paros,  dont  les 
groupes  représentaient  tous  les  égarements  possibles 
de  la  passion.  D'abord  on  n'apercevait  aucune  glace 
dans  ces  asiles  où  les  grâces  étaient  sans  voile  et 
l'amour  sans  pudeur  ;  mais  dans  certaines  parties 
des  boudoirs  se  trouvaient  placés  des  ressorts  qui, 
par  une  simple  pression,  faisaient  relever  les  drape- 
ries et  mettaient  à  découvert  d'immenses  panneaux 
de  glaces,  qui  reflétaient  à  l'infini  les  images  nues 
du  Soudan  et  de  ses  favorites. 

Les  chambres  à  coucher  offraient  d'autres  magni- 
ficences ;  c'étaient  de  véritables  temples  élevés  au 
Sommeil  et  à  l'Amour  son  frère.  Les  murailles  étaient 
tapissées  d'étoffes  de  soie  bleue  glacée  d'argent,  sur 
lesquelles  on  avait  tendu  des  mousselines  de  l'Inde, 
parsemées  d'étoiles  et  de  rosaces  formées  de  pierres 
précieuses.  Les  draperies  des  portes  étaient  garnies 
de  points  d'Angleterre  du  plus  haut  prix  et  relevées 
par  des  écharpes  de  gazes  mi-partie  or  et  argent  que 
soutenaient  des  amours.  Aux  angles  se  dressaient 
des  statues  en  marbre  blanc,  tenant  dans  leurs  bras 
des  vases  remplis  de  fleurs  artificielles  du  travail  le 
plus  merveilleux  ;  sur  les  lambris  se  voyaient  des 
peintures  représentant  des  allégories  enivrantes, 
Phébé  suivie  des  jeux  et  des  ris,  ou  Vénus  accom- 
pagnée de  bacchantes  désordonnées.  L'alcôve  était 
plus  somptueuse  encore  que  tout  le  reste  :  la  Pom- 
padour  en  avait  fait  une  sorte  de  tabernacle  dans  le 
saint  des  saints.  Une  estrade,  sculptée  et  surchargée 
d'ornements  en  malachite,  en  labrador,  en  jaspe,  en 
agate  et  en  lamacheUe,  soutenait  deux  énormes  co- 
quilles émaillées  de  mille  couleurs,  où  gisaient  des 
corbeilles  en  or  et  en  argent,  qui  laissaient  échapper 
en  divers  endroits  des  guirlandes  de  fleurs  artiti  - 
cielles,  figurant  des  roses,  des  lis,  des  anémones, 
des  pavots,  des  œillets  et  des  tulipes  ;  une  légère 
galerie  en  vermeil  retenait  la  couche  parfumée  où  de- 
vaient reposer  le  sultan  et  ses  odalisques.  Aux  deux 
côîés  du  lit,  sur  des  stylo'hates  de  porphyre,  les  sta- 
tues du  Sommeil,  du  Silence,  de  Alorphée  et  de  la 
Nuit,  tenaient  d'une  main  des  lampadaires  d'or,  et 
de  l'autre  relevaient  les  courtines.  Les  meubles  qui 
ornaient  ces  chambres  consistaient  en  chaises  lon- 
gues, en  bergères,  en  cabriolets  mouvants,  en  chaises 
volantes,  toutes  en  salin  bleu,  paille,  rose  ou  orange, 
glacé  d"or  et  d'argent,  en  bois  de  rose  ou  d'ébène  ; 


les  secrétaires,  les  commodes  et  les  chiffonnières 
étaient  encombrés  de  porcelaines  de  la  manufacture 
de  Sèvres  qui  venait  d'être  fondée,  de  bronzes,  de  sta- 
tuettes, d'instruments  bizarres;  tout  enfin,  dans  l'en- 
semble comme  dans  les  détails,  respirait  la  volupté. 

Des  salles  de  bains  desservaient  ces  retraites  mys- 
térieuses :  c'étaient  des  espèces  de  rotondes  éclairées 
par  la  voûte,  soutenues  par  des  colonnes  de  marbre 
noir  qui  se  détachaient  sur  des  lambris  de  porphyre; 
les  baignoires  étaient  portées  par  des  satyres  ;  les  ro- 
binets de  cristal,  taillés  en  forme  de  cariatides  hu- 
maines, laissaient  échapper  par  les  phallus,  du  lait, 
de  l'eau  parfumée  ou  des  vapeurs  odorantes,  et  pro- 
voquaient de  monstrueux  désirs. 

Ces  pièces  formaient  des  laboratoires  où  la  virgi- 
nité perdue  venait  retrouver  ses  illusions,  où  la  vi- 
gueur énervée  allait  chercher  une  énergie  nouvelle  ; 
c'étaient  des  arsenaux  mystérieux  où  les  forces  débi- 
litées par  la  débauche  se  retrempaient,  soit  avec  des 
élLxirs  aphrodisiaques,  des  pastilles  ambrées,  des 
grains  du  sérail  ou  d'autres  philtres  merveilleux,  soit 
au  moyen  des  travestissements  qui  fournissaient  à 
l'illusion  du  crapuleux  Louis  XV,  et  le  mettaient  tour 
à  tour  en  présence  d'une  déesse,  d'une  religieuse  ou 
d'une  bergère.  Les  jardins  de  ce  nouvel  Elysée  répon- 
daient par  la  magnificence  de  ses  bosquets  et  le  choix 
de  ses  statues  au  luxe  impudique  des  appartements. 

Tel  était  ce  célèbre  Parc-aux-Gerfs,  gouffre  béant 
où  devaient  s'engloutir  les  richesses  du  royaume.  Les 
mémoires  du  temps  établissent  l'origine  de  ce  lieu 
infâme  à  l'année  1752.  Des  personnes  attachées  à  la 
cour  affirment  que  dès  cette  époque  la  Pompadour  y 
faisait  élever  des  jeunes  filles  de  neuf  à  dix  ans  pour 
les  affreuses  voluptés  de  Louis  XV. 

Quand  le  sultan  était  rassasié  de. leurs  caresses,  la 
favorite  les  renvoyait  du  Parc-aux-Cerfs,  les  dotait  et 
les  mariait  à  des  cadets  de  famille  ou  à  des  marquis 
ruinés,  rôle  ignoble  que  la  noblesse  française  dans 
tous  les  temps  a  tenu  à  honneur  de  remplir  auprès 
des  rois,  et  auquel  les  plus  grandes  familles  doivent 
leurs  titres  et  leur  illustration. 

Ces  jeunes  filles,  rendues  à  la  société,  y  rapportaient 
le  goût  de  la  débauche  et  de  la  dépravation  qu'elles, 
avaient  puisé  dans  les  bras  d'un  monarque  lascif.  In- 
dépendamment du  tort  irréparable  que  l'horriljle  Parc- 
aux-Cerfs  fit  aux  mœurs,  ce  qui  eut  de  plus  terribles 
conséquences,  ce  fut  l'abîme  qu'il  creusa  dans  les  fi- 
nances de  l'État  par  les  dépenses  de  toute  nature 
auxquelles  il  donna  Heu.  Jamais  personne  n'a  pu  pré- 
ciser d'une  manière  exacte  les  frais  énormes  occasion- 
nés par  la  chaîne  des  appareilleurs,  des  pourvoyeurs 
en  chef  ou  en  sous-ordre,  s'agitant  sans  cesse  dans 
la  capitale  ou  dans  les  provinces  pour  découvrir  et 
relancer  jusqu'aux  extrémités  du  royaume  les  femmes 
et  les  filles  destinées  à  la  lubricité  du  satyre  qui  ré- 
gnait sur  la  France.  Jamais  il  n'a  été  possible  de 
compter  les  milhons  qu'il  a  fallu  prodiguer  pour  enle- 
ver ces  victimes  à  leurs  parents,  ou  pour  les  acheter 
d'un  père,  d'une  mère  ou  d'un  mari  corrompus,  pour 
les  établir  à  Versailles,  pour  les  décrasser,  les  styler, 
les  parfumer,  et  leur  enseigner  tous  les  mystères  dft 
séduction  que  l'art  peut  ajouter  à  la  beauté. 

Si  l'on  veut  établir  par  approximation  le  compte! 
des  sommes  accordées  aux  filles  renfermées  dans  la 
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harem  de  Louis  XV,  qui  n'avaient  pas  eu  le  bonheur 
d'éveiller  ses  passions,  et  qui  n'en  devaient  pas  moins 
être  dédommagéei  de  leur  servitude,  de  leur  discré- 
tion et  surtout  de  ses  mépris;  si  l'on  y  adjoint  les 
récompenees  accordées  aux  nymphes  fortunées  qui 
faisaient  circuler  le  feu  de  l'amour  dans  les  veines  du 
sultan,  et  les  traitements  dus  à  celles  qui  portaient 
dans  leurs  ûancs  un  fruit  précieux  de  leur  fécondité; 
si  l'on  a  égard  aux  dépenses  que  devait  nécessaire- 
ment entraîner  l'entretien  d'un  pareil  séjour,  on  se 


convaincra  que  chacune  des  femmes  qui  liabitèreut 
le  Parc-aux-Gerfs  a  coûté  au  moins  un  million  à  la 
France.  Or,  en  supposant  qu"il  y  en  ail  passé  seule- 
ment quatre  par  semaine,  c'est-à-dire  quatre  mille  en 
vingt  ans,  l'on  trouvera  que  ces  déi)enses  s"élèvent 
au  chilïre  de  quatre  milliards!  encore  dans  ce  total 
ne  doit-on  pas  comprendre  les  frais  de  constructions, 
ni  les  pensions,  ni  les  teries,  ni  les  domaines  dis- 
tribués aux  bâtards  proveniis  do  ces  a.-oouplt'menls 
clandestins,  ni  les  richesses  dévorées  par  la  Pompa- 
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dour,  et  qui  durent  dépasser  cette  somme  de  plus  du 
double.  La  favorite  en  titre  possédait  à  elle  seule, 
outre  les  revenus  de  son  marquisat,  un  brevet  de  deux 
cent  mille  livres  do  rente;  la  terre  de  la  Celle,  le 
cbâteau  et  la  terre  de  Grécy,  le  château  d'Aulnay,  la 
terre  de  Saint-Rcmy,  Brimborion  et  ses  dépendances 
le  château  de  Bellevue  et  ses  délicieux  alentours  ;  de 
plus,  le  trésor  royal  fut  mis  à  son  entière  discrétion, 
au  moyen  des  acquits  du  comptant,  sorte  de  billets 
payables  sans  indication  de  personnes,  sur  le  simple 
visa  du  roi;  elle  en  lit  signer  plus  de  vingt  mille  à 
Louis  XV,  dont  plusieurs  portaient  des  sommes  de 
cent  mille  écus.  Ce  n'était  pas  tout,  la  marquise  de 
Pompadour,  indépendamment  de  ses  attributions  de 
pourvoyeuse  des  plaisirs  de  Sa  Majesté,  remplissait, 
pour  le  mallieur  de  la  France,  les  fonctions  de  mi- 
nistre d'État,  et,  suivant  ses  caprices  ou  son  intérêt, 
déclarait  la  guerre,  traitait  delà paLx  ou  établissait  de 
nouveaux  impôts  qu'elle  partageait  entre  les  fripons, 
les  militaires  et  les  histrions  qui  formaient  sa  cour. 

Ce  fut  elle  encore  qui  imagina,  pour  distraire  son 
royal  amant,  de  lui  composer  plusieurs  troupes  de 
comédiens  où  se  trouvaient  enrôlés  des  princes,  des 
princesses,  des  laquais,  des  magistrats,  des  courti- 
sanes, des  abbés, des  danseuses  et  des  escrocs.  Louis 
XV  en  était  le  directeur,  choisissait  les  pièces  de 
chaque  jour,  distribuait  les  rôles  et  assistait  aux  répé- 
titions, soit  à  Versailles,  soit  à  Bellevue,  dont  la  favo- 
rite avait  fait  un  séjour  délicieux.  On  dut  ainsi  à  cette 
femme  dépravée  le  goût  scénique,  qui  passa  rapide- 
ment des  princes,  des  grands  et  des  bourgeois  aux 
rangs  les  plus  infimes  de  la  société,  pénétra  jusque 
dans  les  monastères,  empoisonna  lea  mœurs  de  l'en- 
fance par  cette  foule  d'élèves  dont  avaient  besoin  les 
théâtres,  et  porta  la  corruption  au  comble. 

La  marquise  de  Pompadour  ne  s'inquiétait  nulle- 
ment du  désordre  où  se  trouvaient  les  finances,  ni 
des  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple;  ce  qu'elle 
voulait  surtout,  c'était  chercher  des  distractions  au 
roi;  et  comme  tous  ces  plaisirs  commençaient  à  le 
fatiguer,  elle  essaya  de  lui  inspirer  le  goût  ■des  bâ- 
tisses, le  poussa  à  des  dépenses  folles  pour  des  coli- 
fichets qui  étaient  aussitôt  détruits  qu'édifiés;  puis 
le  voyant  retombé  dans  son  indolence  habituelle,  elle 
s'attribua  la  charge  de  siirintendante  de  l'Opéra,  afin 
de  pouvoir  l'égayer  par  le  récit  des  intrigues  de  ce 
sérail  public.  Dans  le  même  but,  elle  se  fit  donner 
par  le  lieutenant  génénià  de  la  police  Berryer,  son 
âme  damnée, la  gazette  scandaleuse  de  Paris, qui  n'é- 
tait autre  que  la  relation  des  scènes  de  débauche  qui 
s'étaient  passées  dans  les  ruelles  des  princesses,  dans 
l'alcôve  des  grands  seigneurs  et  dans  les  lupanars  de 
la  capitale.  Cette  correspondance,  qui  dévoilait  toutes 
les  turpitudes  de  la  noblesse'?  de  la  robe  et  de  l'É- 
glise, devint  dès  lors  un  des  privilèges  ou  une  des 
servitudes  des  lieutenants  de  police. 

Les  intendants  des  grandes  maisons,  les  valets  de 
chambre  et  les  filles  de  confiance,  dont  les  délations 
étaient  richement  payées,  ne  se  faisaient  pas  faute  de 
révéler  à  Berryer  les  saturnales  de  leurs  maîtres  et 
de  leurs  maîtresses;  les  femmes  qui  tenaient  les  mai- 
sons de  débauches  ne  manquaient  pas  également  de 
1  instruire,  chaque  matin,  du  nom  des  dames  qui 
«talent  venues  c'  ez  elles,  et  de  relater  dans  leurs  rap- 


ports les  goùls  étranges  ou  les  monstrueuses  lubri- 
cités des  personnages  de  marque,  des  cardinaux,  des 
évèques  ou  des  princes  et  des  princesses  qui  hantaient 
leurs  lupanars.  Ce  fut  par  ce  canal  que  Louis  XV  ap- 
prit les  détails  des  déportements  de  Mme  Louise- 
Henriette  de  Bourbon-Conti,  ducliesse  d'Orléans,  et 
sut  que  cette  messaline,  non  contente  de  s'abandon- 
ner aux  laquais  de  sa  maison,  aux  palefreniers  de  ses 
écuries,  allait  dans  les  maisons  de  prostitution  et  se 
faisait  amener  les  porte-faix  les  plus  vigoureux  et  des 
ouvriers  du  port  pour  éteindre  ses  fureurs  utérines. 
Il  connut  de  la  même  manière  les  intrigues  du  duc 
d'Orléans  avec  la  belle  marquise  de  Montesson,  et 
les  mystères  de  lu  légitimité  du  duc  de  Chartres,  qui 
plus  tard  devait,  sous  le  nom  de  Puilippe-Éi:alité, 
dévoiler  à  la  France  entière  le  vice  de  sa  naissance 
et  se  glorifier  d'être  le  bâtard  d'un  valet  d'écurie. 

Tous  ces  récits  avaient  un  charme  infini  pour  Sa 
Majesté  et  la  prédisposaient  admirablement  pour  les 
l'êtes  nocturnes  qu'elle  célébrait  chaque  soir,  en  1  hon- 
neur de  Venus,  dans  ses  petits  appartements,  en 
compagnie  des  filles  de  1  Opéra  qu'on  a|)pelait  les 
impures,  des  princesses,  des  duchesses  et  de  quel- 
ques courtisans  privilégiés.  Dans  ces  fêtes,  les  valets 
étaient  écartés;  on  procédait  à  des  représentations 
mythologiques.  Louis  XV  jouait  au  naturel  le  ])er- 
sonnage  d'Apollon,  et  folâtrait  dans  les  bassins  de 
marbre  avec  les  neuf  Muses  figurées  par  les  plus 
belles  femmes  de  la  troupe;  après' le  dieu,  les  prin- 
cesses avaient  leur  tour  et  défiaient  souvent  tous  les 
assistants.  Ces  saturnales  se  terminaient  habituelle- 
ment par  un  souper,  où  les  convives  se  gorgeaient 
de  vins  et  de  liqueurs  jusqu'à  en  perdre  la  raison, 
jusqu'à  rouler  pêle-mêle  sur  les  tapis.  Alors  les  do- 
mestiques entraient  dans  le  sanctuaire,  enlevaient  le 
roi,  les  nobles  dames,  les  filles  de  l'Opéra,  les  grands 
seigneurs,  et  les  portaient  dans  les  appartements  cjui 
leur  étaient  réservés. 

De  semblables  excès,  renouvelés  presque  chaque 
soir,  devaient  nécessairement  influer  sur  la  constitu- 
tion de  Louis  XV  ;  or,  on  remarqua  avec  étonnemeut 
que  la  santé  de  Sa  Majesté  n'en  recevait  pas  la  plus 
légère  atteinte  ;  qu'au  contraire,  chaque  nouvelle  or- 
gie retrouvait  le  roi  plus  ardent,  plus  vigoureux,  qu'au- 
paravant. Le  champ  était  large  pour  les  suppositions, 
et  elles  ne  manquèrent  pas. 

Sur  ces  entrefaites,  le  lieutenant  de  police  Berryer 
reçut  l'ordre  de.xpulser  les  mendiants  de  la  capitale. 
Ses  agents  opérèrent  immédiatement  de  nombreuses 
arrestations  ;  mais  soit  par  suite  d'erreur,  soit  avec 
intention,  ils  s'emjiarèrent  de  plusieurs  enfants  de 
bourgeois,  qu'ils  ne  voulurent  rendre  que  contre  une 
rançon,  et  dont  quelques-uns  ne  furent  jamais  re- 
trouvés. Cette  chasse  excita  un  violent  soulèvement 
dans  Paris;  les  mères  parcoururent  les  rues,  faisant 
retentir  les  airs  de  leurs  gémissements  et  de  leurs 
imprécations;  quelques-unes,  aveuj(lées  sans  doute 
par  la  douleur,  osèrent  accuser  Louis  XV  de  faire  en- 
lever leurs  filles  pour  se  baigner  dans  leur  sang  et 
pour  réparer  ses  forces  débilitées,  ainsi  qu'avait  fait 
LouisXId'exécrable  mémoire.  Les  ouvriers,  déjà  exas- 
pérés par  la  misère,  prirent  la  défense  de  ces  femmes 
éplorées,  s'attroupèrent  en  armes,  poursuivirent  les 
officiers  de  police  chargés  d'exécuter  celte  presse  san- 
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£riiinaiie,en  tuèrent  quelques-uns  et  en  raallrailèrent 
lin  grand  nombre.  Berryer,  le  principal  agent  de  cette 
odieuse  mesure,  fut  assiégé  dans  son  hùtel,  et  forcé  île 
s'évader  parles  jardins  pour  éviter  d'être  pris  et  pendu. 

Pendant  plusieurs  jours  les  désordres  continuèrent, 
et  Paris  présenta  l'aspect  d'un  camp  de  guerre;  en- 
fin les  gardes  suisses,  les  gardes  françaises,  toutes 
les  troupes  de  la  maison  du  roi  entrèrent  dans  la  ca- 
pitale, sabrèrent  le  peuple,  firent  tomber  sous  leurs 
balles  quelques  milliers  de  femmes,  de  vieillards  ou 
d'enfants,  et  maintinrent  l'autorité  de  M.  le  lieute- 
nant général  de  police.  Les  plus  mutins  furent  roués 
ou  attachés  au  gibet,  les  enlèvements  continuèrent, 
et  personne  n'osa  bouger.  Le  Parloraent  seul  inter- 
vint, et  décréta  qu'il  serait  {"nstruit  contre  les  auteurs 
des  forfaits  qui  avaient  exaspéré  la  population;  puis, 
sur  des  avis  secrets  qui  furent  donnés  aux  conseil- 
lers, ils  eurent  peur  et  revinrent  sur  leur  première 
décision.  Berryer  fut  au  contraire  admis  à  se  justi- 
fier du  fait  de  l'enlèvement  des  enfants,  et  la  ([uestion 
des  bains  de  sang  fut  écartée.  De  sorte  que  cette  af- 
faire resta  pour  toujours  enveloppée  d'un  voile  impé- 
nétrable; mystère  de  police! 

On  n'ose  croire  que  Louis  XV  se  soit  rendu  cou- 
pable de  telles  atrocités;  cependant  il  est  demeuré 
avéré  que  plusieurs  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
faisaient  pratiquer  des  saignées  sur  des  adolescents 
pour  laver  des  dartres  corrosives,  stigmates  de  hon- 
teuses dél)auches;  tous  les  mémoires  du  temps  s'ac- 
cordent à  signaler  le  comte  l'e  Gharolais  comme  une 
espèce  de  bête  féroce,  et  l'accusent  positivement  d'a- 
voir tué  bon  nombre  de  ses  vassaux  pour  s'exercer 
au  tir;  ils  portent  également  contre  la  duchesse  d'Or- 
léans des  accusations  d'une  nature  aussi  odieuse.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  le  peuple  ait  songé  à  at- 
tribuer au  roi  des  crimes  qu'on  reprochait  ouverte- 
ment à  quelijues-uns  des  membres  de  sa  famille  ;  d'au- 
tant plus  que  jamais  les  orgies  du  Parc-aux-Ger!'s 
n'avaient  été  filus  fréquentes,  ni  le  nombre  des  vic- 
times destinées  aux  plaisirs  du  monarque  plus  consi- 
dérable, ce  qui  contribuait  à  augmenter  la  haine  que 
lui  avait  vouée  la  nation.  Louis  XV  était  parvenu  à 
ce  moment  au  dernier  degré  de  la  dépravation  ;  et 
pour  couronner  dignement  les  monstruosités  de  sa 
vie,  il  venait,  h  l'exemple  du  régent,  d'inifief  ses  pro- 
pres tilles  à  d'inf.-îmes  voluptés. 

Un  fanatifpie,  nommé  Daraiens,  parut  alors  sur  la 
scène,  et  frappa  le  roi  au  côté  droit  avec  un  cauif.  Ce 
malheureux  avait  voulu  donner  un  avertissement  à 
Louis  XV,  et  le  faire  revenir  à  de  meilleurs  s?{ïti- 
ments  que  ceux  qu'il  manifestait  à  l'égarddesjésuites. 
L'assassin  fut  arrêté  sur  l'heure  et  conduit  dans  la 
salle  des  gardes  du  corps.  Le  roi  fut  transporté  dans 
ses  appartements;  et  telle  était  sa  frayeur,  que  son 
âme  pusillanime  en  avait  perdu  toute  énergie  et  qu'il 
chassa  de  Versailles  la  manpiise  de  Porapadour.  Le 
Parlenent  reçut  ordre  d'instruire  le  procès  du  régi- 
cide et  de  nomner  une  commission  d'enquête. 

On  lit  arrêter  la  femme,  la  fille  de-  Damiens,  ainsi 
que  son  père,  son  frère  et  quelques-uns  de  ses  parents, 
qui  tous  furent  appliqués  à  la  torture  dans  la  ville 
d'Arras.  où  ils  se  trouvaient,  par  commandement  du 
prince  de  Croy,  et  suivant  les  usages  barbares  de  la 
justice  de  celte  époque. 


Le  régicide  fut  réservé  à  de  plus  effroyables  sup- 
plices ;  on  l'enchaîna  sur  une  espèce  d'échafaud  mo- 
bile, entouré  d'une  estrade  matelassée  pour  qu'il  ne 
pût  attenter  à  sa  vie,  les  bras,  les  cuisses  et  les  jam- 
bes assujettis  par  des  courroies  qui  se  rattachaient  à 
des  anneaux  scellés  à  terre.  C'est  sur  ce  lit  que  le 
premier  président  Maupeou,  le  second  président 
.Mole,  le  doyen  et  le  conseiller  Pasijuier,  procédèrent 
à  un  premier  interrogatoire,  en  ayant  soin  de  faire 
tenailler  le  patient  entre  chacune  de  leurs  ques- 
tions. Les  juges  se  montrèrent  implacables,  atroces. 

Pendant  deux  mois  et  demi  Damiens  supporta  avec 
un  courage  et  une  constance  inébranlables  les  supplices 
des  pinces  ardentes,  du  brùlement  des  piedaôt  de 
l'atYreux  brodequin,  sans  faire  aucun  aveu  et  sans 
nommer  un  seul  de  ses  complices: enfin  il  comparut 
devant  le  Parlement  pour  s'entendre  condamner  à 
l'écartèlement.  Deux  jours  après  on  le  conduisit  en 
place  de  Grève,  où  avait  été  dressé  l'échaiaud,  pour 
subir  la  terrible  sentence.  Il  parut  examiner  ses 
membres  avec  attention,  comme  pour  s'assurer  qu'il 
aurait  la  force  de  résister  aux  tourments  ;  puis  il  pro- 
mena lentement  un  triste  regard  sur  la  Toule.  Les 
bourreaux  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre,  le  déshabillè- 
rent, le  renversèrent  sur  l'estrade,  la  figure  tournée 
vers  le  ciel,  lui  fixèrent  le  corps,  les  cuisses,  les  bras 
et  les  pieds  avec  des  lames  de  fer  vissées;  ensuite  ils 
lui  attachèrent  avec  une  chaînette  dans  la  main  droite 
le  couteau  dont  il  s'était  servi  pour  frapper  le  roi,  et 
la  lui  brûlèrent  avec  un  feu  de  soufre.  La  douleur 
lui  arracha  d'abord  un  cri  terrible;  puis  il  se  tut. 
releva  la  tête,  et  considéra,  sans  pousseraucune  plainte, 
son  poignet  que  réduisait  en  charbon  l'action  eor-o- 
sive  du  feu.  Après  quoi  les  tourmenteurs  passèrent 
au- tenaillement  :  ils  lui  arrachèrent  lambeaux  par 
lambeaux  la  chair  des  cuisses,  des  bras  et  des  ma- 
melles, sans  qu'il  fît  entendre  un  soupir;  mais  lors- 
qu'on vida  dans  se  s  plaies  béantes  le  mélange  de  plomb 
fondu,  d'huile  bouillante,  de  résine,  de  cire  et  de  sou- 
fre enflammé,  il  poussa  des  hurlements  affreux  ;  enfin 
on  passa  à  l'écartèlement;  on  l'attacha  par  les  bras 
et  par  les  cuisses  à  quatre  chevaux  vigoureux,  qui. 
pendant  plus  d'une  heure,  tirèrent  de  toutes  leurs 
forces  sans  pouvoir  détacher  les  membres  du  tronc. 
Comme  la  nuit  approchait  et  qu'd  fallait  en  finir,  les 
commissaires  ordonnèrent  aux  bourreaux  d  inciser 
les  muscles.  Les  deux  cuisses  et  un  bras  avaient  été 
arrachés  que  Damiens  respirait  encore  ;  ce  ne  lut 
qu'au  démen  brement  du  second  bras  qu'il  rendit  le 
dernier  soupir.  Le  corps  et  les  membres  furent  jetés 
dans  un  bûcher  préparé  à  (pielques  pas  de  léchafaud. 
.\insi  mourut  le  régicide  Damiens,  emportant  dans 
la  tombe  le  secret  de  ses  complices. 

Quant  à  Louis  XV,  il  avait  déjà  repris  son  train  do 
vie~liabituelle,  sa  blessure  ayant  été  ctiérie  au  bout 
dcTi-ois  jours.  I>a  marquise  de  Pompadour  avait  été 
rajipeléc  à  Versailles,  et  se  trouvait  plus  puissante 
que  jamais.  Non  contente  de  signaler  son  retour  par 
des  actes  d'autorité,  en  faisant  renvoyer  les  minisires 
ipii  lui  avaient  signifié  l'ordre  de\il,  elle  voulut  prendre 
les  allures  d'une  reine,  et  se  posa  comme  1  arbitre  des 
destinées  do  l'Europe.  La  fille  du  boucher  Poisson 
traita  avec  l'impératrice  Marie-Thérèse,  et.  pour  l« 
malheur  de  la  France,  cette  courtisane  lit  contracter 
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avec  l'Autriche  une  alliance  qui  devint  la  cause  de  maux 
inc:ilcukbles  et  de  la  désastreuse  guerre  de  Sept  ans 
Depuis  les  traités  d'Aix-la-Chapelle,  de  grandes 
modifications  avaient  eu  lieu  dans  la  politique  des  dif- 
férents cabinets  de  l'Europe  ;  les  rois  s'étaient  ralliés 
les  uns  aux  autres  pour  mieux  asservir  les  peuples, 
et  avaient  formé  deux  camps  pour  établir  une  sorte 
d'équilibre  entre  eux.  L'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Russie  et  la  Hollande  composaient  l'une  de  ces  fédé- 
rations; dans  l'autre  se  trouvaient  réunies  la  France, 
la  Suède,  la  Prusse  et  la  cour  de  Naples.  Le  roi  de 
Sardaigne,  toujours  incertain  dans  sa  politique,  pas- 
sait d'un  camp  à  l'autre,  suivant  que  le  comman- 
daient les  événements  ou  ses  intérêts.  Mais  cet  équi- 
libre n'avait  aucune  condition  de  durée,  par  la  raison 
que  Marie-Thérèse  n'attendait  qu'un  prétexte  pour 
reprendre  à  la  l'russc  les  provinces  que  lui  avait  enle- 
vées Frédéric  II,  et  que  la  Grande-Bretagne  n'aspi- 
rait qu'au  moment  où  elle  pourrait  porter  le  dernier 
coup  à  la  marine  française  et  s'emparer  de  toutes  ses 
colonies.  Déjà  le  cabinet  de  Saint-James  refusait  de 
se  dessaisir  des  forts  construits  sur  l'Ohio  dans  le 


Canada,  au  mépris  des  traités  signés  entre  les  deux 
puissances,  et  contestait  même  la  légitimité  de  l'occu- 
pation française  des  îlesTabago,  Saint- Vincent,  la  Do- 
minique et  Sainte-Lucie  dans  l'archipel  des  Antilles- 
Un  tel  état  de  choses  devait  nécessairement  ame- 
ner des  collisions,  et  c'est  ce  qui  arriva.  Des  vaisseaux 
français  et  anglais,  qui  croisaient  sur  les  côtes  de 
Goromandel,  dans  les  mers  du  Sud,  se  prirent  de 
querelle.  Gomme  les  derniers  étaient  les  plus  forts,  ils 
capturèrent  des  bâtiments  de  commerce  appartenant 
à  la  France;  les  navires  de  guerre  français  usèrent 
à  leur  tour  de  représailles.  Les  ministres  de  la  Grande - 
Ihetagne  en  prirent  occasion  de  former  une  alliance 
défensive  et  ofl'ensive  avec  la  Prusse,  pour  empêcher 
toute  introduction  de  troupes  étrangères  en  Allemagne 
en  cas  de  guerre  avec  la  France. 

Ce  fut  au  milieu  de  semblables  circonstances  que 
la  marquise  de  Pompadour,  enivrée  des  louanges  per- 
fides de  Mûrie-Thérèse,  accueillit  les  ouvertures  du 
ministre  Kaunitz,  et  fit  signer  au  roi  le  fameux  traité 
de  Versailles,  traité  de  dupe,  dans  lequel  l'Autriche 
stipulait  pour  elle  tous  les  avantages,  ne  laissant  à 
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te  marqajs  de  Montcalm,  géaéral  en  chef  des  troupes  françaises  au  Canada 


Louis  XV  que  la  stérile  gloire  d'épuiser  ses  finances, 
de  sacrifier  ses  meilleures  troupes  afin  d'ajouter  de 
nouveaux  États  à  ceux  (|ue  possédait  déjà  l'impératrice. 

L'Angleterre  lança  aussitôt  une  proclamation  de 
guerre  contre  la  France.  Le  cabinet  de  Versailles  ré- 
pondit par  de  violents  manifestes,  et  envoya  une  es- 
cadre sous  les  ordres  du  maréchal  de  Richelieu  pour 
attaquer  l'île  de  Minorque,  qui  appartenait  à  la  Grande- 
Bretagne.  Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  l'allié  du 
caLiiiet  de  Saint-James,  se  jeta  immédiatement  sur 
la  Saxe  avec  une  armée  formidable  pour  faire  une 
utile  diversion.  Les  hostilités  se  trouvèrent  ainsi  en- 
gagées sur  terre  et  sur  mer,  et  s'étendirent  avec  une 
incroyable  rapidité  dans  les  deux  hémisphères. 

Gomme  toujours,  l'or  des  Anglais  joua  un  grand 
rôle  dans  ces  conilils.  La  fille  du  boucher  Poisson,  la 
cause  de  cette  guerre,  l'alliée  secrète  des  ministres 
de  la  Grande-Bretagne,  vendit,  à  beaux  deniers  comp- 
tant, la  perte  des  batailles  et  la  ruine  do  nos  Hottes. 
D'abord  la  valeur  française  lit  des  prodiges  et  parut 
avoir  fixé  la  victoire  sous  nos  étendards.  L'amiral  de 
la  Galissonnière,  après  avoir  débarqué  le  maréchal  de 
Richelieu  devant  Mahon,  avait  attaqué  la  Hotte  du  cé- 
lèbre amiral  Byng  et  l'avait  vaincue;  l'infortuné  Com- 
modore paya  celle  défaite  de  sa  tète  quand  il  fut  de 
retour  à  Londres.  Le  marquis  de  Montcalm,  chargé 
de  la  défense  du  Canada,  venait  d'enlever  aux  Anglais 
les  forts  Ontario,  Oswego  et  Saint-Georges,  les  bou- 
levards de  leurs  jiossessions  dans  l'Amériiiue  du 
Nord.  Le  maréchal  d'Estrées  venait  également  de 
racheter  la  honte  de  ses  anciennes  défaites  par  la 
victoire  inespérée  d'IIasterabeck.  Ensuite  les  revers 


se  succédèrent  presque  sans  interruption;  la  courti- 
sane qui  pesait  sur  la  France  entrava  eQ'rontément  la 
marche  des  armées  victorieuses,  remplaça  les  géné- 
raux par  des  hommes  vils  et  méprisables,  sans  au- 
cune capacité,  et  par  la  valetaille  dorée  cui  encombrait 
ses  antichambres.  Il  en  résulta  que  la  France  vit  ses 
armées  taillées  en  pièces,  ses  Qottes  détruites,  sespos- 
sessionsen  Afrique,  en  .\mérique  et  dans  les  Indes  con- 
quises, son  commerce  maritime  entièrement  anéanti. 

Le  mal  devint  si  grand,  que  l'abbé  de  Berni-;,  mi- 
nistre d'État,  se  décida,  pour  alléger  les  maux  de  la 
nation,  de  concert  avec  ses  collègues,  à  proposer  à 
Louis  XV  d'entrer  en  arrangements  avec  les  puis- 
sances ennemies  et  de  mettre  un  terme  à  la  guerre. 
La  favorite  ne  goûta  nullement  l'avis,  et  fit  renvoyer 
le  ministre.  Le  duc  de  Choiseul  fut  rappelé  de  son 
ambassade  de  Vienne  et  installé  à  la  place  de  l'aLbé 
de  Bernis;  la  marine  fut  donnée  à  Berrycr,  la  guerre 
au  maréchal  de  Belle-Islc.  et  les  finances  à  Berlin. 

IJès  lors  l'administration  du  royaume  se  trouva 
abandonnée  à  une  sorte  de  gaspillage  organisé;  les 
ministres  du  roi,  espèce  de  loups-cervieis  toujours 
affamés,  se  mirent  à  dévorer  la  substance  du  peuple 
et  à  trafiquer  de  son  sang;  chaque  revers,  chaque 
défaite  de  nos  armées  étaient  prévus,  calculés,  dans 
les  petits  appartements  de  Versailles,  entre  ces  misé- 
rables et  la  Pompadour,  et  l'on  supputait  ce  qu'ils  div 
vaient  rapporter. 

A  l'exemple  des  ministres,  les  généraux  d'armée, 
les  chefs  d'escidrc  se  mettaient  à  la  solde  do  ï\n- 
gleterro  cl  vendaient  la  destruction  de  leurs  troupes 
ou  de  leurs  ti.:tios.  Do  tous  cotés  ou  u'enlendail  par- 
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1er  que  de  perfidies,  de  lâchetés  et  de  trahisons  ;  au 
dedans  comme  uu  dehors,  la  France  était  réduite  au 
dernier  degré  d'abaissement  et  de  misère.  La  cour 
seule  était  brillante,  les  fêtes  succédaient  aux  fêles; 
l'or  ruisselait  sur  les  tables  de  jeu;  cet  or  était  celui 
des  Anglais  et  le  prix  du  sang. 

Pour  Louis  XV,  il  continuait  sa  vie  de  crapuleuses 
débiiuches,  ne  s'inquiétant  nullement  du  sort  des 
peuples.  Heureusement  Dieu  eut  pitié  de  ce  beau 
pays  de  France  :  le  roi  d'Espagne,  Ferdinand  ^'I, 
mourut  sans  enfants  et  laissa  la  couronne  à  son  frère 
consanguin  Charles  III,  qui  déjà  occupait  le  trône  de 
Naples.  Ce  prince  provoqua  une  confédération  de 
toutes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  pour 
établir  la  prédominance  de  cette  famille  sur  les  au- 
tres souverains  de  l'Europe,  et  forma  le  fameux  pacte 
de  famille.  L'un  des  résultats  les  plus  importants  de 
ce  traité  fut  de  donner  à  la  France  l'appui  de  l'Es- 
pagne, et  de  la  mettre  en  état  de  repousser  une  in- 
vasion étrangère.  A  cela  près,  l'Angleterre  avait  atteint 
son  but  et  réalisé  ses  sacrilèges  espérances  ;  notre  ma- 
rine était  détruite  et  nos  colonies  conquises.  Il  est 
vrai  que  pour  arriver  à  ce  résultat  le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  prodigué  les  millions  et  augmenté  la  dette 
publique;  mais,  après  tout,  qu'était-ce  pour  l'aristo- 
cratie anglaise  que  la  perte  de  quelques  milliards  dont 
la  charge  retombait  sur  la  nation,  en  comparaison  de 
l'anéantissement  d'une  puissance  rivale  qui  pouvait 
un  jour  lui  disputer  l'empire  des  mers!  On  ne  doit 
donc  pas  être  étonné  que  la  Grande-Bretagne  con- 
sentît à  cesser  la  guerre  continentale.  Des  négociations 
conduites  par  le  duc  de  Nivernois  et  par  le  duc  de 
Bedford  amenèrent  le  honteux  traité  de  Paris,  qui  pla- 
çait la  France  au  rang  des  nations  déchues. 

Tant  d'opprobre  et  d'ignominie  ne  ht  pas  rentrer 
en  lui-même  le  méprisable  Louis  XV  ;  au  contraire, 
il  affecta  d'étaler  plus  de  pompe  que  jamais  pour  in- 
sulter à  la  misère  publique;  il  ne  mil  aucun  frein  dans 
ses  dépenses,  doubla  le  nombre  des  ganymèdes  et  des 
pauvres  jeunes  filles  destinés  à  ses  plaisirs,  et  joua 
des  monceaux  d'or.  Indifférent  par  égo'isme  à  ce  qui 
concernait  même  les  intérêts  de  son  trône,  il  le  voyait 
s'écrouler  satis  terreur,  ne  paraissant  occupé  qu'à 
chercher  des  distractions  dans  la  lecture  de  relations 
grivoises  ou  d'anecdotes  scandaleuses,  fabriquées  par 
le  duc  de  Choiseul,  sur  les  intrigues  des  souverains 
et  dçf^princesses  des  autres  cours  de  l'Europe,  ou 
bien  encore  à  tourner  des  tabatières  pour  ses  favoris, 
et  des  phallus  pour  ses  élèves  du  Parc-aux-Cerfs  ; 
si  parfois  ses  courtisans,  effrayés  par  les  clameurs  du 
peuple  et  tremblanlspour  leur  avenir,  lui  manifestaient 
des  craintes  sur  la  marche  des  événements,  il  se  con- 
tentait de  répondre  :  «  Bah  I  tout  cela  durera  [dus  que 
moi;  peu  m'importe  quand  je  serai  mort  que  la  mo- 
narchie périsse  et  la  France  avec  elle!  » 

Les  vieilles  traditions  de  respect  pour  la  personne 
du  roi  étaient  encore  si  profondément  enracinées  dans 
les  esprits,  que  malgré  les  turpitudes  de  Louis  XV 
le  peuple  ne  se  révoltait  pas  contre  lui,  et  rejetait 
toutes  les  fautes  de  son  gouvernement  sur  la  favorite. 
Cette  animadversion  générale  dirigée  contre  la  mar- 
quise de  Pompadour  sembla  être  le  présage  de  sa 
chute;  le  monarque,  par  sentiment  de  lâcheté  autant 
que  par  fatigue,  s'éloigna  de  jour  en  jour  davantage 


d'une  femme  qui  était  devenue  l'objet  de  l'exécration 
générale,  et  se  rapprocha  du  duc  de  Choiseul,  ambi- 
tieux hypocrite  qui  s'avançait  à  pas  comptés  vers  un 
but  qui  n'était  rien  moins  que  l'exercice  de  la  puis- 
sance souveraine  sous  le  titre  de  premier  ministre.  Ce 
seigneur  avait  débuté  à  l'armée  sous  le  nom  de  comte 
de  Stainville,  et  s'était  élevé  peu  à  peu  jusqu'au 
grade  de  lieutenant  général;  il  avait  ensuite  épous; 
la  sœur  de  la  duchesse  de  Gontaut,  l'une  des  plus 
riches  héritières  du  royaume;  puis  il  était  devenu  l'a- 
mant de  la  marrpùse  de  Pompadour,  et  avait  obtenu 
par  elle,  successivement,  plusieurs  ambassades,  le 
titre  de  duc  et  pair,  le  ministère  de  la  guerre,  celui 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  et  la  haute  main 
sur  les  finances.  Son  crédit  n'était  cependant  justifie 
ni  par  des  connaissances  fort  étendues  ni  par  un  esprit 
supérieur.  Le  duc  de  Ciioiseul  avait  seulement  eu  le 
bonheur  d'être  distingué  par  la  fille  du  boucher  Pois- 
son, et  de  plaiie  à  Louis  XV  en  le  récréant  par  le  ré- 
cit de  chroniques  scandaleuses  sur  les  souverains 
étrangers,  sur  sa  propre  sœur,  la  belle  et  incestueuse 
duchesse  de  Grammont,  et  surtout  en  se  montrant, 
en  toute  occasion,  l'ennemi  déclaré  de  Mgr  le  dau- 
phin, contre  lequel  Sa  Majesté  conservait  une  haine 
secrète  depuis  Patientât  de  Damiens,  eu  raison  des 
soupçons  qu'elle  avait  conçus  sur  la  participation  oc- 
culte de  son  fils  dans  le  crime.  Le  duc  de  Choiseul, 
pour  ces  causes,  était  devenu  le  personnage  le  plus 
important  de  l'État;  lui  seul  traitait  avec  le  clergé, 
avec  le  Parlement  et  avec  les  écrivains  dont  la  puis- 
sance devenait  redoutable,  et  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  cousin  le  duc  de  PrasHn,  il  embrassait  les 
diverses  branches  de  l'administration  qui  étaient  con- 
fiées à  d'autres  ministres. 

Ainsi  l'astre  do  la  marquise  de  Pompadour  pâlis- 
sait singulièrement,  et  déjà  l'on  pouvait  prévoir  le 
moment  où  il  s'éclipserait  de  l'horizon,  lorsque  la  fa- 
vorite tomba  gravement  malade  à  la  suite  de  parties 
de  débauches  laites  au  château  de  Choisy.  Dès  les 
premiers  jours,  elle  comprit  que  la  science  serait  im- 
puissante pour. la  sauver,  et  elle  ne  s'occupa  plus  que 
de  mourir  en  reine  Elle  se  fit  transporter  au  château 
de  Versailles,  présida  le  conseil,  quoique  mourante, 
et  juS([u'à  sa  dernière  heure  donna  audience  aux  am- 
bassadeurs, aux  princes,  aux  évoques  et  à  tous  les 
grands  seigneurs  de  la  cour.  Enfin  le  15  avril  1765 
elle  rendit  le  dernier  soupir.  Une  heure  après,  par 
ordre  de  Louis  XV,  on  jeta  le  cadavre  encore  chaud 
sur  une  civière,  et  deux  laquais  le  portèrent  à  l'hô- 
tel de  la  rnarquise.  Sa  Majesté  se  mit  à  une  fenêtre 
pour  voir  le  cortège  traverser  la  cour;  et  comme  le 
temps  était  à  l'orage,  elle  dit  à  un  de  ses  familiers  : 
«  Celle  pauvre  femme  aura  un  mauvais  temps  pour 
son  dernier  voyage.  »  Le  roi  ne  versa  pas  une  seule 
larme  sur  le  sort  de  la  marquise,  et  le  soir  même  de 
l'événement  il  se  rendit,  suivant  son  habitude,  à  l'in- 
fâme Parc-aux-Cerfs. 

Les  bruits  d'empoisonnement  qui  avaient  circulé 
lors  de  la  fin  prématurée  de  Mme  de  Cliâteaurouxse 
reproduisirent  à  la  mort  de  Mme  de  Pompadour;  les 
jésuites  furent  accusés  d'avoir'sacrifié  à  leur  vengeance 
cette  courtisane  devenue  leur  ennemie;  mais  ils  s'en 
disculpèrent  et  rejelèrent  le  crime  sur  le  duc  de  Choiseul. 

Ces  accusations  n'eurent  aucune  infiuence  surl'cs- 
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prit  du  roi;  Sa  Majesté  parut  au  contraire  plus  dis- 
pos(?c  que  jamais  à  abandonner  les  rênes  de  l'Etat  au 
ministre  favori.  Rien  ne  se  lit  plus  dans  le  royaume 
que  ])ar  les  ordres  du  duc  de  Clioiseul;  le  dauphin 
lui-même  montra  pour  le  duc  une  extrême  déférence, 
et  se  condamna  à  une  vie  Irès-retirée  pour  convaincre 
son  père  qu'il  n'avait  aucune  des  vues  ambitieuses 
qu'on  lui  prêtait. 

Louis  XV,  toujours  en  garde  contre  ce  prince,  vou- 
lut tenter  une  épreuve  et  s'assurer  !-i  les  sentiments 
d'abnégation  qu'il  affichait  étaient  réels;  en  consé- 
quence il  commanda  au  ministre  de  former  un  camp 
à  Compiègno,  et  invita  toute  la  cour  à  venir  assister 
au.\  manœuvres.  Le  dauphin,  qui  aimait  beaucoup 
les  exercices  militaires,  ne  put  résister  à  la  tenlatiou  : 
il  accourut  à  Fontainebleau,  prit  la  direction  des 
troupes,  et  se  livra  avec  ardeur  aux  soins  que  néces- 
sitait le  commandement  de  l'armée.  Cette  excessive 
activité  lui  devint  fatale  ;  à  la  suite  des  manœuvres 
il  fut  pris  d'un  mal  étrange,  qui  en  peu  de  jours  le 
conduisit  aux  portes  du  tombeau.  Quand  il  n'j-  eut 
plus  d'espoir  de  le  sauver,  les  médecins  vinrent  an- 
noncer au  roi  que  son  fils  n'avait  pas  deux  jours  à 
vivre.  Louis  XV  ne  parut  ni  affligé  ni  surpris  de  cette 
terrible  déclaration;  il  ordonna  froidement  qu'on  fit 
les  préparatifs  de  départ,  afin  qu'il  pîit  quitter  Fon- 
tainebleau dès  que  son  fils  aurait  fermé  les  yeux.  Le 
malheureux  dauphin,  qui  apercevait  de  sa  fenêtre  le 
mouvement  qu'on  se  donnait  pour  charger  à  la  hâte 
les  voitures  de  Ijagages,  ne  put  retenir  ses  plaintes, 
et  s'écria  douloureusement  :  <<.  Hélas  1  la  mort  tarde 
trop  à  venir,  car  j'impatiente  bien  du  monde.  »  A 
tort  ou  à  raison  on  attribua  encore  cet  événement  à 
un  crime,  et  on  en  accusa  le  roi  et  son  ministre.  La 
dauphine  n'ayant  pas  tardé  à  suivre  son  mari,  on 
parla  ouvertement  d'une  lasse  de  chocolat  empoisonné 
qui  lui  avait  été  présentée  par  des  gens  vendus  au  duc 
de  Choiseul;  enfin,  la  reine  étant  morte  quinze  jouis 
après,  on  alla  jusqu'à  appeler  le  roi  un  nouveauNéron. 

Ces  inculpations  fausses  ou  non  frappèrent  d'épou- 
vante Louis  XV.  Le  lâche  et  crapuleux  monarque  fei- 
gnit un  retour  sur  lui-même,  parla  de  faire  pénitence, 
ferma  son  harem,  renvoya  ses  maîtresses,  et  s'en  tint 
à  ses  filles  et  à  la  belle  duchesse  de  Grammont,  dont 
il  partageait  les  faveurs  avec  le  duc  de  Choiseul.  Mais 
cette  existence  ne  tarda  pas  à  le  fatiguer;  les  projets 
de  réforme  furent  abandonnés,  le  Parc-aux-Cerfs  fut 
rouvert,  et  les  saturnales  recommencèrent  comme 
auparavant.  De  nobles  dames,  des  bourgeoises,  de 
pauvres  filles  enlevées  à  leurs  parents,  vinrent  suc- 
cessivement habiter  le  sérail  de  Louis  XV;  et  a|)rès 
avoir  été  souillées  des  embrussements  de  ce  sarda- 
napale,  laissèrent  la  place  à  d'autres  victimes. 

Cependant  le  maître  s'ennuyait  toujours;  l'alius 
des  plaisirs  avait  émoussé  les  ressorts  de  son  orga- 
nisation. Chacjue  jour  il  demandait  à  Lebel,  son  pre- 
mier valet  de  chambre  et  son  pourvoyeur,  une  femme 
qui  sût  réveiller  en  lui  de  nouvelles  ardeurs  et  ipii 
pîit  laire  diversion  aux  amours  faciles  de  son  sérail. 
Enfin  le  hasard  le  servit  à  souiiait.  Un  soir  que  Le- 
l)cl  parcourait  les  lupanars  de  Paris  pour  recruter 
quelque  nouveau  sujet  destiné  au  Purc-aux-Cerfs,  il 
rencontra  un  certain  comte  du  Barry,  (pii  exerçait  la 
profession  de  nifiano,  et  lui  conta  l'embarras  où  il 


était  pour  plaire  au  roi.  Le  comte  lui  promit  de  le  ti- 
rer d'afl'aire  et  d«  lai  procurer  la  plus  éhontée  courti- 
sane du  royaume.  Le  lendemain  il  lui  amena  une 
jeune  fille,  véritable  merveille  de  beauté;  c'était  Ma- 
rie-Jeanne Gomart  de  Vauljernier,  fille  d'un  commis 
aux  barrières  du  village  de  Vaucouleurs. 

Cette  courtisane,  qui  devait  remplacer  la  Pompa- 
dour  et  régner  sur  la  France  avec  le  titre  de  favorite, 
était  venue  à  Paris  dès  l'âge  de  neuf  ans  et  avait  été 
placée  chez  une  marchande  de  modes,  qui  tenait  en 
même  temps  une  maison  de  prostitution.  De  là  elle 
était  entrée  dans  le  lupanar  de  la  fameuse  Gourdan, 
où  elle  se  trouvait  encore  quand  le  comte  du  Barry 
eut  l'idée  de  la  présenter  à  Lebel  pour  le  satrape  de 
Versailles.  Il  arriva  ce  (|ue  le  prolecteur  de  la  Gomart 
avait  prévu.  Elle  charma  le  roi  à  tel  point,  qu'en  sor- 
tant de  ses  bras,  Sa  Majesté  avoua  aux  courtisans 
admis  à  ses  orgies,  que  jamais  aucune  femme  ne  lui 
avait  fait  connaître  d'aussi  inelVables  voluptés.  L'un 
des  seigneurs  se  hasarda  de  dire  que  la  nouvelle  pen- 
sionnaire du  Parc-aux-Cerfs  sortait  d'un  lieu  de  dé- 
bauche, et  qu'elle  se  trouvait  inscrite  sur  les  registres 
des  filles  d'amour.  Sa  Majesté  répliqua  que  la  chose 
lui  importait  peu,  que  la  belle  lui  plaisait,  et  qu'elle 
figurerait  à  la  cour  au  milieu  des  princesses. 

En  effet,  par  les  ordres  du  roi,  on  se  mit  en  quête 
d'un  mari  pour  donner  un  nom  à  la  favorite;  ce  (|ui 
fut  bientôt  trouvé.  On  la  fit  épouser  à  Guillaume  du 
Barry,  le  frère  du  rufiano  qui  l'avait  procurée  à  Le- 
bel, et  immédiatement  après  la  belle  fut  installée  à 
Versailles,  sous  le  titre  de  comtesse  du  Barry-  Au-  • 
cun  des  seigneurs  n'osa  d'abord  montrer  quelque 
considération  pour  une  effrontée  courtisane  que  la 
plupart  d'entre  eux  avaient  possédée  dans  le  lupanar 
de  la  Gourdan  ;  ensuite  ils  s'enhardirent,  et  pour 
plaire  au  maître,  ils  visitèrent  assidûment  la  favorite. 

Louis  XV,  de  plus  en  plus  sous  le  charme,  combla 
d'honneurs  et  de  richesses  la  nouvelle  comtesse,  lui 
fit  étaler  un  luxe  de  reine,  osa  l'assimiler  aux  mem- 
bres de  sa  famille,  et  contraignit  ses  filles  à  l'admettre 
dans  leurs  orgies.  Sa  Majesté  voulut  également  que 
la  favorite  eût  les  honneurs  de  la  présentation  offi- 
cielle à  la  cour,  ce  qui  était  un  pas  très-difficile  à  fran- 
chir, même  pour  le  roi,  eu  égard  aux  soties  idées  que 
l'on  avait  à  celte  époque  sur  l'étiquette.  Les  nobles 
dames,  qui  étaient  jalouses  de  la  comtesse  du  Barry, 
criaient  au  scandale;  les  filles  du  roi, finies  .\délaïde, 
Victoire  et  Sophie,  qui  ne  pouvaient  pardonner  à  une 
courtisane  de  leur  avoir  enlevé  la  iiontcuse  tendresse 
de  leur  père,  protestaient  contre  son  élévation;  la 
comtesse  de  Grammont,  furieuse  de  se  voir  dédaignée, 
déchaînait  contre  sa  rivale  son  frère  le  duc  de  Choi- 
seul et  son  cousin  le  duc  de  Praslin  pour  empêcher 
que  le  roi  ne  se  fît  présenter  la  du  Barry  ;  les  ministres 
s'agitaient,  les  ambassadeurs  adressaient  di'S  notes  à 
leur  gouvernement,  les  ecclésiastique-;  faisaient  des  re- 
présentations, et  les  magistrats  des  remontrances  pour 
prévenir  celle  cérémonie  ignominieuse. 

Il  semblait  réellement,  à  voir  tout  le  mal  qu'on  se 
donnait,  que  les  constitutions  du  royaume,  le  salut 
de  l'Etat  et  le  maintien  de  l'équilibre  européen  dé- 
pendissent de  cet  événement.  Le  duc  de  Choiseul. 
oubliant  qu'il  devait  sa  fortune  à  la  fillo  du  bouchrr 
Poisson,  déclarait  qu'il  était  prêt  à  renoncer  au  mi- 
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nistère  plutôt  qup  de.  souffrir  que  le  roi  avilit  sa  cou- 
ronne ;  les  princes  se  rangeaient  ii  son  parti,  et  les  par- 
lements ajiplaudissaient  à  sa  résolution. 

Sa  Majesté,  eiïrayée  des  obstacles  apportés  à  la  pré- 
sentation de  la  favorite,  paraissait  sur  le  point  d'y 
renoncer,  lorsque  le  maréchal  de  Richelieu  intervint, 
plaida  la  cause  de  la  du  Barry,  et  lit  judicieusement 
observer  à  Louis  XV  qu'il  était  roi,  par  conséquent 
maître  de  faire  toutes  ses  volontés,  et  qu'il  n'avait  à 
rendre  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu.  La  présen- 
tation de  la  favorite  fut  décidée.  Une  autre  difficulté 
s'otïrit  ;  aucune  dame  ne  voulut  servir  d'introductrice  : 
le  maréchal  de  Richelieu  y  pourvut  encore;  il  alla 
chercher  dans  les  couloirs  du  palais  de  justice  une 
Mme  de  Béarn,  vieille  plaideuse  ruinée,  à  qui  l'on 
donna  deux  cent  mille  livres  pour  cette  importante 
affaire.  La  cérémonie  eut  lieu;  Jeanne  Garaart,  la 
courtisane  du  lupanar  de  la  Gourdan  ,  fut  présentée 
ofliciellement  et  prit  [ilace  à  la  cour  au  milieu  des 
princesses  du  sang  et  des  duchesses. 

A  partir  de  ce  jour,  s'ouvrit  pour  la  France  le 
règne  de  Cotillon  III;  la  comtesse  du  Barry  fut 
toute-puissante  dans  l'État,  et  éleva  au  faîte  des 
grandeurs  les  ambitieux  qui  s'étaient  attachés  à  sa 
fortune.  On  vit  le  maréchal  de  Richelieu,  l'abbé  Ter- 
ray,  contrôleur  général  des  finances,  et  le  cliancelier 
Maupeou,  ramper  lâchement  aux  pieds  d'une  courti- 
sane pour  en  obtenir  des  grâces  et  des  faveurs.  Néan- 
moins la  prostituée  royale  ne  se  montrait  que  médio- 
crement flattée  de  leurs  adulations,  soit  qu'elle  res- 
••  sentît  un  tendre  sentiment  pour  le  duc  de  Ghoiseul,  soit 
qu'elle  eiît  été  séduite  par  la  grande  réputation  de 
son  amabilité,  ou  soit  qu'elle  le  redoutât;  toujours 
est-il  que  la  favorite  fit  des  avances  au  ministre, 
({u'elle  chercha  à  le  convaincre  qu'elle  n'avait  d'autre 
ambition  que  celle  de  remplacer  la  marquise  de  Pompa- 
dour,  et  qu'elle  allajusqu'à  lui  offrir  d'être  sa  maîtresse. 

Le  duc,  qui  était  dominé  par  sa  sœur  Mme  la 
comtesse  de  Grammont,  eut  l'imprudence  de  repous- 
ser toutes  les  avances  de  la  du  Barry.  Dès  ce  mo- 
ment la  guerre  fut  déclarée  entre  la  favorite  et  le 
ministre.  Celui-ci  imagina,  pour  fortifier  son  parti, 
de  donner  une  nouvelle  reine  à  la  France  ;  mais  Louis 
XV  rel'usa  d'entrer  dans  ses  vues.  Alors  le  duc  son- 
gea à  dresser  d'autres  batteries  et  à  marier  le  dau- 
phin, Mgr  le  duc  de  Berry,  l'aîné  des  enfants  du 
malheureux  dauphin  mort  à  Compiègne.  Il  avait  cal- 
culé avec  raison  qu'une  jeune  princesse,  qui  lui  se- 
rait redevable  de  la  haute  fortune  à  laquelle  un  jour 
elle  devait  arriver  par  son  union  avec  l'héritier  du 
trône  de  France,  deviendrait  son  plus  siir  appui 
contre  ses  ennemis.  Il  proposa  en  consé(iuence  à 
Louis  XV  de  marier  son  petit-fils  à  l'archiduchesse 
Marie-Antoinette-Josèphe-Jeanne  d'Autriche,  troi- 
sième fille  de  Marie-Thérèse  et  de  l'emijcreur  Fran- 
çois !"■,  jeune  personne  admirablement  belle.  Quoi- 
que cette  princesse  comj)tât  à  peine  qualoi'ze  ans,  elle 
passait  déjà  pour  une  femme  accomplie;  sa  taille 
était  majestueuse,  ses  bras  parfaitement  arrondis,  sa 
peau  d'une  blancheur  éblouissante,  ses  regards  pleins 
de  feu;  elle  parlait  quatre  langues,  le  français,  l'an- 
glais, l'italien  et  le  latin;  elle  était  très-forte  dans  les 
arts,  surtout  en  dessin  et  en  musique.  Mais  on  doit 
dire  également  qu'elle  reiifermait  dans  son  sein  les 


germes  de  passions' funestes,  que  déjà  elle  avait  don- 
né des  preuves  d'une  profonde  dépravation  de  mœurs, 
et  que  malgré  la  surveillance  active  de  sa  mère,  elle 
était  parvenue  à  étalilir  un  commerce  incestueux  avec 
son  frère  Joseph,  et  à  former  des  relations  coupables 
avec  des  officiers  du  palais,  et  avec  plusieurs  jeunes 
filles  attachées  à  sa  personne  comme  demoiselles  d'hon- 
neur. On  lui  attribuait  les  goûts  des  femmes  de  Lesbos. 

Louis  XV  donna  son  adhésion  pleine  et  entière 
aux  projets  de  son  ministre,  approuva  les  négociations 
qui  furent  entreprises  pour  cet  objet  ;  et  quand  toutes 
les  conventions  eurent  été  arrêtées,  il  fit  le  voyage 
de  Compiègne  pour  recevoir  la  jeune  fiancée,  qui,  dit- 
on,  s'abandonna  le  soir  même  aux  caresses  impudi- 
ques du  vieux  satrape.  Le  mariage  du  dauphin  et  de 
Marie-.\ntoinette  fut  célébré  à  Versailles  avec  une 
pompe  extraordinaire;  malheureusement  il  fut  signalé 
par  des  accidents  de  sinistre  présage.  Pendant  la  cé- 
rémonie nujiliale  un  violent  orage  éclata,  et  la  foudre 
tomba  à  trois  reprises  dans  les  jardins  du  palais. 

A  Paris,  des  événements  plus  désastreux  troublè- 
rent les  fêtes  données  par  la  ville,  et  transformèrent 
en  jours  de  deuil  ces  jours  consacrés  à  la  joie.  Pen- 
dant le  feu  d'artifice,  plusieurs  décorations  de  bois 
placées  aux  abords  de  la  place  Louis  XV,  où  se  tirait 
le  feu,  vinrent  à  s'embraser  et  jetèrent  une  sorte  de 
panique  dans  la  foule  qui  encombrait  la  place  et  les 
avenues.  Des  miUiers  de  spectateurs  se  précipitèrent 
sur  les  quais;  et  comme  ils  avaient  à  redouter  d'être 
écrasés  sous  les  pieds  des  chevaux  qui  stationnaient 
à  cet  endroit  ou  d'être  poussés  dans  le  fleuve,  ils  se 
rejetèrent  par  un  effort  désespéré  sur  le  côté  opposé, 
et  s'abîmèrent  dans  les  fossés  ou  se  brisèrent  sur 
les  pierres  entassées  dans  la  rue  Royale,  qui  était 
alors  en  construction.  Pour  surcroît  de  malheurs, 
les  coupeurs  de  bourse  se  mirent  de  la  partie ,  et 
augmentèrent  le  désordre  pour  voler  plus  à  leur 
dise.  Enfin  l'on  compta  dans  cette  terrible  soirée 
plus  de  deux  mille  cadavres  restés  sur  place,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  furent  enlevés  par  leurs  amis 
ou  par  leurs  parents,  et  des  infortunés  qui  purent 
retourner  chex  eux,  quoique  blessés  grièvement,  et 
qui  expirèrent  des  suites  de  leurs  blessures. 

Si  la  capitale  était  dans  la  désolation,  par  com- 
pensation la  cour  était  dans  l'ivresse  :  les  princes,  les 
princesses,  les  grands  seigneurs  de  l'époque,  toute  la 
valetaille  dorée,  célébrait  le  mariage  du  dauphin  et 
aidait  à  dépenser  les  vingt  millions  que  le  contrôleur 
général  avait  mis  à  la  disposition  du  roi  pour  les 
fêtes.  Lorsque  la  nouvelle  du  désastre  parvint  à 
Versailles,  c'est  à  peine  si  les  danses  furent  suspen- 
dues ;  personne  ne  se  montra  affecté,  ni  Louis  XV,  ni 
même  le  duc  de  Ghoiseul,  qui  était  au  moins  cou- 
pable de  négligence  pour  ne  pas  avoir  mieux  pris  ses 
mesures,  soit  en  doublant  la  garde  de  sûreté,  soit  en 
faisant  déblayer  les  abords  de  la  place  où  devait  avoir 
lieu  le  feu  d'artifice.  Le  Parlement  seul  eut  la  velléité 
d'informer  contre  les  magistrats  dont  l'insouciance 
ou  l'inhabilité  avait  causé  un  si  grand  malheur;  mais 
(piand  il  vit  à  quels  personnages  il  devait  faire  re- 
monter le  blâme,  il  suspendit  les  enquêtes,  et  aucune 
voix  ne  s'éleva  pour  demander  la  punition  des  cou- 
pables. La  justice  s'arrêtait  devant  les  amis  du  roi. 

Néanmoins  le  mariage  du  dauphm  n'avait  pas  eu 
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le  résultat  qu'en  atli-nJait.  le  duc  de  Clioi-eul.  Sa  Ma- 
jesté s'était  proiniitcinenl  latit;uée  du  sa  bru,  et  la  du 
Barry  devenait  de  jour  en  jour  \Aus  puissante.  Le  mi- 
nistre voulut  alors  essayer  des  moyens  qu'avait  si 
heureusement  emi)loyés  Louvois  sous  Louis  XIV,  et 
se  détermina  à  jeter  la  France  dans  une  guerre  dé- 
sastreuse pour  se  maintenir  à  son  posle.  Ce  n'était 
pas  cliose  facile  que  d'y  faire  consentir  le  roi,  vu  la 
pénurie  du  trésor  et  l'impossibilité  de  créer  de  nou- 
velles ressources  pour  suljvenir  aux  prodi^'alités  de  la 
cour.  Toutefois  il  tenta  liardinient  ce  paiti;  et  pour 
mieux  assurer  le  succès  de  ses  démarches,  il  comraen(;a 
par  attaquer  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  et  tout 
particulièrement  l'amant  delà  du  Hairy,  le  beau  d'A- 
gCDois,  de\enu  duc  d'Aiguillon,  neveu  du  maréchal 


de  Richelieu,  qui  se  trouvait  précisément  sous  le  coup 
de  graves  accusations  de  concussion  et  d'abus  de  pou- 
voir dans  son  gouvernement  de  la  Bretagne,  et  qui 
était  poursuivi  par-devant  le  Parlement  de  Paris.  Mais 
la  comtesse  prit  fait  et  cause  pour  son  favori,  et  ob- 
tint de  Louis  XV  la  révocation  des  lettres  [latentes 
quiavaient  autorisé  les  conseillers  à  connaître  des  cri- 
mes reprochés  au  duc  d'Aiguillon.  Ceux-ci  passèren: 
outre,  rendirent  un  arrêt  qui  déclarait  le  duc  prévenu 
de  faits  (|ui  entachaient  son  honneur,  et  le  suspendi- 
rent d«  î^es  fonctions  de  pair  et  de  ses  dignités  jus- 
qu'au prononcé  délinitif  du  jugement.  Le  roi,  furieux 
de  voir  ses  volontés  méprisées,  accourut  au  palais  do 
justice,  escorté  de  six  co:iqiagnies  des  gardes,  força 
le  greffe  et  lacéra  de  ses  mains  les  pièces  de  la  pro- 
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cédure.  Cette  làclie  expédition  terminée,  Sa  JNIajesté 
retourna  à  Versailles,  et  quelques  jours  après  annonça 
qu'elle  tiendrait  un  lit  de  justice.  Rien  ne  fut  négligé 
pour  rendre  complète  l'humiliation  des  magistrats  con- 
voqués pour  cette  cérémonie.  Le  duc  d'Aiguillon  y 
siégea  parmi  les  pairs,  malgré  la  condamnation  dont 
il  était  frappé  ;  le  chancelier  Maupeou  admonesta  l'as- 
semblée en  termes  flétrissants;  Louis  XV  traita  les 
conseillers  avec  une  insolence  extrême,  et  leur  enjoi- 
gnit d'inscrire,  séance  tenante,  sur  les  registres  delà 
compagnie  un  édit  qui  les  couvrait  de  honte.  Il  fal- 
lut obéir,  la  salle  où  se  tenait  la  séance  étant  envi- 
ronnée de  soldats;  mais  le  lendemain,  quand  ils  fu- 
rent rentrés  à  Paris,  ils  annulèrent  leur  précédente 
résolution  comme  arrachée  par  la  terreur,  el  décré- 
tèrent qu'ils  suspendraient  leur  service  jusqu'à  ce  que 
justice  leur  eût  été  rendue. 

Sa  Majesté,  d'après  ce  principe  en  vigueur  dans 
les  monarchies  absolues,  qu'un  roi  est  maître  d'agir 
en  toutes  choses  suivant  son  bon  plaisir,  trouva  tout 
simple,  pour  assurer  l'impunité  d'un  grand  coupable, 
de  détruire  la  seule  barrière  qui  existât  entre  le  peu- 
ple et  le  trône,  et  abolit  le  Parlement.  Le  duc  deClioi- 
seul  voulut  s'opposer  à  ce  coup  d'iiitat,  et  argua  de 
l'intérêt  général  de  la  nation  ;  mais  aux  premières  pa- 
roles Louis  XV  l'arrêta,  lui  présenta  des  pièces  écrites 
de  sa  main,  qui  témoignaient  que  lui-même  ne  son- 
geait dans  cette  affaire  qu'à  éloigner  ses  ennemis  de 
la  cour,  afin  de  pouvoir  entraîner  la  France  dans  une 
guerre  contre  l'Angleterre  et  dans  le  seul  but  de  res- 
ter ministre.  Le  duc  se  retira  couvert  de  confusion, 
bien  assuré  de  sa  disgrâce  ;  elle  ne  se  fit  pas  attendre. 
Une  heure  après,  le  duc  de  la  Vrillière  vint  lui  ap- 
porter une  lettre  de  cachet  qui  l'exilait  dans  ses  terres, 
ainsi  que  son  parent  le  duc  de  Praslin. 

Louis-Philippe-Joseph  de  Chartres,  le  bâtard  de 
cette  duchesse  d'Orléans  qui  passait  pour  la  plus  ef- 
frénée messaline  de  l'époque,  et  qui  faisait  alors  son 
apprentissage  d'opposition,  accourut  auprès  du  mi- 
nistre exilé,  le  tint  longtemps  emlirassé,  et  répéta,  en 
versant  des  larmes  hypocrites,  que  c'en  était  fait  de 
la  monarchie.  Beaucoup  de  seigneurs  imitèrent  cet 
exemple,  et  vinrent  féliciter  le  duc  de  Choiseul  sur  sa 
disgrâce;  mais  ce  fut  tout.  Le  peuple  ne  parut  même 
pas  s'inquiéter  de  cette  révolution  de  palais  ;  peu  lui 
importait  la  chute  des  courtisans  qui  le  gouvernaient, 
puisque  la  misère  était  au  comble  et  qu'il  n'avait  au- 
cun adoucissement  à  attendre  de  leurs  successeurs. 
Labeur  écrasant,  niisèro  éternelle;  tel  était  son  lot! 

Louis  XV,  débarrassé  de  son  ministre,  procéda 
immédiatement  à  l'exécution  de  son  plan  favori,  l'a- 
bolition du  Parlement.  Dans  la  nuit  du  19  au  20  jan- 
vier 1771,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  des  mousque- 
taires envahirent  les  maisons  des  magistrats,  les 
arrachèrent  à  leur  sommeil,  et  leur  enjoignirent  d'a- 
voir à  répondre,  par  oui  ou  par  non,  s'ils  consentaient 
à  reprendre  leurs  fonctions.  Quarante  d'entre  eux, 
intimidés  par  la  présence  de  soldats  armés ,  déclarèrent 
qu'ils  se  soumettaient  aux  ordres  du  roi  ;  mais  au 
matin,  en  se  rendant  au  palais,  ils  s'empressèrent  de 
se  rétracter,  et  protestèrent  contre  la  violence  dont 
on  avait  usé  envers  eux.  C'était  ce  que  désirait  le  mo- 
narque ;  il  rendit  aussitôt  un  arrêt  qui  déclarait  le  Par- 
lement aboli.  La  journée  entière  fut  emjdoyée  à  si- 


gner des  lettres  de  cachet  :  le  soir  venu,  des  huissiers 
suivis  de  gardes  se  présentèrent  de  nouveau  chez  les 
magistrats,  s'emparèrent  de  leurs  personnes  et  les 
emmenèrent  aux  lieux  qui  avaient  été  désignés  pour 
leur  exil.  Sa  Majesté  agit  de  la  même  manière  pour 
les  autres  parlements,  et  avant  la  fin  de  l'année  ils  se 
trouvèrent  entièrement  supprimés  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Comme  il  fallait  cependant  un  ordre  judiciaire,  le 
chancelier  Maupeou  installa  au  nom  du  roi  une  com- 
mission du  conseil  à  la  place  du  Parlement  ;  et  quel- 
ques jours  après,  ce  nouveau  tribunal  publia  un  dé- 
cret qui  étabhssait  six  nouvelles  cours  souveraines 
sous  le  nom  de  conseils  supérieurs,  dans  les  villes 
d'Arras,deBlois,de  Châlons-sur-Marne,  deClermoiil, 
de  Lyon  et  de  Poitiers. 

Ces  divers  changements  ne  se  firent  pas  sans  exci- 
ter une  violente  opposition  de  la  part  de  tous  les  hom- 
mes voués  à  l'étude  de  lajurisprudence,  qui  voyaient 
les  constitutions  renversées  par  l'établissement  de  sem- 
blables cours.  La  chambre  des  comptes  adressa  des 
observations  au  chancelier  ;  la  cour  des  aides,  dont 
le  zèle  était  écliauffé  par  le  président  Lamoignon  de 
Malcsherbes,  réclama  avec  force  contre  les  rigueurs 
exercées  envers  les  parlements,  'et  eut  les  honneurs 
de  la  persécution. 

Louis  XV,  qui  multipliait  les  lits  de  justice,  en 
tint  un  nouveau  où  il  publia  trois  édits  qu'il  venait 
de  forger:  l'un  qui  supprimait  pour  toujours  le  Par- 
lement de  Paris,  le  second  qui  abolissait  à  jamais  la 
cour  des  aides,  et  le  dernier  qui  transformait  le  grand 
conseil  en  corps  judiciaire  avec  les  attributions  légis- 
latives. En  terminant  la  séance,  le  roi  fit  cette  inso- 
lente allocution  aux  nouveaux  magistrats  :  «  Je  vous 
déclare  inamovibles;  je  vous  ordonne  de  commencer 
vos  fonctions  et  vous  défends  toutes  délibérations  con- 
traires à  mes  augustes  volontés.  Telles  sont  mes  dé- 
cisions, et  je  n'en  changerai  jamais.  »  Les  princes, 
qui  voyaient  la  cour  des  pairs  annihilée  par  cette  nou- 
velle création,  adressèrent  des  remontrances  à  Sa  Ma- 
jesté; le  duc  d'Orléans  et  Louis-Philippe  de  Chartres 
son  fils  osèrent  attaquer  dans  leurs  discours  la  favo- 
rite, les  ministres  et  même  le  monarque.  Des  lettres 
de  cachet  en  firent  justice;  les  princes  de  Conti,  de 
Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Clermont,  fu- 
rent également  conduits  en  exil  dans  leurs  terres  ;  la 
vengeance  du  crapuleux  Louis  XV  s'étendit  jusqu'aux 
membres  les  plus  infimes  du  barreau  et  de  la  magis- 
trature. L'aristocratie  se  dressait  contre  la  monarchie. 

Mais  la  discorde  qui  existait  entre  le  trône  et  ses 
plus  fermes  soutiens  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
princesqui  avaient  montré  le  plus  d'acharnement  dans 
la  lutte  donnèrent  les  premiers  le  signal  de  la  sou- 
mission; le  duc  d'Orléans  ne  tarda  pas  à  négocier  son 
rappel,  et  promit  d'obéir  servilement  à  la  favorite, 
sous  la  seule  condition  qu'on  l'autoriserait  à  rendre 
public  le  mariage  qu'il  avait  contracté  avec  la  belle 
Montesson  depuis  la  mort  de  sa  femme.  Le  duc  de 
Chartres,  le  plus  lâche  des  princes  de  sa  race,  disent 
les  mémoires  du  temps,  la  honte  de  la  maison  de 
Bourbon,  dans  laquelle  il  était  frauduleusement  en- 
tré, le  fils  d'un  valet  d'écurie,  escroc  insigne,  ivrogne 
abruti,  débauché  crapuleux,  sans  foi,  sans  lois,  ^aus 
pudeur,  sollicita  également  sa  grâce  de  la  du  Barry. 
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Les  autres  princes,  à  l'exception  du  duc  de  Conti.  ne 
tardèrent  pas  à  suivre  son  exemple,  les  ducs  et  pairs 
abjurèrent  aussi  leurs  velléités  de  rébellion;  les  mem- 
bres du  l'arleraent  de  Paris  descendirent  à  leur  tour 
aux  plus  lâches  prières,  afin  d'obtenir  du  chancelier 
la  levée  de  leur  exil  et  le  remboursement  de  leurs 
charges.  Le  peuple  paya  encore  le  prix  des  charges, 
et  toute  opposition  cessa  contre  la  cour,  du  moins  à 
Paris;  car  le  mécontentement  prenait  dans  la  pro- 
vince le  caractère  de  la  sédition. 

En  Bretagne  surtout  se  manifestait  une  grande  agi- 
tation; Louis  XV  envoya  des  troupes  pour  ruiner  le 
pays  et  dissoudre  les  états  bretons  dans  le  cas  où  ils 
continueraient  à  résister  à  ses  ordres.  De  semblables 
précautions  furent  prise  contre  les  états  de  Bour- 
gogne et  du  Languedoc.  Elles  produisirent  des  ré- 
sultats bien  dilVcrents  de  ceux  rpi'on  attendait  :  le 
peuple  prit  parti  pour  les  magistrats;  les  soldats  en- 
voyés pour  mettre  les  rebelles  à  la  raison  refusèrent 
de  tirer  contre  leurs  concitoyens.  Les  provinces  fu- 
rent alors  inondées  d'écrits  satiriques  qui  dévoilaient 
toutes  les  turpitudes  du  gouvernement;  des  bulletins 
manuscrits,  mis  en  circulation  sous  le  nom  de  nou- 
velles à  la  main,  montrèrent  au  grand  jour  les  hontes 
et  les  débordements  de  Louis  XV,  et  dénoncèrent  à 
l'exécration  publiijue  le  monarque  et  ses  ministres. 
Des  placards  régicides  furent  même  afiichés  en  plein 
jour  dans  la  capitale  ;  l'un  d'eux  avait  été  attaché  au 
socle  de  la  statue  du  roi  qui  décorait  la  grande  |ilace 
Louis  XV,  et  contenait  celte  tenible  allusion  à  la  tenta- 
tive de  Damiens  :  «  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies, 
qui  ordonne  qu'un  louis  mal  frappé  soit  refrappé!» 
Le  roi  ne  s'inquiéta  de  ce  redoublement  de  haine 
dont  il  était  l'objet,  que  pour  se  mettre  en  garde 
contre  le  poignard  d'un  second  régicide.  Par  ses  or- 
dres,plusieurs  milliers  de  personnes  suspectées  d'être 
hostiles  à  la  royauté  furent  incarcérées  à  la  Bastille 
et  dans  les  autres  prisons,  avec  des  lettres  de  cachet 
dont  la  teneur  indiquait  assez  le  sort  c|ui  leur  était 
réservé  :  «  M.  le  gouverneur  de  la  Bastille  recevra 
le  prisonnier,  le  gardera  huit  jours  et  s'en  défera!  » 
Ce  fait,  consigné  dans  les  Archives  de  la  police  et 
dans  l'Histoire  de  la  Bastille,  sulfit  pour  démontrer 
que  Louis  XV,  surnommé  par  ses  flatteurs  le  Bien- 
Aimé,  le  disputait  prcsipic  en  cruauté  au  despote 
Louis  XIV,  son  aïeul;  la  seule  différence  i|ui  existât 
entre  eux,  est  que  l'un  massacrait  au  grand  jour,  et 
le  second  dans  l'ombre. 

Indépendamment  de  ces  barbares  exécutions,  il  est 
prouvé  par  les  témoignages  les  plus  authentiques, 
et  par  les  assertions  de  l'abbé  Monlgaillard,  l'un  des 
historiens  les  plus  consciencieux  ([ui  aient  écrit  sur 
l'époque  de  la  révolution,  que  Louis  XV,  pendant  le 
cours  de  son  règne,  lan(;a  plus  de  cent  cimiuante 
mille  lettres  de  cachet.  Ce  n'est  pas  tout  encore;  le 
roi,  non  content  d'avoir  spolié  ses  sujets  par  les  dif- 
férents moyens  qui  avaient  été  imaginés"^[iar  ses  pré- 
décesseurs,  essaya,  pour  remplir  ses  trésors,  d'une 
mesure  atroce  qui  semblait  lui  avoir  été  soufflée  [lar 
l'enfer: il  ee  fit  entrepreneur  de  calamités  publiipies, 
chef  des  monopoleurs  des  farines;  il  spécula  sur  la  mi- 
sère, sur  la  faim,  et  devint  l'âme  de  ce  fameux  pacte  de 
famine  qui  devait  couvrir  le  sol  de  la  France  de  jilus  de 
cadavres  ijue  n'aurait  pu  faire  une  guerre  meurti  ière. 


Depuis  longtemps  les  finances  étaient  dans  le  p';  ; 
grand  désordre;  les  impôts,  déjà  si  énormes  vers  1... 
fin  de  la  vie  de  Louis  XIV,  avaient  quadruplé  depui> 
l'avènement  de  Louis  XV  au  trône; les  intérêts  de  1 1 
dette,  qui  se  trouvaient  réduits  à  vingt-cinq  millions 
à  la  majorité  du  roi,  montaient  au  sextuple  de  cell.- 
somme,  et  représentaient  un  capital  de  plusieurs  mil- 
liards, lor.«que  Sa  Majesté  eut  la  pensée  d'élever  à 
la  charge  de  contrôleur  général  des  finances  YMé 
Terray,  un  de  ces  hommes  dévoués  à  la  tvrannie, 
i|ui  proclament  eflrontément  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  rois, et  qui  prétendent  que  l'existence  des 
peuples  ne  doit  être  compiée  pour  rien  quand  il  s'a- 
git de  satisfaire  le  moindre  caprice  des  souverains. 
Ce  misérable  arrivait  au  ministère  avec  l'idée  bien 
arrêtée  de  créer  de  nouveaux  impots,  d'emprunter  à 
tous  les  taux,  et  de  solder  les  dettes  par  des  banque- 
routes. Ce  fut  lui  encore  (jui  donna  à  Louis  XV  le  fu- 
neste conseil  de  révoquer  ledit  sur  la  liberté  de  l'ex 
portation  des  giains,  d'accaparer  ensuite  les  ]>\'< 
amenés  sur  tous  les  marchés  du  royaume,  et  d'en  fain' 
hausser  le  prix  à  volonté,  pour  alTamer  ses  sujets  et 
les  contraindre  ainsi  à  livrer  jusqu'à  leur  dernière 
obole.  Projet  infernal  qui  ne  pouvait  sortir  que  du 
cerveau  d'un  prêtre  ou  de  celui  d'un  roi. 

Sa  Majesté  procéda  avec  une  rare  habilité  à  la  réa- 
lisation de  ces  mesures;  elle  commença  par  faire  ache- 
ter par  les  agents  du  fisc  les  blés  qui  arrivaient  de 
la  campagne  sur  tous  les  marchés;  ensuite  elle  lit 
construire  d'immenses  magasins  à  Corbeil  et  dans 
différents  endroits,  ainsi  que  des  moulins,  et  accu- 
mula dans  ses  greniers  des  quantités  prodii^ieuses  de 
farine  et  de  grains;  tout  cela  sans  prendre  la  peine 
de  dissimuler,  affectant  même  de  faire  parade  de  son 
adresse,  et  montrant  à  ses  courtisans  un  agenda  sur 
lequel  se  trouvaient  notées  de  sa  main,  jour  par  jour, 
les  variations  des  marchés.  Le  roi  poussa  l'impudence 
jusqu'à  vouloir  qu'on  plaçât  dans  l-Vlmanach  royal, 
au  rang  des  officiers  de  finances, avec  le  titre  de  tré- 
sorier des  grains  et  des  farines,  un  sieur  Mirlavaud, 
afin  que  les  cultivateurs  connussent  à  qui  ils  devaient 
s'adresser  pour  traiter  de  leurs  récolles. 

Il  résulta  tout  naturellement  de  cet  accaparement 
une  disette  aff'reuse,  quoique  l'année  eût  été  bonne  et 
les  récoltes  abondantes.  Les  grains  haussèrent,  les 
monopoleurs  de  bas  étage  vendirent  leurs  blés  et  réa- 
lisèrenl  d'importants  bénéfices;  leroiattendit  encore. 
La  famine  s'accrut  ;  partout  on  entendit  parler  d'in- 
fortunés (jui  expiraient  d'inanition  ;  les  campagnes  se 
trouvèrent  sillonnées,  comme  au  temps  d'isabeau  de 
Bavière,  par  des  bandes  innombrables  de  vieillards, 
de  femmes,  d'enfants,  hâves,  exténués,  couverts  d>î 
haillons,  qui  se  répandaient  dans  les  bois  pour  dévo- 
rer les  glands,  ou  (|ui  p;iissaient  dans  les  champs 
comme  des  troupeaux  de  moutons.  .Vlors  Sa  Majesté 
ouvrit  ses  greniers  et  venilit  son  blé  au  poids  de  l'or 
L'opération  avait  raerveilleusenient  réussi.  Les  ri- 
chesses que  Louis  XV  extorqua  de  cette  manière  ser- 
virent à  payer  les  dépenses  toujours  croissantes  du 
Parc-aux -Cerfs  et  à  salislairo  les  goùls  ruineux  de  la 
du  Barry.  Celte  favorite  avait  sa  cour,  et  recevait  k 
sa  table  les  princes,  les  ducs  et  pairs,  les  ministres; 
elle  donnai,^  des  fêtes  à  la  noblesse,  à  la  robe,  à  la 
finance  et  même  au  clergé.  Les  plus  grands  seigneut  •• 
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Mme  la  comtesse  du  Barry  au  pavillon  de  Lucienne 


étaient  à  ses  pieds  ;  Mgr  le  duc  d'Orléans  lui  deman- 
dait lâchement  sa  protection,  afin  d'obtenir  du  roi  la 
reconnaissance  de  son  mariage  avec  ^Ime  de  Montes- 
son,  et  elle  répondait  en  lui  frappant  sur  le  ventre  : 

Epousez-la  toujours,  gros  père;  tâchez  seulement 
ijue  vos  enfants  ne  soient  pas  tous  bâtards,  et  je  me 
charge  du  reste.  » 

Lorsqu'elle  sortait  de  son  lit,  le  nonce  du  pape  et 
le  grand  aumônier  lui  mettaient  l'un  et  l'autre  ses 
pantoufles  et  lui  servaient  de  caméristes.  Sa  faveur 
était  à  son  apogée  et  lui  avait  inspiré  une  telle  vanité 
qu'elle  ne  parlait  rien  moins  que  de  se  faire  épouser 
par  son  royal  amant  ;  déjà  même  elle  aB'ectait  les  al- 
lures d'une  reine.  Puis,  sous  prétexte  que  sa  maison 
ne  pouvait  contenirla  foule  des  seigneurs  qui  venaient 
lui  rendre  visite,  elle  se  lit  bâtir  un  magniTupie  pa- 
lais sous  le  nom  modeste  de  pavillon  de  Lucienne. 

Cette  demeure  devint  la  retraite  de  prédilection  du 
roi;  il  y  passait  des  journées  entières,  et  ne  s'en  ar- 
rachait que  pour  son  harem  du  Parc-aux-Cerfs.  C'était 
là  que  Sa  Majesté,  dépouillant  tout  appareil  de  gran- 
deur, se  livrait  à  ses  guùts  culinaires;  le  bonnet  de 
colon  en  tète,  la  serviette  au  côté,  elle  remplissait  au- 
prè-i  de  la  favorite  les  plus  humbles  fonctions  de  la 
domesticité,  préparait  son  déjeuner  et  se  laissait  gour- 
mander  comme  un  valet.  On  cite  encore  aujourd'hui 
cette  phrase  de  la  du  liiirry,  dite  dans  un  instant  fort 
délicat,  où  le  roi  cupidonnait  a\ecelle  :  «  Prends  donc 
garde,  la  France,  ton  café  f...  lecaniii!  » 

Louis  XV  finit  cependant  par  se  fatiguer  de  sa  maî- 
tresse, et  jela  les  yeux  sur  une  jeune  femme  i|uc  lo 
comte  du  Rarry  avait  fait  épouser  à  son  (ils  et  (pi' il 


destinait  à  remplacer  sa  belle-sœur.  Celle-ci  écarta  sa 
rivale  à  prix  d'or  avant  que  le  roi  eiit  eu  le  temps  de 
s'y  attacher;  et  pour  prévenir  le  retour  de  semblables 
caprices,  elle  suivit  l'exemple  de  la  Pompadour  et  se 
fit  la  direLtrice  du  Parc-aux-Cerfs.  Les  mœurs  de  cet 
abominable  séjour  avaient  fait  de  grands  progrès  de- 
puis plusieurs  années.  Les  matrones,  chargées  de  sur- 
veiller les  odalisques  du  sérail,  étaient  toutes  des  fem- 
mes titrées  ;  les  pourvoyeurs  étaient  ducs,  comtes  ou 
barons,  tous  portaient  la  croix  de  Saint-Louis. 

La  besogne  était  également  devenue  beaucoup  plv.i 
facile,  on  n'était  point  obligé,  comme  par  le  passé, 
de  battre  les  ipiatre  coins  du  royaume  pour  trouver 
des  sujets;  les  familles  nobles  se  disputaient  l'iiou- 
neur  de  fournir  la  couche  luxurieuse  du  vieux  roi.  Dos 
ducs,  des  comtes,  des  marquis  assiégeaient  les  an- 
tichambres du  lieutenant  de  police  pour  obtenir  l'ad- 
mission de  leurs  lilles  dans  le  Parc-aux-Cerfs  ;  les  sol- 
liciteurs étaient  tellement  nombreux,  que  Sartines,  le 
successeur  de  Rerryer,  s'était  vu  forcé  de  leur  fermer 
son  cabinet,  et  d'établir  que  ces  sortes  de  demandes 
lui  seraient  adressées,  sous  forme  de  supplique,  pour 
èiro  )U'ésentées  à  la  comtesse  du  Rarry. 

Nous  donnons  une  copie  textuelle  de  l'une  de  ces 
pétitions  trouvée  dans  les  archives  de  la  police,  pour 
l'aire  apprécier  i\  ipiel  degré  d'abjection  était  tombeo 
la  noblesse  française  sous  le  règne  de  IauÛs  XV. 

•>  Monseigneur  le  lieutenant  tle  jnilice,  un  gentil- 
homme, qui  compte  dix  quartiers  de  noblesse,  dont 
les  aïeux,  hommes  et  femuics,  ont  toujours  professé 
un  dévouement  extrême  à  la  personne  sacrée  de  nos 
rois,  a  l'honneur  de  vous  prévenir  qu  il  est  père  d  uno 
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fille,  véritable  miracle  de  beauté  et  de  fraîcheur.  Se- 
rait-ce trop  attendre,  monseigneur,  comme  récom- 
pense de  trente-quatre  années  de  service  militaire  en 
qualité  de  colonel,  que  d'espérer  pour  ma  chère  en- 
fant, âgée  de  quinze  ans  révolus,  l'entrée  de  la  bien- 
heureuse maison  où  l'on  forme  les  jeunes  personnes 
qui  sont  réservées  à  l'ardent  amour  de  notre  glorieux 
monarque?  Peut-être  s'élèvera-t-il  quelque  objection 
sur  l'âge  avancé  de  ma  fille;  mais  je  proteste  qu'elle 
possède  son  innocence  baptismale,  comme  le  démon- 
trent du  reste,  d'une  manière  irrécusable,  les  certi- 
ficats ci-joints  des  docteurs  chirurgiens  et  médecins, 
ainsi  que  d'autresaltestations  des  sages-femmes.  D'ail- 
leurs, pour  plus  de  certitude,  vous  lui  ferez  subir  de- 
vant vous,  monseigneur,  un  nouvel  examen,  pour  vous 
assurer  que  notre  roi  bien-aimé  trouvera  en  elle  tous 
les  trésors  qui  lui  sont  si  bien  dus.  J'attendrai,  mon- 
seigneur, avec  une  vive  impatience  votre  réponse.  Si 
elle  est  favorable,  elle  répandra  les  bénédictions  de 
Dieu  sur  une  noble  famille,  qui  vous  sera  toujours 
aveuglément  et  passionnément  dévouée.  » 

En  marge  de  ces  suppliques,  la  favorite  se  conten- 
tait, selon  que  les  solliciteurs  étaient  ses  partisans 
ou  ses  ennemis,  de  mettre  «  refusé  »  ou  «  à  voir.  » 
Parmi  les  jeunes  filles  ou  les  femmes  qui  furent 
ainsi  livrées  au  luxurieux  monarf[ue,  les  mémoires  du 
temps  n  ont  conservé  que  les  noms  de  celles  qui  avaient 
eu  quelque  éclat.  D'Angerville  cite,  par  exemple, 
Mlle  de  Blaru,  qui  fut  livrée  aux  pourvoyeurs  de 
Louis  XY  par  l'abbesse  du  couvent  de  Bon-Secours, 
où  elle  était  élevée,  ainsi  qu'une  dizaine  d'autres  pen- 
sionnaires de  cette  maison,  de  l'âge  de  onze  et  douze 
ans  ;  il  cite  également  la  fille  du  maréchal  de  Riche- 
lieu, la  célèbre  comtesse  d'Egmont,  qui  mourut  de 
débauche  à  vingt-trois  ans  ;  Mlle  de  Grandi,  connue 
sous  le  nom  de  la  bouillante  Italienne;  miss  Witist 
ou  la  Belle  Anglaise  ;  Mlle  de  Malignan,  Mlle  de  Cou- 
langes,  Mlle  de  Bomango,  et  une  foule  d'autres  no- 
bles fdles;  il  parle  d'une  jeune  créole,  Mme  de  Sainte- 
Hélène,  vendue  par  son  mari  le  jour  même  de  ses 
noces;  il  cite  encore  Mme  de  la  Rure,  que  le  roi  vou- 
lut posséder  parce  qu'elle  était  atteinte  de  nympho- 
manie; la  petite  de  Lussan,  qui  n'eut  que  les  hon- 
neurs de  la  passade,  parce  qu'elle  avait  les  hanches 
maigres;  la  marquise  d'Eslignac,  dont  la  gorge  était 
phénoménale;  la  baronne  de  Salis,  qui  fut  enlevée  de 
force,  portée  au  Parc-aux-Cerfs,  et  violée  par  Louis  XV; 
cette  malheureuse  femme  s'étoulTa  de  désespoir  en 
dévorant  ses  cheveux  ;  ^Ime  de  Martinville  ;  la  du- 
chesse de  Chaulnes  ;  Mme  de  Beaunoir,  femme  bel 
esprit,  auteur  de  quelques  pièces  de  théâtre,  entre  au- 
tres de  Céline;  Mme  de  Viilemant;  la  duchesse  de  la 
Rochechouard  ;  la  comtesse  de  Sades,  qui  tomba  dans 
l'érotomanie  par  suite  des  breuvages  aphrodisiaques 
et  des  pastilles  de  chocolat  aux  cantharidesque  lui  lit 
prendre  Sa  Majesté. 

Beaucoup  de  femmes  do  théâtre  furent  également 
admises  aux  orgies  du  roi.  Mlle  Tiercelin  entra  à 
onze  ans  au  Parc-aux-Cerfs  et  en  sortit  à  quatorze, 
avec  une  pension  de  cinquante  mille  livres  de  rentes; 
Mlle  Lescot,  de  la  Comédie  Italienne,  était  moins 
âgée  encore,  et  n'avait  que  dix  ans  quand  elle  fut  li- 
vrée au  Soudan  de  Versailles;  Mlle  Lefèvre,  surnom- 
mée la  messaline  des  Italiens,  fut  de  même,  dans  un 


âge  fort  tendre,  souillée  par  les  erabrassements  du 
monarque,  ainsi  que  quantité  d'autres  actrices  ou 
danseuses.  Parmi  les  sujets  qui  bu-ent  pris  dans  les 
lupanars  de  la  capitale  pour  ranimer  les  sens  blasés 
de  Sa  Majesté,  on  place  la  demoiselle  de  Ville,  la 
tribade  la  plus  éhontée  de  Paris  ;  la  Dervieux,  qui  le 
disputait  au  ganymède  le  plus  exercé;  la  Bouvier, 
surnommée  la  comtesse  de  Palun,  connue  pour  ses 
goûts  monstrueux.  Toutes  ces  femmes,  pour  avoir 
reçu  quelques  instants  dans  leurs  bras  le  crapuleux 
Louis  XV,  se  trouvaient  comblées  de  présents;  plu- 
sieurs étaient  rentées  à  millions;  d'autres  recevaient 
des  terres,  des  châteaux,  de  l'or,  des  diamants,  et 
toujours  aux  dépens  du  pauvre  peuple. 

Terray,  l'intendant  général  des  finances,  fidèle  à 
son  système,  déclarait  une  banqueroute  chaque  tri- 
mestre pour  égaler  les  recettes  aux  dépenses,  doublait 
les  impôts,  en  créait  de  nouveaux,  forçait  les  tailles 
dans  toutes  les  provinces,  mettait  un  dixième  sur  les 
rentes  perpétuelles,  un  quinzième  sur  les  viagères; 
doublait,  triplait,  quadruplait  le  marc  d'or;  créait  un 
centième  denier  sur  les  offres;  faisait  acheter  une  se- 
conde fois  la  noblesse  à  ceux  qui  l'avaient  acquise; 
déclarait  perpétuel  l'impôt  du  sou  pour  livre  qui  avait 
été  établi  pendant  les  guerres;  prorogeait  indéfini- 
ment les  charges  du  premier  vingtième  et  du  second 
vingtième.  Jamais  peut-être,  en  aucun  temps,  on 
n'avait  enregistré  autant  d'édits  bursaux;  tous  les 
jours  on  en  portait  de  nouveaux  au  palais,  et  souvent 
plusieurs  dans  la  même  journée. 

Cependant  ils  ne  suffisaient  pas  à  combler  les  abî- 
mes creusés  par  les  prodigalités  du  monarque;  et 
rien  ne  pouvait  arrêter  Louis  XV  dans  ses  désordres, 
ni  la  misère  du  peuple,  qui  est  la  dernière  chose  dont 
les  princes  prennent  souci,  ni  la  pénurie  du  trésor, 
ni  les  infirmités  de  la  vieillesse  qui  commençaient  à 
se  faire  sentir,  ni  même  les  avertissements  que  lui 
donnait  la  mort  en  frappant  ses  comjtagnons  de  dé- 
bauche jusque  sous  ses  yeux;  rien  ne  pouvait  émou- 
voir le  vieux  sardanapale  ni  le  faire  renoncer  à  ses 
orgies  du  Parc-aux-Cerfs.  Ainsi,  le  marquis  de  Chau- 
velin,  un  de  ses  plus  intimes  confidents,  ayant  été 
étouffé  par  le  vin  au  milieu  d'un  souper,  il  donna 
froidement  l'ordre  qu'on  enlevât  le  cadavre,  et  conti- 
nua à  s'enivrer.  Enfin  il  trouva  la  juste  punition  des 
crimes  de  sa  vie  dans  la  débauche  même;  une  jeune 
duchesse  l'infecta  du  mal  honteux  qui  avait  fait  périr 
François  I",  un  de  ses  prédécesseurs. 

A  partir  de  ce  moment,  ses  forces  déclinèrent  sen- 
siblement. Sa  Majesté,  au  lieu  de  suivre  les  conseils 
do  ses  médecins  et  de  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  maladies,  voulut  essayer, 
pour  hâter  sa  guérison,  d'un  moyen  exécrable  dont 
un  roi  seul  pouvait  avoir  la  pensée.  Louis  XV  se  fit 
amener  des  jeunes  filles  pures  et  vierges....  Heureu- 
sement Dieu  prit  en  pitié  ces  innocentes  victimes,  et 
permit  que  le  remède  avançât  la  catastrophe;  une 
pauvre  enfant  de  treize  ans,  d'une  admirable  beauté, 
qui  avait  été  introduite  dans  le  lit  de  ce  monstre,  lui 
communiqua  les  germes  de  la  petite  vérole  qu'elle 
portait  dans  son  sein  sans  le  savoir,  et  vint  gravement 
compliquer  la  position  du  malade.  Dès  les  premiers 
jours,  les  docteurs  jugèrent,  d'après  les  symptômes, 
qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  de  sauver  le  monarque, 
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et  parlèrent  Je  le  faire  administrer;  mais  Bordier,  le 
médecin  en  chef  de  Sa  Majesté  et  l'ami  de  la  du  Barry, 
s'opposa  à  riutroduclioii  des  ecclésiastiques,  sous 
prétexte  que  leur  vue  pouvait  hâter  la  fin  du  mala<le, 
et  en  réalité  pour  laisser  à  cette  courtisane  le  temps 
de  faire  passer  ses  richesses  en  lieu  sîir. 

Le  vieux  roi,  qui  ignorait  la  gravité  de  son  état, 
luxurieux  jusqu'à  son  lit  de  mort,  voulait  que  la  fa- 
vorite passât  ses  mains  blanches  et  délicates  sur  ses 
ampoules  purulentes,  qu'elle  livrât  ses  charmes  nus 
à  ses  caresses,  et  s'abandonnât  à  toutes  les  impudi- 
cilés  que  lui  permettait  sa  faiblesse. 

Quand  la  du  Barry  eut  pris  toutes  ses  dispositions, 
les  médecins  vinrent  apprendre  au  sardanapale  que 
sa  dernière  heure  allait  sonner.  L'arrêt  fatal  lui  causa 
une  terreur  indicible,  et,  comme  on  l'avait  prévu,  il 
devint  le  signal  du  renvoi  de  la  favorite;  le  crapuleux 
Louis  XV  tourna  à  la  dévotion  et  se  fit  administrer 
par  Mgr  de  la  Roche-Aymond,  son  grand  aumônier, 
l'un  des  prélats  les  plus  débauchés  du  royaume.  Trois 
jours  après,  le  10  mai  1774,  il  rendit  son  âme  au 
démon,  dans  la  soixante-quatrième  année  de  son-âge. 
Il  avait  régné  cinquante-neuf  ans. 

Aussitôt  qu'il  eut  fermé  les  yeux,  la  cour  quitta 
Versailles  et  vint  à  Choisy,  où  se  trouvait  le  jeune 
dauphin,  pour  le  saluer  roi  de  France  et  de  Navarre; 
personne  ne  resta  auprès  du  cadavre  de  Louis  XV,  à 
l'exception  des  gens  nécessaires;  encore  s'empressa- 
t-on  de  l'enlever  du  cliàteau,  où  il  répandait  une  odeur 
infecte.  On  ne  remplit  même  aucune  des  formalités 
d'usage,  soit  pour  l'autopsie,  soit  pour  l'embaume- 
ment, tant  les  gens  de  l'art  redoutaient  le  contact  de 
ces  reste.s  impurs;  après  quarante -huit  heures,  le 
corps  fut  renfermé  dans  un  cercueil  et  emporté  sur 
un  carrosse  de  chasse  à  l'ossuaire  royal  de  Saint-Denis. 

Louis  XVI  n'avait  que  vingt  ans  lorsqu'il  se  trouva 
appelé  par  la  mort  de  son  aïeul  à  prendre  les  rênes 
du  gouvernement.  Celle  fois  encore  on  put  voir  com- 
bien était  absurde  le  principe  de  légitimité  et  de  trans- 
mission d'empire  par  voie  d'hérédité.  Au  lieu  d'un 
homme  d'énergie  qui  eût  été  nécessaire  à  la  tête  de 
l'État  pour  arrêter  les  spoliations  de  tous  genres  dont 
les  peuples  étaient  victimes,  l'aveugle  hasard  avait 
donné  à  la  France  un  prince  d'une  nullité  absolue, 
qui,  par  le  fait  de  son  incapacité,  allait  se  trouver  le 
jouet  des  intrigants  qui  l'entouraient  ;  aussi  est-il  juste 
de  rejeter  une  grande  partie  des  crimes  de  son  règne 
sur  les  seigneurs  de  sa  cour,  sur  les  princes  et  les 
princessesdu  sang, et  particulièrement  surMarie-.\n- 
toinette,qui  abusa  si  fatalement  de  l'ascendant  (ju'elle 
avait  pris  sur  son  mari.  Mais  à  l'égard  de  la  reine, 
les  mémoires  de  répoi[ue  se  montrent  d'une  telle  sé- 
vérité, que  nous  ne  saurions  trop  nous  melire  en  dé- 
fiance contre  leurs  assertions;  les  uns  la  comparent 
aux  Marguerite  de  Bourgogne,  aux  Isabeau  de  Ba- 
vière, et  disent  qu'elle  possédait  tous  les  vices  de  la 
femme  et  pas  une  des  vertus  de  son  sexe;  les  autres 
prétendent  que  lorsqu'elle  monta  sur  le  trône,  on  put 
croire  que  le  déplorable  empire  des  courtisanes  se 
perpétuait  en  elle;  que  dans  ses  débordements  elle 
DO  le  cédait  en  rien  à  l'ancienne  pensionnaire  du  lu- 
panar de  la  (iiiiirdan;  ipi'elle  montrait  la  même  eifer- 
vescence  de  passions  et  les  mêmes  goûts  monstrueux 
que  la  du   Bairy  ;   que  toutes  deux  avaient   encore 


d'autres  points  de  ressemblance;  que  si  la  favorite 
avait  su  enchaîner  Louis  XV  à  son  char,  et  conserver 
son  empire  sur  lui,  tout  en  le  trompant  et  en  faisant 
jiartager  ses  faveurs  à  des  valets;  la  reine  avait  su 
également  dominer  son  mari,  le  tromper  et  lui  inspi- 
rer une  confiance  si  absolue,  (jue  jamais  il  ne  lui  était 
venu  à  la  pensée  qu'on  pût  seulement  exprimer  un 
blâme  sur  elle;  qu'enfin,  ces  deux  femmes,  si  bien 
faites  pour  se  comprendre,  s'étaient  un  instant  rap- 
prochées aux  petits  soupers  du  vieux  roi;  mais  rju'en- 
suite  la  jalousie,  l'ambition,  la  vanité,  les  avaient  di- 
visées, et  qu'à  la  mort  de  Louis  XV  elles  étaient 
devenues  complètement  ennemies. 

Un  des  premiers  actes  d'autorité  de  Marie-.\ntoi- 
nelte  fut  de  reléguer  Mme  du  Barry,  par  une  lettre 
de  cachet,  dans  l'abbaye  de  Pont-aux-Dames,  près 
la  ville  de  Meaux;  mais  tout  en  disgraciant  la  favo- 
rite, elle  conserva  au  pouvoir  ses  créatures,  tous  gens 
tarés  et  corrompus  qui  jouissaient  d'un  discrédit  gé- 
néral; c'étaient  le  chancelier  Maupeou,  le  duc  de  la 
Vrillière,  qui  avait  le  gouvernement  de  la  maison  du 
roi;  le  duc  d'Aiguillon,  qui  était  à  la  tête  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  des  affaires  extérieures;  de 
Boynes,  ministre  de  la  marine,  et  l'abbé  Terray,  qui 
était  toujours  contrôleur  général  des  finances. 

La  cause  du  maintien  de  ces  misérables  à  la  tète 
des  affaires  était  que  la  reine,  avant  de  les  changer, 
désirait  prendre  le  temps  de  trouver  d'autres  minis- 
tres plus  corrompus  s'il  était  possible,  et  qui  fussent 
entièrement  à  sa  dévotion.  Elle  ne  voulait  pas,  ce- 
pendant, les  choisir  parmi  les  princes  du  sang,  parce 
qu'elle  redoutait  leur  ambition  et  qu'elle  avait  recon- 
nu leur  incapacité  notoire.  Du  reste,  son  opinion  sur 
les  parents  du  roi  était  celle  de  tous  les  hommes 
sensés.  Le  comte  de  Provence,  t[ui  venait  de  prendre 
le  titre  de  Monsieur,  annonçait  un  caractère  vain, 
dur,  égoïste,  perfide,  grossier  ;  et  quoiqu'il  n'eût  que 
dix-neuf  ans,  il  affectait  les  airs  d'un  pédant,  et  se 
renfermait  dans  son  cabinet  des  heures  entières  poui" 
faire  de.  méchants  vers  latins.  De  plus,  il  était  dé- 
pourvu même  de  courage  et  ne  convenait  nullement 
à  la  tête  des  armées.  Il  passait  en  outre  pour  être 
affligé  du  défaut  d'impuissance  qu'on  reprochait  à 
Louis  XVI,  ce  que  la  reine  avait  expérimenté  et  co 
qui  contribuait  à  le  rendre  ridicule.  Tout  son  mérite, 
disent  les  mémoires  du  temps,  consistait  «à  dire  d(s 
ordures  aux  dames,  faute  tle  pouvoir  montrer  sa  vail- 
lance; «  néanmoins  il  avait  pris  une  femme  et  une 
maîtresse,  sans  que  réellement  on  sût  pour  quel  usage. 
Quant  au  comte  d'.\rtois,  le  second  frère  du  roi, 
c'était  tout  l'opposé  de  ses  deux  aînés:  à  dix-sept  ans 
il  était  déjà  renommé  parmi  les  plus  débauchés  de  la 
cour;  on  u'cntonilait  parler  i|ue  de  ses  extravagances 
faites  en  compagnie  de  ses  deux  coryphées,  le  duc  de 
Chartres  et  le  prince  d'IIénin,  son  capitaine  des  gar- 
des et  son  pourvoyeur,  qui  joignait  à  ces  deux  fonc- 
tions celle  do  surintendant  de  la  cassette  et  des  do- 
maines de  Sophie  .\rnould,la  première  cantatrice  de 
r.Vcadémie  royale  do  musi(|ue,  cl  la  plus  éhonl  e 
Courtisane  de  l'époque. 

Le  comte  d'.VrIois  était  fanfaron,  braillard,  em- 
porté; et(pioiquo  d'une  assez  jolie  figure,  il  av.iit  une 
singulière  expression  de  bêtise  qu'il  justifiait  du  reste 
par  ses  discours.  A  l'exemple  du  comte  de  Provenc, 
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il  parlait  aux  dames  pour  k'ur  Iciiii-  des  propos  de 
lupanar,  et  aux  seigneurs  pour  leur  dire  des  grossière- 
tés, auxquelles  il  était  flatté  qu'on  répondit  surle  même 
ton.  Une  de  ses  occupations  favorites  était  de  se  ren- 
dre aux  halles  ou  sur  les  ports, et  de  lulter  d'injures 
et  de  propos  obscènes  avec  les  marchandes  do  marée 
et  les  lavandières.  Enfin,  il  était  amoureux  de  toutes 
les  femmes,  excepté  de  la  sienne 

Les  autres  princes  étaient  aussi  nuls  et  aussi  insi- 
gnifiants que  les  frères  du  roi  ;  le  duc  d'Orléans  s'oc- 
cupait uniquement  de  jouer  la  comédie;  le  jeune  duc 
de  Chartres,  à  force  de  lâchetés  et  de  turpitudes,  était 
devenu  en  quelque  sorte  une  honte  pour  sa  famille; 
le  prince  de  Conti  était  plongé  dans  la  crapule;  le 
comte  de  la  Marche  s'était  fait  l'écuyer  cavalcadour 
des  courtisanes;  le  prince  de  Condé  n'avait  pas  même 
l'ombre  d'une  vertu;  le  duc  de  Penthièvre  et  le  comte 
d'Eu  étaient  arrivés  au  dernier  degré  de  l'abjection. 

Marie-Antoinette  ne  pouvant  donc  choisir  dans  la 
famille  de  son  mari  des  ministres  capables  de  soute- 
nir le  trône,  eut  l'idée  d'appeler  auprès  d'elle  le  comte 
de  Maurepas,  ce  courtisan  émérite  exilé  de  la  cour 
depuis  vingt-trois  ans,  pour  une  chanson  contre  la 
marquise  de  Pompadour.  Celui-ci  accourut  aussitôt 
à  Versailles,  protesta  de  son  dévouement  à  la  reine, 
et  sut  conduire  si  habilement  sa  barque,  qu'il  se  fit 
investir  de  l'autorité  de  principal  ministre,  quoiqu'il 
feignît  par  hypocrisie  de  ne  vouloir  que  le  titre  de 
secrétaire  d'Etat. 

Dès  lors  ce  vieillard,  que  Montesquieu  place  aiP 
rang  des  trois  plus  mauvais  citoyens  qu'ait  eus  la 
France,  entre  Richelieu  et  Louvois,  gouverna  comme 
il  avait  vécu,  pour  s'amuser  et  se  distraire.  D'un 
caractère  insouciant  et  bouffon,  il  s'occupa  à  gloser 
sur  les  turpitudes  de  la  cour  et  sur  les  malheurs  du 
royaume;  il  se  lit  à  la  fois  le  complaisant  de  la  reine, 
de  Monsieur,  de  Madame,  du  comte  d'Artois,  des 
princes,  des  princesses,  et  imprima  au  règne  de 
Louis  XVI  ce  caractèi'e  d'irrésolution,  de  faiblesse, 
de  corruption  et  de  violence  qui  est  particulier  aux 
années  qui  précédèrent  la  révolution.  Il  se  posa  d'a- 
bord en  mentor,  et  pour  se  rendre  l'opinion  favo- 
rable, il  fit  faire  remise  au  jeune  monarque  du  droit 
de  joyeux  avènement,  et  lui  fit  prendre  l'engagement 
de  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur.  Un  peu  plus 
tard,  il  le  détermina  à  prononcer  l'affranchissement 
des  serfs  des  terres  domaniales,  à  réformer  la  loi  qui 
rendait  les  taillables  solidaires  du  payement  de  l'im- 
pôt, et  à  abolir  la  question  préparatoire  dans  les  ju- 
gements; ensuite  il  fit  publier  que,  pour  donner  une 
entière  satisfaction  au  peuple  des  iniquités  et  des 
dilapidations  du  dernier  règne,  les  anciens  ministres 
allaient  être  disgraciés.  Cette  dernière  déclaration 
excita  des  démonstrations  d'une  joie  générale;  et 
comme  le  bruit  s'était  répandu  que  Maupeou,  en  re- 
mettant les  sceaux  de  l'Etat,  refusait  de  donner  sa 
démission  du  titre  de  chancelier,  des  attroupements 
se  formèrent  et  vinrent  jusque  sous  ses  fenêtres  pour 
le  contraindre  à  résigner  ses  fonctions. 

L'abbé  Terray  eut  également  les  honneurs  d'un 
charivari,  et  fut,  comme  son  collègue,  brûlé  en  effi- 
gie sur  la  place  publique.  Les  sceaux  furent  donnés 
au  président  Hué  de  Miroménil,  (jui  avait  gagné  les 
bonnes  grâces  de  Maurepas  en  jouant  très-plaisam- 


ment les  rôles  de  Crispin  dans  un  théâtre  de  société; 
le  duc  de  la  Vrillière,  parent  du  principal  ministre, 
fut  maintenu  à  son  département,  ainsi  que  le  secré- 
taire d'Etat  Bertin  ;  mais  comme  les  finances  étaient 
dans  un  état  déplorable,  Marie-Antoinette  fit  violence 
à  SCS  propres  sentiments,  comprit  la  nécessité  où  elle 
se  trouvait  de  les  confier  à  un  homme  capable  d'en 
réparer  le  désastre,  et  investit  le  célèbre  économiste 
Turgot  de  la  charge  de  contrôleur  général  des  finan- 
ces. C'était  en  effet  le  seul  homme  qui  pût  aider  la 
monarchie  à  sortir  de  la  position  désespérée  où  elle 
se  trouvait,  par  ses  hautes  connaissances  en  admi- 
nistration et  par  son  génie  supérieur. 

Louis  XVI,  il  fiiut  le  dire  à  sa  louange,  non  seu- 
lement approuva  le  choix  de  la  reine,  mais  encore  té- 
moigna au  nouveau  ministre  une  affection  toute  par- 
ticulière que  celui-ci  devait  à  l'ascendant  d'un  esprit 
droit  et  d'un  noble  cœur.  Sa  lettre  au  roi,  le  jour  de 
sa  nomination,  estrestée  comme  l'un  de  ses  plus  bril- 
lants titres  de  gloire  :  «  Sire,  écrivait-il  à  Louis  XVI, 
Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoriser  à  remettre 
sous  ses  yeux  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  me  sou- 
tenir dans  l'exécution  des  plans  d'économie  qui  sont 
en  tous  temps,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'une 
nécessité  indispensable.  J'aurais  voulu  pouvoir  dé- 
velopper les  réflexions  que  me  suggère  la  position  dé- 
sastreuse où  se  trouvent  les  finances  ;  maisje  me  borne 
en  ce  moment  à  vous  dire  :  — •  Point  de  banquerou- 
tes, point  d'augmentation  d'impôts,  point  d'emprunts  ! 
Point  de  banqueroutes,  ni  avouées  ni  masquées  par 
des  réductions  forcées,  parce  qu'elles  ruinent  à  ja- 
mais le  crédit  public.  Point  d'augmentation  d'impôts; 
la  raison  en  est  dans  la  situation  de  vos  peuples.  Point 
d'emprunts,  parce  que  tout  emprunt  diminue  toujours 
le  revenu  libre,  et  nécessite  au  bout  do  quelque  temps 
ou  la  banqueroute  ou  l'augmentation  des  impositions. 
Il  ne  faut,  en  temps  de  paix,  se  permettre  d'emprun- 
ter que  pour  liquider  les  dettes  anciennes  ou  pour 
rembourser  d'autres  emprunts  faits  à  un  denier  plus 
onéreux. 

u  Voilà  les  points  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
me  permettre  de  lui  rappeler.  Elle  n'oubliera  pas 
qu'en  recevant  la  place  de  contrôleur  général,  j'ai  com- 
pris tous  les  devoirs  qu'elle  m'imposait;  que  j'ai  senti 
qu'elle  me  confiait  le  bonheur  de  ses  peuples,  et,  s'il 
m'est  permis  de  le  dire,  le  soin  de  faire  aimer  sa 
personne  et  son  autorité.  Mais  en  même  temps  j'ai 
apprécié  tout  le  danger  auquel  je  m'exposais  ;  j 'ai  prévu 
que  je  serais  seul  à  combattre  les  abus  de  tous  gen- 
res, et  ceux  qui  gagnent  à  ces  abus;  j'ai  prévu  que 
j'aurais  à  lutter  contre  la  foule  des  préjugés  qui  s'op- 
posent à  toute  réforme,  et  qui  sont  un  moyen  si  puis- 
sant dans  les  mains  des  gens  intéressés  à  éterniser 
le  désordre;  j'ai  prévu  même  que  j'aurais  à  lutter  con- 
tre la  faiblesse  de  Votre  Majesté  pour  les  personnes 
([uilui  sont  le  plus  chères;  je  sais  que  je  serai  craint, 
haï  de  toute  la  cour  et  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâ- 
ces; et  qu'on  me  représentera  comme  un  homme  dur, 
comme  un  barbare,  parce  que  j'aurai  empêché  Votre 
Majesté  de  donner  en  curée  aux  nobles  la  substance 
de  son  peuple.  J'ai  senti  également,  et  c'est  ce  qui 
m'est  le  plus  douloureux,  que  le  peuple  pourra  être 
trompé  sur  mon  compte  par  les  courtisans,  et  que 
peut-être  j'encourrai  sa  haine  à  cause  des  mesures  que 
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je  serai  forcé  de  prendre  pour  le  défendre  contre  la  cu- 
jàdité  des  grands  seigneurs  et  contre  les  vexations  des 
ji^'ents  du  fisc.  Peut-être  aussi  je  serai  calomnié  au- 
près de  Votre  Majesté  et  avec  assez  de  vraisemblance 
]iourm'enlever  sa  confiance.  Mais  en  me  retirant,  j'au- 
rai la  conscience  d'avoir  fait  mon  devoir,  et  je  ne  re- 
gretterai point  une  place  où  je  ne  pourrais  me  main- 
tenir qu'en  trahissant  la  cause  sacrée  de  la  nation.  » 

Le  plan  d'administration  que  Turgot  voulait  met- 
tre à  exécution  était  dirigé  contre  les  classes  privilé- 
giées en  faveur  des  classes  laborieuses.  Ce  qu'il  avait 
prévu  arriva.  Le  Parlement,  qui  venait  d'être  rappelé 
d'exil  par  les  conseils  du  comte  de  Maurepas,  et  qui 
voyait  les  immunités  de  la  robe  menacées  par  le  con- 
trôleur général,  se  déclara  en  opposition  ouverte  avec 
lui,  et  chercha  à  contrecarrer  tous  les  projets  du  mi- 
nistre. Cupidité  et  égûïsme  de  robins! 

Les  conseillers  se  trouvèrent  appuyés  dans  leur 
lultepar  Marie-Anloinetle  ellc-mêuie,  qui  n'avait  pas 
lardé  à  se  repentir  d'avoir  élevé  un  si  honnête  liomme 
au  poste  des  finances.  Turgot,  sans  s'inijuiéter  ni  des 
colères  ni  des  menaces  de  ses  ennemis,  continua  à 
marclier  dans  la  voie  des  réformes.  Il  commença  par 
mettre  un  terme  au  monopole  des  céréales  que  Louis  XV 
avait  organisé,  et  publia  un  édit  qui  établissait  la  li- 
Lorté  du  commerce  des  grains  et  des  farines  dans  toute 
i  étendue  du  royaume.  Ce  premier  acte  fut  couronné 
d'un  plein  succès  cl  ramena  l'abondance  dans  les  pro- 


vinces. Mais  il  enlevait  aux  grands  seigneuis  les  énor- 
mes bénéfices  qu'ils  réalisaient  comme  chefs  des  mo- 
nopoleurs, et  c'en  était  assez  pour  rendre  le  ministre 
odieux  aux  princes,  au  clergé,  à  la  noblesse,  au  Par- 
lement et  à  la  reine. 

Une  ligue  se  forma  contre  l'homme  qui  travaillait 
si  hardiment  à  la  ruine  des  privilèges^  L'édit  sur  les 
grains  fut  attaqué  comme  désastreux  jiour  la  monar- 
chie ;  des  seigneurs  puissants  organisèrent  des  bandes 
de  vagabonds  et  excitèrent  des  désordres  sur  difl'é- 
rents  points  du  royaume.  Ces  hordes  obéissaient  à 
une  tacti([ue  militaire,  et  opéraient  leurs  mouvements 
comme  une  armée  qui  aurait  eu  en  vue  d'affamer  la 
cajiitale;  ainsi  elles  attaquaient  les  marchés  qui  ali- 
mentaient Paris,  pillaient  les  voitures  et  les  bateaux. 
chargés  tlo  blé,  jetaient  les  grains  à  la  rivière,  brû- 
laient les  granges,  détruisaient  les  moulins;  et  tpiand 
elles  avaient  fait  leur  coup  disparaissaient  comme  par 
enchantement  sans  que  les  troupes  pussent  les  join- 
dre. A  Pontoise,  à  Saint-Germain,  à  Vernon,  ces  for- 
cenés parurent  en  nombre,  conduits  par  des  clicfs 
masqués  et  habillés  en  femmes,  et  après  avoir  com- 
mis de  grands  dégâts,  descendirent  juscju'à  Versailles 
et  pénétrèrent  dans  les  avenues  du  château. 

Marie-Antoinelte,  (jui  n'était  point  étrangère  h 
cette  hideuse  comédie,  feignit  d'éprouver  une  grande 
frayeur  de  ces  démonstrations,  et  voulut  que  le  roi 
se  montrât  à  son   bakou  pour  calmer  l'agilution  cl 
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fît  la  promesse  de  supprimer  l'édit  de  la  libre  circu- 
lation des  grains.  Néanmoins  l'arrêt  ne  fut  pas  révo- 
qué. Turgot  éclaira  le  roi  sur  les  causes  réelles  de  la 
sédition  et  dénonça  les  instigateurs  de  ces  machina- 
tions, fjui  n'étaient  rien  moins  que  des  princes  de  sa 
famille.  Les  misérables  vagabonds  furent  dispersés 
par  la  force  des  armes;  plusieurs  d'entre  eux  furent 
même  arrêtés;  mais  on  les  relâcha  bientôt  pour  ne 
pas  avoir  à  informer  contre  d'illustres  coupables  qu'ils 
avaient  dénoncés.  Telle  fut  l'issue  de  ces  troubles,  que 
les  historiens  décorent  du  nom  de  guerres  delà  farine. 

Les  impressions  causées  par  ces  événements  furent 
promptement  effacées  par  la  grande  nouvelle  du  sacre 
de  Louis  XVI,  cérémonie  qu'on  avait  différée  jusqu'a- 
lors à  cause  de  la  détresse  du  trésor  royal.  Sa  Ma- 
jesté reçut  l'onction  et  la  couronne  des  mains  du 
cardinal  de  la  Roche-Aymond,  archevêque  de  Reims, 
qui  eut  l'audace  de  lui  faire  prêter  le  serment  d'ex- 
terminer les  hérétiques,  et  de  comprendre  au  nombre 
de  ces  derniers  tous  les  disciples  des  philosophes.  Ce 
misérable  ecclésiastique  avait  le  secret  dessein  de  dé- 
tacher le  roi  du  ministre  Turgot,  que  le  clergé  re- 
doutait énormément  à  cause  de  ses  idées  de  réformes; 
mais  il  échoua  cette  fois  dans  sa  tentative,  Louis  XVI 
conserva  toute  sa  confiance  au  contrôleur  général,  et 
à  sa  sollicitation  il  éleva  Laraoignon  de  Malesherbes, 
son  ami,  au  département  de  la  maison  du  roi,  en 
remplacement  du  duc  de  la  VriUière,  qui  fut  disgra- 
cié: en  outre,  le  comte  du  Muy  étant  mort,  Sa  Ma- 
jesté donna  le  département  de  la  guerre  au  comte  de 
Saint-Germain,  grand  partisan  des  réformes,  et  qui 
vint  renforcer  la  faction  de  Turgot  et  de  Malesberbes. 

Le  contrôleur  général  se  crut  alors  assez  puissant 
pour  aborder  ouvertement  l'exécution  de  son  système. 
Il  supprima  la  corvée  pour  les  grandes  routes  et  la 
remplaça  par  une  contribution  dont  aucun  proprié- 
taire n'était  exempt;  il  abolit  la  police  vexatoire  qu'on 
exerçait  dans  Paris  sur  les  céréales  ;  il  renversa  les 
jurandes  et  communautés  de  commerce  pour  procla- 
mer l'affranchissement  de  l'industrie,  et  dressa  une 
ordonnance  pour  exécuter  le  canal  de  Bourgogne, 
destiné  à  joindre  la  Saône  à  la  Loire,  par  la  rivière 
l'Yonne,  en  passant  par  Dijon,  Montbard  et  Tonnerre. 

Tous  ces  édits,  qui  étaient  sérieusement  dans  les 
intérêts  des  masses,  soulevèrent,  comme  les  précé- 
dents, les  clameurs  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de  la 
magistrature;  les  princes,  les  princesses,  et  à  leur 
tête  Marie-Antoinette,  effrayèrent  le  roi  sur  les  con- 
séquences des  changements  proposés  par  les  minis- 
tres. Le  faible  Louis  XVI,  ballotté  entre  les  deuxpar- 
tis,  voulut  d'abord  essayer  des  moyens  de  conciliation  ; 
puis,  ne  pouvant  réussir  à  rapprocher  la  cour  et  les 
ministres,  il  laissa  le  champ  libre  et  abandonna  la  di- 
rection des  affaires  à  la  reine.  Gelle"-ci  envoya  immé- 
diatement demander  à  Turgot  sa  démission  ;  le  con- 
trôleur général  obéit,  et  se  relira  du  ministère  avec 
Malesherbes.  Le  Parlement,  le  clergé  et  la  noblesse 
crièrent  victoire,  et  firent  une  sorte  d'ovation  à  Marie- 
Antoinette.  L'Autrichienne  triomphait. 

Dès  ce  moment,  Louis  XVI  se  trouva  entièrement 
effacé  par  sa  femme,  et  ne  fut  plus  désigné  par  les 
grands  seigneurs  que  par  le  sobrirjuet  de  roi  Vulcain, 
à  cause  de  la  manie  qu'il  avait  d'être  habile  forgeron; 
la  reine,  au  contraire,  fut  regardée  comme  la  maî- 


tresse absolue  du  royaume,  la  dispensatrice  de  toutes 
les  faveurs  et  dignités,  et  chacun  chercha  à  mériter 
ses  bonnes  grâces.  Vu  le  caractère  capricieux  de  cette 
femme,  il  était  facile  de  prévoir  les  maux  ipi' elle  allait 
appeler  sur  la  nation.  Au  lieu  de  s'entourer  d'homtr.es 
austères  pour  l'aider  dans  son  gouvernement,  elle 
rallia  autour  de  sa  personne  les  esprits  les  plus  fri- 
voles; elle  consulta  les  gens  graves  sur  ses  parures, 
et  les  étourdis  sur  les  affaires  de  l'État.  Au  lieu  de 
composer  son  conseil  de  légistes,  de  (inanciers  et  de 
savants,  elle  le  forma  de  femmes  légères  et  corrom- 
pues, ses  amis,  ses  favorites,  ses  complaisantes. 

Les  bals  et  les  fêtes  nocturnes  se  succédèrent  pres- 
que sans  interruption  à  Versailles  ;  la  cour  étala  plus 
de  faste  qu'elle  n'en  avait  eu  sous  Louis  XIV;  la 
maison  des  frères  du  roi  fut  montée  avec  plus  de 
somptuosité  que  celle  du  dauphin  sous  le  prodigue 
Louis  XV  ;  Mesdames  furent  gorgées  d'or,  et  eurent 
plus  à  se  louer  des  libéralités  du  roi  leur  neveu  que 
de  celles  de  leur  père. 

Les  d'Orléans  ne  manquèrent  pas  non  plus  d'accou- 
rir à  la  curée,  ainsi  que  les  princes  deCondé,  quoiqu'ils 
possédassent  des  richesses  colossales.  Fort  heureuse- 
ment, il  s'introduisit  à  Versailles  des  goûts  ruineux  à 
l'instar  des  seigneurs  de  la  cour  britannique,  qui  fi- 
rent rentrer  dans  la  circulation  une  partie  des  trésors 
volés  à  la  nation.  L'anglomanie  fit  fureur  :  partout 
les  vieux  parcs  tombèrent  pour  faire  place  à  des  jar- 
dins anglais  d'une  capricieuse  irrégularité  ;  les  princes 
donnèrent  des  millions  à  des  filles  d'opéra  qu'ils  af- 
fectaient de  ne  pas  aimer;  ils  se  mirent  à  jouer  et  à 
perdre  des  sommes  énormes.  Toujours  pour  imiter 
nos  voisins  d'outre-mer,  ils  firent  venir  à  grands  frais 
des  chevaux  et  des  jockeys,  et  eurent  des  courses  et 
des  paris  comme  à  Londres.  Marie-Antoinette  prési- 
dait à  tout,  au  jeu  et  aux  courses,  et  se  jetait  avec 
une  sorte  de  vertige  dans  ces  nouveautés  extravagantes 

Sous  les  règnes  précédents,  les  équipages,  les  meu- 
J)les,  les  habillements,  les  ornements  de  tous  genres 
avaient  conservé  une  ampleur  et  une  solidité  qui  les 
soutenaient  contre  de  nouveaux  caprices;  la  jeune 
reine  affecta  de  dénigrer  les  traditions  du  passé,  et 
sous  prétexte  de  se  délivrer  de  tout  appareil  magnifi- 
que, elle  donna  carrière  à  son  goût  pour  les  futiles 
inventions  de  la  mode. 

Les  mœurs  suivirent  également  la  fatale  impulsion 
que  leur  donna  Marie-Antoinette,  et  bientôt  les  plus 
grandes  dames  de  la  cour  ne  rougirent  pas,  à  son 
exemple,  d'inspirer  ou  de  ressentir  de  monstrueuses 
passions  les  unes  pour  les  autres.  Jusqu'à  la  mort 
de  Louis  XV,  la  jeune  dauphine  avait  ap]iorté  quel- 
que réserve  dans  ses  liaisons,  et  s'en  était  tenue  à 
cinq  ou  six  favorites,  que  l'on  disait  être  la  petite 
Langeac,  une  de  ses  demoiselles  d'honneur,  les  du- 
chesses de  Préquigny,  de  Saint-Maigrin,  de  Cossé, 
et  la  demoiselle  Dorvat,  une  de  ses  femmes  de  cham- 
]jre;  mais  quand  elle  fut  reine,  elle  ne  mit  plus  de 
frein  à  ses  débordements,  et  commença  ses  fameuses 
promenades  nocturnes  et  ses  courses  matinales  dans 
le  parc  de  Versailles,  où,  seule  et  cachée  sous  divers 
déguisements,  elle  allait  à  la  recherche  de  beaux  jeunes 
hommes  et  de  séduisantes  jeunes  filles. 

Un  livre  intitulé  le  Lever  de  l'aurore,  écrit,  af- 
firme-t-on,  p-ir  un  de  ceux  que  h  hasard  avait  cou- 
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iluits  dans  les  bras  de  la  reine,  vint  réveiller  les  mys- 
tères de  ces  promenades  et  causa  un  grand  scandale, 
l'eu  de  tcmiis  après,  Marie-Antoinette  elle-même  prit 
soin  de  justifier  les  accusations  portées  dans  ce  pam- 
phlet. Lors  des  fêtes  du  sacre,  pendant  son  séjour  à 
Ueims,  elle  donna  à  la  cour  un  banquet  magnifique, 
le  soir,  dans  un  lieu  appelé  l'Ile  d'Amour;  puis, à  la 
lin  du  souper,  lorsque  les  liqueurs  eurent  échauffé 
les  tètes,  elle  lit  éteindre  les  lumières,  et  semblable 
à  une  bacchante  en  furie,  elle  se  précipita  dans  les 
bosquets,  entraînant  à  sa  suite  les  princesses,  les  prin- 
ces, les  dames,  les  grands  seigneurs,  qui  tous  se  con- 
fondirent dans  une  effroyable  orgie. 

On  prétend  que  ce  fut  à  partir  de  cette  fameuse  nuit 
que  le  jeune  duc  de  Coigny  parut  honoré  des  faveurs 
toutes  particulières  de  la  reine,  ce  qui  l'eût  conduit 
inévitablement  à  une  grande  fortune,  si  Mgr  le  comte 
d'Artois  n'était  venu  à  la  traverse.  Marie-Antoinette 
n'apporta  pas  plus  de  mystère  dans  son  intrigue 
incestueuse  avec  son  beau-frère  qu'elle  n'en  avait  mis 
dans  ses  amours  avec  le  beau  Goiguy  ;  elle  affecta  do 
se  montrer  partout  en  public  avec  le  prince,  même 
au  spectacle, où  très-souvent,  dit  l'auteur  des  Essais 
historiques  sur  la  vie  de  la  Heine,  dans  les  entr'actes, 
tous  deux  se  retiraient  dans  l'arrière-loge,  pendant 
que  la  grosse  Montansier,  la  directrice  du  théâtre, 
gardait  la  porte  et  empêchait  les  importuns  de  les  ve- 
nir troubler  dans  leurs  ébats  amoureux.  Après  le 
spectacle,  Mgr  d'Artois  et  Marie-Antoinette  remon- 
taient dans  un  galant  équipage  et  revenaient  à  ^'er- 
sailles  fort  avant  dans  la  nuit. 

On  laconto  que  Louis  XVI,  instruit  enfin  de  ce  qui 
se  passait  par  un  amant  rebuté,  et  voulant  donner 
une  leçon  à  sa  femme,  fit  fermer  toutes  les  grilles 
du  palais,  avec  défense  de  les  ouvrir  pour  personne  ; 
de  sorte  qu'une  nuit  la  reine  fut  contrainte,  pour 
gagner  son  appartement,  de  passer  par  une  porte 
bâtarde  qui  servait  aux  domestiques,  et  de  traverser 
les  écuries.  On  ne  sait  comment  elle  s'y  prit  pour  dé- 
truire les  soupçons  du  monarque,  mais  elle  y  réus- 
sit complètement,  car  dès  le  lendemain  l'ordre  de 
fermer  les  grilles  pendant  la  nuit  fut  révoqué. 

Marie-Antoinette  se  lassa  enfin  de  son  beau-frère, 
et  parut  doublement-  épiise  de  la  piquante  marquise 
de  Mailly  et  du  comte  de  Dillon,  jeune  débauché  qui 
n'avait  pour  tout  mérite  f(u'une  belle  figure, une  âme 
corrompue  et  un  cœur  aussi  lâche  qu'avili.  Le  nou- 
veau favori  obtint  de  sa  royale  maîtresse  de  grandes 
faveurs,  cl  de  l'imbécile  Louis  XVI  des  distinctions 
particulières.  Sa  Majesté  poussait  la  complaisance 
jusqu'à  lui  servir  de  caissier  pour  le  jou  de  la  reine, 
et  semblait  avoir  pris  celte  liaison  sous  sa  protection  : 
une  indiscrétion  vint  mettre  un  terme  à  celle  comé- 
<lie.Murie-.\utoinelte,dans  un  bal  où  elle  avait  dansé 
i\clusive .Tient  avec  son  favori,  prétendit  avoir  de 
-'landes  pal|)itations,  et  pria  Louis  X\  I  de  mettre  sa 
main  sur  son  cœur  pour  la  soulager;  puis,  sous  pré- 
texte qu'elle  le  fatiguait,  elle  s'adressa  au  cher  comte, 
(pii  eut  la  hardiesse  de  s'y  prêter  en  présence  de  son 
maître.  Les  courtisans  ne  purent  retenir  une  excla- 
mation de  bruyante  hilarité.  Le  roi  prit  mal  la  chose, 
se  retira  dans  ses  appartements,  et  le  lendemain  fit 
envoyer  ii  Dillon  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment. 
La  reine  )ileura  deux  jours  son  amant, et  le  tioisième 


se  consola  dans  les  bras  de  la  belle  princesse  de  Gué- 
menée.  Singulières  mœurs  ([ue  celle»  des  cours! 

Le  merveilleux  vicomte  de  Laval  fixa  également  son 
attention  ;  ce  fut  pour  peu  de  temps,  elle  l'oublia . 
bientôt  pour  renouer  successivement  avec  le  vigou- 
reux duc  de  Goigny,  avec  le  comte  d'Artois,  et  avec 
l'empereur  Josepii  II,  son  frère,  que  sa  passion  pour 
elle  avait  déterminé  à  faire  le  voyage  de  France,  et  à 
venir  à  la  cour  de  Versailles. 

Sur  ces  entrefaites,  Marie-Antoinette  devint  en- 
ceinte. Ghacun  raisonna  à  sa  guise  sur  cet  événement; 
la  cour  et  la  ville  s'occupèrent  de  rechercher  l'heu- 
reux auteur  de  la  paternité;  les  uns  désignèrent 
l'empereur  Joseph;  les  autres  prétendirent  que  le 
comte  d'Artois  s'était  lui-même  domié  un  maître; 
ceux  ((ui  étaient  mieux  instruits  firent  honneur  de  la 
grossesse  au  duc  de  Goigny,  et  allèrent  jusqu'à  pré- 
ciser l'heure,  le  moment  et  le  lieu  où  la  chose  s'était 
faite.  Sa  Majesté  ne  fit  nulle  attention  aux  caquetages 
des  courtisans,  et  malgré  son  état  continua  ses  in- 
trigues amoureuses  avec  les  nobles  dames  et  les  jeunes 
seigneurs  de  sa  cour.  Mme  de  Marsan  eut  un  instant 
les  honneurs  du  mouchoir,  et  remplaça  la  princesse 
de  Guémenée  dans  ses  bonnes  grâces  ;  mais  sa  santé 
délicate  l'ayant  obligée  d'apporter  quelques  ménage- 
ments dans  ses  débauches,  la  reine  la  délaissa  pour  la 
jeune  et  belle  princesse  de  Lamballe.  Celle-ci  captiva 
la  reine  au  point  qu'elle  en  obtint,  comme  témoi- 
gnage de  son  amour,  la  charge  de  surintendante  de 
sa  maison,  avec  quatre  cent  raille  livres  de  traite- 
ment annuel.  Son  règne  dura  jusqu'à  la  délivrance  de 
Marie-.'Vntoinette. 

Sa  ^Majesté,  à  son  grand  désespoir,  au  lieu  d'un 
dauphin,  accoucha  d'une  fille  qu'on  nomma  Marie- 
Thérèse-Gharlotle  et  qui  devint  plus  tard  duchesse 
d'.-\.ngoulême.  Suivant  l'usage,  Louis  XVI  était  venu 
s'installer  dans  l'appartement  de  sa  femme  avec  quel- 
ques-uns des  grands  dignitaires  de  l'Etat  dès  que  les 
douleurs  de  l'enfantement  avaient  commencé.  Quand 
la  reine  fut  délivrée,  il  prit  l'enfant  dans  ses  bras,  et 
l'élevant  au-dessus  de  sa  tète,  il  dit  au  président 
d'Aligre  :  «  ^'oyez,  monsieur,  et  affirmez  bien  au  peu- 
ple (|ue  cette  lille  est  de  moi.  » 

Après  les  couches  de  la  reine,  le  tableau  des  amu- 
sements de  Versailles  se  modifia  tout  à  coup  ;  il  n'y 
eut  plus  de  bals,  peu  de  jeu,  mais,  par  compensa- 
lion,  on  multiplia  les  promenades  noctuines.  On  s'as- 
semblait le  soir  au  cré]iuscule  sur  la  terrasse  du 
château, au  parterre  du  Midi,  et  ù  la  faveur  des  mys- 
térieux déguisements,  les  dames  de  la  cour  se  mê- 
laient, se  confondaient  dans  l'obscurité  avec  des  com- 
mis, des  bourgeois,  lies  valets  et  des  soldats.  Marie- 
Antoinette  et  le  comte  d'Artois  couraient  la  terrasse 
et  les  bosquets,  se  perdaient,  se  retrouvaient,  puis 
revenaient  au  château,  où  ils  faisaient  des  contes  sur 
ce  (ju'ils  avaient  vu.  L'imbécilo  Louis  XVI  trouvait 
que  tout  était  pour  le  mieux,  et  dans  sa  Itonhoiuie, 
faisait  venir  cha([ue  soir  la  musique  tles  gardes  fran- 
çaises dans  les  jardins  et  les  liosipuits  du  parc,  jiour 
donner  des  sérénades  à  sa  femme. 

Il  est  impossible,  disent  les  mémoires  du  temps 
que  nous  citons  textuellement,  île  rapporter  à  quels 
déb<irdemenls  s'abandonnait  la  reine  dans  ces  saturna- 
les, soit  avec  sou  beau-frère,  soit  avec  d'autres  primes. 


La  princesse  de  Lamballe 
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Louis  XW  iiialgw  son  P;iro-:mx-Cert's,  avait  conservé 
la  Pompiulom-  et  la  du  Barry  :  seulement  elle  en  chan- 
geait plus  souvent.  Ainsi  elle  lit  succéder  à  la  belle 
et  langoureuse  princesse  de  Lamballe, Mme  de  Po- 
lignac^  appelée  la  comtesse  Jules,  dont  les  mœurs 
étaient  abominables  et  qui  passait  pour  avoir  tous  les 
goûts  possibles. 

Cette  femme  éhontée  vivait  iiubli(]uenient  avec  un 
comte  de  Vaudrouil  et  avec  une  dame  de  la  cour,  nom- 
mée de  Laborde.  Elle  les  céda  l'un  et  l'autre  à  Ma- 
rie-Antoinette; en  échange  elle  reçut  le  titre  de  du- 
(  liesse,  la  cliargede  gouvernante  des  enfants  de  France, 
un  traitement  considérable,  la  haute  main  dans  l'ad- 
ministralion  du  royaume,  et  le  droit  de  vendre  à  son 
profit  des  dignités,  des  bénélioes  et  jusqu'à  des  évê- 
chés.  Bientôt  rien  ne  se  fit  plus  à  la  cour  que  par  les 
ordres  de  madame  la  gouvernante,  auprès  de  laquelle 
la  reine  jouait  le  rôle  de  l'amant  le  plus  passionné, 
s'abandonnant  à  ce  sentiment  avec  une  fougue  inouïe, 
jusqu'à  mettre  de  côté  tout  sentiment  de  pudeur,  sans 
craindre  même  devant  ses  femmes  de  prendre  et  de 
recevoir  de  lascifs  baisers. 

La  duchesse  de  Polignac  régna  despotiquement  à 
"Versailles  et  dirigea  à  son  gré  les  divertissements  de 
la  cour.  Jusqu'à  cette  époque  les  jardins  avaient  été 
ouverts  au  public;  la  gouvernante  voulut  qu'on  ren- 
voyât les  promeneurs  aussitôt  après  le  souper,  afin 
de  pouvoir  sans  contrainte  se  livrer  à  des  jeux  qu'elle 
avait  imaginés  pour  amuser  la  reine.  Voici  en  quoi 
ils  consistaient.  Le  soir,  la  favorite,  qui  avait  dans 
ses  attributions  le  département  des  colifichets,  c'est- 
à-dire  l'administration  des  menus  plaisirs,  faisait  il- 
luminer un  des  bosquets,  où  se  trouvait  un  trône  de 
fougère,  au  pied  du([uel  se  rangeaient  tous  les  cour- 
tisans. Un  souverain  était  proclamé  par  la  majorité  ou 
désigné  arbitrairement  par  la  duchesse.  Toute  auto- 
rité "était  dévolue  au  roi  des  fougères  ;  il  jugeait  ses 
sujets  sur  les  plaintes  burlesques  qui  lui  étaient  fai- 
tes, et  imposait  des  punitions  originales,  sans  avoir 
égard  au  rang  des  personnages.  Vaudreuil,  qui  était 
souvent  de  la  partie  et  très-souvent  désigné  pour  oc- 
cuper le  trône,  àcause  de  sa  verve  satirique,  avait  la 
singulière  manie  de  faire  des  mariages;  il  unissait  de 
simples  gentilshommes  à  des  princesses  du  sang,  des 
vicomtes  à  des  duchesses  ;  il  donnait  au  roi  une  nou- 
velle épouse,  qui  était  chargée  de  le  surveiller,  et  il  s'ap- 
propriait presque  toujours  la  reine.  Lorsque  les  con- 
joints étaient  désignés,  le  monarque  faisait  approcher 
les  couples  et  prononçait  le  mot  sacramentel  qui  de- 
vait les  enchaîner  les  uns  aux  autres  pour  la  soirée; 
ce  mot  était  «  Décampativns.  » 

A  peine  la  formule  était-elle  prononcée,  que  tous 
s'enfuyaient  vers  les  bosquets  mystérieux  qui  leur 
avaient  été  indiqués  pour  leurs  domaines.  Il  était  dé- 
fendu, de  par  le  roi  des  fougères,  de  rentrer  avant 
deux  heures  dans  la  salle  du  trône,  et  d'aller  plus  d'un 
couple  ensemble  ;  il  était  également  défendu  de  s'ob- 
server, de  se  rencontrer,  de  se  nuire,  de  se  chercher, 
de  se  parler.  L'auteur  des  Essais  historiques  sur  la 
vie  de  Marie-Antoinette  affirme  que  Louis  XVI  trou- 
vait fort  plaisant  de  se  voir  ainsi  détrôné  sur  l'herbe 
par  son  bon  ami  Vaudreuil. 

Mme  de  Polignac  ne  se  contentait  pas  de  dominer 
dans  l'intérieur  du  palais,  elle  voulait  gouverner  1 


France  entière  et  prenait  les  allures  d'une  reine:  c'é- 
tait chez  elle  que  les  ministres  se  réunissaient  pour 
délibérer  sur  la  paix,  sur  la  guerre,  sur  les  finances 
ou  sur  la  législation.  Ce  fut  elle  qui  songea,  pour  sub- 
venir au  vide  du  trésor  royal,  à  appeler  au  départe- 
ment des  finances  un  banquier  nommé  Necker,  ci- 
toyen de  Genève,  f[ui  professait  comme  Law  la  religion 
réformée.  L'habitude  des  atTaires  et  des  calculs  exacts 
avait  conduit  l'habile  Genevois  à  un  dédain  prononcé 
pour  les  théories  d'économie  politique,  et  l'avait  en- 
traîné dans  le  parti  des  adversaires  des  doctrines  de 
Turgut  sur  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains, 
ce  qui  lui  avait  valu  l'amitié  des  princes  et  des  grands 
monopoleurs. 

Comme  on  avait  besoin  d'un  homme  capable  afin 
de  trouver  des  ressources  contre  l'insuffisance  des  re- 
venus, le  comité  Polignac  pensa  avoir  fait  preuve  de 
haute  politique  en  le  choisissant  comme  ministre. 
Mais  il  arriva  que  Necker  trompa  bien  des  espéran- 
ces :  au  lieu  de  donner  en  curée  les  finances  de  l  E- 
lat  aux  courtisans  qui  l'avaient  élevé  au  ministère,  il 
se  prit  à  suivre  la  marche  de  Turgot,  qu'il  avait  blâ- 
mée précédemment,  et  déclara  la  guerre  aux  privilé- 
giés; il  réforma  le  mode  de  perception  des  tailles, 
établit  un  système  de  comptabilité,  facilita  lesmoyeus 
de  circulation  du  numéraire  en  relevant  le  crédit  pu- 
blic, et  abolit  dans  les  domaines  royaux  le  droit  de 
main-morte.  Sans  aucun  doute  la  reine  eût  fait  prompte 
justice  du  réformateur,  si  les  circonstances  l'eussent 
permis;  mais  indépendamment  de  la  pénurie  où  -^e 
trouvait  le  trésor,  et  qui  nécessitait  la  ])résence  d'un 
ministre  habile  au  poste  des  finances,  venaient  se  join- 
dre les  emliarras  d'une  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
tagne, et  par  suite  le  besoin  de  conserver  le  seul  fi- 
nancier (fui  fût  en  état  par  son  crédit  de  masquer  la 
position  fâcheuse  du  gouvernement. 

On  était  à  l'époque  où  l'Amérique  seplenlTionalc 
venait  de  proclamer  son  indépendance  et  de  s'aftran- 
chir  du  joug  honteux  de  l'aristocratie  anglaise.  Cet 
événement  occupe  une  place  trop  importante  dans  les 
annales  du  monde  pour  que  nous  n'entrions  pas  dans 
quelques  détails  sur  l'origine  des  colonies  anglaises 
dans  l'Amérique  du  Nord,  et  sur  les  causes  de  rup-- 
turo  de  ces  mêmes  colonies  avec  la  métropole  qui 
aboutirent  à  la  formation  de  la  grande  Républupio. 
Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  les 
Anglais  avaient  envoyé  des  colonies  dans  le  nouveau 
monde,  et  d'après  les  principes  de  leur  politique  en- 
vahissante, ils  s'étaient  démesurément  agrandis  au 
détriment  des  autres  nations  qui  avaient  formé  des 
établissements  dans  ces  mêmes  contrées,  au  point  que 
cent  cin((uante  ans  après,  ils  possédaient  dans_  l'A- 
mérique septentrionale  l'immensité  de  pays  ([ui  s'é- 
tendait depuis  l'embouchure  du  Missi-sipi  jusqu'au 
neuve  Saint-Laurent,  et  qui  avançait  dans  rmtérieur 
jusqu'aux  monts  AUéghanys.  Depuis  plusieurs  années 
ils  y  avaient  encore  ajouté  le  Canada  et  les  Florides, 
deux  riches  provinces  appartenant  à  la  France,  et  que 
Louis  XV  leur  avait  lâchement  cédées.  Tout  enfin 
faisait  présumer  que  le  pouvoir  de  la  Grande-Breta- 
gne était  à  jamais  consolidé  dans  ces  contrées  ;  mais 
qui  peut  pénétrer  les  secrets  desseins  de  la  Provi- 
dence? Qui  ne  sait  que  souvent  la  Divinité  fait  ser- 
^  ^r  à  la  liberté  des  peuples  les  armes  qu'elle  avait  mi- 
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ses  aux  mains  des  lyians?  La  ruine  de  l'Anglelenc 
devait  venir  de  sa  propre  grandeur.  L'insolence  des 
gouverneurs  envoyés  en  Arnéri(]ue,  (ous  membres  de 
cette  aristocratie  anglaise,  la  plus  rapace,  la  plus  in- 
fàmi'  de  toutes  les  aristocraties,  éveilla  une  haine  pro-/ 
fonde  contre  la  raétiopole,  et  inspira  aux  Américains 
le  désir  de  s'aflVancliir  du  joug  de  la  mère  patrie. 

Des  liomn)es  de  ctuur  et  d'énergie  commencèrent 
à  ex  iminer  de  quel  droit  le  Parlement  de  Londres 
prélt'vait  des  iinpols  sur  leurs  cités,  puisqu'elles  n'a- 
vaient aucune  paît  à  la  représentation  nationale:  en- 
suite ils  se  réunirent  en  congrès  à  New-York  et  pu- 
blièrent une  déclaration  des  droits  du  peuple.  Dès 
ce  moment,  l'opposition  fut  régulièrement  constituée 
dans  les  colonies  américaines,  et  compta  dans  ses 
rangs  les  citoyens  les  plus  honorables,  entre  les(|uels 
se  distinguèrent  Franklin  et  Washington,  les  régé- 
nérateurs de  leur  patrie. 

Une  foule  d'écrits  de  circonstance  furent  répandus 
à  profusion  et  vinrent  éclairer  les  esprits  sur  la  sain- 
teté de  la  caase  de  l'émancipation.  Le  foyer  de  l'agi- 
tation se  concentra  dans  la  ville  de  Boston,  capitale 
de  l'État  de  Massacliusset,  d'où  il  s'étendit  dans  toutes 
ks  provinces.  Les  ministres  anglais  mirent  alors  en 
œuvre,  pour  arrêter  le  mouvement  insurrectionnel,  la 
perfidie  et  la  corruption,  les  arraes'habituelles  de  la 
valetaille  de  cour;  mais  leurs  manœuvres  furent  dé- 
voilées. Ils  se  rejetèrent  en  désespoir  de  cause  sur  la 
force  brutale,  et  envoyèrent  des  soldats  pour  mitiail- 
1er  le  peuple.  Ces  odieuses  mesures  excitèrent  l'indi- 
gnation générale;  tous  les  Américains  coururent  aux 
armes,  proclamèrent  leur  indépendance,  et  se  formè- 
rent en  Républirpie  sous  le  nom  des  treixe  États-Unis. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  Georges  III,  déclara 
aussitôt  ses  anciens  sujets  rebelles  et  se  prépara  à 
leur  faire  une  guerre  d'extermination:  ceux-ci,  de 
leur  côté,  se  mirent  en  devoir  de  résister  à  ses  cou- 
pables entreprises,  et  formèrent  des  traités  d'alliance 
avec  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande,  qui  toutes 
trois  étaient  intéressées  à  seconder  un  mouvement 
qui  portait  une  rude  atteinte  à  la  puissance  maritime 
lie  l'Angleterre.  Malgré  cette  quadruple  alliance,  la 
(irande  Bretagne  triom|jha  sur  mer  et  battit  la  llotte 
combinée  des  alliés  de  la  nouvelle  Républlipie  au  fa- 
meux combat  de  la  Guadeloupe.  Toutefois  la  cause 
11'  l'indi'|)endancc  ne  fut  point  perdue;  les  revers  des 
Américains  sur  mer  se  trouvèrent  largement  compen- 
sés par  de  brillantes  victoires  obtenues  sur  le  conti- 
nent par  Washington,  généralissime  des  troupes  des 
Etats-Unis,  aidé  des  corps  de  volontaires  français cpii 
/'talent  sous  les  ordres  du  jeune  marquis  delaFayetti'. 
Enfin  le  siège  d  York-Town  décida  du  sort  de  l'Amé- 
rique, et  l'aiïranchil  pour  toujours  du  joug  de  l'.Vn- 
■-'leterre.  Lord  Curnwallis,  général  en  chef  des  armées 
■II'  Sa  Majesté  britannique,  signa  une  capitulation  hu- 
nilianle,  et  quitta  cette  terre  généreuse  avec  les  dé- 
bris de  ses  hordes. 

Georges  III  se  trouvant  forcé  de  renoncer  à  la 
iruerre  sur  le  continent,  et  redoutant  de  voir  l'exem- 
ple de  l'Aïuérique  suivi  par  les  autres  colonies,  se 
détermina  à  ouvrir  des  négociations  avec  li.'Si)uissances 
belligéranles.  En  conséipiencuJi's  ambassiideurs  des 
parties  intéressies  se  réunirent  à  Versailles  et  posè- 
rent les  bases  d'un  traité  de  paix;  il  fut  décidé  entre 


les  plénipotentiaires  i\w^  Sa  Majesté  lintanni(|uë  re- 
connaîtrait l'imlépendance  des  Etats-Unis,  accorde- 
rait à  la  nouvelle  llépublique,  comme  délimitation  des 
frontières,  le  vaste  ])ays  connu  sous  le  noui  de  Wes- 
tern-Territory,  et  déclarerait  les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve  et  la  navigation  du  Mississipi  en  jouissance 
commune. 

Il  fut  convenu  dans  un  autre  article  du  traité,  qii». 
l'Angleterre  restituerait  à  la  France  toutes  les  posses- 
sions qu'elle  lui  avait  enlevées,  ainsi  i|ue  h's  bâtiraenl» 
cajjturés  soit  en  Amérique,  soit  dans  les  Indes  orien- 
tales, et  qu'elle  ferait  cession  absolue  des  îles  de  Mi- 
f[uelon,  de  Saint-Pierre  et  de  Tabago,  dans  la  mer 
des  Antilles;  et  sur  la  côte  d'.\l'rique,  du  Sénégal,  de 
la  Gambie  et  du  fort  Saint-James,  dont  nos  troupes 
s'étaient  emparées;  de  plus,  qu'elle  admettrait  les 
bâtiments  français  aux  pêcheries  de  Terre  Neuve. 

Les  plénipotentiaires  espagnols  stipulèrent  aussi 
des  concessions  avantageuses  pour  eux,  entre  autres 
la  possession  de  Minonpie,  l'une  des  îles  Baléares, 
et  celle  des  Florides  en  .\iuériqi'.e.  Eu  outre,  le-)  Hol- 
landais se  firent  reconnaître  le  droit  de  libre  naviiia- 
tion  dans  toutes  les  mers  des  Indes,  en  échange  de  la 
ville  de  Négapatam  et  de  son  territoire  situé  sur  les 
côtes  de  Coromandel,  qu'ils  se  réservaient  même  de 
reprendre  plus  tard  contre  un  é((uivalent. 

On  peut  affirmer  que  depuis  longtemps  aucune 
gueire  n'avait  amené  des  résultats  aussi  importants 
et  surtout  aussi  favorables  à  la  France.  Ce  (|ui  n'était 
pas  moins  admirable,  c'est  que  toutes  ces  choses 
avaient  été  accomplies  sans  aggraver  l'état  des  finan- 
ces. Grâce  à  l'administration  ferme  et  habile  de  Nec- 
ker,  le  déficit,  au  lieu  de  s'accroître,  se  trouvait  con- 
sidérablement diminué,  sans  qu'aucun  service  en  eût 
soulVert,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  ministre 
avait  simplement  exigé  quelques  réformes  à  la  cour. 
Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  lui  susciter  de 
grandes  inimitiés,  .\ussi,  dès  qu'on  put  supposer 
qu'on  n'avait  plus  besoin  de  lui,  se  vit-il  le  but  des 
attaques  les  plus  violentes  de  la  part  des  courtisans. 
Marie-Antoinette  elle-même,  qui  ne  pouvait  lui  par- 
donner d'avoir  mis  .un  frein  à  ses  prodigalités,  alla 
jusqu'à  l'accuser  de  concussion,  et  exigea  de  Louis  X\T 
qu'il  fit  rendre  compte  au  ministre  de  son  adminis- 
tration. Necker,  exaspéré  par  tant  d'injustice,  fit  ce 
i[u'ou  lui  demandait  et  prépara  sa  justification;  seu- 
lement il  ne  se  contenta  pas  de  la  présenter  au  roi, 
il  voulut  encore  que  la  nation  entière  fût  édifiée  sur 
l'intégrité  de  sa  gestion,  cl  il  donna  une  très-gniude 
publicité  à  son  compte  rendu.  Il  prouva  qu'en  en- 
trant au  ministère  il  avait  trouvé  un  déficit  annuel  de 
trentc-((uatre  millions  siu'  les  recettes:  que  pendant 
son  exercice  il  avait  fourni  aux  dépenses  de  la  guerre 
dAméri(|ue.  qu'il  avait  remonté  la  uiarine. qu'il  avait 
versé  entre  les  mains  de  la  reine,  ipioiqu'ello  l'accu- 
sât de  parcimonie  il  son  égard,  des  sommes  considé- 
rables; ([u'il  avait  pavé  plusieurs  milliuns  de  dettes  à 
Monsieur.au  comte  d'.Vitois  cl  aux  autres  princes  du 
sang  ;  qu'il  avait  largement  snfli  aux  exigences  de  l:i 
cour,  et  qu'il  avait  acipiitté  les  |)ensions  énormes  que 
Sa  Majesté  allouait  à  ses  favoris;  et  (prenlin.  malgré 
toutes  ces  charges,  il  était  parvenu  à  élever  les  ri-- 
celtes  annuelles  de  dix  millions  au-dessus  .1^'-;  •>■•- 
peusus  urdtuuues. 
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Ce  compte  vendu  valut  à  Necker  les  éloges  de  toute 
la  presse,  des  économistes,  des  philosophes,  et  l'es- 
time de  la  nation.  Toutel'ois  le  ministre  comprit  qu'il 
ne  pourrait  longtemps  se  maintenir  à  son  poste,  vu 
le  nombre  et  l'importance  de  ses  ennemis;  et  pour 
sortir  de  la  position  précaire  où  il  se  trouvait,  il  mit 
le  roi  dans  la  nécessité  de  se  prononcer  entre  lui  et 
ses  adversaires,  en  demandant,  comme  marque  pu- 
blique de  sa  confiance,  l'entrée  du  conseil  privé. 
Louis  XVI,  guidé  par  sa  i'emme,  refusa  la  satisfaction 
réclamée,  et  oITrit  dérisoirement  les  entrées  de  la 
chambre.  Necker  envoya  immédiatement  sa  démission. 

Marie-Antoinette,  au  comble  de  ses  vœux,  présenta 
aussitôt  pour  remplacer  le  ministre  dans  ses  fonc- 
tions, un  des  membres  du  comité  Polignac,  Joly  de 
Fleury,  qui  fut  agréé  de  Sa  Majesté.  Le  nouveau  con- 
trôleur général  des  finances  était,  en  fait  d'adminis- 
tration, d'une  incapacité  notoire;  mais  il  avait  aux 
yeux  de  la  reine  un  immense  mérite,  celui  d'une  sou- 
mission aveugle  à  ses  volontés  et  d'un  dévouement 
absolu  à  la  personne  de  la  comtesse  Jules,  sa  favorite. 
Celle-ci,  loin  de  perdre  de  son  empire,  semblait  cha- 
que jour  devenir  de  plus  en  plus  nécessaire  à  Marie- 
Antoinette;  il  est  vrai  qu'elle  n'avait  pas  compté  ex- 
clusivement sur  la  puissance  de  ses  charmes  pour 
retenir  la  reine  à  son  char,  et  qu'elle  avait  eu  le  bon 
esprit  d'imiter  la  conduite  de  la  Porapadour  à  l'égard 
de  Louis  XV,  de  se  faire  le  principal  ministre  de  ses 
plaisirs  et  sa  pourvoyeuse  d'amants  et  de  maîtresses.. 
Elle  lui  donna  successivement  les  plus  belles  dames 
et  les  plus  galants  cavaliers  de  la  cour;  Mme  de  Si- 
miane,  la  petite  Iners,  la  jeune  Campan,  le  baron 
Hezenval,  Bazin  et  l'abbé  de  \'ermont;  elle  multiplia 
les  courses  nocturnes,  les  spectacles  en  loges  privées, 
les  petits  voyages  de  Trianon,  les  jeux  sur  la  fougère 
et  les  décampativos. 

Malgré  tous  les  soins  que  prenait  Mme  de  Poli- 
gnac de  distraire  la  reine,  celle-ci  conservait  au  fond 
du  cœur  un  chagrin  qui  se  trahissait  jusque  dans 
les  jours  de  lolles  débauches  et  dont  elle  ne  s'é- 
tait encore  ouverte  à  personne  ;  c'était  l'idée  que  la 
ilurée  de  sa  puissance  ne  reposait  que  sur  la  vie  de 
son  mari,  attendu  qu'elle  n'avait  point  de  dauphin, 
et  la  croyance  où  elle  était  de  ne  pouvoir  eu  obtenir. 
Enfin,  dans  un  moment  d'abandon,  elle  confia  le  su- 
jet de  ses  craintes  à  son  amie  ;  celle-ci  la  consola  du 
mieux  qu'elle  put;  et  pour  sécher  ses  larmes,  se  mit 
immédiatement  en  quête  d'étalons  ou  de  faiseurs, 
nom  piltoresque  que  l'on  donnait  à  quelques  vigou- 
reux gardes  du  corps  dont  les  grandes  dames  se  ser- 
vaient pour  perpétuer  leurs  illustres  maisons. 

Les  épreuves  étaient  d'autant  plus  difficiles  pour 
Marie-Antoinette,  que,  par  suite  de'  ses  débauches, 
elle  se  trouvait  aBéctée  d'un  abaissement  de  l'utérus 
qui  mettait  obstacle  à  la  conception  ;  mais  les  expé- 
riences furent  si  multipliées  et  conduites  avec  tant 
d'habileté,  qu'il  en  résulta  une  grossesse.  Les  choses 
allaient  au  mieux,  sauf  un  petit  inconvénient;  c'est 
que  le  roi,  dejiuis  quelque  temps,  montrait  de  la  froi- 
deur à  la  reine  et  vivait  entièrement  séparé  d'elle.  Le 
comte  de  Maurepas,  qui  était  dans  la  conlldence  de 
Il  grossesse,  se  chargea  de  négocier  un  raccommo- 
dement, et  obtint  de  Louis  XVI  qu'il  passât  deux 
heures  avec  sa  femme.  Huit  m  jisajuès  cet  événement, 


la  France  eut  un  dauphin,  qui  fut  nommé  Louis- 
François-Xavier    U  e  charge  c'e  plus  pour  le  peuple. 

Le  vieux  Maurepas  ne  put  assister  aux  couches  de 
la  reine,  étant  retenu  au  lit  par  une  gi-ave  maladie 
qui  l'emporta  le  mois  suivant.  Louis  XVI  témoigna 
un  grand  chagrin  de  la  perte  du  comte  et  lui  lit  faire 
des  obsèques  magnifiques.  Toutefois  il  déclara  qu'il 
n'auiait  plus  de  principal  ministre  et  qu'il  gouverne- 
rait par  lui-même;  ce  qui  signifiait  que  Marie-.-Vn- 
toinette  voulait  régner  seule  sous  le  nom  de  soivmari. 
Sa  Majesté  donna  immédiatement  le  titre  de  chef  du 
conseil  des  finances  au  comte  de  Vergennes,  et  rem- 
plaça Joly  de  Fleury  par  le  marqu's  d'Ormesson,  qui 
eut  en  même  temps  la  signature  des  traités.  Au  bout 
de  quelques  mois  le  roi  enleva  encore  à  ce  dernier  le 
contrôle  général  des  finances,  pour  le  donner  à  l'une 
des  créatures  du  comte  d'Artois,  M.  de  Galonné,  qui 
était  le  plus  mauvais  choix  qu'on  put  faire.  Un  ins- 
tant le  nouveau  ministre  imposa  silence  à  la  criti([ue 
par  ses  déclarations  fastueuses  de  réforme  ;  mais  sa 
conduite  ne  tarda  pas  à  éclairer  l'opinion  publique. 
Du  reste,  lui-même  sembla  prendre  à  tâche  de  vouloir 
mériter  la  haine  de  la  nation.  Au  lieu  de  s'occuper  des 
intérêts  du  peuple,  ainsi  qu'il  avait  annoncé  devoir  le 
faire,  il  ne  songea  qu'à  s'assurer  la  protection  de  la 
cour.  Il  gaspilla  les  trésors  de  l'Etat,  les  distribua 
aux  grands  seigneurs  et  aux  courtisanes  titrées  qui 
entouraient  la  reine;  et  à  l'exemple  du  surintendant 
Fouquet,  l'un  des  ministres  de  Louis  XIV,  il  s'm 
servit  pour  acheter  toutes  les  beautés  de  la  cour.  Les 
mémoires  du  temps  disent  même  que  la  reine  céda 
aux  séductions  du  présomptueux  Galonné;  qu'elle  lui 
vendit  une  nuit  pour  le  château  de  Saint-Gloud  et  une 
autre  pour  celui  de  Rambouillet.  Ce  qu'il  y  a  de  po- 
sitif, c'est  que  Marie-Antoinette  et  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances  vivaient  dans  le  meilleur  accord. 
Sa  Majesté  défendait  en  toutes  occasions  son  protégé, 
et  celui-ci,  par  réciprocité  de  bons  procédés,  ne  re- 
fusait rien  ii  sa  souveraine,  et  ratifiait  les  pensions, 
gratifications  ou  inscriptions  sur  l'Etat  qu'elle  accor- 
dait à  ses  favoris  ou  à  ses  mignonnes. 

Outre  les  sommes  prodigieuses  qu'il  don-jait  à  la 
reine,  Galonné  satisfaisait  à  toutes  les  exigences  des 
princes,  et  soldait,  indépendamment  de  leurs  pen- 
sions, toutes  les  dettes  qu'ils  contractaient.  Dans 
une  seule  année,  on  compte  qu'il  paya  .seulement 
pour  le  comte  d'Artois  dix-sept  millions.  La  duchesse 
de  Polif^nac  avait  également  la  haute  main  dans  les 
finances,  et  ne  se  fai'-ait  pas  faute  de  puiser  abon- 
damment dans  les  coffres  du  contrôleur  général,  soit 
pour  elle,  soit  pour  ses  parent?,  pour  ses  oncles,  ses 
tantes,  ses  arrière-tantes,  ses  neveux,  ses  cousins,  ses 
arrière-neveux,  qui,  tous,  venaient  s'abattre  à  la  cour 
et  assiéger  ses  antichambres.  Dans  le  nombre  se 
trouvaient  des  marquis,  des  comtes,  des  coiffeurs,  des 
menuisiers,  des  confiseurs  et  même  des  porte-balles  ; 
il  n'y  avait  jjas  à  Paris  de  chevaliers  d'industrie,  de 
comtesses  de  lansquenet,  d'escrocs  ou  de  prostituées, 
qui  ne  prétendissent  être  attachés  aux  Polignac  ou 
aux  Grammont  leurs  aUiés  par  quelque  degré  de  pa- 
renté. Malgré  leur  grand  nombre,  tous  étaient  c!:oyés, 
nourris,  habillés  aux  frais  du  roi  pendant  leur  séjour 
à  Versailles  et  renvoyés  avec  des  pensions  ou  des 
places  lucratives;  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  de  simples 
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protégés  de  la  duchesse  qui  ne  fussent  magnifi'iue- 
mcnt  pourvus.  Sa  simple  recommandation  suffisait 
pour  faire  recevoir  à  la  cour  les  personnages  les  plus 
abjects.  Ce  fut  elle  précisément  qui  présenta  à  la  reine 
la  trop  célèbre  Jeanne  de  Luz  de  Saint-Remy  de 
A'a'.ois,  plus  connue  sous  le  nom  de  comtesse  de  la 
Motiie,  qui  joua  un  rôle  si  important  dans  la  fameuse 
affaire  du  collier. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  à  tort  que  cette 
femme  s'était  fait  introduire  auprès  de  Marie -Antoi- 
nette par  Mme  de  Misery,  la  première  femme  de 
cliambre  de  Sa  Majesté,  sous  prétexte  de  réclamer  sa 
]>rotection  dans  un  ))rocès.  D'autres  historiens  veu- 
iit  que  ce  soit  le  cardinal  de  Rolian,  grand  aumônier 
■  France,  qui  ait  été  son  introducteur.  Toujours 
rst-il  que  la  comtesse  de  la  Mothe  fut  reçue  en  au- 
dience particulière  de  la  reine.  Comme  la  dame  était 
d'une  beauté  lort  remarquable,  Marie-Antoinette  nu 
put  se  défendre  d'un  tendre  sentiment;  elle  releva 
l'héritière  des  Valois,  qui  s'étaitagenouillée  devant  elle 
suivant  l'usage,  et  lui  donna  un  baiser  de  raessalinc. 
Ces  deux  femmes  s'étaient  comprises.  La  comtesse 
de  la  Mothe  fut  dès  ce  moment  comptée  au  nombre 
des  mignonnes  de  la  reine  et  comblée  de  présents. 

Mgr  de  Rolian,  instruit  de  la  nouvelle  fortune  de 
la  dame  de  la  Motiie,  qui  était  de  sa  société  intime, 
voulut  mettre  à  profit  celte  liaison  pour  faire  agréer 
ses  hommages  à  Marie-.\nloinette,  f|u'il  poursuivait 
depuis  longtemps  de  son  ridicule  amour.  Jusqu'àcelle 
époque  Sa  Majesté  avait  repoussé  les  vœux  d'un  cé- 
ladon éniérite,  qui  atteignait  sa  cinquante-troisième 
année  et  (pii  était  usé  par  les  débauches.  Mais  soit 
par  caprice  et  pour  jilaire  à  la  nouvelle  favorite,  soit 
par  un  de  ces  mystères  du  cirur  humain  que  per- 
sonne ne  peut  expliquer,  S'jil  par  un  secret  désir  de 
vengeance  et  pour  mettre  à  exécution  un  plan  mi- 
chiavélique  qu'elle  aurait  conçu  ])our  punir  le  grand 


aumônier  des  indiscrétions  qu'il  avait  commises  à 
son  sujet  lors  de  son  ambassade  à  Vienne,  Sa  Ma- 
jesté parut  écouter  favorablement  les  déclarations 
amoureuses  que  lui  faisait  parvenir  le  prince  par  Mme 
de  la  Mothe.  Elle  alla  même  plus  loin,  elle  lui  ac- 
corda plusieurs  rendez-vous  sans  toutefois  mettre  le 
comble  à  ses  vœux;  puis,  quand  elle  vit  le  prélat  ar- 
rivé au  point  où  elle  le  voulait,  elle  lui  demanda,  com- 
me preuve  de  son  amour,  qu'il  consentit  à  être  It 
médiateur  d'une  négociation  pour  un  magnifiipie  col- 
lier dj  diamants  d'une  très-grande  valeur,  mont -s  par 
les  orfèvres  Bœhmer  et  Bossange,  qu'elle  désirait 
acheter  à  l'insu  du  roi. 

Mgr  de  Rohan  protesta  de  son  aveugle  soumission 
envers  sa  souveraine  ;  dès  le  soir  même  il  se  rendit 
chez  les  lapidaires  et  leur  proposa  de  traiter  de  leur 
collier  pour  le  compte  de  Sa  Majesté.  Ceux-ci,  qui 
n'avaient. pas  une  grande  confiance  dans  le  cardinal, 
répondirent  qu'ils  ne  consentiraient  à  se  dessaisir 
d'une  pièce  aussi  précieuse  qu'avec  la  preuve  écrite 
du  consentement  de  la  reine,  attendu  qu'elle  avait 
plusieurs  fois  refusé  d'en  faire  l'emplette  quand  iN 
avaient  été  admis  à  la  lui  p-ésenler.  Immédiatement 
le  prélat  fit  parvenir  la  réponse  des  joailliers  à  Ver- 
sailles. Le  même  messager  rajiporta  au  prince  de 
Bohan  un  billet,  dans  lequel  Maric-.\nloinetle  don- 
nait autorisation  au  grand  aumônier  de  traiter  pour 
elle  avec  Bu'hmer  et  Bossange  de  l'achat  du  collier. 
Son  Hiininence  retourna  chez  les  lapidaires  et  leur 
présenta  la  lettre  de  la  reine.  Ceuv-ci  prirent  con- 
naissance du  contenu,  examinèrent  1  écriture,  la  con- 
fi  onlèrent  avec  d'autres  lettres  de  Sa  Majesté,  et  quand 
ils  se  furent  bien  assurés  que  le  billet  était  de  sa 
main,  ils  ne  firent  plus  de  difficulté  de  traiter  arec  le 
prince.  Mgr  île  Bohan  convint  d'un  priv  dacliat  tie 
seize  cent  mille  livres, souscrivit  des  ellels  ))our  sem- 
blable somme  à  des  échéances  successives,  et  reçut 
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en  échange  le  précieux  écrin,  qu'il  envoya  sur-le- 
champ  à  Versailles,  par  l'Esclaux,  le  messager  secret 
de  Marie-Antoinette. 

Au  lieu  (Je  reconnaître  cette  preuve  de  dévoue- 
ment, comme  elle  l'avait  fait  espérer  à  l'imbécile  car- 
dinal, la  reine  atïectaplus  que  jamais  de  prendre  des 
airs  de  hauteur  et  de  mépris;  Mgr  de  Kohan  s'en 
otl'ensa  et  ])arla  des  ]>romesses  qu'elle  avait  faites  ; 
Sa  Majesté  feignit  de  ne  point  comprendre  les  allu- 
sions du  prince,  et  eut  soin  d'éviter  toute  explication. 
Enfin  le  terme  des  premiers  payements  aniva;  on 
se  présenta  chez  le  grand  aumônier  pour  toucher  les 
efl>ts  échus;  Son  Éminence  refusa  de  payer,  sous  pré- 
texte que  la  reine  ne  lui  avait  fait  tenir  aucuns  fonds; 
Bœlimer  et  Bossange  se  rendirent  aussitôt  à  Ver- 
sailles et  demandèrent  une  audience  à  Marie-An- 
toinette. Celle-ci  admit  les  deux  marchands  en  sa 
présence,  écouta  leur  réclamation, parut  fort  étonnée 
et  indignée  de  tout  ce  qu'ils  lui  disaient,  et  finit  par 
leur  déclarer  qu'elle  était  absolument  étrangère  à 
toute  celte  affaire. 

Les  joailliers,  se  voyant  victimes  d'une  ignoble  es- 
croquerie de  la  part  de  Sa  Majesté  ou  du  cardinal, 
s'adressèrent  à  Louis  XVI,  lui  exposèrent  les  faits 
qui  étaient  à  leur  connaissance,  et  demandèrent  jus- 
tice des  coupables.  Le  roi,  cédant  à  un  premier  mou- 
vement d'indignation,  résolut  de  faire  expliquer  le 
prélat  et  Marie- Antoinette  en  sa  présence,  pour  dé- 
couvrir lequel  des  deux  était  l'auteur  ou  l'instigateur 
de  ce  vol  insigne. 

On  était  au  1 5  août,  jour  de  l'.lssomption  ;  le  grand 
aumônier,  revêtu  de  ses  ornements  pontificaux,  at- 
tendait dans  la  grande  galerie  de  Versailles  les  ordres 
du  roi  pour  la  messe,  lorsqu'un  huissier  vint  le  prier 
de  passer  dans  le  cabinet  particulier  de  Sa  Majesté. 
Mgr  de  Rohan  obéit,  traversa  la  foule  des  courtisans 
et  pénétra  dans  la  chambre  particulière  de  Louis  XVI, 
où  il  trouva  la  reine.  Alors  eut  lieu  le  colloque  sui- 
vant entre  les  trois  personnages  :  «  Vous  avez  acheté 
un  collier  à  Bœlimer  et  Boss'ange?dit  le  roi  en  regar- 
dant sévèrement  l'éminence.  —  Oui,  sire,  répondit 
humblement  le  caidinal.  —  Et  qu'en  avez-vous  fait, 
monsieur'^  continua  le  roi.  —  Je  l'ai  fait  remettre  à 
la  reine.  —  Qui  vous  avait  chargé  de  cette  négocia- 
tion?—  Sa  Majesté  elle-même.  —  Vous  mentez!  s'é- 
cria Alarie-Antoinette;  je  ne  vous  ai  pas  adressé  la 
parole  depuis  quatre  ans.  »  Le  cardinal,  tout  interdit 
par  cette  violente  apostrophe,  n'osa  rien  répli([uer,  et 
tira  seulement  de  son  portefeuille  le  billet  de  la  reine, 
portant  autorisation  de  traiter  en  son  nom  avec  les 
joailliers,  et  le  présenta  à  Louis  XVI.  Marie-Antoi- 
nette ne  perdit  pas  un  seul  instant  sa  présence  d'es- 
prit; et  malgré  cette  preuve  accablante,  elle  persista 
à  dire  cpi'elle  était  étrangère  à  toute  cette  intrigue, 
et  que  le  grand  aumônier  était  un  voleur,  un  faussaire 
et  un  calomniateur.  Le  faible  monarque  se  rangea  du 
parti  de  sa  femme,  fit  arrêter  le  ])rélat  et  ordonna  à 
son  capitaine  des  gardes  de  le  conduire  à  la  Bastiil(^ 
sans  même  lui  permettre  de  quiter  ses  habits  ponti- 
ficaux; ce  qui  fut  exécuté  sur  l'heure. 

I:e  Parlement  reçut  ordre  d'instruire  cette  affaire; 
et  aussitôt  commença  ce  fameux  procès  qui  eut  un 
si  grand  retentissement  en  Europe  sous  le  nom  de 
l'allaire  du  collier  de  la  reine.  On  mit  en  cause  avec 


le  cardinal  de  Rohan  un  célèbre  aventurier,  le  comte 
de  Gagliostro  et  sa  femme,  qui  étaient  soupçonnés  de 
magie,  et  avec  lesquelson  prétendait  qu'il  entretenait 
des  relations  intimes.  Mais  dans  les  recherches  que 
l'on  fit  dans  tous  leurs  pajners  ou  dans  leurs  meubles, 
non  plus  que  dans  ceux  du  prince,  on  ne  trouva  rien 
qui  pût  faire  supposer  qu'ils  eussent  eu  les  pierreries 
en  leur  possession,  ou  qu'ils  eussentécrit  ni  reçu  au- 
cune lettre  relativement  à  cette  affaire.  L'instruction 
fit  seulement  connaître  que  le  comte  de  la  Mothe,  li' 
mari  de  cette  intrigante  que  la  reine  avait  daigné  ad- 
mettre dans  son  intimité,  se  trouvait  en  Angleterre 
depuis  plusieurs  mois  et  avait  déjà  trafiqué  d'un  cer- 
tain nombre  de  diamants.  Cette  découverte  fit  suppo- 
ser que  la  dame  de  la  Mothe  pouvait  bien  être  la 
vraie  coupable  avec  son  mari,  et  l'ordre  fut  donné  de 
l'ariêter,  ainsi  qu'une  fille  d'amour  du  Palais -Royal 
nommée  Oliva,  qu'on  disait  avoir  joué  un  rôle  dans 
toute  cette  intrigue. 

Le  résultat  de  ce  procès  futque  le  cardinal  de  Rohan 
et  le  comte  de  Cagliostro  furent  déchargés  de  toutes 
poursuites  et  déclarés  innocents;  mais  comme  il  fal- 
lait un  coupable  pour  ne  pas  laisser  planer  sur  la 
reine  le  soupçon  d'un  vol  aussi  odieux,  on  s'en  prit 
à  la  comtesse  de  la  Mothe  :  les  juges  déclarèrent  que 
c'était  elle  qui  avait  écrit  le  billet  remis  au  grand  au- 
mônier, quoique  les  Bœhmer  et  Bossange,  après  con- 
frontation, eussent  reconnu  qu'il  était  réellement  de 
la  main  de  la  reine;  ils  décidèrent  également  au  su- 
jet des  mystérieux  rendez-vous  donnés  au  prince  de 
Rohan  dans  les  bosquets  du  petit  Trianon,  que  Son 
Eminence  avait  été  la  dupe  d'une  impudente  jonglerie 
de  la  dame  de  la  Mothe,  qui  avait  osé  faire  jouer  le 
personnage  de  sa  souveraine  par  la  fille  Oliva,  ils  dé- 
crétèrent encore  que  le  collier  avait  été  remis  à  la 
comtesse,  quoique  le  cardinal,  dans. un  de  ses  inter- 
rogatoires, eût  avoué  lui-même  qu'il  l'avait  donné  à 
l'Esclaux,  l'homme  de  confiance  de  Sa  Majesté.  En- 
fin, 'par  arrêt  du  Parlement,  la  dame  de  la  Mothe  fut 
déclarée  coupable,  et  comme  telle  condamnée  à  faire 
amende  honorable,  la  corde  au  cou,  à  être  marquée 
et  fouettée  publiquement,  puis  enfermée  pour  le  reste 
de  ses  joursàla  Salpêtrière.  Cette  sentence  ne  reçut 
que  très-imparfaitement  son  exécution  ;  on  n'osa  pas 
conduire  la  comtesse  en  place  publique,  de  peur 
qu'elle  ne  fît  des  déclarations  accablantes  contre  IVIa- 
rie-.Antoinette.  On  lui  fit  subir  son  supplice  dans  la 
prison  même,  et  encore  usa-t-on  de  ruse  pour  la  mar- 
quer :  un  matin,  la  femme  du  geôliirvint  lui  annon- 
cer qu'un  courrier  arrivant  de  Londres  la  demandait, 
pour  lui  remettre  des  lettres  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Elle  se  leva  de  sou  lit  avec  précipitation;  mais  , 
avantqu'elleeûtpu  prendre  ses  vêlements,  le  bourreau 
entra,  la  saisit  dans  ses  bras,  lui  enleva  sa  chemise; 
et  quand  elle  fut  entièrement  nue,  il  appela  ses  deux 
aides,  et  lui  appliqua  un  fer  rouge  sur  le  sein  gauche  ; 
après  quoi,  tous  trois  la  ilagellèrent,  puis  la  trans- 
portèrent à  la  Salpêtrière,   où  elle  arriva  expirante. 

Dès  que  le  comte  de  la  Mothe  eut  connaissance  des 
barbares  traitements  qu'on  avait  inlligés  à  sa  femme, 
il  fit  insérer  dans  tous  les  journaux  de  Londres  une 
lettre  menaçante  où  il  déclarait  qu'd  allait  publier  un 
mémoire  terrible  avec  les  preuves  irrécusables  de  l'es- 
croquerie exécutée  par  la  reine  de  France,  si  sa  lemme 
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n'était  sur-le-champ  remise  en  liberté.  Sans  doute  la 
menace  produisit  son  effet;  car  f[uelque  temps  après 
on  apprit  ([ue  Mme  de  la  Mollie  s'était  échappée  de 
prison  et  s'était  réfugiée  en  Angleterre  auprès  de  son 
mari  condamné  par  contumace.  Le  bruit  courut  même 
dans  le  public  que  la  cour  avait  aclieté  leur  silence 
et  payé  à  beaux  deniers  comptant  la  remise  de  toutes 
les  pièces  et  des  documents  qui  pouvaient  compro- 
mettre une  auguste  personne. 

On  prit  toutes  les  mesures  ponr  assoupir  cette  af- 
faire; les  registres  du  Parlement  qui  renfermaient  les 
interrogatoires  subis  par  les  prévenus  à  la  Bastille, 
furent  lacérés  par  ordre  supérieur,  et  aujourd'hui  on 
ne  trouve  dans  les  archives  de  la  police  de  traces  du 
procès  du  collier,  qu'un  simple  ordre  du  roi,  contre- 
signé par  le  baron  de  Brcteuil,  daté  de  Sainl-Cloud, 
du  5  septembre  1786,  lequel  indique  que  le  ministre 
avait  fait  redemander  au  nom  de  Sa  Majesté  toutes 
les  pièces  concernant  cette  procédure. 

11  résulia  de  ce  mémorable  ]irocès,  que  la  reine, 
qui  était  l'ohjet  de  l'animadversion  générale,  devint 
plus  que  jamais  en  haine  à  la  nation  ;  une  foule  de 
pamphlets  furent  écrits  contre  elle,  et  dans  plusieurs 
on  alla  jusqu'à  l'accuser  de  conserver  dans  son  écrin 
deux  cent  six  diamants  du  magnifique  collier  des 
Bœhmer  et  Bossange.  L'un  des  auteurs  de  ces  li- 
belles "anonymes  formula  même  l'accusation  de  la 
complicité  de  Marie-Antoinette  dans  un  crime  atroce 
dont  aurait  été  victime  le  comte  de  Vtrgennes,  mi- 
nistre des  atVa  res  étrangères,  (pi'on  prétendait  avoir 
été  empoisonné  dans  un  dîner  chez  la  duihesse  de 
Polignac,  pour  le  punir  de  s'être  prononcé  contre  la 
reine  dans  cette  affaire,  et  d'avoir  conseillé  à  Louis  XVI 
d'indemniser  les  joailliers  du  vol  commis  à  leur  pré- 
judice. Mais  aucune  preuve  certaine  ne  vint  à  l'appui 
d'une  semblable  assertion.  On  peut  seulement  blâmer 
Marie-.\nloinette  d'avoir  montré  une  joie  indécente 
d'un  événement  qui  la  débarrassait  d'un  homme  d'É- 
tat devenu  incommode,  et  qui  lui  permettait  de  don- 
ner le  département  des  affaires  étrangères  à  l'une  des 
créatures  du  comité  Polignac. 

De  toutes  les  nations  soumises  au  pouvoir  auto- 
cratique, la  nation  française  se  trouvait  alors  la  plus 
dédaigneusement  opprimée,  la  plus  entièrement  avilie 
et  la  plus  audacieusement  spoliée;  la  reine,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  tourbe  de  courtisans  qui  l'entouraient, 
proclamait  insolemment  que  la  fortune  publique 
constituait  le  patrimoine  royal,  et  que  la  magnificence 
des  souverains  était  le  signe  le  plus  évident  de  la 
prospérité  des  empires  ;  et,  iTaprès  ces  principes,  les 
ministres  établissaient  que  plus  les  impôts  rappor- 
taient à  la  couronne,  plus  les  peuples  possédaient 
de  richesses.  Hélas!  c'est  l'opulence  des  rois  qui  fait 
la  misère  des  peuples. 

Le  contrôleur  général  des  finances  commençait 
■  ependant  à  tenir  un  autre  langage  :  le  trésor  était 
vide,  et  (iilnnne  était  à  bout  de  ressources  pour  le 
remplir;  i\  force  d'user  d'expédients,  il  en  était  venu 
à  comprendre  la  nécessité  d'entrer  dans  la  voie  des 
réformes,  de  poser  des  limites  au  luxe  de  la  cour,  et 
de  contraindre  les  corps  privilégiés  à  participer  aux 
charges  de  l'Etat.  Bientôt  même  il  osa  déclarer  à 
Louis  XVI  que  les  finances  étaient  dans  un  désordre 
si  déplorable,  qu'une  banqueroute  était  imminente 


s'il  n'avait  recours  à  une  assemblée  des  notables.  Le 
roi  goûta  la  proposition  de  son  ministre  et  convoqua 
la  réunion  des  notables  à  \'ersailles,  malgré  la  vio- 
lente opposition  de  sa  femme,  des  princes,  des  prin- 
cesses et  des  grands  seigneurs,  rpii  redoutaient  plu=; 
que  toute  chose  au  monde  la  publicité  donnée  à  leurs 
dilapidations,  à  leurs  pilleries. 

Sa  Majesté  ouvrit  les  séances  le  22  février  1787. 
L'assemblée  comptait  dans  son  sein  sept  princes  du 
satig,  trente-neuf  pairs  de  France,  dont  trois  ecclé- 
siastiques, onze  prélats,  qui  représentaient  le  clergé, 
trente -trois  présidents  ou  procureurs  généraux  des 
parlements,  quatre  présidents  ou  procureurs  géné- 
raux des  chambres  des  comptes  et  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  douze  membres  du  conseil  royal, 
douze  députés  des  pays  d'états,  dont  cinq  ecclésias- 
tiques, vingt-cinq  chefs  municipaux  des  princijiales 
villes,  le  lieutenant  de  police  de  la  capitale;  le  maré- 
chal de  Ségur,  ministre  de  la  guerre;  le  comte  de  a 
Luzerne,  ministre  de  la  marine;  le  comte  de  Bre- 
teuil,  le  comte  de  Montmorin,  le  garde  des  sceaux 
Hue  de  Miromesnil,  et  le  contrôleur  général. 

Après  le  discours  du  roi.  Galonné  prit  la  parole  et 
développa  quelques-uns  des  projets  dont  il  regardait 
l'adoption  comme  impérieusement  réclamée  par  les 
circonstances,  et  qui  pour  la  plupart  étaient  emprun- 
tés à  Machault,  à  Turgot  et  à  Necker,  tels  que  la 
création  des  assemblées  provinciales,  l'établissement 
de  l'impôt  territorial  sur  tous  les  biens-fonds,  la  di- 
minution des  tailles  en  faveur  des  classes  pauvres,  la 
liberté  du  commerce  des  grains  dans  l'intérieur,  et 
l'abolition  de  la  corvée  en  nature.  Des  murmures 
désapprobateurs  accueillirent  ces  explications;  l'as- 
semblée, composée  uniquement  des  ordres  privilégiés, 
prit  prétexte  de  l'immoralité  du  minislie  pour  re- 
pousser les  améliorations  qu'il  indiquait,  et  qui  por- 
taient une  grave  atteinte  à  toutes  les  immunités.  H 
sied  bien  à  Galonné,  le  plus  méprisable  des  hom- 
mes, disaient  les  membres  de  la  noblesse,  de  se  poser 
en  défenseur  du  peuple,  lui  qui  vient  de  renfermer  la 
capitale  dans  un  mur  d'octroi,  et  d'élever  des  bar- 
rières pour  accroître  les  bénéfices  de  la  ferme  géné- 
rale ;  lui  qui  a  créé  les  offices  de  payeurs  de  rentes, 
qui  a  rétabli  la  compagnie  des  Indes.» — «  Il  convient 
bien  au  contrôleur  général,  disaient  les  robins,  de 
parler  de  réformes  financières,  lui  qui  a  spolié  la 
nation  dans  ses  opérations  de  refonte  des  monnaies 
d'or;  lui  qui  a  encouragé  toutes  les  fraudes  adminis- 
tratives, qui  a  toléré  les  dépenses  excessives  de  la 
cour,  les  prodigalités  de  la  reine,  et  qui  a  consenti  à 
des  acquisitions  ruineuses  dans  un  moment  où  la 
nation  était  aux  abois.- Quelques  uns  allaient  jusqu'à 
affirmer  qu'il  était  vendu  au  cabinet  de  Saint-James, 
et  cpi'à  l'exemple  de  l'infâme  Dubois,  il  se  faisait 
payer  une  pen-^ion  de  Pilt.le  ministre  de  Georges  III. 
(lalonne,  abandonné  de  Monsieur  et  du  comte  d'.Vr- 
tois,  qui  semblaient  avoir  oublié  les  services  qu'il 
leur  avait  rendus  en  payant  leurs  dettes,  poursuivi 
avec  acharnement  par  Marie-.\nloinelle,  qui  s'était 
déclarée  son  ennemie,  ne  larda  pas  i»  recevoir  sa  dé- 
mission du  faible  Louis  XVI. 

Mgr  Loménie  de  Itrienne,  archevêque  de  Tou- 
louse, fut  désigné  pour  le  remplacer  avec  le  titre 
do  chef  du  conseil  des  finances,  ce  qui  amena  un 
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lernaniemeut  ministériel.  Lamoignon  fut  institué 
garde  des  sceaux,  et  le  comte  de  Brienne,  frère  du 
prélat,  fut  élevé  au  déparlement  de  la  guerre;  les 
autres  ministres  furent  conservés. 

Après  le  renvoi  de  Galonné,  le  calme  reparut  dans 
l'assemblée  des  notables  ;  on  parla  de  faire  cesser  le 
désordre  des  finances,  et  de  combler  le  déficit  énorme 
que  le  contrôleur  général  avait  signalé  et  qui  s'élevait 
à  environ  dcu.x  cents  millions  par  an,  au  lieu  de  cent 
vingt-cinq  millions  annoncés  par  lui.  Dans  les  dépen- 
ses, la  maison  du  roi,  celles  de  la  reine  et  de  la  fa- 
mille royale  figuraient  pour  trente-cinq  millions  neuf 
cent  soixante-seize  mille  francs,  indépendamment  de 
vingt-huit  millions  de  pensions  accordées  aux  cour- 
tisans, et  de  deux  articles  indiqués  sous  le  titre  de 
dépenses  diverses,  imprévues  et  extraordinaires,  qui 
s'élevaient  au  chilTre  de  dix-sept  millions  cinq  cent 
quarante-six  mille  francs,  non  compris  les  frais  d'ap- 
pointements, dégages,  de  rentes  et  d'indemnités  qui 
venaient  encore  charger  le  trésor  public.  Les  haras 
seuls  de  la  reine  absorbaient  plus  d'argent  que  tous 
les  hôpitaux,  maisons  d'enfants  trouvés,  académies, 
bibliothèques  et  collèges  réunis.  L'assemblée  décida 
que  Sa  ^Iajesté  serait  invitée  à  faire  des  réductions 
sur  sa  maison,  et  sur  les  maisons  des  princes  de  sa  fa- 
mille, et  ce  fut  tout;  puis  les  notables  se  séparèrent. 

Le  nouveau  garde  des  sceaux  avait  résumé  toutes 
les  discussions  dans  un  discours  de  clôture  où  il  di- 
sait :  «  que  tout  serait  réparé  sans  secousse,  sans 
bouleversement  deâ  fortunes  et  des  positions,  sans  al- 
tération dans  les  principes  du  gouvernement,  et  que 
l'univers  entier  admirerait  une  nation  qui  offrait  à  son 
souverain  de  si  prodigieuses  ressources »  Ses  pré- 
visions furent  déçues  :  le  Parlement  consentit  bien 


à  enregistrer  trois  ordonnances  assez  populaires,  les 
mêmes  qui  avaient  causé  le  renvoi  de  fialonne,  et  aux- 
quelles son  successeur  se  voyait  contraint  de  recourir, 
savoir  :  la  déclaration  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  la  création  d'assemblées  pi-ovinciales  et  l'abo- 
lilion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent;  mais 
ils  refusèrent  obstinément  l'enregistrement  de  l'impôt 
du  timbre,  que  Loménie  de  Brienne  vint  lui-même 
présenter.  Un  impôt  du  même  genre  avait  occasionné 
en  partie  le  soulèvement  des  colonies  anglaises  ;  les 
orateurs  du  Parlement  de  Paris  suivirent  le  bel  exem- 
ple que  leur  avaient  donné  les  publicistes  américains, 
et  tonnèrent  contre  les  vices  des  monarchies  absolues. 
Le  peuple  ne  resta  pas  indifférent  à  la. lutte  engagée 
entre  la  magistrature  et  la  cour;  une  multitude  d'é- 
tudiants, de  jeunes  avocats,  de  clercs  de  procureurs, 
de  bourgeois  et  d'artisans,  vint  chaque  jour  assister 
aux  séances  du  Parlement;  les  salles  immenses  et  les 
galeries  furent  constamment  encombvées  d'une  foule 
enthousiaste  qui  offrait  des  couronnes  aux  jeunes  ora- 
teurs, et  poursuivait  de  ses  huées  les  vieux  conseil- 
lers qui  avaient  parlé  dans  le  sens  de  la  cour.  Le  duc 
d'Orléaps,  Te  même  prince  qui  s'était  souillé  de  tant 
d'infamies  sous  le  nom  de  duc  de  Chartres,  et  qui  était 
devenu  un  objet  de  dégoût  pour  les  Parisiens,  appa- 
rut alors  sur  la  scène  politique,  et  se  jeta  dans  le  pai  ti 
des  mécontents  pour  reconquérir  de  la  popularité. 
-'  Enfin,  ro[)position,  qui  chaquejour  devenait  de  plus 
en  plus  imposante,  ne  se  contentant  plus  de  censurer 
les  actes  des  ministres,  s'attaqua  à  la  royauté  elle- 
même.  Pour  la  première  fois  depuis  son  origine,  le 
Parlement  osa  demander  au  chef  de  l'État  qu'il  jus- 
tifiât la  nécessité  de  l'établissement  de  nouveaux  im- 
pôts. Louis  X\'I  refusa  les  communications  qui  lui 
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étaient  demandées.  Alors,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  le  Parlement  lit  une  déclaration  por- 
tant ipi'il  était  incompétent  pourvérilier  les  édits  bur- 
saux ,  qu'aux  mandataires  seuls  de  la  nation  appar- 
tenait le  pouvoir  d'accorder  les  subsides,  et  qu'en 
conséquence  on  devait  demander  une  prompte  con- 
vocation des  états-généraux.  Ce  mot  d'états-géné- 
raux retentit  dans  toute  la  France  et  produisit  une 
sorte  de  commotion  électrique;  nobles,  magistrats, 
ecclésiastiques,  bourgeois,  artisans,  tous  se  rangèrent 
à  l'avis  du  Parlement  de  Paris,  et  demandèrent  à  grands 
cris  une  représentation  nationale. 

Mais  au  lieu  de  se  rendre  aux  vœux  des  Français, 
Louis  XVI  se  laissa  guider  par  le  comité  Polignac,  et 
entra  imprudemment  dans  une  série  de  mesures  de 
rigueur  qui  devaient  amener  la  ruine  de  la  monar- 
chie. D'abord  il  nomma  Loménie  de  Brienne,  déjà 
président  du  conseil  des  finances,  son  principal  mi- 
nistre; ensuite  il  manda  le  Parlement  à  Versailles, 
pour  assister  à  un  lit  de  justice.  La  cour  avait  l'espoir 
d'intimider  les  conseillers  par  le  spectacle  de  la  ma- 
jesté royale  et  par  un  déploiement  inusité  de  troupes. 
Cette  fois  encore  les  sacrilèges  espérances  du  comité 
Polignac  furent  déçues.  Les  magistrats,  qui  se  sen- 
taient appuyées  par  la  France  entière,  ne  donnèrent 
aucune  marque  de  frayeur  ;  ils  écoutèrent  le  discours 
du  roi  au  milieu  d'un  silence  solennel  ;  et  quand  Sa 
Majesté  eut  fini  de  parler,  le  premier  président  prit 
la  parole,  protesta  avec  calme  contre  l'illégalité  des 
iorraes  despotiques,  et  annonça  que  le  Parlement  re- 
fusait de  donner  son  adhésion  à  aucune  des  mesures 
qui  lui  avaient  été  présentées.  Louis  XVI,  sans  tenir 
compte  de  cette  protestation,  passa  outre,  et  fit  en- 
registrer, séance  tenante,  les  différents  édits  bursaux 
repoussés  par  les  magistrats. 

Le  lendemain,  le  Parlement  se  réunit  à  Paris  et  dé- 
clara nulle  et  illégale  la  transcription  faite  sur  ses  re- 
gistres. Sa  Majesté,  pour  punir  les  conseillers  de  leur 
opposition,  les  exila  à  Troyes,  et  prit  la  détermination 
de  faire  présenter  les  édits  par  ses  doux  frères  à  la 
chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  afin  de  se 
passer  du  concours  du  Parlement  et  pour  rendre  les 
impôts  exécutifs.  Cette  démarche  n'eut  point  le  résul- 
tat que  le  roi  en  attendait,  et  ne  servit  au  contraire 
qu'à  empirer  le  mal,  en  mettant  en  relief  le  courage 
des  magistrats  et  la  lâcheté  des  princes  de  sa  maison. 
Mgr  le  comte  d'Artois,  en  entrant  à  Paris,  avait  été 
accueilli  avec  des  huées  et  des  sifflets,  ce  qui  lui  avait 
causé  une  grande  terreur.  Quand  il  fut  arrivé  aux  abords 
du  palais  de  justice  et  qu'il  crut  n'avoir  plus  rien  à 
craindre  de  la  colère  du  peuple,  il  donna  ordre  au  che- 
valier de  Crussol  «  de  charger  la  canaille.  »  Les  sol- 
dats obéirent,  mirent  le  sabre  à  la  main  et  poussèrent 
brutalement  les  citoyens  devant  eux  ;  plusieurs  ou- 
vriers reçurent  des  coups  de  sabre,  quelques  femmes 
même  furent  blessées  et  foulées  aux  pieds  des  chevaux. 

Le  prince  entra  radieux  et  triomphant  dans  la  cham- 
bre des  comptes;  mais  à  sa  sortie  sa  forfanterie  dis- 
parut entièrement;  dans  l'intervalle  le  peuple  s'était 
armé  de  pierres  et  de  bâtons,  et  paraissait  disposé  à 
lui  faire  un  mauvais  parti.  Mgr  le  comte  d'Artois,  le 
digne  rejeton  de  cette  famille  des  Bourbons,  où  la 
làciieté  est  proverbiale,  éprouva  un  tel  sentiment  de 
frayeur  à  la  vue  de  la  multitude  armée,  qu'il  put  à 


peine  remontera  cheval,  et([ue  les  soldats  i'urenlobh- 
gés  de  se  grouper  autour  de  lui  pour  le  décider  à  quitter 
la  place  et  à  franchir  l'espace  qui  le  séparait  du  Pont- 
Neuf,  où  se  trouvait  le  gros  des  troupes. 

L'enregistrement  des  édits  ne  fut  consenti  ni  par 
la  chambre  des  comptes  ni  par  la  cour  des  aides; 
l'une  et  l'autre  assemblée  protestèrent  courageuse- 
ment contre  les  violences  de  la  couronne,  et  procla- 
mèrent l'urgence  des  états-générau^rf  Le  Chàlelet 
entra  également  dans  la  lutte,  et  députa  à  Versailles 
l'élite  de  ses  membres  pour  demander  au  roi  le  rap- 
pel des  magistrats  exilés  injustement.  Les  divers  par- 
lements du  royaume  payèrent  de  leur  côté  un  large 
tribut  à  l'esprit  de  corps.  Toutefois  cette  opposition 
des  compagnies  judiciaires  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée ;  les  parlementaires,  relégués  dans  la  petite  ville 
de  Troyes,  regrettèrent  les  plaisirs  de  la  capitale,  et 
parlèrent  d'en  venir  à  composition. Les  vieux  magis- 
trats entrèrent  en  arrangement  avec  la  cour  à  l'insu 
des  jeunes  conseillers,  et  obtinrent  leur  rappel  à  Paris, 
sous  les  conditions  tacites  de  ne  point  donner  suite 
à  leur  arrêté  concernant  les  malversations  du  con- 
trôleur des  finances  Calonne,  ce  que  redoutait  singu- 
lièrement la  reine,  et  de  consentir  à  la  création  d'em- 
jirunts  graduels  et  successifs  pour  quatre  cent  quarante 
millions.  Mais  cette  transaction  étant  demeurée  se- 
crète, le  retour  du  Parlement  fut  considéré  comme 
une  victoire  remportée  sur  la  cour,  et  fut  célébré  par 
des  réjouissances  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

Ces  manifestations  étaient  autant  de  symptômes 
qui  annonçaient  le  moment  où  la  monarchie  décrépite 
allait  enfin  disparaître  pour  faire  place  à  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Rien  ne  pouvait  plus  retarder  la 
marche  des  affaires  ni  comprimer  l'esprit  révolution- 
naire qui  s'était  emparé  des  masse-.  D'ailleurs  le 
faible  Louis  XVI,  gouverné  par  les  misérables  qui 
formaient  la  société  intime  de  Marie-Antoinette,  et 
qui  composaient  ce  qu'on  nommait  le  comité  Polignac 
ou  le  comité  autrichien,  était  tout  à  lait  incapable 
de  tenter  le  moindre  effiirt  pour  sortir  de  la  tutelle  de 
la  valetaille  dorée  qui  dirigeait  le  char  de  l'Etat,  et 
pour  entrer  franchement  dans  le  mouvement. 

D'autre  part,  son  attention  se  trouvait  absorbée 
par  les  affaires  politiques  extérieures,  qui  venaient 
encore  ajouter  au  péril  dont  était  menacée  la  royauté. 
Le  calme  profond  dont  les  deux  hémisphères  avaient 
joui  depuis  le  traité  de  Paris  commençait  à  être  vive- 
ment menacé  par  l'ambition  de  la  Russie  et  par  les 
intrigues  de  la  cupide  Angleterre.  Di^  nouvelles  os- 
cillations entre  les  puissances  européennes  annon- 
çaient qu'il  manquait  une  main  assez  vigoureuse  pour 
maintenir  l'équilibre. 

Frédéric  II  venait  de  mourir,  laissant  pour  héritier 
au  trône  de  Prusse  un  de  ses  neveux,  qui  passait  à 
juste  titre  pour  l'un  des  princes  les  plus  extravagants 
du  monde  entier.  Marie-Thérèse  était  morte,  et  l'em- 
pereur d'Autriche  Joseph  II,  son  fils,  commençait  à 
tourner  ses  regards  vers  l'Orient,  et  annonçait  l'in- 
tention de  con([uérir  Constantmople.  L'impératrice 
de  Russie,  Catherine  II,  quoique  alliée  à  l'Autriche, 
convoitaitégalement  cette  riche  proie,  et  semblait  n'at- 
tendre qu'une  occasion  pour  s'élancer  sur  la  Turquie. 

Au  milieu  de  tous  ces  conflits,  l'Angleterre,  fidèle 
à  sa  politi(jue  machiavéliijue,  poursuivait  le  but  cons- 
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tant  de  son  ambition,  hut  qui  est  resté  le  même  de- 
puis des  siècles,  et  qui  sultit  ù  lui  seul  pour  faire 
jirendre  en  haine  par  toutes  les  nations,  non  le  peuple 
anglais,  mais  l'exécrahle  aristocratie  qui  le  gouverne. 
Ce  que  voulaient  les  lords  insolents  et  égoïstes  qui  sié- 
geaient à  la  chambre  haute,  et  ce  que  veulent  encore 
aujourdhui  leurs  descendants,  c'est  l'abaissement  des 
autres  pays,  c'est  la  ruine  des  nations  élrangt-res,  c'est 
l'esclavage  pour  l'Irlande,  c'est  la  misère,  c'est  la  faim 
pour  les  malheureux  ouvriers  anglais,  et  tout  cela 
afin  de  pouvoir  démoraliser  le  pauvre,  afin  de  pou- 
voir abrutir  les  hommes,  et  perpétuer  dans  leur  caste 
le  monopole  des  richesses  du  monde  entier. 

Pitt  était  alors  le  représentant  de  l'oligarchie  an- 
glaise, espèce  d'hyJre  aux  mille  tètes  que  le  peuple 
devra  trancher  un  jour,  s'il  veut  voir  le  terme  de  ses 
malheurs;  cet  homme  d'Etat,  que  l'égoïsme  aris- 
tocratique allait  rendre  un  véritable  fléau  pour  l'Eu- 
rope, préludait  aux  crimes  politiques  qui  souillèrent 
sa  vie  par  de  perfides  manœuvres;  il  suscitait  partout 
des  émeutes,  des  soulèvements,  des  révolutions,  ne 
s'embarrassant  ni  de  prodiguer  l'or,  ni  de  répandre 
le  sang;  se  posant  tour  à  tour  comme  le  protecteur 
du  despotisme  et  l'instigateur  de  l'anarchie;  se  décla- 
rant tout  à  la  fois  et  suivant  les  circonstances  le  dé- 
fenseur de  la  superstition  et  le  propagateur  ardent 
de  la  philosophie  ;  manquant  aux  devoirs  de  l'hospi- 
talité, à  ceux  de  l'amitié;  se  faisant  une  loi  de  n'avoir 
ni  honneur,  ni  probité,  ni  conscience;  calculant  froi- 
dement ce  que  pouvait  lui  rapporter  la  chute  d'un 
roi  ou  l'esclavage  d'un  peuple;  accordant  les  mêmes 
récompenses  pour  les  actes  du  plus  sublime  dévoue- 
ment et  pour  les  plus  lâches  assassinats,  suivant  qu'ils 
avaient  aidé  à  l'accomplissement  de  ses  projets.  De 
nos  jours  encore,  cette  tacticjue  se  nomme  hai)ileté  di- 
plomatique, et  rois,  princes  ou  ministres,  tous  cher- 
chent à  l'cnvi  les  uns  des  autres  à  se  surpasser  dans 
celle  lutte  de  perfidies  et  de  scélératesses. 

Pitl  travailla  d'abord  au  renversement  de  la  Répu- 
blique hollandaise,  alin  de  contraindre  les  Provinces- 
Unies  à  conclure  avec  l'Angleterre  un  traité  de  com- 
merce qui  annihilât  les  avantages  qui  avaient  été  con- 
cédés à  la  France;  ensuite  il  s'efforça  d'augmenter  les 
troubles  à  Paris  et  dans  les  provinces,  en  flattant  l'am- 
bition du  duc  d'Orléans,  Selon  Montjoie,  ce  prince,  qui 
déjà  songeait  à  substituer  sa  dynastie  à  celle  des  Rom- 
bons,  donna  tête  baissée  dans  le  piège  qui  lui  était 
tendu,  et  devint  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de  la 
politique  anglaise,  en  croyant  travailler  pour  ses  pro- 
pres intérêts.  Il  commença  par  organiser  sa  faction 
sur  des  bases  régulières  ;  il  recruta  des  partisans  dans 
tous  les  rangs  de  la  société,  et  lit  répandre  des  som- 
mes prodigieuses  dans  la  capitale  pour  augmenter  sa 
popularité;  ensuite  il  intrigua  auprès  des  membres 
du  Parlement,  récluuilTa  le  zèle  des  uns,  acheta  le  dé- 
vouement des  autres,  et  prépara  une  opposition  vio- 
lente contre  la  cour. 

Pour  surcroit  de  malheur,  il  semblait  que  les  mi- 
nistres prissent  eux-mêmes  plaisir  à  pousser  le  faible 
Louis  XVI  à  sa  perte.  .Vu  lieu  de  lui  conseiller  de 
sages  réformes,  ils  lui  firent  publier  une  ordonnance 
sur  la  formation  d'un  conseil  de  guerre,  alin  de  ga- 
gner les  officiers  de  l'armée  h  la  cause  royale;  ils  lui 
firent  décréter  l'institution  d'un  bureau  de  consulta- 


tion des  finances  et  du  commerce,  pour  se  concilier 
les  principales  maisons  industrielles  et  faciliter  le 
succès  des  emprunts,  dont  la  réalisation  devenait  de 
jour  en  jour  plus  urgente.  En  outre,  Marie- Antoi- 
nette et  les  membres  du  comité  Polignac  ne  cessaient 
de  l'exciter  à  la  violence,  et  de  lui  représenter  qu'un 
coup  d'Elat  pouvait  seul  sauver  la  monarchie.  L'in- 
fortuné Louis  \\l  céda  à  ces  fatales  suggestions,  el 
décida,  pour  éviter  toute  protestation  contre  l'enre- 
gistrement des  édits,  qu'il  les  présenterait  en  séance 
royale  et  qu'il  les  ferait  immatriculer  en  sa  présence. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  annonça  qu'elle  tien- 
drait une  séance  royale  ;  et  au  jour  indiqué  elle  se  ren- 
dit au  Parlement  avec  uneescorte  imposante,  accom- 
pagnée des  princes  du  sang  et  des  pairs.  Après  le 
discoursdelacouronne,  Mgr  le  garde  des  sceaux  s'ap- 
procha du  trône  en  faisant  trois  profondes  inclina- 
lions,  la  premièreavant  de  quitter  sa  place,  la  seconde 
après  avoir  fait  quelques  pas,  et  la  troisième  lorsipi'il 
fut  parvenu  au  premier  degré  du  trône  ;  ensuite  il  se 
mit  à  deux  genoux,  conformément  au  cérémonial  en- 
core usité  à  celte  époque,  et  reçut,  dans  cette  pos- 
ture dégradante,  les  ordres  du  roi.  Après  quoi  il  se 
releva  el  prononça  un  discours  dont  nous  donnons  les 
points  les  plus  saillants. 

«  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  souveraine 
dans  le  royaume. 

«  Il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice 
du  pouvoir  suprême  ;  et  les  peuples  lui  ont  été  légués 
par  ses  ancêtres  uniquement  pour  lui  obéir. 

«  Il  peut  disposer  à  son  gré  de  leui-s  biens  et  de 
leurs  vies  ;  leur  imposer  des  lois,  des  charges  et  des 
impôts  selon  son  bon  plaisir. 

«  Le  pouvoir  législatif  réside  exclusivement  dans 
la  personne  du  monarque.  En  conséquence,  vous  au- 
rez donc  à  enregistrer  immédiatement  les  édits  que 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  présenter,  et  qyi  por- 
tent création  de  divers  emprunts  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cent  quarante  millions.  » 

Plusieurs  conseillers,  Duval  d'Esprémenil,  Robert 
de  Saint-Vincent,  Sabatier  de  Cabre  et  Fréteau,  pri- 
rent la  parole  et  s'élevèrent  avec  force  contre  les  édit.-- 
proposés.  Comme  la  séance  menaçait  de  devenir  ora 
geuse,  Lamoignon  s'approcha  du  roi,  lui  dit  quelques 
mots  à  voix  basse;  puis,  faisant  signe  de  la  main, 
imposa  silence  aux  orateurs  et  annonça  que  la  séance 
royale  était  transformée  en  lit  de  justice.  L'enregis- 
trement fut  aussitôt  prononcé  sans  vote. 

Le  duc  d'Orléans  réclama  contre  cet  abus  d'auto- 
rité, et  dit  au  monarque  :  «■  Sire,  je  supplie  Voire 
Majesté  de  permettre  que  je  dépose  dans  le  sein  de 
la  cour  la  déclaration  que  je  regarde  cette  transcrip- 
tion comme  illégale.  » 

Louis  .WI  répliipia  que  l'enregistrement  était  ré- 
gulier i)uis(pril  l'avait  ordonné,  el  se  relira  ému,  in- 
timidé, et  persuadé  qu'on  insultait  à  son  autorité. 

Avant  de  se  séparer,  l'.Vssemblée  arrêta  ce  qui  suit 
<>  La  cour,  considérant  l'illégalité  des  actes  qui  vien- 
nent d'èlre  accomplis  en  séance  royale,  déclare  qu'elle 
n'entend  prendre  aucune  ]mrtàrimuialriculalionfaile 
sur  ses  registres  de  l'édit  portant  établissement  d'em- 
prunts graduels  et  successifs.  » 

Le  lendemain,  Sabatier  fut  envoyé  au  nionl  Saint - 
.Michel,  Fréteau  au  château  de  Hum,  el  le  duc  d'Or- 
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léans  fut  exilé  à  sa  résidence  de  Villers-Cotterets.  Le 
jour  suivant,  Louis  XVI  manda  à  Versailles  une  dé- 
putation  du  Parlement,  avec  ordre  de  lui  apporter  la 
minute  de  la  protestation.  Il  la  déchira  insolemment 
en  présence  des  conseillers,  et  leur  défendit  d'en  faire 
une  seconde,  sous  peine  de  bannissement. 

Quoique  absent  de  la  capitale,  Louis-Philippe-Jo- 
sepli  d'Orléans  n'en  continuait  pas  moins  ses  menées 
par  les  nombreux  agents  qu'il  entretenait  à  Paris.  Sa 
maison  de  plaisance  de  Villers-Gotterets  était  deve- 
nue le  rendez-vous  des  hommes  les  plus  corrompus 
de  l'époque  et  un  foyer  de  machinations  infernales. 
On  dit  que  souvent,  dans  ses  transports  de  fureur,  il 
s'oubliait  jusqu'à  prononcer  devant  ses  domesti([ues 
de  terribles  serments  de  vengeance  contre  Louis  XVI 
et  contre  Marie- Antoinette  ;  et  qu'une  fois  même,  au 
milieu  d'une  orgie,  il  recouvrit  un  mannequin  du  man- 
teau royal,  le  perça  de  plusieurs  coups  de  poignard, 
et  s'écria  :  «  Enfin,  je  suis  roi  !  » 

Les  historiens  expliquent  cette  haine  implacable  du 
duc  d'Orléans  pour  Marie-Antoinette  et  son  mari,  les 
uns  en  la  rejetant  sur  son  ambition,  les  autres  sur 
un  dépit  amoureu.^,  et  sur  ce  que  la  reine  avait  cons- 
tamment refusé  de  répondre  à  sa  passion  ;  quelques 
autres  encore  l'attribuent  aux  mauvais  procédés  de  la 
famille  royale  à  son  égard,  aux  humiliations  qu'on  lui 
avait  fait  subir,  et  à  la  rupture  du  mariage  qui  avait 
été  projeté  entre  sa  fille  aînée,  Mademoiselle  Adélaïde, 
et  le  duc  d'Angoulême,  fils  aîné  du  comte  d'Artois. 

Le  prince  finit  cependant  par  s'apaiser,  du  moins 
en  apparence,  et  chercha  à  se  rapprocher  de  la  cour, 
en  protestant  de  son  attachement  inviolable  aux  per- 
sonnes du  roi  et  de  la  reine.  Ses  lettres,  empreintes 
d'un  caractère  mielleux  et  hypocrite,  en  imposèrent  au 
crédule  Louis  XVI  et  même  à  sft  femme.  On  permit 
au  duc  d'Orléans  de  revenir  d'abord  au  Raincy,  ensuite 
dans  la  capitale,  et  bientôt  après  à  Versailles,  où  il 
fut  reçu  en  audience  particuhère  par  le  roi.  Fréteau 
et  Sabatier,  ainsi  que  plusieurs  de  leurs  collègues, 
obtinrent  également  leur  élargissement,  et  vinrent 
reprendre  leur  place  au  Parlement. 

Les  ministres  essayèrent  de  négocier  les  emprunts, 
mais  sans  pouvoir  parvenir  à  les  réaliser,  aucun  ca- 
pitaliste ne  voulant  confier  ses  fonds  à  une  adminis- 
tration décriée;  néanmoins  Marie-Antoinette  estima 
que  Mgr  Loménie  de  Brienne  et  Lamoignon  avaient 
bien  mérité  d'elle,  et  obtint  de  son  mari,  pour  l'un 
l'archevêché  de  Sens  et  une  riche  abbaye,  et  pour  l'au- 
tre le  don  d'une  somme  considérable,  afin  qu'il  pût 
marier  sa  fille.  Ces  deux  hommes  redoublèrent  alors 
d'eiforts  pour  reconnaître  dignement  les  distinctions 
llatteuses  dont  ils  étaient  l'objet,  et  se  mirent  à  l'en- 
tière disposition  de  la  reine  pour  faire  réussir  les 
plans  machiavéliques  ébauchés  dans  le  comité  autri- 
chien, et  dont  les  Polignac  étaient  les  auteurs.  Tous 
les  grands  seigneurs,  frappés  d'une  sorte  d'aveugle- 
ment, s'abusaient  au  point  de  croire  qu'il  leur  serait 
permis  de  choisir  entre  les  destinées  révolutionnaires 
qui  les  dominaient,  et  de  ne  réaliser  que  les  rél'ormes 
dont  ils  n'auraient  point  personnellement  à  souffrir; 
ils  se  proposaient  sérieusement  d'ahroger  les  parle- 
ments et  de  les  remplacer  par  une  institution  de  cours 
plénières  Mais  avant  d'agir,  les  niinislres  sentirent 
la  nécessité  de  s'appuyer  sur  la  force  matérielle;  ils 


expédièrent  des  ordres  pour  que  tous  les  militaires 
eussent  à  rejoindre  immédiatement  leurs  drapeaux,  et 
firent  partir  des  officiers  généraux,  des  intendants  et 
des  conseillers  d'Ktat  pour  les  provinces,  avec  des 
paquets  cachetés  qu'ils  devaient  ouvrir  à  jour  fixe,  et 
qui  renfermaient  le  sort  que  la  cour  réservait  à  la 
France.  Une  imprimerie,  élevée  par  leurs  soins  à  Ver- 
sailles, travaillait  jour  et  nuit  à  l'impression  des  nou- 
velles lois  qui  devaient  resserrer  les  liens  de  l'escla- 
vage. De  toutes  parts  des  troupes  s'ébranlaient  et  s'ap- 
prochaient de  la  capitale  pour  surveiller  les  mouve- 
ments de  l'opposition  et  prêter  main-forte  à  l'autorité. 

Duvald'Esprémenil parvint  heureusement  à  se  pro- 
curer un  exemplaire  des  circulaires  ministérielles;  il 
le  porta  au  Palais,  le  lut  en  pleine  assemblée,  et,  pro- 
fitant de  l'indignation  générale  qui  s'était  spontané- 
ment manifestée  sur  tous  les  bancs,  il  fit  jurer  aux 
magistrats  "  de  se  refuser  à  tout  projet  qui  émanerait 
des  presses  de  Versailles,  et  de  périr  plutôt  que  de 
souffrir  leur  exécution.  »  Les  chambres  se  déclarèrent 
en  permanence. 

Brienne  et  Lamoignon,  quoique  intimidés  par  l'at- 
titude du  Parlement  et  par  la  découverte  de  leurs  ma- 
chinations, voulurent  encore  essayer  des  voies  de  ri- 
gueur pour  intimider  leurs  ennemis,  et  lancèrent  des 
lettres  de  cachet  contre  Duval  d'Esprémenil  et  contre 
un  autre  conseiller,  Goislard  de  Montsabert,  qui  avait 
dénoncé  les  vexations  commises  dans  la  perception 
des  vingtièmes.  L'un  et  l'autre  se  réfugièrent  au  Pa- 
lais, où  le  Parlement  les  mit  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi.  A  onze  heures  du  soir,  dans  la  nuit  du  5  au  6 
mai,  des  détachements  de  gardes  françaises,  précédés 
de  leurs  sapeurs  la  hache  sur  l'épaule,  investirent  la 
grand'chambre;  à  minuit,  Vincent  d'Agoust,  le  chel 
des  troupjs,  força  l'entrée,  et  lut  aux  coniseillers  l'ordre 
suivant  :  «  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust  de  se  rendre 
au  Palais  à  la  tête  de  six  compagnies  armées,  d'eu 
occuper  toutes  les  avenues  et  d'arrêter,  au  sein  de 
mon  Parlement,  les  magistrats  Duval  d'EsprémeniPet 
Goislard,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  offi- 
ciers de  la  prévôté  de  l'hôtel.  Signé  Louis.  » 

Tous  les  conseillers  se  levèrent  à  la  fois,  et  s'é- 
crièrent qu'ils  élaicnt'  tous  Duval  d'Esprémenil  et 
Gois!ard.  La  nuit  entière  se  passa  en  alte  c  itions,  en 
pourparlers  inutiles;  et  le  lendemain,  à  onze  heures, 
sur  une  dernière  sommation ,  les  deux  proscrits  se 
livrèrent   d'eux-mêmes  au  commandant  des  troupe?. 

Deux  jours  après,  le  8  mai,  lorsque  le  scandale  de 
cette  violation  .à  main  armée  du  sanctuaire  des  lois 
retentissait  encore  dans  la  capitale,  Louis  XVI  tint  à 
Versailles  le  fameux  lit  de  justice  qui  devait  tout  con- 
sommer, et  où  se  trouvèrent  les  princes  du  sang,  les 
pairs,  les  ministres  et  le  Parlement. 

Indépendamment  de  plusieurs  édits  oppresseurs 
relatifs  aux  fonctions  et  à  la  compétence  des  tribu- 
naux du  royaume,  Sa  Majesté  promulgua  l'établisse- 
ment de  six  tribunaux  supérieurs  intitulés  grands 
bailliages,  et  d'une  cour  suprême  sous  le  nom  de  cour 
plénière. 

Ces  mesures  exaspérèrent  les  esprits  et  excitèrent 
un  mécontentement  général  dans  les  provinces  :  le 
Parlement  de  Paris  entama  la  lutte  contre  le  roi;  celui 
de  Rennes  suivit  l'exemple,  et  opposa  une  telle  résis- 
tance à  l'exécution  dus  ordonnances  royales,  que  le 


ROIS,     REINES,     EMPEREURS 


229 


comte  (le  Tliiars,  gi  uverneur  deja  province,  fut  obligé 
de  recourir  à  la  force;  et  comme  la  bourgeoisie  mena- 
çant de  lui  faire  un  mauvais  parti,  il  se  vit  contraint 
de  laisser  aller  les  choses.  Les  membres  du  parlement 
de  Grenoble  se  prononcèrent  contre  les  ordonnances 
d'une  manière  plus  énergique  encore;  et  malgré  un 
ordre  d'exil  lancé  contre  eux,  ils  refusèrent  obstiné- 
ment de  q\utter  la  salle  des  délibérations  et  ne  cédè- 
rent qu'à  la  force  armée.  A  Rordeaux  et  à  Toulouse 
la  même  opposition  se  manifesta  dans  l'ordre  de  la 
magistrature. 

Partout  on  couvrit  d'opprobre  les  noms  deRrienne, 
deLamoignnn,et  l'on  voua  à  l'exécration  publique  le 
comte  d'Artois,  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI.  Des 
libelles  d'une  extrême  violence,  répandus  à  profusion 
dans  les  provinces,  vinrent  mettre  en  lumière  les  ini- 
quités de  la  famille  royale,  les  galanteries  de  la  reine, 
et  les  turpitudes  des  seigneurs  de  la  cour  de  Versailles. 

Quant  à  la  cour,  elle  continuait  ses  fêtes  ;  Marie- 
.\ntoinette  ne  mettait  aucun  frein  à  ses  prodigalités; 
les  sommes  qu'elle  arrachait  aux  ministres  ne  suffi- 
sant plus  au  payement  de  ses  dépenses,  elle  faisait 
souscrire  à  Louis  XVI  des  bons  de  caisse  à  valoir 
sur  les  recettes  futures.  Un  tel  système  n'était  rien 
moins  que  capable  d'apaiser  les  esprits  et  de  réparer 
le  désordre  des  finances.  Cependant  Rrienne  conti- 
nuait à  leurrer  le  roi  de  fallacieuses  promesses,  et  lui 
annonçait  comme  imminente  la  fin  de  la  crise.  Pour 
arriver  plus  vite  au  résultat,  l'inepte  ministre  imagina 
de  publier  deux  nouveaux  édits,  l'un  qui  autorisait  le 
gouvernement  à  payer  en  papier  les  deux  cinquièmes 
de  toutes  les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères, 
au-dessus  de  douze  cents  livres  ;  l'autre  relatif  à  la 
caisse  d'escompte,  dont  les  valeurs  étaient  la  princi- 
pale ressource  du  trésor,  et  qu'il  transforma  en  pa- 
pier-monnaie d'un  cours  forcé.  Ces  deux  opérations 
portèrent  un  coup  mortel  au  crédit  public.  Des  récla- 
mations contre  les  nouveaux  édits  furent  faites  par 
la  noblesse  elle-même,  et  surtout  par  les  prêtres,  qui 
se  montrèrent  les  plus  ardents  détracteurs  de  l'arche- 
vêque-ministre. 

Loménie  de  Rrienne  ne  put  résister  à  cette  explo- 
sion de  haines,  et  fut  contraint  de  donner  sa  démis- 
sion. Il  se  retira  à  Rome,  emportant  avec  lui  pour 
plus  de  huit  cent  mille  livres  de  bénéfices  et  de  pen- 
sions. Ce  prélat  était  rongé  de  dartres  vives,  de  ma- 
ladies vénériennes,  et  ne  vivait  que  de  laitage. 

Marie-Antoinette,  tout  en  suljissant  les  lois  de  la 
nécessité  et  en  consentant  à  l'éloignement  de  Mgr 
l'archevêque,  chercha  à  adoucir  sa  disgrâce  en  lui 
faisant  obtenir  le  chapeau  de  cardinal.  Voici  le  billet 
qu'elle  lui  écrivait  à  cette  occasion  :  «  Je  vois  avec 
douleur  le  départ  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens.  L'abbé 
de  Vermont  est  chargé  de  lui  dire  combien  sa  retraite 
m'atTecte  'l'rop  prudent  pour  dévoiler  bien  des  choses, 
Mgr  l'archevêque  se  retirera  sans  doute  avec  cette 
discrétion  qui  accompagne  l'homme  qui  n'est  pas  dis- 
gracié et  ([ui  tient  encore  tant  à  la  faveur.  •  En  ell'et. 
Sa  Majesté  conserva  M.  de  Rrienne,  frère  du  prélat, 
au  département  de  la  guerre,  donna  une  place  de 
dame  d'honneur  à  sa  nièce,  et  la  coadjutorerie  de 
Sens  à  son  neveu. 

Deux  jours  après,  Lamoignon,  le  digne  émule  de 
l'archevêque,  rendit  les  sceaux;  et  immédiatement  les 


parlements,  qui  vaquaient  depuif  cinq  ans,  rentrèrent 
en  fonctions.   C'était  une  défaite  pour  la  royauté. 

Le  renvoi  des  deux  ministres  ((ui  avaient  suivi  si 
fidèlement  le  machiavélisme  de  la  reine  fit  éclater  la 
joie  dans  la  cafiitale.  Une  foule  innombrable  promena 
dans  les  rues  un  mannequin  représentant  Loménie 
de  Rrienne  revêtu  d'une  robe  épiscopale,  dont  une 
partie  était  de  satin  et  l'autre  de  papier,  en  dérision 
de  ses  édits  bursaux;on  le  fil  assistera  un  simulacre 
de  jugement.  Le  hasard  ayant  voulu  que  pendant  cette 
cérémonie  burlesque  un  prêtre  vînt  à  passer,  la  foule, 
pour  compléter  la  scène,  contraignit  l'ecclésiastique 
de  confesser  le  mannequin,  lequel  fut  ensuite  brûlé 
nu  milieu  des  applaudissements  de  la  multitude.  Le 
lendemain,  le  peuple  voulut  recommencer  les  mêmes 
scènes  et  juger  Lamoignon;  mais  Dubois,  comman- 
dant du  guet,  s'y  opposa,  prit  le  commandement  des 
troupes,  chargea  les  citoyens  au  sabre  et  à  la  baïon- 
nette, et  en  fit  un  carnage  affreux.  Le  peuple,  qui 
d'abord  avait  cédé  le  terrain,  exaspéré  par  la  vue  des 
morts  et  des  blessés,  revint  sur  ses  pas,  se  jeta  sur 
la  troupe  et  la  désarma.  Des  bandes  nombreuses  se 
disséminèrent  alors  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  incendièrent  les  corps  de  garde  isolés,  et  vin- 
rent à  la  nuit  pour  bivouaquer  sur  la  place  de  Grève. 
Malheureusement  la  force  armée  avait  prévenu  les 
citoyens;  de  nombreux  corps  de  troupes  y  avaient 
été  embusqués;  quand  ils  eurent  débouché,  on  les 
mitrailla  et  on  les  força  à  rebrousser  chemin.  Pen- 
dant la  nuit,  les  cadavres  furent  jetés  à  la  Seine  ;au 
matin  le  calme  régnait  à  Paris  La  victoire  restait  au 
r.)i.  Deuil  pour  le  peuple,  tiiomplie  pour  la  monarchie. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  ;  le  surlendemain, 
de  nouveaux  rassemblements  se  formèrent  sur  la  place 
Dauphine  et  se  dirigèrent  vers  les  hôtels  des  anciens 
ministres  et  vers  la  maison  du  commandant  du  guet 
pour  y  mettre  le  teu.  Les  troupes  accoururent,  char- 
gèrent encore  le  peuple,  et  inondèrent  de  sang  la  rue 
Saint-Dominique  et  la  rue  IMeslay. 

Sur  la  dénonciation  des  assassinats  commis  par 
les  soldats,  le  Parlement  manda  à  sa  barre  le  cliel  du 
guet.  Dubois  n'osant  paraître  lui  môme,  envoya  son 
major  pour  justifier  sa  conduite  et  montrer  ipi'il  n'a- 
vait agi  que  sur  les  ordres  exprès  du  roi. 

Mais  ce  n'était  pas  du  sang  seulement  qu'il  fallait 
à  la  cour;  elle  avait  besoin  d'or,  elle  en  voulait  à  tout 
jirix  ;  et  comme  elle  avait  acquis  la  preuve  qu'aucun 
des  partisans  de  l'absolutisme  n'était  en  état  de  trou- 
ver des  ressources,  elle  se  décida  h  rappeler  Necker, 
le  seul  homme  capable  de  relever  le  crédit  public.  Lo 
banquier  genevois  consentit  à  reprendre  le  poste  pé- 
rilleux de  contrôleur  général,  sous  la  condition  que 
Louis  XVI  convoquerait  l'assemblée  des  états-géné- 
raux. Il  n'y  avait  pas  ii  balancer,  le  roi  accepta,  et 
publia  une  déclaration  qui  en  fixait  l'ouverture  au 
mois  de  janvier  17S9. 

Le  crédit  public  partit  renaître  presque  aussitôt  ; 
les  capitalistes  se  montrèrent  dévoués  à  l'administra- 
teur dont  ils  préconisaient  les  principes,  et  qui' leur 
donnait  l'exemple  de  généreux  sacrifices,  en  couvrant 
de  ses  propres  fonds  le  vide  effrayant  du  trésor.  Le 
peuple,  qui  regardait  Necker  en  quelque  sorte  coranie 
le  gardien  de  ses  intérêts,  attendit  sans  impatience 
la  révocation  des  arrêts  du  conseil  qui  avaient  excite 
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son  indignation.  La  cour  elle-même,  qui  voyait  1';,- 
bondance  reparaître  et  le  trésor  se  remplir,  encensa 
Je  ministre  et  lui  prodigua  les  plus  basses  adulations. 
La  monarchie  pouvait  encore  être  sauvée  ;  mais  les 
misérables  conseillers  de  la  reine,  les  Polignac  et  les 
membres  du  comité  autrichien,  qui  dirigeaient  si  fa- 
talement les  affaires  de  la  France  depuis  le  commen- 
cement du  règne,  vinrent  apporter  de  nouvelles  en- 
traves à  l'exécution  des  sages  projets  de  Necker,  et  se 
préparèrent  à  annihiler  l'action  des  états-généraux 
par  tous  les  moyens  imaginables.  D'abord  on  chercha 
à  égarer  l'opinion  publique  en  excitant  une  polémique 
entre  les  différents  corps  du  royaume  et  les  sociétés 
savantes  ;  ensuite  on  demanda  aux  uns  et  aux  autres 
des  mémoires  sur  le  meilleur  mode  de  composition 
d'une  assemblée,  dans  l'espoir  que  la  divergence  d'o- 
pinions ferait  naître  des  disputes.  L'espoir  de  la  reine 
et  de  ses  confidents  fut  entièrement  déçu  ;  leurs  ma- 
nœuvres n'aboutirent  qu'à  faire  éclore  des  ouvrages 
démocratiques,  parmi  lesquels  se  distinguèrent  ceux 
de  Mirabeau,  de  Turgot,  de  Thouret;  le  Catéchisme 
du  tiers  état,  par  Antonnelle;  le  Moniteur,  jour- 
nal périodique  attribué  à  Condorcet,  à  Brissot  et  à 
Clavière. 

Une  foule  de  clubs  politiques  s'ouvrirent  en  même 
temps  à  Paris  et  dans  les  provinces,  et  partout  on 
discuta  sur  les  droits  des  peuples  et  sur  Ja  tenue  de 
la  grande  assemblée  nationale. 

Marie-Antoinette,  les  princes  et  les  courtisans  vou- 
laient que  les  états-généraux  fussent  distribués  en 
trois  ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  ;  que 
les  représentants  de  ces  difl'érentes  catégories  fussent 
élus  en  nombre  égal  par  les  bailliages  ;  que  les  trois 
ordres  votassent  séparément  et  produisissent  trois 
votes  collectifs.  Necker,  qui  reconnaissait  combien  un 
tel  mode  de  délibération  était  favorable  à  l'action  du 
despotisme  et  contraire  à  l'intérêt  national,  se  pro- 
nonça pour  un  système  opposé,  et  demanda  qu'on 
opinât  par  tête  dans  les  états,  et  qu'on  donnât  une 
double  représentation  au  tiers.  La  cour,  n'osant  pas 
se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  le  ministre,  con- 
voqua les  notables  pour  résoudre  la  question  et  déter- 
miner le  mode  à  suivre  sur  la  composition  des  états, 
sur  leur  forme  et  sur  le  mode  des  élections. 

Comme  la  majorité  des  notables  était  à  la  dévotion 
de  Marie-Antoinette,  la  décision  ne  pouvait  manquer 
d'être  favorable  à  la  cour  :  malgré  les  avis  des  publi- 
cistes  les  plus  distingués,  malgré  les  adresses  des 
villes  et  des  communes  du  royaume,  malgré  un  arrêt 
de  la  magistrature  de  Paris,  les  notables  rejetèrent 
le  système  de  Necker,  et  forcèrent  le  Parlement  à  en- 
registrer un  édit  qui  réglait  la  grande  question  des 
états-généraux,  et  faisait  rétrograder  la  civilisation 
de  deux  siècles,  en  remettant  en  vigueur  les  formes 
observées  aux  états  de  1614,  lors  de  la  majorité  de 
Louis  XIII.  La  cour  s'autorisa  de  cette  délibération 
pour  gêner  les  élections  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir de  le  faire;  elle  fixa  jusqu'au  mode  de  réunion 
des  électeurs  des  différents  ordres  dans  chaque  bail- 
liage, ainsi  que  Jes  règles  à  suivre  pour  la  rédaction 
des  cahiers  qu'ils  devaient  confier  à  leurs  représen- 
tants. Necker  intervint  dans  la  question  et  paralysa 
la  mauvaise  volonté  de  la  coterie  de  Marie-Antoi- 
nette, en  faisant  décréter  par  le  Parlement  que  le 


nombre  des  députés. serait  fixé  à  mille,  et  que  le  tiers 
état  en  aurait  à  lui  seul  autant  que  les  deux  ordres 
])rinlégiés. 

La  cour  essaya  alors  de  semer  la  discorde  entre  les 
diverses  catégories  de  députés,  et  y  réussit  en  partie, 
ainsi  que  le  prouve  une  lettre  de  1  abbé  Maury,  l'un 
des  plus  fougueux  royalistes,  à  l'abbé  deVermont.le 
confident  de  la  reine.  «  Cela  ne  commence  pas  mal, 
écrivait-il;  avant  la  réunion  il  y  a  déjà  discussion 
entre  les  trois  ordres.  Il  faut  que  tous  les  partisans 
de  la  déconvocation  continuent  à  faire  naître  de  nou- 
velles difficultés  en  aigrissant  les  esprits  par  de  nou- 
veaux sarcasmes.  Quand  le  trouble  sera  bien  établi, 
le  roi  aura  beau  jeu  pour  défaire  ce  qu'il  a  été  con- 
traint de  faire  à  cause  des  exigences  du  trésor.  «En  ten- 
«  dez-vous,  dira-t-il  aux  députés,  ou  allez-vous-en,  » 
Et  comme  on  trouve  toujours  des  moyens  de  corrup- 
tion pour  empêcher  qu'on  ne  s'entende,  il  faudra  bien 
qu'on  se  sépare.  Notre  reine  a  raison  de  craindre  que 
le  tiers  ne  limite  la  puis.sance  royale  ;  et  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  employer  pour  fomenter  un  désordre 
((ui  puisse  faire  désirer  la  permanence  de  l'ancien 
régime.  Comme  on  ne  pourra  jamais  dissoudre  les 
états-généraux  qu'en  prouvant  leur  inutilité,  faisons 
œuvre  de  discorde,  ce  sera  le  plus  siîr  moyen  de 
prouver  leur  insuffisance  pour  renédier  aux  maux  du 
pay  s .  La  victoire  demeurera  au  clergé  et  à  la  noblesse .  « 
Suivant  les  avis  de  ce  prêtre,  les  agents  du  comité 
de  la  reine  suscitèrent  des  troubles  dans  les  provinces 
et  organisèrent  des  bandes  d'assassins.  A  Rennes,  les 
nobles  eurent  l'audace  de  parcourir  les  rues,  armés 
jusqu'aux  dents,  de  frapper  los  citoyens,  d'insulter 
les  femmes,  et  de  faire  entenJre  des  menaces  de 
mort  contre  les  députés  du  tiers  état.  Heureusement 
la  vaillante  jeunesse  de  Rennes  prit  la  défense  de  ses 
représentants  et  punit  l'outrecuidance  des  hobereaux 
de  la  province.  Trois  cents  hommes  vinrent  assféger  ■ 
le  cloître  des  cordeliers,  qui  servait  de  rendez-vous 
aux  nobles  et  où  ils  se  trouvaient  au  nombre  de  plus 
de  six  cents.  Après  quelques  heures  d'assaut,  ils  les 
forcèrent  à  capituler.  On  cite  à  cette  occasion  un  trait 
de  lâcheté  insigne  d'un  noble  breton,  appelé  Kératry. 
Ce  misérable,  fait  prisonnier  au  commencement  de 
l'action,  avait  demandé  à  deux  genoux  qu'on  lui  fît 
grâce  de  la  vie;  après  l'avoir  obtenue,  il  s'était  barri- 
cadé dans  sa  maison  et  avait  tiré  sur  les  citoyens  à 
travers  ses  jalousies.  A  l'exemple  de  Rennes,  le  peuple 
des  autres  villes  de  la  Bretagne  prit  les  armes  et  se 
rendit  tellement  redoutable  à  la  noblesse,  que  lacour 
dut  renoncer  à  dominer  dans  cette  province.  Des  es- 
sais de  désordres  furent  tentés  en  Franche-Comté, 
mais  sans  succès  ;  dans  le  Dauphiné  et  dans  le  Béarn, 
les  nobles  voulurent  également  former  une  confédé- 
ration; une  simple  manifestation  de  la  bourgeoisie 
suffit  pour  les  mettre  à  la  raison. 

La  cour,  voyant  que  sa  politique  devenait  impuis- 
sante pour  produire  le  résultat  qu'elle  voulait  obte- 
nir, c'est-à-dire  faire  naîire  le  désordre,  afin  d'avoir 
un  motif  pour  assembler  des  troupes,  eut  recours  à 
des  manœuvres  exécrables  que  Louis  XV  avait  le 
premier  mises  en  usage,  et  donna  une  nouvelle  acti- 
vité à  l'accaparement  des  blés.  De  cette  manière,  la 
faim  vint  en  aide  au  gouvernement  et  provoqua  des 
émeutes  terribles,  où  le  sang  coula  en  abondance.  A 
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Paris  surtout,  où  le  nombre  des  ouvriers  était  consi- 
dérable, la  misère  parvint  au  comble  et  par  suite  le 
désordre  ;  ce  qui  fournit  à  la  cour  un  prétexte  pour 
concentrer  une  armée  dans  les  environs. 

A  toutes  ces  causes  de  dissensions  vint  s'en  joindre 
une  autre  .  la  bourgeoisie  commença  à  s'agiter  pour 
se  mettre  au  lieu  et  place  des  ordres  privilégiés  qu'elle 
voyait  menacés  d'une  chute  prochaine,  e:  manifesta' 
des  tendances  ambitieuses.  Bientôt  même  le  haut 
commerce  ne  prit  .plus  la  peine  de  dissimuler  son  in- 
tention de  supplanter  la  noblesse  et  le  clergé  dans  la 
direction  des  at]aires  de  l'Etat. 

Il  était  extrêmement  facile  à  la  cour  d'exploiter  ces 
éléments  de  troubles,  elle  n'y  manqua  pas.  Dans  le 
district  du  faubourg  Saint-Antoine,  habité  par  un 
grand  nombre  de  petits  artisans,  il  s'était  élevé  des 
discussions  pour  la  rédaclion  des  cahiers,  et  il  s'en 
était  suivi  une  scission  entre  les  petits  fabricants  et 
les  notables  du  quartier.  Les  agents  de  l'autorité, 
profitant  de  ces  dispositions,  organisèrent  des  attrou- 
pements, semèrent  de  l'argent,  distribuèrent  du  vin, 
et  quand  les  têtes  furent  suffisamment  échauffées,  ils 
pérorèrent  contre  les  bourgeois,  et  signalèrent  entre 
autres  un  nommé  Réveillon  à  la  vindicte  publique. 
Cette  tactique  réussit  admirablement;  la  foule  se 
porta  sur  la  maison  et  sur  la  manufacture  de  papiers 
peints  de  Réveillon,  en  lit  le  pillage,  les  incendia  ainsi 
que  deux  maisons  voisines.  Quand  tout  eut  été  con- 
sumé, on  y  envoya  dus  troupes,  qui  mitraillèrent 
les  curieux  et  non  les  incendiaires. 

Une  clameur  universelle  s'éleva  dans  toute  la  France 
pour  flétrir  le  pouvoir;  on  accusa  la  cour  d'être  de 
connivence  avec  les  fauteurs  de  troubles;  on  alla  jus- 
qu'à désigner  la  reine  comme  l'organisatrice  des  dé- 
sordres. Les  courtisans  rejetèrent  l'accusation  sur  le 
duc  d'Orléans,  mais  sans  pouvoir  l'appuyer  sur  au- 
cune preuve.  Le  prince  avait  pour  le  moment  autre 
chose  à  faire  que  d'exciter  une  émeute  de  carrefour; 
il  avait  à  s'occuper  des  moyens  de  se  former  un  parti 
parlementaire  et  de  capter  la  faveur  populaire  dans 
un  but  secret  qu'il  ne  laissait  point  encore  deviner. 
A  cet  efl'et  il  prodiguait  ses  trésors,  contractait  des 
dettes,  engageait  ses  biens,  et  malgré  son  avarice 
sordide,  qui  est  le  vice  héréditaire  des  d'Orléans,  il 
répandait  de  tous  côtés  de  fastueuses  libéralités.  Rien 
ne  lui  coûtait  pour  arriver  à  ses  fins;  il  entretenait 
des  meneurs  à  sa  solde  dans  tous  les  clubs  de  la  ca- 
pitale; il  payait  au  poids  de  l'or  des  pamphlets  contre 
la  cour;  il  achetait  à  beaux  deniers  comptant  les 
députés,  et  préparait  ses  batteries  pour  demeurer  le 
maître  du  mouvement  révolutionnaire. 

Partout  l'agitation  était  extrême;  la  France  entière 
était  dans  l'attente  de  l'ouverture  des  étals-généraux; 
une  sorte  de  fièvre  politique  s'était  emparée  de  toutes 
les  têtes;  jamais  en  aucun  temps  les  conversations 
intimes,  les  correspondances  particulières  sur  les  ma- 
nières de  gouvernement  et  de  législation,  n'avaient 
eu  une  semblable  activité;  jamais  la  presse  n'avait  pro- 
duit autant  d'écrits.  On  prétend  que  plusieurs  se  dé- 
bitaient en  l'espace  de  (pielques  jours  à  trente  et  (jua- 
rante  mille  exemplaires.  On  cite  particulièrement  la 
brochure  de  Sieyès,  dont  il  fut  vendu  cinquante  mille 
exemplaires;  elle  portait  le  titre  suivant  :  >>  !■•  Qu'est- 
ce   que  le    tiers  état?    Tout.   2"  Qu'u-t-il  été  jus- 


qu'à présent  dans  l'ordre  politi([ue'?  Rien.   .3°  Que 
demande-t-il  à  devenir'/  Quelque  chose.  » 

L'auteur  concluait  ainsi  :  «  Il  n'y  a  pas  deux  cent 
mille  privilégiés  des  deux  ordres  de  la  noblesse  ou 
du  clergé;  il  y  a  vingt-cinq  millions  d'hommes  du 
tiers  état.  Jugez  qui  doit  gouverner!  » 

Mirabeau,  repoussé  par  la  noblesse,  embrassait 
également  la  cause  du  peuple,  et  prononçait  ces  pa- 
roles mémorables  :  ^  Dans  tous  les  pays,  dans  tous 
les  âges,  les  aristocrates  ont  impitoyablement  pour- 
suivi les  défenseurs  de  la  liberté;  et  si,  par  jene  sais 
ijuelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s'en  est  élevé 
cjuelqu'un  dans  leur  sein,  c'est  celui-là  surtout  qu'ils 
ont  frappé,  avides  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreur 
par  le  choix  des  victimes.  Ainsi  périt  le  dernier  des 
Gracques  par  la  main  des  patriciens;  mais,  atteint 
d'un  coup  moi  tel,  il  lança  la  poussière  vers  le  ciel, 
en  attestant  les  dieux  vengeurs,  et  de  cette  poussière 
naquit  Marins  ;  Marius,  moins  grand  pour  avoir  ex- 
terminé les  Cimbres,  que  pour  avoir  abattu  dans 
Rome  l'aristocratie  de  la  noblesse.  » 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  animaient  tous  les 
cœurs,  qui  exaltaient  tous  les  esprits  à  l'approche  de 
l'ouverture  des  états-généraux.  Enfin  ce  jour,  si  impa- 
tiemment attendu,  arriva,  .\pre-;  différentes  proroga- 
tions il  avait  été  fixé  pour  le  4  mai  1789.  Une  procession 
des  trois  ordres  eut  lieu  pour  aller  entendre  la  messe 
du  Saint-Esprit,  momerie  religieuse  qui  ouvrait  alors 
toutes  les  grandes  solennités.  Le  haut  clergé  et  la  no- 
blesse se  faisaient  remarquer  par  la  richesse  de  leurs 
costumes  et  le  nombre  de  leurs  décorations;  les  mem- 
bres du  tiers  état,  au  contraire,  étaient  revêtus  d'un 
simple  costume  noir,  ([ui  contrastait  avec  la  magni- 
ficence des  manteaux  de  leurs  superbes  collègues. 

La  population  de  Paris,  qui  s'était  transportée  en 
masse  à  Versailles,  encombrait  les  rues,  garnissait 
les  balcons,  les  fenêtres,  et  avait  envahi  jusqu'aux 
toits  pour  voir  la  cérémonie.  Sur  le  passage  des  man- 
dataires du  peuple,  toutes  les  bouches  criaient  :  «  \'ive 
le  tiers  !  »  La  noblesse  fut ,  au  contraire ,  accueillie 
par  un  sombre  et  lugubre  silence.  Le  duc  d'Orléans, 
qui  était  dans  les  rangs  et  qui,  par  alïectation,  avait 
refusé  de  se  placer  à  côté  des  princes  du  sang,  fut 
seul  salué  par  des  acclamations.  Le  passage  du  clergé 
fut  aussi  silencieux  que  celui  de  la  noblesse.  Lorsque 
Louis  XVI  parut,  quelques  cris  de  «  Vive  le  roi  »  se 
firent  entendre.  Pour  la  reine,  ce  fut  bien  diflérent; 
en  plusieurs  endroits  on  l'accueillit  avec  des  murmu- 
res; en  d'autres,  avec  des  malédictions  et  des  injures 

Le  lendemain  eut  lieu  la  séance  d'ouverture.  On 
avait  préparé  et  indiqué,  sous  le  nom  de  salle  des  Trois- 
Ordres,  la  salle  des  Menus,  qui  était  la  plus  vaste  de 
celles  ([ui  existaient  à  Versailles  en  dehors  du  châ- 
teau. Elle  offrait  un  emplacement  suffisant  pour  con- 
tenir les  douze  cents  députés  et  de  nombreux  spec- 
tateurs. Le  roi  prononça  un  discours  préparéàl'avance, 
et  dans  le([uol  il  n'était  question  ni  des  réformes  à 
apporter  dans  l'administration  de  l'État  ni  des  abus  j 
à  supprimer.  Il  se  born&it  à  demander  aux  députés  f 
les  moyens  de  rétablir  les  finances  et  do  raffermir  le 
crédit  public,  c'est-à-dire  de  lui  voter  des  subsides. 

Dans  la  matinée  suivante,  le  6  mai,  le  tiers  se  rendit 
dans  la  salle  des  Menus,  ([ui  lui  avait  été  réservée, 
pendant  ([uc  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissaient 
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séparément  dans  des  salles  particulières  On  com- 
mença par  délibérer  sur  une  proposition  tendant  à 
envoyer  aux  deux  ordres  privilégiés  une  députatiou 
pour  les  inviter  à  se  réunir  aux  communes  dans  le 
lieu  des  assemblées  générales.  Mais  la  cour  avait  ar- 
lèté  qu'il  en  serait  autrement;  en  conséquence,  le 
clergé  décida,  à  une  majorité  de  cent  trente-trois  voix 
contre  cent  quatorze,  que  ses  pouvoirs  seraient  véii- 
iiés  et  légitimés  dans  son  ordre;  la  noblesse,  de  son 
côté,  adopta  des  conclusions  identiques  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Ainsi,  dès  le  second  jour,  le  comité  de 
Marie  -Antoinette  réussissait  à  faire  éclater  une  scis- 
sion sur  le  point  le  plus  important,  celui  de  la  for- 
mation de  l'assemblée,  i.a  cour  ne  s'en  tint  pas  à  ce 
premier  acte  de  machiavélisme;  elle  prépara  dans  l'om- 
bre certaines  mesures  qu'elle  regardait  comme  déci- 
sives, et  prit  ses  dispositions  pour  les  appuyer  au  be- 
soin par  la  force.  Deux  régiments  nouveaux,  celui  de 


Royal- Cravate,  de  Bourgogne-Cavalerie,  et  un  ba- 
taillon suisse,  firent  leur  entrée  à  Paris  ,  plusieurs  au- 
tres reçurent  également  l'ordre  de  se  mettre  en  marche 
pour  se  trouver  à  jour  fixe  à  Versailles,  dans  le  cas  oii 
il  deviendrait  nécessaire  d'intimider  les  états-géné- 
raux. On  osa  même  attaquer  la  presse.  Un  arrêt  émané 
du  conseil  royal  ordonna  la  saisie  du  premier  numéro 
d'un  journal  rédigé  par  Mirabeau,  et  fit  défense  qu'au- 
cun écrit  périodique  fût  publié  à  l'avenir  sans  auto- 
risation spéciale.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  mesure 
que  la  Commune  de  Paris  fit  pour  la  première  fois 
acte  d'intervention  dans  les  affaires  générales  de  la 
nation.  Les  notables  de  cette  ville,  qui  s'occupaient 
encore  des  élections  et  de  la  rédaction  de  leurs  ca- 
hiers, interrompirent  leurs  travaux  pour  rendre  un 
arrêt  contradictoire  à  l'édit  qui  portait  atteinte  à  la 
liberté  publii(ue,  et  pour  réclamer  contre  l'acte  arbi- 
traire du  conseil.  Cette  démoastration  énergique  fit 
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comprendre  à  la  cour  qu'il  pouvait  devenir^dangereux 
de  se  mettre  en  lutte  trop  ouverte  avec  les  députés  du 
tiers,  et  la  détermina  à  suivre  la  tactique  ténébreuse 
qu'elle  avait  adoptée  dans  le  principe,  à  fomenter  des 
dissensions  entre  les  trois  ordres.  Mais  des  négocia- 
tions habilement  conduites  firent  échouer  ses  tenta- 
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tives  criminelles  ;  le  tiers  décida  le  clergé,  et  ensuite 
la  noblesse,  à  nommer  des  commissaires  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  réunion. 

Monsieur ,  comte  de  Provence ,  Mgr  le  comte 
d'.\rtois ,  la  reine,  le  comité  Polignac,  le  comte 
de  Brézé  et  tous  les  laquais  de  la  cour  jetèrent  les 


hauts  cris,  et  arrachèrent  au  faible  Louis  XVI  une 
ordonnance  qui  interdisait  aux  nobles  de  siéger  avec 
les  mandataires  du  peuple.  Toutefois  cette  ordon- 
nance fut  révoquée  sur  les  représentations  des  hommes 
sages  du  conseil,  qui  firent  valoir  l'urgence  de  ne  plus 
nourrir  les  défiances,  ni  semer  les  tracasseries,  ni  or- 
III 


ganiser  de  petits  com[ilots,  si  l'on  voulait  enfin  avoir 
des  subsides  et  remplir  le  trésor. 

Pour  gagner  du  temps,  on  fit  courir  le  bruit  que 
le  roi  viendrait  incessamment  au.\  états-généraux  pré- 
senter le  projet  d'un  emprunt  préparé  par  le  ministre 
Necker.  Cette  nouvelle  fut  très-mal  accueillie.  Les 
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députés  des  communes  déclarèrent  qu'ils  ne  donne- 
raient leur  assentiment  à  aucune  mesure  de  finances 
avant  que  les  débats  entre  les  ordres  fussent  termi- 
nés, et  prolestèrent  avec  force  contre  les  dispositions 
hostiles  du  pouvoir. 

L'un  des  membres  apprit  à  l'assemblée  que  la  ca- 
pitale était  remplie  de  soldats,  que  les  canons  de  la 
Bastille  étaient  braqués,  que  les  artilleurs  invalides 
demeuraient  auprès  de  leurs  pièces,  prêts  à  y  mettre 
le  feu  au  premier  signal;  que  la  Bibliothèque  du  roi 
était  encombrée  de  munitions  de  guerre,  que  tout 
annonçait  que  la  royauté  se  disposait  à  s'armer  du 
glaive  pour  frapper  la  liberté.  Cette  communication 
causa  une  sorte  de  frémissement  dans  l'assemblée, 
porta  au  comble  l'exaspération  contre  la  cour,  et  fit 
sentir  aux  députés  du  tiers  la  nécessité  de  mettre  un 
lerme  à  leurs  discussions  intérieures  pour  résister  à 
l'ennemi  commun.  Car,  il  faut  le  dire,  des  dissidences 
s'étaient  déjà  fait  remarquer  parmi  les  représentants 
du  peuple  ;  quelques-uns,  comme  Mirabeau  et  Sieyès, 
intriguaient  sourdement  pour  le  duc  d'Orléans  ;  quel- 
ques autres,  et  parmi  eux  on  distinguait  Robespierre, 
î'houret,  Barnave,  Grégoire,  séduits  par  des  idées 
abstraites  de  bien  public,  s'agitaient  pour  faire  triom- 
pher les  généreux  systèmes  politiques,  sans  s'inquiéter 
des  difficultés  que  devait  offrir  leur  application  immé- 
diate et  des  animosités  qu'ils  soulèveraient  contre  eux. 

Habile  à  exjiloiter  les  mauvaises  passions  comme 
les  plus  admirables  sentiments,  le  comité  autrichien 
attisait  le  feu  de  la  discorde  entre  les  deux  factions, 
et  prenait  en  secret  ses  dispositions  pour  soutenir  la 
latte  qui  de  jour  en  jour  devenait  plus  imminente; 
il  massait  des  forces  autour  de  la  capitale  et  de  Ver- 
sailles, et  mettait  de  nombreux  bataillons  en  mouve- 
ment pour  former  une  armée;  il  donnait  en  même 
temps  un  nouveau  degré  d'activité  aux  accaparements 
lie  blé,  pour  affamer  les  populations;  il  organisa 
même  des  bandes  de  pillards  pour  dévaster  les  villes 
et  les  villages.  Sur  tous  les  points  du  royaume,  dans 
les  environs  de  Paris,  dans  la  Brie,  dans  la  Lorraine, 
en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Languedoc  et  en 
Provence,  on  fut  infesté  de  ces  brigands  salariés. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  extraordinaire  dans  ces 
apparitions  de  bandes,  c'est  qu'on  ne  pouvait  jamais 
les  joindre  ;  dès  que  les  habitants  d'une  ville  s'ar- 
maient pour  les  chasser,  ils  s'évanouissaient  comme 
par  enchantement  et  reparaissaient  sur  d'autres  terri- 
toires. A  Marseille  seulement  le  peuple  put  mettre  la 
main  sur  quelques-uns  de  ces  bandits  royalistes  ;  mais 
lorsqu'on  voulut  les  juger,  la  cour,  qui  redoutait  des 
aveux,  fit  intervenir  le  parlement  d'Aix,  qui  évoqua 
l'aflaire  à  son  tribunal.  Le  gouverneur  de  la  province 
appuya  les  magistrats,  traita  les  Marseillais  de  re- 
belles pour  avoir  veillé  à  leurs  propriétés,  et  fit  mar- 
cher des  troupes  contre  la  ville.  Aussitôt  la  jeunesse 
courut  aux  armes,  s'organisa  en  bataillons,  tira  des 
canons  des  vaisseaux  de  guerre  qui  étaient  dans  le  port, 
les  braqua  aux  principales  entrées,  et  se  prépara  à 
une  vigoureuse  résistance. 

L'exemple  de  Marseille  fut  promptement  suivi  par 
les  villes  de  Reims,  deCaen,  d'Orléans,  de  Nancy,  de 
Rouen,  et  par  une  multitude  d'autres  qui  s'organisè- 
rent militairement  pour  résister  à  la  terreur  royaliste. 
Partout  le  peuple  se  dressait  contre  la  monarchie. 


A  Paris,  malgré  les  décrets  de  Louis  XVI  contre 
la  presse,  les  journaux,  les  pamphlets,  les  brochures 
se  multipliaient  à  l'infini  et  se  propageaient  avec  une 
merveilleuse  rapidité  dans  les  districts.  L'exaltation 
politique  était  arrivée  à  un  tel  degré  qu'on  ne  se  con- 
tentait plus  de  s'entretenir  des  affaires  publiques  dans 
les  assemblées,  on  courait  en  foule  à  une  espèce  de 
forum  établi  au  centre  du  Palais-Royal,  dans  le  jar- 
din, sous  une  tente.  C'était  là  qu'une  nombreuse  so- 
ciété de  jeunes  hommes,  pour  la  plupart  appartenant 
à  la  presse,  venait  délibérer  publiquement  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour;  c'était  dans  cette  réunion 
que  se  distribuaient  les  nouvelles,  et  qu'on  discutait 
sur  le  mérite  des  députés  ;  c'était  là  que  se  tenaient 
ces  discours  éloquents  qui  remuaient  les  masses  et 
portaient  à  la  connaissance  d'un  immense  auditoire  les 
macliinations  du  comité  autrichien. 

Entraînés  par  l'exemple,  les  députés  du  tiers  se 
déterminèrent  enfin  à  faire  acte  d'énergie;  ils  en- 
voyèrent une  adresse  au  roi  pour  lui  annoncer  qu'ils 
s'étaient  constitués  en  assemîjlée  des  états-généraux; 
qu'en  conséquence  ils  avaient  fait  appel  aux  manda- 
taires de  la  noblesse  et  du  clergé,  pour  qu'ils  eussent 
à  se  réunir  à  eux,  et  qu'ils  allaient  immédiatement 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  sans  distinction 
d'ordres;  puis,  cette  opération  terminée,  qu'ils  com- 
menceraient l'œuvre  de  la  restauration  nationale. 

Quelques  membres  du  clergé  répondirent  à  l'appel 
des  communes  et  vinrent  remettre  leurs  pouvoirs  pour 
la  vérification  ;  ensuite  on  passa  à  la  discussion  pour 
le  choix  du  nom  qu'il  convenait  de  donner  à  l'assem- 
blée. Sur  la  proposition  de  l'abbé  Sieyès,  on  adopta 
celui  d'Assemblée  nationale ^ 

La  cour,  effrayée  de  la  vigueur  que  montrait  le 
tiers,  et  redoutant  de  se  voir  débordée  par  l'opposi- 
tion, voulut  tenter  un  coup  d'État  ;  elle  se  retira  à 
Marly  pour  avoir  le  temps  de  mûrir  son  projet  défi- 
nitif, et  décida  la  suspension  des  séances  de  l'Assem- 
blée, sous  prétexte  de  disposer  la  salle  des  Menus 
pour  une  séance  royale.  Le  20  juin  au  matin,  Bailly, 
doyen  ou  président  provisoire,  reçut  l'avis  du  grand 
maître  des  cérémonies  que  la  salle  était  fermée  ;  en 
même  temps  des  hérauts  d'armes  annoncèrent  cette 
nouvelle  au  coin  des  rues  à  son  de  trompe;  néan- 
moins les  députés,  qui  ignoraient  ces  mesures  ou  qui 
en  étaient  imparfaitement  instruits,  se  présentèrent  à 
la  porte  principale,  et  furent  brutalement  repoussés 
par  les  soldats.  Vers  les  neuf  heurps,  Bailly  et  les 
deux  secrétaires  vinrent  également  pour  entrer  dans 
la  salle  des  états,  et  ne  purent  obtenir  que  les  portes 
fussent  ouvertes. 

Le  comte  de  Vertan,  l'officier  de  garde,  déclara 
qu'il  était  seulement  autorisé  à  laisser  entrer  les  di- 
gnitaires de  la  chambre  pour  prendre  les  papiers 
qu'ils  jugeraient  leur  être  nécessaires.  Le  président, 
les  secrétaires  et  quelques  représentants  pénétrèrent 
dans  la  salle  et  virent  que  les  bancs  avaient  déjà  été 
enlevés,  et  que  toutes  les  avenues  étaient  gardées  par 
(les  soldats;  alors  ils  se  transportèrent  rue  du  Vieux- 
Versailles,  dans  le  local  du  jeu  de  paume,  et  décla- 
rèrent la  séance  ouverte. 

Bailly  rendit  compte  des  faits  qui  venaient  de  se 
passer,  et  proposa  de  mettre  en  délibération  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre  dans  un  moment  aussi 
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orageux.  Sur  la  motion  du  représentant  Mounier,  les 
députés  décrétèrent  ce  qui  suit  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale, considérant  qu'appelée  à  fixer  la  constitution 
du  royaume,  à  opéVer  la  régénération  de  l'ordre  pu- 
blic et  à  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monar- 
chie, rien  ne  peut  empêcher  rju'elle  continue  ses  dé- 
libérations dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de 
s'établir,  et  qu'enfin  partout  où  ses  membres  sont 
réunis,  ]à  est  l'Assemblée  nationale,  arrête  que  les 
représentants  prêteront  et  signeront  le  -serment  so- 
ieniiL-l  lie  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affer- 
mie sur  des  fondements  solides.  »  Et  à  l'instant  tous, 
cédant  à  un  noble  enthousiasme,  prêtèrent  serment 
entre  les  mains  du  président,  au  milieu  des  acclama- 
tions des  citoyens  qui  avaient  pénétré  dans  la  salle. 

Cette  démarche  était  plus  que  suffisante  pour  éclai- 
rer la  cour,  et  lui  faire  comprendre  que  le  moment 
était  venu  de  cesser  toute  résistance  aux  vœux  d'une 
nation  entière,  qui  était  fatiguée  des  abus  de  l'ancien 
régime.  Mais  les  princes,  les  rois,  les  aristocrates  ne 
cèdent  jamais  de  leur  plein  gré  la  plus  légère  parcelle 
de  leurs  prétendus  droits.  La  cour  persista  dans  son 
projet  de  séance  royale. 

Au  jour  fixé  pour  la  réunion  des  trois  ordres  par 
la  proclamation  du  roi,  toutes  les  rues  se  remplirent 
de  la  foule  qui  accourait  de  Versailles  et  de  Paris. 
Dès  le  matin,  de  nombreuses  patrouilles  parcoururent 
les  avenues  et  dispersèrent  les  groupes  qui  voulaient 
se  former;  de  gros  détachements  de  gardes  françaises, 
de  Suisses  et  de  gardes  de  la  prévôté  entourèrent  la 
salle;  et  indépendamment  de  ces  troupes,  qui  for- 
maient une  masse  de  plus  de  cinq  mille  hommes,  six 
régiments  d'infanterie  se  tinrent  dans  les  environs  de 
la  ville,  les  armes  chargées  et  prêts  à  marcher. 

Ce  sévère  appareil  remplissait  les  esprits  d'épou- 
vante; tous  les  visages  étaient  mornes.  Une  avanie 
d'étiquette  attendait  encore  les  députés  des  communes 
à  la  porte  même  de  la  salle.  Le  marquis  de  Brézé, 
grand  maître  des  cérémonies,  refusa  de  les  introduire 
avant  que  la  noblesse  et  le  clergé  eussent  été  placés; 
et  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  pluie  battante,  iN 
furent  obligés  de  se  réfugier  sous  un  hangar  qu'on 
appelait  la  Maison  de  bois;  enfin,  Bailly  obtint  que 
les  portes  fussent  ouvertes  en  menaçant  de  se  retirer 
avec  tous  les  membres  du  tiers. 

Quelques  instants  après,  Louis  XVI  entra  dans  la 
salle,  environné  des  princes  du  sang,  des  ducs  et 
pairs,  des  capitaines  de  ses  gardes,  et  suivi  d'une 
compagnie  de  gardes  du  corps.  Il  cassa  comme  in- 
constitutionnels et  illégaux  tous  les  arrêtés  et  toutes 
les  décisions  du  tierâ  état;  il  déclara  que  l'ancienne 
distinction  des  trois  ordres  devait  être  conservée  en 
son  entier  comme  essentiellement  liée  à  la  constitu- 
tion ;  que  les  députés  devaient  former  trois  chambres 
et  délibérer  séparément,  sauf  les  cas  où  Sa  Majesté 
jugerait  nécessaire  de  réunir  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers,  pour  décider  des  questions  d'une  utilité  gé- 
nérale. Il  annonça  qu'il  voulait  maintenir  dans  toute 
son  intégrité  les  droits  seigneuriaux,  les  propriétés 
féodales,  les  dîmes  et  les  [irérogatives  honorifiques 
des  deux  premiers  ordres.  Il  termina  par  une  demande 
d'emprunts  et  d'impôts,  ce  qui  était  pour  la  cour  le 


point  capital.  Le  discours  du  roi  finissait  par  une  in- 
jonction aux  députés  d'avoir  à  se  séparer  aussitôt  et 
d'attendre  au  lendemain  matin  pour  reprendre  les 
séances  dans  les  chambres  alTectées  à  chaque  ordre. 

Après  le  départ  de  Louis  XVI,  le  clergé,  à  re.\cep- 
tion  de  (juelques  curés,  et  la  noblesse,  obéirent  et  se 
retirèrent  par  la  porte  qui  avait  été  ouverte  pour  la 
cour;  les  autres  députés  restèrent  à  leur  place,  éton- 
nés, incertains,  et  semblant  s'interroger  les  uns  les 
autres  pour  savoir  ce  qu'ils  devaient  faire.  Mirabeau 
se  lève  alors  et  s'écrie  :  «  Messieurs,  quelle  est  celte 
insultante  dictature  ?  L'appareil  des  armes,  la  violation 
du  temple  national,  pour  vous  commander  d'être 
heureux!  Qui  vous  fait  ce  commandement?  Votre 
mandataire!  Qui  vous  donne  des  lois  impérieuses? 
Votre  mandataire  !  Lui  qui  doit  les  recevoir  de  nous, 
messieurs,  qui  sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  poli- 
tique et  inviolable;  de  nous,  enfin,  de  qui  vingt-cinq 
millions  d'hommes  attendent  un  bonhenr  certain, 
parce  qu'il  doit  être  consenti,  donné  et  reçu  par  tous. 
Mais  la  liberté  de  vos  délibérations  est  enchaînée , 
une  force  militaire  environne  les  états  !  Où-  sont  les 
ennemis  de  la  nation?  Catilina  est-il  à  nos  portes? 
Je  demande  qu'en  vous  couvrant  de  la  dignité  de  votre 
puissance  législative,  vous  vous  renfermiez  dans  la 
religion  de  votre  serment;  il  ne  nous  permet  de  nous 
séparer  qu'après  avoir  fait  la  constitution....  » 

En  ce  moment,  l'orateur  fut  interrompu  par  le 
marquis  de  Brézé,  le  grand  maître  des  cérémonies, 
qui,  d'une  voix  basse  et  mal  assurée,  venait  intimer 
aux  députés,  de  la  part  du  roi,  l'ordre  de  se  séparer. 
«  Que  voulez-vous  à  l'AssemWée,  cria  Mirabeau,  vous 
qui  n'avez  ni  place  dans  cette  enceinte  ni  droit  de 
parler?  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes 
ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sorti- 
rons que  par  la  force  des  baïonnettes.  » 

La  véhémence  de  cette  apostrophe  foudroya  l'inso- 
lent valet  et  électrisa  l'Assemblée.  Les  députés  décré- 
tèrent, séance  tenante,  le  maintien  de  leurs  précé- 
dents arrêtés  et  l'inviolabilité  de  leurs  personnes, 
déclarant  que  tout  particulier,  toute  corporation,  cour 
ou  commission,  qui  oserait,  pendant  o*  après  la  ses- 
sion, poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter 
un  député  pour  raison  de  ses  avis,  propositions,  opi- 
nions émis  aux  états-généraux,  de  même  que  tous 
ceux  qui  prêteraient  leur  ministère  pour  l'exécution 
de  semblables  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés,  seraient  considérés  comme  infâmes  et  traî- 
tres envers  la  nation,  coupables  de  crime  capital  et 
poursuivis  comme  tels. 

Dans  l'intervalle,  M.  de  Brt'zé  s'était  dérobé  avec 
précipitation,  et  était  venu  porter  la  réponse  de  Mi- 
rabeau au  comité  autrichien,  qui  délibérait  sous  la 
présidence  de  ^Iarie-.\ntoiuette.  Ce  message  inspira 
de  violentes  colères.  Quelques  courtisans  proposèrent 
même  d'en  finir  avec  les  représentants  du  peuple  par 
un  affreux  attentat.  Les  plus  sages  firent  observer 
qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  forces  pour  exécuter  leur 
projet,  et  obtinrent  qu'il  fût  ajourné.  La  reine  per- 
sista toutefois  à  vouloir  contraindre  lo  tiers  à  inter- 
rompre la  séance,  et  eut  recours  à  des  moyens  si  mi- 
sérables, que  la  gravité  seule  des  évéuements  peut 
les  garantir  du  ridicule  et  les  élever  au  scandale.  On 
avait  construit  pour  la  séance  royale  une  sorte  d"'jiu- 
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phithéâtre  pour  y  placer  le  roi  et  son  cortège.  Marie- 
Antoinette  ordonna  qu'on  le  fit  démolir  sur-le-champ, 
dans  le  puéril  espoir  de  troubler  par  le  bruit  des  raar- 
teaux  et  des  scies,  par  l'embarras  des  échelles,  par 
l'enlèvement  des  tapisseries  et  des  panneaux,  une  dé- 
libération qu'elle  ne  pouvait  empêcher  par  la  force. 
Des  ouvriers  furent  introduits  et  commencèrent  leur 
bruyante  besogne.  Mais  le  calme  de  l'Assemblée  les 
frappa  d'étonnemenl  et  d'admiration;  tous,  d'un  com- 
mun accord,  interrompirent  leur  travail  et  écoutèrent 
les  orateurs  dans  un  silence  religieux. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  séance  extraordinaire 
sur  laquelle  avaient  tant  compté  les  conseillers  de  la 
reine  et  de  Louis  XVI.  Les  nouvelles  circulèrent  ra- 
pidement de  Versailles  à  Paris  et  accrurent  l'agitation 
([ui  régnait  dans  la  capitale.  On  ne  saurait  peindre  le 
frissonnement  qu'éprouva  la  grande  ville  à  ces  seuls 
mots  :  «  Louis  XVI  a  tout  cassé.  »  —  «  Il  semble,  dit 
une  brochure  du  temps,  que  la  lave  d'un  volcan  bouil- 
lonne sous  les  pieds;  qu'il  ne  faut  qu'un  signal  pour 
faire  éclater  la  guerre  civile.  Gloire  éternelle  aux  re- 
présentants de  la  nation  ;  ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  ils  ont  imprimé  une  tache  indélébile  au  front 
du  despote  ;  ils  ont  bravé  le  glaive  de  la  soldatesque  ; 
ils  ont  été  les    dignes  élus  du  peuple....  » 

Ces  mouvements  de  l'opinion  publique  agirent  puis- 
samment sur  la  cour  et  la  portèrent  à  prendre  des 
précautions  extraordinaires  contre  une  invasion  des 
Parisiens.  On  mit  des  troupes,  des  canons  et  des 
avant-postes  au  pont  de  Sèvres,  pour  repousser  les 
citoyens  qui  tenteraient  de  venir  prêter  main-forte  à 
l'Assemblée  nationale.  Néanmoins  la  terreur  com- 
mença à  gagner  l'âme  pusillanime  des  princes,  et  les 
décida  à  donner  au  roi  le  conseil  de  revenir  sur  ses 
précédentes  déclarations  et  d'inviter  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  à  se  réunir  aux  représentants 
du  tiers  état.  Les  souteneurs  de  l'autel  et  du  trône 
capitulaient.  Hypocrisie  et  couardise. 

Cette  concession,  que  réclamait  depuis  si  longtemps 
l'Assemblée  nationale,  se  trouva  ainsi  arrachée  parla 
force  des  événements  quatre  jours  après  avoir  été  for- 
mellement refusée  par  la  cour.  Du  reste,  on  n'en  sut 
aucun  gré  à  Louis  XVI.  Les  choses  avaient  marché, 
et  la  question  qui  occupait  les  esprits  était  celle  du 
grand  déploiement  des  troupes  et  de  l'appareil  mili- 
taire dont  le  gouvernement  affectait  de  s'entourer.  On 
se  demandait  dans  quel  but  on  agglomérait  sur  un 
même  point  des  corps,  d'artillerie,  cent  pièces  de  ca- 
non, des  masses  de  soldats  étrangers,  les  régiments 
de  Salis-Saraade,  Châteaux -Vieux,  Die?back,  Royal- 
Suisse,  Royal-,\llemand,  Rœraer,  Bercheny,  Esterzay 
f-t  une  multitude  de  hussards  autrichiens  et  de  pan- 
dours,  qui  étaient  campés,  les  uns  au  Champ  de 
Mars,  les  autres  à  Saint-Denis.  On  s'inquiétait  de 
voir  Versailles  cernée  par  des  troupes,  et  les  avenues 
du  château  garnies  de  canons  pointés  sur  la  salle  des 
états-généraux.  Une  circonstance  fortuite  vint  heu- 
reusement mettre  un  terme  aux  incertitudes  et  éclairer 
la  nation  sur  les  complots  du  comité  autrichien.  Le 
maréchal  de  Broglie  perdit  le  brouillon  d'une  lettre 
qu'il  adressait  au  prince  de  Condé,  et  dans  laquelle 
ce  vieux  roué  dévoilait  les  coupables  projets  de  la  cour. 
Cette  lettre,  qui  fut  promptement  imprimée  et  répan- 
due dans  la  capitale,  était  ainsi  conçue  : 


«  Gomme  je  l'avais  prévu  et  dit  une  fois  à  Votre 
.\ltesse,  la  plupart  des  députés  du  tiers  deviennent 
des  loups  afl'amés,  qui  n'ont  en  vue  qu'une  seule  proie, 
la  haute  noblesse.  Ils  sont  d'autant  plus  hardis  que 
leur  grand  nombre  les  rassure,  et  que  nous  ne  faisons 
rien  de  ce  qu'il  faudrait  pour  les  épouvanter  et  les 
décourager.  Avec  cinquante  mille  soldats  je  me  char- 
gerais volontiers  de  dissiper  tous  ces  beaux  esprits 
et  celte  foule  d'imbéciles  qui  applaudissent,  écoutent 
et  encouragent.  Une  salve  de  canons  chargés  à  mi- 
traille et  une  vigoureuse  fusillade  auraient  bientôt 
raison  de  ces  argumentateurs,  et  remis  la  puissance 
absolue  qui  s'éteint  à  la  place  de  cet  esprit  républicain 
qui  se  forme.  Aujourd'hui  le  mal  est  grand,  mais  il 
ne  faut  point  se  désespérer;  que  tous  les  membres  de 
notre  parti  travaillent  à  diviser  ces  braillards  et  cher- 
chent à  avancer  le  moment  où  nous  pourrons  agir. 
Toutefois,  je  vous  préviens  que  no  is  ne  devons  comp- 
ter que  sur  les  troupes  étrangères....  » 

On  était  déjà  informé  à  Versailles  que  les  gardes 
françaises  casernes  à  Paris  avaient  établi  parmi  eux 
une  société  secrète,  dans  laquelle  ils  s'engageaient  à 
n'exécuter  aucun  des  ordres  qui  leur  seraient  donnés 
s'ils  étaient  contraires  aux  intérêts  de  l'Assemblée 
nationale.  Des  arrestations  avaient  été  opérées  aussi- 
tôt dans  ce  régiment  pour  intimider  les  militaires,  et, 
onze  jeunes  soldats  avaient  été  envoyés  à  l'Ajjbaye 
pour  de  là  être  transférés  à  Bicêtre.  Mais  la  veille  du 
jour  fixé  pour  leur  départ,  ils  trouvèrent  le  moyen  de 
faire  tenir  une  lettre  aux  jeunes  gens  qui  se  ras- 
semblaient au  Palais-Royal.  Un  d'eux  ayant  lu  le 
message,  monta  sur  une  chaise,  et  s'adressant  aux 
assistants  : 

«  Messieurs,  s'écria-t-il,  les  braves  soldats  qui  ont 
épargné  à  Versailles  le  sang  de  nos  concitoyens  sont 
détenus  à  l'Abbaye;  allons  les  délivrer!  »  Les  cris 
ce  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  »  retentirent  de  toutes 
parts,  et  aussitôt  deux  cents  jeunes  gens,  tous  de  la 
classe  de  la  bourgeoisie  et  pleins  d'ardeur,  se  dirigè- 
rent du  côté  du  faubourg  Saint-Germain. 

Cette  petite  troupe  se  grossit  en  route,  d'abord  de 
quelques  ouvriers  qui  se  munirent  de  barres  de  fer, 
ensuite  d'une  multitude  de  curieux;  elle  était  de  plus 
de  quatre  mille  hommes  en  arrivant  à  la  prison.  Le 
premier  guichet  fut  bientôt  enfoncé;  puis  avec  le  jeu 
des  maillets,  des  pinces  et  des  haches,  on  brisa  Ict 
portes  intérieures  ;  à  huit  heures  les  prisonniers  étaient 
libres.  Comme  ils  sortaient,  des  compagnies  de  dra- 
gons et  hussards  arrivèrent  à  bride  abattue  et  le  sabre 
à  la  main.  Les  citoyens  se  jetèrent  au  devant  des  che- 
vaux, saisirent  les  rênes  et  forcèrent  les  cavaliers  à  re- 
mettre leurs  armes  dans  les  fourreaux.  Cette  expédition 
ne  coûta  pas  une  goutte  de  sang. 

Les  gardes  françaises  n'étaient  pas  seuls  à  donner 
des  exemples  d'insubordination;  une  compagnie  des 
.gardes  du  corps  avait  refusé  de  marcher  contre  les 
citoyens,  et  avait  été  cassée  pour  ce  fait;  des  régi- 
ments qu'on  avait  eu  l'imprudence  de  faire  passer  à 
Paris,  s'étaient  débandés  et  avaient  été  fraterniser  au 
Palais-Royal  avec  les  libérateurs  des  gardes  françaises. 
Parmi  ceux  qui  étaient  restés  fidèles,  beaucoup  avaient 
déclaré  qu'ils  refuseraient  de  faire  feu  sur  le  peuple. 
La  contagion  des  idées  révolutionnaires  envahissait 
jusL^u'ii  l'armée  ;  les  soldats  commençaient  à  se  plain- 
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dre  de  l'usage  aristocratique  qui  fermait  au  mérite  et 
au  courage  la  voie  de  l'avancement,  pour  réserver 
toutes  les  places  aux  nobles;  ils  faisaient  entendre  de 
violentes  récriminations  contre  la  rigueur  du  code 
militaire  et  l'infamie  des  punitions  qui  leur  étaient 
infligées.  Un  garde  française  osa  même  écrire  à  son 
colonel  :  «  Vous  traitez  de  braves  gens  comme  des 
esclaves  ;  vous  frappez  des  hommes  qui  sont  vos  frères, 
vos  égaux,  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  aveuglément  à 
vos  ordres  iniques  ;  vous  voulez  qu'un  militaire  ne 
soit  ni  Français,  ni  citoyen,  ni  fds,  ni  père,  ni  époux; 
vous  voulez  que  ce  soit  un  chien  de  guerre  prêt  à 
dévorer,  à  votre  signe,  amis,  parents,  frères,  femmes 
et  enfants.  Mieux  éclairés  sur  nos  droits,  nous  re- 
fusons de  vous  obéir.  » 

D'après  ces  dispositions,  le  comité  secret  de  la  reine 
jugea  qu'il  ne  pouvait  faire  aucun  fonds  sur  les  troupes 
françaises;  alors  il  réunit  en  corps  d'armée  les  régi- 
ments étrangers  et  les  mit  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Broglie,  dont  la  servilité  et  les  sentiments 
réactionnaires  lui  étaient  parfaitement  connus.  Celui- 
ci  se  conduisit  avec  sa  jactance  ordinaire,  dressa  les 
plans  des  massacres  qu'il  voulait  faire  exécuter,  etan- 
nonça  avec  fracas  qu'avant  huit  jours,  grâce  à  son 
énergie,  la  France  serait  rentrée  dans  l'obéissance. 

Marie- Antoinette  applaudissait  aux  forfanteries  du 
maréchal,  et  le  baron  de  Breteuil,  l'âme  damnée  de  la 
reine,  disait,  portes  ouvertes  :  «  Au  surplus,  s'il  faut 
brûler  Paris,  on  brûlera  Paris  ;  on  décimera  ses  ha- 
bitants. Aux  grands  maux  les  grands  remèdes!  D'ail- 
leurs c'est  le  salut  Je  la  royauté  qui  l'ordonne;  et 
périssent  des  millions  d'hommes  plutôt  que  le  trône 
des  Bourbons.  Le  roi  est  tout,  le  peuple  rien.  » 

Avant  de  frapper  le  grand  coup  et  de  procéder  au 
renvoi  des  députés  du  tiers  état,  la  cour  voulut,  par 
excès  de  prudence,  enlever  toute  force  aux  Parisiens 
en  les  allamant.  Par  les  ordres  du  comité  autrichien, 
tous  les  blés  qui  existaient  dans  les  halles  furent  éva- 
cués hors  de  la  capitale,  les  arrivages  furent  anètés, 
et  en  peu  de  jours  la  disette  se  fit  sentir.  La  misère 
devint  si  atroce,  que  les  malheureux  ouvriers  en  étaient 
réduits  à  assiéger  les  portes  des  boulangers  et  à  at- 
tendre douze  et  quinze  heures  pour  obtenir  un  peu  de 
pain  noirâtre,  terreux,  amer,  qui  donnait  des  inflam- 
mations à  la  gorge  et  causait  des  douleurs  d'entrailles. 
«J'ai  vu,  dit  le  rédacteur  d'un  journal  royaliste,  dans 
les  dépôts,  des  morceaux  de  farine  d'une  couleur  jaune, 
d'une  odeur  infecte,  et  qui  formait  des  masses  telle- 
ment durcies,  qu'il  fallait  les  frapper  avec  des  haches 
pour  en  détacher  des  portions.  Âloi-même,  rebuté 
'les  difficultés  que  j'éprouvais  à  me  procurer  du  (lain, 
je  renonçai  absolument  à  cette  nourriture.  Ayant  été 
obligé,  au  plus  fort  de  la  disette,  de  me  rendre  à  Ver- 
sailles et  d'y  faire  un  séjour,  je  voulus  examiner  le 
pain  que  l'on  mangeait  au  château  ;  nulle  part  je  ne 
vis  le  pain  de  seigle,  qui,  suivant  les  ministres,  était 
servi  à  la  famille  royale;  j'aperçus,  au  contraire,  que 
tout  le  monde,  même  les  domesti((ues,  y  mangeaient 
un  pain  exquis,  delà  plus  belle  et  de  la  meilleure  qualité. 
On  avait  en  abondance  farine  blanche  et  pain  frais.  >> 

Tout  paraissant  amené  à  point,  la  cour  s'occupa 
de  compléter  ses  préparatifs  militaires  à  Paris  et  à 
\'ersailles;  la  forteresse  de  la  Bastille  fut  pourvue 
d'approvisionnements  de  guerre  de  toute  espèce  et  la 


garnison  renforcée  ;  quinze  pièces  de  canon  furent 
disposées  dans  les  créneaux  des  tours  qui  regardaient 
la  rue  Saint-Antoine,  les  boulevards  et  les  faubourgs, 
et  douze  fusils  de  rempart  furent  montés  sur  leurs 
affûts  ;  en  outre  on  fit  entrer  dans  le  château  quatre 
cents  biscaïens,  quatorze  cofl'rets  de  boulets  sabotés, 
quinze  mille  cartouches  et  cent  vingt  barils  de  pou- 
dre ;  on  prévit  même  le  cas  où  les  assaillants  s'appro- 
cheraient trop  près  des  remparts  pour  être  atteints 
par  le  canon,  et  l'on  versa  sur  les  tours  des  charretées 
de  pavés,  de  ferrements,  de  boulets  et  de  vieilles 
poutres.  Le  marquis  de  Launay,  gouverneur  de  la 
Bastille,  n'avait  négligé  qu'une  chose,  celle  des  ap- 
provisionnements de  bouche,  tant  il  était  persuadé 
que  la  première- décharge  d'artillerie  ferait  trembler 
la  capitale  et  mettrait  les  rebelles  à  la  raison.  Quel- 
ques régiments  étrangers  devaient  compléter  la  gar- 
nison de  Versailles  et  arriver  l'avant-veille  du  jour 
fixé  par  Louis  XVI  pour  un  nouveau  lit  de  justice,  où 
il  était  résolu  à  prononcer  la  dissolution  des  états- 
généraux.  Toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
frapper  le  grand  coup. 

Déjà  le  comte  d'Artois  ne  prenait  plus  la  peine  de 
cacher  les  coupables  projets  de  la  cour,  et  disait  à  son 
entourage  :  «  Dans  quelques  jours  nous  serons  dé- 
barrassés de  ces  polissons  de  députés,  et  plus  tôt 
encore  nous  aurons  chassé  ce  coquin  de  Necker.  » 

Ce  fut  en  effet  par  le  ministre  des  finances  que  l'on 
commença  ;  le  1 1  juillet,  Necker  reçut  une  lettre  de 
cachet  qui  lui  annonçait  sa  disgrâce  et  lui  enjoignait 
de  quitter  mystérieusement  Versailles  et  la  France. 
Il  obéit,  monta  aussitôt  en  voiture,  et  sans  même 
faire  prévenir  Mme  de  Staël ,  sa  fille,  il  gagna  les 
frontières  de  Flandre.  Les  ministres  de  Saint-Priest, 
de  Montmorin,  de  la  Luzerne  reçurent  également 
l'ordre  de  quitter  la  cour  et  de  remettre  leurs  porte- 
feuilles aux  hommes  impopulaires  qui  avaient  été  dé- 
signés comme  leurs  successeui's  par  ^larie-Antoi- 
nette.Le  baron  de  Breteuil  fut  nommé  iirésident  des 
finances  ;  la  Galaisière,  contrôleur  général  ;  le  maré- 
chal de  Broglie  fut  élevé  au  département  de  la  guerre  ; 
M.  de  la  Porte  à  l'intendance,  et  Foulon  à  la  marine. 
Quoique  cette  réaction  eût  été  opérée  dans  le  plus 
grand  secret,  le  renvoi  de  Necker  et  de  ses  collègues 
ne  tarda  pas  à  être  connu.  Avant  même  que  la  nou- 
velle en  fût  parvenue  à  Paris,  l'on  s'attendait  à  quel- 
que chose  d'extraordinaire,  à  cause  du  passage  inusité 
de  troupes  de  fantassins,  de  cavaliers  et  d'artilleurs 
qui  se  dirigeaient  sur  Versailles,  en  traversant  les 
rues  de  la  capitale,  ainsi  que  par  les  énormes  pla- 
cards affichés  au  coin  des  rues,  où  l'on  enjoignait  aux 
habitants,  de  par  le  roi,  de  rester  dans  leurs  de- 
meures, de  ne  point  se  rassembler  sur  les  places, 
et  de  n'avoir  aucune  inquiétude  de  la  présence  des 
corps  d'armée. 

Malgré  la  défense  de  Sa  Majesté,  le  Palais-Royal 
se  remplit  d'une  foule  de  citoyens  avides  de  connaître 
les  motifs  de  ce  grand  mouvement  militaire,  et  d'ar- 
gumenter sur  les  raisons  secrètes  qui  faisaient  agir 
la  cour.  Une  voix,  dominant  toutes  les  autres,  fit 
entendre  ces  mots  :  «  Necker  est  exilé  !  »  En  un  in- 
stant la  nouvelle  circula  d'un  bout  à  l'autre  du  jardin; 
on  entoura  celui  qui  l'avait  apportée,  on  l'accabla  de 
questions,  et  comme  l'émotion  l'empêchait  de  parler, 
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on  supposa  qu'il  était  agent  provocateur;  on  l'accajjla 
d'injures,  et  on  se  préparait  à  le  jeter  dans  le  bassin, 
lorsqu'un  député  du  tiers  fendit  la  foule  et  vint  con- 
firmer  la  vérité  du  renvoi  du  ministre.  Au  même 
instant,  le  canon  du  cadran  solaire  retentit  et  an- 
nonça l'heure  de  midi.  On  ne  saurait  rendre  le  som- 
bre sentiment  de  terreur  dont  ce  bruit  pénétra  toutes 
les  âmes  ;  chacun  resta  comme  cloué  à  sa  place  ;  enfin 
un  jeune  homme,  (Camille  Desmnulins,  surmontant 
cette  impression,  s'élança  sur  une  table,  arracha  une 
"feuille  d'arbre,  la  plaça  à  son  chapeau,  brandit  une 
épée  d'une  main,  montra  de  l'autre  un  pistolet,  et 
poussa  le  cri  terrible  :  «Aux  armes  !  »  Les  assistants 
lui  répondirent  par  le  cri  mille  fois  répété  :  «  Aux 
armes!  »  Tous,  à  son  exemple,  se  parèrent  de  la  co- 
carde qu'il  avait  improvisée,  et  se  formèrent  en  co- 
mité délibérant.  Ils  décidèrent  que  les  jeux,  les  spec- 
tacles seraient  fermés,  et  les  danses  défendues  en 
sif,'ne  de  deuil.  C'était  le  prélude  de  la  révolution. 

Des  pelotons  allèrent  sur-le-champ  Iransmettre  cet 
ordre  dans  les  théâtres  et  aux  barrières  ;  d'autres 
troupes,  à  la  tète  desquelles  se  mirent  des  créatures 
du  duc  d'Orléans,  se  dirigèrent  vers  un  cabinet  de 
ligures  de  cire.  On  prit  les  bustes  de  Necker  et  du 
prince,  on  les  couvrit  de  crêpes  et  on  les  porta  en 
triomphe  au  milieu  d'un  concours  prodigieux  d'hom- 
mes armés  de  bâtons,  d'épées,  de  pistolets  et  de  ha- 
ches. Le  cortège  défila  par  la  rue  Richelieu,  le  bou- 
levard, par  les  rues  Saint-Martin,  (jrenétat,  Saint- 
Denis,  la  Ferronnerie,  Saint- Honoré,  et  vint  déboucher 
sur  la  place  Vendôme.  Là,  il  rencontra  un  escadron 
de  dragons  qui  le  contraignit  à  rebrousser  chemin  et 
à  laisser  au  pouvoir  de  la  troupe  le  buste  de  Necker, 
qui  avait  été  brisé  dans  le  tumulte,  le  cadavre  d'un 
garde  française  sans  armes  qu'un  officier  avait  trans- 
percé d'un  coup  de  sabre,  et  plusieurs  personnes 
gravement  blessées. 

Vers  le  soir,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  de  nou- 
veaux attroupements  se  formèrent,  en  grande  partie 
composés  de  femmes  et  d'enfants  qui  revenaient  des 
Champs-Elysées.  Néanmoins  le  baron  de  Bezenval, 
commandant  la  force  armée,  qui  faisait  achever  un 
mouvement  de  concentration  de  troupes  sur  la  place 
Louis  XV,  eut  fantaisie  de  repousser  tout  ce  peuple, 
suivant  l'excuse  qu'il  donna  de  son  atroce  conduite 
devant  le  Chàtelet,  et  commanda  au  prince  de  Lam- 
besc  de  charger  à  la  tète  de  ses  dragons.  Ce  jeune 
homme,  l'un  des  amants  de  la  reine,  était  cité  pour 
ses  mcrurs  féroces  et  dissolues;  charmé  d'avoir  l'oc- 
casion de  faire  preuve  de  bravoure  sur  des  gens  dés- 
armés, il  s'avança  fièrement  à  la  tète  du  régiment 
de  Royal-,\llemand,  que  Marie-.\ntoinptte  appelait 
son  invincilile,  il  traversa  au  galop  la  foule  qui  rem- 
plissait les  allées  du  jardin;  et  pour  animer  ses  sbi- 
res, il  sabra  une  malheureuse  femme,  un  vieillard  et 
de  jeunes  enfants. 

De  toutes  parts  on  cria  «  au  meurtre!  »  Au  lieu  de 
fuir,  le  peuple  forma  une  barricade,  lança  sur  les 
soldats,  ou  plutôt  sur  les  assassins,  des  jiierres,  des 
rhaises  et  tout  ce  qui  tombait  sous  la  main.  In  |uiel, 
tremblant  sur  le  succès  de  sa  criminelle  agression, 
leprince  de  Lambcsc  s'empressa  de  former  ses  troupes 
en  bataille  et  de  se  re))lier  sur  la  place. 

La  population  ipii   encombrait   les  Tuileries   s'é- 


chappa aussitôt  et  courut  dans  tout  Paris  en  appe- 
lant aux  armes.  On  sonna  le  tocsin,  on  enfonça  les 
boutiques  d'armuriers,  on  força  les  portes  de  l'hôtel 
de  ville;  puis  les  citoyens,  réunis  aux  gardes  fran- 
çaises qui  s'étaient  échappés  de  leurs  casernes,  mar- 
chèrent sur  un  détachement  de  Royal-Allemand  qui 
stationnait  devant  l'hôtel  de  Montmorency,  sur  le 
boulevard.  Celui-ci,  après  avoir  essuyé  une  décharge 
qui  lui  tua  quelques  hommes,  se  replia  sur  le  gros 
des  troupes  réunies  à  la  ]ilace  Louis  X\'.  Le  peuple 
se  prépara  aussitôt  à  attaquer  la  place;  mais  le  iwron 
de  Rezenval  et  le  prince  de  Lambesc  trouvèrent  plus 
prudent  de  céder  le  terrain. 

Dans  le  même  temps,  les  barrières  de  Paris  étaient 
attaquées  par  les  ouvriers  et  incendiées;  de  sorte  que 
la  capitale  était  comme  entourée  d'un  cercle  de  l'eu 
qui  ressortait  sur  le  crépuscule  qui  commençait  à 
paraître.  La  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  fut 
encore  plus  agitée  ;  les  rues  furent  constamment  sil- 
lonnées par  des  patrouilles  bourgeoises,  par  des  dé- 
tachements de  soldats  du  guet,  de  gardes  françaises. 
De  temps  en  temps  on  poussait  des  cris  d'alarme  et 
on  tirait  des  coups  de  fusil  qui  se  mêlaient  au  bruit 
du  tocsin  et  glaçaient  les  cœurs  d'épouvante.  L'in- 
cendie des  barrières  continuait  à  éclairer  l'horizon  de 
lueurs  sinistres.  Cependant,  au  milieu  du  désordre 
mê  .:e,  un  pouvoir  nouveau  s'établissait.  L^s  électeurs 
de  la  ville  s'étaient  constitués  en  corps  municipal, 
avaient  fait  ouvrir  les  magasins  d'armes  qui  se  trou- 
vaient à  la  Commune,  et  avaient  décrété  l'organisation 
d'une  milice  parisienne  sous  le  nom  de  garde  natio- 
nale, composée  de  seize  légions,  sous  les  ordres  d'un 
commandant  général,  d'un  commandant  en  second, 
d'un  major  général,  et  ayant  chacune  un  élat-major 
choisi  par  le  comité  permanent.  Tel  fut  le  premier 
ac'e  d'autorité  publif(ue  des  électeurs.  Le  lendemain, 
par  un  second  arrêté,  ils  décidèrent  qu'une  députa- 
tion  irait  à  Versailles  demander  à  l'Assemblée  des 
représentants  la  confirmation  de  l'établissement  de  la 
troupe  urbaine,  la  responsabilité  des  ministres  et  l'é- 
loigneraenl  des  lrou])es  étrangères. 

Pendant  (pie  les  députés-électeurs  se  mettaient  en 
devoir  de  remplir  leur  raanlat  it  se  rendaient  à  Ver- 
sailles, le  peuple  continuait  à  parcourir  les  rues  de 
la  capitale,  demandant  du  pain  et  des  armes.  Des 
groupes  se  portèrent  ail  garde-meubles  de  la  cou- 
ronne et  enlevèrent  un  canon  d'argent  et  (]uelques 
armures  de  prix  ;  d'autres  groupes  envahirent  la  maison 
des  lazaristes,  q\n  étaient  désignés  comme  accapa- 
reurs, forcèrent  les  portes  des  greniers  et  y  trouvè- 
rent des  approvisionnements  de  farine,  dont  ils  char- 
gèrent cinquante-deux  voitures,  (|ui  furent  immédia- 
tement conduites  à  la  halle. 

Sur  toutes  les  ]ihiccs,  dans  les  carrefours,  dans  les 
rues,  la  population  montrait  une  agitation  extraor- 
dinaire; de  tous  côtés  on  ouvrait  des  tranchées,  on 
formait  des  barricades  avec  des  tonneaux,  on  impro- 
visait des  corps  de  garde.  Le  tocsin  retentissait  tou- 
jours; des  hommes  passaient  dans  les  quart  ers,  in- 
vitaient de  la  voix  et  à  l'aide  d'une  sonnette  les  habitants 
à  se  rendre  à  leur  district  respectif;  les  églises  et  les 
couvents  étaient  devenus  des  lieux  d'assemblées  pour 
les  districts.  Les  molionnaires  du  Palais-Royal  ne 
désemparaient  pas  ni  le  jour  ni  la  nuit;  le  jardin  et 
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les  cafés  étaient  constamment  remplis  d'une  foule 
avide  de  nouvelles.  On  y  fit  courir  les  bruits  qui-avaient 
transpiré  sur  les  projets  de  la  cour;  savoir:  que  dans 
la  nuit  du  14  au  15  juillet  on  devait  procéder  à  l'ar- 
restation des  membres  les  plus  influents  de  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  qu'à  celle  d'un  grand  nombre 
des  électeuis  de  Paris,  et  de  tous  les  citoyens  qui 
avaient  marqué  par  leur  patriotisme;  qu'ensuite  on 
devait  taire  entourer  la  capitale  par  des  lignes  mili- 
taires, bloquer  les  barrières  et  mettre  la  ville  sous 
le  coup  des  batteries  de  Montmartre,  de  Passy,  et  sous 
le  feu  de  la  Bastille.  Cette  découverte,  que  ne  justi- 
fiaient que  trop  les  divers  renseignements  obtenus 
dans  les  journées  préc-édentes  sur  la  conspiration  du 
comité  l'olignac,  portèrent  l'exaspération  du  peuple  à 
son  comble.  On  lit  circuler  une  liste  de  proscription 
où  l'on  promettait  des  récompenses  à  ceu.x  qui  ap- 
porteraient les  tètes  du  comte  d'Artois,  du  prince  de 
Condé,  du  maréchal  de  Broglie,  du  baron  deBezenval, 
de  Berthier,  du  baron  de  Breteuil,  de  Foulon,  du 
prince  de  Lambesc  et  de  plusieurs  autres  amants  ou 
sicaires  de  Marie-Antoinette.  On  s'occupa  surtout  au 
Palais-Royal  des  moyens  de  se  procurer  des  armes. 
Les  ouvriers  en  fer  furent  employés  à  forger  des  pi- 
ques, et  en  trente-six  heures  en  fabriquèrent  cin- 
quante mille.  Le  peuple  armé,  c'est  le  peuple  libre. 


Un  nouveau  renfort  vint  au  peuple  ;  la  cour,  ne  pou- 
vant compter  sur  la  fidélité  des  troupes  qui  étaient  à 
Paris,  avait  fait  parvenir  au  colonel  des  gardes  fran- 
çaises l'ordre  d'évacuer  la  capitale  et  de  se  rendre  à 
Saint-Denis.  Les  soldats  refusèrent  d'obéir;  les  sous- 
officiers  se  joignirent  à  eux,  et  vinrent  se  mettre  à  h 
disposition  de  la  Commune.  La  ville  acquit  ainsi  un 
régiment  de  trois  mille  hommes,  des  artilleurs  et  des 
canons.  C'était  un  puissant  renfort  pour  l'insurrec- 
tion. La  monarchie  perdait  de  jour  en  jour  du  tei  rain. 

Dans  le  moment  même  où  ces  militaires  traver- 
saient les  boulevards,  un  corps  de  la  milice  naiionale 
découvrait,  au  port  Saint-Nicolas,  un  bateau  chargé 
de  cinq  miUiers  de  poudre.  Les  munitions  furent  aus- 
sitôt transportées  à  l'hôtel  de  ville  et  déposées  dar.s 
une  salle  basse,  à  la  garde  de  l'abbé  Lefèvre,  qui  en 
fit  la  distribution.  Cette  affaire  mit  en  évidence  la 
trahison  du  prévôt  Flesselles,  qu'on  soupçonnait 
déjà  d'être  de  connivence  avec  la  cour,  et  dont  plus 
tard  on  acquit  la  jjreuve  par  la  saisie  de  dépèches 
importantes. 

On  arrêta  également  un  immense  convoi  de  farines 
dirigé  vers  le  Champ  de  Mars,  où  se  trouvaient  cam- 
pés plusieurs  régiments.  La  destination  de  ces  appro- 
visionnements fit  supposer  que  des  armes  se  trouvaient 
à  l'hôtel  des  Invalides,  et  l'on  décida  que  l'on  irait 
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Enlèvement  des  armes  aux  Invalides  par  le  peuple 

CONTRE   LE   DESPOTISME,   L'iNSURRECIIOiN   EST  l£  PLUS   SACRJi  DES  BHOITS   El   LE   PLUS  SAINT   DES  DEVOIRS 


sommer  le  gouverneur  de  mettre  ses  magasins  à  la 
disposition  du  peuple.  Mais  comme  il  se  faisait  tard, 
on  remit  l'expédition  au  lendemain.  La  nuit  se  passa 
sans  événement  extraordinaire;  seulement  les  rues 
étaient  sillonnées  comme  la  veille  par  des  coliorles 
armées  qui  se  succédaient  d'heure  eu  heure. 


1  \  Versailles  se  passaient  des  scènes  bien  diiïércnles. 
Dès  (pie  les  lâches  conseillers  de  Louis  .W'I  avaient 
eu  connaissance  des  mouvements  des  Parisiens,  ils 
avaient  fait  garnir  de  troupes  et  de  canons  les  ponis 
de  Sèvres  et  de  Saiiit-Cloud,  et  avaient  fait  fermer  les 

I   barrières  pour  intercepter  toutes  les  communications. 
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A  l'intérieur,  dans  le  château  même,  s'ouvrait  une  fête 
brillante;  les  princes,  les  princesses,  Marie-Antoi- 
nette et  son  cortège  de  mignonnes,  de  favorites,  de 
nobles  courtisanes,  les  épaules  et  la  gorge  nues,  pa- 
rées de  fleurs,  se  promenaient  au  milieu  des  salles  de 
Lancfuet,  distribuant  l'or,  les  caresses  et  les  exhorta- 
tions aux  hordes  de  soldats  qui  se  gorgeaient  de  vian- 
des et  de  liqueurs,  et  qui  dans  leurs  chants  impies 
osaient  proclamer  l'asservissement  de  la  France. 

C'était  dans  la  nuit  suivante  que  la  cour  avait  ré- 
solu d'agir;  le  comité  Polignac  avait  décidé  qu'au 
moment  de  l'attaque  de  Paris,  les  régiments  de  Royal- 
Allemand,  Royal-Étranger  et  les  hussards  environ- 
neraient la  salle  des  états,  enlèveraient  les  députés 
patriotes,  et  en  cas  de  résistance  les  égorgeraient. 
Telle  était  l'immoralité  des  courtisans,  qu'ils  prélu- 
daient par  des  chants  brutaux  et  par  des  danses  à  cet 
horrible  attentat.  Ainsi  le  soleil  du  14  juillet  éclairait 
à  la  fois  de  ses  premiers  rayons  les  saturnales  de 
Versailles  et  les  massacres  de  Paris. 

Dès  l'aube,  un  peuple  immense  couvrait  les  quais, 
les  boulevards,  les  rues,  les  places,  attendant  le  si- 
gnal pour  recommencer  la  lutte  et  exécuter  le  projet 
de  la  veille.  Parmi  les  combattants,  les  uns  portaient 
des  costumes  d'anciens  guerriers,  des  casques,  des 
rondaches  ;  les  autres  brandissaient  des- armes  de 
sauvages  :  un  citadin  agitait  la  lance  de  Boucicaut,  un 
autre  portait  fièrement  le  sabre  de  du  Guesclin  ;  des 
ouvriers,  des  femmes,  des  enfants  se  trouvaient  ar- 
més de  fusils,  de  mousquets,  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards des  siècles  passés,  qu'ils  avaient  trouvés  dans 
le  garde-meubles  ;  ce  qui  présentait  un  spectacle  bi- 
zarre et  imposant.  Tout  à  coup  le  cri  :  u  Aux  Inva- 
lides !  »  sortit  du  Palais-Royal  et  alla  retentir  jusqu'à 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  Alors  toute  cette  masse 
se  mit  en  mouvement.  L'expédition  ne  laissait  pas  que 
d'être  très -périlleuse  ;  on  savait  que  trois  régiments 
étaient  campés  au  Champ  de  Mars;  que  le  gouver- 
neur de  l'hôtel  avait  des  canons,  des  munitions,  un 
fort  détachement  du  régiment  de  Toul  à  sa  disposi- 
tion avec  ses  pièces,  et  que  la  veille  même  la  troupe 
se  tenait  en  armes  derrière  les  fossés.  Mais  un  peu- 
ple qui  combat  pour  la  liberté  mesure-t-il  le  danger? 
La  foule  avançait  toujours.  Par  un  heureux  hasard, 
il  se  trouva  que  la  garnison,  fatiguée  de  trois  nuits  de 
veille,  s'était  retirée  dans  ses  quartiers;  de  sorte  cpie 
les  citoyens  purent  arriver  jusqu'à  la  grille  sans  avoir 
eu  un  seul  coup  de  feu  à  tirer.  Le  chef  du  détache- 
ment entra  en  pourparlers  avec  les  sentinelles,  fit 
appeler  le  gouverneur  et  le  somma  d'avoir  à  lui  re- 
mettre son  magasin  d'armes.  Comme  celui-ci  hésitait 
à  réppndro,  des  enfants  escaladèrent  les  fossés,  désar- 
mèrent les  sentinelles  et  ouvrirent  les  grilles;  le  peu- 
ple se  précipita  dans  l'hôtel  et  enleva  vingt-huit  mille 
fusils  et  vingt  pièces  de  canon. 

Sur  le  côté  opposé  de  Paris,  une  autre  scène  com- 
mençait; c'était  l'attaque  de  la  Bastille.  Le  marquis 
de  L'aunay,  commandant  de  cette  forteresse,  avait 
refusé  brutalement  à  deux  députations  de  livrer  les 
armes;  plus  tard,  une  troisième  députation  s'étant 
présentée,  il  avait  fait  tirer  sur  elle.  Enfin,  M.  Thu- 
riot  de  la  Rosière,  député  du  district,  étant  parvenu 
à  se  faire  admettre  en  sa  présence,  il  avait  répondu 
yiar  des  insolences  aux'  sommations  qui  lui  étaient 


faites  de  retirer  le  canon  qui  menaçait  la  ville  ;  ce 
misérable  osa  faire  plus  encore,  et  joignit  l'atrocité 
à  l'impertinence  ;  pendant  les  pourparlers,  une  troupe 
de  jeunes  gens  sans  armes  était  entrée  dans  la  pre- 
mière cour,  séparée  de  la  forteresse  par  un  fossé; 
lorsque  Thuriot  de  la  Rosière  se  présenta  pour  sortir, 
le  pont-levis  étant  baissé,  ces  jeunes  gens  s'avancè- 
rent, demandant  des  fusils;  alors  de  Launay  com- 
manda de  relever  la  herse  et  de  faire  feu  sur  ces 
infortunés.  Les  soldats  exécutèrent  son  ordre. 

Au  bruit  de  la  fusillade  de  l'intérieur,  le  peuple 
devina  qu'on  assassinait  ses  parlementaires;  un  im- 
mense cri  s'échappa  de  toutes  les  poitrines  à  la  fois  : 
«  Vengeance  !  »  et  l'attaque  de  la  Bastille  commença. 
Trois  fois  les  assaillants  se  ruèrent  sous  le  feu  terrible 
que  vomissaient  les  tours  de  la  forteresse,  et  trois  fois 
ils  furent  contraints  de  battre  en  retraite,  laissant  un 
grand  nombre  de  morts  et  de  blessés  sur  la  place; 
enfin,  après  cinq  heures  de  combat,  ils  parvinrent  à 
établir  en  face  du  pont-levis  une  batterie  composée 
d'un  mortier,  de  deux  pièces  de  quatre  et  du  canon 
d'argent  enlevé  au  garde-meubles. 

La  garnison  pensa  alors  à  se  rendre  et  cessa  de 
tirer.  Un  officier  suisse  appela  à  travers  un  créneau 
et  tendit  un  billet.  Une  planche  fut  jetée  en  travers 
du  fossé  ;  un  huissier  nommé  Maillard  s'élança  sur 
ce  pont  vacillant  et  dangereux,  prit  l'écrit  et  le  porta 
au  commandant  HuUin  ;  celui-ci  lut  à  haute  voix  : 
«  Nous  avons  vingt  milliers  de  poudre,  disaient  les 
assiégés;  nous  ferons  sauter  tout  le  quartier  si  vous 
n'acceptez  la  capitulation,  avec  garantie  de  la  vie  sauve 
pour  toute  la  garnison.  —  Foi  d'officier,  dit  HuUin, 
nous  l'acceptons. — Et  nous,  nous  la  refusons!  criè- 
rent mille  voix  parmi  les  assaillants-;  vengeance,  ven- 
geance pour  nos  frères  traîtreusement  assassinés!  » 
Malgré  cette  protestation,  les  ponts  s'abaissèrent,  et 
le  peuple  se  précipita  dans  la  Bastille.  En  un  instant 
la  foule  rempHt  la  double  enceinte  et  les  huit  tours  ; 
les  assiégés  furent  faits  prisonniei's;  deux  officiers  et 
quelques  invalides,  qui  tiraient  encore  sur  les  vain- 
queurs, furent  tués  sur  la  place;  le  major  de  Losme 
subit  le  même  sort  ;  l'infâme  de  Launay  fut  traîné  à 
la  Grève  et  décapité  en  vue  de  l'hôtel  de  ville  ;  sa 
tète  fut  ])lacée  au  bout  d'une  pique.  On  trouva  dans 
sa  poche  un -billet  signé  Flesscllcs,  qui  contenait  ces 
mots  :  «  J'amuse  les  Parisiens  avec  des  cocardes  et 
des  promesses;  tenez  bon  jusqu'au  soir,  l'armée  est 
en  marche,  et  vous  aurez  du  renfort.  » 

Cette  lettre  fut  sur-le-champ  portée  à  la  Commune 
et  lue  au  comité  des  électeurs  assemblés  en  perma- 
nence. A  cette  lecture,  le  prévôt  des  marchands,  in- 
terdit et  tremblant,  put  à  peine  balbutier  quelques 
mots  pour  sa  défense  :  «  Sortez,  monsieur  de  Fies- 
selles,  cria  l'un  des  membres  du  comité  ;  vous  êtes 
un  traître;  vous  avez  trahi  la  nation,  la  nation  vous 
abandonne.  »  A  l'instant  même  le  prévôt  des  mar- 
chands fut  saisi  par  un  robuste  ouvrier,  et  entraîné 
hors  de  la  salle  ;  on  le  conduisait  à  une  lanterne  pour 
le  pendre,  lorsqu'il  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

La  nuit  qui  suivit  cette  mémorable  journée  fut  ex- 
trêmement agitée;  c'était  colle  indiquée  pour  l'exé- 
cution du  complot  de  la  cour;  mais  la  prise  de  la 
Bastille  avait  singulièrement  changé  l'état  des  choses. 
Tous  ces  courtisans  qui,  la  veille  encore,  appelaieat  la 
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grande  insurrection  nationale  une  émeute  de  brigands 
salariés,  maintenant,  consternés,  blêmes,  anéantis, 
osaient  à  peine  envisager  l'abîme  ouvert  sous  leurs 
pas.  Marie-Antoinette,  cette  femme  si  audacieuse 
dans  le  succès,  commençait  à  comprendre  dans  quel 
péril  l'avaient  jetée  ses  lâches  complaisants,  et  se 
trouvait  sans  force  pour  conjurer  le  danger.  De  tous 
ces  plats  valets  qu'elle  avait  élevés  au  pouvoir,  de  tous 
ces  ducs,  de  tous  ces  princes  qu'elle  avait  gorgés  d'or, 
pas  un  seul  n'avait  assez  de  courage  pour  venir  ap- 
prendre à  Louis  XVI  que  le  peuple,  debout,  triom- 
phant, allait  se  trouver  face  à  face  avec  la  royauté  a%'i- 
lie,  dégradée,  sans  crédit,  sans  argent,  sans  ressources. 
On  lui  dit  seulement  que  le  comité  avait  décidé  l'a- 
journement de  ses  projets  contre  les  états-généraux. 
Enfin,  dans  la  soirée,  le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt  se  détermina  à  pénétrer  dans  l'appartement 
de  Louis  XVI,  qui  était  déjà  couché  et  profondément 
endormi;  il  le  réveilla,  lui  rendit  compte  des  événe- 
ments de  la  capitale,  et  lui  conseilla,  pour  calmer  l'a- 
gitation des  esprits,  de  pai-aître  le  lendemain  à  l'As- 
semblée nationale,  de  rappeler  Necker  et  d'éloigner 
les  soldats  étrangers  de  Versailles. 

Le  15,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  dé- 
putés demandèrent  que  l'Assemblée  nationale  déclarât 
qu'elle  allait  immédiatement  aviser  aux  moyens  de 
rétablir  le  calme  dans  Paris,  et  s'occuper  de  rédiger 
une  nouvelle  adresse  au  roi  pour  lui  demander  le 
renvoi  des  troupes  de  la  capitale  et  le  libre  arrivage 
des  grains  et  des  farines.  Ce  parti  ayant  été  adopté  à 
l'unanimité,  vingt-quatre  députés  furent  désignés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  auprès  de  Sa  Majesté. 
Mais  au  moment  où  ils  allaient  quitter  la  saÛe,  le 
duc  de  Liancourt  demanda  la  parole,  et  annonça  qu'il 
était  autorisé  à  dire  que  le  roi,  de  son  propre  mou- 
vement, s'était  déterminé  à  venir  au  milieu  des  re- 
présentants. Quelques  minutes  après,  Louis  XVI  pa- 
rut en  effet,  sans  gardes,  accompagné  de  ses  deux 
frères.  Il  s'avança  dans  la  salle  et,  debout,  en  face  de 
l'assemblée,  il  prononça  d'une  voix  émue  ce  discours  : 
a  Le  chef  de  la  nation  vient  avec  confiance  au  milieu 
de  ses  représentants  pour  leur  témoigner  sa  peine  et 
les  inviter  à  trouver  le  moyen  d'apaiser  les  troubles. 
Je  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préventions;  je  sais 
qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient  point 
en  sûreté.  Serait-il  donc  nécessaire  de  vous  rassurer 
sur  des  bruits  aussi  coupables,  démentis  d'avance  par 
mon  caractère  connu?  Eh  bien!  c'est  moi  qui  déclare 
ne  faire  qu'un  avec  mon  peuple;  c'est  moi  qui  me  fie 
à  vous!  Aidez-moi  dans  cette  circonstance  à  assurer 
le  salut  de  l'État  ;  je  l'attends  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Déjà  j'ai  ordonné  aux  troupes  d'évacuer  Paris 
et  Versailles.  Je  remets  au  président  la  lettre  de  rap- 
pel du  ministre  Necker,  et  je  vous  invite  à  faire  con- 
naître mes  dispositions  à  la  capitale.  >: 

Quel  changement  de  langage  !  La  royauté  s'avoue 
impuissante  à  faire  le  bien  de  la  nation;  et  quelques 
jours  avant,  elle  intimait  du  iiaut  de  son  lit  de  ju-;- 
tice  des  ordres  hautains  et  menaçants.  Dès  ce  mo- 
ment Versailles  fut  dans  l'ivresse,  et  le  château  dans 
la  consternation  et  dans  le  deuil.  Une  terreur  pani- 
que s'empara  de  toute  la  cour  ;  le  comte  d'Artois  cl 
ses  deux  fils,  les  ducs  d'Angoulème  et  de  Rerry  ;  le 
prince  de  Condé,  son  fils  le  duc  de  Bourbon  et  son 


petit-Cls  le  duc  d'Enghien;  le  prince  de  Conti,  l' exé- 
crable famille  des  Polignac  et  plusieurs  des  grands 
seigneurs  qui  composaient  le  comité  autrichien,  quit- 
tèrent précipitamment  la  ville  et  gagnèrent  la  fron- 
tière, dans  le  double  but  de  fuir  la  colère  du  peuple 
et  de  mendier  au  dehors,  chez  les  rois  ennemis,  les 
moyens  d'asservir  de  nouveau  la  France. 

Louis  XVI  fut  également  sur  le  point  de  céder  aux 
instances  de  sa  femme  et  d'opérer  une  retraite  sur  les 
pays  étrangers;  mais  l'amour  de  l'autorité,  si  puis- 
sant même  sur  les  plus  faibles  caractères,  lui  fit  aban- 
donner ce  projet;  il  se  persuada  qu'il  serait  toujours 
libre  d'en  venir  à  cette  mesure  extrême  si  l'horizon 
s'assombrissait,  et  qu'en  attendant  il  ne  devait  pas 
légèrement  risquer  sa  couronne. 

L'Assemblée  nationale,  chargée  de  faire  connaître 
les  promesses  du  roi,  avait  envoyé  une  députation  de 
quatre-vingts  représentants  à  Paris.  On  remarquait 
parmi  eux  les  ducs  d'.Aiguillonetdela  Rochefoucauld- 
Liancourt;  ^latlhieu  de  Montmorency,  l'un  des  plus 
ardents  révolutionnaires  de  l'époque;  le  fameux évêque 
d'Autun,  Talleyrand-Périgord,  le  marquis  de  la 
Fayette  et  Bailly. 

A  leur  entrée  dans  ;Paris,  les  commissaires  furent 
environnés  par  une  troupe  de  bourgeois  et  de  soldats 
armés,  qui  leur  servirent  de  cortège  d'honneur  et  les 
conduisirent  à  l'hôtel  de  ville,  où  siégeait  le  comité 
permanent.  Arrivés  sur  la  place  de  Grève,  leurs  re- 
gards furent  frappés  par  le  spectacle  magique  d'une 
foule  qui  faisait  retentir  les  airs  d'applaudissements 
et  de  cris  de  joie.  Dans  la  salle  des  séances,  Us  trou- 
vèrent un  public  si  nombreux,  si  transporté  d'ivresse, 
qu'ils  purent  à  peine  obtenir  un  moment  de  silence. 
Enfin  le  marquis  de  la  Fayette  étant  monté  sur  une 
tribune  improvisée,  prit  la  parole  et  annonça  que  le 
roi  était  venu  au  milieu  de  r.\ssemblée  nationale  sans 
pompe,  sans  appareil;  qu'il  avait  confirmé  l'établisse- 
ment de  la  milice  nationale  et  promis  de  faire  renaître 
l'abondance  dans  la  capitale. 

Toujours  magnanime  et  crédule  dans  ses  triomphes, 
le  peuple  pardonna,  ajouta  foi  aux  promesses  du  mo- 
narque, et  répondit  par  des  cris  de  vive  le  roi  !  vive 
la  nation  !  vivent  les  députés  !  Au  milieu  de  ces  trans- 
ports, le  marquis  de  la  Fayette  fut  proclamé  com- 
mandant de  la  milice  parisienne,  le  vicomte  de  Noailles 
major  général  ;  Bailly  fut  également  élu  par  acclama- 
tion maire  de  la  capitale.  La  nomination  de  ces  trois 
députés  annonçait  le  triomphe  complet  du  parti  po- 
pulaire. Dès  ce  moment,  la  royauté  descendait  au 
troisième  degré  des  puissances  de  l'État,  c'est-à-dire 
se  trouvait  réduite  à  avoir  moins  d'autorité  que  r.\s- 
semblée  nationale  et  que  la  Commune  de  Paris. 

Louis  XVI  voulut  tenter  un  nouvel  effort  pour  res- 
saisir le  sceptre  qui  lui  échappait  ;  il  fit  annoucer.  le 
16,  qu'il  se  rendrait  dans  sa  bonne  ville  de  Paris.  En 
effet,  le  lendemain,  il  quitta  Versailles,  à  huit  heures 
du  matin,  accompagné  d'une  députation,  et  escorté 
par  la  milice  bourgeoise,  qui  formait  deux  haies  à 
droite  et  à  gauche  de  la  route.  Aux  portes  de  la  capi- 
tale, il  fut  reçu  par  le  corps  municipal  et  par  Bailly, 
et  conduit  en  triomphe  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  prit  la 
cocarde  nationale  aux  acclamations  de  tous  les  assis- 
tants. Puis,  cette  cérémonie  terminée,  il  retourna 
dans  la  même  journée  à  Versailles. 
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On  put  croii'p  un  insiaiit  i]i;e  l'apparition  de  S;i 
Majesté  avait  suUi  pour  l'aiiu  cesser  les  désoidres  ; 
mais  le  calme  ne  dura  que  peu  de  jours,  et  la  capi 
taie  devint  encore  le  théâtre  de  scènes  terribles.  S'il 
faut  en  croire  les  historiens  du  temps,  les  nouveau \ 
soulèveraenîs  furent  en  grande  partie  le  résultat  dus 
machinations  de  Louis-Philijipe-Josepli  d'Orléans, 
qui  depuis  plusieurs  années  songeait  à  renverser  la 
branche  aînée  des  Bourbons  et  à  s'asseoir  sur  le  tiônc 
de  France.  Ce  digne  rejeton  d'un  valet  d'écurie  cl 
d'une  éhontée  messaline  ne  négligeait  rien  ])our  cap- 
ter la  faveur  populaire;  malgré  son  avarice  sordide, 
il  distril)uait  des  monceaux  d'or;  il  parcourait  les 
rues  à  pied,  vêtu  comme  le  plus  simple  bourgeois, 
donnait  des  poignées  de  main,  affectait  de  se  faire 
nommer  le  prince  citoyen,  et  prenait  toutes  les  allu 
res  du  patriote  le  plus  exalté.  Mais,  dans  l'ombre,  il 
ourdissait  une  trame  infernale,  et  méditait  deux  tra- 
hisons, l'une  contre  le  roi,  l'autre  contre  la  nation. 
La  dame  de  Genlis,  une  de  ses  anciennes  maîtresses, 
qu'il  avait  investie  de  la  charge  de  gouvernante  de 
ses  enfants,  le  secondait  admirablement  dans  l'exé- 
cution de  ses  projets.  Montjoieprétendaitqu'elle pré- 
sidait le  comité  d'insurrection  qui  se  tenait  dans  les 
appartements  du  Palais-Royal,  et  qu'elle  soudoyait  des 
orateurs  chaque  fois  que  le  duc  d'Orléans  jugeait  utile 
à  sa  cause  de  porter  le  peuple  à  quelque  extrémité. 

Ces  accusations  ne  sont  pas  les  seules  que  l'histoire 
formule  contre  cette  femme  ;  il  en  est  de  plus  graves;  on 
lui  attribue  un  rôle  de  corruptrice  auprès  de  ses  élèves, 
notamment  àl'égarddujeune  duc  de  Ciiarires.  Le  même 
auteur,  contemporain  des  faits  qu'il  raconte,  attaque 
plus  vigoureusement  le  duc  d'Orléans;  il  rapporte  une 
foule  de  meurtres  et  d'assassinats  mystérieux  exécu- 
tés par  ce  prince,  pour  se  débarrasser  d'ennemis  troji 
clairvoyants  ou  de  confidents  indiscrets;  il  ajoute  même 
qu'il  était  le  fauteur  des  troubles  qui  ensanglantaient 
la  France.  Anquetilvientcorroboreri'opinion  de  Mont- 
joie  dans  le  passage  de  son  Histoire  de  France  où  d 
dit  que  Louis-Philippe  a  consacré  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  biens,  qui  étaient  immenses,  et  des  subsi- 
des considérables  qu'il  recevait  de  l'Angleterre,  pour 
entretenir  des  armées  de  brigands  qui  ravageaient  le 
royaume.  Walkenaér  affirme  de  son  côté  qu'au  com- 
mencement de  la  révolution,  le  ministre  Pitt  obtint 
du  Parlement  un  subside  de  vint-cinq  millions  de 
livres,  dont  il  ne  devait  pas  rendre  compte,  et  qu'il 
prétend  avoir  été  employés  à  soutenir  la  faction  d'Or- 
léans, parti  étrange  ([ui  n'offrait  aucune  chance  de  li- 
berté publique,  qui  ne  promettait  qu'un  changement 
de  dynastie  au  lieu  d'un  changement  de  gouvernement, 
et  qui,  en  arrivant  au  pouvoir,  laissait  debout  toutes 
les  ojjpositions  de  l'hérédité  reconnue,  et  assurait 
ainsi  une  longue  suite  de  divisions,  de  discordes  in- 
térieures, sans  autre  but  que  le  choix  d'un  maître  in- 
fâme et  l'asservissement  de  la  France  à  l'Angleterre. 
L'abbé  de  Montgaillard,  Laurentie  et  une  foule  d'au- 
tres écrivains  s'accordent  également  à  représenter 
Louis-Philippe  comme  l'agitateur  de  la  France,  comme 
linstigateur  le  plus  ardent  dos  scènes  tragiques  du 
mouvement  révolutionnaire. 

Il  paraît  donc  indubitable, d'après  tous  ces  témoi- 
gnages, que  le  prince  s'efforçait  de  pousser  la  révo- 
lution d:ins  tous  les  excès  de  l'anarchie,  afin  de  re;i- 


:  dro  la  liberté  odieuse  à  la  nation.  Il  demeu- éprouvé  ijcs 
le  duc  d'Orléans  se  (it  le  conlinuoteur  do  la  politi(jaG 
machiavélique  de  la  cour,  devint  le  chef  des  mono- 
]o!eurs;que  ses  agents  parcoururent  la  France, acca- 
parèrent les  grains,  en  firent  des  approvisionnements 
considérables,  et  à  une  époque  déterminée,  les  diri- 
gèrent sur  les  ports  de  l'Océan,  d'où  ils  furent  em- 
bar(jués  pour  les  îles  de  Jersey  et  Guernesey,  et 
déposés  dans  plusieurs  immenses  magasins. 

Qp  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  du  manège  des  ac- 
capareurs, à  cause  de  la  recrudescence  de  la  disette; 
mais  personne  ne  soupçonna  le  principal  coupable; 
on  rejeta  sur  la  cour  ces  indignes  manœuvres,  et  le 
peuple  fit  retomber  toute  sa  colère  sur  les  hommes 
notoirement  désignés  pour  avoir  spéculé  sur  la  la- 
mine. Le  ministre  Foulon,  et  son  gendre  Berthier, 
intendant  de  Paris,  furent  les  premiers  ([u'atteignii 
la  justice  populaire  :  l'un  fut  arrêté  à  Véry,  près  d^- 
Fontainebleau;  l'autre  à  Gompiègne,  au  moment  où 
tous  deux  cherchaient  à  s'échapper  de  France.  Fou- 
lon, ramené  à  Paris,  comparut  devant  une  commission 
extraordinaire  réunie  à  l'hôtel  de  ville.  Le  général  la 
Fayette  essaya  vainement  de  le  sauver  ;  au  moment 
où  il  venait  d'obtenir  qu'on  le  conduirait  à  l'Abbaye, 
et  qu'on  retarderait  la  condamnation  pour  instruire 
l'allaire  et  découvrir  ses  complices,  une  bande,  partie 
du  Palais-Royal,  fit  irruption  dans  la  salle,  et  l'un  des 
hommes  qui  la  composaient,  se  détachant  du  groupe, 
s'avança  vers  le  bureau  :  «  Vous  moquez-vous  de 
nous?  s'écria-t-il  en  fixant  la  Fayette  ;  qu'est-il  besoin 
de  jugement  pour  pendre  un  scélérat  jugé  depuis  trente 
ans?  »  Puis,  sur  un  signe  énergitjuc  de  cet  homme,  • 
quatre  de  ses  compagnons  se  jetèrent  sur  Foulon,  le 
traînèrent  sur  la  place,  et  l'attachèrent  à  la  fatale  lan- 
terne suspendue  au  coin  de  la  rue  de  la  Vannerie. 

Ce  drame  était  à  peine  terminé,  qu'un  autre  com- 
mençait. Berthier  franchissait  la  barrière  et  entrait 
dans  Paris,  escorté  par  une  population  innombrable 
qui  s'était  recrutée  sur  la  route.  On  jetait  dans  sa 
voiture  des  morceaux  de  pain  noir  et  dur,  en  lui 
criant  :  «  Tiens,  malheureux,  le  voilà  ce  pain  que  tu 
nous  faisais  manger!  »  On  dressait  devant  lui  des 
bannières  chargées  d'épithètcs  infamantes,  ou  sur  les- 
quelles étaient  tracées  les  phrases  suivatites  :  «  Il  a 
volé  la  France.  — -  Il  a  dévoré  la  substance  du  peuple. 

—  Il  a  été  l'esclave  des  riches  et  le  tyran  dos  pauvres 

—  Il  a  bu  le  sang  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  —  Il 
a  trahi  sa  patrie.  »  A  ces  écriteaux  menaçants  vint 
s'enjoindre  un  plus  menaçant  encore,  la  tête  de  Fou- 
lon, son  beau-père,  promenée  sur  une  pique  par  la 
terrible  bande  du  Palais-Royal.  Il  arriva  au  milieu 
de  ce  cortège  à  l'iiôtel  de  ville,  où  immédiatement  on 
lui  fit  subir  un  interrogatoire;  puis  l'ordre  fut  donné 
de  le  conduire  à  l'Abbaye.  ]\Iais  dès  qu'il  eut  des- 
cendu les  degrés  du  perron,  les  mêmes  hommes  qui 
avaient  pendu  Foulon  l'arrachèrent  à  son  escorte 
et  le  traînèrent  vers  la  rue  de  la  Vannerie.  Comme 
il  leur  résistait  en  désespéré,  i's  le  tuèrent  d'un  coup 
de  sabre.  Exécution  sommaire  et  barbare. 

Ces  meurtres  ne  furent,  au  rapport  de  Montjoie 
et  de  Laurentie,  ([ue  le  prélude  d'autres  assassinats 
dirigés  par  une  main  mystérieuse,  et  qui  venaient  à 
point  délivrer  le  duc  d'Orléans  de  complices  exigeants. 
Ils  citent  entre  autres  le  meurtre  d'un  agent  de  change; 
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Bailly,  maire  de  Paris 


]uiissaminent  riclie,  nommé  Pinet,  qui  eut  un  grand 
retentissement.  D'après  leur  version,  ce  malheureux 
avait  eu  Timprudence  de  confier  au  ptrince,  contre  un 
simple  récépissé,  son  portefeuille,  qui  contenait  pour 
quarante  millions  de  valeurs,  afin  de  le  mettre  à  l'a- 
bri pendant  les  émeutes.  Lorsque  le  danger  fut  passé, 
Pinet  vint  au  Palais-Royal  redemander  le  riche  por- 
tefeuille. Le  duc  d  Orléans  s'excusa  de  ne  point  le 
rendre  sur  ce  qu'il  l'avait  mis  en  sûreté  dans  une  de 
ses  résidences.  Il  prit  jour  avec  l'agent  de  change  et 
convint  qu'il  lui  enverrait  une  de  ses  voitures  pour  le 
chercher  et  le  conduire  au  lieu  où  était  son  trésor. 

Au  jour  fixé,  Pinet  sortit  de  Paris  vers  les  cinq 
heures  du  soir,  muni  de  son  récépissé,  et  monta  dans 
une  voilure  qui  l'attendait  près  du  Lois  de  Boulogne. 
Les  chevaux  l'enlraînèrent  vers  la  forêt  du  Vésinet; 
mais  arrivé  dans  un  lieu  écarté,  des  hommes  emhus- 
qués  sautèrent  aux  hrides,  arrêtèrent  la  voiture,  en 
firent  descendre  l'agent  de  change,  et  commandèrent 
au  postillon  de  re[)artir  au  galop. 

«  Un  instant  après,  dit  Montjoie,  un  coup  de  pis- 
tolet retentit  dans  la  forêt,  et  Pinet  toml>a  haigné 
dans  son  sang,  sa  tête  portant  sur  un  tronçon  d'arbre 
coupé  à  fleur  de  terre.  On  le  crut  mort,  on  le  fouilla, 
et  l'on  s'empara  de  la  reconnaissance,  qui  fut  portée 
au  duc  d'Orléans.  »  Le  lendemain,  des  cultivateurs  se 
rendant  au  marché,  trouvèrent  l'infortuné  respirant 
encore  ;  ils  le  transportèrent  à  une  lieue  de  là  dans 
une  chaumière,  et  coururent  chercher  un  médecin, 
qui  lui  prodigua  les  secours  de  l'art.  Mais  tous  les 
soins  furent  inutiles;  le  h'.essé  ne  recouvra  ses  esprits 
que  pendant  quelques  minutes,  et  ne  put  prononcer 
que  ces  paroles  :  <-  L'^  scélérat!...  Mon  poitefcuille  ! 
mon  portefeuille!  »  Puis  ii  e.\pira. 


Comme  plusieurs  per.sonnes  ayaient  eu  connais- 
sance du  dépôt,  on  s'empressa  de  réclamer  le  porte- 
feuille au  duc  d'Orléans.  Celui-ci  nia  effrontément 
qu'il  eût  jamais  rien  reçu,  et  renvoya  les  créancii'rs 
de  Pinet.  L'afl'aire  avait  été  admirablement  conduite; 
il  ne  restait  aucune  trace  duvolni  de  l'assassinat  : 
cependant  quarante  millions  avaient  été  dérobés,  et 
quinze  cents  familles,  qui  avaient  confié  leurs  fonds  à 
l'agent  de  ciiange,  se  trouvaient  ruinées  d'un  seul 
coup.  Le  voleur  était  assuré  de  l'impunité. 

«  Beaucoup  de  gens,  dit  le  ministre  de  la  mirine, 
Bertrand  de  Molleville,  dans  ses  Mémoires,  mirent 
ce  crime  sur  le  compte  du  prince;  mais  on  manquait 
de  preuves  pour  l'attaquer  juridiquement.  Pendant 
deux  années  on  tenta  tous  les  moyens  possibles  de 
s'en  yirocurer.  Enfin,  quelques-uns  des  principaux 
créanciers  découvrirent  un  valet  decliambre  congédié, 
qui  était  au  service  du  duc  d'Orléans  à  l'époque  de  la 
mort  de  Pinet.  Ils  s'adressèrent  à  cet  homme,  et  lui 
olïrirent  de  grandes  récompenses  s'il  voulait  leur  pro- 
curer les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin.  Après 
bien  des  négociations,  ils  conclurent  leur  marché  et 
en  obtinrent  des  confidences.  ^lais  pourqu'elles  pus- 
sent leur  être  utiles,  il  fallait  qu'il  consentît  à  dépo- 
ser en  justice,  et  il  y  répugnait  infiniment,  certain, 
disait-il,  que  son  ancien  maître  le  ferait  assassiner  ou 
empoisonner.  On  espérait  cependant  l'y  déterminer 
à  force  d'argent,  lorsque  cet  homme  disparut  tout  à 
coup,  ne  laissant  aucune  trace  de  sa  fuite.  Les  créan- 
ciers présumèrent  qu'il  avait  vendu  son  silence  au 
duc,  et  qu'il  était  sorti  du  royaume.  Je  fus  instruit 
de  ces  détails  dans  les  premiers  jours  de  mars  17;t-2, 
par  les  créanciers  eux-mêmes,  qui  me  demandèrent 
si,  eu  ma  qualité  de  ministre,  je  ne  pourrais  pas  leui' 
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procurer  les  moyens  de  rechercher  ce  domestique  en 
Angleterre  et  de  l'y  faire  arrêter.  Mais  je  (|uittai  le 
ministère  peu  de  jours  après,  ce  qui  m'empêcha  de 
donner  suite  à  cette  affaire.  » 

Pendant  que  la  plupart  des  membres  du  eomité 
autrichien  désertaient  la  France  à  la  suite  des  princes, 
Necker  faisait  son  entrc'e  dans  la  capitale  au  milieu 
d'une  foule  enthousiaste,  accourue  sur  son  passage 
pour  le  proclamer  le  libérateur  de  la  patrie.  Il  a  écrit 
lui-même  que  ce  jour  avait  été  le  plus  beau  de  sa  vie. 
Hélas  !  ce  beau  jour  ne  devait  pas  avoir  de  lendemain. 
L'infâme  duc  d'Orléans,  n'ayant  pu  amener  le  mi- 
nistre à  son  parti,  lit  répandre  d'odieuses  calomnies 
contre  le  Genevois,  et  intrigua  si  bien,  qu'après  son 
départ  pour  Versailles,  l'enthousiasme  tomba  et  fit 
place  à  la  défiance. 

Dans  la  soirée,  on  alla  jusqu'à  accuser  Necker  de 
s'être  vendu  à  la  cour,  et  d'avoir  promis  à  la  reine 
de  faire  rétrograder  le  char  révolutionnaire.  On  lui 
imputa  à  crime  d'avoir  demandé  la  grâce  du  baron 
de  Bezenval,  arrêté  pour  crime  de  lèse-nation,  et  d'a- 
voir fait  décréter  une  amnistie  pour  les  misérables 
qui  avaient  spolié  le  peuple.  Gomme  les  électeurs  de 
Paris  remettaient  le  jour  même  leurs  pouvoirs  munici- 
paux à  une  assemblée  de  cent  vingt  membres,  compo- 
sée de  deux  députés  envoyés  pour  chacun  des  soixante 
districts,  le  duc  d'Orléans  profita  de  la  circonstance 
pour  aigrir  les  esprits  des  nouveaux  représentants,  et 
parvint  à  leur  faire  révoquer  l'édit  d'amnistie. 

Ainsi,  grâce  aux  menées  du  prince,  une  journée 
suffit  pour  enlever  à  Necker  sa  popularité  et  le  met- 
tre au  même  rang  dans  l'opinion  que  les  ministres 
Montmorin,  Saint-Priest,  la  Luzerne,  qui  avaient  été 
rappelés  avec  lui.  Du  reste,  la  cour  avait  composé 
son  nouveau  ministère  d'hommes  qui  étaient  en  exé- 
cration au  parti  de  la  démocratie;  Champion  de  Cicé 
et  le  Franc  de  Pompignan,  l'un  archevêque  de  Bor- 
deaux et  l'autre  de  Vienne,  venaient  d'être  investis,  le 
premier  de  la  charge  de  garde  des  sceaux,  le  second 
de  la  feuille  des  liénéfices  ;  M.  de  la  Tour  du  Pin- 
Paulin  avait  été  élevé  au  département  de  la  guerre, 
et  le  maréchal  de  Beauveau  introduit  au  conseil. 

Du  reste,  le  caractère  de  ces  personnages,  dont  le 
mauvais  vouloir  pour  tout  ce  qui  était  réformes  ou 
améliorations  se  faisait  sentir  en  toute  occasion, 
et  justifiait  complètement  la  haine  du  peuple. 

Des  bruits  sinistres  commencèrent  de  nouveau  à 
circuler  sur  les  projets  de  la  cour  contre  la  liberté, 
et  firent  ouvrir  les  yeux  sur  de  sourdes  machinations. 
On  se  porta  à  l'arsenal  de  Chantilly,  où  l'on  trouva 
des  armes,  des  munitions,  de  grands  approvisionne- 
ments et  vingt-sept  pièces  de  canon.  Al'Ile-Adam,  cliâ- 
teau  du  prince  de  Gondé,  on  saisit  également  dix-sept 
bouches  à  feu,  de  la  poudre  et  des  boulets,  ce  qui 
corrobora  les  preuves  de  l'existence  d'un  complot. 

La  terreur  qui  agitait  la  capitale  ne  tarda  pas  à 
gagner  les  provinces  et  à  faire  insurger  les  popula- 
tions. A  Rennes,  à  Saint-Malo,  à  Grenoble,  à  Lyon, 
à  Bordeaux,  à  Dijon,  à  Strasbourg,  à  Verdun,  à 
Rouen,  au  Havre  et  dans  toutes  les  villes  importantes, 
les  citoyens  s'organisèrent  en  milices  nationales,  et 
s'apprêtèrent  à  opposer  une  vigoureuse  résistance  aux 
tentatives  d'invasion  étrangère  et  de  réaction  roya- 
liste; en  moins  de  quinze  jours,  trois  millions  d'hom- 


mes se  trouvèrent  sous  les  armes.  De  sorte  que  cette 
fois  encore  les  menées  de  la  cour  tournèrent  contre 
ses  partisans  et  n'aboutirent  qu'à  faire  connaître  au 
peuple  la  force  dont  il  pouvait  disposer  pour  secouer 
le  joug  des  prêtres  hypocrites  et  des  nobles  insolents 
qui  le  pressuraient  depuis  tant  de  siècles,  qui  le  te- 
naient cadenassé  à  la  glèbe,  qui  le  surchargeaient  de 
tailles,  de  corvées,  de  dîmes,  d'impôts,  de  capita- 
tions,  et  qui,  non  contents  de  lui  voler  jusqu'à  sa 
dernière  obole,  de  lui  arracher  jusqu'à  son  dernier 
lambeau,  lui  prenaient  encore  ses  filles  et  ses  femmes 
pour  les  lui  rendre  flétries,  déshonorées. 

Le  moment   du  réveil  des  populations  agricoles 
était  venu,  et,  il  faut  le  dire,  le  réveil  fut  terrible  : 
dans  le  Dauphiné,  dans  le  Maçonnais,  dans  le  Beau- 
jolais, dans  la  Lorraine,  dans  le  Berry,  dans  presque 
toutes  les  provinces  enfin,  il  se  forma  une  nouvelle 
Jaa[uerie  dirigée  contre  les  châteaux.  Partout  les  de- 
meures féodales  furent  incendiées  ;  partout  tombèrent, 
sous  le  marteau  et  sous  la  pioche  des  paysans,  les 
vieux  donjons  où  avaient  été  emprisonnés,  torturés, 
suppliciés  tant  d'infortunés,  victimes  de  la  seigneurie 
et  de  l'Église,  pendant  des  siècles  d'oppression,  de 
servitude  ;  bien  des  excès  sans  doute  accompagnèrent 
l'œuvre  de  destruction;  mais  si  l'on  met  en   paral- 
lèle la  conduite  du  peuple  et  les  crimes  de  la  no- 
blesse,   on    trouvera    la  justification    des    soulève- 
ments; nous  dirons   même    que  la  destruction    de 
ces   repaires  de    brigands   était   un  acte  de    haute 
justice.  Nulle  part  les  citoyens  ne  furent  les  provoca- 
teurs; ils  ne  firent  que  châtier  l'outrecuidance  des 
seigneurs.  Ainsi,  dans  un  village  de  Normandie,  on 
incendia  l'habitation  d'un  noble  qui,  en  vertu  de  pré- 
tendus droits  féodaux,  avait  imaginé  de  confisquer 
l'unique   fontaine  de  la  commune  et  de  la  clore  de 
murs,  afin  de  rançonner  les  cultivateurs.  A  Quincy, 
près  Vesoul,  un  certain  comte  de  Memmay,  d'un 
naturel  féroce,  avait  voulu  se  donner  un  divertisse- 
ment de  son  goût,  et  avait  fait  sauter  une  raine  dans 
une  fête  de  village,  précisément  à  l'endroit  où  la  po- 
pulation se  trouvait  agglomérée,  afin  qu'il  y  eût  plus 
de  victimes.  Cette  barbarie,  ourdie  par  la  noirceur  la 
plus  abominable,  avait  exaspéré  le  -pays  contre  les 
châteaux,  et  amené  une  levée  de  boucliers.  Ailleurs, 
les  nobles  se  plaisaient  à  lâcher  leurs  limiers  sur  les 
pauvres  qui  venaient  implorer  leur  charité.  A  Seno- 
zan  et  à  Terrier,  les  suzerains  faisaient  mieux,  ils  les 
chassaient  à  coups  de  fusil  chargés  de  gros  plomb; 
dans  le  Maçonnais,  un  seigneur  faisait  tout  simple- 
ment pendre  aux  créneaux  de  ses  tours  les  malheu- 
reux surpris  en  délits  de  chasse  ou  de  maraude. 

Ces  collisions  sanglantes  des  provinces  déterminè- 
rent la  fameuse  séance  du  4  août,  dans  laquelle  l'As- 
semblée décréta  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et 
promulgua  les  articles  suivants  :  Abolition  de  la  qua- 
lité de  serf  et  de  la  mainmorte,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elle  existe.  — Faculté  de  rembourser  les 
droits  seigneuriaux.  — Abohtion  des  juridictions  sei- 
gneuriales. —  Suppression  du  droit  exclusif  de  chasses, 
de  colombiers,  de  garennes.  —  Taxe  en  argent,  repré- 
sentative de  la  dîme;  rachat  possible  de  toutes  les 
dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  — Abolition  de 
tous  les  privilèges  et  immunités  pécuniaires.  — Ega- 
lité des  impôts  pour  tous  les  citoyens,  à  compter  de 
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l'année  1789,  Ruivant  ce  qni  sera  réglé  par  les  assem- 
blées provinciales. — Admission  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  civils  et  militaires.  —  Déclaration  de 
l'établissement  prochain  d'une  justice  gratuite  et  de 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices.  — Abandon 
du  privilège  particulier  des  villes  et  des  provinces. — 
Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annates, 
de  la  pluralité  des  bénéfites.  — Destruction  des  pen- 
sions obtenues  sans  titres.  — Réformation  des  juran- 
des. —  Une  médaille  sera  frappée  pour  éterniser  la 
mémoire  de  ce  jour. 

Jusque-là  il  n'avait  été  nullement  question  de  la 
royauté;  un  des  membres  prit  la  parole  et  demanda 
que  l'Assemblée  voulût  bien  se  souvenir  du  monarque 
sous  le  règne  duquel  s'accomplissait  une  aussi  ma- 
gnifique révolution,  et  proposa  de  proclamer  Louis  XYI 
le  restaurateur  de  la  liberté  française.  Cette  motion 
fut  immédiatement  mise  aux  voix  et  adoptée  aux  ac- 
clamations des  députés  et  de  tous  ceux  qui  assistaient 
à  la  séance.  Hommage  rendu  au  monarque. 

Il  semblait  que  la  Révolution  était  enfin  consom- 
mée, qu'il  ne  restait  plus  à  l'Assemblée  qu'à,  formuler 
un  contrat  social  analogue  aux  constitutions  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis;  mais  le  fatal  entêtement 
de  Louis  XVI,  ou  plutôt  des  conseillers  qui  l'entou- 
raient, vint  renverser  les  espérances  des  hommes 
sages  et  remit  toutes  choses  eu  question.  Sa  Majesté 
refusa  d'adhérer  aux  décisions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  écrivit  à  l'évêque  d'Arles  :  «  Cet  enthou- 
siasme populaire  qui  s'est  emparé  de  tous  les  ordres 
de  l'État  ne  fait  ([ue  glisser  sur  mon  âme.  Je  ne 
donnerai  point  ma  sanction  à  des  décrets  qui  atta- 
quent le  trône  et  l'autel  ;  je  ne  consentirai  jamais  à 
poser  moi-même  des  limites  à  ma  puissance,  à  dé- 
pouiller ma  noblesse  et  mon  clergé  de  leurs  privi- 
lèges, car  il  n'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie 
ni  monarque.  Je  veux  être  le  maître,  le  roi.  » 

En  conséquence,  la  cour  s'occupa  de  nouveau  d'en- 
traver la  marche  du  char  révolutionnaire,  et  songea 
encore  une  fois  à  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 
Marie-Antoinette  entra  elle-même  en  relations  direc- 
tes avec  plusieurs  des  députés  influents,  et  mit  si 
habilement  en  jeu  tous  les  genres  de  séduction,  qu'elle 
gagna  à  sa  cause  ceux-là  qui  s'étaient  montrés  le  plus 
hostiles  à  la  royairté,  Mirabeau,  le  général  la  Fayette 
et  Bailly.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  "et  le 
maire  de  Paris  opérèrent  d'abord  le  désarmement  des 
citoyens  pauvres,  ne  laissant  des  fusils  qu'aux  bour- 
geois; refoulèrent  à  Montmartre  plus  de  dix-sept 
mille  ouvriers  sans  ouvrage,  sous  prétexte  qu'ils  n'é- 
taient point  originaires  de  Paris;  doublèrent  les 
postes  et  établirent  des  batteries  aux  barrières,  les 
canons  chargés  à  mitraille,  afin  de  réprimer  toute 
tentative  d'insurrection.  ÎMalgré  ces  mana'uvres  du 
parti  royaliste,  les  idées  libérales  faisaient  chacjuc 
jour  d'immenses  progrès;  et  quoique  le  roi  n'eût  jias 
donné  son  adhésion  aux  décrets  rendus  par  les  dé- 
putés dans  la  séance  du  4  août,  le  peuple  avait  pris 
au  sérieux  la  suppression  des  privilèges.  Dijà  l'As- 
semblée nationale  s'était  déclarée  Assemblée  consti- 
tuante et  avait  commencé  d'importantes  réforme^i. 
Elle  avait  .supprimé  les  ordres  militaires,  les  livrées, 
les  armoiries;  elle  avait  décrété  la  liberté  de  la  presse 
et  des  cultes  ;  elle  avait  ouvert  la  discussion  sur  les 
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droits  de  l'homme,  et  avait  même  déjà  abordé  la  fa- 
meuse question  sur  les  attributions  de  la  puissance 
royale.  On  s'apprêtait  à  discuter  la  monarchie. 

Dès  l'ouverture  des  débats,  les  partisans  de  la 
sanction  absolue  vinrent  s'asseoir  à  la  droite  du  pré- 
sident, et  tous  les  antagonistes  à  gauche,  pour  indi- 
quer leur  divergence  d'opinions.  Cette  question  était 
en  effet  fondamentale  pour  la  constitution.  Si  le  veto 
était  rejeté,  il  demeurait  évident  que  le  monarque 
n'était  plus  libre  de  refuser  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante, par  conséquent  la  monarchie  n'existait  plus 
que  de  nom,  et  la  France,  au  lieu  d'obéir  à  un  roi, 
allait  être  gouvernée  par  un  président  de  République, 
chargé  de  faire  exécuter  la  volonté  nationale  ;  au  con- 
traire, s'il  était  adopté,  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  se  trouvait  anéanti.  Le  club  du  Palais- 
Royal,  habitué  à  donner  le  ton  aux  réunions  politi- 
ques de  la  capitale,  ne  resta  pas  inactif  dans  ces  cir- 
constances, et  décida  qu'une  députation  imposante, 
prise  dans  ses  membres,  se  rendrait  auprès  des  re- 
présentants pour  leur  annoncer  qu'il  existait  parmi 
eux  une  ligue  nombreuse  salariée  par  Marie  Antoi- 
nette et  décidée  à  faire  passer  l'infâme  veto,  que  le 
peuple  connaissait  les  traîtres,  et  que  s'ils  ne  renon- 
çaient à  leur  projet  liberticide,  quinze  mille  hommes 
viendraient  leur  demander  compte  de  leur  conduite. 
Le  marquis  Saint-Hurugues,  chargé  de  porter  cette 
motion,  réunit  environ  quinze  cenfs  jeunes  gens,  et 
vers  les  dix  heures  du  soir  se  disposa  à  partir  pour 
Versailles.  Mais  les  agents  secrets  de  la  municipalité 
avaient  déjà  fait  leur  rapport  sur  cette  manifestation 
à  l'hôtel  de  ville,  et  la  Fayette  avait  renforcé  les  pos- 
tes, barré  les  rues  par  des  grenadiers  et  du  canon,  et 
fermé  les  routes  par  de  la  cavalerie.  Les  motionnai- 
res,  qui  étaient  sans  armes,  furent  repoussés  facile- 
ment et  obligés  de  rester  à  Paris.  Néanmoins  leurs 
réclamations  parvinrent  à  la  Constituante  et  lui  im- 
primèrent une  crainte  salutaire.  Les  députés  n'osè- 
rent pas  résoudre  la  question  en  faveur  de  la  monar- 
chie, et  prirent  un  terme  moyen,  qui  fut  de  décréter 
le  veto  suspensif. 

Des  bruits  d'une  nature  plus  grave  vinrent  encore 
augmenter  l'agitation  populaire  ;  il  s'agissait  de  la  dé- 
couverte d'une  nouvelle  conspiration  royali;(le.  Un 
journaliste  républicain,  Loustalot,  la  signala  dans  un 
article  virulent,  où  il  disait:  «La  persistance  desgrands 
seigneurs  émigrés  et  leurs  voyages  de  cour  en  cour, 
ont  pour  objet  de  former  une  cojifédération  entre  plu- 
sieurs princes  pour  venir,  à  la  tète  des  troupes  étran- 
gères, fondre  sur  la  France  et  rétablir  l'ancien  ordre 
de  choses.  Ce  projet  plaira  à  tous  les  despotes,  à  tous 
les  aristocrates  de  l'univers;  et  la  confédération  ren- 
contrera d'autant  moins  d'obstacles,  que  les  rois  doi- 
vent sacrifier  toutes  leurs  animosités  à  l'intérêt  de 
tenir  les  peuples  dans  l'asservissement.  L'empereur 
d'.Vutriche  fait  la  paix  avec  le  sultan  pour  soutenir 
le  parti  de  Marie-Antoinette,  dont  il  est  l'âme  invi- 
sible. Le- roi  de  Prusse  fait  avancer  sur  les  fronlièivs 
de  France  et  de  l'empire  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes,  qui  seront  suivis  de  six  mille  Hessois  et  de 
f|uelques  autres  troupes  des  Cercles.  Le  roi  de  Sar- 
daignc,  qui  ne  peut  guère  refuser  des  secours  au 
comte  d'Artois,  son  gendre,  se  préparc  à  marcher 
contre  nous,  ainsi  que  les  Rourbons  d'Espagne.  Pen- 
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dant  que  cinquante  mille  Espagnols  nous  attaqueront 
au  midi,  les  Prussiens  entreront  par  le  nord  de  la 
France;  l'Alsace  sera  contenue  par  l'empereur  d'Au- 
triche à  la  tète  de  toutes  ses  forces;  le  Dauphiné  et 
les  provinces  voisines  seront  occupées  par  vmgt-cmq 
mille  Italiens,  et  Paris  sera  tenu  en  respect  par  l'ar- 
mée que  le  château  organise....  »  >         •     i 

On  ne  fut  pas  longtemps  à  reconnaître  l'exactitude 
des   informations  du  journaUste,  par  l'usage  immé- 
diat que  Louis  XVI  fit  du  veto  suspensif  contre  les 
décrets  rendus  dans  la  nuit  du  k  août  et  par  l'appel 
d'un   corps  de  troupes  réglées   à  Versailles.    Eulin 
M.  de  Saint-Priest,  le  ministre  de  Paris,  ne pritplus 
la  peine  de  cacher  les  ordres  qu'il  avait  reçus  relati- 
vement à  des  dispositions  militaires  contre  la  capi- 
tale, et  combina  ses  mouvements  avec  ceux  des  trou- 
pes répandues  à  Senlis,  à  Compiègne  et  à  Nogent. 
La  bourgeoisie,    qui    pendant  quelques    instants 
avait  paru  se  rapprocher  de  la  cour,  conçut  alors  de 
nouvelles  inquiétudes  sur  les  libertés  publiques,  et 
parla  de  marcher  sur  Versailles,  de  tripler  les  gardes, 
et  de  mettre  des  canons  en  batterie;  les  districts  se 
remuèrent,  et  le  Palais-Royal  se  remplit  de  motion- 
naires  et  d'agitateurs.  Ge  mouvement  élaitjustifiépar 
l'attitude    de    plus    en    plus    hostile    du    pouvoir; 
indépendamment  du  régiment  de  Flandre,  que  le  mi- 
nistère avait  appelé  à  Versailles  pour  renforcer  lagar- 
nison,  il  avait  multiplié  les  congés  de  semestre  ;  et 
de  tous  les  officiers  royalistes  il  avait  formé  un  corps 
de  volontaires  de  plus  de  quinze  cents  hommes;  en 
oulre  il  avait  doublé  les  cadres  des  gardes.  Ensuite, 
sous  prétexte  de  fêter  les  nouveaux  venus,    la  reine 


avait  engagé  les  gardes  du  corps  à  donner  un  repas 
aux  officiers  des  autres  régiments,  et  avait  même  o(- 
fert  la  salle  de  spectacle  du  château  pour  cette  réu- 
nion. Le  jour  du  gala,  les  officiers  du  régiment  de 
Flandre,  des  dragons  de  Montmorency,  des  gardes 
suisses,  des  cent-suisses,  de  la  prévôté,  de  la  maré- 
chaussée, l'état-major  et  quelques  officiers  choisis  de 
la  garde  nationale  de  Versailles,  invités  par  les  gardes 
du  corps,  se  rassemblèrent  dansle  grand  salon  d'Her- 
cule, d'où  ils  furent  conduits,  au  bruit  des  fanfares 
d'une  musique  militaire,  dans  la  salle  de  l'opéra.  Le 
premier  service  se  passa  convenablement;  au  second 
service,  on  porta  les  santés  du  roi,  de  la  reine,  du 
jeune  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé  de  la 
nation,  proposée  par  un  garde  national  inexpérimenté, 
fut  rejetée  expressément  par  les  autres  olficiers.  A 
l'entremets, on  introduisit  de  nouveaux  convives;  les 
«grenadiers  de  Flandre,  les  Suisses  et  les  chasseurs 
des  Trois-Évêchés,  qui  avaient  déjà  fait  de  fréquentes 
libations.  Enfin,  au  dessert,  la  cour  arriva  pour  ho- 
norer de  sa  présence  cette  fête,  qui  commençait  à  dé- 
générer eu  saturnale;  les  dames  se  répandirent  dans 
fes  loges  ;  Marie-Antoinette  descendit  dans  la   salle 
du  baliqùet  et  fit  le  tour  des  tables  en  tenant  lejeune 
dauphindanssesbras.  La  soldatesque  accueiUit  la  reine 
avec  des  applaudissements  frénétiques  et  de  bruyan- 
tes aciflamations  ;  tous  les  officiers,  l'épée  nue  à  la 
main,  firent  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  le  roi. 
Après  le  départ  de  la  cour,  l'orgie  continua,  les  vins 
circulèrent  dans  les  coupes  et  portèrent  au  dernier  de- 
gré l'exaltation  de  ces  furieux;  ils  ne  s'en  tinrent  pas 
aux  blasphèmes  contre   la  nation,  ils  osèrent  fouler 
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aux  pieds  les  couleurs  nationales,  et  remplacer  leurs 
cocardes  tricolores  par  des  cocardes  blanches  ou  noires. 
«  Faut-il  voir  dans  ces  bacchanales  une  conspira- 
tion? s'écrie  Montjjailkr J  ;  oui,  à  la  cour  de  France  ; 


car  c'est  assez  dans  les  habitudes  de  notre  noblesse 
d'organiser  des  complots  contre  la  liberté  du  peupli', 
au  milieu  des  clia'.its,  des  concerts  d'instruments,  des 
danses  et  des  ban.juels;  et  ne  se  rappelle-t-on  pas 
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(jue  de  semblables  t'êtes  couvraient  les  préparatifs  de 
la  Saint -Barthélémy  pour  le  malheur  des  huguenots?» 

En  ellet,  le  lendemain  de  ces  saturnales,  l'aristo- 
cratie marchait  tète  levée  au  château  ;  lès  nobles  da- 
mes attachées  à  la  reine  distribuaient  ouvertement 
des  cocardes  aux  soldats;  les  bretteurs  et  les  maîtres 
d'armes  des  régiments  couraient  les  rues  et  insultaient 
les  citoyens  qui  portaient  les  couleurs  de  la  nation. 

Le  parti  royaliste  était  dans  l'enivrement  du  suc- 
cès qu'il  obtenait  à  Versailles,  et  de  la  tournure  que 
prenaient  les  affaires  à  Paris.  Grâce  aux  raaciiinations 
de  Bailly  et  de  la  Fayette,  le  comité  des  subsistances 
continuait  à  alïamer  la  capitale,  le  comité  militaire  à 
désarmer  le  peuple,  et  le  comité  de  police  k  intimider 
les  citoyens  par  des  arrestations  continuelles. 

Heureusement  les  patriotes  veillaient;  et  les  dis- 
tricts, avertis  à  temps  des  projets  liberticdes  de  la 
cour,  purent  prendre  des  dispositions  pour  résister 
aux  ennemis  de  la  cause  publique.  Camille  Desmou- 
lins, dans  son  journal  des  Révolutions  de  France  et 
de  Brabant,  nous  trace  un  tableau  de  Paris  à  ce  mo- 
ment, qui  donne  une  idée  exacte  de  la  situation  des 
choses,  et  fait  pressentir  les  journées  mémorables  des 
5  et  6  octobre.  «  La  femme  du  roi,  dit  l'historien, 
avait  été  trop  contente  du  repas  fraternel  du  jeudi 
pour  qu'il  ne  fût  pas  renouvelé.  Le  samedi,  les  offi- 
ciers de  la  garnison  i-endirent  leur  dîner  aux  gardes 
du  corps.  Dans  ce  banquet,  les  mêmes  scènes  de 
scandale  se  renouvelèrent  avec  des  circonstances  ag- 
gravantes. Tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  à  Ver- 
sailles en  fut  indigné;  plusieurs  partirent  pour  porter 
ces  nouvelles  à  Paris.  Le  jour  même,  samedi  soir, 
tout  Paris  s'émeut.  Le  lendemain,  dimanche  4  octo- 
bre, on  prend  les  armes,  on  se  répand  dans  les  rues 
à  la  chasse  des  cocardes  d'une  seule  couleur.  On  tient 
conseil  au  Palais-Royal,  au  faubourg  Saint-Anloine, 
à  la  tête  des  ponts,  sur  les  quais;  il  s'établit  des  con- 
férences à  la  porte  des  cafés,  entre  les  bourgeois  qui 
sont  dans  l'intérieur  et  les  ouvriers  attroupés  au  de- 
hors. On  annonce  que  la  hardiesse  des  aristocrates 
s'accroît  à  vue  d'œil,  que  Mme  Villepatour  et  d'au- 
tres femmes  de  Marie-Antoinette  distribuent  dans 
l'Œil-de-bœuf  d'énormes  cocardes  blanches.  On  se 
dit  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  que  le  ba- 
teau qui  apportait  les  farines  de  Gorbeil,  matin  et 
soir,  n'arrive  plus  que  tous  les  deux  jours.  Voudrait- 
rn  nous  attaquer  dans  un  moment  où  on  nous  aurait 
tenus  à  jeun  pendant  quarante-huit  heures? On  se  ré- 
pète que  les  parlements  donnent  encore  signe  de  vie; 
que  Toulouse  brûle  des  brochures;  que  Rouen  décrète 
des  patriotes  absous  par  l'Assemblée  nationale;  que 
Paris  enregistre  des  édits.  On  se  dit  encore  qu'il  se  tient 
<!es  conciliabules  dans  les  hôtels  des  aristocrates; 
qu'il  existe  des  racoleurs,  et  qu'on  s'enrôle  ailleurs 
que  dans  les  districts,  et  clandestinement.  On  prétend 
qu'on  a  vu  dans  la  capitale,  ainsi  qu'à  Versailles,  un 
uniforme  sinistre,  uniforme  vert  à  parements  rouges; 
(ju'on  équipe  un  nouveau  corps  de  troupes  comme 
surnumérariat  des  gardes  du  corps;  qu'il  existe  un 
projet  de  faire  enclouer  tous  les  canons  dont  se  sont 
emparés  les  Parisiens.  La  fable  aide  au  soulèvement 
général  aussi  bien  que  la  vérité  et  la  terreur.  On 
conte  que  des  mains  invisibles  marquent  quantité  de 
maisons  des  patriotes  en  rouge  et  en  noir  ;  que  quinze 


mille  uniformes  ont  été  commandés  à  un  tailleur, 
quarante  mille  fusils  à  un  arquebusier  ;  on  se  dit  qu'un 
meunier  a  reçu  un  billet  de  caisse  pour  ne  pas  mou- 
dre, avec  promesse  de  lui  en  faire  passer  un  bon 
nombre,  et  pour  de  grosses  sommes,  s'il  voulait  de- 
meurer les  bras  croisés  dans  son  moulin » 

D'après  cet  aperçu,  il  était  facile  de  prévoir  que  la 
plus  légère  commotion  suffirait,  comme  il  arrive  sou- 
vent dans  les  émeutes  populaires,  pour  faire  éclater 
une  insurrection  formidable.  Or,  elle  eut  lieu  le  jour 
suivant,  et  voici  de  quelle  manière.  Une  jeune  fille, 
partie  des  halles  ou  du  quartier  Saint-Eustache,  pé- 
nétra dans  un  corps  de  garde,  s'emparad'un  tambour, 
et  parcourut  les  rues  en  battant  de  la  caisse,  et  en 
poussant  les  cris  :  «  Du  pain  !  du  pain  !  »  Plusieure 
femmes  s'attroupèrent  autour  d'elle,  et  lui  formèrent 
un  cortège  qui,  grossissant  à  chaque  pas,  se  répandit 
comme  un  torrent  dans  la  ville  et  vint  délioucher  à 
la  Grève.  Hélas!  c'était  le  cortège  de  la  misère! 

Le  major  général  Gouvion,  qui  avait  sous  ses  or- 
dres la  milice  payée,  voulut  employer  la  force  pour 
dissiper  le  rassemblement,  et  fit  avancer  des  troupes. 
Ces  infortunées,  exaspérées  par  la  brutalité  des  sol- 
dats, et  réduites  au  désespoir  par  l'excès  du  besoin, 
ne  consultèrent  que  leur  courage,  se  précipitèrent 
sur  la  garde  à  cheval,  la  poussèrent  jusqu'à  la  rue  du 
Mouton,  et  revinrent  ensuite  pour  attaquer  les  portes 
de  l'hôtel  de  ville;  mais,  dans  l'intervalle,  un  ba- 
taillon d'infanterie  avait  pris  position  sur  le  perron 
pour  leur  en  disputer  l'entrée.  Elles  s'arrêtèrent  un 
instant  devant  cette  haie  de  baïonnettes  ;  puis,  s'ani- 
mant  les  unes  les  autres,  elles  recommencèrent  la 
lutte,  et  firent  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  les 
militaires.  Ceux-ci  ne  se  sentant  point  assez  forts 
pour  résister  à  la  multitude,  se  replièrent  et  leur  ou- 
vrirent le  passage.  Alors  toutes  les  femmes  se  préci  - 
pitèrent  en  foule  dans  les  salles,  demandant  avec  des 
imprécations  du  pain  et  des  armes,  et  s' écriant  que 
si  les  hommes  n'avaient  pas  assez  de  courage  pour 
se  venger  des  aristocrates  et  des  prêtres,  leurs  éternels 
et  implacables  ennemis,  elles  allaient  leur  donner 
l'exemple,  et  se  rendre  à  Versailles  pour  demander  du 
pain  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi,  à  ses  ministres; 
et  joignant  l'action  à  la  menace,  elles  se  mirent  immé- 
diatement en  devoir  de  forcer  le  magasin  d'armes. 

Les  hommes  répondirent  enfin  à  ce  courageux  appel, 
pénétrèrent  dans  l'hôtel  de  ville,  armés  de  leviers,  de 
Iiaches,  de  piques  et  de  marteaux,  brisèrent  les  portes, 
s'emparèrent  de  sept  à  huit  cents  fusils,  de  plusieurs 
faisceaux  d'armes  et  de  deux  pièces  de  canon. 

Quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  femmes 
exaltées  par  le  besoin,  par  la  colère  et  par  le  désir 
de  la  vengeance?  Toutes  voulaient  saccager  l'hôtel  de 
ville,  et  partir  pour  Versailles,  afin  de  se  faire  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  avait  été  décrété  par  les  députés. 
Maillard,  l'un  des  héros  de  la  Bastille,  résolut  de  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  pour  le  diriger  et  écarter 
les  dangers  qui  menaçaient  la  tranquillité  publique. 
Il  harangua  les  femmes  et  leur  offrit  de  les  conduire 
à  Versailles.  Elles  applaudirent  à  son  discours,  l'ac- 
ceptèrent pour  leur  capitaine,  et  se  mirent  aussitôt  en 
marche  vers  les  Champs-Elysées,  oiî  elles  se  réuni- 
rent au  nombre  de  sept  à  huit  mille.  La  plupart 
étaient  chargées  de  rubans  de  toutes  couleurs,  et  ar- 
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inéc'S  de  bâtons,  de  fourches,  de  lances,  de  fusils,  de 
pistolets  ;  d'autres  dirif,'eaient  l'arlillerie  et  suivaient 
le  gros  de  la  troupe,  montées  sur  les  canons  ou  sur 
les  chevaux  qu'elles  y  avaient  attelés.  Elles  s'ébran- 
lèrent enfin,  précédées  de  huit  ou  dix  tambours,  ac- 
compagnées d'un  détachement  d'hommes  armés,  et 
suivies  d'une  compagnie  de  volontaires  de  laBaslille, 
qui  formait  l'arrière-garde. 

Depuis  jJusienrs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  la  capitale  en  mouvement  ;  les  bourgeois 
se  rendaient  à  leurs  districts,  les  gardes  nationales  à 
leurs  places  d'armes  ;  les  compagnies  du  centre  mar- 
chaient en  bataille  à  la  place  de  Grève;  tout  faisait 
présager  une  explosion.  Une  grande  partie  des  repré- 
sentants de  la  Commune  était  retournée  à  l'hôtel  de 
ville  ;  les  comités  étaient  en  permanence.  Le  général  la 
Fayette  s'était  rendu  au  comité  de  la  police,  d'où  il 
expédiait  pour  l'Assemblée  constituante  et  pour  le  roi 
des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin,  se 
montrant  fort  indécis  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir. 
Une  dépulation  des  grenadiers  vint  mettre  fin  à  ses 
hésitations  ;  l'un  d'eux  prit  la  parole  et  lui  dit  :  «  Gé- 
néral, nous  venons  de  la  part  des  six  compagnies  de 
grenadiers  vous  déclarer  que  nous  répugnons  à  vous 
croire  traître  à  la  patrie;  mais  nous  sommes  persua- 
dés que  le  gouvernement  nous  trahit,  et  nous  vouions 
que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons  tourner  nos 
baîonneltes  contre  des  femmes  et  des  enfaats  qui 
nous  demandent  du  pain.  Si  Louis  XVI  est  incapa- 
ble de  faire  le  bonheur  de  la  nation,  qu'il  dépose  la 
couronne!  Jusque-là,  nous  devons  remplir  notre  de- 
voir; le  peuple  est  malheureux;  la  source  du  mal  est 
à  Versailles  ;  il  faut  aller  cherclier  le  roi.  » 

Le  marquis  de  la  Fayette,  vivement  ému  par  cette 
singulière  allocution,  s'empressa  de  descendre  sur  la 
place,  harangua  les  grenadiers  et  leur  rappela  le  ser- 
ment qui  les  liait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  mais 
il  ne  fut  pas  écouté,  et  sa  voix  se  perdit  au  milieu 
des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  «  A  Versailles  !  à  Ver- 
sailles !  »  Alors  il  cherclia  à  temporiser,  monta  à 
cheval,  et  annonça  qu'il  était  prêt  à  partir  dès  que  la 
Commune  en  aurait  délibéré.  A  chaque  instant  l'ef- 
fervescence augmentait  avec  une  rapidité  effrayante  ; 
les  faubourgs  Saint-.\ntoine  et  Saint-Marceau  lan- 
çaient des  essaims  d'hommes  armés  de  piques,  de 
broches,  de  haches  et  de  bâtons  ferrés;  des  compa- 
gnies de  districts  arrivaient  précipitamment  de  tous 
côtés  avec  du  canon  ;  des  clameurs  sinistres  se  mê- 
laient au,\  premiers  cris  et  se  prolongeaient  avec  un 
horrible  letentisseraent.  La  délibération  ne  se  termi- 
nait point-,  et  la  position  de  la  Fayette  devenait  de 
plus  en  plus  alarmante.  Il  voulut  monter  à  la  Ville, 
une  compagnie  lui  barra  le  pass.ige.  «  Morbleu!  gé- 
néial,  crièrent  les  grenadiers  du  centre,  si  vous  dé- 
sertez nos  rangs,  nous  ne  répondons  plus  de  vous.- 
Dt^à  on  frémissait  d'impatience  et  de  courroux.  Enfin 
une  lettre  fut  apportée  à  la  Fayette;  c'était  une  dé- 
cision de  la  municijialité  qui  enjoignait  au  comman- 
dant (le  partir  avec  l'armée,  et  nommait  pour  l'ac- 
compagner (juutre  commissaires.  Le  général  pâlit, 
promena  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
bataillons  qui  l'investissaient,  et  donna  l'ordre  du 
départ.  Un  cri  de  joie  universelle  léponilit  h  ce  co:n- 
mandemeut  et  lit  retentir  les  airs. 


Cette  marche  à  travers  la  ville  fut  un  véritable  triom- 
phe; les  battements  de  mains,  les  bravos,  les  applau 
dissements  d'allégresse  accompagnaient  les  vengeurs 
de  la  nation,  un  transport  martial  saisissait  toutes 
les  âmes;  mais  dès  qu'on  eut  cessé  de  voir  flotter  les 
étendards  et  d'entendre  le  bruit  des  tambours,  une 
sombre  tristesse  succéda  dans  la  capitale  aux  éclats 
bruyants  de  la  joie. 

Pendant  «pie  la  Fayette  se  mettait  en  route  avec  la 
garde  nationale.  Maillard  entrait  à  Versailles  avec  sa 
troupe.  Sur  Its  trois  heures  il  déboucha  par  l'avenue 
de  Paris,  et  se  dirigea  vers  r.\ssemblée  nationale. 
Arrivé  à  la  porte  de  la  salle,  il  fil  faire  halte,  com- 
manda aux  Parisiennes  d'attendre  son  retour,  et  pa- 
rut à  la  barre,  suivi  de  quinze  d'entre  elles  et  d'un 
adjudant.  Il  fit  un  tableau  déchirant  de  la  misère  du 
peuple,  et  obtint  des  députés  (|u'ils  désigneraient  sur 
l'heure  une  commission  cliargée  de  porter  au  roi  les 
plaintes  de  la  capitale.  Dans  l'intervalle,  on  battait  la 
générale,  la  municipalité  de  la  ville  s'assemblait,  les 
gardes  du  corps  montaient  à  cheval  et  se  formaient 
en  escadrons  sur  la  place  d'armes,  le  dos  tourné  contre 
la  grille  du  château,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne 
caserne  des  gardes  françaises  ;  en  même  temps  étaient 
venus  se  déployer  à  leur  droite,  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  les  dragons  et  les  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dre; les  gardes  suisses  s'étaient  portés  un  peu  au-des- 
sous dansla  première  cour  du  château,  tous  avec  leurs 
armes  chargées  et  des  cartouches  dans  les  gibernes. 

Le  président  Mounier  et  six  représentants,  qui 
avaient  été  choisis  par  l'Assemblée  pour  former  la  dé- 
putation,  sortirent  de  la  salle  et  se  dirigèrent  versl^- 
château,  à  pied,  malgré  une  forte  pluie.  Une  foule 
d'habitants  de  Versailles  bordait  de  chaque  côté  l'a- 
venue ;  la  troupe  de  ]\Iaillard  suivait  en  silence,  ran- 
gée derrière  les  députés,  et  s'avançait  avec  le  plus 
grand  ordre,  lorsqu'il  prit  auxgardes  du  corps  la  fan- 
taisie de  troubler  la  marche  du  cortège  en  simulant 
des  charges  et  en  affectant  de  faire  caracoler  leurs 
chevaux  tout  près  des  représentants  pour  faire  rejailhr 
de  la  Voue  sur  leurs  vêtements.  Les  Parisiennes  vou- 
lurent garantir  la  députation  et  l'enveloppèrent.  Le 
duc  de  Guiche,  qui  commandait  It^s  sbires  du  roi,  se 
mitaussitôt  à  la tètedes soldats,  s'élançasurlegroupe, 
sabre  nu  et  au  galop,  et  culbuta  plusieurs  femmes 
sur  le  pavé.  «  On  sent  bien,  dit  >Iounier  dans  son 
exposé  justificatif,  quel  excès  de  rage  durent  éprou- 
ver ces  infortunées,  qui  pensaient  qu'avec  nous  elles 
avaient  le  droit  d'être  respectées.  »  Néanmoins  elles 
se  continrent,  se  reformèrent  autour  de  la  députation 
et  l'accompagnèrent  jusqu'aux  grilles  du  château. 

Guignard  de  Saint-Pricsl,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  s'avança  au-devant  dos  femmes  (|ui  allaient  à 
r(Eil-ilc-b<fuf,  et  lourdemandabrutalcment  ce  qu'elles 
voulaient.  '■  Du  ])ain  I  du  pnin!  »  crièrenl-elles  avec 
énergie.  >■  Quand  vous  n'aviez  qu'un  maître,  répliqua 
le  misérable  courtisan,  vous  n'en  manquiez  pas;  à 
présent  (pie  vous  en  ave/,  douze  cents,  voyez  où  vous 
en  êtes!  ■>  Des  cris  d'indignation  et  des  menaces 
terribles  accueillirent  ces  affreuses  paroles  et  glacè- 
rent le  ministre  d'épnivante.  Il  n'osa  pas  r.fuser  plus 
longtemps  l'entrée  du  diâtciu  aux  repirsciilanls  du 
peuple,  et  donna  l'ordre  au\  gardes  d'ijuviir  les  grille». 
Le  président  Mounier  fit  entrer  avec  lui  douze  feui- 
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nifis  qui  l'avaient  suivi,  et  en  présenta  cinq  à  Louis 
XVI  pourqu'elles  pussent  faire  entendre  elles-mêmes 
les  doléances  de  leurs  compagnes.  Le  roi  feignit  de 
les  écouter  avec  attention,  déplora  le  malheur  des 
circonstances,  promit  d'employer  ses  efforts  à  répa- 
rer les  fautes  de  l'administration,  et  les  congédia  avec 
des  paroles  mielleuses  et  hypocrites. 

Elles  sortirent  immédiatement  du  cliâteau  et  vin 
rcnt  ra))porter  à  la  foule  le  résultat  de  leur  confé- 
rence et  l'invitation  qu'elles  avaient  reçue  de  retour- 
ner dans  la  capitale,  sous  la  promesse  formelle  que 
des  convois  de  blé  leur  seraient  très-promptement 
expédiés.  Ces  assurances  vagues  et  incertaines  furent 
loin  de  satisfaire  de  malheureuses  femmes  exténuées 
par  la  faim  et  harassées  de  fatigue.  Elles  crièrent  à 
la  trahison,  et  envoyèrent  une  seconde  députation 
pour  signifier  au  monarque  qu'elles  n'avaient  aucune 
confiance  en  sa  parole,  et  qu'elles  voulaient  un  ordre 
signé  de  sa  main  pour  faire  venir  immédiatement  les 
farines  que  la  cour  tenait  en  réserve  à  Salis  et  à  La- 
gny,  et  pour  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  l'approvisionnement  de  Paris. 

L'ordre  fut  délivré  et  remis  aux  obstinées  Pari- 
siennes, qui  retournèrent  auprès  de  leurs  compagnes 
et  le  leur  présentèrent.  Un  peloton  déjeunes  ouvriè- 
res, conduit  par  un  soldat  de  la  garde  nationale, 
nommé  Brunout,  s'avança  aussitôt  pour  les- entourer 
et  les  escorter  avec  honneur.  Au  moment  où  cette 
petite  troupe  défilait  devant  le  château,  le  duc  deGui- 
che  et  ses  gardes  du  corps  s'élancèrent  sabre  en  main 
comme  ils  l'avaient  déj'^  fait,  culbutèrent  les  femmes 
et  les  mirent  en  déroute.  Brunout,  se  trouvant  séparé 
de  sa  troupe,  chercha  son  salut  dans  la  fuite.  Mais 
avant  qu'il  eût  pu  gagner  le  corps  de  garde  de  la  mi- 
lice, qui  était  tout  proche,  un  lieutenant,  nommé  Sa- 
vonnières,  et  deux  autres  officiers,  étaient  descendus 
de  cheval,  lui'  avaient  Lhrré  le  chemin  et  le  poursui- 
vaient pour  l'égorger.  Ce  malheureux,  se  voyant  as- 
sailli par  trois  ennemis  à  la  fois,  tira  son  sabre  pour 
parer  les  coups  qu'on  lui  portait,  et  se  réfugia,  tou- 
jours en  se  défendant,  dans  une  baraque  adossée  à 
une  muraille.  Enfin,  il  était  près  de  succomber,  lors- 
qu'un coup  de  fusil,  tiré  par  un  soldat  de  la  milice 
de  Versailles,  cassa  le  bras  au  lieutenant  Savonnières 
et  sauva  Brunout. 

Ce  premier  acte  d'hostilité  redoubla  l'animosilédes 
deux  partis.  Des  gardes  nationaux  adressèrent  de  vifs 
repio  lies  aux  sbires  de  la  cour;  ceux-ci  y  répondirent 
par  des  coups  de  mous([uet,  qui  tuèrent  plusieurs 
femmes  et  en  blessèrent  d'autres  mortellement.  Le 
combat  ne  tarda  pas  à  s'engager;  on  répondit  au  feu 
des  gardes.  Les  volontaires  de  la  Bastille  accoururent 
avec  trois  canons,  servis  par  desbr  ves  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  les  braquèrent  sur  les  égorgeurs.  Au 
moment  de  mettre  le  feu  aux  pièces,  mille  voix  crièrent 
«  d'arrêter,  qu'il  n'était  pas  temps  encore.  »  Ainsi  la 
générosité  du  peuple  sauva  les  satellites  du  roi  d'un 
massacre  général.  Quelques  minutes  après,  on  apprit 
que  les  dragons  arrivaient  pour  se  mêler  à  la  lutt-. 
Les  Parisiennes  se  détachèrent  aussitôt,  pénétrèrent 
a'i  milieu  des  rangs  des  soldats,  les  enlacèrent  dans 
leurs  cinbrassements,  leur  racontèrent  les  actes  de 
lâche  cruauté  des  gardes  du  corps,  et  firent  tomber 
k'S  armes  de  leurs  mains. 


La  cour,  informée  de  ce  qui  se  passait  et  déses- 
pérant de  faire  naître  une  collision  générale  entre  le 
peuple  et  les  troupes,  se  résigna  à  faire  replier  les 
dragons  en  dedans  des  grilles;  puis  elle  songea  à 
s'assurer  les  moyens  d'exécuter  un  projet  de  fuite,  et 
envoya  des  voitures  à  la  porte  de  l'orangerie  pour 
voir  si  le  passage  était  libre.  Mais  le  détachement  de 
la  milice  qui  occupait  ce  poste  refusa  de  les  laisser 
sortir.  Les  piqueurs  insistèrent  et  firent  mine  de  vou- 
loir forcer  le  passage.  Alors  le  commandant  Burup 
de  Baleine  envoya  un  renfort,  lit  refermer  les  portes, 
et  contraignit  les  domesti(|uesdu  roi  à  rentrer  les  équi- 
pages dans  les  écuries. 

La  nuit  arrivait  et  les  appréhensions  redoublaient, 
car ,  indépendamment  des  six  à  huit  mille  femmes 
qui  sillonnaient  les  rues  de  Versailles  en  demandant 
du  pain,  une  troupe  d'hommes  armés,  les  mêmes  qui 
avaient  servi  d'escorte  aux  Parisiennes,  restaient  pos- 
tés devant  l'Assemblée  nationale,  et  annonçaient  l'in- 
tention de  forcer  le  château  si  on  refusait  de  leur  don- 
ner desAÙvres.  Ces  malheureux,  la  plupart  couverts  d(^ 
vêtements  déchirés,  souillés  de  boue  ou  noircis  par  la 
poudre,  harassés  de  fatigue  et  mourants  de  faim,  quel- 
ques-uns entourés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
présentaient  un  spectacle  effrayant  et  digne  de  pitié. 

Tel  était  le  trouble  qui  s'était  emparé  des  esprits, 
que  personne  ne  songeait  à  conjurer  le  danger;  la 
municipalité  elle-même  ne  savait  prendre  aucune  dé- 
cision. Enfin,  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel  des 
volontaires  de  Versailles,  prit  le  parti,  en  l'absence 
des  généraux  qui  avaient  lâchement  abandonné  leur 
poste,  de  faire  acte  d'autorité;  il  vint  suivi  d'un  aide- 
major  vers  les  Parisiens,  fit  arrêter  ses  officiers  et 
son  escorte  aux  gardes  avancées,  et  s'approcha  seul 
jusqu'à  la  bouche  des  canons. 

«  Vos  frères  de  Versailles,  dit-il  à  haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m'envoient 
demander  quel  sujet  vous  amène  dans  leur  cité  et  ce 
que  vous  désirez.  »  Un  cri  général  répondit  :  «  Du 
pain  et  la  cessation  de  la  famine  dans  la  capitale  I  — 
Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressants  besoins,  ré- 
pliqua Lecointre;  mais  jurez-moi  que  vous  ne  quit- 
terez pas  votre  poste.  »  La  promesse  lui  en  ayant  été 
faite,  il  ajouta  :  «  Combien  êtes-vous?  —  Six  cents! 
—  Autant  de  livres  de  pain  vous  suffisent-elles?  — 
Oui!  »  Aussitôt  il  courut  à  la  municipalité  pour  ob- 
tenir cette  livraison.  Les  conseillers  objectèrent  que 
la  distribution  serait  difficile,  refusèrent  le  pain,  et 
consentirent  seulement  à  faire  le  sacrifice  de  deux 
tonnes  de  riz.  Ils  signifièrent  leur  arrêté  à  la  dépu- 
tation qui  accompagnait  le  lieutenant-colonel,  et  char- 
gèrent celui-ci  de  retourner  auprès  de  la  troupe  d'ou- 
vriers parisiens  pour  leur  demander  s'ils  désiraient 
qu'on  leur  délivrât  le  riz  cru  ou  cuit. 

Lecointre  se  trouvant  obligé  de  se  rendre  sur  la 
place  d'armes,  envoya  à  sa  place  son  aide  de  camp, 
(jui  s'acquitta  avec  beaucoup  de  difficulté  de  la  mis- 
sion délicate  qu'il  avait  à  remplir,  et  revint  annoncer 
que  les  Parisiens  acceptaient  le  riz  cuit;  mais,  pen- 
dant cette  courte  absence,  la  municipalité  s'était  dis- 
soute, et  avait  laissé  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 
«  L'assemblée  municipale  se  retire,  et  laisse  le  sieur 
Lecointre  maître  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  con- 
venable pour  la  tranquillité  de  Versailles.  » 
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Le  peuple  pénètre  dans  les  apfii 


Du  reste,  nulle  pan  il  n'y  avait  vestige  de  riz  ni 
d'aucune  espèce  de  vivres.  L'aide  de  camp  q\iitta  les 
députés  qui  l'avaient  suivi,  en  Us  assurant  qu'il  alhnl 
rejoindre  son  commandant,  et  qu'il  s'occuperait  avec 
lui  des  moyens  de  procurer  du  pain  à  la  troupe  pa- 
risienne. Mais  celle-ci,  qui  était  fatiguée  d'attendre, 
voyant  qu'on  ne  tenait  pas  les  promesses  qui  lui  avaient 
été  faites,  se  crut  dégagée  du  serment  qu'elle  avait 
prêté  de  rester  campée  dans  l'avenue  de  Paris,  et  se 
répandit  dans  la  ville  pour  se  mettre  à  la  recherche 
de  vivres.  Dans  l'inlervalle  arriva  une  dépèche  de  la 
Fayette  qui  annonçait  (pie  le  calme  était  rétabli  dans 
la  capitale,  et  qu'il  marchait  sur  Versailles  avec  une 
force  imposante  pour  sauver  la  famille  royale. 

Cette  nouvelle  dissipa  les  alarmes  du  château;  la 
cour  se  flatta  d'apaiser  la  colère  du  peuple  en  or- 
donnant une  retraite  simulée  des  troupes.  Le  traître 
d  Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au  corps 
de  garde  national,  pour  faire  exécuter  le  même  mou- 
vement à  la  milice  citoyenne.  Plusieurs  compagnies 
obéirent;  d'autres,  et  parmi  ces  dernières  la  division 


Lccointre,  voyant  que  les  gardes  du  corps  demeu- 
raient sur  la  place  d'armes,  refusèrent  de  partir  avant 
qu'ils  eussent  défilé.  Ceux-ci  se  mirent  en  marche, 
et  prirent  le  chemin  de  leur  hôtel  en  longeant  l'es- 
planade; mais  comme  la  jihqiart  étaient  gorgés  de  li- 
ijueurs  et  fanatisés  de  royalisme,  en  se  retirant  ils 
tirèrent  leurs  sabres  et  en  tirent  un  terrible  usage 
sur  des  malheureux  que  l'obscurité  ne  permettait  pas 
de  distinguer;  puis,  au  moment  où  leur  dernier  es- 
cadron passait  devant  les  volontaires  de  \  ersailles, 
lis  déchargèrent  leurs  pistolets  presque  à  bout  por- 
tant sur  les  miliciens.  Un  grenadier,  nommé  Monneret, 
eut  son  chapeau  jicrcé;  un  autre,  nommé  Lourdel, 
eut  la  poitrine  labourée  par  une  balle;  un  troisième, 
le  jeune  IJrillant,  eut  la  joue  ellleurée.  Les  volon- 
taires qui  se  trouvaient  en  ce  miimcnt  sur  l'espla- 
nade répondirent  à  cette  attai[iie  par  quelques  coujis 
de  feu.  Deux  escadrons  de  gardes  du  corps  revinrcut 
aussitôt  sur  leurs  pa»,  lirent  une  nouvelle  dicliargo 
de  leurs  mousquetons,  et  se  replièrent  sur  le  château, 
au  lieu  de  gagner  leur 'hôtel. 
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HISTOIRE    DES     PAPES 


Le  peuple  était  bouillant  de  colère;  la  milice,  qui 
venait  de  courir  les  plus  grands  dangers,  paraissait 
exaspérée,  et  demandait  à  grands  cris  des  munitions 
pour  se  mesurer  avec  les  satellites  de  la  cour.  Une 
députalion  vint  immédiatement  réclamer  de  la  pou- 
dre à  un  certain  de  la  Toulinières,  commandant 
d'artillerie,  chargé  du  dépôt  des  munitions;  et  comme 
il  refusait  d'obtempérer  aux  ordres  des  miliciens,  un 
sous-lieutenant,  nommé  Bury,  lui  mit  le  canon  de 
son  pistolet  sur  la  poitrine,  et  le  força  de  lui  délivrer 
une  demi-tonne  de  poudre  et  undemi-baril  de  balles. 

On  se  hâta  de  charger  les  fusils  et  de  braquer  les 
canons,  pour  répondre  aux  gardes  du  corps,  que  l'on 
s'attendait  avoir  reparaître  ;  mais  ceux-ci,  instruits  de 
la  distribut'on  des  balles  et  de  la  poudre,  jugèrent  plus 
prudent  de  se  former  en  bataille  derrière  les  grilles, 
partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour  des  ministres. 

Un  seul  garde  était  tombé  au  pouvoir  du  peuple, 
ainsi  que  son  cheval,  qui  avait  reçu  un  coup  de  feu; 
l'homme  fut  conduit  à  la  caserne  des  ex-gardes  fi-an- 
çaises  et  renvoyé  sain  et  sauf;  quant  au  cheval,  il  fut 
abattu,  rôti  et  mangé,  tant  la  faim  était  pressante. 

La  nouvelle  qui  se  répandit  de  l'arrivée  d'une  ar- 
mée parisienne  vint  faire  diversion  à  ces  scènes  ;  le 
peuple  quitta  même  l'esplanade  et  se  réfugia  dans  le 
corps  de  garde  et  à  l'Assemblée  nationale,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  pluie,  qui  continuait  à  tomber 
par  torrents.  Les  galeries  de  la  chambre  des  repré- 
sentants offrirent  bientôt  le  coup  d'œil  étrange  d'une 
foule  de  piques  et  de  bâtons  ferrés,  et  de  spectateurs 
hâves,  décharnés,  qui,  oubliant  leurs  propres  souf- 
frances, se  bornaient  à  faire  prier  l'Assemblée  par 
l'organe  de  Maillard,  leur  orateur,  d'accélérer  les  tra- 
vaux de  la  constitution,  et  de  passer  outre  malgré  le 
veto  du  roi,  s'il  persistait  à  refuser  sa  sanction. 

Sur  les  onze  heures,  le  président  Mounier  parut 
dans  la  salle  et  donna  lecture  de  l'acceptation  de 
Louis  XVI;  elle  était  ainsi  conçue  :  «  J'accepte  pure- 
ment et  simplement  les  articles  de  la  constitution,  et 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que  l'Assemblée 
nationale  m'a  présentée.  Signé  Louis.  »  Des  applau- 
dissements frénétiques  répondirent  à  celte  communi- 
cation; toutefois  les  acclamations  se  trouvèrent  mêlées 
de  murmures  d'un  grand  noml^re  de  gens  qui  se 
plaignaient  de  n'avoir  pris  aucun  aliment  depuis  vingt- 
quatre  heures.  Le  président  envoya  chercher  du  pain 
dans  toutes  les  boulangeries  de  Versailles,  fit  distri- 
buer du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  des  étals-géné- 
raux se  trouva  transformée  en  salle  de  banquet. 

Informée  de  cette  circonstance,  la  cour  voulut  en 
profiter  pour  renouveler  sa  tentative  d'évasion;  cinq 
voitures  attelées  de  six  et  huit  chevaux  vigoureux,  et 
escortées  de  cavaliers  déguisés,  se  présentèrent  à 
la  grille  du  Dragon  ;  la  sentinelle  étonnée  ap- 
pela le  commandant  du  poste  et  fit  sortir  la  garde, 
qui  se  plaça  devant  les  piqueurs.  Ceux-ci  insistèrent 
pour  passer,  annonçant  que  la  reine  était  dans  son 
carrosse  et  qu'elle  voulait  aller  au  Petit-Trianon. 
L'officier  tint  bon,  objecta  que  dans  les  moments  de 
troubles  où  l'on  se  trouvait,  Sa  Majesté  courrait  des 
dangers  en  sortant  du  château,  et  fit  ramener  les  voi- 
tures aux  écuries.  D'un  autre  côté,  on  saisit  un  four- 
gon chargé  de  malles;  enfin,  versle  milieu  de  la  nuit, 
on  arrêta  un  palefrenier  du  làclie  d'Eslaing,   condui- 


sant cinq  chevaux  tout  bridés  et  sellés,  qu'il  avoua 
tenir  depuis  le  soir  dans  le  parc  par  ordre  de  son 
maître.  Si,  à  ces  diverses  circonstances,  on  ajoute  que 
les  chasseurs  de  Lorraine,  qui  tenaient  garnison  à 
Rambouillet,  avaient  été  prévenus  depuis  plusieurs 
jours  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et  qu'ils  passèrent 
cette  nuit  sous  les  armes,  on  demeurera  convaincu  que 
le  comité  de  Marie-Antoinette  avait  bien  positivement 
formé  le  projet  de  déterminer  le  roi  à  une  fuite,  et 
de  l'entraîner  dans  une  guerre  civile,  si  vivement  dé- 
sirée par  les  sangsues  de  la  cour,  et  regardée  par  la 
noblesse  comme  le  dernier  retranchement  du  despo- 
tisme et  de  l'aristocratie.  A  onze  heures  et  demie  du 
soir,  le  château  n'avait  pas  encore  perdu  tout  espoir 
de  réussir  dans  ses  coupables  tentatives  ;  les  gardes 
du  corps  avaient  ordre  de  se  ranger  en  bataille  avec 
les  Suisses,  et  de  se  tenir  prêts  à  entamer  le  combat 
avec  la  milice  nationale,  afin  de  dégager  le  point  choisi 
pour  la  retraite.  Mais  le  bruitdes  tambours  etles  feux 
qui  servaient  de  signaux  à  l'armée  parisienne  vinrent 
leur  api^rendre  qu'il  n'était  plus  possible  de  mettre 
leurs  projets  à  exécution.  L'avant-garde  commandée 
par  le  duc  d'Aumont  se  déploya  sur  la  place  d'ar- 
mes ;  elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps  d'armée,  qui 
était  sous  les  ordres  de  la  Fayette. 

Le  général  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale  et  en- 
suite auprès  de  Louis  XVI,  avec  qui  il  eut  un  entretien 
particulier.  A  la  suite  de  cette  conféi^eite,  le  roi  pa- 
rut tout  à  fait  rassuré  ;  il  fit  même  prévenir  le  prési- 
dent Mounier  d'avoir  à  se  rendre  au  château,  et  le 
chargea  de  dire  aux  députés,  «  qu'il  n'avait  point  eu 
l'intention  de  partir,  que  jamais  il  ne  consentirait  à 
s'éloigner  de  l'Assemblée  nationale,  cju'il  avait  toute 
confiance  dans  la  milice  bourgeoise,  et  qu'il  allait  la 
charger  de  la  garde  de  sa  personne.^  «  En  effet,  il 
donna  ordre  à  la  Fayetle  de  faire  occuper  par  les  Pa- 
risiens les  postes  extérieurs,  et  de  réserver  seulement 
les  postes  de  l'intérieur  du  palais  aux  gardes  du  corps, 
aux  Suisses  et  aux  cent-suisses.  Lorsque  ces  dispo- 
sitions eurent  été  prises,  les  divers  détachements  de 
l'armée  se  retirèrent  dans  les  églises  et  dans  d'au- 
tres édifices  publics  pour  y  passer  le  reste  de  la 
nuit.  Les  députés  se  séparèrent  également  pour  pren- 
dre quelque  repos,  vers  quatre  heures  du  matin, 
quand  ils  virent  que  le  culme  était  rétabli.  Cette  tran- 
i|uillité  dura  jusqu'au  jour.  Sur  les  six  heures,  le  peu- 
ple commença  à  se  répandre  dans  les  rues  ;  le  ha- 
sard voulut  qu'un  groupe  de  citoyens  aperçût  àl'une 
des  fenêtres  de  l'aile  droite  du  château  un  garde  du 
corps  qui  avait  une  cocarde  blanche  ;  on  lui  cria  de 
prendre  les  couleurs  nationales;  le  garde,  au  lieu 
d'obéir,  répondit  par  des  injures  ;  les  citoyens  ripos- 
tèrent sur  le  même  ton;  alors  ce  misérable  arma  son 
fusil,  et  sans  autre  provocation  il  mit  enjoué  un  de 
ses  interlocuteurs  et  le  tua  raids  d'une  balle  dans  la 
poitrine.  La  victime  était  un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  fils  d'un  sellier  de  Paris,  soldat  dans  la  garde 
nationale.  Cet  acte  de  froide  barbarie  exaspéra  les 
assistants  ;  tous,  cédant  à  leur  indignation,  s'élan- 
cèrent sur  la  grille,  en  forcèrent  l'entrée,  pénétrèrent 
dans  l'intérieur  du  château,  s'emparèient  d'un  garde 
qu'ils  crurent  reconnaître  pour  le  coupable,  le  traî- 
nèrent dans  la  cour  de  marbre  et  lui  tranchèrent  la 
tète.  Hélas  !  ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  à  cet  acte  de 
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Justice  sommaire;  plusieurs  d'entre  eux  qui  avaient 
élt'  sabrés  la  veille  voulurent  tirer  vengeance  du  sang 
répandu,  et  poursuivirent  les  gardes  dans  les  gale- 
nos,  sur  les  escaliers  et  jusque  dans  les  appartements 
de  la  reine,  où  ils  en  tuèrent  encore  deux.  Arrivés  à 
la  porte  du  cabinet  du  roi,  ils  trouvèrent  un  huissier 
qui  leur  ordonna  de  respecter  la  chambre  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  sortir;  ils  obéirent. 

La  Fayette  accourait  en  ce  moment,  suivi  de  quel- 
ques compagnies  de  grenadiers  de  la  milice  pari- 
sienne ;  il  harangua  les  citoyens  et  parvint  facilement 
à  rétablir  la  trantjuillité  dans  le  château.  Gomme  au 
dehors  les  clameurs  continuaient  à  se  faire  entendre, 
les  gardes  du  corps  se  montrèrent  aux  fenêtres  avec 
dénormes  cocardes  tricolores;  et  le  roi  parut  sur  le 
balcon,  seul  d'abord,  puis  avec  la  reine  et  le  dauphin. 
Alors  le  peuple  cria  :  «  Le  roi  à  Paris  !  Vive  la  nation  ! 
Le  roi  à  Paris  ! — Vous  me  demandez  à  Paris:  j'irai; 
mais  avec  ma  femme  et  mes  enfants.  »  De  nouvelles 
acclamations  accueilhrent  ces  paroles,  et  pour  la  pre- 
mière fois  on  cria:  «  Vive  la  reine!  » 

A  une  heure  de  l'après-midi,  Louis  XVI  se  mit  en 
route,  escorté  par  le  régiment  de  Flandre,  par  les 
gardes  du  corps,  les  dragons,  les  cent-suisses  et  par 
la  garde  nationale.  La  marche  fut  lente  comme  celle 
de  la  foule  qui  formait  le  cortégeet  qu'une  pluie  bat- 
tante ne  put  dissiper  ;  aucun  spectacle  n'affligea  les 
yeux  de  la  multitude  des  curieux,  car  la  bande  d'hom- 
mes qui  portait  sur  des  piques  les  têtes  des  gardes 
tués  le  matin,  était  arrivée  sur  le  midi  aux  barrières 
de  Paris,  otj  elle  avait  été  contrainte  de  se  dissiper 
et  de  déposer  ses  horribles  trophées.  A  six  heures  du 
soir,  le  gros  du  cortège  entra  dans  la  capitale  et  ac- 
compagna le  roi  à  l'hôtel  de  ville.  La  marche  étaitfer- 
mée  par  plusieurs  files  de  voitures  degrains.  LouisXVI 
ctMarie-Antoinettefurentcompliraentés  officiellement 
par  les  orateurs  de  la  Commune,  ensuite  reconduits  aux 
Tuileries  avec  la  même  escorte  qui  les  avait  accompa- 
gnés depuis  Versailles. 

Les  événements  des  journées  des  5  et  6  octobre  ap- 
portèrent de  notables  changements  dans  la  situation 
des  partis  ;  celui  de  la  résistance,  c'est-à-dire  toute 
la  cour  et  la  portion  de  l'Assemblée  nationale  qui  se 
rattachait  à  la  reine,  fut  frappé  de  terreur;  le  parti 
de  la  démocratie  regarda  la  bataille  comme  gagnée  et 
(entonna  des  champs  de  triomphe. 

Camille  Desmoulins  écrivait  dans  son  journal  des 

Révolutions  de  France  et  de   Rrabant:  «  Vic- 

loirel  la  halle  regorge  de  sacs,  la  caisse  nationale  se 
remplit,  les  moulins  tournent;  Paris  a  échappé  à  la 
Ijanqueroute,  à  la  famine,  à  la  dépopulation  qui  le 
menaçait;  les  patriotes  ont  vaincu,  la  calotte  est  par 
terre,  l'aristocratie  expire  et  les  traîtres  sont  en  fuite.  » 

Cependant  tous  les  symptômes  d'agitation  n'avaient 
point  disparu;  on  continuait  à  former  des  attroupe- 
ments au  coin  des  rues  ;  on  accusait  ouvertement  les 
ministres  d'avoir  approuvé  et  secondé  les  machina- 
tionfi  de  la  cour,  cl  on  parlait  sérieusement  de  les 
mettre  en  accusation.  Necker  surtout  était  devenu 
l'objet  d'une  haine  universelle;  sa  popularité  avaitcn- 
tièrement  disparu;  il  était  désigné  dans  tous  les  jour- 
naux comme  un  traîtie,  un  félon  gagné  à  l'aristocra- 
tie. Maral  Ilagollail  tous  les  ministres  indistinctement, 
et  s'écriait  dans  son  langage  énergique  : 


«  Quoi  !  c'est  pour  assurer  la  créance  des  iinan- 
ciers,  pour  soudoyer  les  pensionnaires  du  prince,  des 
ambassadeurs  inutiles,  des  gouverneurs,  des  com- 
mandants, des  femmes  galantes,  des  chevaliers  d'in- 
dustrie, des  escrocs  titrés,  desacadémiciens  ignorants 
et  fainéants,  des  sophistes,  des  saltimbanques,  des 
histrions,  des  baladins,  des  ex-ministres  ineptes,  des 
exempts  de  police,  des  espions,  et  cette  brillante 
tourbe  des  créatures  du  maître,  qui  forment  la  chaîne 
des  in.slruuients  de  la  tyrannie,  qiie  de  pauvres  arti- 
sans, de  pauvres  ouvriers,  de  pauvres  manœuvres,  qui 
ne  gagneront  jamais  rien  ni  aux  marchés  ministériels 
ni  aux  révolutions,  achèveront  de  donner  leurs  dé- 
pouilles! Quoi!  c'est  pour  payer  les  friponneries  des 
nobles,  le  brigandage  des  traitants,  pour  conserver 
la  fortune  de  leurs  ennemis,  de  leurs  déprédateurs, 
de  leurs  tyrans,  que  vingt-cinq  millions  d'hommes 
se  réduiront  à  la  mendicité!...  Quoi  !  c'est  poui-  main- 
tenir un  aigrefin,  un  Necker  au  premier  poste  de  l'É- 
tat, que  toute  une  nation  se  condamnera  à  la  misère, 
à  la  famine,  à  l'esclavage  !  Mais,  homme  petit  et  vain, 
vos  lauriers  sont  flétris,  ils  ne  reverdiront  plus.  Vous 
ignorez  donc  combien  il  est  insensé  de  vouloir  allier 
la  faveur  populaire  à  celle  de  la  cour?  On  brave  quel- 
quefois la  puissance  des  rois,  jamais  le  mépris  d'une 
nation!  Arrière  1  votre  règne  est  fini....  » 

Quelques  journalistes  stipendiés  par  la  reine  cher- 
chèrent à  égarer  l'opinion,  en  présentant  les  événe- 
ments des  5  et  6  octobre  sous  les  plus  odieuses  cou- 
leurs; les  uns  rejetèrent  la  cause  des  désordres  sur 
le  gouvernement  britannique,  les  autres  en  accusè- 
rent la  faction  d'Orléans  ;  on  alla  jusqu'à  dire  que  le 
prince  avait  eu  le  projet  de  faire  périr  la  famille 
royale  dans  cette  grande  émeute,  pour  s'emparer  de 
la  couronne  ;  qu'il  avait  été  lui-même  à  Versailles 
avec  un  de  ses  séides  nommé  Nicolas  Coupe-Tête, 
qui  était  précisément  l'un  de  ceux  qui  avaient  tranché 
la  tête  des  gardes  du  corps  dans  la  matinée  du  6,  et 
qui  les  avaient  promenées  en  triomphe  au  bout  d'une 
pique.  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  Louis-Phi- 
lippe se  trouvait  entouré  d'une  coterie  d'hommes  in- 
fâmes qui  travaillaient  à  pousser  le  peuple  à  l'anarchie 
et  qui  poursuivaient  secrètement  les  projets  d'acca- 
parement des  blés.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  des 
accusations  qui  pesaient  sur  le  duc  d'Orléans,  tou- 
jours est-il  que  Louis  XVI  y  ajouta  quelque  créance, 
puisqu'elles  le  décidèrent  à  l'exiler  à  Londres. 

Lorsque  l'etïervescence  fut  un  peu  calmée,  la  cour 
reprit  ses  projets  de  réaction  royaliste,  de  fuite  et 
d'invasion  étrangère;  n'osant  point  encore  sortir  de 
Paris,  elle  voulut  au  moins  tirer  parti  de  sa  position, 
et  chercha  à  détourner  les  soupçons.  Louis  XVI  écrivit 
au  président  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  s'était 
décidé  à  établir  sa  résidence  dans  la  capitale,  et  qu'il 
invitait  les  députés  à  y  transférer  le  siège  des  séances, 
et  à  nommer  des  commissaires  pour  choisir  un  local 
convenable.  Les  représentants  se  rendirent  aux  désirs 
du  monarque,  et  vinrent  s'établir  à  l'archu-vèciié  de 
Paris  le  19  octobre;  quelques  jours  après,  ils  occu- 
pèrent le  manège  des  Tuileries. 

Si  la  cour  intriguait  pour  faire  revivre  l'ancien  or- 
dre de  cho.^es,  il  est  juste  de  dire  que  le  peuiili-  no 
négligeait  rien  pour  assurer  le  triomphe  de  la  lilierté  : 
partout  les  gardes  nationales  se  foruialeul  eu  fédéra- 
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tion  pour  faire  respecter  les  décisions  de  la  Consti- 
tuante, pour  assurer  la  libre  circulation  des  blés,  la- 
voriser  leur  transport,  prendre  en  sauvegarde  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  subsistances,  ainsi  que  Tappro- 
visionnement  de  la  capitale  et  des  autres  vides  de  la 
France.  La  lutte  était  ouverte  entre  le  despotisme  et 
la  démocratie;  les  nobles,  les  prêtres  et  les  militaires 
tenaient  des  conciliabules  et  conspiraient  ;  les  citoyens, 
de  leur  côté,  formaient  un  comité  de  rechercbes,  et 
une  contre-police  pour  surprendre  les  secrets  de  leurs 
ennemis.  Ce  fut  ainsi  qu'on  découvrit  les  fils  d'une 
conjuration  dans  laquelle  se  trouvait  Monsieur,  frère 
du  roi,  et  qui  avait  pour  but  d'enlever  Louis  XYI  et 
la  famille  royale,  de  les  conduire  à  Péronne,de  sous- 
traire les  sceaux  de  l'État,  et  de  faire  assassiner  les 
chefs  les  plus  influents  de  l'Assemblée.  Douze  mille 
Suisses,  douze  mille  Allemands,  et  un  nombre  con- 
sidérable d'engagés  volontaires,  devaient  aider  à  l'exé- 
cution de  ce  coup  de  main.  Le  marquis  de  Favras 
était  l'âme  de  l'intrigue  ;  ce  vil  agent  fut  arrêté,  jugé 
par  une  commission,  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable et  à  être  pendu  en  place  de  Grève,  ce  qui  fut 
exécuté.  Le  comte  de  Provence  vint  se  justifier  devant 
les  représentants  de  la  Commune  de  toute  participa- 
tion à  ce  complot,  et  jura  sur  son  honneur  qu'il 
n'avait  en  rien  trempé  dans  cette  affaire.  Plus  tard, 
on  trouva  la  preuve  irrécusable  de  la  culpabilité  du 
prince,  dans  une  lettre  qui  fut  saisie  dans  les  papiers 
d'un  sieur  Durand  de  Maiilane  ;  elle  était  adressée 
à  Favras  et  datée  du  1"  novembre  1789.  Monsieur 
lui  écrivait  :  «  Je  ne  sais  à  quoi  vous  employez  votre 
temps  et  l'argent  que  je  vous  envoie.  Le  mal  empire; 
l'Assemblée  nationale  détache  tous  les  jours  quelque 
chose  du  pouvoir  royal;  que  restera- t-il  si  vous  différez? 
Je  vous  l'ai  dit  et  écrit  souvent,  ce  ne  sera  point  avec 
des  libelles,  des  tribunes  payées,  quelques  malheu- 
reux groupes  soudoyés,  que  l'on  parviendra  à  écarter 
les  hommes  d'action  qui  ont  e.\cité  l'insurrection 
parmi  le  peuple.  Il  faut  que  dans  l'émeute  excitée 
par  vous  on  corrige  les  mutins  de  manière  à  n'y  plus 
revenir.  Ce  plan  a  en  outre  l'avantage  d'intimider  la 
nouvelle  cour  et  de  décider  l'enlèvement  du  roi.  Une 
fois  à  ^letz  ou  à  Péronne,  il  faudra  bien  que  mon 
frère  se  résigne.  Tout  ce  qu'on  veut  est  pour  son  bien. 
S'il  aime  la  nation,  il  sera  enchanté  de  la  voir  bien 
gouvernée.  Renvoyez  au  bas  de  cette  lettre  un  récé- 
pissé de  deux  cent  mille  livres.  » 

On  prétendit  à  cette  époque  que  la  reine  n'était 
point  étrangère  à  cette  intrigue  ;  et  ce  qui  conlribua 
à  maintenir  cette  croyance,  fut  qu'elle  accorda  une 
pension  à  la  veuve  de  Favras,  et  qu'elle  lit  enlever  du 
greffe  du  Châtelet  les  pièces  principales  du  procès. 
^lais  le  mauvais  succès  de  ces  tentatives  la  convain- 
([uit  qu'elle  n'avait  aucun  compte  à  faire  sur  les  cour- 
tisans qui  l'entouraient,  et  la  détermina  à  chercher 
des  alliés  dans  les  rangs  de  ceux  qui  s'étaient  mon- 
trés ses  ennemis.  Elle  s'adressa  à  Mirabeau,  qui  déjà 
avait  vendu,  en  plusieurs  circonstances,  son  concours 
aux  ministres,  et  lui  donna  un  rendez-vous  mysté- 
rieux dans  une  cave  des  TuUeries.  Marie-.\ntoinette 
posa  les  conditions  de  son  marché  avec  le  tribun, 
suivant  ce  qu'elle  dit  elle-même  dans  une  lettre 
adressée  au  marquis  de  Bombeiles  :  «  J'ai  donné  au 
comte  de  Mirabeau  une  première  somme  de  deux 


cent  mille  écus  ;  je  me  suis  engagée  à  lui  payer  uno 
pension  de  cinquante  mille  livres  par  mois  et  à  l'é 
lever  au  ministère  ;  ensuite  je  lui  ai  livré  mes  mains 
à  baiser,  faveur  qu'il  a  reçue  avec  des  transports  de 
joie  tellement  inexprimables,  que  ce  gentilhomme, 
<jui  jusqu'alors  m'avait  paru  un  démon  déchaîné  par 
l'enfer,  me  sembla  un  ange  descendu  du  ciel  pour 
sauver  la  famille  royale.   » 

En  échange  des  faveurs  de  la  reine,  Mirabeau  tra- 
vailla sourdement  pour  la  cour;  il  fit  décréter  la  loi 
martiale  contre  les  attroupements  des  citoyens;  il  émit 
l'opinion  que  dans  une  assemblée  législative  le  pou- 
voir exécutif  devait  avoir  la  plus  grande  influence,  et 
employa  tous  ses  efforts  pour  faire  admettre  les  mi- 
nistres du  roi  dans  l'Assemblée  nationale,  avec  voix 
consultative.  Cette  motion  parut  tellement  extraordi- 
naire qu'elle  fit  ouvrir  les  yeux  aux  députés  sur  les 
causes  de  sa  défection,  et  acheva  de  le  déconsidérer. 
L'Assemblée  constituante  passa  outre  malgré  les  con- 
tinuelles déclamations  de  Mirabeau,  et  poursuivit  le 
cours  de  ses  travaux;  elle  décréta  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  au  profit  de  la  nation  ;  elle  changea 
la  division  territoriale  de  la  France,  abolit  les  vœux 
monastiques,  le  droit  d'aînesse,  les  lettres  de  cachet 
et  les  gabelles;  elle  s'occupa  e'galement  d'élaborer  un 
plan  de  finances,  et  nomma  une  commission  pour 
chercher  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  em- 
barras du  trésor.  Elle  exigea  même  que  les  ministres 
donnassent  aux  membres  du  comité  des  pensions 
communication  du  livre  rouge,  où  s'inscrivaient  les 
sommes  délivrées  sous  le  bon  plaisir  du  roi  ou  sous 
celui  de  la  reine.  Ce  registre  n'était  pas  le  seul  qui 
servît  à  la  comptabilité  des  dépenses  mystérieuses, 
des  dons  inconsidérés  et  des  récompenses  accordées 
à  la  prostitution,  mais  les  autres  livres  avaient  été 
lacérés;  un  entre  autres  sur  lequel  étaient  inscrites 
les  ordonnances  du  comptant,  sortes  de  dépenses 
qu'on  aurait  eu  le  plus  de  honte  à  produire,  et  qui 
s'étaient  élevées  dans  les  années  le  moins  chargées  à 
la  somme  de  quatre-vingt-deux  millions,  et  dans  cer- 
taines jusqu'à  cent  quarante-cinq  millions  1 

Doit-on  s'étonner  de  la  détresse  du  trésor  public 
sous  le  règne  de  Louis  XVI?  Faut-il  être  surpris 
qu'un  cri  général  se  soit  élevé  en  France  contre  la 
cour,  lorsqu'on  voyait  les  richesses  de  la  nation  li- 
vrées aux  courtisans  corrompus,  aux  messalines  éhon- 
tées  qui  formaient  la  société  de  la  reine  et  qui  conti- 
nuaient les  désordres,  les  bassesses  et  les  turpitudes 
de  l'administration  du  crapuleux  Louis  X'V? 

Sa  Majesté,  forcée  de  consentira  l'examen  du  livre 
rouge  par  les  membres  du  comité  des  finances.  Ci 
sceller  les  feuillets  qui  donnaient  le  détail  des  sommes 
englouties  par  son  aïeul  dans  l'infâme  Parc-aux  Cerfs, 
et  demanda  que  le  secret  fût  respecté.  Les  députés 
se  conformèrent  aux  désirs  du  monarque,  et  se  con- 
tentèrent de  faire  le  dépouillement  des  dépenses  qui 
s'y  trouvaient  relatées  depuis  son  avènement  à  la  cou- 
ronne. Ce  travail  fut  ensuite  imprimé  et  distribué  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Monsieur, 
comte  de  Provence,  était  porté  pour  une  somme  de 
13  824000  livres  comme  supplément  à  son  revenu, 
pour  trois  années.  Mgr  le  comte  d'Artois  figunii'. 
pour  22  550  000  livres  reçues  pendant  la  même  pé- 
riode, indépendamment  d'un  million   de  rentes  viii- 
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gères  payées  à  sa  décharge,  de  ses  pensions,  de  ses 
domaines,  de  ses  apanages  et  de  ses  propriétés  par- 
ticulières, qui  lui  rapportaient  d'énormes  revenus.  Le 
duc  de  Polignac,  le  mari  de  la  favorite  de  la  reine, 
était  noté  pour  un  don  de  1  200  000  livres,  en  récom- 
pense de  ses  SL'ivicês;  et  un  siTL'Hnt,  .iinmnié  Jean- 


René  Hamèle,  du  ré:,'iment  de  Flandre,  pour  44  li- 
vres 4  sous,  pour  le  récompenser  de  ce  (jue  par  an 
valeur  il  avait  contribué  à  la  prise  de  Dunderstadt!  1 
Outre  l'ordonnance  au  porleur  de  1  200  000  livres,  le 
duc  figurait  pour  une  pension  de  120  000  livres,  et  si 
famille  pour  70i>O00.  !>■■  i'I'h.  i!  l>ii  /-fiii  .-ni'.cédé  ua 


droit  sur  tout  le  poisson  de  mer  qui  se  consommait 
à  Bordeaux  et  dans  toute  la  Guyenne,  la  donation  des 
alluvions  de  la  Garonne,  ijui  permettait  aux  Polignac 
de  dépouiller  selon  leur  bon  plaisir  les  propriétaires 
riverains  du  fleuve.  Les  Noadles,  les  Choiseul,  les 
Guicbe  y  étaient  gratifiés  de  sommes  considérables; 
m 


l'inceslueuse  duchesse  de  Gramraont  était  portée  (k-ut 
une  pension  de  150  000  livres,  en  récompense  de  pr»»- 
tendus  services  politi(|ues  ;  la  princesse  de  V'aude- 
mont  pour  une  pension  do  100  000  livres,  «  en  con- 
sidération des  services  de  son  frère  le  prince  do 
Lambesc,  •>   l'un   des  amants  de   la  ri'iiio;  Mtuo  U 
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Lamhalle  pour  1 00  000  livres  de  gratification  annuelle 
en  plus  de  son  traitement,  qui  était  de  400  000  livres  ; 
M.  de  Champcenetz  pour  25  000  livres  par  quartier. 
Des  gratifications  de  200  000,  de  300  000  livres  étaient 
accordées  à  un  Sartine,  ancien  lieutenant  de  police, 
à  un  Saint-Priest,  à  un  Glvrac,  à  un  Ségur  et  à  d'au- 
tres encore.  La  du  Barry  y  figurait  pour  une  somme 
de  5  000  000  à  titre  d'indemnité  et  en  échange  de 
1  200  000  livres  de  contrats  à  4  pour  100;  son  mari 
pour  une  pension  de  80  000  livres,  et  son  heau-frère 
le  comte  Jean  du  Barry  pour  une  autre  pension  de 
150  000  livres;  en  outre,  cette  prostituée  recevait 
300  000  livres  par  quartier,  ou  100  000  livres  par 
mois,  ou  3300  livres  par  jour  pour  son  entretien.  Au- 
tour d'elle  se  trouvaient  groupés  les  Richelieu,  les 
Fronsac,  les  Berlin,  les  jNIaupeou,  les  d'Aumont,  les 
Bonnac,  les  Brézé,  les  d'Aligre.  Le  duc  de  Coigny, 
l'un  des  amants  de  Marie-.\ntoinette,  était  gratifié  de 
100  000  livres  pour  l'aider  à  soutenir  son  rang  à  la 
cour;  de  100  000  livres  pour  la  même  considération; 
de  200  000  livres  pour  la  charge  d'écuyer  du  roi;  de 
200  000  livTcs  en  indemnité  pour  la  suppression  de 
cette  charge;  de  300  000  livres  à  la  recommandation 
de  la  reine,  et  de  100  000  livres  en  considération  de 
ses  services,  en  totalité  de  1  000  000  de  livres  par  an. 
Le  beau  Dillon,  l'un  de  ses  rivaux,  était  porté  pour 
160  000  livi-es,  en  considération  de  ses  services  se- 
crets; le  comte  de  Vaudreuil,  pour  de  pareils  services, 
avait  reçu,  en  moins  de  huit  ans,  2  885  000  livres, 
indépendamment  de  300  000  livres  de-  traitement  an- 
nuel pour  sa  charge  de  grand  fauconnier  de  France; 
le  comte  de  Fersen,  général  danois,  un  autre  des 
amants  de  Sa  Majesté,  figurait  pour  une  pension  de 
150  000  livres;  Campan,  simple  valet  de  chambre  et 
secrétaire  intime  de  la  reine,  figurait  pour  une  pen- 
sion de  45  000  livres;  les  onze  maréchaux  de  France, 
dont  deux  Xoailles,  pour  1  100  000  qu'ils  se  parta- 
geaient annuellement;  Beaumarchais  y  était  porté 
pour  une  somme  de  1  000  000,  à  la  recommandation 
de  la  reine,  «  en  récompense  des  intrigues  galantes 
dont  il  s'était  fait  le  courtier,  et  des  services  rendus 
en  traitant  à  Londres  pour  la  suppression  depamphlets 
et  particulièrement  pour  les  mémoires  qui  avaient 
trait  à  l'alïaire  du  collier.  » 

Un  seul  chapitre  indiquait  une  dépense  de  58  mil- 
lions 825  000  livres,  sans  autre  désignation  que  celle- 
ci  :  Pour  service  connu  seulement  de  Sa  Majesté 

On  y  voyait  encore  figurer  l'opulent  d'Aligie,  premier 
président  de  Paris,  renommé  par  son  avarice  sordide, 
pour  des  gratifications  de  100 000  écus  et  pour  une 
pension  de  90  000  livi-es;  un  baron  de  Bezenval  y  était 
porté  pour  20000Ô  livres  de  gratification  et  60  000  li- 
vres de  pension;  un  prince  de  Condé,  pour  des  pots- 
de-vin  de  600  000  livres  et  des  dons  de  300  000  livres. 
Les  frères  du  roi,  en  outre  des  sommes  dont  nous 
avons  déjà  parle,  y  figuraient,  savoir  :  Le  comte  de 
Provence  pour  une  rente  annuelle  de  3  700  000  livres, 
et  une  autre  somme  de  800  000  livres  destinée  au 
payeraentde  l'entretien  de  ses  écuries;  le  comte  d'Ar- 
tois pour  4  500  000  livres. 

Il  semblait  réellement  que  ces  voleurs  titrés  se 
crussent  revenus  au  temps  où  Mazarin  disait  :  «  La 
France  est  comme  un  bon  âne,  plus  on  le  charge 
mieux  il  marche;  »  et  où  le  surintendant  Buliion  écri- 


vait à  Louis  XIII  :  «  Sire,  vos  peuples  sont  trop  heu- 
reux, ils  n'en  sont  pas  encore  réduits  à  manger  de 
l'herbe.  »  Malédiction  sur  toutes  les  monarchies! 

L'Assemblée  nationale  poursuivit  avec  persévérance 
le  cours  de  ses  travaux,  et  rendit  différents  décrets 
d'une  utilité  incontestable  sur  l'uniformité  des  poids 
et  des  mesures,  sur  l'organisation  de  la  municipalité, 
et  particulièrement  sur  l'abolition  de  la  noblesse.  Elle 
défendit  de  prendre  les  titres  de  prince,  duc,  comte, 
marquis,  vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire, 
écuyer,  et  toute  autre  dénomination  de  rang  ou  de 
caste.  Ainsi  tous  les  nobles  durent  se  résigner  à  re- 
prendre leurs  noms  de  famUle  et  à  faire  l'abandon  de 
leurs  dénominations  fastueuses;  les  Alontmorency  ne 
furent  plus  désignés  que  par  le  nom  de  Bouchard  que 
portaient  leurs  ancêtres  ;  les  d'Uzès  devinrent  Battet  ; 
les  Richelieu,  Yignerot;  lesBéthune,  Béton;  les  Vil- 
leroy,  Neuville;  les  la  Rochefoucault,  Vert;  les  Luy- 
nes,  Gadnet;  les  Saint-Priest,  Guignard;  les  Coigny, 
Franquetot;  les  Sémonville,  Huguet;  les  Breteuil, 
Tonnelier;  les  Vaudreuil,  Rigaud;  les  Garaman,  Ri- 
quet;  les  la  Fayette,  Moitié;  les  Mirabeau,  Riquetti. 
Toutes  les  désignations  féodales,  tous  les  noms  usur- 
pés ou  gagnés  par  de  sales  services,  furent  anéantis. 

Malgré  les  progrès  de  la  démocratie,  la  cour  était 
loin  de  désespérer  du  salut  de  la  royauté  ;  elle  comp- 
tait sur  Mirabeau  et  sur  la  Fayette  pour  arrêter  la 
marche  de  la  révolution  et  faire  jien  à  peu  rétrogra- 
der les  esprits.  Vain  espoir!  chaque  jour  enlevait  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  grands  meneurs  quelque  par- 
celle de  leur  popularité  et  les  rendait  impuissants  à 
soutenir  le  trône  vermoulu  des  Gapets. 

Une  cérémonie  imposante,  la  fête  de  la  Fédération, 
qui  avait  été  annoncée  pour  célébrer  le  jour  anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille,  vint  .encore  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  et  accroître  la  haine  pour  le 
despotisme.  Gette  fête  devait  avoir  lieu  au  Ghamp  de 
Mars  ;  mais  comme  l'état  du  terrain  offrait  de  graves 
inconvénients  pour  la  disposition  des  estrades,  la 
Commune  de  Paris  dut  faire  un  appel  aux  travailleurs 
volontaires  de  toutes  classes,  de  toutes  professions 
et  de  tous  les  âges,  pour  aider  à  former  des  tertres 
autour  de  cette  vaste  enceinte.  Plus  de  cent  mille  ci- 
toyens répondirent  à  l'appel  des  magistrats,  et  pen-  . 
dant  deux  semaines  remuèrent,  transportèrent,  tassè- 
rent les  terres  au  son  des  instruments  de  musique  et 
au  bruit  de  cent  oi'chestres  qui  animaient  les  scènes 
et  égayaient  le  Travail.  Dans  ces  fonctions  de  ma- 
nœuvres, les  Parisiens  apportaient  une  telle  effusion 
de  fraternité,  un  enthousiasme  si  ardent  pour  la  li- 
berté, qu'on  se  sentait  transporté  d'admiration  pour 
ce  peuple  bon,  laborieux  et  frugal.  Il  y  avait  dans  ces 
processions  de  districts  conduits  à  la  pelle  et  à  la 
pioclie  par  leurs  municijMlités  provisoires,  dans  cette 
multitude  d'hommes  qui  faisaient  eux-mêmes  et  admi- 
rablement la  police  de  l'atelier,  une  foi  sociale  capable 
d'enfanter  des  miracles  sous  la  direction  d'un  pouvoir 
qui  l'aurait  partagée.  Mais  pour  la  royauté,  la  fête  de 
la  Fédération  était  comme  une  nouvelle  insulte,  en 
ce  qu'elle  rappelait  le  souvenir  d'une  de  ses  plus  écla- 
tantes défaites.  Néanmoins  Louis  XVI  dut  y  assister 
avec  toute  sa  cour. 

Dans  ce  jour  solennel  du  14  juillet  1790,  le  Champ 
de  Mars  présenta  l'un  des  plus  imposants  spectacles 
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que  jamais  l'œil  des  iiomraes  ait  pu  contempler.  Au 
milieu  d'une  galerie  disposée  devant  l'École  militaire 
s' élevait  un  riche  pavillon  surmonté  de  drapeaux 
Lianes,  qui  couvrait  le  trùne  sur  lequel  était  assis  le 
monarque;  à  sa  droite,  sur  la  même  estrade,  se  trou- 
vait le  fauteuil  occupé  par  le  président  de  l'Assem- 
blée constituante;  dans  le  fond  du  pavillon,  sur  une 
tribune  réservée,  se  tenaient  la  reine,  le  dauphin  et 
les  princesses.  En  avant  de  la  galerie,  sur  un  vaste 
amphithéâtre,  étaient  disposés  des  gradins  occupés  par 
les  députés  et  les  corps  constitués  invités  à  la  céré- 
monie; enfin,  sur  l'esplanade  se  déployaient  les  lignes 
des  confédérés,  au  nombre  de  onze  mille  hommes, 
pour  les  armées  de  mer  et  de  terre,  et  de  dix-huit 
mille  pour  les  gardes  nationales.  Trois  cent  mille 
spectateurs  formaient  un  épais  rideau  autour  de  cette 
vaste  enceinte.  Dans  l'intérieur,  on  avait  dressé  l'autel 
delà  patrie;  deux  cents  prêtres,  revêtus  d'aubes  blan- 
ches que  serraient  de  larges  ceintures  tricolores,  gar- 
nissaient les  degrés  de  l'autel  et  assistaient  l'un  des 
plus  illustres  prélats  patriotes  de  l'époque,  l'évèque 
d'Autun,  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord, 
qui  célébra  l'office  divin.  Après  la  messe,  les  fédérés 
défilèrent  devant  l'autel,  et  prêtèrent  le  serment  ci- 
vique. Ensuite  Louis  XVI  se  leva,  et  du  haut  de  son 
trône  prononça  la  formule  suivante  :  «  Moi,  roi  des 
Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout  le  pou- 
voir qu'elle  m'a  délégué  à  maintenir  la  constitution 
et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

Les  mêmes  fêtes  de  la  Fédération  furent  répétées 
dans  les  provinces  et  excitèrent  dans  le  peuple  et  dans 
l'armée  un  enthousiasme  incroyable;  les  agents  de 
l'autorité  prirent  enfin  quelque  inquiétude  de  ces  ma- 
nifestations, et  s'occupèrent  des  moyens  de  les  étouf- 
fer. Le  ministre  de  la  guerre,  de  la  Tour'du  Pin,  ne 
songea  rien  moins  qu'à  faire  décimer  les  régiments 
suspects,  en  se  servant  des  soldats  suisses  ou  alle- 
mands, et  provoqua  en  sous-main  des  rébeUions  dans 
plusieurs  corps  pour  avoir  occasion  de  sévir.  A  Nancy, 
il  eut  un  succès  complet  ;  par  ses  ordres,  le  marquis 
de  Bouille,  cousin  de  la  Fayette  et  gouverneur  de  la 
province,  vint  investir,  à  la  tète  de  troupes  dévouées, 
trois  régiments  de  la  garnison  suspectés  de  patriotisme. 
Ce  suppôt  de  la  tyrannie,  non  content  de  faire  verser  le 
sang  de  braves  soldats  dont  tout  le  tort  était  de  se  rap- 
peler qu'ils  étaient  des  hommes  et  non  point  des  ma- 
chines, tourna  sa  fureur  contre  les  habitants  et  en  fit 
un  massacre  effroyable.  Plus  de  trois  mille  citoyens 
furent  égorgés  par  les  farouches  satellites  du  gouver- 
neur, et  parmi  les  victimes,  huit  cents  femmes,  dont 
plusieurs  enceintes,  et  de  toutes  jeunes  lilles  que  ces 
monstres  avaient  préalablement  violées. 

Quand  ces  terribles  exécutions  furent  terminées, 
le  marquis  de  Bouille  rendit  compte  de  sa  campagne 
dans  les  termes  suivants  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
apprendre  que  j'ai  heureusement  rem] pli  vos  inten- 
tions en  ce  qui  concernait  les  trois  régiments  tra- 
vaillés par  les  démocrates;  le  Mestre-de-camp  est  en 
fuite,  celui  du  Roi  est  caserne  et  repentant,  celui  de 
Château- Vieux  est  presqiie  exterminé,  plusieurs  mil- 
liers de  patriotes  sont  tués,  le  club  des  Auiis  de  la 
Constitution  incendié;  enfin,  je  n'ai  perdu  que  trois 
cents  hommes,  et  le  calme  est  parfaitement  rétabli.  >> 

AussitTJt  (pie  la  nouvelle  de  ces  massacres  fut  connue 


à  la  cour,  Louis  XVI  envoya  à  l'Assemblée  nationale 
une  lettre  que  nous  rapportons  textuellement  :  «  J'ai 
chargé  M.  de  la  Tour  du  Pin  de  vous  informer  des 
événements  qui  ont  rétabli  l'ordre  dans  la  ville  de 
Nancy;  nous  le  devons  à  la  noble  conduite  et  à  la 
fermeté  du  marquis  de  Bouille.  J'espère  que  désor- 
mais on  ne  verra  plus  aucun  régiment  se  montrer  in- 
docile à  la  discipline  militaire.  » 

Les  Parisiens  furent  loin  de  partager  les  sentiments 
du  monarque  au  sujet  des  boucheries  de  Nancy  ;  à  la 
première  rumeur  des  atrocités  qui  s'étaient  commises 
dans  cette  malheureuse  cité,  une  émeute  de  quarante 
mille  hommes  assiégea  l'Assemblée  nationale  et  vint 
demander  le  renvoi  des  ministres  qui  avaient  auto- 
risé les  massacres;  une  autre  bande  de  quatre  à  cinq 
mille  individus  se  porta  à  l'hôtel  de  la  guerre  pour 
s'emparer  de  la  personne  du  ministre;  mais  celui-ci 
s'était  prudemment  enfui  à  Saint-Cioud,  et  avait 
laissé  une  garde  nombreuse  et  des  canons  pour  dé- 
fendre le  ministère.  Le  lendemain,  les  mêmes  hommes 
se  rassemblèrent  aux  Tuileries  et  renouvelèrent  les 
cris  :  «  A  bas  les  ministres!  »  Cette  démonstration 
hostile  à  la  population  contre  l'autorité,  décida  Nccker 
à  donner  sa  démission  et  à  partir  furtivement  dans 
la  nuit.  Sa  retraite  entraîna  celle  des  autres  minis- 
tres, à  l'exception  de  Montmorin,  qui  resta  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  Duportail  fut  élevé 
à  la  guerre,  Fleurieu  à  la  marine,  et  Duport-Duterlre 
à  la  charge  de  garde  des  sceaux;  l'Assemblée  natio- 
nale s'empara  de  la  direction  des  finances.  Quand 
l'effervescence  des  citoyens  fut  calmée,  la  Constituante 
reprit  ses  délibérations  relativement  aux  affaires  de 
Nancy;  et  comme  la  majorité  des  représentants,  di- 
rigée par  Mirabeau,  était  vendue  à  la  cour,  elle  dé- 
cida qu'il  serait  adressé  des  remercîments  au  générai 
Bouille  sur  sa  conduite.  La  Commune  alla  plus  loin 
encore;  à  l'instigation  de  Bailly,  elle  fit  une  céré- 
monie funèbre  au  Champ  de  Mars,  en  l'honneur  des 
séides  de  la  tyrannie  qui  avaient  été  tués  dans  la 
mêlée.  La  Fayette  prononça  également  l'éloge  de  l'exé- 
crable Bouille,  et  voulut  lui  faire  voter  des  remercî- 
ments par  les  gardes  nationales  qui  étaient  sous  ses 
ordres.  Vingt-huit  bataillons  sur  soixante  refusèrent 
d'adhérer  à  cet  acte  d'infamie;  deux  surtout  se  dis- 
tinguèrent par  des  arrêtés  très-énergiques;  les  trente- 
deux  autres  se  couvrirent  de  honte  en  répondant  aux 
vues  du  général.  Cette  disposition  d'une  partie  de  la 
bourgeoisie  de  Paris  à  suivre  l'impulsion  des  chefs, 
inspira  aux  meneurs  l'idée  de  donner  au  roi  une  maison 
militaire  composée  de  six  mille  gardes  nationaux  du 
centre,  la  plupart  gens  tarés. 

Ce  projet  excita  de  violentes  oppositions  dans  la 
partie  saine  de  la  Constituante  et  dans  le  peuple; 
vainement  la  cour  organisa  uue  sorte  de  ligue  de  spa- 
dassins qu'elle  déchaîna  sur  les  députés  les  ]ilus  hos- 
tiles à  sa  politi(jue;  l'opinion  publi(|ue  fit  explosion 
et  empêcha  l'exécution  de  ses  coupables  manœuvTCS. 
Louis  XVI  se  rejeta  alors  du  côté  des  étrangers,  et 
pressa  les  armements  qu'il  faisait  solliciter  depuis 
longtemps,  ^'oici  la  lettre  qu'il  envoya  au  roi  de  Prusse 
Frédéric-Guillaume,  ([ue  nous  trouvons  dans  un  ou- 
vrage intitulé  «  Mémoires  d'un  homme  d'Etal,  »  et 
qui  n'a  jamais  été  démentie  :  «  Je  viens  de  m'a<lresser 
à  l'euiiK-ieur  d'.VUemagne,  i\  rimpérairico  de  Russie, 
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aux  rois  d'Espagne  et  Je  Suède;  je  leur  présente  l'idée 
d'un  congrès  des  principales  puissances  de  l'Europe, 
appuyé  d'une  force  armée,  comme  la  meilleure  me- 
sure pour  arrêter  ici  les  factieux,  pour  donner  le 
moyen  de  rétablir  un  ordre  de  choses  plus  désirable, 
et  empêcher  que  le  mal  qui  nous  travaille  puisse  ga- 
gner les  autres  Etats.  J'espère  que  Votre  Majesté 
approuvera  mes  idées  et  qu'elle  me  gardera  le  secret 
le  plus  absolu  sur  la  démarche  que  je  fais  auprès 
d'elle,  parce  que  les  circonstances  où  je  me  trouve 
m'obligent  à  la  plus  grande  réserve « 

Les  puissances  étrangères  accueillirent  favorable- 
ment la  demande  du  roi;  toutefois  elles  signifièrent 
au  baron  de  Breteuil,  qui  était  chargé  des  négocia- 
tions au  nom  de  Sa  Majesté,  qu'elles  ne  déclareraient 
la  guerre  à  la  France  que  sous  la  condition  expresse 
que  Louis  XVI  se  mettrait  à  la  tête  des  armées  coa- 
hsées.  Cette  décision  des  souverains  détermina  la  cour 
à  prendre  définitivement  des  mesures  pour  assurer  sa 
fuite  hors  du  royaume;  mais  la  chose  n'était  plus 
aussi  facile,  à  cause  de  la  surveillance  active  qu'exer- 
çaient les  districts  sur  le  château.  On  chercha  d'abord 
à  occuper  les  esprits  en  faisant  élever  Mirabeau  à  la 
présidence  de  la  chambre  des  représentants;  ensuite 
on  essaya  d'intimider  les  patriotes  en  opérant  de  mys- 
térieuses arrestations,  et  en  les  traduisant  devant  les 
bureaux  de  la  ville  sous  les  plus  frivoles  prétextes; 
enfin  on  organisa  des  bandes  de  nobles  qui  prirent 
le  nom  de  chevaliers  du  poignard,  et  qui  n'osant  pas 
attaquer  au  grand  jour  les  écrivains  démocrates,  les 
assassinèrent  le  soir  au  coin  des  rues. 

Lorsqu'on  jugea  le  moment  favorable,  on  fit  partir 
Mesdames,  tantes  du  roi,  pour  l'Italie,  avec  un  passe- 
port délivré  par  la  Constituante  et  contre-signe  par  le 
monarque;  puis  on  organisa  une  émeute  pour  donner 
le  change  aux  patriotes  qui  veillaient  constamment 
sur  les  Tuileries  et  pour  les  attirer  sur  un  autre 
point  de  Paris.  Dans  la  journée  qui  avait  été  fixée 
pour  la  fuite  de  la  famille  royale,  des  agents  de  police 
firent  circuler  la  nouvelle  que  l'on  devait  transporter 
au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  donjon  de  Vincennes, 
des  poudres  et  des  munitions.  Des  cohortes  de  mou- 
chards se  répandirent  dans  les  rues  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  propagèrent  les  bruits  de  prétendues  cons- 
pirations royalistes,  ameutèrent  les  ouvriers  et  les 
excitèrent  à  se  porter  sur  Vincennes.  Bientôt  l'exas- 
pération devint  extrême,  et  toute  la  population  se  mit 
en  route  pour  démolir  l'atlVeux  donjon,  cette  seconde 
bastille  du  despotisme.  Pendant  que  l'émeute  fran- 
chissait les  barrières  de  la  capitale,  une  autre  co- 
médie se  passait  dans  l'intérieur  des  Tuileries;  un 
certain  marquis  de  Court,  ancien  lieutenant  de  roi  à 
Salins,  se  faisait  arrêter  dans  la  chambre  du  dau- 
phin, armé  d'un  stylet-baïonnette;  et  sous  prélexte 
de  mettre  en  siîreté  la  famille  royale,  on  faisait  éva- 
cuer le  jardin  et  l'on  garnissait  les  avenues  de  troupes 
dévouées  à  la  cause.  C'était  le  signal  dont  la  cour 
était  convenue  avec  les  chevaliers  du  poignard,  pour 
leur  indiquer  le  moment  où  ils  devaient  s'introduire 
dans  le  château;  car  ces  misérables,  qui  étaient  au 
nombre  de  plus  de  sept  cents,  avaient  leur  rôle  dans 
cette  alTaire  ;  ils  devaient  simplement  égorger  les 
postes  de  l'intérieur  du  palais  occupés  par  la  milice 
bourgeoise.  D'autre  part,  le  général  la  Fayette  ras- 


sembla la  garde  nationale  et  se  dirigea  du  côté  de 
Vincennes,  pour  faire  une  utile  diversion  et  rendre 
d'autant  plus  facile  l'évasion  du  roi.  La  vigilance  des 
citoyens  fit  éciiouer  ce  complot  si  bien  ourdi,  si  labo- 
rieusement combiné;  les  sentinelles,  étonnées  de  voir 
une  multitude  de  gens  bizarrement  accoutrés  pénétrer 
dans  le  palais,  en  conçurent  des  soupçons,  et  averti- 
rent les  chefs  de  postes  de  ce  qui  se  passait.  Ceux-ci 
donnèrent  à  leur  tour  l'alarme  au  dehors,  deman- 
dèrent des  renforts,  et  quand  ils  furent  en  nombre 
suffisant,  ils  cernèrent  les  issues  du  château,  firent 
des  perquisitions  dans  les  appartements,  arrêtèrent 
trente  des  plus  mutins,  et  chassèrent  la  foule  des 
conjurés  à  coups  de  crosse.  Cette  conspiration  avortée 
n'eut  d'autres  résultats  que  de  rendre  la  surveillance 
|)lus  active  autour  des  Tuileries,  et  de  faire  décréter 
l'armement  des  places  frontières ,  et  l'organisation 
d'une  armée  révolutionnaire. 

Un  autre  coup  bien  plus  terrible  allait  frapper  la 
cour;  Mirabeau  se  mourait.  Cet  iiomme  extraordi- 
naire, assemblage  de  vertus  et  de  vices,  de  grandeur 
et  de  bassesse,  s'éteignit  dans  sa  quarante-deuxième 
année,  au  moment  où  son  concours  devenait  de  plus 
en  plus  nécessaire  à  la  monarchie.  Les  royalistes  ne 
manquèrent  pas  de  répandre  le  bruit  que  Mirabeau 
avait  été  empoisonné  par  le  club  des  Jacobins ,  et 
plusieurs  journaux  se  firent  les  échos  de  cette  calom- 
nie. Mais  une  pièce  irrécusable,  le  procès-verbal 
d'autopsie  fait  par  le  savant  docteur  Cabanis,  en  pré- 
sence des  médecins  Petit  et  Vicq-d'Azyr,  de  plusieurs 
chirurgiens  et  représentants,  dément  complètement 
cette  assertion.  Il  demeura  prouvé  par  l'inspection 
des  intestins  et  du  cœur  ([ue  depuis  longtemps  sa 
robuste  constitution  avait  été  minée  par  des  excès  de 
toute  nature,  par  des  travaux  prodigieux,  par  l'usage 
constant  de  préparations  aplirodisiaques  ;  enfin  qu'il 
avait  été  emporté  par  un  dernier  excès  de  débauche. 
Sa  mort  fut  l'objet  d'un  deuil  général.  Le  peuple  ou- 
blia ses  trahisons  pour  se  souvenir  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  cause  de  la  liberté; les  haines  sem- 
blèrent amorties  sur  sa  cendre;  toutes  les  opinions 
se  réunirent  pour  célébrer  ses  funérailles.  L'Assem- 
blée nationale  lui  décerna  à  l'unanimité  et  par  accla- 
mations des  honneurs  extraordinaires.  Il  fut  décrété 
([ue  ses  restes  seraient  déposés  dans  l'église  Sainte- 
Geneviève,  qui  reçut  dès  lors  la  dénomination  de 
Panthéon,  et  fut  destinée  à  conserver  les  dépouilles 
mortelles  des  citoyens  illustres  qui  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

La  cour,  privée  de  son  intrépide  défenseur,  déses- 
péra de  dominer  la  position,  et  songea  à  réaliser  ses 
projets  de  fuite,  mais  en  prenant  de  telles  précau- 
tions qu'un  nouvel  échec  devînt  impossible.  Voici  la 
ruse  machiavélique  dont  on  se  servit.  Le  roi,  à  un 
jour  déterminé,  envoya  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  désirait  se  rendre  à  Saint-Cloud  pour  faire 
ses  pâques,  et  sans  plus  de  mystère  il  ordonna  les 
apprêts  de  son  départ  et  monta  avec  sa  famille  dans 
sa  voiture.  L'annonce  de  cette  retraite  à  Saint-Cloud 
se  répandit  rapidement  dans  Paris  ;  les  gardes  natio- 
naux accoururent  aux  Tuileries,  arrêtèrent  le  carrosse 
royal,  et  forcèrent  Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et 
leurs  enfants  à  rentrer  dans  les  appartements.  C'était 
précisément  ce  qu'on  désirait.  L'empressement  de  la 
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milice  à  s'opposer  au  départ  du  monarque  eut  pour 
effet  de  convaincre  les  patriotes  qu'ils  pouvaient  comp- 
ter sur  elle  pour  réprimer  toute  tentative  d'évasion, 
et  les  rendit  moins  vigilants.  La  Fayette  eut  même 
soin,  afin  d'augmenter  leur  confiance,  de  doubler  les 
postes  autour  du  château  et  aux  barrières  de  Paris. 
Une  semblable  mesure,  bien  loin  de  nuire  à  ses  pro- 
jets, en  assurait  l'exécution,  attendu  qu'elle  écartait 
les  soupçons,  et  lui  permettait  au  besoin  de  remplacer 
les  gardes  nationaux  par  des  agents  de  police  dégui- 
sés. Enfin,  toutes  les  dispositions  ayant  été  prises, 
Louis  XVI  adressa  des  instructions  confidentielles  au 
marquis  de  Bouille,  l'ordonnateur  des  massacres  de 
Nancy,  pour  l'informar  qu'il  partirait  dans  le  milieu 
de  la  nuit  du  19  au  20  juin,  et  qu'il  eût  à  envoyer  à 
sa  rencontre  des  escortes  pour  assurer  sa  fuite  jus- 
qu'à JMontmédy,  place  frontière  de  la  Lorraine. 

De  quelque  mystère  qu'on  cherchât  à  couvrir  les 
préparatifs  de  départ  de  la  famille  royale,  on  ne  put 
toutefois  empêcher  qu'il  n'en  transpirât  quelque  chose. 
Plusieurs  patriotes  firent  part  au  président  du  comité 
des  recherches,  au  maire  de  Paiis  et  au  commandant 
de  la  garde  nationale,  des  indices  qu'ils  avaient  d'un 
nouveau  plan  d'évasion  ;  mais  comme  tous  les  trois 
étaient  vendus  à  la  cour  et  faisaient  partie  du  com- 
plot, ils  affectèrent  de  ne  point  ajouter  foi  aux  dénon- 
ciations, et  refusèrent  de  permettre  aucune  investi- 
gation. Marat.Fréron,  Camille  Desmoulins  donnèrent 
vainement  de  la  publicité  aux  révélations  des  patriotes; 
vainement  ils  annoncèrent  dans  leurs  feuilles  que  la 
cour  se  préparait  à  consommer  un  attentat  d'autant 
plus  odieux,  qu'il  allait  remettre  tout  en  question  au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  touchait  au  terme 
de  ses  grands  travaux,  et  allait  clore  ses  séances  par 
la  promulgation  de  la  nouvelle  constitution. 

Bailly  et  la  Fayette  continuèrent  à  repousser  les 
avertissements,  et  accusèrent  les  journalistes  de  pro- 
voquer au  désordre.  Néanmoins  la  cour  n'osa  pas  se 
mettre  en  route  au  jour  fixé,  et  retarda  son  départ  de 
vingt-quatre  heures.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  21  au  22, 
à  une  heure  du  matin,  que  Louis  XVI  opéra  sa  fuite 
avec  la  reine,  le  dauphin,  sa  jeune  fille,  Madame  Eli- 
sabeth sa  sœur,  et  Mme  de  Tourzel,  gouvernante  des 
enfants  de  France,  tous  réunis  dans  une  voiture  de 
forme  extraordinaire.  Derrière  suivait  une  seconde 
voiture  oiî  se  trouvaient  les  femmes  de  service.  Cet 
équipage,  qui  n'employait  pas  moins  de  onze  chevaux, 
tant  pour  les  voitures  que  pour  les  deux  courriers, 
sortit  de  la  capitale  par  une  des  barrières  que  l'on 
avait  eu  soin  de  confier  à  des  affidés,  et  s'avança  sur 
la  route  dans  une  douce  sécurité.  Au  lieu  de  se  sous- 
traire aux  regards  curieux,  déjà  trop  attirés  par  l'é- 
norme berline,  Louis  XVI,  voulant  jouir  de  tous  les 
agréments  que  présentait  un  voyage  dans  une  belle 
saison,  descendit  de  voiture,  monta  les  colhnes  à  pied, 
et  aux  relais  se  montra  souvent  aux  portières.  A  Éto- 
ges,  il  s'arrêta  deux  heures  pour  des  réparations  à 
son  carrosse.  Il  traversa  Châlons  à  quatre  heures  et 
demie  et  se  laissa  voir;  des  royalistes  le  reconnurent. 
A  la  poste  suivante,  au  pont  de  Sommerville, il  resta 
jusqu'à  sept  heures  pour  attendre  la  première  escorte 
que  devait  lui  envoyer  le  général  Bouille,  et  qui  avait 
déjà  rebroussé  chemin,  dans  la  supposition  que  l'af- 
faire  était    manquée,    et    pour   ne  pas  éveiller    les 


soupçons  des  "patriotes  de  la  contrée,  en  prolongeant 
un  séjour  que  rien  ne  motivait.  Retard  fâcheux. 

A  Sainte-AIenehould,  Louis  XVI  eut  l'imprudence 
de  demander  la  route  au  maître  de  poste  Drouet,  qui 
le  reconnut  immédiatement.  Celui-ci  n'osa  pas  donner 
l'alarme  sûr  l'heure  ;  il  laissa  partir  les  voilures  et  se 
dirigea  par  un  chemin  de  traverse  sur  Varennes,  dont 
elles  avaient  pris  la  route.  A  onze  heures  du  soir,  le 
cortège  déboucha  à  Varennes  ;  Drouet  l'avait  devancé 
et  s'était  entendu  avec  le  maître  de  poste  du  lieu. 
L'éveil  avait  été  donné,  les  officiers  municipaux  étaient 
sur  pied,  les  gardes  nationaux  en  armes,  et  le  tocsin 
sonnait  à  toutes  volées  pour  appeler  les  populations. 
Louis  XVI  fut  arrêté,  conduit  dans  la  maison  com- 
mune et  constitué  prisonnier  avec  toute  sa  famille. 
Le  lendemain,  on  fit  reprendre  au  cortège  le  chemin 
de  Paris.  Eu  route,  il  fut  rejoint  par  trois  députés, 
Barnave,  Latour-JMaubourg  et  Pétion,  qui  avaient 
été  envoyés  à  la  rencontre  du  roi  par  l'Assemblée 
nationale  à  la  nouvelle  de  l'arrestation. 

«  Notre  marche  a  été  lente,  dit  Barnave  dans  son 
rapport  à  la  Constituante,  à  cause  de  l'affluence  des 
citoyens  qui  se  pressaient  sur  notre  passage  ;  mais  je 
dois  dire  que  la  conduite  des  populations  a  été  ad- 
mirable ;  aucun  cri  menaçant  ne  s'est  fait  entendre, 
aucune  parole  outrageante  n'a  frappé  nos  oreilles....» 
Ce  rapport  a  détruit  les  assertions  mensongères  des 
détracteurs  du  peuple,  qui  prétendent  que  Louis  XVI 
fut  abreuvé  d'insultes,  et  mérite  d'autant  plus  de 
créance  qu'il  émane  d'un  homme  qui  avait  subi  l'in- 
fluence des  charmes  de  Marie-Antoinette.  En  effet, 
dans  le  court  trajet  de  Varennes  à  Paris,  Barnave 
avait  conçu  une  violente  passion  pour  l'Autrichienne, 
et  de  républicain  fougueux  était  devenu  ardent  dé- 
fenseur de  la  royauté.  Triste  conversion. 

Le  cortège  entra  à  Paris  le  25,  à  sept  heures  du 
soir,  accompagné  par  une  foule  immense  qui  gardait 
le  plus  profond  silence  ;  Louis  XVI  et  la  reine  furent 
réinstallés  dans  leurs  appartements  des  Tuileries,  et 
mis  en  état  d'arrestation  provisoire  sous  la  surveil- 
lance de  la  milice  parisienne. 

Au  milieu  de  ces  événements,  la  Constituante  avait 
prononcé  la  suspension  des  fonctions  executives  et 
législatives  du  roi, jusqu'à  délibération  -définitive  sur 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  monarque,  et  avait 
publié  le  décret  suivant  :  «  Si  Louis  Capet  rétracte 
son  serment  à  la  Constitution,  s'il  se  met  à  la  tête 
d'une  armée  et  qu'il  la  conduise  contre  la  nation;  s'il 
ne  s'oppose  pas  à  toute  entreprise  le  cette  espèce 
commencée  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué, 
redeviendra  simple  citoyen,  et  sera  poursuivi  selon 
les  formes  ordinaires  pour  tous  les  délits  postérieurs 
à  son  abdication.  L'effet  du  décret  qui  suspend  l'exer- 
cice des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
du  roi  subsistera  jusqu'au  moment  oîi  la  constitution 
étant  achevée,  l'acte  constitutionnel  aura  étépréseutéau 
roi.  »  C'était  un  châtiment  trop  doux  pour  la  trahison; 

Comme  la  constitution  projetée  était  dans  les  in- 
térêts de  la  bourgeoisie  et  lui  donnait  toute  influence 
dans  l'État,  le  décret  rendu  par  les  députés  obtint 
son  approbation  ;  mais  en  revanche  il  fut  vigoureu- 
sement combattu  par  la  presse  démocratique,  par  les 
clubs  des  Cordeliers  et  des  Jacobins,  et  par  la  fac- 
tion de  Louis-Phili])pe  d'Orléans. 
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Le  peuple,  qui  redoutait  avec  raison  de  voir  se 
resserrer  les  chaînes  de  l'esclavage  sous  une  monar- 
chie constitutionnelle,  s'éleva  contre  le  décret,  et  se 
porta  en  masse  au  Champ  de  Mars  pour  signer  une 
pétition  déposée  sur  l'autel  de  la  pairie,  tendant  à 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  ([ue  Louis  XVI  fût 
déclaré  traître  à  la  nation  et  déchu  de  la  royauté. 
Bailly  et  la  Fayette,  effrayés  de  cette  manifestation,  se 
hâtèrent  de  l'arrêter  en  amenant  une  collision  entre  les 
citoyens  et  la  force  armée.  Ils  profitèrent  du  rappro- 
chement rpii  venait  de  s'opérer  entre  la  cour  et  la  milice 
bourgeoise,  se  dirigèrent  sur  le  Champ  de  Mars,  à  la 
tète  de  nombreux  bataillons,  dans  lesquels  ils  avaient 
répandu  des  agents  de  police  déguisés  en  militaires; 
puis,  arrivés  devant  les  attroupements,  ils  publièrent 
la  loi  martiale.  Au  lieu  de  se  retirer,  le  peuple  cou- 
vrit de  huées  le  commandant  général  et  fit  retentir 
les  airs  des  cris  :  «  A  bas  la  Fayette  !  à  bas  les 
baïonnettes  !  »  La  Fayette  ordonna  alors  aux  troupes 
de  faire  feu  !!!....  Ensuite  il  commanda  une  charge  à 
la  baïonnette  et  déblaya  l'esplanade  et  les  glacis. 

«  Deux  mille  cadavres  d'hommes,  de  femmes,  de 
\ieillards  ou  d'enfants  furent  relevés  pendant  la  nuit.  » 
dit  Saint-Just  dans  un  rapport  qu'il  fit  [ilus  tard  à  la 
Convention.  Affreuse  hécatombe  offerte  à  la  royauté  ! 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  qui  était 
gagnée  à  la  cour  et  qui  depuis  la  mort  de  ^lirabeau 
suivait  l'impulsion  de  Barnave,  approuva  la  conduite 
sanguinaire  du  commandant  de  la  garde  nationale,  et 
rendit  plusieurs  décrets  contre  les  journalistes  et 
contre  les  clubs  qui  avaient  pris  la  défense  des  vic- 
times. Elle  continua  ensuite  ses  travaux,  et  le  13  sep- 
tembre de  cette  même  année  1791,  elle  présenta  son 
projet  de  constitution  à  la  sanction  royale.  Louis  XVI 
n'hésita  pas  à  donner  son  adhésion  à  l'acte  constitu- 
tionnel, _et  le  lendemain  il  vint  en  personne  dansl'As- 
seml  lée,  accompagné  de  tous  ses  ministres,  prêter 
serment  à  la  constitution  en  ces  termes  : 

«  Je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'accepta- 
tion que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  con- 
séquence, je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi; 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à  main- 
tenir la  constitution  décrétée  parles  représentants  du 
peuple  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

M^iis  dans  le  moment  même  où  le  monarque  s'en- 
gageait, sous  la  religion  du  serment,  à  maintenir  au 
dedans  et  à  défendre  au  dehors  les  droits  de  la  na- 
tion, il  intriguait  auprès  des  souverains  de  l'Europe, 
réunis  à  Pilnitz,  dans  le  but  de  former  une  coalition 
contre  la  France,  et  appelait  de  tous  ses  vœux  l'in- 
vasion. Le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois 
étaient  chargés  des  négociations.  Nous  donnons  le 
texte  d'une  de  leurs  lettres  pour  bien  faire  comprendre 
■  que  Louis  XVI,  que  les  écrivains  royalistes  persistent 
à  nous  représenter  comme  étranger  aux  intrigues  de 
ses  frères,  était ,  au  contraire,  fort  bien  instruit  de  leurs 
machinations.  Cett«  missive,  trouvée  dans  la  fameuse 
armoire  de  fer,  avec  tant  d'autres  pièces  importantes, 
était  datée   de  Scbœnbornlust,  près  de  CoMentz. 

«  Nous  nous  empressons  d'apprendre  à  Votre  Ma- 
jesté, écrivaient-ils,  que  les  puissances  dont  elle  a 
réclamé  les  secours  sont  déterminées  à  employer  k-urs 
forces  pour  comprimer  les  révolutionnaires  de  France; 
que  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse,  le 


sage  Léopold  et  le  digne  successeur  du  grand  Fré- 
déric viennent  d'en  contracter  l'engagement,  et  que 
les  autres  cours  sont  dans  les  mêmes  dispositions. 

«  Sire,  les  intentions  des  souverains  qui  vous  prê- 
teront l'appui  irrésistible  de  leurs  armes  sont  droites 
et  pures  ;  elles  n'envaliiront  la  France  que  pour  la 
remettre  sous  le  joug  de  l'antique  monarchie.  Leur 
but  est  de  faire  triompher  la  partie  saine  de  la  nation 
et  d'abattre  ou  d'exterminer  la  partie  délirante.  Bien- 
tôt, nous  osons  l'affirmer,  les  Français,  las  de  pro- 
diguer leurs  biens  et  leur  sang,  de  voir  leurs  cités  et 
leurs  champs  couverts  de  cadavres  et  de  ruines,  renon- 
ceront à  défendre  une  liberté  toujours  fatale  aux  peu- 
ples. Bientôt  Paris,  cette  ville  impie,  accablée  par  des 
armées  puissantes,  verra  tous  ses  démagogues  expirer 

dans  les  tortures  et  dans  les  plus  affreux  supplices 

Nous  serons  impitoyables  dans  la  répression...,  -> 

Louis  XVI,  toujours  prompt  à  s'abuser,  regarda  la 
cause  de  l'absolutisme  comme  sauvée,  puisque  les 
rois  prenaient  sa  défense,  et  s'endormit  dans  une 
douce  sécurité.  Marie- Antoinette  partagea  les  espé- 
rances de  son  mari;  mais  au  lieu  de  se  tenir  dans  le 
repos,  elle  renoua  de  nouvelles  intrigues,  afin  de  don- 
ner plus  de  force  au  mouvement  réactionnaire. 

Enfin  la  Constituante  termina  ses  sessions  le  30  sep- 
tembre, après nngt-huit  mois  d'existence,  et  après  avoir 
rendu  dans  un  si  court  intervalle  de  temps  deux  mille 
cinq  cents  décrets,  lois  ou  arrêtés.  Cette  assemblée 
fermait  ses  travaux  sous  de  tristes  auspices  :  à  Paris, 
la  cherté  croissante  du  pain  excitait  de  sourdes  ru- 
meurs ;  dans  les  provinces,  la  circulation  des  grains 
était  de  nouveau  entravée  ;  partout  existait  une  inquié- 
tude et  un  malaise  qui  semblaient  les  avant-coureurs 
de  la  guerre  civile.  La  cour,  loin  de  s'appliquer  à  cal- 
mer les  esprits,  chercha  au  contraire  à  accroître  les 
désordres  pour  amener  une  rupture  entre  les  partis 
qui  commençaient  à  se  former,  et  qui  se  divisaient 
en  républicains  purs,  en  girondins,  en  constitution- 
nels, en  orléanistes,  en  monarchistes  et  en  absolutistes. 

Un  des  ministres  de  Louis  XVI,  Bertrand  de  ^lol- 
leville,  s'est  chargé  lui-même  dans  ses  Mémoires  de 
nous  apprendre  quels  moyens  on  employait  de  son 
temps  pour  faire  naître  des  collisions  entre  les  ci- 
toyens et  pour  assurer  le  vote  des  projets  qu'il  im- 
portait à  la  couronne  de  faire  passer.  Comme  cette 
tactique  odieuse  fut  mise  en  œuvre  sous  la  Consti- 
tuante et  sous  la  Législative,  nous  rapportons  le  pas- 
sage des  Mémoires  du  ministre  pour  servir  à  l'intel- 
ligence des  faits.  Ce  sera  un  grave  sujet  de  rétlexions 
et  peut-être  de  rapprochements  avec  les  turpitude-;  de 
nos  gouvernants  sous  les  trois  dernières  inonaichies. 

Bertrand  de  Molleville  s'étend  fort  complaisammcnt 
sur  les  ignobles  fonctions  dont  il  avait  été  investi 
pendant  son  ministère  de  la  marine.  «  Le  roi,  dit-il, 
me  confia  le  soin  de  diriger  un  établissement  secret 
de  surveillance  et  d'observation,  monté  originairement 
par  Alexandre  de  Lamelh  et  conduit  depuis  par  De- 
lessart.  Il  consistait  en  une  troupe  d'agents  subal- 
ternes de  police,  qui  devaient  assister  régulièrement 
aux  séances  des  assemblées  municipales,  à  celles  des 
clubs,  suivre  les  groupes  du  Palais-Royal,  des  Tui- 
leries, éclairer  les  cafés  principaux  et  les  cabarets  des 
faubourgs.  Parmi  eux,  les  plus  intelligents  étaient 
charges  do  réfuter  les  motions  incendiaires  ou  d  en 
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l'aire  d'autres  suivant  la  politique  à  l'ordre  du  jour. 
Ces  mêmes  hommes  étaient  également  employés  pen- 
dant la  nuit  à  afiicher  des  placards  royalistes  ou  con- 
stitutionnels, selon  les  circonstances. 

«  Il  existait  un  autre  établissement  du  même  genre 
pour  agir  sur  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation.  Les  chefs  recevaient  directement  leurs  instruc- 
tions de  la  cour  et  étaient  seuls  dans  le  secret.  Ils 
recevaient  SOlivrespar  jour  de  traitement  ou  18  000  li- 
vres par  an;  les  sous-chefs,  choisis  par  les  premiers, 
n'avaient  que  25  livres;  les  adjudants  étaient  nommés 
par  ks  chefs  ou  les  sous-chefs  ;  ils  ne  se  connaissaient 
pas  entre  eux,  et  avaient  pour  mission  de  recruter 
chaque  jour  vingt-cinq  bandits  et  de  les  conduire  à 
l'Assemblée;  ils  recevaient  10  livres  pour  eux  et 
50  sous  pour  chacun  de  leurs  hommes.  On  formait 
ainsi  des  cohortes  de  trois  à  quatre  cents  mouchards 
qui  envahissaient  les  tribunes  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  à  commandement  applaudissaient,  huaient, 
criaient,  pour  appuyer  les  motions  ou  pour  les  com- 
battre. Dans  certains  cas,  lorsqu'il  y  avait  par  trop 
de  résistance,  ils  devaient  lever  le  bâton,  comme 
pour  frapperles  députés  qui  étaient  le  plus  rapprochés 
d'eux,  en  criant  que  l'Assemblée  nationale  était  com- 
posée d'un  tas  de  gueux  qu'il  fallait   assommer.  » 

Hélas  !  de  nos  jours,  sous  les  règnes  de  Charles  X, 
de  Louis-Philippe,  de  Napoléon  III,  de  pareils  scan- 
dales se  sont  renouvelés  ;  des  députés  ont  été  in- 
sultés, menacés  par  des  agents  de  police  mêlés  aux 
gardes  nationaux  et  revêtus  de  l'uniforme  de  la  mi- 
lice bourgeoise.  Ce  qui  démontre  que  les  traditions  de 
l'absolutisme  se  sont  conservées  pures  et  intactes  sous 
les  trois  monarchies. 

«  Comme  les  moyens  ordinaires,  ajoute  Bertrand 
de  Molleville ,  étaient  insuffisants  pour  arrêter  les 
progrès  des  révolutionnaires,  il  fallait  songer  à  créer 
de  nouvelles  brigades.  J'établis  dans  une  maison  du 
Carrousel,  en  face  des  Tuileries,  sous  le  nom  de  Club 
français  ou  national,  une  réunion  qui  devait  servir 
de  point  de  ralliement  aux  officiers  et  aux  soldats 
stipendiés  de  la  garde  nationale,  aux  royalistes  qui 
se  trouvaient  à  Paris  et  aux  embaucheurs  d'ouvriers. 
Les  membres  de  cette  troupe  étaient  destinés  à  jouer 
diSérents  rôles;  les  uns  se  mêlaient  à  la  milice  bour- 
geoise, sous  prétexte  d'aider  au  maintien  de  l'ordre, 
et  en  réalité  pouramener  des  collisions;  les  autres  ser- 
vaient en  quelque  sorte  de  boucs  émissaires,  et  au  ris- 
que d'attraper  des  horions,  ils  devaient  provoquer  la 
garde  parisienne  dans  les  émeutes.  Ces  derniers  étaient 
atTublés  de  bonnets  rouges  et  armés  de  piques  four- 
nies par  le  club.  Mouchards  et  agents  provocateurs. 

«  Le  roi  me  félicita  sur  le  plan  de  ces  compagnies, 
et  autorisa  les  dépenses  qu'elles  nécessitaient  et  qui 
se  montaient  à  quatre  ou  cinq  mille  livres  par  jour,  y 
compris  les  faux  frais  et  les  rafraîchissements,  qu'il 
fallait  fournir  au  club  à  très-bas  prix  pour  y  attirer 
un  plus  grand  nombre  de  soldats.  Les  piques  et  les 
bonnets  rouges  coiîtèrent  environ  cent  mille  livres, 
et  cet  établissement  fut  monté  complètement  en  qua- 
tre jours.  Presque  à  la  même  époque  j'en  formai  un 
autre  de  même  genre  et  également  utile,  quoique 
moins  apparent.  Il  consistait  dans  une  troupe  de  ban- 
dits intrépides  et  sûrs  tirés  des  galères  et  comman- 
dés par  un  nommé  Lieutaut,   qiu  avait  joué  un  des 


principaux  rùles  dans  une  insurrection  contre-révo- 
lutionnaire à  Marseille.  Le  service  de  cet  agent  et 
de  ses  bandes  était  dirigé  et  payé  par  M.  de  Rtonceil. 
Ces  hommes  servaient  à  organiser  des  émeutes,  à 
porter  l'ellL-rvescence  à  son  plus  haut  point  d'exalta- 
tion, au  besoin,  à  commettre  des  meurtres  et  des 
atrocités  pour  soulever  l'indignation  des  bourgeois, 
et  les  amener  à  faire  usage  de  leurs  armes  contre  le 
peuple.  D'autres  agents  étaient  préposés  à  la  distri- 
bution de  pamphlets  qui  empruntaient  les  couleurs 
patriotiques  pour  faire  prendre  en  haine  le  parti  ré- 
volutionnaire, en  exagérant  ses  principes  et  en  ef- 
frayant les  bourgeois  sur  le  partage  des  biens.  Les  mê- 
mes individus  étaient  chargés  de  placarder  pendant  la 
nuit  sur  les  affiches  patriotiques,  de  fausses  affiches  qui 
avaientles  mêmes  titres,  le  même  format,  la  même  cou- 
leur de  papier  e'.  le  même  style  que  les  véritables,  afin 
d'attirer  mieux  les  lecteurs  dans  les  pièges  que  leur 
tendait  la  cour.  Un  grand  nombre,  d'écrivains  étaient 
attachés  à  larédaction  de  ces  journaux-affiches,  ainsi 
qu'à  celle  de  plusieurs  feuilles  périodiques.  » 

Telles  étaient  les  mesures  odieuses  au  moyen  des- 
quelles Louis  X'VI  espérait  arrêter  l'élan  révolution- 
naire de  la  nation.  Mais  dans  le  court  intervalle  qui 
s'était  écoulé  entre  la  promulgation  de  la  Constitution 
et  la  clôture  de  l'Assemblée  nationale,  les  collèges 
électoraux  s'étaient  rassemblés  et  avaient  nommé  des 
députés  pour  continuer  l'œuvre  de  la  régénératic  n  so 
ciale  de  la  France.  Le  1"  octobre,  les  nouveaux  man- 
dataires du  peupleentrèrent  immédiatement  en  séance 
et  prirent  le  nom  d'Assemblée  législative.  Ils  étaient 
au  nombre  de  sept  cent  quarante-cinq  membres,  dont 
près  de  quatre  cents  étaient  de  simples  avocats.  On 
remarquait  au  premier  rang,  Danton,  Robespierre, 
Billaud-'Varennes,  Bazire,Carnot,  Brissot,  Gensonné, 
Veigniaud,  Isnard,  et  quelques  autres. membres  des 
clubs  des  Feuillants  et  des  Jacobins,  qui 'devaient 
bientôt  changer  les  destinées  de  laFrance. 

L'ouverture  de  la  Législative  eut  lieu  avec  une  so- 
lennité extraordinaire  ;  l'acte  de  la  Constitution  fut 
porté  à  la  séance,  par  une  députation  de  vieillards, 
comme  un  objet  sacré;  tous  les  députés,  le  président 
Pastoret  en  tête,  firent  le  serment  de  défendre  cet 
évangile  politique  au  prix  de  leur  vie.  Le  7  octobre, 
le  roi  vint  renouveler  le  serment  qu'il  avait  dèjàprêté 
de  gouverner  selon  les  lois;  et  le  14  il  adressa  une 
proclamation  aux  nobles  qui  avaient  émigré,  pour  les 
convaincre  de  sa  parfaite  adhésion  à  l'acte  constitu- 
tionnel et  les  engager  à  s'y  rallier.  Mais  en  secret 
il  prit  ses  mesures  pour  que  les  partisans  de  l'abso- 
lutisme continuassent  il  sortir  du  royaume,  dans  l'es- 
poir que  l'absence  des  riches  laissant  les  pauvres  sar.s 
travail  et  sans  pain,  amènerait  un  changement  inévi- 
table dans  les  affaires  politiques. 

Bientôt  les  émigrations  devinrent  si  considérables, 
qu'elles  constituèrent  un  danger  pour  la  nation;  l'As- 
semblée législative  se  détermina,  pour  y  mettre  un  ter- 
me, à  rendre  le  décret  suivant  :  «  Les  Français  rassem- 
blèsau  delà  des  frontières  sont,  dès  ce  moment,  déclarés 
suspects  de  conjuration  contre  la  patrie.  Tout  fonction- 
naire absent  du  royaume  sans  cause  légitime  sera  déchu 
de  sa  place  ;  tout  officier  militaire  qui  abandonnera  son 
drapeau  sans  congé  ou  démission  acceptée  sera  réputé 
coupable  de  désertion  et  puni  comme  tel;  toutFrançais 
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qui,  hors  du  royaume  ou  sur  le  territoire,  embauchera 
des  individus  jiour  accroître  les  rassemblements 
de  Worms  et  de  Coblfiitz,  sera  puni  de  mort.  ..  » 

Celte  loi  contrariant  les  secrètes  sympathies  de 
Louis  XVI,  Su  Majesté  usa  du  priviii'ge  que  lui  don- 
nait la  constitution,  et  refusa  sa  sanction.  Le  mois 
suivant,  le  roi  donna  une  nouvelle  preuve  de  ses  sen- 
timents en  opposant  encore  son  veto  au  décret  de  l' As- 
semblée lét,'islalive  relatif  aux  prêtres  non  assermen- 


tés. Heureufemenl  la  découverte  d'une  lettre,  adres- 
sée par  un  receveur  général  des  (inaïu-es,  nommé 
Varnier,  au  receveur  particulier  du  département  delà 
Cùte-d'Or,  jeta  un  grand  jour  sur  les  machinations  de 
la  c-,our  et  provoqua  des  mesures  énergiques  contre 
les  émigrants.  La  missive  fut  lue  en  pleine  Assemblée 
par  le  représentant  liazire;  elh'  était  ainsi  conçue: 

<<  Vous  pouvez  continuer  à  mettre  la  même  adresse 
pour  le  passage  de  nos  employés  chez  les  émigrants 
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je  vous  recommande  seulement  de  n'en  point  faire 
partir  de  mariés  ;  ceux-là  écriraient  à  leurs  femmes 
et  pourraient  fairo  éventer  la  mèche.  Votre  dernier 
détachement  de  soixante-trois  est  arrivé  à  Coblentz, 
on  en  est  fort  content;  ce  sont  des  hommes  vigou- 
reux et  faits  à  la  fatigue.  Ne  négligez  rien  pour  faire 
passer  ceux  de  Dijon  et  des  directions  voisines;  don- 
nez pour  prétexte  de  leur  départ  le  besoin  de  renforts 
aux  frontières  pour  la  contrebande;  et  comme  il  leur 
iiul  un  appât,  dites-leur  qu'on  fait  de  très-bonnes 
prises  et  que  les  fermiers  généraux  n'en  retiennent 
rien.  La  rigueur  de  la  saison  et  la  misère  les  décide 
ront  à  passer  dans  l'armée  royabste.  On  est  très-sa- 
tisfait de  M.  Vardy,  il  enrôle  des  bandes  considé- 
rables, sans  argent.  On  m'a  affirmé  que  si  les  princes 
parvenaient  à  réunir  un  corps  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  ils  entreraient  immédiatement  en  France, 
et  conduiraient  les  gardes  nationales  des  frontières 
tambour  battant  et  l'épée  dans  les  reins  jusqu'àParis. 
Quant  à  l'Assemblée  législative,  elle  est  déjà  en  grand 
discrédit,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
n'attendra  pas  l'armée  royale  pour  se  dissoudre....» 

Les  députés  indignés  votèrent,  séance  tenante,  la 
formation  d'une  haute  cour  nationale  pour  la  répres- 
sion des  crimes  d'embauchage,  et  établirent  un  comité 
de  surveillance.  Quelques  joursaprès,Monsieurcomte 
de  Provence,  le  comte  d'Artois,  l'ex-ministre  des  fi- 
nances Galonné,  le  vicomte  de  Mirabeau  et  plusieurs 
nobles  émigrés  furent  décrétés  d'accusation. 

Cette  fois  Louis  XVI  n'osa  pas  entrer  en  lutte  avec 
l'Assemblée  législative,  à  cause  de  l'état  d'exaspéra- 
tion des  esprits;  il  feignit  au  contraire  de  cédera  un 
mouvement  d'indignation,  se  rendit  le  lendemain  à 
la  séance,  proposa  de  déclarer  la  guerre  aux  princes 
qui  donnaient  asile  aux  émigrés,  et  de  charger  des 
préparatifs  de  la  campagne  le  ministre  Narbonne, 
conjointement  avec  le  général  la  Fayette.  Les  con- 
seillers de  la  couronne  avaient  eu  soin,  pour  faire 
appuyer  cette  motion,  de  garnir  toutes  les  tribunes 
d'escouades  de  mouchards;  aussi  le  discours  du  roi 
fut-il  accueiUi  par  des  applaudissements  frénétiques. 
Un  grand  nombre  de  députés  tomba  dai^s  le  piège  et 
se  rangea  de  l'avis  du  monarque.  Le  peuple,  travaillé 
au  dehors  par  des  entrepreneurs  d'émeutes,  par  les 
mouchards  et  par  les  écrivains  stipendiés,  demanda 
également  la  guerre  à  grands  cris. 

Billaud-Varennes  et  Robespierre  avaient  seuls  pé- 
nétré les  intentions  machiavéliques  de  la  cour;  ils  les 
dénoncèrent  à  la  tribune,  et  cherchèrent  à  démasquer 
les  traîtres  qui  poussaient  la  France  dans  une  guerre 
européenne  au  moment  oiî  l'on  savait  les  places  for- 
tes dégarnies  de  canons  et  ouvertes  à  l'ennemi,  au 
moment  où  le  matériel  et  le  personnel  de  l'armée 
réclamaient  une  nouvelle  recomposition,  où  les  gardes 
nationales  étaient  sans  équipements,  où  la  marine 
était  entièrement  désorganisée,  où  la  Vendée  était  en 
pleine  insurrection  et  les  provinces  voisines  travail- 
lées par  les  contre-révolutionnaires. 

Leur  voix  ne  fut  pas  écoutée,  la  cour  l'emporta,  et 
le  ministre  Narbonne  obtint  l'autorisation  de  se  ren  ■ 
dre  sur  les  frontières  pour  veiller  aux  approvisionne- 
ments et  aux  réparations  des  places  fortes,  ou  plutôt 
pour  les  démanteler  et  enlever  toutes  leurs  munitions, 
pendant  que  l'Assemblée  législative  se  disposait  à  lan- 


cer son  manifeste  de  guerre.  D'autre  part,  des  agents 
secrets  envoyés  auprès  de  Léoj)old  II,  frère  punie  de 
Marie-Antoinette,  empereur  d'Allemagne,  se  réuni- 
rent au  comte  d'Artois,  qui  était  alors  à  Vienne,  et 
le  décidèrent  à  publier  une  déclaration  en  faveur  de 
Louis  XVI.  La  lutte  était  imminente,  et  la  France 
allait  se  trouver  envahie  par  les  armées  étrangères, 
lorsque  heureusement  la  Providence  prit  sous  sa  pro- 
tection le  grand  peuple  et  déjoua  les  complots  des  ty- 
rans en  frappant  d'une  mort  soudaine  Léopold  II.  Cet 
événement  déconcerta  le  parti  absolutiste,  réveilla  l'ar- 
deur des  patriotes ,  et  amena  des  divisions  dans  les 
conseils  intimes  du  roi.  Par  suite  de  ces  querelles, 
Narbonne  et  Cahier  de  Gerville  furent  contraints  de 
donner  leur  démission,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Delessart  lut  mis  en  accusation  par  les 
chefs  du  parti  girondin,  Brissot,  Isnard,  Vergniaud, 
Guadet  et  autres,  qui  se  vengeaient  ainsi  de  ce  qu'il 
avait  refusé  d'acheter  leurs  votes  6000  livres  par  mois. 

Louis  XVI  voyant  son  ministère  désorganisé  et  sa 
personne  constamment  en  butte  aux  dénonciations  des 
girondins,  imagina,  pour  émousser  leur  malveillance 
et  pour  éloigner  leurs  soupçons,  de  montrer  une  ex- 
trême déférence  à  leurs  volontés,  et  de  choisir  ses  con- 
seillers dans  leurs  rangs.  Il  nomma  aux  affaires  étran- 
gères le  général  Dumouriez,  homme  déjà  taré,  l'une 
des  créatures  de  Louis  -  Philippe  d'Oiléans,  et  acheta 
son  concours  moyennant  une  somme  de  six  millions 
de  livres  ;  il  donna  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  Ro- 
land de  la  Plàtrière,  celui  de  la  guerre  à  Pierre  de 
Grave,  la  marine  à  Lacoste,  la  justice  à  Duranthon, 
et  les  finances  à  Etienne  Clavière. 

En  mettant  les  meneurs  du  parti  girondin  à  la  tête 
des  affaires,  la  cour  fit  preuve  d'une  grande  habileté; 
car  elle  les  obligea  de  cette  manière  à. devenir  à  leur 
insu  les  instruments  de  sa  politique.  La  guerre  fut 
déclarée  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  fils  de  Léo- 
pold II,  qui  deux  mois  plus  tard  fut  proclamé  em- 
]iereur  d'Allemagne  sous  le  nom  de  François  II.  La 
France  mit  aussitôt  trois  armées  en  campagne,  et  les 
envoya  aux  frontières  ;  l'armée  d'Alsace  reçut  pour 
chef  Luekner,  un  étranger  qui  dans  la  guerre  de  sept 
ans  s'était  battu  contre  la  France;  l'armée  de  la  Mo- 
selle fut  placée  sous  le  commandement  de  la  Fayette,  et 
celle  delà  Sambre  sous  les  ordres  de  l'inepte Rocham- 
beau.  La  direction  générale  des  opérations  militaires 
demeura  confiée  à  Dumouriez  et  au  comité  secret  de  la 
reine,  composé  des  plus  implacables  ennemis  du  peuple. 

Dès  que  le  champ  fut  libre  pour  lartrahison,  Marie- 
Antoinette  et  ses  infâmes  conseillers  envoyèrent  au 
duc  de  Brunswick,  généralissime  des  armées  enne- 
mies, les  plans  de  la  campagne,  et  le  mirent  à  même 
de  faire  avorter  toutes  nos  entreprises;  de  plus,  ces 
misérables,  pour  accélérer  la  ruine  de  la  France,  com- 
binèrent des  embuscades  avec  les  Autrichiens,  et  y 
firent  conduire  nos  soldats  par  leiirs  propres  offi- 
ciers. Ainsi  le  général  Théobald  Dillon,  parent  du 
beau  Dillon,  l'amant  de  la  reine,  fit  exterminer  par 
les  Autrichiens  un  corps  de  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes dont  il  avait  le  commandement  ;  ce  traître  reçut 
la  juste  punition  de  son  infamie  :  les  soldats  qui  avaient 
échappé  au  massacre  le  pendirent  à  leur  entrée  à  Lille. 
Une  autre  division  de  l'armée  de  Rochambeau  faillit 
également  devenir  victime  d'une  semblable  machina- 
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tion  ;  mais  grâce  à  la  valeur  du  chef,  qui  cette  fois 
n'était  pas  dans  le  comiilot,  elle  put  opérer  sa  retraite. 

Les  échecs  multipliés  de  nos  troupes  éveillèrent  en- 
fin les  soupçons;  de  toutes  parts  on  cria  à  la  trahi- 
son, et  la  voix  du  peuple  signala  les  coupables.  L'As- 
semblée législative  s'émut  à  son  tour,  se  déclara  en 
permanence  ;  et  d'après  les  dénonciations  qui  furent 
faites  dans  son  sein,  elle  enleva  au  roi  sa  garde  sol- 
dée et  la  remplaça  par  la  milice  bourgeoise. 

D'autre  part,  les  ministres  girondins,  furieux  d'a- 
voir été  pris  pour  dupes,  firent  cause  commune  avec 
l'opposition,  et  chargèrent  leur  collègue  Servan,  qui 
avait  remplacé  Pierre  de  Grave  à  la  guerre,  de  solli- 
citer de  l'Assemblée  législative,  à  l'occasion  du  pro- 
chain anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  un  dé- 
cret qui  autorisât  le  renouvellement  du  serment  de 
fédération  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume, 
et  la  formation  d'un  camp  de  patriotes  sous  les  murs 
de  Paris.  Louis  XVI,  dont  l'audace  avait  grandi  tout 
à  coup  depuis  les  dernières  victoires  des  étrangers,  re- 
fusa de]  sanctionner  ce  décret ,  retira  le  portefeuille 
aux  auteurs  de  la  proposition,  et  nomma  de  nouveaux 
ministres,  tous  vendus  aux  intérêts  de  la  cour. 

Toutes  les  sections  de  Paris  protestèrent  immédia- 
tement contre  l'usage  que  la  couronne  faisait  du  ^eto, 
et  nommèrent  des  commissaires  pour  venir  présenter 
à  l'Assemblée  législative  et  au  roi  une  pétition  con- 
cernant les  mesures  rejetées.  Préalablement  les  sec- 
tionnaires  s'adressèrent  au  conseil  général  de  la  Com- 
mune pour  obtenir  l'autorisation  de  planter  un  arbre 
de  la  liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  en  mé- 
moire de  la  séance  du  Jeu  de  paume.  La  municipa- 
lité en  référa  aussitôt  au  directoire  du  département  ; 
celui-ci  rejeta  la  demande  et  déclara  qu'il  emploie- 
rait la  force  armée  pour  empêcher  tout  rassemble- 
ment, si  l'on  tentait  de  passer  outre  à  sa  défense.  Vaines 
menaces  !  En  dépit  du  mauvais  vouloir  des  suppôts 
de  la  tyrannie,  le  20  juin,  dès  cinq  heures  du  malin, 
les  ouvriers  des  faubourgs,  les  gardes  nationales,  les 
femmes,  les  enfants,  se  réunirent  sur  les  places  pu- 
bliques. L'alarme  se  répandit  au  château ,  les  fou- 
gueux royalistes  parlèrent  d'envoyer  des  troupes  contre 
les  rassemblements,  et  de  faire  écharper  les  sans- 
culottes  avant  qu'ils  eussent  le  temps  de  s'armer. 
Mais  la  nouvelle  de  l'approche  des  volontaires  de  la 
Bastille  fit  bien  vite  disparaître  ces  velléités  de  cou- 
rage. Les  citoyens  se  formèrent  en  bataillons,  et  des- 
cendirent lentement  des  faubourgs,  pour  se  réunir  à 
la  place  des  Feuillants,  devant  la  principale  entrée  de 
l'Assemblée  législative.  Vers  les  deux  heures,  le  cor- 
tège se  trouvait  composé  d'un  nombre  prodigieux 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  quelques-uns  ar- 
més, mais  la  plupart  sans  armes,  vêtus  de  leurs  ha- 
bits de  fête  et  parés  de  rubans. 

Une  députation  fut  alors  envoyée  par  le  peuple  au- 
près de  l'Assemblée  pour  lui  porter  un  tribut  d'hom- 
mages, et  en  raêiue  temps  pour  demander  l'autorisa- 
tion de  présenter  une  pétition,  et  d'être  admis  à  l'hon- 
neur de  défiler  devant  elle. 

Les  deux  choses  ayant  été  accordées,  la  députation 
fut  introduite  à  la  barre,  et  fit  entendre,  par  l'organe 
de  sou  orateur  Huguenin,  une  exposition  claire  et  suc- 
cincte de  ses  griefs  contre  la  royauté,  ainsi  que  des 
remèdes  à  apporter  pour  cicatriser  les  plaies  de  la 


patrie.  Ensuite  les  sections,  conduites  par  Santerre 
et  Saint-Hurugue,  entrèrent  dans  la  salle,  défilèrent 
aux  acclamations  des  tiibunes,  sortirent  par  la  porte 
du  manège  qui  conduisait  au  passage  des  FeuillantSj 
et  se  dirigèrent  du  côté  des  Tuileries.  Des  ordres  de 
la  cour  firent  aussitôt  fermer  les  grilles  et  les  autres 
entrées  du  jardin.  Un  bataillon  de  la  garde  nationale 
vint  occuper  les  avenues  avec  trois  canons  chargés  à 
mitraille  et  dirigés  sur  le  peuple.  Il  y  eut  alors  un 
moment  d'hésitation  ;  mais  l'aflluence  augmentant 
toujours,  les  personnes  qui  se  trouvaient  en  tète  de 
la  colonne  et  qui  étaient  pressées  au  point  d'étoutfer, 
firent  des  eft'orts  surnaturels,  rompirent  la  grille,  s'é- 
lancèrent sur  la  terrasse  et  envahirent  le  jardin.  Aucun 
garde  n'osa  heureusement  mettre  le  feu  aux  pièces. 
Cette  multitude  inoffensive  se  reforma  immédiate- 
ment en  pelotons,  défila  en  bun  ordre  sous  les  fenê- 
tres, gagna  la  place  du  Carrousel  et  vint  se  présenter 
à  la  porte  royale,  les  membres  de  la  députation  en 
tête.  Un  canonnier,  placé  dans  l'intérieur,  leva  la 
bascule  qui  retenait  les  deux  battants  et  laissa  le 
passage  libre.  En  quelques  instants  le  grand  escalier 
du  château  fut  inondé  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants, qui  se  ré[)andirent  dans  les  appartements,  de- 
mandant le  roi  à  grands  cris. 

Louis  XVI,  tremblant,  éperdu,  ne  sachant  de  quel 
côté  fuir  et  voyant  son  palais  envahi,  se  décida,  sur 
les  représentations  de  trois  de  ses  ministres  qui 
se  trouvaient  au  château ,  à  donner  au  peuple  la 
satisfaction  qu'il  demandait  et  à  permettre  aux  sec- 
tions de  défiler  devant  lui.  Il  se  rendit  dans  la  pièce 
appelée  l'Œil-de-bœuf,  se  retrancha  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre,  monta  sur  une  banquette,  fit  placer 
devant  lui  les  ministres  Beaulieu,  Lajard  et  Terrier, 
cinq  ou  six  autres  courtisans  et  quatie  grenadiers  de 
la  garde  nationale,  ensuite  il  donna  l'ordre  d'ouvrir. 
Vingt  à  trente  hommes  s'élancèrent  aussitôt  dans  l'ap" 
parlement.  Le  boucher  Legendre,  qui  était  l'un  des 
premiers,  lut  d'une  voix  tonnante  la  péliiion  du  peuple. 
Le  monarque  répondit  en  balbutiant  :  «  Je  ferai  ce 
que  la  constitution  et  les  décrets  m'ordonnent  de  faire.  » 
La  foule  s'écoula,  non  sans  donner  des  marques  de 
son  mépris  pour  le  monarque  et  des  sentiments  de 
haine  que  lui  inspirait  la  vue  de  ce  château  où  les  rois 
avaient  organisé  tant  de  massacres.  Du  reste,  aucune 
menace  ne  fut  adressée  directement  à  Louis  XVI.  Un 
citoyen  le  somma  seulement  de  placer  sur  sa  tète  un 
bonnet  rouge  (juil  tendit  à  un  officier  de  la  munici- 
palité et  que  celui-ci  présenta  au  roi.  Gomme  dans 
ce  moment  il  eût  été  dangereux  de  repousser  cet  em- 
blème, Sa  Majesté  obéit  et  se  coiffa  du  bonnet  phrygien. 
Sur  les  six  heures,  Pétion ,  maire  de  Paris,  ac- 
accourut  au  château ,  accompagné  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux,  harangua  les  citoyens,  et  parvint 
prompteraent  à  rétablir  le  calme.  Par  ses  ordres,  des 
gardes  nationaux  firent  doucement  relluer  le  peuple 
d'un  côté,  et  de  l'autre  accélérèrent  l'érou'cmei.t,  do 
sorte  qu'à  imit  heures  les  appartements  étaient  entiè- 
rement libres.  Dans  ce  mouvement  de  retraite,  quel- 
ques groiqies  envahirent  la  chambre  du  conseil,  où 
se  trouvaient  la  reine,  Madame  Elisabeth, le  prince  roy;! 
et  la  jeune  Marie-Tliérèse-Charlolte  sa  fille.  Pendai.t 
tout  le  temps  que  la  foule  défila  devant  la  reine, 
celle-ci  demeura  debout,  appuyée  sur  un  jeune  colo- 
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nul  du  régiivR'nt  de  ^'ilUimille,  nommé  Poissonnier- 
Despérièies,  qui  tenait  le  dauphin  dans  ses  bras.  Il 
ne  se. passa  aucun  incident  digne  de  remarque.  A  dix 
heures,  le  château,  les  cours,  les  jardins  furent  éva- 
cués. On  n'eut  à  déplorer  aucun  malheur  Grâce  au 
zèle  de  la  municipalité  et  à  l'admirable  conduite  des 
canonniers,  pas  un  seul  citoyen  ne  fut  tué  ni  même 
blessé  au  milieu  de  cette  grande  fermentation. 

Dès  le  lendemain,  les  royalistes  cherchèrent  à  ex- 
ploiter les  événements  au  profit  d'une  réaction,  et 
dans  leur  aveuglement  ils  osèrent  rêver  le  rétablisse- 
ment d'une  monarchie  absolue  appuyée  sur  la  force 
brutale.  Marie-Antoinette  se  jeta  avec  ardeur  dans 
cette  voie,  et  détermina  Louis  XVI  à  envoyer  des  in- 
structions secrètes  à  la  Fayette  sur  cet  objet. Le  géné- 
ral quitta  immédiatement  son  armée,  vint  à  Paris, 
comparut  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative,  cher- 
cha à  intimider  les  représentants,  et  annonça  que  ses 
troupes  étaient  indignées  des  violences  commises  dans 
la  journée  du  20  juin,  et  qu'elles  réclamaient  par  son 
organe  la  punition  des  auteurs  des  troubles. 

Plusieurs  députés  prirent  la  parole,  flétrirent  en 
termes  énergiques  la  conduite  du  général,  et  le  con- 
traignirent à  se  remettre  en  route  pour  rejoindre  son 
armée.  La  Fayette,  par  cette  démarche  inconsidérée, 
acheva  de  perdre  le  peu  de  popularité  qui  lui  restait. 
Le  jour  même  de  son  départ  on  brisa  son  buste,  qui 
avait  été  placé  à  la  Commune,  et  on  le  brûla  en  effigie 
devant  le  Palais-Royal. 

Louis  XYI  essaya  encore  de  lutter  et  destitua  Pé- 
lion,  maire  de  Paris,  et  Manuel,  procureur  généial 
de  la  ville,  pour  les  punir  de  ce  qu'ils  avaient  auto- 
risé la  fête  de  la  Fédération;  mais  l'Assemblée  légis- 
lative intervint,  annula  l'acte  royal,  et  décréta  que, 
nonobstant  le  veto,  la  cérémonie  aurait  lieu  au  Champ 
de  Mars.  Le  roi  subit  cette  nouvelle  humiliation. 

La  cause  de  cette  opiniâtreté  du  monarque  à  per- 
sévérer dans  sa  résistance  aux  volontés  du  peuple, 
provenait  de  ce  qu'il  avait  été  instruit  de  l'invasion 
imminente  de  la  France  par  les  armées  étrangères  et 
de  ce  qu'il  regardait  le  triomphe  du  despotisme 
comme  assuré.  Ses  vœux  sacrilèges  furent  déçus.  En 
vain  il  amoncela  les  obstacles,  il  multiplia  les  trahi- 
sons; en  vain  il  essaya  d'augmenter  la  confusion,  et 
provoqua  la  démission  de  ses  ministres,  pour  laisser 
la  France  sans  organisation  au  moment  où  des  armées 
formidables  menaçaient  les  frontières;  le  patriotisme 
des  citoyens  suffit  à  tout.  .\u  premier  appel  de  l'As- 
semblée législative,  des  milliersde  volontaires  vinrent 
se  ranger  sous  les  drapeaux. 

On  atteignit  au  miheu  de  ces  événements  le  14 
juillet,  troisième  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille. La  fête  du  renouvellement  du  serment  fédératif 
eut  lieu  avec  une  pompe  extraordinaire;  les  six  légions 
de  Paris,  les  fédérés  des  départements, la  gendarme- 
rie à  pied  et  à  cheval,  les  régiments  de  cavalerie,  le'; 
troupes  de  ligne,  les  membres  de  l'Assemblée  législa- 
tive et  tous  les  corps  constitués  se  réunirent  au  Cliamp 
de  Mars  et  prêtèrent  le  serment  décrété  aux  cris  de 
«  Vive  la  nation!  vive  la  liberté!  »  Louis  XVI  vint 
également  renouvelersur  l'autel  de  la  patrie  le  serment 
de  rester  fidèle  à  la  constitution,  dans  l'espoir  que  les 
citoyens  répondraient  par  des  cris  de  «  Vive  le  roi!  » 
Mais  pas  une  voix  ne  fit  entendre  ce  cri  d'esclave. 


Neuf  jours  après,  le  25  juillcl,  leduc  deBrunswick, 
généralissime  des  armées  combinées  de  l'empereur 
d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse,  lança  de  son  quartier 
généial  de  Goblentz  son  fameux  manifeste  de  guerre, 
oiî  se  trouvaient  entre  autres  choses  ces  étonnantes 
paroles  : 

«  Les  gardes  nationaux  et  autres  habitants  de  la 
France  qui  oseront  se  défendre  contre  nos  soldats  se- 
ront punis  sur-le-champ  suivant  les  rigeurs  du  droit 
de  la  guerre La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre sans  délai  au  roi  très-chrétien En  outre,  nous 

déclarons  que  si  les  Tuileries  sont  forcées,  s'il  est  fait 
la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  Leurs  Ma- 
jestés le  roi,  la  reine  ou  à  quelque  membre  de  la  famille 
royale,  nous  en  tirerons  une  vengeance  à  jamais  mé- 
morable, en  bombardant  la  capitale  et  en  livrant  les 
révoltés  aux  plus  terribles  supplices....  Nous  brûle- 
rons la  ville,  nous  passerons  tout  au  fil  de  l'épée.... 
Si,  au  contraire,  les  Français  se  soumettent  immé- 
diatement à  l'empereur  et  au  roi  de  Prusse,  les  sou- 
verains promettent  d'employer  leurs  bons  offices  au- 
près de  Louis  XVI  pour  obtenir  le  pardon  des  erreurs. 

Ce  manifeste  fut  connu  dans  la  capitale  le  28,  ce  qui 
surprit  étrangement,  vu  la  distance  de  Coblentz  à  Pa- 
ris, et  fit  supposer  que  la  cour  avait  eu  connaissance 
des  démarches  des  ennemis  et  se  plaisait  à  propager 
les  mauvaises  nouvelles  pour  intimider  les  esprits. 
Mais  l'effet  fut  toutautre  que  celui  qu'on  avait  attendu; 
la  trahison  du  roi  exaspéra  les  citoyens;  les  quarante - 
huit  sections  de  Paris  s'étiiblirent  en  permanence  et 
s'occupèrent  de  rédiger  une  pétition  à  l'Assemblée 
législative  pour  demander  la  déchéance  de  Louis  XVI- 

Une  députation  des  volontaires  marseillais  les  pré- 
vint dans  l'accomphsseraent  de  ce  devoir,  et  dans  la 
séance  du  2  août,  réclama  l'abolition  de  la  royauté. 
Le  lendemain,  Pétion  parut  également  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  et  au  nom  de  la  Commune  formula  un 
acte  d'accusation  contre  le  monarque. 

La  majorité  de  l'Assemblée  législative  et  les  me- 
neurs du  parti  girondin  vendus  à  la  cour  se  montrè- 
rent opposés  à  cette  mesure,  et  cherchèrent  à  la  faire 
avorter:  afin  de  décourager  les  patriotes,  ils  rendirent 
même  un  verdict  d'acquittement  dans  l'affaire  du  gé- 
néral la  Fayette,  et  refusèrent  de  le  décréter  d'ac- 
cusation pour  sa  conduite  à  l'armée  et  ses  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  cause  publique.  Heureusement 
ils  échouèrent  dans  leur  criminel  projet;  le  comité 
révolutionnaire,  sans  s'arrêtera  aucune  considération 
de  danger  personnel,  dénonça  la  défection  des  repré- 
sentants. Les  sections  déclarèrent  les  autorités  con- 
stituées supprimées,  nommèrent  des  commissaires 
pris  dans  leur  sein,  et  décidèrent  que  tous  se  réuni- 
raientàla  Commune  etaviseraient  aux  moyens  prompts 
de  sauver  la  patrie.  Celle  délibération  était  prise  dans 
la  nuit  du  9  au  10  août. 

Aux  premières  lueurs  du  jour  le  tocsin  fut  mis  en 
branle;  de  toutes  parts  des  rassemblements  se  for- 
mèrent; l'insurrection  descendit  des  faubourgs  et 
s'avança  menaçante  vers  les  Tuileries.  Cependant  le 
château  restait  calme  et  impassible,  tant  il  comptait 
sur  ses  moyens  de  défense  pour  triompher  de  ce  qu'il 
appelait  une  émeute  de  brigands.  Rien  plus,  Louis 
XVI,  Marie-Antoinette  et  la  valetaille  qui  les  entou-  :J 
rait  exprimèrent  hautement  le  vœu  d'une  lutte  impie 
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entre  les  soldats  et  le  peuple,  afin  d'assurer  d'un  seul 
coup  le  triomphe  de  la  royauté.  Il  est  vrai  que  leurs 
mesures  avaient  été  admirablement  prises.  Indépen- 
dumment  de  sept  à  huit  mille  a<;ents  de  police  dissé- 
minés dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  qui  devaient 
■i  un  signal  donné  tomber  sur  le  derrière  des  colonnes, 
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le  commandant  général  Mandat  avait  fait  occuper  les 
postes  des  Tuileries  par  seize  détachements  de  gardes 
nationales,  qui  formaient  un  effectif  de  quatorze  cents 
hommes;  en  outre,  le  réfjiinent  des  gardes  suisses 
avait  été  placé  dans  Tintérieur  du  château  avec  douze 
pièces  d'artillerie.  La  gendarmerie  à  cheval  était  sur 


pied  en  totalité;  cent  hommes  gardaient  le  quaid'Or- 
siy,  au  bas  du  pont  Royal;  si.\  cents  autres  occu- 
paient la  colonnade  du  Louvre  ;  cent  soixante  étaient 
renfermés  dans  le  Palais-Royal  ;  le  reste  se  trouvait 
dispersé  aux  embranciiements  des  rues  qui  aboutis- 
saient au  Carrousel. 


I.^  gendarmerie  à  pied  eiait  consignée  et  prête  à 
donner.  Plusieurs  bataillons  dévoués  avaient  été  pos- 
tés à  l'hôtel  de  ville.  Le  commandant  avait  l'ordre 
de  laisser  passer  la  colonne  du  faubourg  Saint-An- 
toine par  l'arcade  Saint-Jean,  et  de  la  charger  en 
i)ueue  pendant  que  d'autres  troupes  rallaquerauni  de 
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front.  Le  bataillon  de  Henri  IV,  réuni  au  Pont-Neuf, 
devait  opérer  une  manœuvre  semijiaiile.  La  gendar- 
merie du  Louvre  avait  ordre  de  laisser  avancer  sur  le 
quai  la  colonne  du  faubourg  Saint-Marceau  et  de  la 
couper  lorsqu'elle  se  trouverait  suffisamment  engagée; 
alors,  à  l'aide  d'un  à  droite  et  d'un  à  gauche,  elle  de- 
vait les  pousser,  partie  sous  le  feu  d'une  batterie  éta- 
blie au  Pont-Neuf,  partie  vers  le  quai  du  Louvre, 
dont  les  guichets  avaient  été  laissés  ouverts  pour 
donner  passage  aux  fuyards,  afin  qu'on  pût  les  blo- 
quer dans  un  espace  resserré  et  les  exterminer  sans 
danger  jusqu'au  dernier.  D'autres  bataillons  de  vo- 
lontaires royalistes  devaient  également  appuyer  ce 
mouvement,  et  balayer  les  rues  Saint-Honoré,  de 
Rohan  et  les  Champs-Elysées. 

Gomme  on  le  voit,  la  cour  avait  fait  ses  disposi- 
tions de  bataille  avec  un  soin  tout  particulier  ;  et 
on  ne  saurait  dire  ce  qu'il  serait  advenu  de  la  liberté 
de  la  France,  si  les  défenseurs  de  la  royauté  eus- 
sent eu  le  moindre  courage,  Alais  au  moment  d'a- 
gir, les  nobles  qui  étaient  à  la  tête  des  différents 
corps  eurent  peur,  et  la  monarchie  fut  perdue.  La 
mort  du  commandant  général  Mandat  contribua  sur- 
tout aies  démoraliser.  Cet  officier,  qui  était  reconnu 
pour  l'organisateur  de  tous  les  plans  militaires  de  la 
cour,  avait  été  mandé  à  la  barre  de  la  Commune,  in- 
terrogé, jugé  et  décrété  d'arrestation.  Provisoirement 
on  l'avait  déposé  dans  une  salle,  d'où  il  était  parvenu 
à  s'échapper;  mais  il  ne  put  arriver  jusqu'aux  Tui- 
leries ;  le  hasard  le  fit  tomber  dans  un  groupe  d'in- 
surgés; il  fut  reconnu  et  on  en  fit  prompte  justice. 

Sur  les  six  heures  et  demie  le  rassemblement  du 
faubourg  Saint-Antoine  franchit  sans  obstacle  l'ar- 
cade Saint-Jean  ;  et  quand  il  fut  passé,  le  comman- 
dant des  troupes  stationnées  à  l'hôtel  de  ville  n'osa 
pas  exécuter  les  ordres  sanguinaires  qu'il  avait  reçus. 
Les  sections  du  faubourg  Saint-Marceau  franchirent 
également  le  Pont-Neuf,  ayant  les  Marseillais  en  tête, 
sans  éprouver  la  moindre  résistance.  Le  bataillon  de 
Henri  IV,  qui  devait  les  charger  en  queue,  s'était 
débandé  à  leur  approche;  la  gendarmerie,  qui  devait 
les  prendre  en  flanc,  avait  déclaré  qu'elle  ne  brûle- 
rait pas  une  amorce  contre  les  citoyens  ;  et  ses  offi- 
ciers avaient  été  contraints  de  la  conduire  au  Palais- 
Royal,  de  peur  qu'elle  ne  se  joignit  aux  insurgés.  Le 
peuple  arriva  sans  combattre  jusqu'à  l'enceinte  même 
des  Tuileries,  et  bientôt  vingt-cinq  mille  citoyens  ar- 
més se  trouvèrent  rangés  devant  le  château. 

En  voyant  cette  multitude  de  piques,  de  fusils  et 
d'épées  étinceler  au  soleil,  Louis  XVI  se  troubla; 
mais  sur  les  remontrances  de  la  reine  il  reprit  une 
apparence  de  fermeté,  descendit  dans  le  jardin,  passa 
en  revue  les  troupes  rangées  dans  les  cours  en  ordre 
de  bataille,  et  leur  adressa  une  allocution  belliqueuse; 
puis  il  remonta  dans  ses  appartements,  où  sa  couar- 
dise ne  tarda  pas  à  reprendre  le  dessus;  enfin  il  se 
décida  à  quitter  le  palais  avec  la  reine,  ses  enfants, 
]SIadame  Eli.sabeth,  et  à  se  rendre  à  l'Assemblée  lé- 
gislative pour  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
sans  s'inquiéter  autrement  des  personnes  qu'il  lais- 
sait derrière  lui,  et  sans  changer  les  ordres  ^ostiles 
donnés  à  ses  satellites.  Egoisme  de  roi. 

D'un  autre  côté,  les  commissaires  des  sections  s'é- 
taient rendus  à  la  Comaïune,  et  en  avaient  pris  pos- 


session en  se  déclarant  autorité  révolutionnaire.  Il 
était  alors  neuf  heures  et  demie.  Presque  au  même 
instant  les  exécutions  sanglantes  commençaient  aux 
Tuileries.  La  section  des  Feuillants  faisait  fusiller 
trois  misérables  qui  étaient  mêlés  à  une  patrouille 
de  mouchards  et  qu'on  avait  reconnus  sous  leurs  dé- 
guisements; c'était  un  abbé  nommé  Bougon,  l' ex- 
garde du  corps  Vigier  et  le  journaliste  Suleau,  tous 
trois  vendus  à  la  cour.  Quelques  moments  après,  l'ac- 
tion générale  s'engagea.  Les  Marseillais,  qui  s'étaient 
avancés  les  premiers  dans  le  château  pour  parlemen- 
ter avec  les  Suisses,  reçurent  une  décharge  presque 
à  bout  portant  et  furent  obligés  de  se  replier  en  dés- 
ordre. Les  sections  du  faubourg  Saint-Antoine  ré- 
pondirent au  feu  de  leurs  ennemis  par  une  fusillade 
serrée  et  bien  nourrie  ;  mais  l'avantage  resta  aux 
Suisses  qui  étaient  à  couvert.  Le  carrousel  fut  dé- 
blayé ainsi  que  le  jardin  ;  cinq  pièces  de  canon  furent 
enlevées  aux  insurgés  ;  et  pendant  quelques  minutes 
les  royalistes  se  trouvèrent  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille. Ensuite  la  fortune  tourna  ,  les  canonniers  des 
faubourgs  firent  des  merveilles  ;  ils  placèrent  des  piè- 
ces en  batterie  aux  angles  de  la  rue  de  l'EcheUeetde 
la  porte  des  Orties,  tirèrent  à  boulets  sur  les  bâti- 
ments qui  formaient  les  cours,  sur  l'emplacement  oc- 
cupé aujourd'hui  par  la  grande  grille,  et  parvinrent 
à  les  incendier.  Une  colonne  pénétra  en  même  temps 
dans  le  jardin  par  le  pont  Royal.  Les  Suisses,  me- 
nacés de  deux  côtés  à  la  fois,  se  replièrent  alors  sur 
le  grand  escalier  et  firent  un  feu  terrible  ;  mais  rien 
ne  put  arrêter  les  Parisiens;  les  satellites  du  roi  furent 
débusqués  de  leur  position,  poursuivis  de  chambre  en 
cliambre  et  exterminés  par  leurs  redoutables  adver- 
saires. Une  centaine  de  Suisses  parvinrent  cependant 
à  gagner  l'Assemblée  législative  au  milieu  d'une  grêle 
de  balles  et  échappèrent  au  massacre.  Les  chevaUers 
du  poignard  purent  également  se  sauver  par  un  défilé 
qui  conduisait  à  l'extrémité  de  la  galerie  du  Louvre, 
dont  on  avait  oublié  de  s'emparer.  A  une  heure  le 
peuple  se  trouva  entièrement  maître  du  champ  de 
bataille  :  mais,  hélas  !  la  victoire  lui  avait  coûté  trop 
cher;  trois  mille  victimes  avaient  succombé  !  Ainsi, 
pour  un  roi,  trois  milles  citoyens  étaient  morts  ; 
trois  mille  familles  étaient  plongées  dans  le  deuil!  !  !... 

Au  milieu  de  ce  grand  orage,  l'Assemblée  législa- 
tive avait  été  sublime;  dès  le  premier  coup  de  canon, 
elle  avait  rendu  par  acclamations  le  décret  de  dé- 
chéance du  monarque,  en  sa  présence  même,  puis 
elle  avait  continué  ses  délibérations  avec  calme  et 
dignité.  Quant  à  Louis  XVI,  il  faisait  une  légère 
collation  avec  sa  famille,  dans  la  loge  du  logographe, 
placée  à  côté  du  président,  pendant  qu'on  s'égorgeait 
au  dehors,  et  ne  laissait  apercevoir  aucune  altération 
sur  sa  figure  apathique. 

Le  peuple  fut  aussi  grand  après  la  victoire  que 
pendant  le  combat;  aucun  des  objets  précieux  qui 
se  trouvaient  dans  le  château  ne  fut  égaré;  l'or,  les 
diamants,  les  riches  habits,  les  sacs  d'argent,  furent 
religieusement  portés  à  l'Assemblée  législative.  Il 
était  beau  de  voir  ces  hommes,  quand  tout  fut  ter- 
miné, soi-tir  de  cette  somptueuse  demeure,  les  poches 
renversées,  les  vestes  déboutonnées,  et  s'écriant  : 
«  Nous  sommes  tous  d'honnêtes  gens;  nous  avons 
pris  les  armes,  non  pour  voler,  mais  pour  conquérir 
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la  liberté  !  «  A  genoux,  bourgeoisie  rapace  et  égoïste, 
à  genoux,  noblesse  cupide  et  insolente,  devant  la 
probité  de  l'iiomme  du  j)euple  ! 

Vers  deux  heures  et  demie  du  matin,  la  famille 
décime,  qui  n'avait  point  quitté  l'Assemblée  natio- 
nale, fut  conduite  dans  l'appartement  de  rarcliitecte 
des  Feuillants,  où  on  lui  permit  de  se  faire  servir, 
suivant  l'ancienne  étiquette,  pardes  nobles.  Au  13  août, 
on  transféra  Louis  XVI.  Marie-Antoinette,  leurs  en- 
fants et  Ma  laine  Elisabeth  à  la  tour  du  Temple,  où 
ils  furent  constitués  prisonniers. 

Ensuite  on  s'occupa  de  la  vérification  des  papiers, 
des  correspondances  et  des  pièces  saisies  aux  Tuile- 
ries dans  la  journée  du  10  août.  Bon  nombre  de  traî- 
tres, qui  de  cette  manière  allaient  se  trouver  démas- 
qués, n'attendirent  pas  que  le  travail  des  commissaires 
fût  achevé,  et  se  sauvèrent  à  l'étranger.  La  Fayette, 
qui  était  très-gravement  compromis,  essaya  de  faire 
révolter  son  armée  et  de  l'entraîner  sur  Paris;  mais 
les  soldats  ayant  répondu  à  ses  harangues  par  les  cris 
de  vive  la  nation,  vive  la  liberté,  il  se  décida  à  gagner 
la  frontière  avec  son  état-major.  Il  fut  remplacé  dans 
son  commandement  par  Dumouriez,  créature  du  duc 
d'Orléans,  qui  à  son  tour  devait  trahir  la  France. 

A  ce  moment  la  patrie  courait  les  plus  grands  dan- 
gers ;  car,  indépendamment  des  troubles  intérieurs 
qui  agitaient  Paris  et  les  provinces,  les  frontières  se 
trouvaient  menacées  par  les  armées  coalisées  de  l'Em- 
pire et  de  la  Prusse;  plusieurs  villes  étaient  déjà  tom- 
bées au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  les  hordes  des  des- 
potes jjrenaient  la  route  de  la  capitale.  Mais  aux 
accents  de  la  Marseillaise,  cet  hymne  sublime  de 
Rouget  de  Lisle,  la  France  entière  se  leva  comme  un 
seul  homme,  les  provinces  envoyèrent  des  bataillons, 
et  des  armées  s'organisèrent  sous  les  murs  de  Paris. 

Cependant  les  royalistes  n'étaient  pas  encore  dé- 
couragés ;  ils  osaient  prédire  la  ruine  de  la  patrie,  le 
triomphe  des  ennemis;  les  misérables  espéraient  que 
les  nouvelles  recrues,  mal  armées,  à  peine  vêtues, 
ne  tiendraient  pas  devant  des  troupes  aguerries  et 
Iden  disciplinées.  Dans  leurs  conciliabules,  ils  orga- 
nisaient de  détestables  complots,  et  ne  se  proposaient 
rien  moins  que  de  se  porteraux  prisons,  aussitôt  après 
le  départ  des  patriotes,  de  délivrer  les  prêtres  et  les 
aristocrates,  de  forcer  ensuite  le  Temple,  d'enlever 
la  famille  royale  et  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses. 
Heureusement  des  indiscrétions  et  la  forfanterie  de 
quel([ues-uns  des  conjurés  donnèrent  l'éveil  aux  Pa- 
risiens. On  était  au  2  septembre;  des  groupes  nom- 
breux, répandus  sur  tous  les  points  de  la  ville,  s'en- 
tretenaient de  la  conspiration,  et  blâmaient  les  ma- 
gistrats delà  lenteur  qu'ils  apportaient  à  rendre  leurs 
jugements  contre  les  ennemis  de  la  cause  publique. 
Le  hasard  voulut  que  ce  jour  il  y  eût  des  prisonniers 
à  transférer  de  l'hôtel  de  ville  à  r.\bbaye;  dans  le 
trajet,  un  de  ces  forcenés  se  mit  à  vociférer  des  cris 
de  «  vive  le  roi!  vive  l'Autriche  !  vivent  les  étrangers 
nos  libérateurs  !  »  Un  des  f'dérés  qui  escortaient  les 
voilures  essaya  de  lui  inqtoser  silence;  le  royaliste 
répondit  en  lui  assenant  un  coup  de  canne  surlalète. 
La  foule  qui  suivait,  indignée  de  cet  acte  de  brutalité, 
fit  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  les  |)risonnieri  et 
commença  à  les  frapper.  Quand  les  voilure^  lurent 
arrivées  à  l'Abbaye,  elle  se  rua  sur  les  vingt  et  un 
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royalistes  qui  s'y  trouvaient  renfermée.  Trois  seu- 
lement furent  sauvés  par  le  comité  de  la  Kection  des 
Qnatre-Nations;  l'un  d'eux  était  l'abbé  Sicard,  le  ver- 
tueux instituteur  des  sourds-muets. 

Tout  Paris  fut  en  rumeur  et  dans  une  fermenta- 
tion extrême  par  cet  événement;  chacun  exagéra  le 
péril;  on  discuta,  on  s'échauffa,  et  les  espritifse  trou- 
vèrent bientôt  prêts  à  subir  les  impressions  violentes 
que  les  circonstances  commandaient.  A  deux  heures 
après  midi,  la  Commune  fit  la  proclamation  suivante: 
«  .\ux  armes,  citoyens,  aux  armes!  l'ennemi  est  à 
nos  portes!!!  En  présence  des  dangers  jjressanls  de 
la  patrie  et  des  trahisons  dont  nous  sommes  menaci'-s. 
le  conseil  général  arrête  :  que  les  barrièies  seront  à 
l'instant  fermées;  que  les  citoyens  se  tiendront  prêts 
à  marcher  au  premier  signal  ;  que  le  canon  d'alarme 
sera  tiré  à  l'instant,  que  la  générale  sera  battue  dans 
toutes  les  rues,  que  les  membre'^  du  conseil  général 
se  rendront  sur-le-champ  dans  leurs  sections  respec- 
tives, pour  peindre  avec  énergie  à  leurs  concitoyens 
le  péril  de  la  liberté,  les  conjurations  des  aristocrates, 
et  pour  leur  déclarer  que  nous  sommes  décidés  à  nous 
ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie,  plutôt  que  de 
souffiir  le  retour  de  l'esclavage.  » 

En  même  temps  que  cette  proclamation  était  affi- 
chée sur  les  murailles,  le  canon  tirait,  les  cloches 
des  églises  étaient  lancées  à  toutes  volées,  les  tam- 
bours battaient  la  générale.  On  peut  juger  de  la  con- 
fusion qui  devait  régner  dans  la  capitale,  et  des  sen 
timents  qui  agitaient  tous  ces  hommes  courant  à  leurs 
sections  sous  l'impression  de  terreur  des  armées  étran- 
gères et  des  conspirateurs  royalistes.  Aussi  les  terri- 
bles résolutions  qui  furent  adoptées  dans  les  sections 
se  ressentirent-elles  de  cette  disposition  des  esprits. 

La  section  Poissonnière  arrêta  :  «  Que  pour  pré- 
venir l'exécution  des  atïreux  complots  des  prêtres  et 
des  suspects  enfermés  dans  les  prisons  de  Paris,  tous 
seraient  jugés  à  l'instant  et  mis  en  liberté  ou  exé- 
cutés, selon  qu'ils  seraient  déclarés  innocents  ou  cri- 
minels. »  La  section  du  Luxembourg  décida  égale- 
ment qu'il  fallait  purger  les  prisons  avant  de  marcher 
contre  les  .\utrichiens;  celles  des  Postes  et  des  Thermes 
prirent  une  décision  analogue.  En  conséquence,  des 
bandes  armées  se  portèrent  à  l'.Vhbaye,  improvisè- 
rent un  jury  sous  la  présidence  de  Maillard,  et  pro- 
cédèrent au  jugement  des  prévenus.  Tous  les  prison- 
niers qui  n'étaient  ni  Suisses  ni  gardesdu  roi  furent 
appelés  à  tour  de  rôle,  interrogés,  et,  selon  qu'ils 
étaient  déclarés  innocents  ou  coupables,  ils  furent 
mis  en  liberté  ou  livrés  aux  exécuteurs  qui  attendaient 
dans  la  cour,  armés  de  piques  et  de  sabres .  .\ux  Carmes, 
à  Saint-Firmin,  au  cloître  des  Bernardins,  à  la  Sal- 
pèlrière,  à  la  Conciergerie,  au  Chàtelet  et  à  la  Force, 
les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent.  Quant  aux  femmes 
renfermées  à  la  Petite-Force,  elles  lurent  toutes  mises 
eu  liberté,  à  l'exception  de  la  princesse  de  Lamlxille, 
qui  fut  transférée  à  la  Grande-Force.  On  a  prétendu 
que  le  duc  d'Orléans  n'était  point  resté  étranger  aux 
massacres  qui  opouvanlèrent  la  capitale,  ni  à  l'orga- 
nisation des  bandes  qui  envaiiirent  les  prisons.  Plu 
sieurs  historiens,  entre  autres  Malon  de  la  \arenue. 
Moiitjoie  el  Lauienlie,  assurent  même  que  Louis- 
Philippe  fut  l'insligUleur  de  la  mort  de  la  princesse 
de  Lamballe,  et  qu'il  chargea  trois  de  ses  créatures, 
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l'Italien  Rotondo,  Grison  dit  la  Force,  et  un  terras- 
sier nommé  Gonor,  d'exécuter  ses  terribles  volontés. 
Ils  donnent  pour  motifs  de  la  haine  que  le  prmce 
portait  à  son  infortunée  belle-sœur,  un  violent  dépit 
amoureux,  la  colère  qu'il  ressentait  de  se  voir  mé- 
prisé, et  le  désir  de  s'affranchir  d'un  douaire  de  cent 
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mille  écus  qu'il  lui  payait  annuellement  sur  la  for- 
tune de  sa  femme.  Leurs  assertions  nous  paraissent 
d'autant  plus  dignes  de  créance,  que  déjà  nous  avons 
pu  voir  que  ce  monstre  ne  reculait  point  devant  un 
assassinat  pour  se  libérer  d'une  dette  ou  pour  re- 
cueillir un  héritage.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  princesse 


de  Lam balle  fut  traînée  devant  le  tribunal  qui  sié- 
geait à  la  Grande-Force,  jugée,  condamnée  et  déca- 
pitée. Les  mêmes  émissaires  qui  avaient  accompli 
cette  grande  iniquité  placèrent  la  tète  sur  une  pique 
et  se  dirigèrent  vers  le  Palais-Royal,  où  se  trouvait 
Louis-Philippe,  dînant  avec  plusieurs  Anglais  et  sa 


maîtresse  en  titre,  Mme  de  Bullon.  Arrivés  devant 
la  place,  ils  s'arrêtèrent  et  élevèrent  leur  trophée 
jusr[u'à  l'une  des  fenêtres  du  salon;  le  duc  d'Orléans 
parut  à  la  croisée,  contempla  froidement  cette  san- 
glante image,  s'inchna  comme  pour  remercier  les  as- 
sassins, et  retourna  vers  ses  convives. 
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Exécution  de  Loiiis  XVI 
21  JANVtEH  nu3 


Maton  de  l.i  Varenne,  rrrivain  royalisiR,  a  donné 
une  liste  alphabétique,  transcrite  pri'si[ue  entièrement 
pur  les  rejjistres  d'écrou,  des  prisonniers  mis  à  mort 
aux  Carmes,  à  Saint  Firmin,  à  l'Abbaye,  à  la  Force, 
à  la  Goncierf^erie,  au  Chàtelet,  A  Bicêtre,  à  la  Salpè- 
trièrc  et  aux  Rernardiiis;  cette  liste  élève  à  raille 
qnatre-vinfrt-neuf  le  nonii>re  des  victimes,  encore  y 
comprend-il  deux  cent  quatorze  voleurs  ou  assassins 
détenus  au  Hliàtelet.  Massacres  atroces! 

A  la  suite  de  cea  terribles  évoueraents,  les  électeurs 
II 


furent  convoqi\és  pour  nommer  de  nouveaux  repré- 
sentants et  former  une  Convention  nationale.  Louis- 
Plidippe,  qui  souL'eait  |)lus  que  jamais  à  faire  tour- 
ner à  son  prolit  les  crimes  publics,  essaya  do  dominer 
la  position  et  de  faire  entrer  ses  partisans  dans  la 
nouvelle  assemblée.  Pour  s'assurer  des  suffrages  et 
auifmenter  sa  popularité,  il  commença  par  chantrer 
son  nom  d'Orléans  eu  celui  d'P^galité;  ensuite,  commo 
(pieli|ues  républicains  repoussaient  sa  candidaluro, 
eu  préloxlanl  sa  parenté  avec  la  famille  royale,  il  vint 
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solennellement  déclarer  au  club  des  jacobins  qu'il 
était  le  fils  du  cochei"  Lefianc  et  non  un  Bourbon.  Du 
reste,  on  doit  convenir  que  ses  assertions  n'étaient 
que  trop  justifiées  par  l'infamie  de  sa  mère.  Son  fils 
aîné,  le  duc  de  Chartres,  qui  se  trouvait  à  l'armée  de 
Dumouriez,  prit  le  nom  de  général  Égalité;  toute  la 
famille  d'Orléans  le  porta  de  même. 

Le  21  septembre,  l'Assemljlée  législative  tint  sa 
dernière  séance,  et  céda  la  place  à  la  Convention  na- 
tionale, qui  vint  s-iégcr  dans  une  des  salles  des 
Tuileries.  Sept  cent  quarante-neuf  députés  étaient 
présents,  et  Pétion  présidait.  Sur  la  proposition  de 
Collot-d'Herbois,  rAssemblée  commença  ses  travaux 
en  décrétant  à  l'unanimité  que  la  royauté  était  abolie 
en  France,  et  que  la  République  était  proclamée. 

Deux  mois  après,  le  20  novembre,  eut  lieu  la  dé- 
couverte de  la  fameuse  armoire  de  fer,  par  suite  des 
révélations  du  serrurier  Gamain,  qui  seul  en  possé- 
dait le  secret.  Cette  armoire  était  pratiquée  dans  le 
mur,  fermée  par  une  porte  de  fer  et  placée  derrière 
un  panneau  qui  la  dérobait  à  tous  les  yeux.  Elle  ren- 
fermait plusieurs  liasses  de  papiers,  de  lettres  et  de 
mémoires,  qui  témoignaient  d'une  manière  irrécu- 
sable de  la  complicité  de  Louis  XVI  dans  les  machi- 
nations de  la  cour,  de  ses  coupables  efforts  pour 
allumer  la  guerre  civile,  pour  attirer  les  ennemis  de 
la  France,  et  de  sa  participation  aux  massacres  des 
patriotes  à  Nancy,  à  Nîmes,  à  Avignon,  à  Montauban, 
à  la  Chapelle,  à  Courtray,  à  Carpentras,  ainsi  que 
dans  les  mitraillades  de  la  Bastille,  de  Versailles,  du 
Champ  de  la  Fédération,  et  de  la  funeste  journée  du 
10  août.   Le  roi  avait  tout  ordonné  ou  approuvé. 

En  conséquence,  Louis  XVI  fut  décrété  d'accusa- 
tion capitale,  et  une  commission  fut  nommée  pour 
procéder  à  des  investigations  sur  les  édits  qui  lui 
étaient  imputés.  Néanmoins  toutes  les  formes  de  la 
justice  furent  rehgieuseraent  observées  à  son  égard. 
On  lui  permit  de  se  faire  assister  par  un  conseil  com- 
posé d'îiommes  de  son  choix,  et  on  procéda  dans  le 
cours  du  procès  avec  une  minutieuse  lenteur  qui  té- 
moignait de  la  haute  impartialité  de  ses  juges.  Après 
quarante-cinq  jours  de  débats,  la  Convention  se  dé- 
clara suffisamment  éclairée  sur  les  cinquante-sept 
chefs  d'accusation  qui  étaient  posés,  et  passa  au  scru- 
tin sur  les  questions  suivantes.  La  première  était  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  de  la  nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
générale  de  l'État?»  Il  fut  répondu  oui, à  la  presque 
unanimité.  Vergniaud,  qui  occupait  alors  le  fauteuil 
de  la  présidence,  proclama,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, Louis  Capet  coupable;  puis  il  posa  la  question 
suivante  :  «  Le  jugement  des  représentants  de  la 
nation  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?» 
Elle  fut  résolue  négativement,  à  la  majorité  de  quatre 
cent  vingt-trois  contre  deux  cent  quatre-vingt-un. 
Enfin,  la  question  solennelle  du  châtiment  fut  po- 
sée en  ces  termes  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  XVI  pour  le  punir  de  ses  crimes?  »  Trois  cent 
trente-quatre  votants  se  prononcèrent  pour  la  déten- 
tion, les  fers  ou  la  mort  différée  ;  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  pour  la  mort  immédiate,  vingt-huit  députés 
étaient  absents;  en  conséquence,  le  président  déclara 
que  la  peine  votée  contre  Louis  Capet  était  la  mort. 

Pendant  ce  terrible  procès,  on  reiuar  ^ua  que  Louis- 


Philippe  Égalité  était  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus 
acharnés  contre  Louis  XVI;  il  ne  se  contenta  pas  de 
voter  la  mort,  il  ajouta  l'infamie  à  la  férocité;  et  ce 
misérable,  qui,  sinon  par  conscience,  au  moins  par 
pudeur,  eût  dû  se  récuser  dans  un  procès  où  se  trou- 
vait en  cause  son  plus  proche  parent,  osa  du  haut  de 
la  tribune  prononcer  ces  paroles  :  «  Uniquement  oc- 
cupé de  mon  devoir,  convaincu  que  tous  ceux  qui 
ont  attenté  ou  qui  attenteraient  par  la  suiteà  la  souve- 
raineté du  peuple  méritent  la  mort,  je  vote  pour  la 
mort  !  »  Louis-Phili])pe  espérait  par  cet  excès  d'atro- 
cité gagner  la  faveur  populaire'et  se  frayer  un  chemin 
au  trône  ;  mais  sa  brutale  ambition  l'aveugla  ;  ce  cri 
de  sang  n'excita  qu'un  sentiment  de  dégoût  ;  plusieurs 
députés  se  levèrent  spontanément  en  détournant  la 
tète,  et  faisant  avec  les  mains  un  mouvement  comme 
pour  le  repousser,  ils  s'écrièrent  :  «  Oh  !  l'horreur  ! 
oh!  le  monstre!  A  bas  les  d'Orléans!  » 

Le  décret  de  mort  avait  été  rendu  dans  la  nuit  du 
17  au  18  janvier;  les  journées  du  18  et  du  19  furent 
employées  à  des  discussions  relatives  au  sursis  de- 
mandé par  Louis  XVI.  Le  dépouillement  des  votes 
constata  que  sur  six  cent  quatre-vingt-dix  députés 
présents,  trois  cent  dix  étaient  pour  le  sursis,  et  trois 
cent  quatre-vingts  contre.  En  conséquence,  la  Con- 
vention décréta  qu'il  serait  fait  notification  à  Louis 
Capet  de  sa  résolution  dans  la  matinée  du  20,  et  que 
l'exécution  aurait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ce  grand  acte  de  justice  s'accomplit  le  21  janvier 
1793, en  présence  d'un  concours  innombrable  dépeu- 
ple. Voici  en  quels  termes  les  commissaires  nommés 
par  le  Conseil  exécutif  dressèrent  le  procès-verbal  des 
derniers  instants  de  Louis  XVI  : 

«  A  dix  heures  et  quart  précises  du  matin,  le  cortège, 
dirigé  par  Santerre,  commandant  général,  est  arrivé 
dans  la  rue  et  place  de  la  Révolution,  conduisant  Louis 
dans  une  voiture  à  quatre  roues  et  approchant  de  l'é- 
cliafaud  dressé  dans  ladite  place,  entre  le  piédestal 
de  la  statue  du  ci-devant  Louis  XV  et  l'avenue  des 
Champs-Elysées.  A  dix  heures  vingt  minutes,  Louis, 
arrivé  auprès  de  l'échafaud,  est  descendu  de  la  voi- 
ture; à  dix  heures  vingt-deux  minute?,  )1  est  monté 
sur  l'échafaud;  l'exécution  a  été  aussitùt  consommée, 
et  la  tête  montrée  au  peuple,  aux  cris  de  ;  Vive  la 
République!  vive  la  nation  !   » 

Le  cadavre  fut  transporté  immédiatement  par  un 
détachement  de  gendarmerie  au  cimetière  de  la  Ma- 
deleine, situé  rue  d'Anjou-Saint-Hoiioré,  déposé  dans 
une  bière  et  descendu  dans  la  fosse,  qui  fut  recou- 
verte à  l'instant. 

Ainsi  se  termina  ce  drame  sanglant,  dans  lequel  Dieu 
permit  qu'un  roi,  le  moins  coupable  des  ]irinces  de  sa 
race,  vînt  apporter  sa  tête  en  holocauste  pour  expier  les 
cruautés  de  Louis  XI  et  de  Charles  IX,  l'insolent  des- 
potisme de  Louis  XIV  et  les  turpitudes  de  Louis  XV. 
Louis  XVI  payait  la  dette  de  la  monarchie. 

Mais,  hélas!  si  admirable  que  fût  cette  victoire 
sur  la  royauté,  elle  ne  put  affermir  la  souveraineté  du 
peuple;  une  nouvelle  lasle,  la  bourgeoisie,  chercha  à 
se  rendre  maîtresse  du  terrain  et  entrava  la  marche 
de  la  Révolution.  Bientôt  la  Convention,  travaillée 
pir  dos  meneurs,  et  déjà  scindée  en  deux  factions, 
celle  des  girondins  et  celle  des  jacobins,  devint  le 
théâtre  de  scènes  violenicn.  une  foule  d'hommes  cor- 
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rompus  et  avi.lps  transfornuTent  l'Assemblée  natio- 
nale en  une  sorte  d'arène,  et  poussèrent  la  France  dans 
les  abimes  de  l'anarchie.  En  outre,  l'exécrable  Louis- 
Philippe,  impatient  de  recueillir  l'héritage  du  sang, 
chercha  à  accroître  les  désordres  et  fit  jouer  tous  les 
ressorts  de  l'intrigue  et  de  la  corruption  pour  paralyser 
l'action  des  jacobins  et  pour  s'assurer  les  moyens  de 
placer  la  couronne  sur  sa  tète.  D'autre  part,  les  rois 
coalisés  s'apprêtaient  à  envahir  le  territoire  de  la  jeune 
République,  et  à  attaquer  toutes  les  frontières  à  la 
fois.  La  France  allait  avoir  sur  les  bras  les  armées 
prussienne,  autrichienne,  allemande,  anglaise,  hol- 
landaise, portugaise,  sicilienne,  napolitaine  et  sarde, 
n'ayant  à  opposer  à  ce  débordement  de  hordes  enne- 
mies que  six  cent  mille  combattants,  mal  armés,  à 
peine  vêtus,  et  commandés  par  des  généraux  traîtres 
à  la  patrie.  Parmi  ces  derniers  figurait  en  première 
ligne  Dumouriez,  généralissime  de  l'armée  du  Nord, 
qui  ourdissait  avec  le  duc  de  Chartres,  fils  aîné  d'É- 
galité, un  complot  contre  les  libertés  de  la  nation. 
Lui-même  a  pris  soin,  dans  un  ouvrage  qu'il  publia 
plus  tard, de  se  faire  un  titre  de  gloire  de  sa  trahison, 
et  d'expliquer  les  plans  qu'il  avait  formés.  «  Je  vou- 
lais, dit-il  dans  ses  mémoires  justificatifs,  utiliser  les 
troupes  de  la  République  pour  m'emparer  de  la  Hol- 
lande, qui  était  dégarnie  de  soldats.  Une  fois  maître 
du  pays,  j'aurais  donné  une  constitution  aux  Pro- 
vinces-Unies et  à  la  Belgique;  j'aurais  écarté  les 
commiiisaires  de  la  Convention;  je  me  serais  assuré 
âes  possessions  hollandaises  dans  l'Inde;  j'aurais 
renforcé  les  garnisons,  j'aurais  décidé  les  Anglais  à 
la  neutralité,  les  Autrichiens  à  une  suspension  d'ar- 
mes ;  ensuite  j'aurais  marché  sur  Paris  pour  écraser 
les  jacobins  et  mettre  le  duc  de  Chartres  sur  le  trône 
de  France.  »  Ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  ce  qui  cependant 
fut  dénoncé  à  la  Convention  par  un  de  ses  complices, 
c'est  que  pour  rallier  les  royalistes  à  son  parti,  il 
avait  décidé  que  le  jeune  prince  épouserait  la  fille  de 
Louis  XVI.  En  exécution  de  ce  plan,  il  commença 
par  occuperBreda,Rlurdert,Gertruydenberg;  puis  il 
assiégea  Willemstadt,  bloqua  Berg-op-Zoom  et Steen- 
bergen,  et  vint  établir  son  quartier  général  àRoowaert. 
Jusque-là  tout  lui  avait  réussi;  mais  l'approche  des 
armées  coalisées  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  du 
Hanovre  l'obligea  à  se  porter  sur  la  Meuse  et  à  livrer 
la  bataille  de  Neerwinden,  qu'il  perdit  par  son  irapé- 
ritie.  Cette  défaite  le  contraignit  à  renoncer  à  ses  es- 
pérances de  protectorat  de  la  République  Batave,  et 
lui  fit  modifier  ses  plans.  Il  se  décida  à  entrer  en 
pourparlers  avec  le  général  ennemi,  le  prince  deSaxe- 
Cobourg,  pour  aviser  aux  moyens  d'anéantir  le  gou- 
vernement républicain. 

Il  fut  convenu  entre  eux  que  Dumouriez  évacue- 
rait !a  Belgique  et  repasserait  les  frontières,  afin  de 
laisser  les  Autrichiens  maîtres  du  pays;  et  qu'en 
retour,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  appuierait  de  tou- 
tes ses  forces  le  mouvement  qu'il  projetait  sur  Paris. 
L'armée  française  opéra  en  effet  sa  retraite  et  vint 
camper  ijans  les  environs  de  Saint-. \mand,  ville  fron- 
tière de  la  Belgique. 

Louis-Phibppe  Egalité  reçut  aussitôt  avis  des  nou- 
velles dispositions  prises  par  ses  agents;  et  comme 
il  ne  soupçonnait  pas  que  les  conjurés  eussent  d'antre 
but  que   sa   propre  élévation,  il  s'efforça  de  les  se- 


conder en  excitant  des  troubles  dans  Paris  et  dans 
les  départements.  Mais  il  ne  put  empêcher  que_des 
bruits  ne  circulassent  sur  la  trahison  de  Dumouriez, 
et  que  la  Convention  ne  décrétât  que  le  général  serait 
traduit  à  sa  barre  pour  donner  des  explications  sur 
saconduite,  et  qu'une  commission  seraitenvoyéeàl'ar- 
méc  du  Nord  pour  lui  signifier  l'ordre  de  l'Assemblée. 

Les  représentants  Lamarque,  Quinette,  Camus, 
Bancal,  Carnot  aîné,  et  le  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  choisis  pour  remplir  cette  mission,  se  ren- 
dirent au  camp  de  Saint-.\mand  et  vinrent  intimer 
au  général,  au  nom  de  la  Convention,  l'ordre  de  re- 
mettre entreleurs  mains  le  commandement  et  !e  ren- 
dre son  épée.  Dumouriez  leva  le  masque,  fit  arrêter 
les  commissaires  par  une  compagnie  de  hussards, 
et  les  envoya  sous  escorte  au  quartier  génénil  des 
.Autrichiens  ;  après  quoi  il  publia  un  manit'js'  ;  viru- 
lent contre  la  République,  et  répandit  des  proclama- 
tions et  des  ordres  du  jour  dans  l'armée,  pour  exciter 
les  soldats  à  la  révolte.  Mais  ceux-ci  restèrent  fidèles 
à  la  nation,  répondirent  aux  harangues  par  les  cris: 
«  A  bas  le  traître  !  »  et  se  mirent  en  mesure  de  l'ar- 
rêter. Dumouriez  s'échappa  alors  de  son  quartier  gé- 
néral et  passa  à  l'ennemi  avec  les  généraux  Valence, 
Egalité,  fils  aîné  du  duc  d'Orléans,  les  deux  Thou- 
venot,  le  commissaire  ordonnateur  Soliva,  plusieurs 
oftlciers  nobles  et  les  hussards  de  Berchigny,  qui  for- 
maient la  garde  particulière  du  général  en  chef. 

Cette  fuite,  cette  conspiration  avortée,  dont  on  eut 
les  preuves  écrites  dans  une  correspondance  saisie 
sur  l'un  des  agents  de  Dumouriez,  nommé  Lécuyer, 
et  dans  les  papiers  de  Quentin,  son  secrétaire,  firent 
ouvrir  les  yeux  sur  les  machinations  des  d'Orléans, 
et  déterminèrent  la  Convention  à  mettre  les  fugitifs 
hors  la  loi  comme  traîtres  à  la  patrie,  et  à  décréter 
que  les  Bourbons  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire 
de  la  Répubhque  seraient  arrêtés  et  gardés  en  otages 
pour  répondre  de  la  vie  des  représentants  du  peuple 
livrés  aux  Autrichiens.  Par  un  autre  décret  il  fut  dé- 
cidé que  les  membres  de  la  famille  déchue,  à  l'ex- 
ception des  prisonniers  du  Temple,  seraient  dirigés 
sur  Marseille.  En  conséquence,  Louis-Philippe  Ega- 
lité, son  troisième  fils  Beaujolais,  le  prince  de  Conti, 
et  la  duclics-e  de  Bourlon,  sœur  du  duc  d'Orléans, 
furent  extraits  de  r.\bbaye,  où  ils  avaient  été  dépo- 
sés, et  conduits  à  leur  destination;  la  duchcssod'Or- 
léans,  qui  était  malade,  obtint  seule  l'autorisation  do 
rester  dans  sa  résidence  do  Vernon  ;  le  jeune  Mont- 
pensier,  second  fils  d'Egalité,  fut  arrêté  à  l'armée  do 
Biron  et  envoyé  sous  bonne  escorte  dans  les  prisons 
de  Marseille.  Mesures  de  rigueur  et  de  salut  public. 
Malgré  l'absence  du  chef,  la  faction  orléaniste 
continua  ses  coupables  manœuvres  pour  s'emparer 
du  pouvoir,  et  excita  au  sein  de  la  Convention,  entre 
les  girondins  et  les  républicains  qui  siégeaient  :\  l'ex- 
trémité gauche  et  qu'on  appelait  les  montagnards, 
des  disputes  acharnées,  dont  on  n'avait  pas  cud'exera- 
ples  dans  les  fastes  parlementaires.  Ij^  chose  était 
d'autant  plus  facile,  qu'il  existait  entre  les  deux  par- 
tis des  opinions  nettement  tranchées:  celui  de  la 
Montagne,  qui  comptait  dans  ses  rangs  les  hommes 
véritablement  réformateurs,  poursuivait  l'alHjlilion 
entière  de  loua  les  privilèges,  et  cherchait  à  a^siT  r 
la  préJûininancc  du  peuple  sur  les  cistc-i;  colui  delà 


276 


HISTOIRE    DES    PAPES 


Gironde,  qui  se  composuit  des  représentants  de  la 
bourgeoisie,  prétendait  avoir  assez  fait  en  renversant 
la  royauté  absolue,  et  cherchait  à  enrayer  le  char 
révolutionnaire  et  à  accaparer  le  pouvoir  à  son  profit. 
Entre  ces  deux  factions,  dont  l'une  voulait  niarclier 
encore  et  l'autre  s'arrêter,  la  lutte  devait  être  terrible. 
La  Montagne  l'emporta  d'abord  sur  la  Gironde  :  elle 
fit  décréter  l'installation  d'un  triliunal  criminel  ex- 
traordinaire chargé  de  connaître  de  toutes  les  entre- 
prises contre  révolutionnaires,  de  tous  les  attentats 
contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté,  ou  toute  antre  autorité  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  que  les  accusés  fussent  fonc- 
tionnaires civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 
Elle  fif  adopter  une  loi  pour  l'établissement  d'un  co- 
mité de  salut  public  composé  de  neuf  membres,  dont 
les  attributions  consistaient  à  surveiller  et  à  diriger 
l'action  du  pouvoir  exécutif;  en  outre,  elle  obtint  que 
des  commissaires  pris  dans  la  Convention  seraient 
envoyés  pour  éclairer  la  conduite  des  généraux  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du 
Rhin,  des  Alpes,  des  Pyrénées-Orientales,  des  Pyré- 
nées-Occidentales, des  côtes  de  la  Rochelle,  des  côtes 
de  la  Manche,  de  l'Ouest,  afin  de  prévenir  de  nou- 
velles trahisons  de  la  part  des  généraux. 

La  Gironde  n'ayant  pu  empêcher  l'adoption  de  ces 
mesures,  qui  tendaient  à  consolider  de  plus  en  plus 
le  pouvoir  de  la  démocratie,  chercha  à  discréditer  ses 
adversaires  dans  l'opinion  publique  ;  elle  répandit  les 
plus  noires  calomnies  sur  les  principaux  montagnards, 
et  accusa  Robespierre,  Saiiit-Just  et  Marat  d'aspirer 
à  la  tyrannie;  elle  enleva  même,  quoique  à  une  faible 
majorité,  un  décret  d'arrestation  contre  ce  dernier. 
Cette  victoire  insignifiante  fut  promptement  suivie 
d'un  nouveau  revers  ;  le  tribunal  révolutionnaire  [  ro- 
nonça  un  verdict  d'acquittement,  et  Alarat  fut  ramené 
en  triomphe  à  la  Convention,  au  milieu  de  ses  accu- 
sateurs consternés. 

Néanmoins  les  girondins  ne  perdirent  pas  courage; 
ils  renouvelèrent  leurs  déclamations  contre  les  pré- 
tendus anarchistes,  effrayèrent  les  représentants  sur 
les  tendances  ultra-républicaines  de  la  Commune  de 
Paris,  dont  les  membres  étaient  partisans  de  la  Mon- 
tagne, et  arrachèrent  à  la  pusillanimité  un  décret  qui 
autorisait  la  création  d'une  commission  extraordinaire 
de  douze  membres  pour  examiner  les  arrêtés  pris  par 
la  Commune  depuis  un  mois.  Cette  commission,  qui 
était  composée  de  girondins,  commença  par  ordonner 
l'arrestation  des  magistrats  reconnus  pour  leur  dé- 
vouement à  la  République;  ensuite  elle  marcha  ou- 
vertement à  un  coup  d'État.  Fort  heureusement  les 
Parisiens  s'émurent  du  danger  que  courait  la  patrie, 
et  par  leur  énergie  déjouèrent  la  conspiration  giron- 
dine. Les  sections  nommèrent,  comme  au  10  août, 
des  députés  pour  remplacer  l'ancienne  Commune, 
conservèrent  le  maire  Pache,  zélé  démocrate,  investi- 
rent Henriot  du  commandement  de  la  force  armée,  et 
décidèrent  f|u(^  les  citoyens  se  rendraient  en  masse 
à  la  Convention  pour  lui  présenter  une  pétition  con- 
cluant à  l'abolition  de  la  commission  des  douze  et  à 
la  mise  en  accusation  des  complices  de  Dumouriez  et 
des  partisans  de  k  famille  d'Orléans. 


Pendant  quntre  jours  entiers,  trente  ou  quarante 
mille  hommes  demeurèrent  en  permanence  devant  les 
Tuileries,  attendant  que  la  Convention  eût  statué  sur 
la  pétition.  Le  résultat  ne  pouvait  être  douteux  :  en 
présenced'une  semblable  manifestation,  l'Assemblée, 
supprima  la  commission  des  douze,  décréta  d'accu- 
sation dix  de  ses  membres,  ainsi  que  vingt-deux  gi- 
rondins et  les  ministres  Clavières  et  Lebrun. 

Cet  acte  de  vigueur  entraîna  la  désorganisation  du 
parti  de  la  Gironde;  les  journaux  qu'il  stipendiait 
cessèrent  immédiatement  de  paraître;  et  les  députés 
qui  partageaient  leurs  principes  se  hâtèrent  de  quit- 
ter Paris  et  de  se  réfugier  dans  les  départements. 
Quelques-uns,  furieux  de  n'avoir  pu  triompher  de  la 
Montagne,  essayèrent  de  se  venger,  en  suscitant  la 
guerre  civile  dans  les  provinces,  en  se  réunissant  aux 
chouans  de  la  Vendée,  en  faisant  révolter  les  grandes 
villes  contre  les  autorités  instituées  par  la  capitale, 
en  ouvrant  les  places  fortes  aux  étrangers.  D'autres, 
non  contents  d'appeler  sur  leur  patrie  tous  les  désas- 
tres de  l'anarchie,  cherchèrent  à  exciter  le  fanatisme 
contre  les  chefs  de  la  Montagne.  Ils  y  réussirent  : 
une  jeune  fille  de  Caen,  Marie-Anne-Charlotte  Corday, 
exaltée  par  les  discours  furibonds  des  girondins  ré- 
fugiés dans  cette  ville,  et  brûlant  du  désir  insensé  de 
faire  passer  son  nom  à  la  postérité,  forma  le  projet  de 
tuer  Marat.  Elle  se  rendit  à  Paris,  acheta  un  couteau 
à  gaîne  au  Palais-Égalité,  ci-devant  Palais-Royal  et 
porta  une  lettre  chez  le  montagnard.  N'ayant  pu  être 
admise  auprès  de  Marat,  qui  alors  était  très-souffrant, 
elle  se  retira.  Le  soir,  elle  revint  vers  les  sept  heures 
et  fut  introduite;  le  représentant  était  dans  un  bain; 
elle  lui  donna  un  papier  sur  lequel  étaient  écrits  des 
noms,  l'entretint  de  prétendues  conspirations,  et  pro- 
fitant du  moment  où  il  prenait  des  notes,  elle  le 
frappa  avec  son  couteau  si  violemment,  que  la  lame 
pénétra  jusqu'au  cœur. 

Avant  d'expirer,  la  victime  put  encore  appeler  au 
secours;  on  accourut  à  ses  cris,  et  Charlotte  Corday, 
fut  arrêtée.  Deux  jours  après,  elle  fut  décapitée.  Le 
corps  de  Marat  fut  exposé  à  la  vénération  du  peuple, 
et  ses  obsèques  célébrées  avec  une  pompe  extraordi- 
naire. Un  prolétaire  de  la  section  de  la  République 
prononça  sur  sa  tombe  un  discours  qui  peint  admi- 
rablement les  sentiments  qu'inspira  ce  triste  événe- 
ment :  «  Il  est  mort  l'ami  du  peuple!...  il  est  mort 
assassiné!...  Ne  prononçons  point  son  éloge  sur  ses 
restes  inanimés  ;  son  éloge  se  trouve  dans  sa  con- 
duite, dans  ses  écrits,  dans  sa  plaie  sanglante,  dans 

sa  mort Notre  consternation,    nos  larmes,   notre 

douleur,  les  honneurs  que  nous  rendons  à  sa  mémoire, 
voilà  le  plus  éloquent,  le  plus  sublime  de  tous  les 
éloges.  Citoyennes,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps  pâle 
de  Marat;  il  fut  notre  ami,  il  fut  l'ami  du  peuple, 
c'est  pour  nous  qu'il  a  vécu,  c'est  pour  nous  qu'il  est 
mort;  couvrez  de  fleurs  la  tombe  de  Marat....  » 

Nous  ajouterons,  pour  compléter  ce  qui  a  trait  à 
cet  homme  remarquable,  qu'à  la  levée  des  scelh^s  on  ne 
trouva  dans  toute  sa  maison  qu'un  assignat  de  vingt- 
cinq  sous.  Sublime  désintéressement  du  philosophe. 

La  mort  de  Alarat  n'ébranla  en  rien  le  civisme  des 
montagnards;  elle  leur  fit  sentir  au  contraire  plus 
vivement  que  par  le  passé  la  nécessité  de  sévir  contre 
les  ennemis  de  la  cause  publique,  et  de  hâter  leurs 
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travaux.  Ils  se  mirent  à  l'œuvre  avec  couratte,  termi- 
nèrent la  fameuse  constitution  de  93,  et  s'empressè- 
rent de  la  soumettre  à  la  sanction  du  peuple.  A  cette 
occasion,  Paris  donna  une  fête  nationale,  dont  le 
célèbre  peintre  David  fut  l'organisateur,  et  dans  la- 
quelle on  hrùla  les  attributs  du  despotisme  et  de 
l'aristocratie,  un  trône,  un  sceptre,  une  couronne, 
des  blasons,  des  manteaux  de  cour,  des  armoiries, 
des  bonnets  d'évèque,  des  chasubles,  et  tous  les  ori- 
peaux dont  se  drapent  les  prêtres  et  les  nobles  pour 
imposer  au  vulejaire.  En  contraste,  l'acte  constitu- 
tionnel de  la  République  fut  déposé  dans  une  arche 
sacrée  sur  l'autel  de  la  patrie,  avec  le  recensement  et 
les  votes  du  peuple  français,  aux  acclamations  de 
cinq  cent  mille  spectateurs,  au  bruit  des  salves  d'ar- 
tillerie; puis  les  quatre  vingt-sept  commissaires  des 
départements  s'approchèrent  tour  à  tour  de  l'autel, 
défilèrent  devant  le  président  de  la  Convention,  et  re- 
mirent entre  ses  mains  les  lances  dont  ils  étaient  por- 
teurs, et  dont  il  forma  un  seul  faisceau,  comme  sym- 
bole de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  RépubKque. 
Spectacle  magique  digne  des  temps  de  la  vieille  Rome. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  la  Convention  se  mit 
en  devoir  d'accomplir  les  gi-andes  choses  que  récla- 
mait le  salut  de  la  patrie.  Le  tribunal  révolutionnaire 
fut  réorganisé,  des  précautions  extraordinaires  furent 
prises  contre  les  royalistes,  contre  les  partisans  de  la 
Gironde,  et  généralement  contre  tous  les  aristocrates 
qui  fomentaient  des  troubles  dans  les  départements 
ou  qui  entretenaient  des  relations  avec  les  ennemis  du 
dehors.  C'était  une  lutte  à  outrance  qui  s'engageait. 

Ensuite  on  procéda  au  jugement  de  Marie-Antoi- 
nette. La  reine  fut  convaincue,  sur  des  pièces  authen- 
tiques et  revêtues  de  sa  signature ,  d'avoir  conspiré 
contre  la  France,  d'avoir  dilapidé  les  finances  de  l'Etat 
de  concert  avec  les  deux  frères  de  Louis  XVI  ;  d'avoir 
fait  servir  les  sueurs  du  pauvre  à  payer  les  agents  de 
ses  intrigues  criminelles,  ou  les  objets  de  ses  hon- 
teuses amours  ;  d'avoir  secondé  les  manœuvres  des 
accapareurs  pour  afl'amer  Paris  ;  d'avoir  organisé  des 
conciliabules  pour  aviser,  avec  ses  détestables  favoris, 
aux  moyens  d'exterminer  le  peuple  ;  d'avoir  fait  pas- 
ser aux  puissances  ennemies  les  plans  de  campagne 
des  armées  françaises  pour  faciliter  l'invasion  du  ter- 
ritoire ;  enfin  d'avoir  abusé  du  fatal  ascendant  qu'elle 
exerçait  sur  l'esprit  de  Louis  X\'I,  pour  lui  faire 
adopter  des  mesures  qui  avaient  pour  but  d'anéantir 
la  liberté  et  de  replacer  la  France  sous  le  joug  de 
l'aiisolutisme.  En  conséquence,  elle  fut  condamnée  à 
mort  et  exécutée  sur  la  place  de  la  Révolution  le  25  ven- 
démiaire an  II  de  la  République  (16  octobre  1793). 

Vingt-huit  jours  après,  les  députés  girondins  qui 
avaient  été  décrétés  d'accusation  portèrent  leur  tête 
coupable  sur  l'échafaud.  Le  duc  d'Orléans  vint  à  son 
tour  répondre  de  ses  conjurations  contre  la  liberté, 
devant  la  justice  du  peuple.  Acquitté  à  Marseille  par 
des  jurés  vendus,  il  fut  transféré  à  Paris,  mis  de  nou- 
veau en  jugement,  et  condamné  à  mort.  Admirable 
Providence  !  L'exécrable  Louis-Philippe  reçut  enfin  la 
juste  punition  des  forfaits  de  sa  vie  ! 

Malgré  la  vigueur  que  déployait  la  Convention,  les 
trahisons  continuèrent  à  se  propager  dans  les  dépar- 
tements, par  suite  des  intrigues  du  ministre  anglais 
Pin  et  des  agents  du  prince  de  Saxe-Gobourg,  le  chef 


de  cette  famille  des  Cobourg  qui  pins  lard  devait  four 
nir  tant  d'étalons  princiers  aux  uiunarchies  de  l'Eu- 
"rope.  La  ville  de  Lille  était  travaillée  par  des  émis- 
saires du  cabinet  de  Saint- James;  Douai,  Valcn- 
cienneSjLorient,  Bayonne  étaient  également  envahies 
par  des  bandes  de  misérables  qui  ne  songeaient  rien 
moins  qu'à  les  réduire  en  cendres  ;  Lyon,  égarée  par 
les  suggestions  des  émigrés,  se  déclarait  en  révolte 
ouverte;  Marseille  ouvrait  son  port  aux  vaisseaux  an- 
glais, et  Toulon  se  livrait  aux  ennemis  de  la  patrie. 
Le  Comité  de  salut  public  se  trouva  alors  obligé  de 
sévir  contre  les  généraux  Gustine  et  Houchard,  con- 
vaincus de  connivence  avec  les  étrangers,  et  les  fit 
décapiter;  ensuite  il  travailla  à  épurer  les  rangs  su- 
périeurs de  la  hiérarchie  mihtaire,  et  destitua  bon 
nombre  d'officiers  nobles  qui  encombraient  les  états- 
majors.  La  hache  se  levait  sur  toutes  les  têtes. 

Cette  épuration  terminée,  la  discipline  militaire  se 
rétablit  dans  les  armées.  Carnot,  l'un  des  plus  ha- 
biles tacticiens  qu'ait  jamais  eus  la  France,  dressa 
aussitôt  des  plans  de  campagne  qu'il  fit  adopter  par 
le  Comité  de  salut  public,  et  organisa  en  quelque 
sorte  la  victoire.  Toulon  fut  attaquée  par  le  général 
Dugommier  et  reprise  aux  Anglais.  Dans  ce  siège 
mémorable,  un  jeune  commandant  d'artillerie  se  dis- 
tingua d'une  manière  toute  particulière  et  contribua 
puissamment  au  succès  de  nos  armes  ;  cet  intrépide 
guerrier,  alors  fougueux  jacobin,  se  nommait  Napo- 
léon Bonaparte  I  D'autre  part,  Lyon  fut  réduite,  la 
Vendée  pacifiée,  les  villes  du  Nord  et  du  Midi  pur- 
gées des  agents  qui  cherchaient  à  fomenter  des 
désordres  ;  les  lignes  de  Wissembourg  et  de  Lauter- 
bourg  furent  reconquises,  et  les  hordes  des  despotes 
chassées  par  les  armées  républicaines. 

Pour  rompre  entièrement  avec  le  passé,  la  France 
avait  aboli  jusqu'aux  anciennes  indications  des  an- 
nées, des  mois  et  des  jours,  avait  créé  un  autre  ca- 
lendrier, en  prenant  pour  commencement  de  l'ère  nou- 
velle le  22  septembre  1793,  jour  où  la  Convention 
avait  décrété  la  déchéance  de  la  royauté  et  proclamé 
la  République. 

Le  peuple  triomphait,  les  rois  étaient  vaincus  et 
humiliés,  la  cause  sacrée  de  la  liberté  resplendissait 
à  l'horizon  ;  hélas  !  son  règne  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée.  L'infâme  Pitt  soudoya  des  traîtres, 
versa  des  millions  entre  les  mains  d'hommes  abomi- 
nables, et  parvint  à  jeter  la  France  dans  un  désordre 
effroyable.  Plusieurs  partis  se  formèrent  au  sein  même 
de  la  Montagne  et  s'entre-déchirèrent.  Les  héber- 
tistes,  qui  avaient  à  leur  tête  le  rédacteur  du  journal 
le  Père  Duchêne,  fameux  par  son  cynisme,  voulurent 
s'emparer  du  pouvoir,  essayèrent  de  soulever  la  Com- 
mune co.ntre  le  Comité  de  salut  public,  *et  firent  mettre 
le  club  des  Cordeliers  en  insurrection  contre  la  Con- 
vention. Cette  audacieuse  tentative  leur  valut  d'être 
décrétés  d'arrestation,  traduits  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, jugés  comme  conspirateurs  et  condam- 
nés à  mort.  Les  dantonistes  cherchèrent  à  leur  tour 
à  dominer  la  faction  des  républicains  purs  pour  ac- 
caparer à  leur  profit  les  places  et  les  honneurs;  mais 
leurs  machinations  ne  tardèrent  pas  à  être  décou- 
vertes. A  la  suite  d'un  rapport  remarquable  de  Saint - 
Just,  membre  du  Comité  de  salut  public,  ils  furent 
arrêtés  et  envoyés  devant  le  tribunal  inHexiblo  de  la 
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nation  Après  avoir  alaltii  la  faction  des  dantonistes, 
le  (Jomité  de  salut  puljlic  dut  hardiment  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire  dans  un  sens  national  ; 
mais  il  commit  la  faute  grave  de  s'occuper  de  ques- 
tions religieuses,  de  proscrire  le  matérialisme  et  de 
faire  célébrer  des  fêtes  en  l'honneur  de  l'Être  suprême. 

Robespierre,  l'un  des  membres  les  plus  influents  du 
Comité,  essaya  d'arrêter  l'elfusion  du  sang,  osa  même  se 
prononcer  c&ntre  les  exécutions  ([ui  avaient  lieu  sur  di- 
vers points  de  la  France,  et  dans  un  discours  aux  Jaco- 
bins^  s'écria  :  «  Il  est  temps  de  laisser  en  repos  la  hache 
lie  la  justice  publique;  tout  bon  patriote  doit  prémunir 
ses  concitoyens  contre  les  pièges  qui  leur  sont  tendus, 
et  chercher  à  éteindre  la  nouvelle  torche  de  discorde 
qu'on  voudrait  allumer  dans  la  Convention. Cequ'on  voit 
tous  les  jours,  cequ'on  ne  peut  se  cacher,  c'est  qu'une 
faction  d'hommes  corrompus  veut  avilir,  veut  anéantir 
la  Convention  par  un  système  de  terreur;  c'est  à  cette 
tourbe  d'intrigants  qu'il  faut  déclarer  la  guerre....  » 

Ces  paroles  retentirent  comme  un  tocsin  d'alarme 
dans  l'âme  des  hommes  qui  occupaient  les  plus  im- 
portantes fonctions  du  gouvernement,  et  qui  s'étaient 
fait  du  pouvoir  le  piédestal  de  fortunes  scandaleuses. 
Devant  le  danger  commun  tous  se  réunirent  et  se  pré- 
parèrent à  lutter  contre  l'austère  républicain.  La  fac- 
tion ennemie  se  recruta  dans  les  clubs,  dans  les  co- 
mités et  jusqu'à  la  Convention  ;  bientôt  elle  se  trouva 
assez  forte  pour  organiser  une  majorité  dans  l'As- 
semblée nationale  et  faire  décréter  d'arrestation  Ro- 
bespierre et  ses  amis. 

Le  9  thermidor  (27  juillet  1794)  avait  été  fixé  par 
les  conjurés  pour  exécuter  ce  coup  d'État.  SaintJust, 
l'un  des  membres  du  Comité  de  salut  public  et  en- 
tièrement dévoué  à  Robespierre,  se  présenta  à  la  tri- 
bune pour  faire  un  rapport  sur  la  situation  des  partis 
f|ui  déchiraient  le  sein  de  la  République.  Son  dis- 
cours fut  vivement  attaqué  par  IJillaud-Varennes. 
Robespierre  voulut  répondre  aux  attaques  dont  il 
était  l'objet,  et  s'élança  à  la  tribune.  Des  cris  :  «  A 
bas  le  tyran  !  à  bas  le  dictateur  !  »  couvrirent  sa  voix. 
Aussitôt  Fréron,  Rillaud-Varennes  et  Tallien  se  le- 
■  rent,  l'accusèrent  d'aspirer  au  despotisme,  de  vou- 

r  mutiler  la  Convention,  et  demandèrent  son  ar- 
lotation.  11  essaya  encore  de  se  lâire  entendre  au 
milieu  du  tumulte;  Collot-d'Herbois ,  qui  présidait 
l'Assemblée,  refusa  «bstinément  de  lui  accorder  la  pa- 
role, et  ne  cessa  d'agiter  la  sonnette.  Alors,  j)ar  un 
effort  désespéré,  il  lui  cria  :  «  ....  Pour  la  dernière 
fois,  président  d'assassins,  je  te  demande  la  pa- 
role.... »  Le  bruit  continuant,  il  fut  contraint  de 
s'arrêter.  Tallien,  pour  accroître  l'exaspération,  tira 
un  poignard ,  et  désignant  du  doigt  Robespierre  : 
«  Voilà,  s'écria-t-il,  le  poignard  de  Brutus,  dont  je 
suis  armé  pour  frapper  le  dictateur!  »  Dos  applau- 
dissements frénétiques,  partis  des  bancs  des  conju- 
rés, couvrirent  cette  apostrophe  ;  les  cris  :  «  A  bas 
le  tyran  !  point  de  dictateur  !  »  retentirent  avec  une 
nouvelle  violence.  Eniin,  à  huit  heures  du  soir,  Va- 
dier  lit  porter  le  décret  d'accusation  et  d'arrestation, 
qui  fut  rendu  commun  à  Robespierre  jeune,  à  Saint- 
Just. à  Lebas  et  à  Couthon.On  lit  venir  secrètement 
plusieurs  voitures  de  place;  on  y  enferma  les  pri 
sonniers,  et  on  les  conduisit  dans  dillérentes  maisons 
de  détention.  LaCou\euliuu  achevait  de  .se  suicider. 


.\  peine  étaient-ils  incarcérés,  que  des  commis- 
saires du  conseil  général  vinrent  les  mettre  ea  liberté. 
Robespierre  se  défendit  longtemps  pour  les  accom- 
pagner, déclarant  qu'il  voulait,  à  l'exemple  de  Marat, 
comparaître  devant  le  trlljunal  révolutionnaire  ;  enfin 
il  céda  et  se  rendit  à  la  Commune,  où  il  trouva  son 
frère  et  les  autres  députés  proscrits  avec  lui.  Le  con- 
seil général  s'occupa  à  l'instant  même  de  prendre  des 
arrêtés  énergiques  contre  la  Cjuvcntion.  Robespierre 
hésita  devant  une  collision  à  main  armée  ;  il  discuta 
sur  l'illégalité  d'une  lutte  entre  les  autorités  de  la 
ville  et  l'Assemblée  nationale.  Son  opposition  à  toute 
mesure  violente  entraîna  des  lenteurs  dans  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de  la  Commune,  et  sa  cause  fut  per- 
due. La  Convention  agit  au  contraire  avec  une  acti- 
vité et  une  audace  remarquable;  elle  lança  un  décret 
de  proscription  sur  tous  les  fonctionnaires  munici- 
paux, et  nomma  une  commission  pour  diriger  la 
force  armée  et  faire  respecter  ses  volontés. 

Le  hasard  servit  à  souhait  les  contre-révolution- 
naires ;  il  se  trouva  que  Henriot,  commandant  de  la 
garde  nationale,  était  ivre  ce  jour-là  et  hors  d'état  de 
donner  des  ordres  à  ses  officiers  ;  de  sorte  que  la  rai- 
lice  bourgeoise  n'ayant  point  d'instructions,  se  ran- 
gea du  côté  de  ceux  qui  l'appelèrent  les  premiers,  et 
marcha  contre  la  Commune  au  lieu  d'investir  la  Con- 
vention. Arrivés  sur  la  place  de  Grève,  les  commis- 
saires conventionnels  publièrent  le  décret  de  mise 
hors  la  loi  contre  Robespierre  et  ses  partisans.  La 
foule  qui  garnissait  la  place,  intimidée  par  ce  dé- 
ploiement de  lorccs,  s'écoula  immédiatement.  Alors 
l'un  des  commissaires,  Léonard  Bourdon,  monta  à 
l'hôtel  de  ville  escorté  d'un  picjuet  de  soldats,  et  pé- 
nétra dans  la  salle  du  conseil  où  siégeaient  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire.  Un  gendarme, 
nommé  ^lerda,  fonça  sur  Robespierre  aîné  et  le  ren- 
versa d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  dans 
la  mâchoire.  Robespierre  jeune  voyant  son  frère  gi- 
sant, assassiné,  sauta  par  la  fenêtre  et  se  brisa  les 
membres  sur  le  pavé;  Lel)as  se  tira  un  coup  de  pis- 
tolet dans  le  cœur;  Couthou  et  Saint-.Iust  demeu- 
rèrent impassibles  dans  leurs  fauteuils. 

Là  ne  devaient  pas  s'arrêter  les  infamies  des  con- 
jurés; leur  ennemi  respirait  encore,  et  ils  voulaient 
rendre  son  agonie  etVroyable.  Robespierre  l'ut  gar- 
rotté sur  une  planche ,  emporté  aux  Tuileries  et  dé- 
posé dans  l'antichambre  du  Comité  de  salut  public; 
depuis  une  heure  et  demie  du  matin  jusqu'à  cinq, 
c'est-à-dire  pendant  trois  heures  et  demie,  on  le  laissa 
sans  secours  ;  on  se  contenta  d'appuyer  sa  tête  mu- 
tilée sur  une  boîte  de  sapin,  et  d'étancher  le  sang 
qui  sortait  de  sa  plaîe  béante  avec  des  lambeaux  de 
papier.  Plusieurs  conventionnels,  honte  à  jamais  siu- 
eux  !  osèrent  l'insulter,  lui  crachèrent  au  visage ,  le 
frappèrent,  et  excitèrent  des  commis  de  bureau  à  lo 
|)iquer  avec  leurs  canifs.  .V  cin(|  heures  seulement  un 
chirurgien  fut  appelé  pour  le  panser. 

Dans  la  journée  il  fut  transporté  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  dont  les  membres  étaient  sous 
une  impression  do  terreur  indicible;  il  fut  condamné 
à  mort  ainsi  que  ses  amis,  sur  le  ro<iuisitoire  de  l'ac- 
cusateur Fouquier-Tinville. 

Parmi  les  ennemis  de  UobiS|)ierre  (|ui  suivaient  la 
charrette,  et  qui  l'uccublaieut  d'iDJures  ut  d'impréwi- 
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tions,  se  fit  remarquer  Carrirv,  l'infâme  ordonnateur 
des  noyades  de  Nantes.  Mais  Robespierre  et  ceux  qui 
partageaient  sa  destinée  montrèrent  une  impassibi- 
lité parfaite.  Lorsqu'il  eut  monté  les  degrés  de  l'écha- 
faud.  le  bourreau  lui  arracha  violemment  l'appareil 
qui  couvrait  ses  blessures,  et  le  livra  quelque  temps, 
pâle,  défiguré,  aux  regards  du  peuple,  qui  contempla 
pour  la  dernière  fois  ceUd  qui  avait  mérité  le  nom 
d'incorruptible.  Vingt  et  un  de  ses  partisans  furent 
décapités  avec  le  tribun  du  peuple,  le  grand  citoyen. 


Après  leur  victoire  sur  Robespierre,  les  Fréron,, 
les  Tallien,  les  Fouché,  les  GoUot-d'Herbois,  les  Bil- 
laud-Varennes,  les  Carrier  et  tous  ceux  qui  formaient 
le  parti  thermidorien,  s'emparèrent  du  pouvoir  et 
songèrent  à  tirer  parti  de  leur  position  au  détrimei  t 
de  la  chose  publique.  Ils  abolirent  la  loi  du  maximum, 
qui  fixait  le  prix  que  ne  devaient  point  dépasser  les 
denrées  de  première  nécessité,  et  qui  était  une  ga- 
rantie contre  la  disette;  ils  renouvelèrent  les  scan- 
dales des   derniers  règnes  -n   sujet  des  accapare- 
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raents  de  blé,  et  se  firent  entrepreneurs  de  famine. 
Paris  se  trouvait  reduit  à  une  telle  dùtressc,  que  le 
pîiiu  et  la  viande  furent  vendus  nominativement  chez 
les  boulangers  et  les  boucliers,  chaque  citoven  n'ayant 
droit  d'acheter  que  trois  onces  de  pain  et  deux  onces 
de  viande  par  jour.  Paris  était  en  pleine  famine. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer  loni,'temps 
sans  excitiT  des  rumeurs;  les  républicains  adressè- 
rent aesprlitionsàla  Convention  poiirréclamercontre 
les  Hccapareurs  ;  les  thermidoriens  décrétèrent  les  pa- 


triotes d'arrestation  et  les  plonj^èrent  dans  les  pri- 
sons. Des  femmes  de  différentes  sections  se  présen- 
tèrent à  la  barre  de  r.\ssembléo  et  demandèrent  du 
pain;  on  leur  répondit  en  les  menaçant  do  les  faire 
expulser  par  la  force  armée.  Los  ouvriers  des  'fau- 
bour<;s  se  montrèrent  à  leur  tour  et  vinrent  entourer 
le  Palais-N'alioiial  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille, 
(lette  fois  les  lliermidoriens  eurent  pour,  ils  adnurent 
les  députations,  écoulèrent  leurs  griefs,  feigiiironl  dv 
compatir,  et,  par  de  perlides  promesses,  olitinreutquo 
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le  rassemblement  se  disperserait.  Miis,  dès  que  le 
danger  eut  disparu,  ils  reprirent  de  l'audace,  mirent 
fu  accusation  les  députés  républicains  qui  soutenaient 
les  réclamations  des  classes  pauvres,  décrétèrent  Pa- 
l'is  en  état  de  siège,  et  placèrent  la  force  armée  sous 
le  commandement  do  Pichegru,  de  Barras,  l'auteur 
de  la  proposition,  et  de  Merlin  de  Thionville. 

Ces  mesures  extrêmes  étaient  gratuitement  odieu- 
ses, car  le  peuple  ne  s'était  nullement  mis  en  insur- 
rection; il  était  seulement  venu  exposer  ses  plaintes. 
Les  clioses  demeurèrent  dans  la  même  position  un  mois 
entier;  enfin  les  Parisiens  comprirent  qu'ihalait  mieux 
périr  en  combattant  que  mourir  d'inanition,  et  ils  se 
révoltèrent.  En  cela,  ils  obéirent  à  ce  principe  im- 
muable qui  est  placé  au  fond  de  tous  les  cœurs,  «que 
«  pour  un  peuple  opprimé,  l'insurrection  est  le  plus 
«  sacré  des  droits  et  le  plus  saint  des  devoirs.  >>  La 
disette  était  arrivée  à  un  tel  degré,  que  le  girondin 
Mercier,  dans  ses  Annales  patriotiques  du  30  iloréal, 
disait  :  «  11  serait  difficile  de  trouver  sur  le  globe  un 
peup'e  aussi  malheureux  que  celui  de  Paris.  Nous 
avons  reçu  hier  deux  onces  de  pain  par  personne  ;  celte 
ration  a  été  diminuée  aujourd'hui,  ce  qui  a  jeté  de 
nouvelles  alarmes  dans  l'esprit  des  prolétaires.  On 
murmure  plus  haut  qu'à  l'ordinaire  ;  toutes  nos  rues 
retentissent  des  plaintes  et  des  gémissements  des 
malheureux  qui  sont  tiraillés  par  la  faim....  » 

Dans  la  matinée  du  1"  prairial  an  III  (20  mai  1795), 
les  sections  "publièrent  l'arrêté  suivant  :  «  Le  peuple, 
considérant  que  le  gouvernemeut  le  fait  mourir  in- 
humainement de  faim;  que  ses  promesses  sont  trom- 
peuses et  mensongères  ;  que  chaque  citoyen  se  trouve 
réduit  à  envier  le  sort  de  ceux  que  la  famine  entasse 
journellement  dans  les  tombeaux  ;  considérant  que 
le  gouvernement  est  usurpateur,  injuste,  tyrannique; 
qu'il  fait  incarcérer  arbitrairement,  transférer  de  ca- 
chot en  cachot,  de  commune  en  commune,  et  massa- 
crer dans  les  prisons  ceux  qui  ont  assez  de  courage 
et  de  vertu  pour  réclamer  du  pain  et  les  droits  com- 
muns ;  considérant  qu'un  gouvernement  aussi  atroce 
ne  peut  exister  qu'autant  qu'on  a  la  faiblesse  et  la 
lâcheté  de  le  craindre  ;  arrête  :  Qu'aujourd'hui,  sans 
plus  tarder,  les  citoyens  et  les  citoyennes  de  Paris 
se  porteront  en  masse  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  du  pain,  la  constitution  démocratique 
de  1793  qu'elle  veut  abolir,  la  mise  en  liberté  des 
patriotes  détenus  pour  avoir  émis  leur  0)Mnion  avec 
courage  et  franchise;  enfin,  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  pour  nommer  les  représentants 
d'une  nouvelle  Assemblée  législative.   » 

Aussitôt  les  ouvriers  descendirent  des  faubourgs 
par  milliers  et  se  dirigèrent  vers  les  Tuileries  ;  ar- 
rivés devant  la  Convention,  ils  firent  halte  et  envoyè- 
rent des  femmes  pour  occuper  les  tribunes  publiques. 
Les  thermidoriens  essayèrent  encore  d'apaiser  l'exas- 
pération par  des  paroles  mieilleuses  et  de  fausses  pro- 
messes, ainsi  qu'ils  avaient  déjà  fait;  mais  voyant 
l'inutilité  de  leurs  exhortations,  ils  voulurent  user 
des  moyens  d'iiitimidation,  et  ordonnè:eit  à  un  gé- 
néral de  brigade  d'escalader  les  tribunes  avec  sa 
troupe,  renforcée  par  des  mouchards  armés  de  fouets 
(le  poste,  et  de  chasser  les  femmes  hors  de  la  salle. 
.\ux  cris  de  détresse  que  poussèrent  ces  infortunées, 
les  citoyens  du  d  hors  accoururent  pour  leur  prêter 


secours,  et  trouvant  les  portes  fermées,  ils  les  brisè- 
rent à  coups  de  hache.  Une  lutte  s'engagea  entre  eux 
et  les  gendarmes  qui  gardaient  les  avenues  :  d'abord 
refoulés  par  les  baïonnettes,  ils  revinrent  de  nouveau 
à  la  charge,  firent  plier  la  troupe  et  envahirent  la 
Convention.  Les  représentants  etîVayés  se  rejetèrent 
dans  les  bancs  supérieurs;  le  président  Boissy  d' An- 
glas  se  couvrit  et  déclara  la  séance  suspendue.  Le 
tumulte  était  au  comble  ;  les  cris  «  du  pain  !  du  pain! 
la  constitution  de  93!  »  faisaient  retentir  les  voûtes  et 
se  mêlaient  au  cliquetis  des  armes  et  aux  gémisse- 
ments des  blessés. 

Un  député,  Féraud,  voulut  s'élancer  à  la  tribune; 
un  homme  du  peuple  l'arrêta  par  ses  vêtements  et 
lui  ordonna  de  rester  à  sa  place;  un  officier  se  jeta 
entre  eux  et  asséna  au  citoyen  un  violent  coup  dans  la 
poitrine;  celui-ci,  exaspéré  par  cette  brutale  agressioni 
tira  un  coup  de  pistolet,  qui  au  lieu  d'atteindre  l'of- 
ficier vint  frapper  Féiaud. 

Au  dehors,  le  tocsin  sonnait  à  toutes  volées,  les 
tambours  battaient  la  générale  dans  les  rues,  le  jar- 
din des  Tuileries  se  remplissait  de  gardes  nationaux 
et  d'artilleui-s  dévoués  à  la  Convention.  Plusieurs  dé- 
tachements, secondés  parles  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie, essayèrent  de  pénétrer  dans  l'Assemblée, 
mais  chacune  de  leurs  tentatives  fut  rigoureusement 
repoussée.  Enfin  les  représentants  se  décidèrent  à  se 
rendre  aux  vœux  du  peuple  et  à  délibérer  sur  la  pé 
tition  ;  Boissy-d'Anglas  quitta  le  fauteuil  et  céda  la 
présidence  à  Vernier.  L'un  des  députés  de  la  Mon- 
tagne piit  la  parole,  proposa  l'élargissement  des  pa- 
triotes détenus,  la  convocation  des  sections  de  Paris 
et  leur  permanence;  Garnier  de  Saintes  demanda  qu'il 
fût  défendu  de  vendre  deux  espèces  de  pain ,  l'une 
pour  les  riches,  l'autre  pour  les  pauvres,  et  que  l'on 
mil  en  réquisition  les  farines  qui  se  trouvaient  chez 
les  pâtissiers;  Goujon  réclama  le  renouvellement  des 
comités  du  gouvernement;  Bourbotte  appuya  cette 
motion  et  demanda  l'arrestation  des  journaux  sti- 
pendiés qui  empoisonnaient  l'esprit  public.  Une  voix 
cria  du  milieu  de  la  foule  :  «  Nous  demandons  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  »  Bourbotte  déclara  qu'  1 
appuyait  la  proposition,  pour  donner  une  preuve  que 
la  Montagne  n'était  point  composée  de  terroristes. 
Duquesnois  demanda  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
fût  cassé  et  remplacé  à  l'instant  par  quatre  memlires  de 
la  Convention  formant  une  commission  extraordinaire. 
Ces  mesures  ayant  été  immédiatement  adoptées,  le 
peuple  commença  à  évacuer  les  tribunes  ;  il  était  près 
de  minuit.  Tout  à  coup  un  mouvement  extraordinaire 
se  fît  sentir;  trois  colonnes  de  g  irde^  nationaux  débou- 
clièrent  à  la  fois  dans  l'Assemblée,  les  baïonnettes 
au  bout  des  fusils,  et  les  tambouis  battant  la  char- 
ge. En  un  instant  la  salle  fut  envahie  et  les  citoyens 
expulses.  Les  luermidoriens,  restés  maîtres  du  champ 
de  bataille,  reprirent  leurs  places  aux  cris  de:  «  Abas 
les  jacobins  !  »  et  revinrent  sur  leurs  précédentes  dé- 
hbérations.  Ils  déclarèrent  nuls  et  non  avenus  les  ar- 
rêtés qu'ils  venaient  de  prendre  solennellement  en  pré- 
sence du  peuple,  et  décrétèrent  d'arrestation  les  députés 
qui  s'ét lient  prononcés  pour  les  insurgés;  ensuite  il 
levèrent  k  séance  et  regagnèrent  leurs  demeures. 

G  pendant  la  lutte  n'était  pas  terminée;  dès  le 
matin,  des  groupes  Je  citoyens  se  portèrent  à  l'hôtel 
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de  ville  et  nommèrent  une  assemblée  gouvernante. 
Les  comités,  vendus  aux  thermidoriens,  envoyèrent 
aussitôt  des  bataillons,  qui  dégagèrent  la  place  et 
forcèrent  la  nouvelle  Commune  à  se  dissoudre  ;  ils  ne 
furent  pas  aussi  heureux  dans  leurs  tentatives  sur 
les  faubourgs.  Les  braves  sections  de  Saint-Antoine, 
de  Popincourt  et  de  ]\Iontreuil  les  ciiargèrent  avec 
impétuosité  et  les  ramenèrent  jusque  sur  la  place  du 
Carrousel.  Les  insurgés,  au  lieu  de  poursuivre  leur 
victoire,  suspendirent  l'attaque  pour  entrer  en  pour- 
parlers avec  les  thermidoriens  ;  ils  se  laissèrent  en- 
core leurrer  p;ir  de  fausses  promesses,  et  consentirent 
à  retourner  dans  leurs  quartiers,  sur  l'assurance  for- 
melle ((ue  la  Convention  allait  immédiatement  s'oc- 
cuper de  pourvoir  à  leur  subsistance  et,  sous  quel- 
ques jours,  décréter  la  constitution  de  1793. 

Mais,  dans  la  même  nuit,  des  détachements  de 
hussards,  de  chasseurs  et  de  dragons  entrèrent  à 
Paris;  vingt  mille  gardes  nationaux,  choisis  dans  les 
sections  d'aristocrates,  furent  armés,  organisés  et 
rassemblés  sans  tambours  ;  et  à  sept  heures  du  ma- 
tin, le  23  prairial,  toutes  ces  hordes  se  mirent  en 
mouvement  pour  tomber  à  l'improviste  sut  les  fau- 
bourgs et  en  exterminer  les  habitants.  A  l'approche 
d'une  armée  contre  laquelle  toute  résistance  devenait 
inutile,  la  section  de  Popincourt  remit  ses  canons,  les 
autres  l'imitèrent,  et  l'insurrection  fut  étoutiée. 

Les  thermidorieus  complétèrent  leur  victoire  par 
un  coup  d'Etat.  Sous  prétexte  de  dispenser  les  ci- 
toyens indigents  de  monter  la  garde,  ils  renouvelèrent 
l'organisation  des  gardes  nationales  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  de  la  République,  et  établirent 
en  principe,  «  que  la  force,  destinée  à  maintenir  la 
siireté  des  propriétés  et  des  personnes,  devait  être 
exclusivement  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  un 
intérêt  général  inséparable  de  leur  intérêt  individuel 
pour  maintenir  l'ordre.  »  Ensuite  ils  en  vinrent  aux 
grandes  mesures  :  ils  décrétèrent  les  sections  en  per- 
manence pour  activer  le  désarmement  des  prolétaires; 
ils  entassèrent  dix  mille  patriotes  dans  les  prisons, 
dressèrent  des  listes  de  proscription,  nommèrent  des 
commissions  militaires,  et  envoyèrent  au  supplice  tout 
ce  qui  restait  dans  la  Convention  d'hommes  purs  et 
généreux,  de  républicains  démocrates,  sincèrement 
dévoués  à  leur  patrie. 

Ces  cruautés  devinrent  le  prélude  d'atrocités  plus 
grandes  encore.  Les  thermidoriens  ne  se  contentèrent 
pas  d'ensanglanter  la  capitale,  ils  organisèrent  des 
massacres  dans  les  départements.  A  Lyon,  à  Tara*;- 
con,  à  Avignon,  à  Marseille,  à  Aix,  à  Toulon,  les 
patriotes  furent  arrachés  des  cachots  oti  leurs  enne- 
mis les  avaient  entassés  et  où  ils  furent  égorgés. 
A  Tarascon,  entre  autres,  ils  remplirent  et  vidèrent 
quatre  fois  les  prisons.  Puis,  fatigués  de  tuer,  ils 
régularisèrent  les  vols  et  les  spoliations;  ils  tirent' 
décréter  par  la  Convention  la  mise  en  vente  des  biens 
nationaux,  leur  adjudication  à  ceux  qui  en  acipiiltc- 
raient  le  sixième  en  assignats  et  qui  prendraient  des 
engagements  pour  le  surplus  ;  enfin,  rpiand  ils  se 
furent  enrichis  par  ces  odieuses  manœuvres,  ils  son- 
gèrent à  consolider  leurs  fortunes,  en  se  ralliant  aux 
royalistes  et  en  piéjiarant  une  restauration.  Mais  la 
chose  présentait  de  graves  difficultés,  attendu  qu'ils 
n'avaient  plus  de  roi  sous  la  main;  le  jeune  daujibin 


ayant  été  mystérieusement  enlevé  du  Temple,  au  dire 

des  uns,  ou,  suivant  d'autres,  ayant  succombé  k 
24  prairial  an  III  aux  suites  d'une  maladie  scrofu- 
leuse  dont  il  était  atta([ué  depuis  ses  premières  an- 
nées, et  que  l'on  attribuait  à  de  honteuses  habitudes 
d'onanisme.  Ils  se  rejetèrent  sur  le  comte  de  Pro- 
vence qui,  depuis  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  neveu, 
avait  pris  le  titre  de  roi  de  France  et  le  nom  de 
Louis  XVIII,  et  entrèrent  en  négociations  avec  lui. 
Cependant,  ayant  reconnu  que  le  retour  de  ce  prince 
était  impossible  à  cause  des  répulsions  qu'il  excitait 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  où  siégeaient 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  voté  contre 
LouisXVI,  ils  durent  se  résigner  à  attendre  tout  des 
événements,  et  se  contenter  de  miner  sourdement 
l'édihce  social.  Ils  provoquèrent  d'abord  la  dissolution 
des  sociétés  patriotiques  ;  ensuite  ils  firent  adopter 
une  nouvelle  constitution,  qui  ne  reconnaissait  aucuns 
droits  politiques  aux  prolétaires  et  résen-ait  toute 
puissance  aux  riches,  comme  premier  acheminement 
au  dsspotisme  de  la  bourgeoisie;  en  outre,  pour  s'as- 
surer la  prépondérance  dans  fadministration,  ils  dé- 
crétèrent que  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Con- 
vention feraient  partie  des  deux  chambres  législatives 
nouvellement  instituées, qui  devaient  si'-ger,  l'une  aux 
Tuileries,  sous  le  nom  de  Conseil  des  anciens,  l'autn- 
dans  la  salle  du  manège,  sous  celui  de  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Dès  les  premiers  jours  de  réunion  des  assemblées 
primaires  convoquées  pour  nommer  le  dernier  tiers 
des  députés,  il  se  manifesta  dans  les  quartiers  opu  • 
lents  une  vive  fermentation.  Les  royalistes,  qui  se 
voyaient  soutenus  par  les  thermidoriens,  se  pronon- 
cèrent contre  les  républicains  purs,  et  demandèrent 
leur  expulsion  de  la  Convention,  ainsi  que  leur  mise 
en  jugement.  Quand  ils  eurent  obtenu  l'une  et  l'autre 
chose,  ils  s'enhardirent  au  point  de  se  tourner  contie 
leurs  îlliés.Ceux-ci  se  rupprochèrent  alors  du  peuph 
pour  ;oajurer  le  danger  qui  les  menaçait,  et  réorga- 
nisèrent une  Société  des  Jacobins.  De  son  côté,  la 
faction  monarchiste  travailla  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  partisans  ;  elle  sema  l'or  dans  les  sections,  se 
recruta  de  tous  les  intrigants  qui  pullulent  dans  la 
capitale,  des  anciennes  bandes  de  mouchards  orga- 
nisées par  Bertrand  de  MoUeville,  des  ex-gardes  du 
corps  et  des  chevaliers  du  poignard  qui  avaient  tlguré 
dans  la  journée  du  10  août.  Le  Palais-Royal  d-viiit 
le  foyer  de  l'insurrection.  La  section  L  Pelletier, qui 
s'était  de  tout  tem|>s  fait  distinguer  par  son  attaciio- 
ment  à  la  famille  des  Bourbons,  se  déclara  auloriti' 
révolutionnaire,  fit  prendre  les  armes  aux  bataillons 
de  la  garde  nationale  dont  les  opinions  lui  étaient 
connues,  et  se  dis|iosa  à  attaquer  la  Convention.  Les 
représentants  se  hâtèrent,  pour  prévenir  leurs  adver 
saires,  de  faire  un  apiiol  à  l'armée,  et  comuiandèronl 
au  général  Mcnou  de  marcher  sur  les  sections  et  de 
les  dissoudre.  Mais  celui-ci,  soit  incapacité,  soit  tra- 
hison, engagea  im|)rudeininent  ses  troupes  dans  les 
rues  qui  avoisinaient  le  couvent  des  Eilles-Sainl-Tlio- 
mas,  et  fut  contraint,  après  une  légère  escariiiouclie, 
de  se  retirer  et  de  signer  une  espèce  de  capitulnlii'ui 
avec  le  comité  royaliste.  Ce  premier  succès  détermina 
les  insurgés  à  brusquer  l'attaque  ipi'ils  méditaient  ; 
dans  la  même   nuit,  ils  se  formèrent   on  bataillons 
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autour  du  château  des  Tuileries,  et  tinrent  la  Con- 
vention en  ([uelque  sorte  bloquée  dans  le  lieu  même 
de  ses  séances.  La  position  était  tellement  critique. 
que  plusieurs  députés  émeltaient  déjà  la  motion  de 
dissoudre  l'Assemblée,  ou  de  la  transférer  sur  ks 
hauteurs  de  Montmartre  ;  mais  les  républicains  pa- 
rurent, et  la  Convention  triompha.  Par  ordre  du  Co- 
mité de  salut  public,  dos  armes  furent  distribuées  à 
ces  hommes  de  dévouement  qui  n'avaient  jamais  fait 
défaut  à  la  patrie,  aux  braves  ouvriers  des  faubourgs. 
Barras  lut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  l'in- 
térieur. On  plaça  sous  son  commandement  les  com- 
pagnies de  volontaires  qui  avaient  pris  le  nom  de  ba- 
taillons de  patriotes  de  89,  plusieurs  batteries  djirtil- 
lerie,  ainsi  qu'un  corps  de  sept  mille  hommes  du  camp 
de  Paris,  infanterie  et  cavalerie,  et  on  lui  enjoignit  de 
prendre  tous  les  moyens  pour  écraser  les  factieux. 

Bonaparte,  qui  se  trouvait  alors  dans  la  capitale, 
.  et  qui  déjà  avait  obtenu  le  grade  de  général  de  bri- 
gade, vint  offrir  ses  services  à  Barras.  Celui-ci  eit 
le  bon  esprit  de  le  nommer  commandant  en  second, 
et  de  lui  laisser  la  direction  des  mesures  à  prendre 
pour  comprimer  les  royalistes.  Le  jeune  général  jugea 
du  premier  coup  d'œil  qu'il  ne  devait  faire  usage  que 
d'artillerie  avec  des  adveisaires  supérieurs  en  nombre 
et  parfaitement  armés;  il  disposa  en  conséquence  plu- 
sieurs batteries  au  pont  Tournant,  à  la  tète  du  pont 
Louis  XV,  à  celle  du  pont  Royal,  au  Carrousel  et  à 
l'embranchement  des  rues  qui  aboutissaient  au,\  Tui- 
leries, en  face  de  l'église  Saint-Roch. 

Au  matin,  la  fusillade  s'engagea;  les  artilleurs, 
suivant  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  poin- 
tèrent leurs  pièces  sur  les  insurgés,  foudroyèrent  les 
rues  Saint-Florentin,  Saint-Nicaise,  Saint-Honoré, 
de  l'Echelle,  de  Rolian,  et  en  moins  de  deux  heures 
déblayèrent  les  abords  du  Palais-National.  Oncomfite 
qu'il  périt  dans  cette  meurtrière  journée  du  13  vendé- 
miaire environ  douze  cents  personnes.  Le  lendemain, 
Bonaparte  fut  présenté  à  la  Convention  comme  le  sau- 
veur de  la  patrie,  et  nommé  par  acclamations  général 
en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 

Quant  aux  républicains  qui  avaient  si  bravement 
pris  la  défense  des  représentants,  ils  furent  encore, 
une  fois  joués  par  les  thermidoriens.  Sous  prétexte 
d'enlever  aux  conspirateurs  les  moyens  de  nuire  à  la 
tranquillité,  on  ordonna  un  désarmement  général, 
et  on  enleva  aux  patriotes  les  fusils  qu'on  leur  avait 
confiés.  Ingratitude  et  trahison. 

Le  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795),  la  Con- 
vention tint  sa  dernière  session,  et  se  forma  en  corps 
électoral  pour  nommer  une  partie  des  déjjutés  ([ui 
devaient  siéger  aux  nouvelles  chambres,  et  que  les 
assemblées  primaires  n'avaient  point  élus.  Le  nombre 
des  membres  était  fixé  à  deux  cent  cinquante  pour 
le  Conseil  des  Anciens  et  à  cinq  cents  pour  l'autre 
conseil,  ainsi  que  l'indiquait  son  nom;  un  tiers  des 
membres  devait  être  renouvelé  ckaque  année  à  tour 
de  rôle.  Le  peuple  était  joué,  dupé  par  ses  mandataires. 

Dès  que  les  conseils  législatifs  furent  constitués, 
ils  nommèrent  les  cinq  membres  qui  devaient  être 
chargés  du  pouvoir  exécutif;  Barras,  Rewbell ,  la 
Réveillère-Lépaux,  Letourneuret  Carnot,  choisis  par 
leurs  collègues,  s'établirent  au  Luxembourg  le  1 8  bru- 
maire an  IV  Mû  novembre  1795),  et  commencèrent  ce 


gouvernement  déplorable  qu'on  nomme  le  Directoire, 
qui  fit  revivre  tous  les  abus  du  régime' monarchique. 
Au  mo  1  ent  où  ils  prenaient  l'administration  de  la 
République,  il  ne  restait  presque  plus  en  France 
d'hommes  énergiques  ;  les  uns  avaient  péri  dans  les 
tourmentes  civiles  ou  sur  les  premiers  cliamps  de 
bataille;  les  autres  s'étaient  réfugiés  aux  armées.  La 
nation,  affaiblie  par  les  convulsions  passées,  semblait 
être  tombée  dans  un  sommeilléthargique  ;  les  citoyens 
laissaient  les  destinées  de  l'iÉtat  à  la  merci  des  pas- 
sions et  des  intérêts  particuliers;  les  grandes  masses, 
fatiguées  d'agir  dans  les  révolutions  du  pouvoir,  pa- 
raissaient décidées  à  ne  plus  entrer  dans  les  débats 
politiques.  Ainsi  les  dn-ecteurs  n'avaient  réellement 
à  redouter  que  l'opposition  des  royalistes  et  des  pri- 
vilégiés obscurs,  que  la  Constituante  avait  frappés 
lors  de  la  suppression  des  dîmes,  des  droits  seigneu- 
riaux, des  jurandes,  et  de  toutes  les  charges  de  robe 
et  de  finance  qui  alimentaient  la  portion  la  plus  ri- 
che, la  plus  influente  et  la  plus  égoïste  de  la  nation. 
Ils  jugèrent  donc  inutile  d'imiter  les  thermidoriens, 
de  se  faire  de  l'échafaud  un  moyen  de  gouvernement, 
et  se  contentèrent ,  pour  dominer  une  telle  classe 
d'hommes,  d'employer  la  fourberie,  la  délation  et  les 
mesures  ignobles  de  police.  A  cet  efl'et,  ils  organi- 
sèrent des  légions  de  limiers  de  tous  rangs  et  de  toutes 
professions;  ils  semèrent  la  discorde  dans  les  partis, 
les  excitèrent  les  uns  contre  les  autres,  forgèrent  des 
conspirations  imaginaires,  et  établirent  enfin  le  sys- 
tème d'espionnage  qui  s'est  continué  sous  les  divers 
régimes  monarchiques,  système  auquel  nous  avons  dû 
notre  démoralisation  politique,  l'oubli  des  vertus  na- 
tionales et  la  honte  de  notre  soumission  au  despotisme. 
Néanmuins  nous  devons  reconnaître  que  le  Direc- 
toire fit  des  choses  bonnes  et  utiles;  il  ordonna  entre 
autres  la  fermeture  de  la  Bourse,  ce  temple  du  vol 
légal,  et  poursuivit  activement  les  agioteurs  qui  rui- 
naient le  crédit  public  ;  il  termina  également  les  né- 
gociations avec  l'Autriche  pour  l'échange  de  la  jeune 
fille  de  Louis  X'VI  contre  les  députés  Quinette,  Bancal , 
Lamarque,  Camus  et  le  ministre  Beurnonville,  livrés 
par  le  traître  Dumouriez,  ainsi  que  Drouet,  Maret  et 
Sémonville,  qui  avaient  été  airètés  parles  impériaux. 
Le  nouvel  ordre  de  choses,  malgré  les  précautions 
extraordinaires  dont  il  s'entourait,  vit  plusieurs  fois 
son  existence  menacée  par  les  royalistes  et  par  les  ré- 
publicains. Il  dompta  les  premiers  en  faisant  fermer 
les  clubs  qu'ils  avaient  établis  sous  le  nom  de  Société 
de  Noailles.  Quant  aux  seconds,  il  fut  contraint  d'em- 
ployer les  moyens  extrêmes  pour  les  soumettre.  Les 
démocrates  purs  échappés  aux  proscriptions  des  ther- 
midoriens et  des  monarchistes  s'étaient  réunis  en  agré- 
gation et  avaient  formé  le  club  des  Panthéonistes , 
placé  sous  la  présidence  du  journaliste  Babœuf,  créa- 
■  teur  d'une  nouvelle  théorie  politique.  Leur  but  était 
de  préparer  un  mouvement  insurrectionnel,  d'anéantir 
la  Constitution  de  l'an  III,  non  pour  substituer  un 
gouvernement  à  un  autre,  puisqu'ils  avaient  expéri- 
menté que  sous  une  monarchie  comme  sous  une  ré- 
publique les  riches  accaparaient  le  pouvoir  et  oppri- 
maient les  prolétaires,  mais  pour  changer  entièrement 
l'organisation  sociale,  et  établir  en  principe  que  la 
propriété  individuelle  étant  l'unique  cause  de  l'es- 
clavage des  hommes ,  on  devait  fonder  les  sociétés 
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sur  une  communauté  de  biens,  de  travaux  et  de  jouis- 
sances. Le  Directoire,  effrayé  du  progrès  que  le  ba- 
bouvisme  faisait  dans  les  masses,  prit  le  parti  d'or- 
donner la  dissolution  de  la  société.  Bonaparte,  général 
en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur,  se  trouva  chargé 
de  faire  exécuter  le  décret,  et  vint  lui-même  procéder 
à  la  fermeture  de  la  salle. 

Cette  persécution,  loin  d'abattre  le  courage  des 
patriotes,  servit  au  contraire  à  accroître  leur  audace, 
en  leur  démontrant  l'urgence  de  donner  une  nou- 
velle impulsion  à  leurs  doctrines  pour  en  accélérer 
la  réalisation.  Ils  instituèrent  d'abord  un  Comité  de 
salut  public,  composé  des  citoyens  Anlonclli,  Buo- 
narotti,  Sylvain  Maréchal  et  Babœuf;  ensuite  ils 
créèrent  un  conseil  des  douze,  qui  avait  mission  de 
propager  leurs  idées  parmi  les  soldats,  dans  la  mi- 
lice nationale  et  surtout  parmi  les  classes  ouvrières  ; 
enfin,  quand  ils  jugèrent  le  moment  favorable,  ils 
dressèrent  un  acte  insurrectionnel,  et  se  préparèrent 
à  donner  le  signal  de  la  nouvelle  révolution.  Malheu- 
reusement des  traîtres  s'étaient  glissés  dans  leurs 
rangs.  Le  ministre  de  la  police  fut  instruit  de  ce  qui 
se  passait  ;  les  chefs  des  conjurés  furent  arrêtés, 
transférés  à  Vendôme,  jugés  par  la  haute  cour  natio- 
nale qui  siégeait  dans  cette  ville,  et  condamnésà  mort. 
Babœuf,  pour  éviter  l'échafaud,  se  poignarda  dans 
sa  prison.  Babœuf,  le  glorieux  martyr  du  socialisme. 

Si  le  Directoire  parvenait  fatalement  à  étouffer  tout 
esprit  national,  à  dominer  les  classes  aisées  de  la 
société,  à  annihiler  l'impulsion  que  la  Montagne  avait 
imprimée  aux  masses,  il  n'en  était  pas  de  même  à 
l'égard  de  l'armée,  qui  avait  conservé  dans  toute  leur 
pureté  les  idées  républicaines.  Il  faut  dire  aussi  qu'une 
des  causes  déterminantes  de  cette  situation  excep- 
tionnelle de  l'armée  était  dans  la  direction  tout  à  la 
fois  1  rudente  et  énergique  de  Carnot,  qui  avait  été 
chargé  par  ses  collègues  des  mouvements  militaires 
et  de  la  conduite  des  troupes.  Ce  fut  lui  qui  conçut 
et  mit  à  exécution  cet  admirable  plan  de  guerre,  qui 
consistait  à  envaliir  le  territoire  ennemi  en  Italie  et 
en  Allemagne,  pour  contraindre  les  rois  coalisés  à 
s'éloigner  de  nos  frontières,  et  pour  soulager  les  fi- 
nances de  la  République,  en  entretenant  les  troupes 
sur  les  provinces  conquises.  Il  choisit  pour  le  se- 
conder dans  ses  projets  des  généraux  actifs,  entre- 
prenants, pleins  d'ardeur,  et  qui  avaient  leur  réputa- 
tion à  faire:  Jourdanfut  envoyé  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  ;  Moreau  à  celle  de  Rhin-et-Moselle,  en 
remplacement  de  Pichegru,  dont  on  soupçonnait  déjà 
les  liaisons  avec  les  émigrés;  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  fut  donné  au  général  Bona- 
parte, qui  atteignait  alors  sa  vingt-septième  année, 
et  qui  venait  d'épouser  Joséphine  Tascher  de  la  Pa- 
gerie,  veuve  du  vicomte  de  Beauharnais. 

Le  jeune  général  se  hâta  d'accourir  à  Nice,  où  se 
trouvait  l'arrière-garde  de  son  armée,  qui  attendait 
dans  le  dénûment  le  plus  absolu  des  secours  d'ar- 
gent et  des  renfoits.  L'effectif  de  ses  troupes  était 
de  quarante-deux  mille  soldats,  et  il  avait  devant  lui 
l'armée  autrichienne  forte  de  quarante  mille  hommes, 
et  celle  des  Austro-Sardes  qui  en  comptait  vingt- 
deyx  mille.  Bonaparte  commença  par  faire  payeraux 
troupes  la  solde  arriérée  afin  de  rétablir  la  confiance  ; 
ensuite  il   s'élança   en  avant,  culbuta  les  ennemis, 


remporta  les  victoires  de  Montenotte,  de  Millesimo 
de  Dego,  de  Mondovi,  de  Castiglione  et  d'autres  en- 
core; força  le  roi  de  Sardaigne  à  capituler,  lui  fitcé- 
der  à  la  France  la  Savoie,  Nice,  Tende  ;  contraignit 
le  ducdeModène  à  poser  les  armes,  le  souverain  pon- 
tife à  faire  sa  soumission  ;  s'empara  des  villes  de 
Crémone,  de  Milan,  de  Mantoue  ;  battit  trois  géné- 
raux en  chef,  Beaulieu,  le  feld-maréchal  Wurmser  et 
l'arcliiduc  Charles  ;  et  amena  l'empereur  d'Autriche 
à  demander  la  paix.  Cette  campagne  d'Italie  ne  fut 
qu'une  suite  de  victoires  aussi  brillantes  que  fécon- 
des en  résultats.  Bonaparte  exerça  naturellement  une 
grande  influence  dans  les  traités;  comme  il  avait  été 
l'âme  de  la  guerre,  il  devint  l'âme  de  la  pacification 
et  régla  les  destinées  de  l'Italie;  il  créa  la  Républi- 
que cisalpine,  qui  comprenait  les  villes  de  Milan, 
Modène,  Ferrare,  Bol'.gno  et  de  la  Romagne  ;  il  chan- 
gea le  gouvernement  oligarchique  de  Gêues,  remplaça 
son  ancienne  dénomination  de  République  de  Gênes 
par  celle  de  République  ligurienne,  et  l'installa  sur 
_des  bases  démocratiques.  Pour  résumer  les  exploits 
du  général  et  de  son  armée,  nous  transcrirons  l'ins- 
cription [ilacée  sur  un  drapeau  que  les  deux  Conseils 
décernèrent  aux  troupes  d'Italie.  —  Cent  cinquante 
mille  prisonniers.  —  Cent  soixante-dix  drapeaux  en- 
levés aux  ennemis.  —  Cinq  cent  cinquante  pièces  de 
siège. — Six  cents  pièces  de  campagne.  —  Cinq  équi- 
pages de  pont.  —  Neuf  vaisseaux  de  64  canons.  — 
Douze  frégates  de  32.  —  Douze  corvettes,  dix-huit 
galères.  —  Armistice  avec  le  roi  de  Sardaigne.  —  Con- 
vention avec  Gènes.  — Armistice  avec  le  duc  de  Mo- 
dène, le  roi  de  Naples,  le  pape.  —  Préliminaires  de 
Léoben.  —  Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne, 
de  Ferrare,  Modène,  Massa,  Carrara,  de  la  Roma- 
gne, delà  Lombardie,  aux  peuples  du  département  de 
Corcyre,  de  la  mer  Egée,  d'Ithaque.  ' —  Envoyé  à 
Paris  les  chefs-d'œuvre  de  Michel-Ange,  du  Guer- 
chin,  du  Titien,  de  Paul  Véronèse,  duCorrége,  d  A'- 
bane,  des  Garrache,  de  Raphaël,  de  Léonard  de  Vinci, 
etc.,  enlevés  par  le  vainqueur  aux  musées  de  l'Italie. 
Si  la  France  était  triomphante  au  dehors,  grâce  au 
courage  des  républicains  qui  composaient  ses  armées, 
par  compensation  elle  était  languissante  au  dedans 
et  déchirée  par  des  factions.  Aux  bandes  de  chouans 
domptées  par  le  général  Hoche  avaient  succédé  les 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  les  compagnies  de 
chauffeurs,  toutes  composées  de  paysans  fanatiques 
et  commandées  par  des  prêtres,  par  des  nobles  ou 
par  des  jésuites.  N'osant  plus  affrohter  les  troupes 
républicaines,  les  royalistes  s'étaient  faits  voleurs  et 
assassins  ;  ils  n'attaquaient  plus  au  grand  jour,  ils  se 
glissaient  la  nuit  dans  les  habitations  occupées  par 
les  acquéreurs  des  biens  d'émigrés,  tuaient  les  do- 
mestiques, garrottaient  les  maîtres  et  leur  brûlaient 
les  pieds  jusqu'à  ce  que  la  douleur  les  eiît  contraints 
de  découvrir  l'endroit  où  se  trouvait  leur  argent.  L'in- 
fluence monarchiste  avait  fait  de  tels  progrès,  que  dans 
les  Conseils  les  députés  démocrates  ne  pouvaient  éle- 
ver la  voix  contre  les  auteurs  de  ces  atrocités  sans 
exciter  les  clameurs  forcenées  des  partisans  de  la  fa- 
mille déchue.  Bientôt  les  contre-révolutionnaires  su 
trouvèrent  assez  puissants  pour  faire  entier  au  Direc- 
toire, en  remplacemen l  de  Letourneur,  un  monarchiste, 
unpartisan  des  infâmes  Bourbons, nommé  Barthélémy. 
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Le  nouveau  Directeur  se  rallia  à  Pichegru,  qui  était 
à  Paris,  réorganisa  le  club  de  Clicliy,  enrôla  cinq  ou 
six  raille  émigrés  rentrés  en  France,  et  marcha  tête 
levée  à  une  réaction  royaliste 

Un  grand  nombre  de  conventionnels  de  l'ancienne 
faction  des  girondins  vinrent  grossir  les  rangs  des 
conjurés,  ainsi  que  plusieurs  journalistes  stipendiés 
par  l'Angleterre;  Barras  lui-même  songea  à  entrer 
dans  le  complot,  et  lit  proposer  au  comte  de  Provence 
son  concours,  moyennant  le  payement  d'une  somme 
de  douze  millions,  l'assurance  du  pardon  pour  son 
vote  régicide  et  la  conservation  de  ses  anciens  titres 
féodaux.  Mais  soit  que  les  garanties  offertes  par  le 
prince  ne  lui  eussent  pas  paru  satisfaisantes,  soit  qu'il 
eût  été  effrayé  des  menaces  du  général  Bonaparte,  qui 
avait  écrit  d'Ralie  au  Directoire,  qu'à  la  première  nou- 
veUe  d'une  contre-révolution  il  marcherait  sur  Paris, 
Barras  rompit  les  ni'gociations  commencées,  et  s'oc- 
cupa des  moyens  de  faire  tourner  à  son  profit  la  con  - 
spiration,  en  lui  donnant  des  proportions  gigantesques 
et  en  enveloppant  dans  la  proscription  son  collègue 
Carnot,  dont  la  sévère  probité  était  un  obstacle  con- 
tinuel à  ses  déprédations.  L'impur  Barras  s'entendit 
à  cet  effet  avec  Rewbell  et  la  Réveillère-Lépaux,  et 
prit  immédiatement  ses  dispositions  pour  assurer  le 
coup  d'État  qu'd  méditait. 

Le  18  fructidor  del'an  V  (4  septembre  1797), à  trois 
heures  du  matin,  le  canon  donna  le  signal;  les  trou- 
pes qui  avaient  été  mises  sous  le  commandement 
d'.\ugereau  vinrent  occuper  le  jardin  des  Tuileries, 
les  ponts,  les  quais,  et  interceptèrent  toute  commu- 
nication entre  les  deux  rives  de  la  Seine.  Au  point 
du  jour  les  Conseils  furent  investis  ;  la  commission 
des  inspecteurs  du  Conseil  des  Cinq-Cents  e  de  cel  li 
des  Anciens  furent  arrêtées,  ainsi  que  Pichegru  et  le 
directeur  Barthélémy;  Carnot,  que  l'infâme  Barras 
avait  résolu  d'envelopper  dans  l'affaire,  parvint  à  s'é- 
chapper. Ensuite  le  triumvirat  Rewbell,  la  Réveillère- 
Lépaux  et  Barras  profita  de  la  terreur  qu'il  inspirait 
aux  députés,  fit  nommer  une  commission  extraordi- 
naire pour  juger  ceux  qu'il  avait  fait  arrêter.  Cin- 
quante-trois représentants  de  l'un  et  de  l'autre 
Conseil,  les  deux  directeurs  Barthélémy  et  Carnot  ; 
jjlusieurs  personnes,  les  unes  coupables,  lesautres  in- 
nocentes, et  quelques  journalistes,  furent  condamnés 
àla déportation. Barras,  l'audicieux  voleur,  débauché 
concussionnaire,  parvint  ainsi  à  éloigner  les  hommes 
dont  les  vertus  le  gênaient  et  qui,  à  l'exemple  de  Car- 
not, ne  voulnient  point  transiger  avec  leur  conscience. 

Ce  coup  d'Eiat  terminé,  le  parti  triomphant  s'oc- 
cupa d'affermir  son  autorité;  pour  se  railleries  roya- 
listes, il  commença  par  faire  mettre  en  liberté  les 
duchesses  d'Orléans,  de  Bourbon,  et  le  prince  de 
Conti;  il  les  fit  conduire  hors  du  territoire,  et  leur 
alloua  une  pension  de  100  000  livres  pour  lu  duchesse 
d'Orléans,  et  une  de  50  000  pour  la  duchesse  de 
Bourbon  et  le  prince  de  Conti  ;  puis  le  Directoire 
chercha  à  se  rattacher  les  anciens  girondins  en  fai- 
sant nommer  deux  membres  de  cette  faction,  Merlin 
de  Douai  et  Neufchàleau,  en  remplacement  des  di- 
recteurs révoipiés.  Quant  aux  chefs  de  l'armée  dont 
il  redoutait  l'ambition,  il  suivit  à  leur  égard  une  po- 
litique toute  difft'reiitf;  au  lieu  de  témoigner  de  la 
reconnaissance  aux  généraux  qui  l'avaient  aidé  soit 


de  leur  concours  actif,  soit  de  leur  concours  moral, 
il  chercha  à  les  arrêter  dans  leur  carrière  militaire. 

En  cela,  Barras  et  ses  collègues  commirent  une 
faute  énorme  ;  car  il  était  souverainement  impolitique 
d'affronter  l'opinion  de  la  PVance  et  de  condamner  à 
l'inaction  des  hommes  qui  s'étaient  couverts  de  gloire 
et  qui  avaient  rendu  d  éminents  services  à  la  patrie. 
Moreau  fut  réformé,  quoiqu'il  eût  dénoncé  Pichegru 
et  contribué  à  éclairer  le  gouvernement  sur  le  plan 
de  la  conjuration;  Bernadotte  fut  jeté  malgré  lui  dans 
la  carrière  diplomatique,  et  un  peu  plus  tard,  Bona- 
parte, le  vainqueur  de  l'Italie,  fut  envoyé  en  Egypte, 
dans  le  secret  espoir  que  sa  fortune  échouerait  sur  ces 
plages  lointaines.  Mesures  odieuses  et  maladroites. 

Bonaparte,  après  la  paix  de  Campo-Formio  conclue 
avec  François  II,  était  revenu  à  Paris,  apportant  lui- 
même  le  traité  en  vertu  duquel  l'empereur  d'Allema- 
gne abandonnait  à  la  République  ses  droits  sur  les 
Pays-Bas,  et  consentait  à  la  cession  de  tout  le  littoral 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Bâle  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Nèthe,  ainsi  qu'à  l'occupation  de  la  ville 
de  Mayence.  Le  jeune  général  avait  été  accueilli  avec 
un  enthousiasme  extraordinaire;  les  populations  s'é- 
taient portées  à  sa  rencontre  ;  il  avait  été  applaudi 
dans  les  spectacles,  loué  à  la  tribune,  recherché  par 
les  membres  les  plus  influents  des  Conseils  ;  on  avait 
frappé  des  médailles  en  son  honneur,  on  lui  avait 
offert  des  banquets,  on  l'avait  reçu  à  l'Institut  en 
nmplacement  de  Carnot.  C'était  plus  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  offusquer  cinq  magistrats  sans  renommée, 
sans  mérite,  sans  popularité  ;  le  Directoire  lui  enleva 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  nomma 
Berthier  pour  le  remplacer  et  le  laissa  sans  emploi, 
sous  prétexte  de  le  réserver  pour  uue  expédition  con- 
tre l'Angleterre.  Mais  comme  les  préparatifs  d'une 
descente  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  traî- 
naient en  longueur,  les  directeurs  se  déterminèrent  à 
éloigner  de  Paris  un  rival  dangereux  pour  leur  ambi- 
tion, et  organisèrent  une  expédition  contre  l'Egypte. 

Trente-six  mille  hommes  de  troupes  et  une  formi- 
dable artillerie  furent  placés  sous  le  commandement 
de  Bonaparte,  ainsi  que  les  généraux  Kléber,  Caffarel- 
11,  Reynier,  Desaix,  Lannes,  Dumas,  Murât,  Davoust, 
-Vndréossy,  Belliard,  Menou.  Zayonscheck,  Dammar- 
tin  et  Berthier,  qui  avait  été  rappelé  d'Italie. 

L'escadre,  qui  était  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Brueys,  appareilla  le  24  prairial  au  \'I  (12  juin  1798). 
Bonaparte  enleva  d'abord  l'île  de  Malte,  qui  capitula 
presque  sans  résistance;  et  di.x-neuf  jours  après  avoir 
quitté  les  côtes  de  France  il  débarqua  en  Egypte.  Dès 
le  lendemain,  il  s'empara  de  la  ville  d'Alexandrie; 
Rosette  éprouva  bientôt  le  même  sort;  enfin  il  gagna 
la  célèbre  bataille  des  Pyramides,  et  fit  son  entrée 
dans  la  ville  du  Caire,  capitale  de  l'Egypte,  .\lois,  se 
croyant  arrivé  au  terme  de  ses  travaux,  i!  songea  à 
retourner  en  France  et  à  se  rapprocher  du  théâtre  où 
il  prévoyait  qu'il  devait  jouer  le  premier  rôle;  mais  le 
désastre  d'.\boukir,  en  le  privant  du  secours  de  la 
flotte,  le  contraignit  à  retarder  l'exécution  de  ses  ]>rû- 
jets  et  à  demeuier  en  Orient. 

Cette  l'uneste  bataille  navale  ouvrit  la  série  de  re- 
virs(|ui  accablèrent  la  République.  Les  Anglais,  exal- 
tés par  la  victoire  ((u'ils  avaient  remportée,  reprirent 
du  l'audace,  et  organisèrent  une  coalition  plus  formi- 
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Prise  d'Alexandrie  en  Egypte  par  l'armée  française  républicaine 


ilable  fju'aucunc  de  celles  qui  s'étaient  levées  contre 
Il  France.  La  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Tur- 
<]uie,  le  Portugal,  le  royaume  de  Naples,  l'Autriche, 
mirent  sur  pied  des  armées  considérables  et  les  pla- 
cèrent sous  le  commandement  de  l'archiduc  Charles 
et  de  Suwarow,  qui  passaient  pour  les  plus  habiles 
p:irmi  les  généraux  ennemis.  La  Fiance  avait,  du  côté 
du  nord,  pour  résister  à  ces  masses  bien  organisées 
et  bien  équipées,  trois  corps  d'armée  qui  s'élevaient 
en  totalité  k  soixante  et  quehjues  raille  hommes,  et 


du  côté  du  midi,  cent  seize  mille  soldats  dispersés  au 
milieu  de  populations  fanatiques,  toujours  prêtes  à 
s'insurger,  et  répandus  dans  les  Etais  romains,  en 
Toscane  et  en  Piémont.  En  outre,  la  plupart  des  trou- 
pes étaient  dans  un  état  pitoyable;  l'artillerie  se  trou- 
vait presque  dépourvue  de  munitions,  la  cavalerie  mal 
montée.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable,  c'é- 
tait le  désordre  qui  régnait  dans  le  gouvernement, 
par  suite  de  l'impéritie  et  de  l'imprévoyance  du  Di- 
rectoire. Les  institutions  étaient  bouleversées,  leslois 
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Le  général  Bonaparle  dans  la  journée  du  19  brumaire,  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
■  A  les  le  traître  !  Hors  la  loi  le  dictateur!  A  bas  le  nouveau  Cromwell  !   . 


perverties,  les  finances  épuisées,  les  coffres  de  la  tré- 
sorerie à  sec,  et  l'arriéré  était  incalculable;  l'insur- 
rertion  royaliste  relevait  la  tèle  dans  la  Vendée  ;  l'ini- 
nioralité  la  plus  grossière,  aflicliée  par  les  directeurs 
pux-mèmes,  avait  dépravé  les  raa-urs  ;  enfin  la  France 
était  descendue  au  dernier  degré  de  rabjcction  ijoli- 
tique  et  morale. 

Au  milieu  de  désastres  sans  nombre,  de  défaites, 
de  trahisons,  on  altciErnitrépoque  du  renouvellemeiil' 
du  tiers  des  députés.  Les  élections  se  ressentirent  du 
mécontentement  général  et  firent  entrer  un  -rand 
nombre  de  républicains  démocrates  (hms  les'^dcux 
conseils.  Dès  co  oiomeut,  il  so  manifesta  une  oppo- 
III 


sition  violente  contre  le  Directoire.  Chaque  jour  la 
tribune  retentit  de  dénonciations  contre  les  agents 
concussionnaires  ;  contre  Rewbell,  qui  venait  tout 
nouvellement  d'être  remplacé  dans  son  poste  de  di- 
recteur par  Sieyès;  contre  l'ex-ministre  ïalleyrand- 
Périgord,  le  même  cpii,  étant  évèipie  d'.\ulun,  avait 
célébré  la  messe  du  14  juillet  1790,  lors  de  la  fêle  de 
la  Fédération,  piètre  renégat,  diplomate  cauteleux, 
ambitieux,  égoïste,  spoliateur;  contre  Rapinat,  coin  • 
inissaire  infidèle  de  la  Ré|)ubiiipie  eu  Puisse,  et  con- 
tre ]ilu?ieurs  autres  fonctionnaires  décriés  pour  le 
scandale  île  leurs  vols.  Enfin  le  Corps  législatif  en 
Vint  à  demander  liaulemeut  l'exclusion  du  Diiectoiio 
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de  Merlin  et  de  la  Réveillî're-Lépanx.  Tous  deux  piL'- 
vinrent  la  di'chéiincc  qui  allait  les  frapper  en  don- 
nant leur  démission;  ils  lurent  remplacés  par  Roger- 
Ducos  et  par  le  général  Moulins. 

Cet  événement,  connu  dans  les  fastes  de  la  Répu- 
■bliejue  sous  le  nom  de  Journée  du  30  prairial,  donna 
une  nouvelle  impulsion  aux  esprits,  et  aida  la  France 
à  réparer  ses  pertes  et  à  reprendre  l'offensive  sur  tous 
les  points.  Pour  un  instant  les  républicains  démo- 
crates triomphèrent  aux  Cinq-Cents,  ou  plutôt  il  y 
eut  dans  ce  Conseil  une  unanimité,  commandée  par 
l'indignation  ou  par  la  nécessité,  pour  l'adoption  de 
mesures  tendant  à  restreindre  l'influence  du  Direc- 
toire, et  à  lui  enlever  la  disposition  des  fonds  de  l'É- 
tat. On  s'occupa  de  ))réparer  des  lois  pour  assurer  la 
liberté  politique,  soit  dans  les  élections,  soit  dans  les 
chambres;  on  se  proposa  de  limiter  le  droit  deguerre 
et  de  conquête,  d'organiser  la  liberté  politique,  de  dé- 
terminer les  conditions  de  la  mise  en  état  de  siège, 
de  mettre  un  terme  au  despotisme  du  salire  sur  le- 
quel s'appuyaient  les  gouvernants,  de  rendre  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  se  former  en  sociétés  politiques, 
et  de  rappeler  lespatriotes  dans  les  fonctions  publiques. 
Mais  ces  tendances  d'une  réaction  républicaine 
entièrement  radicale  ne  tardèrent  pas  à  épouvanter 
les  ambitieux,  qui  ne  s'étaient  rangés  dans  l'opposi- 
tion que  pour  s'en  faire  un  marchepied  et  s'élever  au 
pouvoir.  Plusieurs,  et  Lucien  Bonaparte  à  leur  tète, 
se  prononcèrent  contre  les  réactionnaires,  déclarèrent 
ouvertement  dans  les  Conseils  qu'ils  s'opposeraient 
de  tout  leur  pouvoir  à  ceux  qui  voudraient  dépasser 
la  ligne  constitutionnelle,  retourner  au  régime  de  la 
Montagne,  et  demandèrent  que  tous  les  députés  re- 
nouvelassent l'engagement  de  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  la  constitution  de  l'an  III.  Cependant,  au 
moment  oi!i  Lucien  s'engageait  par  serment  à  main- 
tenir l'acte  constitutionnel,  il  méditait  un  change- 
ment politique  avec  Sieyès.  Déjà  même  les  deux  con- 
jurés avaient  écrit  au  général  Bonaparte  pour  presser 
son  retour  en  France,  afin  d'avoir  sous  la  main  un 
homme  d'exécution. 

Bonaparte  se  rendit  à  leurs  désirs,  remit  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Egypte  à  Kléber,  et  s'eni- 
lKiri[ua  à  la  fin  d'août,  emmenant  avec  lui  Berthier, 
Murât,  Lannes,  Andréossy  et  quelques  autres  de  ses 
lieutenants  les  plus  dévoués  à  sa  fortune.  Le  6  octo- 
Lre  il  débarquait  à  Fréjus,  ayant  écliappé  aux  croi- 
sières anglaises.  Immédiatement  après  il  partit  en 
poste  pour  Paris.  Son  brusque  retour  étonna  bien 
des  gens;  plusieurs  ne  laissèrent  pas  que  de  l'inter- 
préter d'une  manière  très-défavorable  pour  le  général, 
jusqu'à  l'appeler  désertion  ;  mais  la  masse  delà  na- 
tion, travaillée  par  les  conjurés  et  fatiguée  du  despo- 
tisme directorial,   l'accueillit  avec  entliousiasme. 

Lucien  et  Sieyès  marciiaient  à  leur  but  ;  Roger- 
Ducos  s'était  attaché  au  directeur  son  collègue  comme 
un  satellite  à  sa  planète;  un  grand  nombre  de  mem- 
bres du  Conseil  des  Anciens,  quelques-uns  des  Cinq- 
fCents,  l'infâme  Fouché  de  >Jantes,  le  fourbe  Talley- 
rand,  tous  deux  prêtres  défroqués,  Réal,  Regnaull 
jde  Saint-Jean  d'Angely,  et  une  foule  d'intrigants  po- 
jlitiques,  s'étaient  ralliés  à  leur  parti.  De  l'riutre  côté 
'se  trouvaient  les  directeurs tiohier  et  Moulins,  la  ma- 
jorité du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  tous  les  républi- 


cains. Barras  gardait  une  lâche  neutraXiti,  Dans  lus 
factions  on  cherchait  à  attirer  IJunapartc.  L  adioit 
général  feignit  d'hésiter  dans  le  parti  qu'il  devait 
prendre;  il  assista  aux  réunions  des  conjurés  et  des 
républicains  pour  connaître  leurs  moyens  d'attaquo 
et  de  défense  ;  il  flatta  les  uns  et  les  autres  sans  tou 
tefois  rien  promettre  ;  enfin  il  s'étudia  à  les  trompei 
pour  les  faire  concourir  à  sa  propre  élévation. 

Quand  les  conjurés  se  crurent  assez  forts  ils  enga 
gèrent  la  lutte,  Sieyès  demanda  la  démission  de  Ber- 
nadotte,  ministre  delà  guerre,  dont  les  principes  dé- 
mocratiques, l'énergie  et  les  talents  pouvaient  com- 
promettre le  succès  de  l'entreprise.  Celui-ci  refusa 
d'obéir.  Le  directeur  passa  outre  et  donna  le  porte- 
feuille à  Dubois-Crancé.  Aussitôt  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  entra  en  fermentation,  les  directeurs  Gohier  et 
Moulins  s'agitèrent,  mais  sans  oser  prendre  aucune 
détermination.  Barras  affecta  de  ne  point  se  montrer. 

Les  conjurés,  enhardis  par  la  faiblesse  de  leurs  ad- 
versaires, brusquèrent  alors  le  coup  d'Etat  qu'ils  mé- 
ditaient ;  ils  se  réunirent  chez  Lemercier,  président 
du  Conseil  des  Anciens,  et  arrêtèrent  qu'ils  feraient 
usage  du  droit  que  la  Constitution  laissait  exclusi- 
vement aux  Anciens  de  changer  la  résidence  du  Corps 
législatif,  pour  isoler  les  députés  de  la  capitale.  La 
commission  des  inspecteurs  prépara  les  lettres  de 
convocation  dans  la  soirée.  Le  lendemain,  18  bru 
maire  an  VIII  (9  novembre  1799),  à  cinq  heures  du 
matin,  la  commission  se  réunit,  envoya  les  lettres  au 
domicile  des  membres  du  Conseil,  en  ayant  soin  de 
ne  pas  en  adresser  à  ceux  que  l'on  soupçonnait  de 
républicanisme. 

Les  représentants,  surpris  de  cette  convocation  ex 
traordinaire,  se  hâtèrent  d'accourir  aux  Tuileries.  Au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  ceux  qui  étaient  dans 
le  secret  venaient  les  instruire  de  la  prétendue  dé- 
couverte d'une  conspiration  anarchiste,  et  de  l'ur- 
gence de  prévenir  l'exécution  du  complot  dos  Jaco- 
bins par  un  acte  de  vigueur.  Quand  ils  furent  réunis 
au  nombre  de  cent  cinquante  membres,  formant  la 
majorité  nécessaire  pour  délibérer,  Lemercier  ouvrit 
la  séance.  Le  Conseil,  abusé  par  les  déclamations  du 
président  de  la  commission  des  inspecteurs,  décréta 
([ue  le  Corps  législatif  serait  transféré  à  Saint-Gloud 
et  que  les  deux  Cliambres  y  siégeraient  dans  les  deux 
ailes  du  palais,  le  lendemain  19  brumaire,  à  midi; 
il  interdit  aux  députés  toute  continuation  de  fonc- 
tions et  de  délibérations  avant  ce  temps  ;  il  chargea 
le  général  Bonaparte  de  l'exécution  de  ce  décret,  l'au- 
torisa à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  représentation  nationale,  et  mit  sous 
ses  ordres  les  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale 
sédentaire  et  la  garde  du  Corps  législatif.  Aussitôt 
que  Bonaparte  se  vit  investi  du  commandement  gé- 
néral des  troupes,  il  appela  auprès  de  sa  personne 
les  officiers  suiiérieurs  qu'il  voulait  employer,  ainsi 
que  ceux  dont  il  croyait  devoir  paralyser 'l'action;  en-' 
suite  il  monta  à  cheval,  se  rendit  au  Conseil  des  An- 
ciens, prêta  le  serment  d'obéissance  aux  décrets  do 
l'Assemblée  ;  après  quoi,  il  déléi  a  les  commandements, 
régla  la  marche  des  troupes,  et  rédigea  ses  procla- 
mations avec  son  chef  d'état-major  Berthier,  qui  ex- 
pédiait les  ordres  comme  s'il  eût  été  déjà  ministre 
de  la  guerre.  Eu  quelques  heures  l'enceinte  de  la  re- 
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pn'spntatinn  nationale  fut  envaliio  par  les  soldats  ; 
tmites  les  harrièies  furent  ierraécs  et  gardées  par  des 
corps  de  troupes,  les  départs  des  courriers  furent 
suspendus,  et  Paris  se  trouva  comme  en  état  de  siéi;e. 

Cependant  Gohier  et  Moulins,  les  deux  directeurs 
républicains,  étaient  restés  à  leur  poste,  et  parais- 
saient disposés  à  résister  énergi([ueiiient  aux  cou- 
jurés  ;  malheureusement ,  ils  délibérèrent  au  lieu  d'agir, 
et  commirent  la  faute  de  faire  appeler  Barras  pour 
former  la  majorité  et  donner  un  caractère  légalà  leurs 
di'lihérations.  Celui-ci,  qui  s'était  laissé  circonvenir 
par  Talleyiand  et  Rruix,  venait  de  donner  sa  d('iiiis- 
sion  et  s'était  relire  à  Ciros-Bois. 

Par  cette  défection,  la  journée  du  18  se  trouva  dé- 
cidée en  faveur  des  conjurés.  Néanmoins,  des  réunions 
de  patriotes  se  prolongèrent  jusque  dans  la  nuit  pour 
aviser  aux  moyens  de  sauver  la  liberté;  mais  aucun 
projet  n'ayant  présenté  des  garanties  suffisantes  de 
succès,  les  Pères  de  la  patrie  furent  contraints  de  se 
séparer  sans  avoir  rien  déterminé. 

Le  19  au  matin,  les  députés  républicains  se  ren- 
dirent à  Saint-Cloud,  où  déjà  stationnait  une  force 
imposante  commandée  par  le  général  Serrurier;  ils 
traversèrent  lentement  les  lignes  de  soldats  et  se  diri- 
gèrent vers  les  salles  qui  avaient  été  disposées  pour 
les  séances.  A  une  heure.  Bonaparte  arriva  avec  son 
état-major,  visita  les  troupes,  et  eut  plusieurs  entre- 
vues secrètes  avec  les  conjurés  qui  faisaient  partie  de 
l'un  et  de  l'autre  Conseil,  qui  tous  deux  étaient  en 
séance.  A  quatre  heures,  il  se  présenta  aux  Anciens 
pour  expliquer  sa  conduite.  Son  discours,  au  lieu  de 
rallier  tous  les  sulïrages,  comme  il  s'y  était  attendu, 
excita  de  violents  murmures.  Un  républicain  se  leva 
de  son  siège  et  le  somma  de  s'expliquer  sur  les  motifs 
do  sa  rébellion  envers  la  Constitution.  Cette  apos- 
trophe hardie,  l'attitude  sévère  et  digne  des  représen- 
tants, lui  causèrent  un  trouble,  une  émotion  qu'il  ne 
]jul  maîtriser;  il  balbutia,  répondit  par  queli[ues 
phrases  incohérentes,  protesta  de  son  dévouement  à 
la  ciiose  publicpie,  et  sortit  en  disant  :  «  Qui  m'aime 
me  suive!  » 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents  l'oiage  grondait  avec  plus 
de  violence  encore.  Delbrel  faisait  entendre  à  la  tri- 
bune ces  paroles  énergiques  : 

«  Représentants  du  peuple,  de  grands  dangers  me- 
nacent la  Ré]iuiilique;  et  ceux  qui  veulent  la  détruir(^ 
sont  ceux  mêmes  ((ni,  sous  prétexte  de  la  sauver,  ont 
tiré  le  glaive  contre  vous.  En  vain  ces  hypocrites  cons- 
pirateurs pensent  vous  intimider  en  déployant  autour 
de  cette  enceinte  l'appareil  formidable  de  la  force. 
Non,  les  dél'enseinsde  la  patrie  ne  consentiront  jamais 
à  tourner  leurs  armes  contre  ses  représentants.  Ce- 
pendant, si  d'infâmes  conjurés  jiarvenaient  à  égarer 
le  courage  des  soldats,  nous  saurions  mourir  à  notre 
poste  en  défendant  les  libertés  publiques  ('onlre  les 
tyrans,  contre  les  dictateurs  ([ui  veulent  l'opprimer. 
Nous  voulons  la  (Jonslitutioii  ou  lamort!  Les  baïon- 
nettes ne  nous  i^lliayenl  pas;  nous  sommes  libres  ici. 
Je  demande  donc  que  tous  les  membres  du  Conseil 
renouvellent  à  l'instant  le  serment  do  maintenir  la 
Goiistiluti(m  de  l'an  III.  » 

L'assemblée  se  leva  en  masse,  en  criant  :  <>  Point 
do  dictature!  A  bas  les  dictateurs!  Vive  la  Consiiiu- 
lionl  «Ensuite  chaque  représentant,  nomiiialivemeuL 


appelé,  vint  à  la  tribune  jurer  lidélité  à  la  République. 
Le  président  lui-môme,  Lucien  Bonaparte,  quitta  lo 
fauteuil  et  prononça  la  formule  solennelle.  Un  seul 
député,  Bergoeing,  s'alTranchit  de  l'engagement  com- 
mun et  donna  sa  démission.  L'e.xaltation  était  par- 
venue au  plus  haut  degré. 

Ce  fut  en  ce  moment  ipie  parut  Bonaparte,  escorté 
])ar  un  peloton  de  grenadiers.  Il  s'avança  seul  et  dé- 
couvert, et  fit  signe  de  la  main  qu'il  désirait  parler 
à  l'assemblée.  Mais  à  la  vue  des  soldats,  l'indignation 
générale  fit  explosion,  et  des  clameurs  tumultueuses 
s'élevèrent  de  tous  les  points  de  la  salle  :  «  Quoi  !  des 
baïonnettes,  des  sabres,  des  hommes  armés  ici,  dans 
le  sanctuaire  de  la  représentation  nationale  !  Hors  la 
loi  le  dictateur!  A  bas  le  traître!  Mourons  à  notre 
poste  !  Vive  la  République  et  la  Constitution  !  Hors 
la  loi  le  dictateur!  X  bas  le  nouveau  Crorawell!  »  Un 
député,  le  républicain  Rigonnet,  s'élança  de  son  banc, 
et  saisissant  Bonaparte  par  le  collet,  cria  d'une  voix 
tonnante  :  «  Que  fais-tu,  téméraire?Tu  violes  le  sanc- 
tuaire des  lois;  retire-toi!  »  En  un  instant  le  général 
fut  entouré,  pressé,  menacé  par  la  foule  des  repré- 
sentants, et  contraint  de  rejoindre  ses  soldats. 

Après  son  départ,  Lucien  essaya  de  prendre  la  dé- 
fense de  son  frère  ;  sa  voix  fut  couverte  par  les  im- 
précations de  l'assemblée.  Un  déiiulé  cria  :  «  .Vu- 
jourd'hui  Bonaparte  a  terni  sa  gloire!  »  Un  autre  : 
«  Bonaparte  s'est  conduit  en  roil  »  Un  autre  :  «  Je 
le  voue  à  l'opprobre  des  républicains!  »  Un  autre  : 
«  Je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  !  »  Un  autre  :  «  Aux  voix 
la  mise  hors  la  loi  du  général  Bonaparte!  "  Cette 
dernière  motion  se  trouvant  appuyée  par  la  presijue 
unanimité  des  représentants,  on  somma  le  président 
de  la  mettre  aux  voix.  Lucien  voulut  encore  justifier 
la  conduite  de  son  frère;  il  fut  interrompu  dès  les 
premières  paroles  par  les  cris  redoublés  :  «  Hors  la 
loi  !  »  Il  crut  la  partie  perdue,  et  tomba  sutfoqué  par 
ses  larmes.  Au  même  instant,  un  peloton  de  grena- 
diers du  Corps  législatif  entra  l'arme  au  bras  dans  la 
salle,  fendit  la  foule,  pénétra  jusqu'à  Lucien,  l'enleva 
hors  de  l'assemblée,  et  le  ramena  auprès  de  Bonajiarte. 

Celui-ci  était  pâle,  morne,  et  encore  tout  ému  de 
la  scène  où  il  avait  joué  un  si  triste  rôle;  à  la  vue  do 
son  frère  il  reprit  courage,  réunit  en  conseil  Icsprin- 
ci]iaux  conjurés,  et  d'après  leur  avis  se  détermina  à 
emporter  la  journée  par  tous  les  moyens,  par  la  ruse, 
par  la  violence,  et  même  par  d'atroces  calomnies,  en 
trompant  les  soldats,  en  signalant  les  républicains 
comme  des  brigands  et  des  assassins  soldés  parl'.Vn- 
gleterre.  Lucien,  couvert  de  la  loge  et  du  manteau  des 
mandataires  du  peuple,  s'élança  à  cheval  au  milieu 
des  troupes,  et  leur  adressa  cette  harangue,  qui  fut 
imprimée  sur-le-cliamp  et  réjiandue  avec  profusion  : 

><  Citoyens  soldats,  moi,  le  président  ilu  Conseil  des 
Cin([-Ceiits,  je  vous  déclare  que  l'iminense  majorité 
des  représentants  est  dans  ce  moment  sous  la  terreur 
de  (pielipies  jacobins  à  stylets,  (pii  assiègent  la  tri- 
bune, présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et  enlè- 
vent par  leurs  menaces  les  délibérations  les  plus  af- 
freuses. 

«  Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands  se 
sont  mis  en  révolte  contre  le  Conseil  des  Antùens,  et 
ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi  le  général  cliargë 
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d'assurerrexécution  dos  décrets,  comme  si  nous  étions 
encore  au  temps  de  leur  règne,  où  ces  mots  «  hors  la 
loi  »  faisaient  tomi)er  les  tètes  les  plus  chères  à  la  patrie. 

«  Je  vous  déclare  que  ces  furieux  se  sont  mis  eux- 
mêmes  hors  la  loi  par  leurs  attentats  contre  la  liberté 
du  Conseil.  Au  nom  du  peuple  français,  tpii  depuis 
tant  d'années  est  le  jouet  de  ces  miséral)les  enfants 
de  la  terreur,  je  confie  aux  guerriers  le  soin  de  sauver 
la  majorité  de  leurs  représentants,  alin  que,  délivrée 
des  stylets  par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer 
sur  le  sort  de  la  République. 

«  Généraux,  et  vous,  soldats,  vous  ne  reconnaîtrez 
])0ur  législateurs  que  les  députés  qui  vont  se  rendre 
auprès  de  moi!  Quant  à  ceux  qui  resteraient  dans  l'O- 
rangerie, que  la  force  les  expulse  !...  Ces  brigands  ne 
sont  plus  les  représentants  du  peuple,  ce  sont  les  re- 
présentants du  poignard!  » 

Bonaparte,  dans  sa  harangue,  reproduisit  les  mêmes 
menaces,  les  mêmes  ordres,  les  mêmes  calomnies.  Le 
général  Serrurier  parcourut  à  son  tour  les  rangs  des 
soldats,  en  répétant  :  <'  Camarades,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  voulu  assassiner  notre  général.  »  Les  soldats, 
abusés  par  cet  odieux  mensonge,  répondirent  par  les 
cris  de  «  Vive  Bonaparte  !  »  Quelques  agents  de  po- 
lice, déguisés  en  ouvriers,  mêlèrent  leurs  acclamations 
à  celles  des  troupes,  et  ajoutèrent  :  «  A  bas  les  Ja- 
coliins!  A  bas  les  93!  » 

A  ces  clameurs  succédèrent  le  roulement  des  tam- 
bours, le  bruit  des  armes,  le  pas  de  charge....  L'or- 
dre était  donne  de  faire  évacuer  la  salle  des  Cinq- 
Cents.  Des  grenadiers  envahirent  le  temple  des  lois, 
l'arme  au  bras;  le  général  Leclerc  était  à  leur  têle, 
Les  représentants  se  placèrent  avec  calme  sur  leurs 
sièges.  Le  commandant  éleva  la  voix  et  les  invita  à 
se  retirer.  Ils  conservèrent  la  même  attitude.  Un  of- 
iiciiT  reprit  :  «  Grenadiers,  en  avant!  Tambours,  la 
cliarge  !  »  Les  soldats  obéirent,  mais  avec  hésitation, 
avec  lenteur,  et  pénétrèrent  dans  toute  la  longueur  de 
!a  salle  en  présentant  la  baïonnette.  Les  députés,  au 
lieu  de  fuir,  demeurèrent  à  leur  place,  attendirent  les 
grenadiers,  découvrant  leur  poitrine  et  faisant  reten- 
tir les  voûtes  des  cris  de  «  Vive  la  République  !  Mou- 
rons pour  la  liberté  I  »  Enfin  une  partie  des  représen- 
tants fut  poussée  hors  de  la  salle;  ceux  qui  voulaient 
mourir  sur  leurs  bancs  furent  emportés  par  les  sol- 
dats, sans  autre  violence,  sans  injure,  tellement  la 
conduite  des  législateurs  les  avait  frappés  d'admiration. 


Il  était  cinq  heures  et  demie  quand  la  salle  fut  to- 
talement évacuée  et  fermée.  Après  la  défaite  des  ré- 
publicains, les  conjurés  s'occupèrent  de  donner  à  leurs 
actes  une  apparence  de  légalité,  et  de  faire  approuver 
leur  conduite  par  les  débris  de  cette  môme  assemblée 
qu'ils  avaient  violemment  expulsée.  Lucien  parvint  à 
réunir  dans  l'Orangerie  de  Saint-Cloud  une  trentaine 
de  députés,  forma  un  simulacre  de  représentation  na- 
tionale, et  fit  rendre  les  décrets  suivants  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le 
général  Bonaparte,  les  généraux  et  l'armée  sous  ses 
ordres  ont  sauvé  la  Républii[ue,  déclare  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  En  outre,  considérant  la  situation  de  la  France, 
déclare  l'urgence  et  prend  les  résolutions  suivantes  : 

«  Il  n'y  a  plus  de  Directoire.  Une  commission  con- 
sulaire executive,  composée  des  citoyens  Sieyès,  Ro- 
ger-Ducos,  ex-directeurs,  et  Bonaparte,  sera  cliargée 
de  la  plénitude  du  pouvoir.  Les  trois  membres  de  cette 
commission  porteront  le  nom  de  consuls  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Ils  seront  chargés  spécialement  d'organiser  l'or- 
dre dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  do 
rétablir  la  tranquillité  intérieure. 

«  Le  Corps  législatif  est  ajourné,  et  pendant  sa 
vacance,  deux  commissions  tirées  de  son  sein  statue- 
ront, avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la 
commission  consulaire,  sur  toutes  les  mesures  de  po- 
lice, de  législation  et  de  finances.  Elles  seront  en  ou- 
tre chargées  de  préparer  les  changements  à  apporter 
aux  dispositions  organiques  de  la  Constitutfon,  dont 
l'expérience  a  fait  sentir  les  graves  inconvénients.   » 

Au  Conseil  des  Anciens  la  loi  fut  également  votée 
sans  opposition,  la  plupart  di'S  momlires  présents  étant 
vendus  aux  conjurés  et  les  républicains  ayant  été  te- 
nus à  l'écart  ou  éliminés. 

Ainsi  fut  accompli  ce  monstrueux  attentat  des  18 
et  19  brumaire;  ainsi  s'exécuta  le  passage  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III  au  Consulat,  par  une  violation  fla- 
grante des  lois  du  pays! 

L'histoire,  inilexible  dans  ses  jugements,  austère 
dans  ses  principes,  flétrit  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique les  impostures  et  les  calomnies  dont  firent 
usage  contre  les  républicains  ceux  qui  se  proclamè- 
rent les  libérateurs  de  la  patrie,  quand  le  succès  eut 
couronné  leurs  efforts,  et  livre  à  l'exécration  di!  la 
postérité  le  corse  Bonaparte. 
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Le  dix-ncuvirmn  siècle  s'ouvrait  pour  les  peuples 
sous  les  plus  l'avoruliles  auspices;  les  l'ois,  (jui  pen- 
dant un  si  grand  nombre  d'années  avaient  dominé  les 
nations  par  la  terreur,  tremblaient  à  leur  tour  sur  leurs 
trônes  cliancelants;  les  prêtres,  qui  depuis  tant  de 
Biècles  avaient  réf,'nédespo(i(|uemenl  sur  les  conscien- 
ces pour  le  malheur  de  l'humanité,  étaient  réduits  à 
conspirer  dans  l'ombre  ;  la  jiapauté,  cette  fatale  et 
monstrueuse  iiistitniion,  fpù  avait  été  la  cause  de  tant 
de  calamités,  de  tant  de  désastres,  de  tant  de  persé- 
cutions, .se  trouvait,  lors  de  la  mort  de  Pie  \I,  à  la 
veillu  d'être  complètement  anéantie.  Mais  les  hniiimes 
n'étaient  point  sullisamment  rassasiés  de  supersti- 
tions, et  le  triomphe  de  la  liberté  (ut  encore  différé  I 


Bonaparte,  consul,  qui  déjà  songeait  à  couvrir  son 
front  du  diadème  de  Gharlemagno,  et  prévoyait  le  mo- 
ment où  il  aurait  besoin  d'iui  nouveau  Léon  III  pour 
lo  sacrer,  rassembla  les  pierres  éparses  de  la  Babel 
pontificale  que  la  République  venait  de  raser,  et  la 
réédilia  de  nouveau.  Vingt  jours  après  son  avènement 
au  pouvoir,  trente-cinq  cardinaux  se  réunirent  à  Ve- 
nise pour  faire  cesser  la  vacance  du  saint  siégo  et 
donner  un  chef  ù  l'Église. 

Chaque  puissance,  selon  l'usage,  intrigua  pour  faire 
nommer  une  de  ses  créatures,  et  chercha  à  s'assurer 
les  voix  ;  la  France  l'emporta,  soit  qu'elle  fût  plus  ha- 
liilement  servie  ou  qu'elle  payât  plus  généreusement 
les  votes;  après  cent  (juatro  jours  do  discussions  et 
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de  luttes,  elle  fit  reporter  la  niajorité  sur  le  cardinal 
Barnabe-Louis  Chiaramonti,  i[ui  fut  proclamé  pape  le 
14  mars  ISOO,  sous;  le  nom  de  Pie  VII. 

Lo  nouveau  pontife  n'était  àg'é  (jue  de  cinquante- 
liuit  ans;  il  était  de  Césène,  et  fils  du  comte  Scipion 
Cliiaramonti  et  de  la  comtesse  Gliini.  Ses  parents  l'a- 
vaient fait  entrer  fort  jeune  dans  l'ordre  des  bénédic- 
tins; plus  lard,  Pie  VI,  qui  était  allié  à  sa  famille, 
l'avait  successivement  élevé  à  la  dif>;nité  d'abbé,  d'é- 
vèque  de  Tivoli,  puis  d'Imola,  et  enfin  de  cardinal. 
Dans  ces  différentes  positions,  il  avait  fait  preuve  d'une 
extrême  flexibilité  d'opinions  ;  ainsi,  après  s'être  mon- 
tré partisan  outré  de  l'absolutisme,  il  avait  tout  à  coup 
tourné  aux  idées  libérales,  et  à  l'occasion  de  l'encla- 
vement de  son  diocèse  dans  la  République  cisalpine, 
il  avait  prononcé  une  superbe  bomélie  où  il  prouvait, 
en  s'appuyant  sur  les  textes  des  Ecritures,  que  pour 
être  bon  chrétien  il  fallait  être  démocrate.  L'habile  car- 
dinal avait  prévu  qu'en  affectant  des  sentiments  ré- 
publicains il  s'assurerait  la  protection  do  la  France  et 
préparerait  son  élévation  au  trône  pontifical. 

Devenu  pape,  Chiaramonti  poursuivit  la  politique 
cauteleuse  qui  lui  avait  valu  la  tiare;  il  épuisa  toutes 
les  formes  adulatrices  pour  remercier  le  consul  Bona- 
parte de  l'appui  qu'il  lui  avait  prêté;  il  lo  proclama 
l'élu  du  ciel,  le  juste  par  excellence.  Gomme  on  doit 
le  supposer,  toutes  ces  lâches  flatteries  avaient  un  but 
intéressé;  c'était  d'obtenir  l'intervention  de  la  France 
pour  contraindre  l'empereur  d'Allemagne  à  lui  per- 
mettre de  quitter  Venise,  et  à  renoncer  à  son  projet 
d'établissement  du  siège  papal  à  Vienne. 

Le  premier  consul  accueillit  favorablement  ces  ré- 
clamations, et  notifia  à  François  II  qu'il  eiit  à  ne  point 
mettre  obstacle  au  départ  de  Pie  VII.  Sa  Sainteté  s'em- 
barqua, gagna  Pesaro,  et  s'achemina  vers.Rome.  Les 
Français  n'occupaient  déjà  plus  la  ville  apostoli([uo 
et  avaient  été  remplacés  par  les  Napolitains  :  le  pape 
jugea  alors  qu'il  était  de  bonne  politique  de  se  mé- 
nager des  protecteurs  dans  tous  les  partis,  et  pour 
faire  sa  cour  aux  Bourbons  de  Naples,  il  se  hâta  d'ins- 
truire officiellement  de  son  exaltation  le  comte  de  Pro- 
vence, en  lui  donnant  le  titre  de  roi  de  France  et  de 
fils  aîné  de  l'Eglise.  Puis,  sur  la  nouvelle  que  le  pre- 
mier consul  avait  franchi  les  Alpes  et  envahissait  l'I- 
talie pour  la  seconde  fois  à  la  tète  d'une  armée  for- 
midable, il  écrivit  à  Bonaparte,  lui  donna  également 
le  titre  de  prince  très-cinétien,  de  fils  aîné  de  l'Eglise, 
et  ouvrit  les  premières  négociations  relatives  au  fa- 
meux concordat  qui  fut  définitivement  conclu  l'année 
suivante,  le  15  juillet  1801. 

Par  cette  convention,  Pie  VII  transférait  au  chef 
du  gouvernement  français  les  droits  et  prérogatives 
dont  avaient  joui  les  anciens  rois  de  France;  et  il  au- 
torisait même  lus  prêtres  à  prêter  serment  de  fidélité 
à  Bonaparte,  sans  s'inquiéter  autrement  du  droit  di- 
vin de  la  dynastie  déchue.  Le  pape  se  réserva  seule- 
ment l'institution  canonique  des  évêques,  afin  de  pou- 
voir paralyser  en  France  l'action  du  culte,  selon  ses 
intérêts.  Le  premier  consul  eut  la  faiblesse  d'accéder 
àcette  clause,  soitqu'il  n'en  prévît  pas  toutes  les  consé- 
quences, soit  qu'il  voulijt,à  force  de  condescendance, 
s'assurer  du  dévouement  de  Pie  VII  pour  ses  desseins 
ultérieurs.  Alliance  des  deux  tyrannies. 

Il  est  vrai  que,  par  compensation,  Sa  Sainteté  mit 


le  clergé  français  aux  jiieds  du  con([uérant,  et  imposa 
aux  prêtres  l'obligation  de  révéler  au  gouvernement 
toutes  les  conjurations  dont  la  connaissance  viendrait 
jusqu'à  eux,  c'est-à-dired'envelopperles  royalistes  dans 
un  vaste  réseau,  et  de  faire  servir  la  religion  à  une 
sorte  d'espionnage  sacré. 

Le  concordat  était  à  peine  signé,  que  Pie  VII  en- 
trait ouvertement  daus  une  voie  de  réaction  catholi- 
((ue,  rétablissait  en  Russie  la  compagnie  de  Jésus,  et 
faisait  affluer  les  bons  Pères  en  France,  sous  la  dé- 
nomination d'adorateurs  du  sacré  cœur  et  de  socié- 
taires de  la  foi.  Bientôt  les  couvents  reparurent,  les 
maisons  professes  se  rouvrirent,  et  de  tous  ces  re|iairos 
s'élancèrent  des  milliers  de  fanatiques,  chargés  d'a- 
brutir les  peuples  et  de  les  asservir. 

Sa  Sainteté  avait  été  trop  vite  en  besogne;  la  masse 
de  la  nation  s'effraya  des  tentatives  du  clergé,  et  se 
prononça  si  énergiquement  contre  le  retour  aux  su- 
perstitions catholiques,  que  le  gouvernement  consu- 
laire fut  obligé  do  différer  jusqu'au  15  avril  1802  la 
publicaliou  du  concordat  conclu  avec  le  saint-siége. 

Bonaparte  ayant  eu  lo  temps  dans  l'intervalle  de 
disposer  les  esprits  à  la  soumission,  le  pape  put  s'oc- 
cuper de  la  réorganisation  du  haut  clergé  en  France. 

Sur  cent  trente-cinq  sièges  èpiscopaux  (jui  exis- 
taient avant  la  Révolution,  cinquante-quatre  étaient 
vacants  par  suite  de  la  mort  des  titulaires  ou  de  leur 
renonciation,  et  beaucoup  d'autres  par  suite  de  l'ab- 
sence volontaire  des  pasteurs,  qui  avaient  refusé  do 
prêter  le  serment  civique  et  avaient  émigré. 

Daus  les  pays  conquis  de  l'Allemagne,  do  la  Flan- 
dre et  de  la  Savoie,  sur  vingt-quatre  diocèses,  dix 
se  trouvaient  également  libres  par  des  motifs  analo- 
gues. Le  souverain  pontife  adressa  une  bulle  aux 
évêques  constitutionnels  et  aux  prélats  non  asser- 
mentés, pour  qu'ils  donnassent  leur  démission  et 
consentissent  à  une  nouvelle  élection,  dans  l'intérêt 
de  l'Eglise.  Les  pasteurs  assermentés  obéirent  et  dé- 
posèrent leurs  pouvoirs  entre  les  mains  des  consuls  ; 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  évêques  rebelles,  qui 
avaient  fui  à  l'étranger  et  qui  se  regardaient  comme 
des  martyrs;  ils  refusèrent  d'adhérer  aux  mesures 
commandées,  par  la  cour  de  Rome,  et  qualifièrent  la 
bulle  pontificale  de  violente  et  d'irrégulière.  Pie  VII 
passa  outre,  déclara  toutes  les  anciennes  Églises  sup- 
primées, et  promulgua  le  décret  qui  autorisait  la  nou- 
velle division  du  territoire  de  la  République  en  dix 
archevêchés  et  cinquante-neuf  évè-hés.  Ensuite  il 
envoya  à  Paris  le  cardinal  Caprara,  son  légat  à  latere, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  régler  con- 
curremment avec  le  ministre  des  cultes  Portalis  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  la  religion. 

Son  Éminence,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  eut 
une  audience  du  premier  consul  ;  aussitôt  après,  elle 
se  mit  en  devoir  de  délivrer  les  bulles  d'institution 
canonique  aux  prélats  désignés  par  Bonaparte.  Les 
choses  se  passèrent  très-convenablement  :  l'exercice 
du  culte  catholique  fut  rétabli  solennellement  en 
France  ;  et  le  lé^'at,  en  signe  de  satisfaction,  publia 
un  jubilé  extraordinaire  pour  que  les  fidèles  pussent 
racheter  le  pardon  do  leurs  fautes.  Un  bien  petit 
nombre  consentit  à  encourager  le  trafic  des  indul- 
gences, la  majorité  de  la  nation  resta  indifférente  ; 
quelques  hommes  énergiques  et  sincèrement  dévoués 
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à  kur  pays  osèrent  même  blâmer  la  conduite  du 
premier  consul;  le  général  Lannes,  entre  autres,  dit 
à  cette  occasion  :  «  Bonaparte  se  trempe  dans  l'eau 
Lénitc,  l'eau  bénite  le  noiera.  » 

Il  ne  tarda  pas  en  efi'et  à  reconnaître  la  faute  ca- 
pitale qu'il  avait  faite  en  se  mettant  sous  la  dépen- 
dance de  la  cour  de  Rome  ;  le  concordat  était  à  peine 
promulgué,  qu'il  cbercha  à  regagner  pied  à  pied  l'au- 
torité dont  il  venait  de  se  dépouiller  si  mal  à  propos, 
en  publiant  des  articles  organiques  qui  n'étaient  au- 
tres que  les  quatre  propositions  du  clergé  français  et 
les  maximes  de  l'Église  gallicane  contenues  dans  la 
pragmatique  sanction.  Ces  articles  rendaient  indis- 
pensable l'autorisation  du  gouvernement  pour  la 
publication  des  bulles,  brefs  et  rescrits  de  Rome, 
comme  aussi  pour  l'e.xercice  légitime  du  pouvoir  des 
nonces,  légats  et  autres  envoyés  du  saint-siége;  ils 
autorisaientles  recours  au  conseil  d'État  en  cas  d'abus 
de  pouvoir  du  pape,  rendaient  vaine  toute  exemp- 
tion de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  prescrivaient 
l'enseignement  des  quatre  célèbres  articles  de  1682. 
Sa  Sainteté  s'irrita  de  voir  le  premier  consul  mettre 
des  obstacles  à  ses  projets  de  domination  absolue, 
réclama  contre  les  articles  organiques  comme  hos- 
tiles à  la  religion  et  contraires  aux  doctrines  de  l'E- 
glise, et  fomenta  secrètement  des  divisions  dans  le 
clergé  français.  Trente-six  évèques,  à  son  instiga- 
tion, formulèrent  une  protestation  contreles  mesures 
prises  par  le  gouvernement  relativement  à  la  dimi- 
nution de  l'ancien  nombre  d'évêchés  ;  ils  s'élevèrent 
avec  lorce  contre  l'asservissement  du  pouvoir  spiri- 
tuel à  l'autorité  civile,  contre  les  articles  organiques; 
ils  flétrirent  du  nom  d'apostats  les  prélats  qui  les  ac- 
ceptaient et  les  déclarèrent  excommuniés;  ils  atta- 
quèrent même  les  bulles  apostoliques  et  firent  un 
manifeste  en  faveur  des  droits  de  Louis  XVIII  au 
trône,  droits,  disaient-ils,  qu  il  ne  tenait  que  de  Dieu, 
et  qui  imposaient  aux  Français,  en  vertu  de  la  loi 
religieuse,  des  devoirs  dont  rien  ne  pouvait  les  dé- 
gager. Ces  réclamations  appelées  canoniques  avaient 
pour  but  d'infirmer  le  serment  de  fidélité  au  gouver- 
nement établi,  de  soulever  un  schisme  dans  l'Eglise, 
et  de  faire  revivre  les  anciennes  prétentions  des  pa- 
pes sur  la  France;  mais  l'hypocrite  Ghiaramonti  avait 
affaire  à  un  homme  plus  habile  que  lui,  et  il  devait 
succomber  dans  la  lutte. 

Bonaparte,  qui  depuis  le  18  brumaire  s'était  fait 
nommer  successivement  jiremier  consul,  consul  à  vie, 
et  enfin  empereur,  au  lieu  de  lui  adresser  des  récri- 
minations sur  la  conduite  des  évèques,  le  fit  simple- 
iiH-nt  prévenir  par  le  cardinal  Fesch,  son  oncle,  am- 
i  i-^sadeur  de  France  à  Rome,  qu'il  désirait  (jue  Sa 
>  luileté  se  mit  immédiatement  en  route  pour  Paris, 

([u'elle  vînt  le  sacrer  dans   sa  capitale.  Le  pape, 

isant  point  résister  aux  volontés  du  nouveau  césar, 
a^-rmbla  le  consistoire,  fit  part  aux  cardinaux  de  la 
nsolution  qu'il  avait  prise  de  passer  les  Alpes  , 
nomma  Gonzalvi  pour  le  remplacer  au  gouvernement 
politi(|uc  de  Rome,  et  quitta  la  ville  apostolique  le  2 
novemiire.  ,\  Turin,  il  trouva  pliisu'urs  personnages 
(.iivoyés  par  Napoléon  pour  augmenter  son  cortège 
et  rendre  sa  marche  plus  imposante.  Le  26,  il  arriva 
à  Fontainebleau,  où  lattendait  l'empereur.  Il  y  de- 
meura (juelques  jours  pour  se  reposer,  et  en  repartit 


lo  28  avec  Napoléon  pour  faire  son  entrée  dans 
Paris.  Les  évèques  récalcitrants  imitèrent  la  conduite 
du  pape  et  firent  leur  soumission. 

Au  jour  mari[uépourla  cérémonie  du  sacre.  Pic  ^'^T 
se  rendit  à  l'église  Notre-Dame,  revêtu  d'une  chape 
étincelante  de  pierreries,  la  tiare  en  tète,  escorta 
d'un  clergé  nombreux,  et  précédé,  selon  l'usage  ro- 
main, d'un  officier  qui  portait  la  pantoufle  sacrée 
sur  un  coussin,  ce  qui  excita  l'hilarité  des  Parisiens 
et  nuisit  beaucoup  à  la  gravité  du  cortège;  il  avait  à 
ses  côtés  deux  cardinaux-diacres  assistants,  le  cardi- 
nal Braschi,  neveu  de  Pie  VI,  et  le  cardinal  de  Ba- 
gane;  im  peu  en  avant,  était  le  cardinal-évêquo 
.\ntonelli  et  le  cardinal-diacre  de  l'Evangile  Caselli. 
Sa  Sainteté  fut  conduite  à  l'un  des  trônes  qui  avaient 
été  élevés  dans  l'intérieur  de  la  nef,  pour  attendre 
l'empereur.  Dès  que  Sa  Majesté  fut  entrée,  la  céré- 
monie commença.  Napoléon  se  plaça  à  genoux  avec 
l'impératrice  pour  recevoir  l'onction  sacrée;  puis  il 
se  leva,  et,  sans  attendre  que  Pie  VII  le  couronnât , 
il  lui  enleva  le  diadème  des  mains,  le  posa  sur  sa 
tète,  et  couronna  ensuite  Joséphine. 

Le  lendemain  de  cette  grande  solennité,  Ghiara- 
monti, qui  nourrissait  le  secret  espoir  de  faire  servir 
sa  condescendance  aux  intérêts  du  saint-siége,  ré- 
clama l'abolition  des  articles  organiques.  Napoléon 
ne  se  montra  nullement  disposé  à  sacrifier  à  sa  re- 
connaissance les  droits  de  sa  couronne,  et  refusa 
d'obtempérer  à  ses  désirs.  Pie  VII  ne  se  rebuta  pas, 
il  revint  à  la  charge,  et,  pour  emporter  l'atïaire,  mit 
en  onivre  un  moyen  qu'il  regardait  comme  infail- 
lible. Il  proposa  à  l'empereur  de  canoniser  un  pauvre 
hère  nommé  frère  Bonaventure  Bonaparte,  mort  dans 
un  couvent  depuis  près  de  cent  ans.  Au  grand  éton- 
nement  de  Sa  Sainteté,  Napoléon,  loin  de  paraître  tou- 
ché de  l'honneur  insigne  qu'elle  désirait  faire  à  sa 
famille,  se  récria  sur  le  ridicule  qui  allait  tomber 
sur  lui,  et  déclara  qu'il  s'opposait  de  toutes  ses 
forces  à  ce  qu'on  fît  un  saint  du  moine  Bonaventure- 
Ge  second  refus  indisposa  gravement  le  pape  contre 
son  hôte;  mais  il  n'osa  rien  témoigner  de  ses  secrets 
sentiments;  au  contraire,  il  affecta  de  lui  prodiguer 
plus  que  par  le  passé  des  témoignages  d'amitié;  et, 
sur  la  simple  proposition  de  Portails,  ministre  des 
cultes,  il  accorda  le  chapeau  de  cardinal  à  Gamba- 
cérès  ainsi  qu'à  du  Belloy  ;  puis  il  érigea  Ratisbonno 
en  métropole  de  toute  l'.^Uemagne.  Il  est  vrai  que  le 
ministre  lui  avait  promis  en  échange  de  faire  droit  à 
des  réclamations  qu'il  avait  formulées  dans  un  mé- 
moire, et  qui  étaient  au  nombre  de  onze  principales: 
«  l'abolition  du  divorce,  incompatible  avec  le  prin- 
cipe de  l'indissolubilité  du  mariage  enseigné  par 
l'Eglise;  l'inspection  absolue  des  évèques  sur  les 
mœurs  et  sur  la  conduite  des  clercs  placés  sous  leur 
dépendance  ;  les  moyens  pour  le  clergé  catholiiiue 
d'exister  avec  décence  et  de  se  perpétuer  dans  l'in- 
térêt  de  la  caste  sacerdotale;  le  renouvellement  des 
anciennes  lois  sur  la  célébration  dos  dimanches  et 
des  fêles;  l'exclusion  de  l'éducation  publicjue  de  Ions 
les  prêtres  ou  religieux  mariés;  la  soumission  du 
clergé  français  au  jugement  du  saint-siége;  la  res- 
tauration des  établissements  et  des  congrégations 
religieuses  que  la  révolution  avait  abolis;  des  alloca- 
tions pour  les  Lazaristes,  pour  lo  séminaire  des  Mis- 
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sions  étrangères  et  pour  celui  du  S.-iiiU-Espnt;  enfin, 
l'équivalent  en  numéraire  de  l'abLaye  de  Glaiiac, 
donnée  au  saint-siége  par  le  renégat  Henri  IV,  lors 
de  sa  dernière  abjuration. 

Plusieurs  de  ces  choses  furent  immédiatement 
accordées  à  Sa  Sainteté  ;  d'autres  furent  renvoyées  à 
des  temps  plus  éloignés.  Ces  premières  concessions 
engagèrent  le  pape  à  faire  un  nouveau  mémoire 
sur  les  affaires  politiques  de  l'Ilalie.  Dans  cette 
pièce  singulière,  Pie  VII  revendiquait  la  qualité 
d'administrateur  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  ré- 
clamait la  possession  des  domaines  apostoliques 
annexés  au  territoire  français  ou  à  celui  de  la  Ré- 
publique italienne;  et  pour  exxiter  la  générosité  du 
conquérant,  il  lui  prodiguait  toutes  les  formules  de  la 
plus  làclie  adulation.  Napoléon  resta  insensible  à  cet 
excès  de  dégradation  ;  il  ne  daigna  pas  même  ré- 
pondre à  Chiaramonti,  et   se  contenta  de   ^i  faire 


dire  par  son  minlstro,  qu'il  ne  consentirait  jamais 
pour  augmenter  les  États  d'un  prêtre  ambitieux,  à 
démembrer  son  empire,  encore  moins  à  diminuer  le 
territoire  d'un  peuple  qui  s'était  donné  à  lui.  Et 
sans  plus  s'inquiéter  de  Pic  VII,  il  partit  de  Paris, 
franchit  les  Alpes,  et  alla  se  faire  couronner  roi 
d'Italie  à  Milan. 

Rien  que  désappointé  dans  ses  prétentions,  Chia- 
ramonti ne  voulut  pas  quitter  la  France  sans  laisser 
sur  le  sol  des  traces  de  son  passage.  A  sa  voi.x  des 
cohortes  de  Jésuites  sortirent  de  dessous  terre,  se  for- 
mèrent en  société  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi,  et  se 
ré]iandirent  dans  toutes  les  provinces.  Sa  Sainteté  re- 
prit ensuite  la  route  de  ses  États.  Mais  en  s'éloignant 
de  la  capitale,  Pie  VII  emportait  une  haine  profonde, 
implacable,  une  haine  de  prêtre,  contre  l'empereur. 
Il  en  donna  des  preuves  le  jour  même  de  son  arrivée 
à  Rome,  on   frappant  d'anathème  les   maximes  de 
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l'Église  gallicane,  par  la  confirmation  de  la  bulle 
«  Auctorem  fidei,  >  et  en  s'associant  à  la  politique 
du  cabinet  de  Saint  James. 

Napoléon  répondit  aux  bulles  pontificales  par  l'cs 
décrets  impériaux  et  en  démembrant  pièce  à  pièce 
les  Etats  romains.  Sa  Sainteté,  exaspérée,  somma  le 
fils  aîné  de  l'Eglise  de  déclarer  s'il  avait  l'intention 
de  la  dépouiller  de  toutes  ses  provinces.  L'empereur 
lui  fit  dire  par  son  ambassadeur,  qu'il  avait  connais- 
sance des  menées  de  la  cour  pontificale,  et  qu'il  ne 
respecterait  les  domaines  de  saint  Pierre  qu'à  la 
condition  que  Pie  Vil  écarterait  les  Anglais  de  ses 
ports  et  donnerait  son  adhésion  au  blocus  con- 
tinental. Le  pape,  qu'une  semblable  mesure  con- 
rariait  infiniment  au  point  de  vue  de  ses  ressources 
fiscales,  et  qui,  cependant,  n'osait  pas  entrer  en  lutte 
ouverte  avec  la  France,  objecta  que  la  religion  lui  fai- 
sait un  devoir  de  garder  la  neutralité,  et  de  ne  point 
fermer  ses  Etats  aux  étrangers  ni  à  leurs  produits. 

Pour  clore  toute  discussion.  Napoléon  mit  des 
garnisons  dans  les  ports  d'.Ancône  et  de  Givita-Vec- 
chia,  et  donna  à  son  frère  Joseph,  avec  le  royaume 
de  Naples,  les  principautés  de  Bénévent  et  de 
Pontecorvo  qui  y  étaient  enclavées;  ensuite  il  fit 
prévenir  le  ponlife  qu'il  voulait  que  lui-même  pro- 
cédât au  couronnement  du  nouveau  roi  des  Deux- 
Siciles.  Chiaramonti  refusa  encore  d'adhérer  aux 
volontés  de  l'empereur,  en  prétextant  de  vains  scru- 
pules de  conscience.  Mais  les  véritables  motifs  de 
sa  conduite  étalent  dans  le  refus  qu'avait  fait  Joseph 
de  recevoir  la  couronne  de  Naples  en  qualité  de 
vassal  du  saint-siége,  et  dans  l'espérance  qu'avait  le 
pape  de  voir  son  ennemi  écrasé  par  les  armées  coa- 
lisées de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche. 
La  fameuse  bataille  d'Austerlitz,  gagnée  par  les 
Français,  vint  détruire  ses  illusions.  Il  chercha  alors 
à  regagner  les  bonnes  grâces  de  Napoléon,  et  lui 
adressa  de  cauteleuses  félicitations  sur  sa  nouvelle 
victoire.  L'empereur  répondit  au  souverain  pontife  : 
«  Que  s'il  ne  voulait  point  s'exposer  à  un  rude  châ- 
timent, il  devait  marcher  dans  une  ligne  droite,  éviter 
le  dédale  de  la  politique,  et  ne  pas  se  lier  avec  les 
hérétiques,  qui  étaient  incapables  de  le  protéger.  » 

a  Toute  l'Italie,  ajoutait  Napoléon  dans  une  autre 
lettre  sur  le  même  objet,  sera  soumise  à  ma  loi  ; 
mais  je  ne  toucherai  en  rien  à  l'indépendance  du 
sainl-siége.  Je  lui  ferai  même  recouvrer  les  dépenses 
que  lui  occasionneront  les  mouvements  de  mon  ar- 
mée, à  la  condition  que  "Votre  Sainteté  aura  pour 
moi  dans  le  temporel  les  mêmes  égards  que  je  lui 
porte  dans  le  spirituel,  et  qu'elle  cessera  des  ména- 
gements inutiles  envers  des  hérétiques  ennemis  de 
f  Eglise,  et  envers  des  puissances  qui  ne  peuvent  lui 
faire  aucun  bien.  Vous  êtes  le  souverain  de  Rome; 
mais  j'en  suis  l'empereur.  Tous  mes  ennemis  doi- 
vent être  les  vôtres.  Il  n'est  donc  pas  convenable 
qu'aucun  agent  du  roi  de  Sardaigne,  qu'aucun  An- 
glais, Russe,  Suédois,  réside  à  Rome  ou  dans  vos 
États,  ni  qu'aucun  bâtiment  appartenant  à  ces  puis- 
sances entre  dans  vos  ports.  J'aurai  toujours  pour 
Votre  Sainteté  la  déférence  filiale  ijue  je  lui  ai  mon- 
trée dans  toutes  les  circonstances  ;  en  retour,  vous 
vous  souviendrez  que  je  suis  comptable  envers  Dieu 
du  bonheur  des  peuples.  Tenez -vous-le  pour  dit. 


«  Comment  puis-je,  sans  gémir,  voir  la  religion 
compromise  par  les  lenteurs  de  la  cour  de  Rome,  par 
de  misérables  prétentions!  Ils  en  répondront  devant 
Dieu,  ceux  qui  mettent  tant  de  zèle  à  protéger  des 
mariages  protestants,  et  veulent  m' obliger  à  unir  les 
membres  de  ma  famille  avec  des  hérétiques;  ils  en 
répondront  devant  Dieu,  ceux  qui  retardent  les  expé- 
ditions des  bulles  de  mes  évêques,  et  qui  livrent  mes 
diocèses  à  l'anarchie.  Il  faut  six  mois  pour  que  les 
prélats  puissent  entrer  en  exercice,  et  cela  pourrait 
èlrc  arrangé  en  huit  jours. 

«  Quant  aux  affaires  d'Italie,  j'ai  tout  fait  pour 
les  évèi.(ues;  j'ai  consolidé  les  intérêts  de  l'Eglise,  je 
n'ai  touché  en  rien  au  spirituel,  ni  à  Milan,  ni  à 
Naples,  ni  dans  aucune  des  villes  où  s'est  étendu  mon 
pouvoir.  Je  ne  refuse  pas  d'accepter  le  concours  d'hom- 
mes dévoués,  animés  d'un  vrai  zèle  pour  la  religion, 
et  de  m'entendre  avec  eux  ;  mais  puisque  Dieu  m'a 
commis  au  maintien  de  la  religion,  j'agirai  sans  la 
cour  de  Rome,  si  elle  reste  dans  une  coupable  inac- 
tion. Si  Votre  Sainteté  suivait  lés  conseils  que  je 
lui  ai  donnés  à  Paris,  la  religion  de  l'Allemagne 
serait  organisée,  et  non  dans  le  mauvais  état  où  elle 
est.  Dans  ce  pays  et  en  Italie,  tout  serait  fait  de 
concert  avec  le  saint-siége  et  convenablement.  Mais 
je  ne  puis  laisser  languir  un  an  ce  qui  doit  se  faire 
en  quinze  jours.  Ce  n'est  pas  en  dormant  que  j'ai 
porté  si  haut  l'état  du  clergé,  la  publicité  du  culte, 
et  réorganisé  la  religion  en  France ,  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pas  de  pays  où  el!e  fasse  tant  de  bien,  où 
elle  soit  plus  respectée,  oùellejouissede  plus  déconsi- 
dération. Ceux  qui  vous  tiennent  un  autre  langage 
vous  trompent,  et  seront  la  cause  de  grands  malheurs.  » 

.\u  lieu  d'écouter  la  voix  de  la  raison  et  de  donner 
satisfaction  à  l'empereur  sur  les  justes  griefs  qu'il  lui 
signalait,  le  pontife  entra  dans  un  accès  de  rage  à  la 
réception  de  cette  lettre;  il  assembla  immédiatement 
le  consistoire  et  annonça  aux  cardinaux  qu'il  allait 
engager  une  lutte  terrible  avec  la  France,  et  qu'il  ne  la 
suspendrait  qu'après  avoir  foulé  aux  pieds  «le  basilic.  ■  . 

Napoléon,  pour  toute  réponse,  envoya  des  troupes 
qui  occupèrent  militairement  la  ville  de  Rome,  puis 
il  incorpora  dans  ses  régiments  les  soldats  du  pape, 
s'empara  de  la  direction  des  postes  et  des  imprime- 
ries, fit  enlever  les  cardinaux  étrangers,  malgré  les 
protestations  du  sacré  collège,  et  les  fit  conduire  hors 
des  Etats  de  l'Eglise.  Sa  Sainteté,  de  plus  en  plus  exas- 
pérée, envoya  un  bref  comminatoire  à  l'empereur  pour 
le  menacer  des  foudres  pontificales,  s'il  ne  s'empressait 
de  rappeler  ses  troupes  et  d'implorer  le  pardon  de  sa 
conduite  passée.  Napoléon  punit  l'outrecuidance  de 
Pie  VII  en  annexant  au  royaume  d'Italie  les  plus 
belles  provinces  de  l'Eglise,  la  marche. d'.lncône,  les" 
duchés  d'Urbino,  de  iMacerata  et  de  Gamerino.  Le 
patrimoine  de  saint  Pierre  s'en  allait  en  lambeaux. 

Gel  acte  de  vigueur  imposa  au  pape  ;  pendant  quel- 
ques mois  la  cour  de  Rome  n'osa  faire  aucune  mani- 
festation hostile  à  la  France;  mais  bientôt,  sur  la  t 
nouvelle  des  embarras  ((u'éprouvait  Najioléon  dans  (^ 
la  guerre  d'Espagne,  la  vieille  audace  de  Pie  VII  re- 
parut, et  les  brigues  se  renouèreniplus  vivaces  qu'au- 
paravant entre  le  cabinet  de  Saint-James,  le  cabinet 
de  Vienne  et  celui  du  palais  Quirinal.  Par  suite  de 
ces  intrigues,  la  guerre  se  ralluma  en  Allemagne. 
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Napoléon  s'élança  plus  rapide  que  l'éclair  pour 
cliàtier  ses  ennemis,  remporta  sur  les  troupes  autri- 
chiennes les  victoires  d"Abensljerg,  de  Landsiuit, 
d"Eckraûlil,  et  fit  son  entrée  dans  Vienne  le  13  mai 
1809.  Le  17,  il  rendit  son  fameux  décret  qui  décla- 
rait les  États  du  pape  réunis  à  l'empire  français. 

Aussitôt  que  cette  mesure  fut  connue  à  Rome,  le 
saint-père  entra  dans  un  paroxysme  de  fureur  inouïe; 
il  vociféra  les  imprécations  les  plus  horribles  contre 
l'empereur,  contre  la  France,  contre  les  Italiens, 
contr.^  les  Anglais,  contre  toutes  les  nations  chrétien- 
nes amies  ou  ennemies  qui  l'avaient  secondé  dans 
ses  guerres,  ou  qui  n'avaient  pas  su  le  vaincre  dans 
les  combats.  Quand  il  eut  exhalé  sa  colère  par  des 
menaces  impuissantes,  il  sonjrca  à  réveiller  le  fana- 
tisme des  populations,  et  fulmina  une  bulle  d'ex- 
communication contre  NapoK'on.  Son  attente  fut  en- 
core trompée,  les  Italiens  restèrent  inditTérents;  sa 
manil'esfation  n'aboutit  qu'à  montrer  à  l'Europe  dans 
quel  discrédit  étaient  tombés  les  foudres  du  Vatican, 
si  terribles  dans  les  mains  de  Grégoire  VII.  Indépen- 
damment de  la  honte  que  le  pape  recueillit  de  cette 
démarche,  il  eut  la  mortification  de  se  voir  arraché  de 
son  palais  et  conduit  en  exil  dans  la  ville  de  Savone. 

Peu  de  jours  après,  il  apprit  que  Napoléon,  vain- 
queur des  Autrichiens  à  Wagram,  venait  de  signer 
un  traité  avec  François  I"'"'  à  Schœnbrunn,  et  avait 
imposé  pour  première  condition  à  la  paix,  son  ma- 
riage avec  l'archiduchesse  Marie-Louise,  fille  aînée 
de  l'empereur.  Cette  nouvelle  enlevait  à  Pie  VII  ses 
dernières  espérances;  néanmoins  il  ne  se  rendit  pas 
encore.  Armé  du  concordat  de  1801,  qui  lui  concé- 
dait le  droit  de  conférer  l'épiscopat  en  France,  il 
continua  la  guerre  contre  Napoléon.  Celui-ci  comprit 
alors  l'énormité  de  la  faute  qu'il  avait  faite  en  recon- 
naissant d'une  manière  solennelle  l'intervention  du 
pape  comme  nécessaire  à  la  nomination  desévêques; 
mais  il  était  trop  tard,  le  vainqueur  des  rois  fut  con- 
traint d'obéir  en  quelque  sorte  à  un  vieillard  fanati- 
que, et  de  laisser  vacants  plusieurs  sièges  épiscopaux 
pour  lesquels  Pie  VII  refusait  de  donner  sa  sanction. 

Il  en  résulta  de  graves  divisions  entre  les  hauts 
dignitaires  du  clergé,  et  notamment  parmi  les  cardi- 
naux. Ainsi,  lors  de  la  célébration  du  mariage  de 
Napoléon  avec  Marie-Louise,  treize  memlircs  du  sa- 
cré collège,  sur  vingt-six  qui  étaient  à  Paris,  ne  se 
présentèrent  point  à  la  cérémonie,  sous  prétexte  que 
le  saint-père  n'avait  pas  autorisé  le  divorce  de  l'em- 
jiereur  et  de  Joséphine,  et  en  réalité  pour  faire  leur 
cour  à  Pie  VII,  le  seul  dispensateur  des  grâces  et 
des  bénéfices.  Hypocrisie  et  servilité. 

Pour  terminer  cette  lutte  ridicule.  Napoléon  se  dé- 
cida à  faire  signifier  au  pontife  la  déclaration  suivante 
])ar  l'entremise  d'un  de  ses  préfets:  «  D'a])rès  les 
ordres  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  Najioléon, 
empereur  des  Fiançais,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la 
confédération,  etc.,  nous  sommes  chargé  de  notifier 
au  pape  Pie  VII,  que  dc'l'cnse  lui  est  faite  de  com- 
rauniiiuer  avec  aucme  Église  de  France  ni  aucun 
sujet  de  l'emjiereur,  sous  peine  de  désobéissance  de 
sa  part  et  de  la  leur  ;  l'avertissant  qu'il  cesse  d'être 
l'organe  de  l'Église  catholique,  et  que  Sa  Majesté 
s'occupe  de  le   faire  déposer.  » 

En  effet,  Napoiécm  songeait  sérieusenionl  à  assem- 


bler un  concile  national  pour  juger  le  pape,  al)olir  le 
concordat  de  1801,  et  établir  d'une  manière  dogma- 
tique les  droits  des  métropolitains  relativement  à 
l'institution  des  évè((ues.  Sa  Sainteté,  ramenée  à  la 
modération  par  l'imminence  du  péril,  ofl'rit  alors  de 
faire  des  concessions,  consentit  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  les  envoyés  français,  et  fit  rédiger  une  note 
dans  laquelle  elle  offrait  de  constituercanoniquement 
les  évêques  nommés  par  Napoléon  ;  d'éttndie  le  con- 
cordat français  à  la  Toscane,  à  Parme  et  à  Plaisance  ; 
de  faire  insérer  dans  un  acte  particulier  une  clause 
qui  rendrait  b'gitime  l'inst  illation  des  évècjues  par  le 
métropolitain  ou  par  le  plus  ancien  prélat  de  la  pro- 
vince. Le  goupillon  s'abaissait  devant  le  glaive. 

Ces  concessions  n'ayant  pas  satisfait  l'empereur, 
les  évêques  reçurent  l'ordre  de  se  former  en  concile 
le  17  juin  1811.  Plusieurs  réunions  préparatoires  eu- 
rent lieu  avant  la  séance  solennelle  ;  et  ce  qui  surprit 
étrangement  Napoléon ,  une  opposition  violente  s'y 
manifesta  contre  ses  édits.  Il  ignorait  qu'il  est  dans 
les  habitudes  du  clergé,  dans  son  esprit  de  domina- 
tion, de  tourner  contre  ses  protecteurs  l'autorité  qu'ils 
ont  eu  l'imprudence  de  lui  donner.  S'apercevant  donc 
que  la  majorité  des  évêques  était  imbue  des  maximes 
ultramontaines,  il  fit  cesser  le  concile  dès  la  pre- 
mière session,  et  arrêter  les  évêques  de  Tours,  de 
Gand  et  de  Tournay,  qui  s'étaient  déclarés  ouverte- 
ment les  agents  de  Pie  VII.  Ce  procédé  rendit  plus 
docile  une  nouvelle  réunion  de  prélats  qui  eut  lieu  au 
palais  de  l'archevêché  de  Paris,  le  b  août  suivant  ;  les 
Pères  y  décidèrent  la  question  relative  à  l'institution 
épiscopale  suivant  les  désirs  de  l'empereur.  Ou  sup- 
posa que  Sa  Sainteté  allait  s'élever  contre  les  princi- 
pes de  l'Église  gallicane;  il  n'en  fut  rien.  Pie  VII 
déclara  que  l'opinion  des  prélats  était  conforme  à  la 
sienne;  il  joignit  à  son  bref  des  instructions  concer- 
nant la  manière  dont  les  évêques  devaient  se  con- 
duire en  conférant  l'institution  du  métropolitain,  et 
donna  de  grands  éloges  aux  Pères  sur  la  sagesse  dont 
ils  avaient  fait  preuve  dans  une  affaire' aussi  délicate. 
11  fit  plus  encore,  il  adressa  une  lettre  particulière  à 
Niipoîéon,  le  nomma  son  très-cher  fils  empereur  et 
roi,  lui  prodigua  les  é|iithètes  les  plus  louangeuses, 
les  plus  serviles,  et  termina  en  le  suppliant  de  ne 
point  s'opposera  une  réconciliation.  Toutefois  il  évita 
de  se  prononcer  sur  les  causes  qui  motivaient  sa 
disgrâce,  et  particulièrement  sur  l'extension  que  Na- 
poléon voulait  donner  au  concordat  en  l'appliquant 
aux  provhices  de  l'empire  français,  à  Rome  elle-mè.ue, 
aux  Etats  annexés  au  royaume  d'Italie,  à  la  Hollande, 
à  Hambourg  et  aux  provinces  rhénanes. 

Le  rusé  pontife  avait  calculé  (ju'une  démarche  sem- 
blable ne  comprouiettiail  en  rieu'sa  position,  et  lorce- 
rait  son  ennemi  à  lui  rendre  la  liberté  ;  ses  espérances 
furent  déçues  ;  l'empereur  ne  répondit  même  pas  à  ses 
lettres  et  renvoya  les  évêques  dans  leurs  diocèses,  sans 
prendre  la  peine  de  clore  le  concile.  Celui  (pion  nom- 
m  lit  l'ogre  de  Corse  était  à  l'apogée  de  sa  puissance 

Napoléon  avait  alors  de  plus  graves  sujets  d'apprc- 
iieusions  qu'un  pape  à  soumettre  ;  il  avait  à  s'occu- 
per d'immenses  préparatifs  de  guerre  et  de  son  gi- 
gantesque jirojet  d'invasion  de  la  Russie.  Mais  avant 
de  commencer  cette  brillante  et  désastreuse  campa- 
gne, il  envoya  l'ordre  ii  la  cour  de  Turin  de  trans- 


Relraite  de  Moscou 


Invasion  de  la  France  par  les  armccs  des  Puissances  coaUsées 


302 


HISTOIRE    DES     PAPES 


ft  rer  le  saint-père  en  France.  Sa  Sainteté  ne  fit  au- 
cune protestation,  se  mit  en  route  avec  une  escorte, 
et  arriva  lo  20  juin  1812  à  Fontainebleau,  qui  avait 
été  fixée  pour  sa  résidence.  On  permit  aux  princes 
de  l'Église  qui  habitaient  Paris,  et  qu'on  nommait 
les  cardinaux  rouges,  de  venir  lui  faire  leur  cour  ; 
les  cardinaux  noirs,  ainsi  nommés  parce  qu'ilsavaient 
été  privés  de  la  pourpre  par  l'empereur,  pour  avoir 
refusé  d'assister  à  son  mariage  avec  Marie-Louise, 
furent  seuls  écartés. 

Après  la  malheureuse  retraite  de  Moscou,  Napo- 
léon revint  en  France  et  s'occupa  immédiatement  de 
reprendre  les  négociations  avec  le  pape  ;  il  se  rendit 
à  Fontainebleau  et  posa  les  bases  d'un  nouveau  con- 
cordat, qui  fut  accepté  par  Sa  Sainteté.  Les  princi- 
pales dispositions  étaient  :  «  Que  Pie  VII  exercerait 
les  fonctions  spirituelles  en  France  et  en  Italie  , 
comme  ses  prédécesseurs  ;  que  les  ambassadeurs  et 
autres  envoyés  par  le  saint-siége  seraient  considérés 
comme  membres  du  corps  diplomatique  ;  que  les 
domaines  pontificaux  non  encore  aHénés  demeure- 
raient la  propriété  du  pape  et  seraient  administrés 
par  ses  agents  ;  qu'il  lui  serait  alloué  pour  les  do- 
maines aliénés  un  revenu  de  deux  raillions  de  francs  ; 
que  l'empereur  aurait  six  mois  pour  nommer  aux 
sièges  vacants;  que  les  métropolitains  prendraient 
les  informations  nécessaires  pour  constater  le  mérite 
du  sujet  élu  ;  que  le  pape  l'instituerait  dans  les  six 
mois  qui  suivraient  la  notification  ;  que  dans  le  cas 
contraire  le  droit  d'investiture  serait  acquis  au  mé- 
tropolitain ou  au  plus  ancien  évêque  de  la  province  ; 
que  la  propagande,  la  pénitencerie,  lesarchives,  se- 
raient établies  dans  le  lieu  où  séjournerait  le  pape; 
que  celui-ci  renoncerait  à  la  souveraineté  de  Rome  et 
consentirait  à  transférer  le  saint-siége  en  France^  » 
Les  deux  parties  contractantes  signèrent  solennelle- 
ment le  traité  le  25  janvier  18t3.  Des  fêtes  célébrè- 
rent cet  heureux  événement,  et  Pie  VII  embrassa 
Napoléon,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  relevé  de  son 
excommunication.  Cet  accord  fut  de  courte  durée;  les 
cardinaux-ministres  ayant  été  rendus  à  la  liberté 
et  ayant  obtenu  la  permission  de  se  rapprocher  du 
pape,  les  intrigues  recommencèrent.  Pacca  et  Gon- 
zalvi  effrayèrent  le  pontife  sur  les  conséquences  du 
concordat  qu'il  avait  signé,  et  le  déterminèrent  à 
prendre  une  résolution  extrême,  à  protester  contre 
ses  propres  actes,  à  révoquer  ce  qu'il  avait  accordé,  à 
donner  au  monde  chrétien  le  scandide  d'un  pape  dé- 
mentant son  inlàillibilité! 

Sa  Sainteté  écrivit  donc  à  l'empereur,  le  24  mars, 
c'est-à  dire  deux  mois  après  la  signature  du  concor- 
dat, pour  lui  faire  connaître  sa  nouvelle  détermina- 
tion: «  d'est  l'esprit  des  ténèbres,  c'est  Satan  qui 
m'a  soufflé  tous  les  articles  de  ce  concordat!...  Le 
plus  amer  repentir,  les  plus  grands  remords,  déchi- 
rent mon  âme,  qui  n'a  jilus  ni  paix  ni  trêve  ;  je  me 
rétracte,  co-urae  Pascal  II  rétracta  les  promesses  qu'il 
avait  faites  à  Henri  V,  empereur  d'Allemagne ,  et  je 
proteste  que  je  n'accepterai  aucun  traité  aussi  long- 
temps que  je  ne  serai  pas  rétabli  dans  tous  mes  droits 
spirituels  et  temporels » 

Napoléon,  irrité  de  la  mauvaise  foi  insigne  du 
pape,  passa  outre  à  cette  déclaration,  et  rendit  un 
décret  pour   maintenir    le  concordat.  Cette    mesure 


aurait,  sans  nul  doute,  amené  de  grands  désordres 
dans  l'Eglise  et  produit  un  schisme,  si  les  événe- 
ments politiques  n'avaient  détourné  l'attention  géné- 
rale des  affaires  ecclésiastiques. 

Pour  la  cinquième  fuis  les  souverains  étrangers, 
soudoyés  par  l'or  de  l'Angleterre,  avaient  formé  une 
nouvelle  coalition  et  se  préparaient  à  envahir  la 
France.  Des  hordes  de  Russes,  d'Autrichiens,  d'An- 
glais, de  Prussiens,  de  Suédois,  de  Hollandais,  de 
Danois,  d'Espagnols,  de  Napolitains,  de  Portugais, 
s'étaient  réunies  pour  écraser  la  grande  nation,  el 
formaient  plusieurs  armées  dont  le  total  s'élevait  à 
plus  de  onze  cent  mille  hommes.  Napoléon,  sentant 
la  nécessité  de  ne  point  laisser  dans  le  cœur  de  l'em-  . 
pire  un  foyer  de  discordes,  et  ne  pouvant  vaincre 
l'obstination  du  pape,  autorisa  son  retour  à  Rome. 

Sa  Sainteté  était  à  peine  arrivée  dans  ses  Etats  que 
de  grands  changements  avaient  eu  lieu  en  France. 
Napoléon  avait  succombé  ;  les  Bourbons  étaient  ren- 
trés à  la  suite  des  fourgons  des  armées  étrangères,  et 
Louis  XVIII  trônait  aux  Tuileries  !  Pie  Vil  se  hâta 
d'écrire  au  nouveau  roi  pour  le  complimenter  sur  son 
heureux  avènement.  Après  quoi  il  sévit  contre  les 
patriotes  romains  qui  s'étaient  prononcés  pour  les 
Français;  il  condamna  les  uns  au  bannissement,  les 
autres  aux  galères,  plusieurs  à  la  peine  de  mort.  Les 
prêtres  fanatiques  songèrent  à  fêtera  leur  manièrele 
retour  du  saint-père  ;  ils  prêchèrent  une  croisade 
contre  les  républicains,  distribuèrent  des  poignards 
bénits  pour  égorger  les  hérétiques,  et  dans  leurexal- 
tation  furibonde  ils  désignèrent  les  Israélites  à  la 
vindicte  publique,  et  osèrent  demander  au  pape  l'au- 
torisation de  «  manger  du  juif  rôti!  »  L'intervention 
des  ambassadeurs  des  puissances  fut  nécessaire  pour 
empêcher  ces  cannibales  d'exécuter  leur  horrible  pro- 
jet. Les  Israélites  sauvèrent  leur  vie,  mais  non  leurs 
fortunes.  Sa  Sainteté  confisqua  leurs  biens,  les  sur- 
chargea d'impôts,  et  les  relégua  comme  un  troupeau 
d'animaux  immondes  dans  un  quartier  de  la  ville  sé- 
paré appelé  Ghetto.  Fanatisme  et  intolérance. 

Pie  Vll  s'occupa  ensuite  de  l'acte  que  les  séides 
du  despotisme  regardaient  comme  le  plus  important, 
la  restauration  de  l'odieuse  société  de  Jésus.  Il  pu- 
blia à  cet  effet,  le  jour  de  l'octave  de  la' fête  de  saint 
Ignace  de  Loyola,  la  bulle  suivante;  «  Le  monde  ca- 
tholique demande  d'une  voix  unanime  le  rétablisse- 
ment des  Jésuites;  il  reconnaît  les  fruits  abondants 
que  ces  apôtres  ont  produits  dans  toutes  les  con- 
trées.... La  dispersion  même  des  pierres  du  sanc- 
tuaire dans  ces  dernières  époques  de  calamités, 
l'anéantissement  de  la  discipline  des  ordres  religieux, 
la  gloire  de  la  religion  catholique,  exigent  que  nous 
nous  rendions  aux  vœux  de  tous  les  peuples  en  réor- 
ganisant cette  milice  sacrée.  Nous  nous  croirions 
coupable  devant  Dieu  d'un  grand  délit,  si  dans  les 
immenses  dangers  de  la  république  chrétienne  nous 
négligions  des  secours  que  nous  accorde  la  spéciale 
providence  du  Christ ,  et  si,  placé  dans  la  barque  de 
saint  Pierre,  agitée  et  assaillie  ))ar  de  continuelles 
tempêtes,  nous  refusions  d'eni|)loyer  des  rameurs 
vigoureux  et  expérimentés,  s'ofl'ran  t  d'eux-mêmes  pour 
rompre  les  flots  d'une  mer  ([ui  menace  à  chaque  ins- 
tant la  papauté  du  naufrage  et  de  la  mort Déter- 
miné par  des  ruolifs  si  puissants,  nous  avons  décrété. 
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de  science  certaine,  en  verlu  de  la  iiliMiituJe  de  la 
puissance  apostolique,  et  à  valoir  à  perpétuité,  ([ue 
toutes  les  concessions,  privilèges,  facultés  et  droits 
accordés  aux  Jésuites  de  l'empire  de  Russie  et  du 
royaume  des  Dcux-Siciles  s'étendront  désormais  à 
ceux  de  nos  États  ecclésiastiques  et  également  à  tous 
ceux  des  autres  royaumes....  ■> 

Cette  bulle  fut  immédiatement  expédiée  enFrance 
avec  les  cierges  de  la  Chandeleur  que  Sa  Sainteté  en- 
voyait à  la  famille  royale;  mais  dans  l'intervalle  il 
s'était  passé  de  singuliers  événements.  Napoléon  avait 
quitté  l'île  d'Elbe,  assignée  par  les  alliés  pour  sa 
résidence  ;  il  était  débarqué  sur  les  côtes  de  France 
et  avait  reconquis  son  trône.  Les  Bourbons  s'étaient 
enfuis  bonteuseii-ent  de  Paris  et  s'étaient  dirigés 
vers  la  ville  de  Gand.  Le  souverain  pontife  éprouva 
une  frayeur  extrême  en  apprenant  ce  retour  inespéré 
de  la  fortune  de  Napoléon;  ne  se  croyant  plus  en  sû- 
reté à  Rome,  il  s'empressa  d'en  sortir  avec  sa  cour  et 
gagna  la  cité  de  Gênes.  Là,  Sa  Sainteté  reçut  une  let- 
tre de  l'empereur,  modèle  de  ruse  diplomatique. 

«  Très-saint  père,  écrivait  Napoléon,  vous  avez  ap- 
pris dans  le  cours  du  mois  dernier  mon  retour  sur 
les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  et  le  départ 
de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de 
ces  événements  doit  maintenant  vous  être  connue  ; 
ils  sont  l'ouvrage  d'une  puissance  irrésistible,  l'ou- 
vrage de  la  volonté  unanime  d'une  grande  nation  ([ui 
connaît  ses  droits  et  ses  devoirs.  La  dynastie  que  les 
baïonnettes  étrangères  avaient  imposée  au  peuple 
français  n'était  plus  faite  pour  lui.  Les  Bourbons 
n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments,  ni  à  ses 
besoins,  ni  à  ses  mœurs;  le  peuple  a  dû  se  séparer 
d'eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur,  je  suis  accouru. 
Du  point  où  j'ai  touché  le  rivage ,  l'amour  de  mes 
peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de  la  capitale.  Le 
premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer  tant  d'af- 
fection par  le  maintien  d'une  honorable  tranquillité! 
Le  rétablissement  du  trône  impérial  était  nécessaire 
au  bonheur  des  Français  ;  ma  plus  douce  pensée  est 
Je  le  rendre  en  même  temps  utile  à  l'allérmissement 
de  l'Europe. 

«  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  tour  les  dra- 
peaux des  diverses  nations,  les  vicissitudes  du  sort  ont 
assez  fait  succéder  de  grands  revers  à  de  grands  suc- 
i"'s;une  plus  belle  arèee  est  aujourd'hui  ouverte  aux 

luverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  descendre.  Après 
avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands  com- 
bats, il  sera  plus  doux  de  no  connaître  désormais 
d'autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix, 
d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des 
peuples.  la  France  se  plaît  à  proclamer  avec  fran- 
chise ce  noble  but  de  tous  ses  vœux;  jalouse  de  son 
indépendance,  le  principe  invariable  de  sa  pulitiipie 
sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépendance 
des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heu- 
reuse confiance,  les  sentiments  paternels  de  votre 
béatitude,  le  calme  est  assuré  pour  longtemps,  et  la 
justice,  assise  aux  confins  des  divers  Etats,  suffira 
seule  pour  en  garder  les  frontières.  » 

Les  rois  alliés,  trop  habiles  pour  se  laisser  prendre 
an  langage  du  rusé  Corse,  maintinrent  la  coalition 
contre  Xapolénnjf|u'ils  considéraient  comme  le  Iléau 
du  monde,  et  la  guerre  recommença  plus  terrilile  ipie 


jamais.  L'Angleterre  fit  des  efforts  désespérés,  soudoya 
de  ses  deniers  toutes  les  armées  ennemies,  ouvrit  ses 
trésois  à  toutes  les  trahisons,  et  jeta  encore  un  million 
d'hommes  sur  le  territoire  français.  La  bataille  de  Wa- 
terloo vint  mettre  fin  à  cette  lutte;  Napoléon,  abattu, 
nou  par  la  fortune,  mais  par  la  trahison  de  ses  géné- 
raux, abdiqua  la  couronne  et  se  livra  aux  Anglais  : 
imprudence  qu'il  paya  de  sa  liberté,  de  sa  vie! 

Le  cabinet  de  Saint-James  décida  que  Napoléon 
s'était  placé  en  dehors  du  droit  commun  par  son 
manque  de  foi,  en  revenant  sur  sa  première  abdica- 
tion, et  qu'il  avait  mérité  par  ses  forfaits,  par  ses  at- 
tentats, d'être  mis  hors  la  loi  ;  eu  conséquence,  le 
despote  fut  retenu  prisonnier  sur  le  navire  qu'il  avait 
choisi  pour  refuge,  et  conduit  sur  un  rocher,  dans 
une  île  lointaine,  à  Sainte-Hélène,  où  il  subit  à  son 
tour  les  rigueurs  d'une  captivité  qu'il  avait  infligée  à 
tant  d'infortunés  pendant  son  règne. 

A  la  première  nouvelle  des  revers  qu'avaient  éprou- 
vés les  armes  de  l'empereur,  Sa  Sainteté  était  re- 
tournée triomphante  dans  Rome  ;  dès  cju'elle  fut  ins- 
tallée au  palais  Quirinal,  elle  nomma  des  ambassadeurs 
pour  venir  complimenter  Louis  XVIII  sur  son  nou- 
veau retour  en  France.  Le  cardinal  légat,  Hercule 
Gonzalvi,  et  le  sculpteur  Canova,  furent  chargés  de 
cette  mission  ;  ils  devaient  en  même  temps  présenter 
aux  souverains  alliés  des  brefs  pour  obtenir  l'en- 
tière restitution  des  provinces  dont  le  pape  avait  été 
dépouillé,  ainsi  que  les  tableaux,  statues  et  objets 
d'art  enlevés  au  musée  de  Rome;  ils  devaient  en  ou- 
tre solliciter  le  rappel  des  Jésuites  enFrance.  Toute  s 
ces  choses  furent  accordées  au  souverain  pontife. 
Bientôt  les  provinces  se  trouvèreut  envahies  par  des 
essaims  de  noirs  disciples  d  Ignace  de  Loyola  ;  à 
Bordeaux,  à  Sainte-Anne,  à  Forcalquier,  à  Vlontmo- 
rin,  des  collèges  s'ouvrirent  sous  la  direction  des 
bons  Pères  ;  un  peu  plus  tard,  leur  nombre  s'accrut 
encore  de  tous  ceux  qui  furent  chassés  de  la  Russie 
par  Alexandre,  et  qui  vinrent  s'abattre  à  Dôle,  à  La- 
val, à  Vitry,  à  Avignon  et  particulièrement  à  Paris. 

Pie  VII,  satisfait  de  la  soumission  de  LouisXVIII, 
supposa  qu'il  pouvait  pousser  plus  loin  ses  empiéte- 
ments, et  lui  fit  présenter  un  concordat  calqué  sur 
celui  de  Léon  X  avec  François  I",  c'est-à-dire  qui 
faisait  rétrograder  la  France  de  trois  siècles.  Le  roi 
le  signa,  mais  ne  voulut  pas  le  rendre  obhgatoire  à 
son  clergé,  soit  qu'il  se  souciât  peu  de  se  mettre  sous 
les  pieds  d'un  père  spirituel  qui  l'avait  traité  si  long- 
temps en  fils  cadet,  soit  qu'il  redoutât  le  refus  de 
sanction  de  la  Chambre  législative,  où  n'était  (las 
éteint  tout  amour  du  bien  public. 

Sa  Sainteté ,  de  plus  en  plus  encouragée  par  le 
succès  de  ses  démarches  à  pousser  enavant, intrigua 
activement  au  congrès  de  Vienne,  se  fit  mettre  en 
possession  des  trois  provinces  des  marches  d'Ancône, 
de  Macerata  et  de  Zermo,  des  duchés  de  Camerino, 
de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo,  ainsi  que  des  pro- 
vinces de  la  Romagne,  de  Bologne  et  de  Ferrare, 
connues  sous  le  nom  des  trois  légations,  et  réclama 
encore  quel  |ues  villes  de  cette  dernière  légation,  si- 
tuées au  delà  du  Pô,  ainsi  que  la  ville  d'.Vvignon  et 
le  comiat  Venaissin. 

Iléjà  la  fatale  inlluence  de  la  cour  do  Rome  s'r- 
teiidait  sur  les  dilléreiils   royaumes  de   l'Europe ,   le 


J04 


HISTOIRE    DES    PAPES 


sénat  de  la  Savoie  avait  ressuscité  d'anciennes  lois 
atroces  et  rétabli  les  peines  afflictives  et  infamantes 
des  siècles  barbares  contre  les  blasphémateurs  ;  la  Ba- 
vière avait  signé  un  concordat  avec  le  pape;  l'empe- 
reur de  Russie  avait  agi  de  même  à  l'égard  du  royaume 
de  Pologne  ;  le  roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  VII, 
s'était  vu  forcé  d'accorder  des  compensations  au  saint- 
siége  pour  la  suppression  du  honteux  tribut  de  la 
haquenée  ;  les  princes  protestants  de  l'Allemagne 
eux-mêmes  se  trouvaient  vigoureusement  pressés , 
sollicités,  menacés,  pour  permettre  l'entrée  de  leurs 
États  aux  Jésuites  ;  de  toutes  parts,  enfin,  s'annon- 
çait la  restauration  du  papisme.  Heureusement  les 
princes  cathoHques  et  protestants  des  États  de  la 
Confédération  germanique  s'émurent  des  progrès  de 
la  cour  de  Rome.  Pour  éviter  toute  collision,  ils  ar- 
rêtèrent entre  eux  le  principe  de  la  liberté  illimitée 
des  cultes,  et  proposèrent  au  pontife  un  concordat 
établi  sur  ces  bases.  Pie  VII  refusa  d'y  adhérer, 
sous  prétexte  qu'un  semblable  traité  compromettrait 
sa  puissance  temporelle  et  spirituelle  ;  ils  passèrent 
outre  malgré  ses  censures.  Le  saint-père  marcha 
alors  tête  levée  dans  la  voie  des  réactions  ;  il  se  ral- 
lia aux  rois  de  la  sainte-alliance,  déclara  une  guerre 


terrible  aux  idées  libérales,  fulmina  des  excommuni- 
cations contre  les  démocrates  de  France,  les  illumi- 
nés d'Allemagne,  les  radicaux  d'Angleterre,  et  les 
carbonari  d'Italie;  il  poursuivit  à  outrance  les  écri- 
vains indépendants,  et  poussa  la  lâcheté  jusqu'à  per- 
sécuter un  vénérable  vieillard,  le  vertueux  Llorente, 
l'auteur  de  l'Histoire  de  l'Inquisition  en  Espagne, 
qui  s'était  réfugié  à  Paris.  A  l'instigation  de  monsi- 
gnor  Macchi,  nonce  apostolique,  le  ministre  de  k 
police  fit  intimer  à  ce  vieillard  octogénaire,  déjà  fort 
souffrant,  l'ordre  de  quitter  la  France  dans  un  délai 
de  quelques  jours,  quoiqu'on  fût  au  milieu  de  l'hi- 
ver. Llorente  obéit,  se  mit  en  route,  mais  il  ne  put 
atteindre  la  frontière  et  mourut  à  Lyon. 

Dieu  frappa  à  son  tour  le  persécuteur.  Le  6  juil- 
let, Pie  VII  fit  une  chute  dans  sa  chambre  et  se 
cassa  le  col  du  fémur;  tous  les  secours  de  la  science 
furent  impuissants  pour  sa  guérison,  et  le  20  avril 
1823  il  expira  dans  la  quatre-vingt-unième  annéede 
son  âge,  après  avoir  régné  vingt-trois  ans  cinq  mois 
six  jours.  On  célébra  ses  funérailles  avec  la  pompe 
accoutumée,  et  l'on  déposa  son  cercueil,  suivant  l'u- 
sage, dans  le  sarcophage  où  le  pontife  mort  attend 
le  pontife  vivant. 
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Factions  de  l'inclusive  et  de  l'exclusive  dans  le  conclave.  —  Annibal  délia  Genga  est  proclamé  pape  sous  le  nom  de  Lf  on  XII  — 
Son  histoire  avant  son  exaltation.  —  11  excite  le  roi  d'Espagne  à  des  mesures  violentes  contre  les  Cortès.  —  Lettre  pastorale 
de  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Résistance  en  France  aux  progrès  de  l'ultramonianisme.  —  Maladie  du  saint-père.  —  Léon  Xlt 
proclame  l'ouverture  d'unjuhilé  universel.  —  Églises  d'Allemagne,  de  Suisse,  d'Angleterre  et  d'Irlande.  —  Encyclique  du 
pape.  —  Les  Jésuites  ohtiennent  le  privilège  exclusif  de  l'enseignement  dans  les  États  de  l'Église.  —  Mort  de  Louis  XVllI.  — 

Avènement  de  Charles  X  au  trône  de  France.  —  Ouverture  de   a  porto  sainte.  —  Spéculation^  du  pontife  sur  les  indulgences. 

Fanatisme  des  missionnaires  jésuites  en  France.  —  Richesses  considérahles  e.xtorquées  par  le  pape  pendant  le  jubilé  de  I82.i. 

Présents  de  Sa  Sainteié  à  la  famille  royale.  —  Les  Jésuites  font  poursuivre  la  presse  libérale.  —  Dernier  aiito-d.i-fé  célébré  <n 
Esiagne.  —  Fourberies  des  prêtres  en  France;  miracle  de  la  croix  rie  Migné.  —  Tentative  des  Jésuites  pour  s'emparer  de 
l'enseignement  en  France.  —  Lutte  entre  les  disciples  d'Ignace  de  Loyola  et  l'Université.  —  Ordonnances  contre  la  société  de 
Jésus.  —  Catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande.  —  Mort  de  Léon  XII. 


Nous  croyons  utile,  à  une  époque  oîi  tout  fait  pré- 
sager la  ruine  imminente  de  la  papauté,  de  l'aire  con- 
naître les  usages  qui  régissent  le  sacré  collège,  et  de 
transmettre  à  la  postérité  les  règlements  qui  sont 
établis  pour  l'élection  des  chefs  de  l'Eglise,  avant 
((u'ils  soient  tombés  dans  l'oubli.  Les  cardinaux  sont 
divisés  en  trois  classes  ;  la  première  comprend  six 
cardinaux  appelés  suburhicaires,  ce  sont  les  prélats 
d(!  Sabine,  de  Frascati,  de  Porto  et  Sainte-Ruline, 
de  Veletri,  de  Palestrine  et  d'Albano  ;  la  deuxième 
compte  cinquante  cardinaux-prêtres,  parmi  lesf[uels 
se  trouvent  des  évê([ues  des  dillérenles  nations  ca- 
tliolir|ues;  la  troisième  est  composée  de  quatorze 
cardinaux-diacres;  mais  ce  nombre  de  soixante  dix 
]iiiuces  de  l'Eglise  n'est  jamais  rempli;  le  plus  or- 
dinairemeut  le  sacré  collège  rétmil  cinquante-cin((  à 
soixante  membres.  Le  pape,  pour  être  élu,  doit,  ob- 
tenir les  deux  tiers  des  voix  plus  une.  A  Touvertiire 
du  conclave,  les  cardinaux  se  pailagent  ou  deu.v  suo- 
-titinR  ([ii'nn  nomme  l'inclusive  et  l'exi-Iiisive  ;  la  pre- 
luière,  composée  principalement  des  Tlnlîens,  (|ui 
Bont  toujours  en  majorité,  a  pour  but  de  ri'tinir  le 


groupe  d'électeurs  nécessaire  pour  la  nomination, 
alin  de  choisir  le  pape  dans  son  sein  ;  l'exclusive  est 
forinée  par  les  prélats  étiangers  et  par  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  pu  vendre  leur  voix;  par  opposition,  elle 
tend  à  organiser  une  minorité  pour  empêcher  l'élec- 
tion. En  outre,  la  France,  l'Espagne  et  l'Autriclie 
exercent  un  droit  d'exclusion,  c'est-à-dire  peuvent 
éliininerim  candidat  qui  a  réuni  la  luajoi^té  s'il  ne 
leur  est  pas  agréable  ;  mais  ce  droit  ayant  été  exercé 
une  seule  fois  par  clia(|ue  puissance,  elles  sont  obli- 
gées d'accepter  le  choix  ipii  est  fait  ensuite. 

Seize  jours  après  la  mort  de  l'ie  ^"II,  cinquante 
cardinaitx  entrèrent  en  conclave  pour  lut  donner  un 
successeur.  Los  brigues,  (pii  avaient  été  fort  aniraéts 
avant  la  réunion  du  sacré  collège,  continuèrent  en- 
core pendant  vingt-six  jours.  Enlin  le  cardinal  An- 
nibal délia  Genga  l'emporta  sur  ses  compétiteurs,  et 
fut  proclaïué  pa|ie  le  '28  septembre  18-23,  sous  lo 
nom  de  Léiui  XII.  L'élection  avait  porté  sur  un  pré- 
lat Agé  seulement  di^  soixante-trois  ans,  ce  qui  sem- 
hlail  être  une  dérogation  aux  habitudes  des  cardinaux, 
(pli    élèvent  ordinaircnient   île  préférence   au  saint- 
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siège  des  titulaires  courbés  par  l'âge  et  penchés  vers 
la  tombe  ;  mais  Annibal  rachetait  ce  défaut  par  une 
santé  languissante  et  des  inlirinités  pi-écoces,  fruits  des 
débauches  de  sa  jeunesse,  qui  faisaient  prévoir  qu'il 
ne  garderait  pas  longtemps  le  dépôt  qui  lui  était  confié. 
Son  règne  n'était  qu'un  arrêt  pourd'autres  ambitions. 

Le  nouveau  pontife  était  né  dans  le  diocèse  de  Fa- 
briano  ;  son  père  se  nommait  Hilaire,  comte  délia 
Genga,  et  sa  mère,  Louise  Periberti.  Dès  sa  jeu- 
nesse, ses  parents  lui  avaient  l'ait  embrasser  l'état 
ecclésiastique,  où  il  n'avait  pas  tardé  à  s'élever  aux 
plus  hautes  dignités  par  suite  de  ses  intrigues  avec 
des  courtisanes  romaines,  et  de  ses  liaisons  avec  les 
bâtards  de  l'incestueu.v  Pie  VI.  Il  avait  obtenu  de  ce 
pape  le  titre  d'archevêque  de  Tyr  et  la  nonciature  de 
Cologne.  Sous  Pie  VII,  il  avait  été  accrédité  comme 
nonce  extraordinaire  près  la  diète  de  Ratisbonne  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  cour  de  Rome,  et  envoyé 
plus  tard  auprès  de  Napoléon,  afin  de  mettre  le  puis- 
sant empereur  des  Français  dans  les  intérêts  du 
pape.  Dans  cette  dernière  mission,  le  prélat  s'était 
fait  distinguer  par  sa  bassesse  et  sa  lâcheté  ;  à  tout 
propos,  il  accablait  Napoléon  des  louanges  les  plus 
outrées  ;  il  le  nommait  le  héros  impérial,  le  nouveau 
Charlemagne,  le  régénérateur  du  monde;  il  le  procla- 
mait le  plus  fort  entre  les  grands,  le  plus  glorieux  entre 

les  puissants,  le  prédestiné  de  Dieu  de  toute  éternité 

Cequi  ne  l'empêcha  pas,  lorsque  la  fortune  eut  tourné, 
quand  Napoléon  eut  été  contraint  de  céder  le  trône  aux 
Bourbons,  de  se  présenter  à  la  cour  de  Louis  XVIII 
avec  la  qualité  de  nonce  extraordinaire,  et  de  le  fé- 
liciter de  ce  que  le  Dieu  des  armées  l'avait  conduit 
comme  par  la  main  sur  le  trône  de  ses  ancêties, 
pour  mettre  un  terme  aux  tribulations  de  l'Église  ca- 
tholique, cette  sainte  épouse  du  Christ,  laquelle  n'a- 
vait point  cessé  de  se  lamenter  sur  les  maux  causés 
par  Napoléon  l'usurpateur. 

De  retour  en  Italie,  Annibal  fut  promu  au  cardi- 
nalat, et  obtint  en  outre  la  charge  de  vicaire  général 
de  Sa  Sainteté.  Il  était  déjà  archiprêtre  de  Sainte- 
Marie  Majeure,  préfet  des  congrégations  de  la  ré- 
sidence des  évêques,  de  l'immunité  ecclésiastique  et 
du  spirituel  du  collège  et  du  séminaire  romain,  et  il 
cumulait  d'énormes  bénéfices.  Il  avait  acquis  une 
très-grande  influence  sur  l'esprit  de  Pie  VII,  et  avait 
contribué  puissamment  à  faire  rendre  les  règlements 
qui  remettaient  en  vigueur  à  Rome  et  dans  tous  les 
Etats  de  l'Eglise  les  pratiques  barbares  abolies  pendant 
le  séjour  des  Français,  l'estrapade,  le  chevalet  et  les 
odieuses   tortures  usitées    par  la  sainte  Inquisition. 

Tels  étaient  les  antécédents  de  ce  prêtre  fanatique. 
Devenu  pape,  Annibal  délia  Genga  voulut  achever 
l'œuvre  commencée  par  son  prédécesseur,  anéantir  la 
liberté  et  faire  rétrograder  la  civilisation  jusqu'aux 
siècles  de  barbarie.  Il  adressa  des  félicitations  au  roi 
d' Espagne,  Ferdinand  VII,  prince  fourbe,  lâche  et  par- 
jure, relativement  à  sa  réinstallation ,  et  à  Louis  XVIII, 
sur  les  secours  qu'il  avait  prêtés  à  ce  monarque,  en 
hommes  et  en  argent,  pour  faire  triompher  le  despo- 
tisme. Ensuite  il  essaya  d'étendre  son  influence  sur 
la  France,  et  excita  le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre, 
archevêque  de  Toulouse,  qui  se  trouvait  à  Rome,  à 
rédiger  pour  son  troupeau  une  lettre  pastorale  qui 
devait  servir  de  ballon  d'essai,  et  mettre  Sa  Sainteté 


à  même  déjuger  de  l'état  des  esprits.  Le  prélat  ré- 
clamait dans  sa  lettre  des  modifications  législatives 
pour  que  les  lois  du  royaume  fussent  en  harmonie 
avec  celles  de  l'Église,  c'est-à-dire  concourussent  à 
l'asservissement  et  à  l'abrutissement  de  la  nation  ;  il 
demandait  la  réhabilitation  des  fêtes  solennelles  ou 
chômages  catholiques;  le  rétablissement  d'un  grand 
nombre  d'ordres  religieux  de  cette  milice  monacale 
qui  pendant  des  siècles  avait  pesé  sur  la  nation,  dé- 
voré la  substance  des  peuples  et  corrompûles  mœurs  ; 
il  réclamait  encore  l'indépendance  deS  ministres  de 
la  religion,  c'est-à-dire  qu'on  rendît  aux  prêtres  la 
dîme  sur  les  récoltes  et  les  riches  domaines  qu'ils 
avaient  extorqués  aux  âmes  faibles  et  dont  la  Répu- 
blique les  avait  dépouillés;  enfin  il  exprimait  le  vœu 
de  voir  la  suppression  des  lois  organiques. 

Toute  la  France  s'émut  à  l'apparition  de  cette  let- 
tre pastorale  ;  les  écrivains  de  l'opposition  la  signa- 
lèrent comme  attentatoire  aux  libertés  constitution- 
nelles consacrées  par  la  Charte,  et  firent  entendre  un 
langage  si  énergique,  que  Louis  XVIII  se  vit  con- 
traint de  rendre  une  ordonnance  royale  qui  déclarait 
cette  lettre  abusive,  et  la  supprimait  comme  con- 
traire aux  lois  du  royaume,  aux  prérogatives  et  à 
l'indépendance  de  la  couronne. 

Sur  ces  entrefaites,  Léon  XII  tomba  malade,  et  si 
gravement,  que  les  cardinaux  eurent  un  instant  l'es- 
pérance de  le  voir  succomber;  mais  il  se  rétablit,  et 
après  quelques  mois  de  convalescence  il  put  repren- 
dre le  cours  de  ses  travaux  apostoliques.  Un  de  ses 
premiers  soins  fut  de  promulguer  la  bulle  «  Quod 
hoc  ineunte  sœculo,  »  qui  annonçait  pour  l'année  1825 
l'ouverture  d'un  jubilé  universel,  afin  de  ranimer  le 
commerce  des  dispenses,  des  indulgences,  des  béné- 
dictions et  des  absolutions,  fort  discrédité  depuis  la 
Révolution  française.  Il  songea  également  à  faire  pré- 
dominer son  influence  dans  les  pays  protestants, 
tantôt  en  s'alliant  avec  les  peuples  contre  les  souve- 
rains, tantôt  en  faisant  cause  commune  avec  ces  der- 
niers, suivant  les  intérêts  de  sa  politique;  il  réussit 
de  cette  manière  à  faire  naître  de  graves  collisions 
dans  les  cantons  de  Berne,  de  Genève,  de  Vaud, 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Allemagne,  dans  le  Hanovre 
et  en  Irlande.  Ensuite  il  attaqua  l'école  philosophique 
et  libérale,  dont  les  progrès  ne  laissaient  pas  que 
d'être  fort  inquiétants  pour  le  saint-siége,  et  la  dé- 
nonça à  la  vindicte  des  nations  dans  une  lettre  ency- 
clique. Sa  Sainteté  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Il  est  une  secte,  mes  frères,  qui,  s' arrogeant  à 
tort  le  nom  de  philosophie,  a  ranimé  de  leurs  cendres 
les  phalanges  dispersées  des  erreurs.  Cette  secte, 
couverte  au  dehors  des  apparences  flatteuses  de  la 
piété  et  de  la  libérable,  professe  le  tolérantisme  ou 
plutôt  l'indifférence,  et  l'étend  non-seulement  aux 
affaires  civiles,  mais  même  à  celles  de  la  religion,  eu 
enseignant  que  Dieu  a  donné  à  tout  homme  une  en- 
tière liberté  ;  de  sorte  que  chacun  peut,  sans  danger 
pour  son  salut,  embrasser  et  adopter  la  secte  ou  l'opi- 
nion qui  lui  sourit,  suivant  son  jugement  privé.... 
Cette  doctrine,  quoique  séduisante  et  sensée  en  appa- 
rence, est  absurde  au  fond  ;  et  je  ne  saurais  trop  vous 
prémunir  contre  l'impiété  de  ces  hommes  en  délire.... 
La  religion  catholique  doit  s'imposer  parla  force.... 

•>  Que  dirais-je  encore':!  L'iniquité  des  ennemis  du 
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saint-siégc  s'est  tellement  accrue,  que,  outre  le  dé- 
luge de  livres  pernicieux  dont  Us  inondent  rEuropc, 
elle  va  juscju'au  point  de  faire  tourner  au  détrimeni 
de  la  religion  les  saintes  Écritures.  Une  société,  vul- 
gairement appelée  biblique,  se  répand  audacieuse- 
ment  par^ipute  la  terre;  et  au  mépris  des  tiuditions 
des  saints  Pères,  contrairement  au  célèbre  décret  du 
concile  do'TFente,qui  défend  de  vulgariser  les  saintes 
Écritures,  elle  publie  des  traductions  dans  tous  les 
idiomes  des  peuples  de  la  terre.  Plusieurs  de  nos  pré- 
décessours*ont  fait  des  lois  pour  détourner  ce  fléau;  et 
nous  aussi,  pour  nous  acquitter  de  notre  devoir  apos- 
tolique, nous  engageons  les  pasteurs  à  éloigner  avec 

soin  leurs  troupeau.\  de  ces  pâturages  mortels Que 

Dieu  se  lève!  qu'il  réprime,  qu'il  confonde,  qu'il 
anéantisse  cette  licence  effrénée  de  parler,  d'écrire  et 
de  publier  des  écrits  !  Par  le  fer  et  par  le  feu  1 ...  « 

Sa  Sainteté  voulut  se  créer  des  auxiliaires  puissants 
dans  la  lutte  qu'elle  entreprenait,  et  songea  naturel- 
lement aux  Jésuites.  Elle  combla  les  bons  Pères  d'bon- 
neurs  et  de  richesses  pour  les  attacher  davantage  à 
sa  cause;  elle  céda  et  assigna  à  perpétuité  à  la  com- 
pagnie et  à  son  général,  Louis  Fortis,  le  collège  ro- 
main avec  l'église  de  Saint-Ignace,  plusieurs  cou- 
vents, l'oratoire  dit  du  Père  Caravita,  le  musée,  la 
bibliothèque,  l'observatoire  et  tout  ce  qui  en  dépen- 
dait ;  elle  les  investit  en  outre  du  privilège  exclusif 
d' enseignement,  et  publia  une  constitution  relative  aux 
moyens  de  diriger  l'éducation  dans  les  États  ecclésiasti- 
ques. Les  Jésuites  se  trouvèrent  tout-puissants  à  Rome. 
Une  fois  entré  dans  la  voie  des  réformes,  le  fana- 
tique Léon  XII  ne  s'en  tint  pas  à  ces  premiers 
règlements;  il  ht  des  édits  sur  les  choses  les  plus 
simples,  sur  les  coutumes,  sur  les  ameublements, 
sur  les  équipages,  sur  les  spectacles,  sur  les  bals  : 
bientôt  Rome  prit  un  aspect  morne  et  funèbre , 
comme  au  temps  du  farouche  Pie  V,  de  sanguinaire 
mémoire  ;  les  fastidieuses  cérémonies  du  culte  rem- 
placèrent les  plaisirs  les  plus  innocents  ;  des  espions 
sacrés  circulèrent  nuit  et  jour  dans  la  ville  des  Cé- 
sars pour  surprendre  les  délinquants,  pour  surveiller 
les  familles.  La  censure  pontificale  s'éteudit  jusque 
sur  la  toilette  des  femmes  ;  des  peines  sévères  furent 
portées  contre  toutes  les  dames  romaines  qui  s'ha- 
billaient avec  élégance,  et  qui  laissaient  deviner  sous 
la  gaze  leurs  formes  nobles  et  gracieuses.  Le  saint- 
père  alla  plus  loin  encore,  il  remonta  à  la  source  du 
délit  de  coquetterie,  et  défendit  aux  couturières,  aux 
lingères  et  aux  marchandes  de  modes,  sous  menace 
d'excommunication,  de  faire  des  robes  décolletées. 

Pendant  que  Léon  XII,  à  Rome,  remplissait  son 
rôle  de  pape,  Louis  XVIII  terminait  son  règne  et 
laissait  le  trône  de  France  au  comte  d'Artois,  son 
frèie,  débauché  éraérite  devenu  cafard,  dévot  renforcé 
et  affilié  aux  Jésuites;  le  nouveau  souverain  prit  le 
nuai  de  (Jliarles  X. 

Trois  mois  après  cet  événement  s'ouvrit  le  jubilé: 
Léon  XII,  suivant  l'usage,  se  rendit  la  veille  de  Noél 
au  portique  de  l'église  de  Saint-Pierre,  en  grande 
cérémonie,  couvert  d'un  manteau  d'argent,  emblème 
de  la  riche  moisson  qu'il  comptait  faire  ;  il  frap|)a 
trois  fois  au  chambranle  de  la  porte,  qui  tomba  eu 
dedans,  et  laissa  le  passage  libre  aux  dévots  imbé- 
ciles qui  désiraient  apporter  leurs  !)Hiundc8. 


Quoiqu'on  ne  fût  plus  aux  beaux  temps  de  l'Église, 
où  la  publication  d'un  jubilé  faisait  afiluer  à  Rome 
tant  de  richesses  que  les  caves  du  Vatican  ne  pou- 
vaient les  contenir,  néanmoins  le  pape  eut  lieu  d'être 
satisfait;  les  Jésuites  surent  admirablement  exploiter 
la  superstition  des  catholiques  ;  ils  organisèrent  des 
missions,  parcoururent  les  villes,  les  villages,  les  plus 
petits  bourgs,  plantèrent  des  croix,  firent  des  prê- 
ches en  plein  vent,  fanatisèrent  lec  populations  et 
extorquèrent  partout  l'argent  des  fidèles.  Indépen- 
damment de  ces  moyens  extraordinaires,  Léon  XII 
avait  eu  l'idée,  afin  de  grossir  ses  trésors,  de  remettre 
en  vigueur  les  taxes  de  la  chancellerie  apostolique, 
comme  au  meilleur  temps  de  l'obscurantisme,  pour  le 
rachat  des  crimes,  ce  qui  lui  avait  encore  réussi  admi- 
rablement. On  l'avait  entendu  dire,  à  l'occasion  de  cette 
mesure,  aux  cardinaux  qui  lui  faisaient  des  obser\a- 
tions  sur  le  danger  de  donner  de  justes  prétextes  aux 
ennemis  du  papisme  de  déclamer  contre  les  abus  : 
«  Bah!  ne  craignez  rien,  nous  mettrons  tous  les  écii- 
vains  àla raison;  je  fais  aujourd'hui  de  l'argentavecla 
religion,  pour  faire  demain  de  la  religion  avec  l'argent.» 

En  efiet,  il  employa  généreusement  une  somme 
assez  considérable  à  l'acquisition  d'une  épée  et  d'une 
toque  garnie  de  pierreries  qu'il  envoya  au  stupide  duc 
d'Angoulême,  fils  aîné  de  Charles  X;  ily  joignitpour 
la  dauphine  le  manteau  d'argent  avec  lequel  il  avait 
ouvert  la  porte  sainte,  ainsi  que  de  magnifiques  mé- 
dailles, et  pour  Madame,  veuve  du  duc  de  Berry,  se- 
cond fils  du  roi,  deux  camées  en  agate,  représentant 
le  Sauveur  et  saint  Pierre,  et  deux  reliquaires  renfer- 
mant l'un  du  bois  de  la  crèche  où  le  Christ  était  né, 
l'autre  un  morceau  de  la  pierre  du  tombeau  du  chef  des 
apôtres  :  ces  deux  derniers  objets  trouvèrent  bon  nom- 
bre d'incrédules  à  la  cour  de  France.  Les  mécréants  et 
les  indévots  s'en  moquèrent.  Le  prince  et  les  prin- 
cesses n'en  furent  pas  moins  flattés  des  présents  de  Sa 
Sainteté,  et  en  échange,  ils  lui  promirent  de  seconder 
Charles  X  de  tout  leur  pouvoir  dans  la  guerre  qu'il  avait 
déclarée  à  la  presse.  Cependant  ils  ne  purent  procéder 
que  lentement,  àcause  de  la  répulsion  universellequ'ex- 
citait  l'ultramontanisme,  et  surtout  à  cause  des  insti- 
tutions du  pays.  La  France  se  montrait  rélractaire  à 
l'idée  cathûhque. 

Mais  en  Espagne  les  choses  marchèrent  plus  vite; 
les  prêtres  n'étant  point  gênés  comme  en  France  par 
des  lois  constitutionnelles,  se  jetèrent  avec  une  sorte 
de  fureur  dans  la  voie  des  réactions  catholiques  ; 
l'affreuse  LKjuisition,  (jui  avait  été  rétablie  depuis  le 
retour  du  fanatique  Ferdinand  ^  II,  entassa  desmil- 
liers de  victimes  dans  ses  prisons.  Les  Jésuites  firent 
plus  encore  :  à  Valence,  ils  célébrèrent  un  auto-da- 
i'é  et  firent  brûler  un  malheureux  juif  condamné 
comme  hérétique  et  relaps,  avec  toute  la  pompe  usi- 
tée dans  les  beaux  siècles  de  Ferdinand  le  Catholique 
et  de  Philippe  V,sous  les  terribles  inquisiteurs  Tor- 
quemada  et  don  Diègue  Sarniiento  de  Valladarès. 
Cette  atroce  exécution  eut  lieu  au  commencement  de 
l'année  1826.  Léon  XII,  honte  sur  lui!  gratifia  dos 
indulgences  jtlénières  d'un  jubilé  spécial  ceux  qui 
avaient  coopéré  ou  simplement  assisté  au  supplice  de 
l'Israélite,  et  déclara  dans  sa  bulle  que  la  présence 
des  catholi([ues  à  un  auto-da-fé  équivalait  à  cent  sta- 
tions dans  cent  églises  diverses!! 
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Sa  Sainteté  ne  pouvant  agir  de  la  même  manière 
en  Allen)agne  ni  en  France,  et  imposer  aux  incré- 
dules par  la  terreur,  fut  obligée  d  avoir  recours  à 
d'autres  moyens  ;  elle  ordonna  aux  disciples  d'Ignace 
de  Loyola  de  l'aire  des  miracles.  Un  prmce  fanati(|iie 
qui  avait  embrassé  l'état  ecclésiastique,  nommé  Ho- 
henlohe,  fut  chargé  d'opérer  des  guérisons  dans  les 
différents  cercles  de  la  Confédération  germanique  et 
s'en  acquitta  à  merveille.  En  France,  où  il  était  à 
craindre  qu'on  ne  fît  des  investigations  trop  rigou 
reuses  sur  les  malades,  les  Jésuites  agirent  différem- 
ment ;  ils  choisirent  pour  théâtre  de  leurs  fourberies 
un  petit  bourg  appelé  INIigné,  du  diocèse  de  Poitiers, 
habité  par  de  })auvres  paysans  ;  et  un  soir,  à  la  suite 
d'exercices  religieux,  le  17  décembre  1826,  ils  firent 
apparaître  dans  les  airs  une  croix  phénoménale. 
Personne  ne  se  trouvant  là  pour  démasquer  l'impos- 
ture, tous  les  assistants  furent  convaincus  de  l'exis- 
tence du  )irodige  et  crièrent  au  miracle.  Le  clergé  fit 
grand  bruit  de  cette  affaire  et  en  profita  pour  étendre 
son  influence  morale.  Le  pape,  de  son  côté,  ne  manqua 
pas  de  témoigner  le  vif  intérêt  qu'il  prenait  au  mira- 
cle, et  envoya  pour  l'humble  église  de  Migné  une 
croix  d'or  contenant  un  morceau  de  la  vraie  crois. 
Il  se  trouva  des  sots  pour  adorer  la  relique  du  pape. 

Dès  ce  moment  les  bons  Pères  se  crurent  tout 
permis;  ils  entrèrent  en  lutte  ouverte  avec  l'Univer- 
sité et  cherchèrent  à  s'emparer  exclusivement  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  L'Université  se  défendit, 
adressa  d'énergiques  remontrances  aux  députés,  et 
fit  enlever  le  ministère  de  l'instruction  publique  au 
comte  deFrayssinous,  évêque  d'Hermopohs,  qui  était 
secrètement  affilié  à  la  congrégation.  Le  nouveau 
ministre,  grand  maître  de  l'Université,  s'occupa  im- 
médiatement de  purger  l'enseignement  primaire  de 
ces  Jésuites  mitigés  connus  sous  le  nom  de  frères  de 


l'école  chrétienne;  ensuite  il  rédigea  un  rapport  au 
roi  pour  mettre  un  terme  aux  envahissements  des 
disciples  d'Ignace  de  Loyola,  et  assurer  dans  toutes 
les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  l'exécution  des 
lois  du  royaume. 

Charles  X,  forcé  de  faire  une  concession  à  l'opi- 
nion publique,  autorisa  la  formation  d'une  commis- 
sion afin  de  décider  les  mesures  à  prendre^  pour  faire 
concorder  l'enseignement  clérical  avec  la  législalio:i 
politique  et  les  maximes  du  droit  public  ^ançais. 
Cette  commission  accéda  à  une  sorte  de  transaction, 
et  accorda  plusieurs  points  à  l'Université  pour  obte- 
nir eu  faveur  des  Jésuites  qu'un  certain  nombre  de 
collèges  fussent  affranchis  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement. Heureusement  la  Ciiambre  des  députés 
refusa  de  ratifier  cet  arrangement,  et  décida  que  tous 
les  collèges  tenus  par  les  bons  Pères  seraient  soumis 
au  régime  universitaire,  notamment  ceux  de  Billora, 
d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Dôle,  de  Forcalquier,  de 
Montmorillon,  de  Saint-Anne  d'Auray  et  de  Saint- 
Aclieul;  en  outre,  que  nul  ne  pourrait  être  chargé  à 
l'avenir,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement 
dans  une  maison  d'éducation  dépendante  de  l'Uni- 
versité, ou  même  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, qu'il  n'eût  préalablement  déclaré  par  écrit 
qu'il  n'appartenait  à  aucune  congrégation  religieuse. 

Léon  XII  s'empressa  d'écrire  aux  disciples  d'I- 
gnace de  Loyola  pour  les  consoler  de  l'échec  qu'ils 
avaient  éprouvé  ;  en  même  temps  il  adressa  de  vertes 
remontrances  à  Charles  X  sur  sa  faiblesse,  et  lui  en- 
joignit de  tenter  un  coup  d'Etat  pour  la  défense  de 
l'autel. 

Le  saint-père  n'eut  pas  le  bonheur  de  voir  ses 
vœux  exaucés;  peu  de  temps  après,  il  tomba  grave- 
ment malade,  et  rendit  le  dernier  soupir  le  10  février 
1829,  vers  la  dixième  heure  du  matin. 
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Élection  de  Pie  VIII.  —  Hisloiie  riu  cardinal  Castiglioni  avant  son  élévation  au  trône  de  l'Apôtre.  —  Lettre  synodale  de  Sa  Sain- 
teté. —  Révolte  des  habitants  d'Imola.  —  Émancipation  des  catholiques  d'Irlande  et  d'Angleterre.  —  O'Connell.  premier 
catholique  admis  dans  la  Chambre  des  communes.  —  Il  demande  Taboliiion  de  l'Union  et  un  parlement  séparé  pour  sa 
patrie.  —  Pie  VIII  reconnaît  l'usurpateur  don  Miguel  comme  légitime  souverain  du  Portugal.  —  Blasphémateurs  mis  à  la 
torture  par  l'Inquisition  d'Espagne.  —  Pragmatique  sanction  des  princes  protestants  d'Allemagne.  —  La  camarilla  à  la  cour  de 
Charles  X.  —  Révolution  française.  —  Déchéance  et  fuite  de  Charles  X.  —  Le  duc  d  Orléans  se  fait  proclamer  roi  des  Français 
sous  le  nom  de  Louis-Philippe  I".  —  Sa  Sainteté  refuse  de  reconnaître  le  nouveau  roi.  —  Intrigues  et  négociations  à  ce 
sujet.  —  Mort  de  Pie  VIII. 


Après  quarante-neuf  jours  de  vacance  du  sainl- 
siége  et  trente-six  jours  de  luttes  et  d'intrigues  dans 
le  conclave,  les  cardinaux  réunirent  leurs  suffrages 
sur  François-Xavier  Castiglioni,  qui  lut  proclamé 
pape  sous  le  nom  de  Pie  ^'III. 

Le  nouveau  chef  de  l'Eglise  se  trouvait  dans  sa 
soi.\ante-huilième  année;  il  était  né  à  Cingoli.  petite 
ville  située  prés  d'Osinio,  dans  lus  Etats  de  rÉglise, 
le  20  novembre  1761.  Ses  parents,  ([ui  avaient  re- 
marqué en  lui,  dès  ses  jilus  jeunes  années,  un  ca- 
ractère souple,  rampant,  joint  à  beaucoup  d'astuce, 
s'étaient  empressés  de  l'éloigner  d'eux  et  de  l'en- 
voyer à  Rome  pour  en  l'aire  un  ])rètre.  Cette  aversion 
que  Castiglioni  inspirait  à  sa  famille  devint  la  cause 
de  sa  haute  fortune.  Entré  dans  la  carrière  ecclésiasti- 
que, il  y  lit  un  cliemin  rapide;  dès  l'année  1800,  il  fut 
nommé  par  Pie  \[[  évèipie  de  MoiUe-Ali.,  petite  ville 
de  la  marche  d'Aucune  ;  en  1808, il  niiimt  le  chapeau 
et  l'évèché  deCésène;  en  18-21,  il  passa  dans  l'ordre 
des  cardinaux-évèipies  et  devint  titulaire  du  sié-e 
suhurhicaire  de  Frascati;  enfin  il  fut  nommé  grand 
pénitencier  et  préfet  de  la  congrégation  de  l'Index. 

Devenu  souverain  pontife,  Castiglioni  tint  à  hon- 
neur de   montrer  t^u'il  serait  le   coutiimateur  de  la 


politique  de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  poursuivrait 
1  œuvre  impie  de  l'asservissement  des  peuples.  Voict 
l'épître  circulaire  qu'il  adressa  aux  évèques  de  la 
chrétienté,  pour  leur  faire  part  de  ses  détestables 
intentions,  et  les  exciter  à  lui  prêter  assistance  : 

'<  Il  est  de  votre  devoir,  vénérables  frères,  de  tour- 
ner tous  vos  soins  vers  les  sociétés  secrètes  d'hommes 
lactieux,  de  farouches  républicains,  ennemis  déclarés 
de  Dieu  et  des  rois,  qui  s'appliiiuent  tout  entiers  à 
désoler  l'Eglise,  à  perdre  les  Etats,  à  troubler  l'uni- 
vers, et  qui,  en  brisant  le  frein  de  la  foi  véritable  et 
de  l'obéissance  passive  aux  princes,  ouvrent  le  che- 
min à  tous  les  crimes.  Pour  nous,  nous  travaillerons 
de  tout  notre  pouvoir  à  ce  ([ue  l'Eglise  et  la  chose 
publique  ne  souffrent  point  des  attentats  de  ces  sectes 
mystérieuses,  ([ui,  eu  vertu  de  serments  ténébreux, 
s'efforcent  de  précipiter  dans  l'abîme  la  religion  et 
les  empires.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  dangers 
auxquels  sont  exposés  l'autel  et  le  trône  ;  les  enfants 
tlu  siècle  sa|)ent  ces  deux  iiistilutions  divines  par 
d'autres  moyens,  qui  pour  être  moins  violents,  n'en 
sont  que  plus  dangereux;  nous  viudons  parler  de  ces 
innombrables  erreurs  (|ue  répand  la  presse,  de  ces 
doctrines  Lucnsongcres  et  pcr\erses  qui  uUaqucut  la 
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foi  catholique,  non  plus  en  secret  et  dans  l'ombre, 
mais  hautement  et  avec  audace.  Nous  le  disons  en 
pleurant  :  oui,  des  lions  se  sont  jetés  sur  Israël  en 
rugissant;  oui,  ils  se  sont  réunis  contre  Dieu,  contre 
son  Christ  et  contre  ses  ministres;  oui,  les  impies 
se  sont  écriés  :  «  Détruisez  l'Église!  détruisez-la 
«  jusqu'aux  fondements!  »  C'est  là  que  tendent  les 
manœuvres  ténébreuses  des  sophistes  de  ce  siècle,  de 
ces  philosophes  qui  prétendent  que  la  religion  ca- 
tholique n'est  qu'un  tissu  de  mensonges  absurdes,  de 
superstitions  ridicules,  inventées  par  des  prêtres  cor- 
rompus, cupides  et  imposteurs,  pour  abrutir  les  na- 
tions. Il  faut,  vénérables  frères,  poursuivre  ces  dan- 
gereux sophistes  ;  il  faut  dénoncer  leurs  ouvrages  aux 
tribunaux  ;  il  faut  livrer  leur  personne  aux  inquisi- 
teurs et  les  rappeler  par  des  tortures  aux  sentiments 
de  la  vraie  foi  de  l'épouse  du  Christ!...  » 

Les  exhortations  de  Sa  Sainteté  éveillèrent  le  zèle 
des  prélats  italiens  et  donnèrent  un  nouvel  élément 
à  la  guerre  contre  les  libéraux.  Le  cardinal  Justi- 
niani,  évèque  d'imola,  se  distingua  entre  autres  par 
un  déploiement  de  rigueurs  inouïes,  au  point  que  la 
population  dut  intervenir  et  s'insurger  pour  mettre 
un  terme  à  ses  atrocités. 

D'autres  événements  produits  par  des  causes  bien 
différentes,  mais  qui  étaient  également  favorables  à 
l'extension  du  saint-siége,  se  passaient  dans  les  Etats 
de  la  Grande-Bretagne  ;  les  catholiques  irlandais 
avaient  contraint  Georges  IV  à  déclarer  leur  éman- 
cipation politique,  à  les  rendre  habiles  à  siéger  et  à 
voter  dans  les  deux  chambres,  et  à  exercer  toutes  les 
fonctions  civiles  et  militaires,  sous  la  seule  condition 
de  prestation  d'un  serment  dont  voici  la  teneur  :  «  Je 
déclare  que  je  professe  la  religion  cathoHque  ro- 
maine; je  promets  sincèrement  que  je  serai  fidèle  à 
Georges  IV,  et  que  je  le  défendrai  de  tout  mon  pou- 
voir contre  toutes  conspirations  et  attentats  quelcon- 
ques qui  pourraient  être  dirigés  contre  sa  personne, 
sa  couronne  ou  sa  dignité,  et  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons  et  conspi- 
rations qui  pourraient  être  formées  contre  lui  ou 
contre  eux.  Je  promets  sincèrement  de  maintenir  et 
de  défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  succession  à  la 
couronne,  laquelle  succession,  aux  termes  de  la  loi 
intitulée  :  «  Acte  qui  limite  la  couronne,  et  qui  as- 
sure mieux  la  liberté  des  sujets,  »  est  et  demeure  li- 
mitée à  la  princesse  Sophie,  électrice  de  Hanovre,  et 
à  ses  héritiers  protestants.  J'abjure  toute  obéissance 
et  toute  fidélité  envers  toute  autre  personne  qui  ré- 
clamerait ou  qui  prétendrait  avoir  des  droits  à  la 
couronne  de  ce  royaume.  Je  déclare  en  outre  que  la 
doctrine  qui  dit  que  les  princes  excommuniés  ou  dé- 
gradés par  le  pape  ou  toute  autre  autorité  de  l'Église 
de  Rome,  peuvent  être  déposés  ou  assassinés  par 
leurs  sujets, n'est  point  un  article  de  ma  foi;  que  je 
l'abjure,  que  je  la  repousse  et  que  j'y  renonce;  et  je 
ne  crois  pas  que  le  pape  de  Rome  ou  tout  autre 
prince,  prélat,  personne.  Etat  ou  potentat  étranger,  ait 
ou  doive  avoir  aucune  juridiction,  puissance,  supé- 
riorité ou  prééminence  temporelle  ou  civile,  directe 
ou  indirecte,  dans  l'intérieur  de  ce  royaume.  Je  jure 
que  je  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  l'établissement 
de  la  propriété  tel  qu'il  existe  d'après  les  lois  de  ce 


royaume,  et  je  désavoue  et  abjure  solennellement 
toute  intention  de  renverser  l'établissement  actuel  de 
l'Église  réformée.  Je  jure  solennellement  que  jamais 
je  n'emploierai  aucun  des  privilèges  auxquels  j'ai  ou 
je  puis  avoir  des  droits  pour  troubler  ou  affaiblir  la 
religion  protestante,  ou  le  gouvernement  protestant 
de  ce  royaume,  et,  en  présence  de  Dieu,  je  proteste 
dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  que  j'entends 
cette  déclaration  suivant  le  sens  apparent  et  ordi- 
naire, et  que  je  jure  d'être  fidèle  à  toutes  les  parties 
de  ce  serment,  sans  évasions,  équivoques  ou  réserves 
mentales  quelconques.  » 

Le  bill  d'émancipation  eut  pour  résultat  immédiat 
de  faire  nommer  membre  du  Parlement  le  célèbre 
Daniel  O'Connell,  l'un  des  plus  ardents  défenseurs 
de  la  nationalité  irlandaise,  qui  plus  tard  devait  de- 
venir si  fameux  sous  le  nom  de  grand  agitateur. 
Sept  jours  après  son  entrée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, O'Connell  réclama,  au  nom  de  sa  patrie  op- 
primée, ce  qu'il  ne  cessa  de  demander  jusqu'au  jour 
de  sa  mort,  le  rappel  de  l'Union  et  un  parlement  sépa- 
ré, avec  cette  différence  toutefois,  qu'à  son  début  dans 
la  carrière  politique  sa  voix  éloquente  excitait  à  peine 
les  superbes  dédains  des  tories,  tandis  que  plus  tard 
le  grand  agitateur  faisait  trembler  les  membres  de 
l'oligarchie  anglaise  jusqu'au  fond  de  leurs  palais. 

Une  usurpation  venait  également  d'avoir  lieu  en 
Portugal.  Don  Miguel  le  sanguinaire,  frère  de  don 
Pedro,  empereur  du  Brésil,  s'était  emparé  du  trône 
de  sa  jeune  nièce  dona  Maria,  et  avait  établi  dans  le 
pays  un  système  de  terreur  inouïe,  jusqu'à  bannir  dans 
l'espace  de  quelques  mois  quarante  mille  citoyens, 
jusqu'à  faire  emprisonner  vingt-huit  mille  Portugais, 
jusqu'à  faire  torturer,  décapiter  ou  empoisonner  onze 
cent  vingt-cinq  victimes  !  I  II  faut  dire  que  là  encore  la 
fatale  influence  des  Anglais  se  faisait  sentir  cruelle- 
ment, car  le  prince,  en  asseyant  son  trône  sur  un 
charnier,  suivait  les  conseils  que  lui  avait  donnés  à 
Londres  Welhngton,  l'ami  de  tous  les  oppresseurs, 
le  conseiller  de  toutes  les  trahisons,  le  promoteur  de 
toutes  les  iniquités  dont  s'était  rendu  coupable  le  gou- 
vernement britannique  dans  ses  dernières  luttes  avec 
la  France,  enfin  le  digne  successeur  de  Pitt,  le  plus 
abominable  des  membres  de  cette  aristocratie  anglaise 
si  féconde  en  hommes  égoïstes,  corrompus  et  atroces. 

Sa  Sainteté,  charmée  des  tendances  absolutistes  de 
don  Miguel,  s'empressa  de  le  reconnaître  comme 
souverain  légitime  du  Portugal,  et  lui  envoya  un  nonce 
apostolique  pour  renouer  des  relations  diplomatiques 
avec  la  cour  de  Lisbonne.  La  cour  de  Madrid  donnait 
aussi  de  grands  sujets  de  satisfaction  au  souverain 
pontife.  Le  farouche  Ferdinand  VII,  plongé  dans  le 
bigotisme  le  plus  outré,  resserrait  de  jour  en  jour 
davantage  les  chaînes  des  peuples,  rétablissait  les 
lois  les  plus  absurdes,  les  pfus  odieuses,  donnait  au 
clergé  une  prépondérance  incroyable ,  ressuscitait 
les  anciennes  ordonnances  contre  les  blasphémateurs, 
contre  les  sacrilèges,  et  remplissait  les  prisons  de 
l'Inquisition  et  les  bagnes  d'infortunés  suspectés  de 
toiérantismc.  Les  prêtres  espagnols  avaient  transfor- 
mé leurs  chaires  en  tribunes  de  clubs,  et  vociféraient 
des  menaces  de  mort  contre  les  libéraux  :  «  Du  sang  ! 
du  sang  !  il  faut  les  pendre  tous  sans  forme  ni  procès.  » 

L'Allemagne  seule  causait  de  vives  inquiétudes  à 
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Les  Jésuites  à  la  cour  de  Charles  X 


Pie  VIII.  Les  princes  de  la  Confédération  germanique 
venaient  de  publier  un  édit  qui  n'était  autre  qu'une 
pragmatique  sanction  en  trente-neuf  articles,  renfer- 
mant ces  principales  dispositions  :  1°  Tous  les  actes 
de  l'autorité  spirituelle  seront  soumis  au  pouvoir 
temporel,  tant  les  actes  de  l'autorité  locale  que  ceux 
du  souverain  pontife,  soit  nouveaux,  soit  anciens.  2° 
Les  communications  avec  Rome,  dans  l'ordre  spiri- 
tuel, seront  réglées  par  le  pouvoir  civil.  3"  Les  con- 
ciles provinciaux  ne  pourront  être  tenus  ([u'avec  l'au- 
torisation du  pouvoir  civil  et  en  présence  de  ses 
commissaires.  4°  Les  appels  au  pape,  dans  les  causes 
ecclésiastiques,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  se- 
ront prohibées.  5°  L'Etat  déterminera  les  conditions 
du  choix  des  évèipies,  interviendra  dans  le  choix  du 
doyen,  déterminera  leur  autorité,  et  réglera  leurs  at- 
tiibutions  ainsi  que  celles  des  chapities.  6"  Il  déter- 


minera également  la  durée  des  études  théologiques, 
concourra  aux  examens  que  les  candidats  devront 
subir,  ainsi  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  qui  dési- 
reront être  promus  à  une  cure  ou  à  une  autre  pré- 
bende. 7°  L' exercice  de  l'autorité  ecclésiastique  sera 
subordonné  au  pouvoir  civil  par  la  disposition  rela- 
tive aux  appels  comme  d'abus  d'autorité 

Le  pontife  f^"clara  que  ces  articles  étaient  incom- 
patibles avec  l  existence  des  Eglises  cutholii[ues  d'Al- 
lemagne, et  il  adressa  un  bref  à  l'archevêque  de  Fri- 
bourg,  ainsi  (|u'aux  prélats  de  Mayence,  de  lloltem- 
bourg,  de  Lirabourg  et  de  Fulde,  pour  les  exliorter 
à  résister  aux  grands-ducs  de  Hesse  et  de  Bade,  à 
l'électeur  de  Ilesse-Cassel,  au  duc  de  Nassau  et  au 
roi  de  Wurtemberg,  signataires  de  cet  édit  ^  de  scan- 
dale forgé  par  les  ennemis  de  l'Eglise  catholique.  » 
—  "    Uappelez-vous,   leur    disait-il,  que    la  sainte 
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épouse  du  Christ  est  litre  d'institution  divine,  et 
n'est  soumise  à  aucune  puissance  terrestre.  Poursui- 
vez donc  sans  relâche  ses  ennemis  de  toute  la  force 
de  vos  paroles,  et  soulevez  contre  eux  les  flots  irré- 
sistibles de  la  colère  des  populations » 

Ces  exiiortations  paternelles  n'eurent  aucuiu'  in- 
fluence contre  l'édit  des  princes  protestants  ;  au  con- 
traire, elles  rendirent  plus  violente  l'opposition  contre 
l'Eglise  catholique.  En  France,  l'esprit  philosophique 
faisait  également  de  rapides  progrès,  malgré  les  efforts 
desultramontains,  malgré  la  résistance  du  souverain, 
malgré  les  persécutions  de  la  camarilia,  espèce  de  con- 
seil secret  composé  de  Louis  Lambruscliini,  nonce 
de  Sa  Sainteté;  de  Mgr  de  Quélen,  archevêque 
de  Paris;  du  prince  de  Polignac  et  des  chefs  des 
jésuites  de  Montrouge,  qui  dirigeaient  les  actions  de 
Charles  X.  Ces  misérables,  voyant  l'inutilité  de  leurs 
manœuvres  impies  pour  arrfter  l'élan  de  la  nation, 
voulurent  tenter  un  coup  d'Etal  ;  ils  élaborèrent  un 
plan  d'attaque  contre  la  liberté,  et  tirent  rendre  à 
rimbécile  monarque  les  fameuses  ordonnances  du 
mois  de  juillet  1830,  qui  abolissaient  la  liberté  de  la 
])resse,  changeaient  la  loi  d'élection,  et  déclaraient  la 
chambre  dissoute  avant  même  qu'elle  eût  été  réunie, 
dispositions  qui  violaient  la  charte  du  royaume. 

Une  révolution  subhme  s'accomplit;  en  trois  jours, 
le  peuple  de  Paris  reconi|uit  la  liberté  de  la  France, 
terrassa  trois  générations  de  rois.  Hélas!  ce  triom- 
phe devait  être  de  courte  durée;  dix  jours  après, 
deux  cent  dix-neuf  représentants  de  la  ])ourgeoisie 
reconstruisirent  une  royauté,  et  nommèrent  le  duc 
d'Orléans  roi  des  Français.  Le  nouveau  monarque 
])rit  le  nom  de  Louis-Philippe  l". 

Dès  qu'il  se  vit  installé  sur  le  trône,  le  prince 
songea  à  se  rallier  le  clergé,  et  fit  appeler  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  le  déterminer  à  prendre  l'initia- 
tive dans  la  prestation  du  serment  de  fidélité  à  la 
nouvelle  dynastie.  Le  prélat  répondit  mal  aux  avances 
qui  lui  étaient  faites,  et  déclara  qu'il  n'autoriserait 
officiellement,  ni  par  son  exemple  ni  par  son  silence, 
aucun  piètre  à  prononcer  les  prières  publiques  pour 
Louis-Philippe,  avant  ([ue  l'ordre  lui  en  eût  été  donné 
par  le  souverain  pontife  ;  il  consentit  seulement  à 
envoyer  un  exprès  à  Pie  "VIII  pour  connaître  sa  dé- 
cision. Le  négociateur  de  cette  étrange  affaire  était 
porteur  d'une  lettre  particulière  et  secrète  de  la  reine 
des  Français,  et  d'une  missive  de  l'archevêque. 


Sa  Sainteté,  après' avoir  pris  connaissance  du  con- 
tenu des  dépêches  qui  lui  étaient  adressées,  fil  plu- 
sieurs questions  au  diplomate,  lui  demanda,  entre 
autres  choses,  si  l'on  pouvait  espérer  que  le  nouveau 
gouvernement  ne  dégénérerait  pas  en  démocratie; 
et  sur  la  réponse  de  celui-ci,  que  telles  n'étaient  pas 
les  intentions  de  Louis -Philippe,  le  pape  ajouta  que 
celle  assurance  lui  donnait  quelque  tranquillité,  mais 
qu'il  ne  jiouvait  ncounaitre  le  roi  des  barricades 
avant  d'avoir  pris  l'avis  des  antres  souverains  de 
l'Europe.  L'envoyé,  peu  satisfait  de  cette  réponse, 
essaya  d'enlever  l'affaire  par  l'iutimidalioD,  et  an- 
nonça au  saint-père  qu'en  cas  de  refus,  son  gouver- 
nement pourrait  se  résoudre  à  séparer  l'Eglise  galli- 
cane de  l'Église  romaine,  et  à  nommer  patriarche  le 
célèbre  évèque  Grégoiie,  entièrement  opposé  à  ful- 
tramjntanisme.  Pie  VIII  répliqua  sans  s'émouvoir  : 
«  11  est  écrit  qu'il  y  aura  des  schismes  et  des  héré- 
sies, et  que  les  peuples  se  déchireront  pour  des  que- 
relles religieuses  !  » 

Le  diplomate  français  ne  pouvant  vaincre  l'obsti 
nation  du  pape,  se  rejeta  sur  les  cardinaux,  ne  négli- 
gea aucun  des  moyens  pour  les  gagner  à  sa  cour,  et 
agit  avec  tant  d'habileté,  que  le  souverain  pontife, 
circonvenu  par  tous  les  princes  de  l'Eglise,  se  décida 
à  reconnaître  le  nouveau  roi  des  Français. 

Cet  acte  fut  l'un  des  derniers  événements  qui  si- 
gnalèrent le  règne  de  Pie  VIII;  depuis  plusieurs 
mois  Sa  Sainteté  éprouvait  une  raideur  dans  les  arti- 
culations qui  lui  rendait  tout  mouvement  pénible  et 
douloureux;  le  17  novembre,  'e  jour  précisément  où 
éclata  la  révolution  de  Pologne,  sa  maladie  prit  un 
caractère  de  gravité  qui  fit  prévoir  sa  lin  prochaine. 
En  effet,  le  30  du  même  mois,  le  vieux  pape  s'étei- 
gnit, après  un  règne  d'un  an  et  huit  mois. 

Ses  dépouilles  mortelles  furent  exposées  dans  la 
chapelle  Pauhne  du  palais  Quirinal;  ses  entrailles 
furent  renfermées,  suivant  l'usage,  dans  une  urne  et 
portées  à  l'église  de  Saints-Vincent-et-Anastase. 
Après  la  cérémonie  de  l'exposition,  le  corps  fut  porté 
à  la  chapelle  Sixtine  du  Vatican;  de  là,  dans  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre,  derrière  la  grille  de  la  cha- 
pelle du  Saint-Sacrement,  pour  que  les  fidèles  pussent 
s'en  approcher  et  lui  baiser  les  pieds;  et  enfin  dans  le 
catafalque  situé  au-dessus  du  chœur,  d'où  il  ne  doit 
être  enlevé  que  pour  céder  la  place  à  son  successeur. 
La  carrière  était  ouverte  aux  ambitions  cardinalesques. 
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Intrigues  cardinalesques  dans  le  conclave  et  hors  du  conclave.  —  Cérémonial  usité  pour  les  repas  des  couclavUtés.  —  Élection 
de  Mauro  Capellari  sous  le  nom  de  Grégoire  XVI.  —  Son  histoire  avant  son  pontificat.  —  Il  endosse  le  froc  de  morne  daii* 
l'ordre  des  Camaldules.  —  Ses  rapports  avec  les  Jésuites.  —  Il  est  promu  au  grade  de  général  des  Camaldules.  —  Il  est  élevé 
au  cardinalat.  —  La  belle  Cajetanina  est  installée  au  palais  Ouirinal.  —  Les  intempérances  du  saint-père.  —  Insurrections  dans 
les  États  de  l'Église.  —  Manifestes  des  insurgés.  —  Grégoire  XVI  appelle  les  troupes  autrichiennes  à  son  secours  et  écrase  les 
révolutionnaires.  —  Répression  impitoyable.  —  Massacres  en  maSSes,  fusillades,  égorgements,  incendies,  sac  et  viols.  —  Con- 
seils de  guerre,  tribunaux  d'assassins.  —  Les  Français  à  Ancône.  —  Le  choléra  à  Rome.  —  Incurie  du  gouvernement  ponUlical. 

—  Messes  et  processions,  remèdes  inefficaces.  —  Le  saint-père  ouvre  les  écluses  des  grâces  extraordinaires.  —  L'épidémie  aug- 
mente d'intensité.  —  Scènes  horribles  à  Rome.  —  Disputes  religieuses  en  Allemagne.  —  Le  roi  de  Prusse  et  l'archevêque  de  U>- 
Icgne.  —  Les  réformes  ecclésiastiques  en  Portugal.  —  Disputes  religieuses  en  Russie.  —  Le  czar  Nicolas  résiste  au.x  prétentions 
du  pape.  —  Troubles  religieux  en  France  suscités  par  la  compagnie  de  Jésus.  —  Intervention  de  la  Chambre  des  députés  dan.; 
les  querelles;  discours  de  Thiers  sur  la  question  des  Jésuites.  —  La  société  de  Jésus  en  Italie.  —  Croisade  à  l'intérieur  de  l'I- 
talie entreprise  par  les  bons  pères.  —  Fanatisme  des  populations  des  campagnes.  —  Exploitation  des  miracles.  —  Les  prodiges 
de  la  mécanique  sacrée;  saints  et  madones.  —  Le  père  Roothoan,  général  des  Jésuites.  —  Le  journal  de  l'insurrection  dans 
les  Etais  du  papç  et  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme.  —  Triomphe  de  la  révolution  à  Bologne,  Parme.  Reggio.  .Modène, 
Ferrare,  Forli,  etc....  —  Proclamations  du  gouvernement  insurrectionnel.  —  Intervention  del'Au'jiche  dans  les  affaires  d'Ita- 
lie. —  Giuseppe  Mazzini,  le  grand  agitateur  italien.  —  Les  sociétés  secrètes.  —  Charles-Albert,  roi  du  Piémont,  et  Mazz.ni.  — 
Guerre  à  mort  déclarée  aux  rois.  —  Soulèvements  dans  le  Piémont.  —  Exécutions  et  supplices.  —  La  société  ••  la  jeinf.  Italie  ». 

—  Les  paroles  d'un  croyant,  par  l'abbé  de  Lamennais.  —  Êdits  barbares  rendus  par  les  légats  du  pape  dans  les  États  de  l'Église. 

—  Insurrection  dans  les  Calabres.  —  Héroïsme  et  martyre  des  frères  bandiera.  —  Luuis-Philippe  1",  roi  des  Franc lis,  appuie 
la  politique  du  saint-siége.  —  Grégoire  XVI  s'oppose  à  la  création  des  chemins  de  fer  dans  ses  ÉtaU  et  défend  la  naïipat;on  à 
vapeur  sur  le  Tibre.  —  Par  contre,  il  encourage  la  castration  et  fait  mutiler  des  enfants  pour  fournir  des  chanteurs  à  la  chapelle 
Sfxtine.  —  Effets  de  l'intempérance  sur  la  constitution  du  pape.  —  .Maladie  et  mort  du  saiut-père.  —  Cérémonie  des  funéradles 
du  pape.  —  Oraison  funèbre  de  Grégoire  XVI. 


l^endant  que  s'accomplissaient  les  .solennités  or- 
■Imnires  pour  les  funérailles  de  Pie  VIII,   le  sacré 
>''ge  se  réunissait  et  donnait  ses  audiences   aux 
ii.liassadeurs  des   têtes  couronnées,  avant  l'uuver- 
ture  du  conclave.  C'est  le  moment  où  se  nouent  les 
intrigues,  où  s'agitent  les  cabales,  où  se   déploient 
lies  les  ruses  pour  faire  réussir  la  nomination  du 
■iiveau  pape  que  préconise  chaque  parti,  sans  guéie 
soucier  de  l'oiseau  sacré,  du  Saint-Esprit  qui  est 
nsé  présider  à  l'élection  des  pontifes.  Les  femmes, 
V.  Iles  qui  ont  des  relations  intimes  avec  les  cardi- 
naux, jouent  un  rôle  prépondérant  dans  l'élection  des 


papes;  et,  cette  fois,  elles  ne  manquèrent  pas  ce  sj 
donner  un  tel  luouvement,  chacune  d'elles,  pour  faire 
triomplier  la  candidature  de  celui  dont  elles  étaient 
aimées,  que  le  peuple  les  appelait  le  donne  pri  l'itc  — 
les  femmes  prélats  ; — taudis  qu'il  nommait  leurs  es- 
claves mitres /«p;-f/(i/i  donne  —  les  prélats  femmes;  — 
elles  allaient  de  l'un  à  l'autre,  portant  des  promesses, 
oiTt-ant  des  marchés,  circonvenant  les  aiubassadeurs; 
affirmant  aux  Autrichiens  ([ue  leur  candidat  était  tout 
dévoué  à  leurs  intérêts,  jurant  aux  Français  que  ses 
sympathies  leur  étaient  acquises,  promettant  aux  ze- 
ianli — lesaflidés  des  Jésuites,  —  les  riches  bénéfices, 
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les  prébendes  et  les  hautes  lonctions  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  pontificale.  Le  scandale 
était  public;  les  cardinaux  traitaient  de  leur  vote 
sans  niystère,  et  les  Romains  se  disaient  entre  eux 
que  la  tiare  se  vendait  comme  la  ciboule  au  marché, 
seulement  qu'elle  coûtait  plus  cher. 

Tout  le  monde,  en  ce  moment,  cherchait  à  plaire 
et  à  tromper;  les  cardinaux  étaient  plus  doux  que 
des  agneaux;  ils  donnaient  leurs  instructions  à  leurs 
émissaires  et  recevaient  les  confidences  de  leurs  maî- 
tresses. '<  Je  ne  veux  vous  revoir  que  pape,  »  disait 
telle  dame  à  son  cardinal. —  «  Si  vous  n'êtes  papesse, 
répliquait  le  prélat,  au  diable  la  tiare.  » 

Ce  fut  sous  de  tels  auspices  que  s'ouvrit  le  con- 
clave —  appartement  fermé  à  clé  —  suivant  l'étymo- 
logie  du  mot  latin  conclavium,  —  indiquant  que, 
pour  les  membres  du  sacré  collège,  toutes  relations 
avec  le  dehors  sont  absolument  rompues;  mensonge 
s'il  en  fût,  mystification  catholique,  car  le  conclave 
ne  cesse  pas  un  instant  d'être  en  communication  avec 
le  dehors,  au  moyen  de  ruses,  de  fourberies  dont  les 
prêtres  ont  seuls  le  secret. 

L'appareil  de  surveillance  dont  le  conclave  est  entou- 
ré ne  trompe  plus  les  Romains  ;  chaque  ambassadeur 
et  les  personnes  qui  intriguent  et  cabalent  en  faveur 
d'un  candidat  savent  que  la  clé  d'or  ouvre  toutes  les 
portes,  et  tous  mettent  le  moyen  en  pratique. 

Pour  le  vulgaire,  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses sont  prises  pour  déjouer  les  tentatives  de 
corruption  et  les  ruses  des  diplomates  ;  les  mets  qui 
doivent  être  servis  aux  cardinaux  sont  visités  avec 
soin,  les  volailles  découpées,  les  poissons  éventrés, 
/les  pâtés  divisés,  le  gibier  fouillé  afin  d'arrêter  au 
passage  les  missives  qui  pourraient  y  être  introduites. 

Les  bouteilles  qui  renferment  les  vins  et  les  li- 
queurs sont  en  verre  transparent  ;  les  vases  doivent 
laisser  apercevoir  leur  profondeur;  les  fruits,  les 
confitures  sont  également  soumis  à  une  sévère  ins- 
pection. Mais,  précautions  vaines,  surveillance  inu- 
tile, les  communications  s'établissaient  du  dehors  au 
dedans,  grâce  à  la  clé  d'or,  ou  par  le  moyen  de  com- 
binaisons ingénieuses  ;  le  choix  des  mets,  leur  assai- 
sonnement avait  une  signification  particulière,  les 
fruits  et  les  desserts  avaient  leur  langage  ;  une  truffe 
a  parfois  contenu  la  dépêche  qui  a  décidé  le  vote 
d'un  cardinal  et  fait  pencher  la  balance  d'un  candi- 
dat. Une  volaille  truffée  renfermait  dans  ses  flancs  le 
sort  des  empires  ;  le  pape  devait  en  sortir  tout  armé 
comme  Minerve,  dans  le  paganisme,  de  la  cuisse  de 
Jupiter  !  Singulier  enfantement  I  Gestation  drola- 
tique! Comédie  burlesque!... 

Et  les  peuples  ignorants,  stupides,  idiots  atten- 
daient ])rosternés  et  tremblants  que  l'urne  sacrée 
leur  fit  connaître  le  despote  mitre  qui  devait  s'inti- 
tuler le  roi  des  rois,  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre,  le  souverain  pasteur  des  âmes. 

On  ne  sait  en  vérité  qui  l'emporte  du  grotesque 
ou  de  l'odieux  dans  la  religion  catholique,  telle  qu'elle 
est  comprise  et  pratiquée  à  Rome;  si  l'on  considère 
les  actes  politiques,  les  persécutions  exercées  contre 
les  autres  croyances,  les  guerres  effroyables  suscitées 
par  la  papauté,  c'est  la  haine  qu'elle  inspire  ;  si  on 
examine  ses  céréjnonies,  si  on  assiste  aux  mascarades 
du  culte,  c^estle  rire  qu^eire~pro'«ô'qrre.-Tant  devient 


motif  et  occasion  de  fastueuses  mises  en  scène  à 
Rome,  sous  prétexte  d'augmenter  le  prestige  du 
saint-siége  :  ainsi,  les  mets  ([ui  doivent  être  servis 
à  chacun  des  cardinaux  réunis  dans  le  conclave,  sont 
transportés  avec  une  solennité  que  les  prêtres  croient  ■ 
majestueuse  et  qui,  pour  les  hommes  de  sens,  n'est 
que  burlesque,  au  suprême  degré.  ^ 

Le  dîner  de  chaque  cardinal  est  amené  de  son  pa-  i 
lais  en  traÂ'ersant  les  principales  rués  dé  Rtfttrc'"|ffo- 
cessionnellement  dans  l'ordre  suivant  ;  Deux  esta- 
fiers  ouvrent  la  marche,  portant  une  massue  en  bois 
sur  leur  épaule,  violette  et  verte  pour  les  cardinaux 
de  la  création  du  dernier  pape,  rouge  pour  les  autres 
cardinaux,  les  vétérans. 

A  leur  suite,  un  valet  de  chambre  avec  une  masse 
en  argent;  x 

Les  gentilshommes  du  prélat,  marchant  deux  à 
deux  et  tête  nue  ; 

Le  maître  d'hôtel  portant  la  serviette  ; 

Les  échansons  et  les  écuyers  tranchants , 

Deux  estafiers  portant  suspendue  à  un  levier  une 
grande  chaudière  dans  laquelle  sont  renfermés  les 
plats  et  la  vaisselle  ; 

Enfin,  derrière  et  fermant  la  marche,  un  certain 
nombre  de  valets,  deux  par  deux,  portant  les  vins, 
les  liqueurs,  le  café,  les  desserts,  la  fruUa  dans  les 
paniers  et  dans  les  corbeilles. 

Il  y  a  tels  cardinaux  qui  comptent  à  leur  service 
cent  individus  et  plus  ;  luxe  clérical,  exhibition  in- 
solente de  domestiques  payés  avec  l'argent  qu'ex- 
torquent les  prélats  aux  dévots  imbéciles. 

Les  apôtres  du  jeûna  maître  de  Nazareth  se  ser- 
vaient eux-mêmes  et  travaillaient  de  leurs  mains  pour 
vivre  ;  les  prêtres  orgueilleux  qui  entourent  aujour- 
d'hui celui  qui  se  nomme  le  vicaire  du  Christ, 
mènent  une  vie  fastueuse,  ne  font  féuvre  de  leurs 
mains  et  sont  servis  par  une  armée  de  -laquais.  Ou- 
trage à  la  simphcité  du  fondateur  du  christianisme; 
moquerie  odieuse  à  l'égard  du  pauvre  peuple  mou- 
rant de  faim  qui  assiste  à  cet  étalage  de  victuailles  I 

Pendant  soixante-quatre  jours,  depuis  la  mort  de 
Pie  VIII,  les  Romains  attendaient  Je  terme  des  in- 
trigues sacerdotales  ;  les  évêques,  les  chefs  d'ordres, 
les  confréries  religieuses,  les  clergés  des  quatre  cents 
éghses  ou  chapelles  de  la  ville  sainte,  les  moines  de 
toutes  couleurs,  les  pénitents  de  toute  provenance 
multipliaient  les  processions  ou  fatiguaient  le  ciel  de 
leurs  prières,  pour  obtenir  un  pape.  La  veille  du 
2  février  1831  le  bruit  se  répandit  que  les  cardinaux 
étaient  enfin  tombés  d'accord  sur  le  choix  du  nou- 
veau pontife  et  que  le  lendemain  l'élection  serait  ac- 
complie ;  et  on  put  présumer  quel  était  l'heureux  prélat 
qui  devait  ceindre  sa  tête  de  la  tiare,  par  l'indiscrétion 
d'une  courtisane  qui  avait  dit  à  ses  intimes  :  «  Au- 
jourd'hui nous  avons  fait  de  la  religion  avec  l'argent  ; 
demain  nous  ferons  de  l'argent  avec  la  religion.  » 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Le  cardinal  Pacca  était 
soutenu  par  l'Autriche ,  Mauro  Capellari  par  la 
î'rance;  d'autres  cardinaux  avaient  leurs  partisans  et 
leurs  protecteurs;  à  la  suite  d'intrigues  qui  durèrent 
deux  mois  entiers,  Capellari  obtint  à  l'un  des  der- 
niers scrutins,  26  voix  sur  45  votants;  son  concur- 
rent n'eut  que  19  voix;  les  autres  candidats  s'étaient 
retirés  de  la   lutte  ;  les  deux  tiers  des  voix  néces- 
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saires  pour  rélection  n'étant  pas  acquis,  les  brigues 
recommencèrent;  Capellari  parvint  enfin  à  ramener 
à  son  parti  le  cardinal  Albaui  ainsi  que  six  autres  de 
ses  amis  qui  avaient  voté  pour  Pacca,  en  leur  pro- 
mettant une  grosse  somme  d'argent  et  des  bénéfices; 
Capellari  eut  alors  33  voix  dans  le  sacré  collège.  Le 
Saint-Esprit  secoué  par  une  aile,  tiraillé  par  l'autre, 
doûîia  UU -«eup-*!»-  bec  et  texiaina,  l'^ection . 

Le  nouveau  pontii'e  prit  le  nom  de  Grégoire  XVI. 

Mauro  Capellari  était  né  à  Bcllune,  dans  la  pro- 
vince vénitienne,  le  18  septembre  1765.  Sa  famille, 
de  condition  modeste,  son  père  était  boulanger,  avait 
dû  s'imposer  des  sacrifices  pour  faire  entrer  le  jeune 
Mauro  dans  un  collège  et  pourvoir  aux  irais  de  son 
éducation.  Parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  embrassa  la 
vie  monastique  et  se  fit  admettre  dans  Tordre  des 
Gamaldules.  Le  froc  de  moine  assure  à  ceux  qui  en 
sont  revêtus,  dans  tous  les  pays  catholiques,  en  Ita- 
lie surtout,  les  moyens  de  vivre  plantureusement, 
sans  travail,  aux  dépens  des  dévots  et  des  dévotes  ; 
leur  permet,  en  outre,  grâce  aux  mystères  du  confes- 
sionnal, de  satisfaire  leur  luxure  et  de  choisir  leurs 
maîtresses  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus  jolies  de 
leurs  pénitentes,  filles  ou  matrones. 

Cet  état  privilégié  de  moine  fainéant,  avec  ses  pers- 
pectives de  chère  lie  et  de  belles  femmes,  avait  souri 
au  jeune  Mauro  Capellari  et  avait  décidé  de  sa  voca- 
tion. Le  nouveau  caraaldule  goûta  les  douceurs  du 
cloître  pendant  un  certain  nombre  d'années;  mais 
comme  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  se  lasser 
même  des  plus  excellentes  choses,  le  moine,  arrivé 
à  l'âge  de  34  ans,  se  trouva  fatigué  de  sa  vie  obscure, 
et  songea  à  gravir  les  échelons  des  dignités  ecclé- 
siastiques. L'ambition  lui  était  venue. 

La  compagnie  de  Jésus  était  alors  toute-puissante 
en  Italie  ;  il  se  jeta  dans  le  parti  des  Jésuites  et  écri- 
vit en  1799  un  opuscule  sans  valeur,  ayant  pour 
titre  :  «  Le  triomphe  du  saint-siége  et  de  fËglise, 
ou  les  novateurs  modernes  combattus  par  leurs  propres 
armes.  »  La  brochure  appela  sur  son  auteur  fatten- 
lion  des  chefs  de  la  milice  de  Loyola,  et  Mauro  Ca- 
pellari compta  bientôt  parmi  eux  des  protecteurs  qui 
l'aidèrent  à  sortir  de  son  obscurité.  Il  composa  en- 
suite différents  mémoires  qui  avaient  en  vue  la  dé- 
fense des  doctrines  professées  par  la  société  de 
Jésus;  il  fut  alors  admis,  comme  membre  titulaire, 
dans  l'Académie  de  la  religion  catholique,  qui  se  dis- 
tinguait entre  toutes  les  sociétés  du  même  genre 
par  ses  tendances  rétrogrades  et  ses  attaques  furi- 
bondes contre  les  idées  de  progrès. 

On  était  en  1801  ;  Rome  se  trouvait  occupée  par 
l'armée  française  républicaine  ;  Pie  VII,  le  pape 
régnant,  avait  été  enlevé,  et  les  noires  cohortes  de 
Jésuites  se  trouvaient  dispersées:  fâcheux  contre- 
temps pour  le  moine  Capellari;  il  fut  obligé  d'ajour- 
ner ses  projets  ambitieux  et  de  se  réfugier  au  mo- 
nastère de  Saint-Micliel  de  Murano,  près  do  Vienne, 
en  Autriche,  où  il  séjourna  justpi'en  1814.  .\près  les 
désastres  de  l'iMiipire  français  et  la  cliulo  de  Napo- 
léon, il  quitta  Vienne  et  se  rendit  à  Padoue,  dans 
un  autre  couvent,  et  un  peu  plus  tard  il  abandonna 
cette  résidelice  pour  venir  à  Rome  y  occuper  le 
poste  de  général  de  l'ordre  des  Camaldides.  Ensuite 
il  fut  promu  aux  l'onctionsde  consulteur  do  la  Pro- 


pagande, collège  de  prêtres  et  de  dignitaires  ecclé- 
siastiques qui  avait  été  fondé  en  1622  par  Gré- 
goire XV,  et  dont  la  mission  était  de  répandre,  de 
propager  les  doctrines  catholiques  dans  toutes  les 
parties  du  monde ,  c'est-à-dire  de  corrompre  et 
d'abrutir  l'espèce  humaine.  A  ces  fonctions  il  joi- 
gnit bientôt  celle  de  consulteur  du  Saint- Office, 
congrégation  fondée  en  1545  par  Paul  III,  qui  était 
chargée  de  rechercher  les  livres  et  écrits  entachés 
d'hérésie,  de  les  déférer  aux  tribunaux  de  l'Inquisi- 
tion, et  de  les  faire  brûler  par  la  main  du  bourreau, 
en  attendant  qu'il  devînt  possible  de  livrer  aux 
flammes,  comme  précédemment,  les  auteurs,  les 
imprimeurs,  les  libraires  et  jusqu'aux  simples  lec- 
teurs de  ces  livres!  Enfin  Mauro  Capellari  franchit 
encore  un  degré  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  et 
fut  promu  au  grade  d'examinateur  des  évèques.  Dès 
lors  le  général  des  Camaldules  était  kncé  sur  le  che- 
min de  la  fortune,  le  vent  de  la  faveur  enflait  son  ca- 
puce,  il  pouvait  aspirer  aux  plus  grandes  dignités. 

Les  circonstances  du  reste  étaient  propices  pour 
son  ambition  ;  la  réaction  cléricale  triomphait  à 
Rome;  le  pape  avait  repris  le  pouvoir  et  l'exerçait 
despotiquement;  la  France  était  tombée  à  Waterloo 
avec  l'exécrable  Napolégn  ;  les  Bourbons  régnaient  à 
Paris,  à  Naples,  à  Modène,  à  Madrid;  les  monar- 
ques avaient  formé  la  Sainte-Alliance;  les  peuples 
étaient  terrassés,  le  génie  de  la  Révolution  se  trou- 
vait encore  une  fois  enchaîné  ! 

A  Pie  VII  succéda  Léon  XII  ;  Mauro  Capellari 
servit  la  politique  du  saint-siége  et  mérita  d'être 
promu  au  cardinalat;  il  reçut  le  chapeau  le  13  mars 
1826,  au  titre  presLytérial  de  Saint-Calixte. 

A  la  suite  de  sa  promotion  le  nouveau  cardinal  fut 
envoyé  à  Bruxelles  pour  faire  agréer  aux  Belges  et 
aux  Hollandais,  réunis  en  une  seule  nation,  sous  le 
sceptre  de  la  maison  d'Orange,  un  concordat  qui  de- 
vait régler  les  droits  et  les  rapports  entre  les  catho- 
hques  et  les  protestants,  entre  Rome  et  le  souverain. 
Cette  mission  acheva  de  mettre  en  évidence  Mauro 
Capellari.  et  lors  du  conclave  de  1828,  après  la  mort 
de  Léon  XII,  il  fut  porté  candidat  par  une  fraction 
du  sacré-collége,  avec  l'appui  de  Chateaubriand,  alors 
ambassadeur  à  Rome.  Mais  le  parti  autrichien  l'em- 
porta et  le  cardinal  Castiglioni  fut  élu  sous  le  nom  de 
Pie  VIII.  Mauro  Capellari  dut  encore  attendre. 

Ce  règne  eut  une  courte  durée,  Pie  \III  mourut 
le  30  novembre  1830. 

Le  nouveau  conclave  réservait  un  triomphe  à  l'an- 
cien moine  camaltkile,  et  le  2  lévrier  1831,  Mauro 
Capellari  était  élu  pape. 

Le  pontife  inst;dla  immédiatement  au  palais  ilu 
Quirinal  dans  un  appartement  qui  était  deplain-pied 
avec  ses  propres  appartements,  la  Cajelanina,  la  maî- 
tresse de  Sa  Sainteté,  qu'il  avait  fait  épouser  à  son 
barbier  lors(|u'il  n'était  encore  que  cardinal,  et  dont 
il  avait  eu  sept  enfants.  Le  Fifiaro  italien  dressé  en 
mari  complaisant  et  payé  pour  fermer  les  yeux  sur  la 
conduite  de  sa  fenniic,  reçut  pour  récompense  de  son 
infamie  la  charge  de  camérier  niaypr  du  palais  avec  un 
traitement  égal  à  celui  des  princes  (\o  l'Eglise.  Puis 
le  pape  reprit  son  train  de  vie  habituel,  de  longs  re- 
pas I  '!"  f"^l'nsiMlcriniiiaIilt!S  dan sje^sgucls  se  d ùlt»t>t«it 
II"  sensuel  vieillard  ;  ou  jir^teiid  même  qiu'_la^ainl  - 


II 


316 


HISTOIRE    DES    PAPES 


père  s'euiviait  |iarfuis,et  que  ses  domestiques  durent 
le  rapporter  de  la  salle  du  banquet  dans  sa  chambre  à 
coucher  à  la  suite  de  trop  copieuses  libations;  son 
vin  favori  était  celui  d'Orvieto,  vin  capiteux  dont  il 
corric:eait  la  force,  prétendait-il.  en  y  mêlant  du  vin 
de  Champagne. 

Tel  était  le  nouveau  chef  qui  venait  de  s'asseoir 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  six  mois  après  la  révo- 
lution qui  avait  emporté  en  France  le  trône  des  Bour- 
bons, la  monarchie  du  droit  divin,  dans  les  journées 
des  27,  28  et  29  juillet  de  l'année  1830. 

Le  pouvoir  romain  porte  en  lui  un  germe  funeste  . 
l'égoïsme;  remis  à  des  vieillards  vaniteux,  débauchés, 
qui  ne  songent  qu'à  prendre  au  présent  et  ne  s'in- 
quiètent pas  de  l'avenir,  le  pouvoir  pontifical  devait 
avoir  pour  conséquences  fatales  l'appauvrissement  du 
pays  et  sa  décadence  jusqu'à  entier  épuisement.  Au- 
trefois Rome  pai^venait  à  atténuer  les  effets  de  cet  état 
de  choses  grâce  aux  richesses  qui  affluaient  dans  son 
sein  de  toutes  les  parties  du  monde,  par  le  trafic  des 
indulgences  et  par  les  tributs  que  versaient  les  nations 
entre  les  mains  des  cohortes  de  moines.  Mais  de- 
puis que  le  scandale  des  ventes  sacrées  a  séparé  une 
partie  de  l'Europe  de  la  communion  catholique,  et 
(jue  l'autre  partie,  plus  éclairée  que  dans  les  siècles 
jiassés,  refuse  de  payer  des  subsides  aux  exploiteurs 
sacrés,  la  puissance  de  Rome  s'écroule  et  avec  elle 
s'évanouit  la  monstrueuse  opulence  des  papes. 

Le  règne  de  Grégoire  XVI  devait  apporter  son 
contingent  de  crimes  et  d'attentats  pour  justifier  la 
haine  qu'avaient  vouée  les  Romains  à  la  papauté,  et 
ameuter  tous  les  peuples  de  l'Italie  cuntre  les  tyrans 
qui  les  opprimaient.  Son  pontificat  a  pesé  sur  l'Eglise 
du  Christ  de  tout  le  poids  des  passions  les  plus  fu- 
nestes et  les  plus  odieuses.  La  domination  inique 
dont  Grégoire  XVI  fut  le  représentant,  l'instrument 
le  plus  actif,  a  compromis  partout,  chez  tous  les  peu- 
iples  et  dans  toutes  les  croyances,  la  pensée  chré- 
tienne, le  dogme  catholique.  Ce  n'est  pas  seulement 
sur  Rome  et  sur  les  malheureuses  contrées  soumises 
à  l'infâme  pontife  que  s'est  étendue  cette  action  délé- 
tère, mais  ce  fut  sur  l'Europe  entière. 

Dès  le  début  du  règne  éclate  l'insurrection  de  la 
Roraagne;  le  pontife  appelle  à  son  aide  l'Autriche, 
son  alliée,  et  étouffe  la  révolte  dans  le  sang;  et  ce- 
pendant la  revendication  était  bien  légitime,  les  exi- 
gences des  rebelles  bien  modérées. 

Voici  le  manifeste  qu'avait  adressé  aux  peuples  et 
aux  princes  de  l'Europe  le  gouvernement  insurrection- 
nel de  laRomagne  : 

•'  Nous  supplions  tous  les  souverains  de  l'Europe 
et  tous  les  liorames  qui  siègent  dans  leurs  cou- 
si'ils,  de  considérer  que  l'impérieuse  nécessité  nous  a 
I  onlraints  de  demander  des  réformes  civiles  les  armes 
à  la  main,  puisque  nous  n'avons  aucun  moyen  légal 
de  manifester  nos  vœux,  ne  possédant  ni  représen- 
tation ])ublique  quelconque,  ni  le  plus  simple  droit 
de  pétition.  Nous  sommes  réduits  à  un  tel  état  de 
servitude,  que  la  demande,  la  plainte',  sont  tenues 
pour  crime  de  lèse-majesté.  Nos  vœux  sont  purs; 
ils  ont  en  vue  la  dignité  du  trône  apostolique,  aussi 
bien  que  les  droits  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

«  Nous  vénérons  la  hiérarchie  ecclésiasli([ue  el  tout 
le  clergé;  nous  avons  l'esjjoir  qu'il  comiaîlia  la  noble 


essence  de  civilisation  que  renferme  le  christianisme  ; 
aussi,  pour  que  nos  vœux  ne  soient  pas  interprétés 
d'une  manière  sinistre  par  l'Italie  et  par  l'Europe, 
nous  proclamons  hautement  notre  respect  pour  la 
souveraineté  du  pontife  comme  chef  de  l'Eglise 
universelle,  sans  restrictions  ni  conditions;  quant  à 
l'obéissance  qui  lui  est  due  comme  souverain  temporel, 
voici  les  principes  que  nous  lui  donnons  pour  bases  et 
les  demandes  que  nous  formulons  : 

«  Que  le  pape  accorde  une  amnistie  à  tous  les  con- 
damnés ou  prévenus  politiques  depuis  1821  jusqu'à 
ce  jour. 

«  Qu'il  donne  un  Code  civil  et  criminel,  modelé 
sur  ceux  des  autres  peuples  de  l'Europe,  consacrant 
la  publicité  des  débats,  l'institution  du  jury,  l'abo- 
lition de  la  confiscation  et  de  la  peine  de  mort  pour 
les  crimes  de  lèse-majesté. 

«  Que  le  tribunal  du  saint-office  n'exerce  aucune 
juridiction  sur  les  laïques,  et  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques. 

«  Que  les  conseils  municipaux  soient  élus  hbremenf 
par  les  citoyens,  et  les  choix  approuvés  par  le  sou- 
verain; que  ces  conseils  éhsentdes  conseils  provinciaux^ 
et  que  le  conseil  suprême  d'Etat  soit  nommé  par  lé, 
souverain,  sur  les  listes  présentées  par  les  conseils 
provinciaux. 

«  Que  le  conseil  suprême  d'Etat,  résidant  à  Rome, 
ait  la  haute  surveillance  des  finances  et  de  la  dette 
publique,  qu'il  ait  voix  délibérative  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat,  et  voix  consultative  sur  les 
autres  objets  généraux. 

c<  Que  tous  les  emplois  et  dignités  civils  et  mili- 
taires soient  donnés  aux  séculiers. 

«  Que  l'instruction  publique  cesse  d'.être  soumise 
aux  évêques  et  au  clergé,  l'éducation  rehgieuse  leur 
étant  exclusivement  réservée. 

«  Que  la  censure  de  la  presse  soit  restreinte  au 
soin  de  prévenir  les  injures  à  la  religion  catholique, 
au  souverain,  à  la  vie  privée  des  citoyens. 

«  Que  les  troupes  étrangères  soient  licenciées. 

«  Qu'il  soit  institué  une  garde  urbaine  qui  sera 
chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'obser- 
vation des  lois. 

j  Enfin  que  le  gouvernement  entre  dans  la  voie 
de  toutes  les  améliorations  sociales  que  réclame  l'es-J 
prit  du  siècle  et  qui  sont  pratiquées  par  les  autres! 
gouvernements  de  l'Europe.  » 

Le  pape  répondit  à  ces  justes  réclamations,  comme 
ont  l'habitude  de  répondre  les  rois,  les  souverains  à 
leurs  peuples,  par  le  canon,  —  suprême  raison  des 
princes,  —  parles  mitraillades,  parles  exécutions  et 
l'occupation  des  provinces  insurgées  par  des  troupes 
mercenaires.  L'insurrection  vaincue,  les  conseils  de 
guerre  fonctionnèrent,  tribunaux  d'assassins,  qui 
condamnaient  sans  justice  après  avoirfusillésans  ju- 
gement. La  Romagne était  vaincue,  non  soumise;  car 
les  habitants  osèrent  envoyer  à  Grégoire  XVI  un 
manifeste  en  forme  de  protestation  contre  les  actes 
des  commissions  militaires,  ainsi  conçu  : 

«Le  détestable  gouvernement  de  vos  ministres  a 
épuisé  la  patience  de  tous. 

«  Si  aujourd'hui  l'Etat  n'a  pas  été  le  théâtre  de 
commotions  politiques,  remerciez-en  la  jirudrncG  du 
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plus  grand  nombre,  qui,  comprenant  les  dangers  d'une 
invasion  étrangère,  n'a  pu  se  résoudre  à  seconder 
l'élan  d'unejeunesse,  d'ailleurs  généreuse,  quia  voulu 
chercher  dans  les  armes  un  remède  aux  maux  qui 
nous  accablent;  mais  nous  sommes  décidés  à  nous 
jeter  dans  la  mêlée,  si  les  infâmes  commissions  mi- 
litaires, composées  d'hommes  pires  que  les  bêtes  fé- 
roces, continuaient  à  fonctionner;  la  vie  et  la  liberté 
des  citoyens  sont  un  jeu  pour  ces  gens. 

«  Saint-père,  ils  sont  passés  ces  jours  d'une  igno- 
rance brutale  qui  donnait  aux  souverains  un  pouvoir 
illimité.  Actuellement  le  peuple  sait  ce  qu'il  doit  au 
prince  et  ce  que  le  prince  lui  doit;  et  il  n'est  pas  dis- 
posé à  souffrir  longtemps  avec  résignation  les  at- 
teintes portées  aux  droits  les  plus  sacrés.  Empêchez 
que  le  ressentiment  ne  se  change  en  désespoir;  chas- 
sez de  la  cour  pontificale  ceux  dont  l'ambition  et  la 
cupidité  enfantent  les  projets  les  plus  dangereux  et 
les  plus  coupables.  N'aj-ez  aucune  confiance  dans  les 
paroles  de  vos  agents  ;  songez  que  c'est  une  œuvre 
sacrilège  que  d'irriter  des  citoyens  contre  des  ci- 
toyens; chaque  goutte  de  leur  sang  répandue  témoi- 
gnerait contre  vous  devant  les  hommes  et  devant  Dieu. 

«  Nous  ne  voulons  pas  nous  soustraire  à  votre 
souveraineté.  L'appel  aux  princes  de  l'Europe  vous 
indique  les  lois  dont  nous  réclamons  l'adoption. 
Nous  demandons  que  la  religion,  la  raison,  la  justice 
et  l'humanité  ne  soient  plus  foulées  aux  pieds  ;  nous 
demandons  des  institutions  qui  soient  en  rapport 
avec  les  lumières  du  siècle  où  nous  vivons. 

«  Le  chef  de  l'Église,  le  gardien  des  préceptes  de 
mansuétude  dictés  par  l'Évangile,  voudra-t-il  répon- 
dre à  des  réclamations  si  justes,  par  l'extermirration 
des   peuples  confiés  à  son  autorité  temporelle?  « 

Les  gouvernements  étrangers  s'émurent  enfin  de 
ces  lamentations  d'un  peuple  opprimé  et  adressèrent 
au  pape  un  mémorandum  pour  le  contraindre  à  in- 
troduire des  réformes  dans  l'administration  des  États 
romains.  Le  saint-père  répondit  d'une  manière  éva- 
sive  aux  notes  des  puissances,  promit  des  réformes, 
et,  au  mépris  de  ses  engagements,  il  renforça  les 
troupes  suisses  qui  étaient  à  sa  solde,  augmenta  le 
nombre  des  agents  de  police,  des  gendarmes,  des 
mouchards,  et  les  choses  continuèrent  comme  avant 
le  mémorandum  des  cours  étrangères. 

Toute  théocratie  est  rebelle  au  progrès  ;  toutes  les 
promesses  d'améliorations  et  de  réformes  consenties 
par  un  pape  ne  seront  que  déceptions  et  mensonges  ;  et 
quand  bien  même  les  événements  contraindraient  un 
pontife  à  apporter  certaines  modifications  dans  le  gou- 
vernement politique;  le  lendemain,  quand  le  péril  sera 
passé,  lorsque  le  peuple  aura  désarmé,  tous  les  change- 
ments pourront  être  annulés  par  un  motu  proprio  du 
pape  qui  aurait  accepté  les  réformes  ou  par  son  suc- 
cesseur. Le  pouvoir  temporel  des  pontifes  est  con- 
damné par  l'expérience  que  Rome  a  faite  de  ce  ré- 
gime depuis  des  siècles  ,  il  est  condamné  par  la  jus- 
tice, par  la  raison,  n'offrant  aux  peuples  aucune 
garantie  d'ordre,  de  progrès,  de  civiHsation;  il  doit 
donc  disparaître  pour  faire  place  à  un  ordre  de  cho- 
ses nouveau,  plus  en  rapport  avec  les  besoins  des 
populations.  La  Romagne  se  soulève  pour  la  seconde 
l'ois;  Bologne,  l'héroïque  Bologne  chasse  la  garnison 
pontificale,  décrète    la    déchéance  du  pape  comme 


souverain  temporel  et  étRblit  un  gouvernement  pro-  \ 
visoire;  les  autres  villes  dépendantes  des  États  de 
l'Eglise  suivent  l'exemple  de  Bologne  ;  Ancône,  Pe- 
saro,  Urbino,  Fano,  Fossombrone,  O^imo  et  Sini- 
gaglia  chassent  de  leurs  murs  tous  les  papalins,  — 
nom  sous  lequel  on  désignait  les  soldats  du  pape,  — 
proclament  leur  indépendance  et  instituent  des  gou-  /,. 
vernements  particuliers  pour  chaque  ville,  —  com-  1/ 
mune  et  fédération.  —  L'Ombrie  se  révolte  à  son  ^. 
tour;  les  villes  de  Pérouse,  de  Spolette,  de  Foligno,  / 
de  Terni  et  de  Narni  entrent  dans  le  mouvement  et  \l  i 
expulsent  les  troupes  de  Grégoire  XVI.  -  \L 

Rome  était  frémissante,  mais  contenue  par  une  ar- 
mée  formidable  de  mercenaires  étrangers  et  sous  la 
gueule  de  canons  braqués  sur  toutes  les  rues  et  sur 
les  promenades,  Rome  ne  put  faire  sa  révolution  et 
achever  l'œuvre  commencée  par  les  cités  itahennes. 

Les  provinces  insurgées  nommèrent  leurs  députés 
qui  se  réunirent  à  Bologne  et  proclamèrent  le  Statut 
constitutionnel  provisoire  des  provinces  italiennes. 

Là  devait  se  borner  le  triomphe  de  la  révolution,  -, 
pour  cette  fois  ;  les  hordes  autrichiennes  réunies  aux  l 
bandes  papalines  se  ruèrent  sur  les  villes  insurgées,  } 
écrasèrent  les  patriotes  et  rétablirent  la  domination  / 
du  pape.  Après  les  massacres  en  masse,  commencè- 
rent les  égorgements  en  détail  et  les  fusillades  sans 
jugements;  après  les  incendies,  le  sac,  les  viols;  puis 
les  bourreaux  se  reposèrent  un  instant,  mais  pour  ré- 
gulariser l'extermination.  Les  conseils  de  guerre  en-  . 
trèrent  en  fonction  et  continuèrent  l'œuvre  de  sang,  '-- 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'Europe  indignée  fit  entendre 
UBe_protestation  contre  les  assassins  par  la  voix  des 
ambassadeurs  des  grandes  puissances,  comman- 
dant  au  pape  de  suspendre  les  exécutions.  A  toutes 
ces  calamités  qui  décimaient  les  populations,  vint  se  ■■ 
joindre  un  fléau  terrible,  le  choléra,  qui  éclata  sur 
plusieurs  points  des  États  de  l'Eglise  :  à  Francolino, 
dans  la  province  de  Ferrare,  à  Casenatico,  dans  la 
province  de  Césane,  à  Avenale,  Montefiore,  Monte 
Fano  et  à  Ancône.  La  même  incurie  qui  présidait  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  papale  fut  ap- 
portée par  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  du  saint- 
siége  dans  les  mesures  à  prendre  pour  combattre 
l'épidémie.  Le  cardinal  légat  envoya  des  troupes  pour 
former  un  cordon  sanitaire  autour  d'Ancône  où  s'é- 
tait déclaré  le  choléra,  et  produisit  immédiatement  la 
famine,  les  habitants  des  villages  voisins  n'osant  plus 
y  apporter  de  vivres;  la  disette  et  le  choléra  sévis- 
saient cruellement  dans  la  ville  ;  l'administration  clé- 
ricale ne  s'occupait  que  d'enterrer  les  morts  et  d'iso- 
ler les  malades  ;  elle  n'avait  appelé  aucun  médecin 
du  dehors  et  n'avait  fait  aucun  approvisionnement  de 
médicaments.  Toute  sa  sollicitude  se  manifestait  dans 
des  placards  où  se  disputaient  la  niaiserie  et  la  cruauté 
barbare  des  temps  passés;  on  aurait  pu  se  croire  ra- 
mené à  l'époque  du  moyen  âge,  en  lisant  les  affiches 
apposées  sur  les  murs  de  la  ville.  On  y  conseillait 
à  un  peuple  qui  manquait  de  pain  et  se  trouvait  sans 
ouvrage,  de  manger  du  rôti  jlutôt  que  dubouilli,  et 
du  poulet  de  préférence  au  poisson  ;  et  à  la  suite  des 
conseils  les  plus  ridicules,  ce  commandement  était 
fait  à  tous  les  membres  des  familles  où  se  trouvait  un 
malade  atteint  de  l'épidémie,  «  d'abandonner  à  l'ins- 
tant le  maliieureux  agonisant;  »  et  si  quelqu'un  con- 
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trevenait  à  cet  ordre  barbare,  l'autorité  condamnait 
les  délini[uants  à  faire  quarantaine  près  du  cadavre 
après  la  mort!  Commandement  aux  médecins  de  ne 
visiter  les  malades  qu'avec  un  masque  sur  la  figure; 
défense  à  eux  de  toucher  les  cholériques  même  pour 
tàter  le  pouls.  Les  mourants  dévots  ne  pouvaient  pas 
obtenir  les  secours  de  la  religion  ;  les  prêtres  (jui 
assistaient  les  cholériques  étant  tenus,  de  par  l'or- 
donnance stupide  et  féroce  du  légat,  de  demeurer 
attachés  auprès  des  morts  et,  après  l'enlèvement  des 
cadavres,  de  subir  une  quarantaine  et  une  séques- 
tration de  plusieurs  jours.  Par  suite,  il  n'était  plus 
possible  de  trouver  des  infirmiers  pour  le  service  des 
hôpitaux,  et  ce  n'était  qu'à  prix  d'or  qu'on  pouvait 
recruter  des  fossoyeurs  pour  enterrer  les  morts. 

Alors  le  conseil  de  la  ville  fit  un  appel  aux  troupes 
françaises  qui  occupaient  Ancône  et  obtint  des  auxi- 
liaires pour  tous  les  services.  Les  soldats  narguant 
les  ordonnances  du  légat  se  répandirent  dans  toutes 
les  rues,  montèrent  dans  les  maisons  où  se  trou- 
vaient des  cholériques  et  où  leurs  services  étaient 
demandés,  et  parvinrent  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits;  toutes  les  troupes  du  corps  d'occupation 
abandonnèrent  un  jour  de  solde  pour  venir  en  aide 
aux  habitants  qui  étaient  sans  ressources. 

Pendant  deux  années  le  choléra  ravagea  les  diffé- 
rentes villes  de  l'Italie;  puis,  le  27  juillet  1837,  il 
s'abattit  sur  Rome.  L'imbécile  pontife  ne  trouva  rien 
de  mieux  à  faire  pour  conjurer  le  tléau  que  de  surex- 
citer la  ferveur  religieuse  d'un  peuple  ignorant  ;  il 
commanda  des  services  solennels  dans  toutes  les 
églises,  des  illuminations  dans  les  chapelles,  des 
messes,  des  neuvaines,  des  expositions  du  saint  sa- 
crement, des  bénédictions,  des  processions  avec  tout 
l'appareU  en  usage  pour  les  circonstances  extraordi- 
naires. Fanatisme  et  ignorance  vont  de  pair.  Au  lieu 
de  précautions  hygiéniques,  des  scapuiaires,  des  cha- 
pelets et  de  l'eau  bénite.  Aussi,  dès  l'apparition  du 
choléra,  la  ville  devint  le  théâtre  de  massacres  susci- 
tés par  la  peur;  le  peuple  s'imagina  que  des  empoi- 
sonneurs avaient  pénétré  dans  Rome;  la  première 
victime  de  ces  fanatiques  fut  un  jeune  Anglais.  Ac- 
costé sur  la  place  de  Montanara  par  un  enfant  qui 
lui  demandait  l'aumône,  il  lui  donna  quelques  carlins 
et  passa  la  main  sur  sa  joue,  en  signe  de  bienveil- 
lance. Des  passants  remarquèrent  l'action  ;  le  jeune 
Anglais  était  blond,  il  portait  une  barbe  assez  longue  ; 
son  extérieur  le  signalait  comme  étranger.  Anglais. 
hérétique.  C'en  était  assez;  le  mot  avvenelalore,  em- 
poisonneur, fut  prononcé  tout  bas.  puis  répété  à  haute 
voix;  la  foule  s'ameute;  l'infortuné  cherche  à  fuir  et 
parvient  à  entrer  dans  une  maison  ;  ceux  qui  le  pour- 
suivaient enfoncent  la  porte,  s'emparent  de  lui,  le 
renversent  à  terre,  piétinent  sur  son  corps,  arra- 
chent ses  vêtements,  le  traînent  par  les  cheveux  jus- 
que dans  la  rue,  le  frappent  avec  des  pierres,  le  per- 
cent de  sept  coups  de  couteau  et  continuent  à  le 
torturer  jus(iu'au  inoinciit  où  ils  le  crurent  mort.  Les 
forcenés  agitent  alors  la  question  de  savoir  ce 
qu'on  fera  du  cadavre  ;  les  uns  veulent  l'écarteler. 
d'autres  le  pendre,  d'autres  le  jeter  dans  le  Tibre, 
d'autres  encore  veulent  qu'on  le  brûle.  C'est  ce  der- 
nier parti  qui  est  adopté  ;  on  apporte  des  bottes  de 
paille,  du  menu  bois,  on  dresse  une  sorte  de  bûcher 


et  le  corps  y  est  jeté.  La  victime,  qui  n'avait  pas  en- 
core rendu  le  dernier  soupir,  s'agite  sur  le  bûcher. 
On  approche  une  torche  de  la  paille  ;  mais  au  mo- 
ment d'y  mettre  le  feu.  la  gendarmerie  arrive,  et  moi- 
tié par  force,  moitié  par  persuasion,  en  invoquant 
la  madone  et  tous  les  saints  du  paradis,  parvient  è. 
arrêter  l'exécution,  peut  enlever  l'infortuné  Anglais 
et  le  transporter  à  l'hôpital  le  plus  voisin  du  lieu  où 
se  passait  l'événement,  où  il  expira  après  une  semaine 
d'effroyables  souffrances. 

En  dépit  des  messes,  des  rogations  et  des  proces- 
sions, le  ciel  demeurait  sourd  aux  prières  de  ces  bons 
catholiques,  et  le  fléau  suivait  sa  marche  avec  une  pro- 
gression effrayante  ;  toutes  les  classes  de  la  population 
étaient  frappées  indistinctement.  Puisque  les  céré- 
monies ordinaires  du  culte  ne  parvenaient  pas  à  apai- 
ser la  colère  de  Dieu,  le  saint-père  jugea  qu'il  fallait 
ouvrir  les  écluses  des  grâces  extraordinaires,  et  il  fit 
annoncer  le  22  août,  à  son  de  trompe  et  au  carillon 
des  cloches,  que  toutes  les  reliques  des  églises  al- 
laient être  exposées  à  la  vénération  des  fidèles;  ce 
qui  eut  lieu  en  effet  avec  la  pompe  usitée  pour  ces 
exhibitions  de  débris  de  momies  et  de  vieux  osse- 
ments de  toute  provenance.  Mais  l'épidémie,  loin  de 
se  ralentir,  parut  redoubler  depuis  l'ouverture  des 
saints  charniers  ;  la  terreur  était  au  comble  dans  la 
ville  sainte.  Le  vieux  pape  demeurait  renfermé  au  Qui- 
rinal  et  ne  donnait  aucune  audience  ;  les  cardinaux 
s'étaient  séquestrés  dans  leurs  palais  ;  les  prélats,  les 
hauts  fonctionnaires  restaient  inabordables  dans  leurs 
demeures  ;  le  cours  de  la  justice  était  interrompu; 
écoles,  tribunaux  ,  administrations  publiques  étaient 
fermés  ;  les  villes  voisines  de  Rome,  les  bourgs,  les  vil- 
lages avaient  formé  des  cordons  sanitaires  autour  d'eux, 
qui  interceptaient  toutes  communications  avec  la  ca- 
pitale; ni  courriers,  ni  malles-poste,  ni  diligences  ne 
pouvaient  arriver  à  Rome.  Dans  l'intérieur  de  la 
ville,  chaque  famUle,  chaque  individu  cherchait  à 
s'isoler  du  reste  delà  population;  c'était  une  défiance 
générale,  la  guerre  en  permanence,  chacun  contre 
tous  ;  on  croyait  voir  le  choléra  dans  toutes  les  per- 
sonnes qu'on  rencontrait  sur  son  chemin;  et,  pour 
éviter  la  contagion,  on  menaçait  ceux  qui  s'arrêtaient 
ou  qui  vous  regardaient;  quelques  citoyens  ne  sor- 
taient qu'armés  d'une  épée  ou  d'une  hallebarde  et 
criaient  aux  passants  de  se  tenir  au  large,  en  leur 
présentant  la  pointe  de  leur  arme  ;  d'autres  rece- 
vaient ou  donnaient  au  bout  de  pincettes  les  objets 
qui  leur  étaient  demandés  ou  dont  ils  avaient  besoin. 
Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au  mois  de 
septembre;  eniin l'épidémie  perdit  de  sa  violence;  le 
pape  osa  se  montrer  en  public  et  la  population  reprit 
courage.  En  octobre  le  tléau  avait  entièrement  dis- 
paru et  Rome  avait  repris  sa  physionomie  habituelle 
Mais  à  peine  sorti  de  cette  crise,  le  saint-siége 
eut  à  subir  un  cruel  atïront  de  la  part  de  la  Prusse, 
à  l'occasion  des  disputes  qui  s'étaient  élevées  entre  le 
roi  Frédéric-Guillauineet  l'arciicvèque  de  Cologne  pour 
la  ([uestion  de  religion  à  faire  adopter  aux  enfants  qui 
naîtraient  dans  les  mariages  mixtes  entre  protestants 
et  catholiques;  le  prélat  prétendait  que  ces  eufants  di - 
valent  ètredéclarés  catiioliques  ;  le  prince  voulait  qu'ils 
fussent  luthériens,  selon  les  prescriptionsde  laloi  civile 
du  pays.  Le  gouvernement  prussien  essaya  daboid 
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des  voies  delà  douceur  et  de  la  persuasion  pourame- 
nerl'archevèfiueà  une  meilleureinterprétationde  laloi 
et  des  principes  de  la  constitution  du  pays;  mais 
quand  il  vit  que  les  moyens  de  conciliation  n'abou- 
tissaient à  rien,  il  changea  de  tactique  et  eut  recours 
à  la  force  pour  vaincre  l'entêtement  du  ])n'lat.  Le  20 
novembre  1837,  entre  six  et  li'.-.it  heures  du  soir,  toute 
la  garnison  de  Cologne  fut  mise  sous  les  armes  :  les 
détachements  d'infanterie  s'ébranlèrent,  les  officiers 
parcoururent  au  galop  les  principales  rues  et  mas- 
sèrent l'artillerie  dans  le  quartier  archiépiscopal.  Le 
])résident  suprême  des  provinces  rhénanes  et  le  géné- 
ral en  chef  des  troupes  se  rendirent  alors  auprès  de  l'ar- 
chevêque et  luisignilièrentqu'ilsl'arrètaienlaunomdu 
roi  et  (ju'il  était  destitué.  Une  voiture  attendait  au 
bas  du  perron  du  palais;  l'archevêque  fut  contraint 
d'y  monter;  on  l'emmena  liors  de  la  ville,  escorté  par 
des  détachements  do  cavalerie  et  suivi  pariuie  batte- 
rie d'artillerie  ;  son  cliapelain  fut  placé  dans  une  autre 
voilure  et  conduit  de  la  même  manière.  Lesdeux  pri- 
sonniers furent  amenés  à  Minden,  où  ils  occupèrent 
chacun  une  maison  séparée,  sans  qu'il  leur  (ùt  permis 
de  comrauni(iuer  entre  eux.  Puis,  ordre  du  roi,  du  15 
novembre,  prescrivant  que  l'archevêque  aurait  a  quitter 
son  diocèse  et  à  choisir  sa  résidence  hors  de  ses  li- 
mites; que  toutes  relations  avec  lui  étaient  interdites, 
sans  exception,  à  toutes  les  autorités,  il  tous  les 
prêtres,  sous  peine  d'amende  ou  d'emprisonnement. 
Le  saint-père,  dans  un  consistoire  secret,  tt'nu  le 
10  décembre,  prit  le  parti  de  l'arclievèque,  "  dépouillé 
—  disait-il  —  de  sa  juridiction  pastorale,  expulsé  de 
Bon  siège  par  la  force  et  l'iipparcil  des  armes,  et  relégué 
dans  un  heu  d'exil.  »  ]Mais  là  se  borna  l'intervention 
de  la  cour  de  l\ome  dans  la  querelle;  le  roi  de  Prusse 
se  montra  fort  irrité  de  ce  ((ue  le  pape  avait  exprimé 
un  blâme  sur  sa  conduite  ;  il  menaça  de  traduire  l'ar- 


chevêque de  Cologne  devant  une  cour  de  justice  comme 
coupable  de  haute  trahison,  et  d'abroger  le  concordat 
qui  existait  entre  le  saint-siége  et  la  Prusse.  Puis, 
l'évêque  de  Posen  ayant  suivi  l'exemple  de  l'arche- 
vêque de  Cologne,  sur  laquestion  des  mariages  mixtes, 
il  fut  fait  défense  aux  catholiques  du  diocèse,  de  par 
le  roi,  d'obéir  aux  prescriptions  du  prélat.  Un  arrêt 
de  la  cour  suprême  de  Berlin  condamna  l'évêque  à 
six  mois  de  prison  dans  une  forteresse,  à  la  privation 
de  ses  dignités  et  à  l'interdiction  de  l'exercice  de  toute 
espèce  de  fonctions  en  Prusse.  Le  prélat  bit  transféré 
par  suite  de  cette  condamnation  dans  la  citadelle  de 
Colberg,  en  Poraéranie.  La  victoire  demeura  au  roi 
Frédéric-Guillaume,  et  le  saint-siége  resta  sous  le 
coup  d'une  défaite  humiliante. 

En  Portugal,  les  alïaires  de  l'Église  ne  prenaient 
pas  une  meilleure  tournure  (|u'en  Prusse;  le  nonce 
du  pape.  Son  Emiiience  le  cardinal  Giustiniani,  était 
chassé  de  Lisbonne  et  forcé  de  s'embarquer  sur  un 
navire  sarde,  par  ordre  de  don  Pedro,  régent  du 
royaume,  pour  sa  fille  doua  Maria,  reine  de  Portugal. 
En  outre,  par  décret  du  régent  se  trouva  supprimé  le 
tribunal  du  légat  (jui  était  en  possession  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  du  royaume. 

Le  vieux  pape  exhala  ses  rages  et  ses  colères  im- 
puissantes dans  une  virulente  allocution  adressée 
aux  cardinaux  dans  un  consistoire  secret. 

Plaintes  suporilues,  réclamations  et  déclamations 
ineflicaces;  le  régent  don  Pedro  poursuivit  les  réfor- 
mes qu'il  avait  entreprises  dans  le  clergé,  supprima 
les  couvents,  les  ordres  religieux  et  chassa  les  Jésuites 

Do  nouvelles  avanies  étaient  encore  réservées  à  la 
cour  de  Rome,  et  ce  fut  la  Russie  qui  les  lui  indigea. 
Le  cabinet  de  St-Pé(ersbourg,  dans  ses  rapports  avec 
la  Pologne,  aviit  imposé  pour  condition  de  validité 
aux  bulles  ponlilicales,  la  smction  d'un  rescritéiua- 
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nant  du  souverain,  et  avait  même  interdit  au  clergé 
catholique  toute  commumcatiou  directe  avec  le  saint- 
siége.  Le  pape  protesta  et  menaça  même  le  czar  de 
faire  un  appel  au  monde  catholique,  au  nom  de  l'épis- 
copat  et  du  pontificat,  s'il  n'était  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations  et  si  les  mesures  adoptées  à  l'égard  de 
la  Pologne  n'étaient  pas  rapportées.  Sur  les  entre- 
faites, plusieurs  évèques  des  Russies-L'nies  renon- 
cèrent à  la  communion  romaine  et  passèrent  avec  tout 
leur  clergé  et  leur  troupeau  dans  le  camp  des  scliis- 
matiques.  Grégoire  XVI  fulmina  des  bulles  et  des 
analhèmes  contre  les  prélats  renégats  ;  mais  le  cabinet 
de  St-Pétersbourg  intervint  immédiatement  dans  la 
querelle,  signifia  au  pape  qu'il  ne  lui  permettrait  pas 
d'incriminer  la  conduite  des  évèques  qui  s'étaient 
rangés  à  la  religion  de  l'Etat,  qui  faisaient  partie  de 
la  communion  grecque,  et  déclara  que  leur  conversion 
était  digne  d'éloges.  Pour  ce  qui  avait  trait  aux  affaires 
de  Pologne,  le  czar  fit  dire  par  sou  ambassadeur  que 
rien  ne  serait  changé  aux  dispositions  existantes. 

La  cour  de  Rome  dut  encore  subir  ce  nouvel  atfront 
et  plier  devant  la  Russie  comme  elle  avait  été  forcée  de 
le  faire  devant  la  Prusse  et  devant  le  Portugal. 

L'indigne  pontife  fit  plus  encore  :  revenant  sur  ces 
velléités  d'opposition  envers  le  czar  Nicolas  I",  et 
désirant  se  faire  un  appui  de  la  Russie  contre  ses 
propres  sujets,  il  se  tourna  contre  les  Polonais  et  en- 
joignit à  l'évèque  de  Podolie,  Gutzkowski,  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions  épiscopales,  pour  le  punir  de 
sa  résistanceaux  ordres  de  l'Empereur.  Servilité  inutile; 
la  Russie  refusa  de  prêter  même  son  appui  moral  au 
saint-père  dans  ses  démêlés  avec  les  populations  toii- 
jours  frémissantes  de  l'Italie.  Grégoire  XVI  se  rejeta 
sur  les  Jésuites  et  les  appela  au  secours  de  son  trône 
cbancelant.  Les  bons  pères  occupaient  à  Rome  et 
ailleurs  une  position  formidable  et  pouvaient  en  effet 
servir  la  cause  de  la  papauté,  sinon  la  sauver,  du 
moins  en  refarder  la  chute.  Ils  répondirent  à  l'appel 
du  souverain  pontife  et  se  jetèrent  avec  ardeur  dans 
la  croisade  noire  entreprise  au  profit  du  saint-siége. 

Au  moment  où  va  se  livrer  la  dernière  bataille  entre 
le  vieux  monde  et  l'esprit  moderne,  nous  croyons  utile 
de  nous  arrêter  quelques  instants  sur  la  compagnie 
de  Jésus,  qui  est  la  plus  haute  personnification  de  la 
vieille  société,  avec  ses  superstitions  grossières,  ses 
hypocrisies  adroites,  ses  froides  cruautés,  son  égois- 
me,  sa  cupidité,  son  amour  de  domination. 

Sous  le  règne  de  Grégoire  XVI,  les  Jésuites  étaient 
solidement  établis  à  Rome,  dans  toute  l'Italie  et  même 
dans  les  différents  royaumes  catholiques,  en  Autriche, 
en  Belgique,  en  France  et  en  Espagne.  La  compagnie 
avait  fondé  sa  fortune  sur  la  politique  intérieure,  sur 
la  politique  extérieure  et  sur  l'enseignement.  Les 
dignitaires  de  l'ordre  étaient  les  agents  les  plus  actifs 
de  la  politique  intérieure  de  chaque  contrée  où  ils 
étaient  établis  ;  d'autres  membres  dirigeaient  la  con- 
science des  princes,  et  par  suite  l'administration  in- 
térieure des  royaumes;  ils  disposaient  par  le  prince  ou 
par  ses  ministres  de  toutes  les  faveurs  secrètes  et 
dominaient  la  cour,  le  gouvernement  et  l'Eglise.  Par 
l'instruction  dont  ils  avaient  su  s'emparer,  ils  exer- 
çaient une  induence  prépondérante  sur  les  familles 
qui  leur  avaient  confié  leurs  enfants;  enfin,  par  la 
confession,  ils  régnaient  sur  les  consciences  des  fem- 


mes et  des  filles.  Parmi  leurs  pénitentes  jeunes  ois 
vieilles,  combien  leur  appartenaient  corps  et  âme! 

A  Rome,  les  églises  des  Jésuites  étaient  et  sont  en- 
core décorées  avec  unluxe  théâtral,  dans  le  but  d'attirer, 
dépassionner  lésâmes  faibles  et  aimantes;  décorations, 
tentures,  guirlandes  de  fleurs,  bosquets  de  verdure, 
statues  de  marbre,  tableaux  voluptueux,  illuminations 
savantes,  musique  enchanteresse,  senteurs  délicieuses  ; 
tout  cela  s'y  trouve  mêlé  avec  art,  sans  confusion,  et  de 
manière  à  produire  l'effet  attendu,  charmer  les  yeux, 
séduire  les  cœurs,  agir  sur  les  seos  et  corrompre  les 
imaginations.  Un  historien  sévère  appelle  les  chapelles 
des  Jésuites  les  antichambres  du  lupanar.  Toute 
femme  qui  se  hasarde  dans  ces  repaires  voluptueux, 
si  elle  est  belle  ou  jeune  est  perdue,  elle  appartient 
au  jésuite  qui  dessert  le  sanctuaire  ;  si  elle  est  vieille 
ou  laide,  mais  riche  ou  seulement  dans  une  modeste 
aisance,  sa  fortune  est  déjà  compromise,  car  le  rusé 
confesseur  saura  soutirer  à  sa  pénitente  tout  ou  partie 
de  sa  fortune.  Mystères  du  confessionnal.  L'action 
des  lois  est  impuissante,  en  tout  pays,  pour  réprimer 
la  luxure,  pour  arrêter  la  spoliation. 

Dans  la  compagnie  de  Jésus  chaque  individu  est 
l'objet  de  l'étude  approfondie  des  chefs,  et  cela  depuis  le  ; 
premier  jourde  son  entrée  dans  la  société;  et,  entre  eux, 
les  Jésuites  sont  soumis  aune  surveillance  ingénieuse, 
à  un  espionnage  incessant,  qui  ont  pour  but  de  faci- 
liter le  classement  des  affiliés  suivant  leurs  facultés,  -, 
leurs  dispositions,  les  caractères,  les  qualités  et  lesi 
défauts.  C'est  grâce  à  cette  organisation  que  la  com-^ 
pagnie  a  pu  se  procurer  et  s'attacher  des  hommes 
remarquables  pour  toutes  les  branches  de  l'ordre  poli- 
tique, religieux,  commercial  ou  civil,  professeurs, 
écrivains,  théologiens,  confesseurs,  orateurs  sacrés,  ; 
administrateurs,  diplomates,  missionnaires,  hommes  j 
du  monde,  marchands  et  souverains;  chacun  ayant  sa  { 
partie,  son  rôle  à  jouer,  mais  tous  devant  faire  con- 
vj»fger  leur»-efforts  vers  un  but  unique,  la  prospérité 
de  l'ordre  des  Jésvàies,  ad  rnajorem  cici  gloriam!  Les 
bons  pères  se  trouvent  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  l'univers  est  leur  domaine,  les  hommes  ne 
sont  que  des  instruments  jjlus  ou  moins  intelligents 
qu'ils  ont  ïBîfsîon'Taisoupïîr  et  d'asservir  ;  en  Eu- 
rope on  les  trouve  près  de  tous  les  trônes,  recevant 
les  confessions  royales,  parlant  à  l'oreille  des  princes; 
ils  pénètrent  dans  les  cabinets  des  ministres,  des 
ambassadeurs,  des  gouverneurs  ;  ils  sont  mêlés  à 
toutes  les  affaires  diplomatiques.  Dans  le  Nouveau- 
Monde,  aux  Indes,  en  Chine,  au  Japon,  ils  trafiquent, 
agiotent,  accaparent,  vendent  ou  achètent,  multiplient 
leurs  comptoirs  ;  tour  à  tour  persécuteurs  et  persé- 
cutés, fis  se  maintiennent  partout  où  ils  ont  mis  le 
pied.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle  ils  ont  régné  au 
Paraguay,  dans  l'Amérique  du  Sud.  On  est  étonné 
de  voir  les  Jésuites,  tant  de  fois  chassés  et  bannis 
des  États  pour  leurs  exécrables  enseignements,  tou- 
jours reparaître  aux  lieux  mêmes  où  ils  étaient  le 
plus  odieux;  on  est  surpris  de  voir  ces  abominables 
sectaires,  après  avoir  été  déclarés  paf,^un  pape  les 
ennemis  du  genre  humain  et  avoir  été  supprimés, 
—««^«Trrà^Rome  plus  puissants,  plus  vivaces,  plus  or- 
gueilleux qu'avant  le  décret  pontifical  qui  abolissait 
la  société  de  Jésus.  Celte  ténacité  qui  semble  les 
rendre  indestructibles   s'explique  cependant  et  tout 
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naUirellemeiit  par  leur  constitution;  les  Jésuites 
forment  une  agrégation  dans  laquelle  toutes  les  vo- 
lontés sont  confondues  dans  une  seule;  on  a  pu 
détaclier  quelipes  tronçons  du  corps,  mais  non  dé- 
truire le  principe  vital  du  monstre.  Lors  de  la  Res- 
tauration, sous  la  monarchie  du  droit  divin,  en  France, 
les  Jésuites  avaient  agi  par  invasion;  ils  n'avaient  pas 
eu  besoin  de  se  dissimuler  sous  le  règne  des  Bour- 
bons de  la  branche  aînée;  ils  étaient  déjà  bien  puis- 
sants à  la  cour  de  Louis  XVIII;  ils  furent  les  maîtres 
du  gouvernement  sous  l'imbécile  et  dévot  Charles  X. 
A  la  chute  de  ce  monarque,  en  1830,  les  bons  pères 
furent  obligés  de  se  replier  sur  Rome  ;  fe  sac  de  l'ar- 
cliovêché  de  Paris,  l'envahissement  de  l'église  de  Saint- 
Geimain  l'Auxerrois,  la  démolition  des  croix  des 
missions  dans  les  départements  leur  firent  comprendre 
([u'ils  devaient  se  tenir  à  l'écart.  Mais  ce  temps  d'ar- 
rêt ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  la  France  avait  élevé 
un  nouveau  trône,  avait  acclamé  Louis-Philippe  ;  à  la 
rôyamè  de  droit  divin  avait  fiTl(i(!l!d(''-TlIl«  IflùîTârchie 
bourgeoise;  les  Bourbons  étaient  remplacés  par  les 
d'Orléans  :  une  simple  nuance  dans  la  servitude  pour 
le  peuple.  Dès  le  lendemain  de  la  révolution,  les 
Jésuites  avaient  un  pied  au  Palais-Royal,  résidence 
de  la  nouvelle  monarchie  ;  la  reine  Amélie  avait  pris 
son  confesseur  dans  la  compagnie  ;  ils  rentrèrent  alors 
un  à  un  et  sans  bruit.  L'occupation  d'Ancône  par 
les  troupes  françaises  et  le  ministère  de  Casimir  Périer, 
bourgeois  voltairien,  ennemi  de  leur  ordre,  arrêtèrent 
un  instant  leurs  menées,  sans  toutefois  leur  l'aire 
perdre  du  terrain  ;  après  la  bourrasque,  ils  reprirent 
peu  à  peu  leurs  positions  perdues.  L'instruction  est 
pour  les  Jésuites  la  pierre  angulaire  de  l'édifice, 
labase,  le  fondement  de  leurpuissance  ;  laréouverture 
de  leurs  collèges  était  donc  ce  qu'ils  avaient  surtout 
à  cûéiir,  et  ils  dirigèrent  tous  leurs  efforts  vers  ce  but; 
ils  avaient  contre  eux  l'Université,  l'opinion  publique 
et  les  lois  du  royaume;  ils  attaquèrent  donc  l'Uni- 
versité, cherchèrent  à  égarer  l'opinion  publique  et 
se  mirent  résolument  au-dessus  des  lois. 

Les  révérends  pères  s'adi*essèrent  aux  évêques,  aux 
grands  dignitaires  de  l'Église,  et  leur  représentèrent 
l'Université  comme  l'institution  la  plus  perverse, 
comme  un  foyer  de  pestilence,  comme  la  plus  impla- 
cable ennemie  de  la  foi  catholique;  ils  attaquèrent 
les  écoles,  les  institutions,  les  collèges,  les  acadé- 
mies, la  Sorbonne,  l'École  normale,  le  Collège  de 
France;  enfin  ifs  répandirent  tant  et  de  si  horribles 
calomnies,  qu'ils  parvinrent  à  alarmer  les  consciences 
et  ameutèrent  contre  l'Université  un  certain  nombre 
de  prélats,  quelques  hauts  fonctionnaires  de  l'État, 
et  beaucoup  de  familles  de  l'aristocratie.  Le  pape  se 
mêla  à  la  dispute  pour  encourager  la  noire  milice. 
Le  bas  clergé  français  demeura  seul  indifférent  pour 
une  querelle  dans  laquelle  ses  intérêts  n'étaient  ni 
engagés  ni  compromis. 

La  polémiipie  devint  ardente;  dans  les  deux  camps 
les  champions  ne  firent  pas  défaut  ;  les  journaux  en- 
registrèrent les  attaques  et  les  défenses  ;  enfin  la  ([ues- 
tion  fut  portée  à  la  tribune  française  par  des  orateurs 
d'un  grand  renom,  A.  Tliiers,  Casimir  Périer,  Du- 
]iin  aîné,  Lamartine  et  quelques  autres.  Là  se  pro- 
duisirent des  révélations  étranges;  on  a]iprit  que  la 
France  était  considikuc.Dai  les  Jésuites  comme  fai- 


sant partie  de  leur  patrimoine,  et  qu'ils  l'avaient  di- 
visée en  deux  provinces,  celle  de  Paris  et  celle  de 
Lyon  ;  on  connut  l'organisation  de  la  compagnie. 

Les  établissements  des  bons  pères  étaient  compris 
sous  les  rubriques  suivantes  : 

Les  maisons  professes,  qui  ne  possèdent  ni  biens- 
fonds  ni  fortune,  et  dans  lesquelles  vivent  les  pères 
jésuites,  les  profès  de  l'ordre  ; 

Les  résidences,  qui  sont  des  établisse  m  nits  d'une 
moindre  importance  et  qui  ont  le  droit  de  posséder 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières; 

Les  maisons  proprement  dites,  f[ui  sont  des  éta- 
blissements provisoires  dans  les  contrées  où  la  com- 
pagnie veut  s'installer  définitivement  ; 

Les  missions,  qui  sont  formées  par  quelques  affi- 
liés chargés  d'étudier  les  circonstances  qui  peuvent 
aider  à  une  occupation  définitive  et  qui  doivent  te- 
nir le  général  au  courant  des  progrès  accomplis  dans 
le  but  proposé  et  indiqué  à  l'avance. 

Une  mission  arrive  à  constituer  un  collège,  ou  une 
pépinière  de  la  compagnie,  une  maison  de  noviciat 
ou  une  résidence,  par  l'adjonction  de  nouveaux  mem- 
bres et  le  recrutement  de  sujets  sur  les  lieux  mêmes. 

Le?,  séminaires  (orment  une  catégorie  particulière 
d'établissements  dans  lesquels  la  société  donne  ses 
enseignements  théologiques. 

Quant  aux  membres  de  la  compagnie,  on  peut  les 
diviser  en  trois  grandes  classes  : 

1"  Les  prêtres,  parmi  les([uels  sont  les  profès  ; 

2°  Les  écoliers  et  les  novices; 

3»  Les  frères  occupés  des  services  domestiques  et 
des  soins  matériels  dans  les  établissements. 

Tels  étaient  les  redoutables  ennemis  de  la  société 
moderne  contre  lesquels  s'éleva  le  député  Thiers, 
dans  une  séance  célèbre  dans  les  annales  parlemen- 
taires. Le  discours  prononcé  à  cette  occasion  doit 
rester  comme  un  monument  historique  destiné  à  ser- 
vir d'enseignement  aux  peuples,  pour  les  mettre  en 
garde  contre  les  tentatives  de  restauration  de  cet  or- 
dre exécrable  et  exécré. 

«  Je  crois  devoir  interpeller  le  Gouvernement,  dit 
l'orateur,  sur  l'inexécution  des  lois  relatives  axix  Cor- 
porations religieuses  non  autorisées,  sur  l'existence 
en  France  d'une  société  déjà  vaincue  en  1763,  écar- 
tée par  tous  les  gouvernements  qu'elle  a  voulu  asser- 
vir, condamnée  par  l'Église  elle-même  et  qui  cherche 
à  se  mettre  à  la  tête  d'une  agitation  dangereuse. 

«  La  congrégation  des  Jésuites  a  été  l'objet'd'uno 
réprobation  si  puissante,  si  universelle,  que  la  cour 
de  Home  elle-même  avait  dû  en  prononcer  la  disso- 
kttif»n-.- Rétablie  en  18L4  par  l'Église  romaine,  cette 
société  s'était  de  nouveau  introduite  en  France,  sous 
la  Restauration.  Les  Jésuites  étaient  d'abord  entrés 
comme  individus,  puis  comme  communauté  religieuse, 
et  enfin  ils  avaient  cherché  à  s'emparer  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  Sous  la  Restauration  même, 
l'opinion  s'était  prononcée  contre  eux  avec  une  grande 
force,  avec  une  grande  unanimité,  et  le  Gouverne- 
ment avait  dû  leur  retirer  l'éducation  par  les  ordon- 
nances de  1828;  mais  ils  étaient  restés  eu  France 
comme  congrégation  religieuse. 

«  En  1830,  il  en  existait  un  petit  nombre,  quel- 
ques-uns réunis  ou  isolés  comme  individus,  les  au- 
tres vivant  en  communauté. 
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«  Le  Gouvernement  avait  connu  cette  existence, 
mais  deux  considérations  l'avaient  fait  hésiter  à  exé- 
cuter immédiatement  et  rigoureusement  les  lois  : 
Premièrement,  la  difficulté  de  constater  juridique- 
ment leur  existence  avouée;  secondement,  la  crainte 
de  troubler  la  paix  entre  l'Eglise  et  l'État.  Mais  de- 
puis quelques  années,  l'extension  de  la  congrégation 
a  été  considérable.  Elle  est  assez  nombreuse  pour 
avoir  été  obligée  de  diviser  la  France  en  deux  pro- 
vinces, celle  de  Paris  et  celle  de  Lyon  ;  elle  compte 
vingt-sept  maisons  répandues  dans  les  difî'érents  dé- 
partements ou  à  Paris,  un  nombre  considérable  de 
maisons  professes,  et  le  chiffre  de  ses  affiliés  tend 
chaque  jour  à  s'accroître.  A  cette  existence  latente 
qui  pouvait  être  contestée  devant  la  justice,  et  qui 
aurait  ajouté  à  la  difficulté  de  la  poursuite  la  diffi- 
culté de  la  constatation ,  a  succédé  une  existence 
avouée,  juridiquement  démontrée,  de  cette  corpora- 
tion défendue  par  les  lois  du  pays. 

«  En  présence  de  cette  situation,  ne  pas  agir  ce 
n'était  plus  renoncer  par  toléi'ance  à  l'exécution  im- 
médiate et  rigoureuse  des  lois,  c'était  les  rapporter; 
c'était  prononcer  le  rappel  des  Jésuites  en  France. 

<c  Le  moment  est  venu  de  se  servir  des  lois,  car 
une  collision  existe  et  il  y  aurait  danger  véritable  à 
fermer  les  yeux.  Une  collision  a  eu  lieu.  Est-ce  pour 
avoir  exécuté  avec  trop  de  rigueur  les  lois  sur  le 
clergé?  Non,  car  voici  ce  qui  se  passe.  Un  mouve- 
ment religieux  commençait  à  s'accomplir.  Quelques 
esprits  s'en  exagérant  l'importance  y  avaient  vu  l'au- 
rore d'une  puissance  nouvelle  et  avaient  conçu  la 
pensée  d'obtenir  pour  le  clergé  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Que  fit-on?  On  outragea  une  des  grandes  in- 
stitutions de  l'Etal,  l'Université.  Qui  faisait  cela?  Des 
écrivains  obscurs  et  sans  mission?  Non  :  des  pas- 
teurs, des  évêques,  c'est-à-dire  des  hommes  à  qui 
leur  qualité,  par  cela  même  qu'elle  est  plus  auguste, 
i.Tipose  des  règles  plus  sévères. 

«  Les  ministres  de  la  religion  qui  s'étaient  rendus 
aussi  coupables  furent  appelés  devant  le  conseil  d'E- 
tat qui  déclara  l'abus.  Ce  tribunal  fut-il  respecté? 
Non  :  par  des  actes  collectifs  qu'interdisent  les  lois, 
par  des  déclarations  signées  par  tous  les  évêques 
d'une  province,  l'abus  fut  renouvelé.  Dans  ces  actes 
déplorables,  l'oubli  des  lois  était  devenu  manifeste, 
la  collision  était  flagrante.  Il  fallait  mettre  ordre  à 
un  pareil  état  de  choses,  et  il  n'y  avait  de  remède  que 
dans  l'application  immédiate  et  sévère  des  lois.  » 

Après  Thiers,  un  autre  député,  Dupin,  qui  était 
considéré  comme  le  plus  grand  légiste  de  l'époque, 
prit  la  parole;  il  déclara  que  l'existence  de  la  société 
des  Jésuites  constituait  une  illégalité  flagrante  et  ap- 
pelait une  prompte  et  énergique  répression.  «  Ces 
hommes  infâmes,  ajouta-t-il,  existaient  sous  la  Res- 
tauration, pour  ainsi  dire,  d'une  manière  honteuse; 
aujourd'hui  ils  ne  se  cachent  plus.  A  Paris  même, 
sous  les  yeux  de  l'autorité,  —  comme  l'a  révélé  un 
Drocès  récent,  —  ils  possèdent  un  établissement  con- 
Bioérable  organisé  suivant  les  règles  de  la  société, 
avec  son  provincial,  son  économe,  son  supérieur, 
tous  les  dignitaires  et  affiliés;  maison  qui  administre 
les  affaires  de  la  congrégation  pour  la  France  et  l'é- 
tranger. Voilà  donc  une  association  qui  brave  les 
lois:  la  violation  est  flagrante,  il  faut  exécuter  la  loi.  >- 


A  ces  accusations  formulées  du  haut  de  la  tribune 
française  par  des  hommes  considérables,  notre  grand 
historien  Michelet  vint  ajouter  les  révélations  re- 
cueillies aux  sources  les  plus  authentiques,  et  il  si- 
gnala à  l'Europe  les  spéculations  auxquelles  se  li- 
vraient les  membres  du  clergé  et  de  l'épiscopat. 
«  Des  prélats,  dit-il  dans  son  livre  sur  les  Jésuites, 
spéculent  sur  les  terrains  et  sur  les  constructions;  des 
lazaristes  sur  les  agences  de  recrutement  militaire  et 
autres  entreprises;  les  successeurs  de  saint  Vincent 
de  Paul,  les  directeurs  de  nos  sœurs  de  charité,  ont 
été  pour  leur  charité  tellement  bénis  de  Dieu,  qu'ils 
ont  maintenant  un  capital  de  vingt  millions.  Leur 
général  actuel,  le  Père  Etienne,  tilors  procureur  de 
l'ordre,  était  naguère  agent  des  lazaristes  dans  une 
compagnie  de  distillerie. 

«  Malgré  sa  prospérité,  la  compagnie  de  Jésus  ne 
cesse  de  regretter  le  pouvoir  et  l'opulence  qu'elle  a 
perdus.  Sa  puissance  s'étendait  sur  tout  l'univers,  que 
les  Jésuites  avaient  divisé  en  provinces  ;  cette  divi- 
sion dominait  toutes  les  autres  divisions  de  peuples 
et  d'États.  Il  y  avait  des  contrées  qui  leur  étaient 
soumises;  leurs  vaisseaux  naviguaient  sur  toutes  les 
mers,  et  à  côté  de  chaque  établissement  religieux,  ils 
fondaient  un  comptoir  de  marchands.  Le  trafic  a  tou- 
jours été  le  pouvoir  temporel  des  Jésuites. 

«  Parmi  les  généraux  qui  ont  été  placés  à  la  tète 
de  la  compagnie,  on  ne  trouve  pas  un  seul  Français. 
Les  Itahens  y  sont  en  majorité.  Les  papes  sont^jo- 
mains.Les  Jésuites  qui  forment  la  milice  prétorienne 
dJ^int-siége  n'ont  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  les 
unir  étroitement  à  Rome.  » 

Tels  étaient  les  cliampions  que  le  pape  Grégoire 
appela  à  son  aide  pour  entamer  la  croisade  noire  di- 
rigée contre  les  populations  des  États  de  l'Église.  Il 
s'agissait  de  travailler  sur  une  large  échelle  à  l'abru- 
tissement du  peuple,  pour  étouffer  les  ferments  de 
rébellion,  et  ces  ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur 
convenaient  admirablement  à  cette  besogne.  Les  bons 
pères  jugèrent  que,  pour  parvenir  à  leurs  fins,  ils  de- 
vaient faire  revivre  les  superstitions  du  moyen  âge 
et  ressusciter  les  madones  et  les  saints  à  miracles; 
ils  se  mirent  à  fabriquer  les  engins  sacrés  et  les  ex- 
pédièrent aux  curés  des  bourgades  avec  les  instruc- 
tions sur  les  moyens  de  s'en  servir;  mais  ils  n'osèrent 
pas  employer  les  mêmes  mesures  à  l'égard  des  villes 
dont  les  habitants  plus  éclairés  que  les  gens  de  la 
campagne  étaient  moins  faciles  à  tromper.  A  ceux-là 
étaient  réservés  les  garnisons  autrichiennes,  les  con- 
seils de  guerre,  les  condamnations,  les  fusillades,  les 
empoisonnements,  les  amendes  et  les  confiscations. 
C'était  l'affaire  des  légats,  des  cardinaux,  des  archevê- 
ques et  des  évêques  promus  au  gouvernement  des  cités  ; 
à  chacun  sa  part;  les  Jésuites  avaient  leur  mission  à 
remplir  etils  se  mirent  à  l'œuvre  avec  uneardeur,  une 
sorte  de  rage  qui  témoignait  de  l'importance  qu'ils  at- 
tachaient au  triomphe.  Rientôt  chaque  village,  chaque 
bourgade  dans  toutes  les  provinces  des  États  ponti- 
ficaux se  trouva  pourvu  d'un  automate  à  secret:  ici 
une  madone  tournait  les  prunelles;  là  un  christ  lais- 
sait éciiapper  des  gouttes  de  sang  de  ses  plaies;  ail- 
leurs un  apôtre  agitait  la  tête,  un  disciple  levait  les 
bras  ;  plus  loin  un  martyr  tirait  la  langue  ;  la  plupart  des 
habitants  du  paradis  étaient  figurés  dans  les  postures 
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les  plus  étranges,  les  plus  Inzarres,  souvent  grotesques 
ou  obscènes  ;  les  artistes  avaient  leurs  moments  d'éga- 
rement; aux  statues  de  saints  ou  de  saintes  on  joignit 
les  figures  des  animaux  sacrés  de  la  Bil)le,  le  serpent 
qui  séduisit  notre  mère  Eve,  le  corbeau  de  l'arcbe 
de  Noé,  la  baleine  qui  avala  et  revomit  Jonas,  les  lions 
de  Daniel  le  prophète,  l'âne  de  Balaam  qui  prophé- 
tisa, le  dragon  que  terrassa  l'archange  saint  Michel, 
le  coq  qui  chanta  pendant  que  saint  Pierre  reniait  le 
Christ,  le  chien  de  saint  Roch  et  le  cochon  de  saint 
Antoine,  la  vache  même  qui  allaitait  l'enfant  Jésus, 
d'après  l'Évangile.  Tous  ces-  animaux  sacrés  étaient 
reproduits  par  la  peinture  ou  la  sculpture,  en  bois, 
en  plâtre,  en  pierre,  en  marbre;  il  y  en  avait  pour 
tous  les  goûts,  pour  toutes  les  bourses,  car  les  Jé- 
suites ne  donnaient  pas  mais  vendaient  leur  marchan- 
dise. Propagande  et  spéculation,  suivant  leur  cou- 
tume. Et  les  curés,  leurs  clients,  faisaient  aussi  de 
leur  côté  une  affaire  d'or,  en  traitant  avec  les  révé- 
rends, car  l'exhibition  des  images  sacrées  était  pour 
eux  la  source  de  gros  profits.  Les  dévots  imbéciles 
accouraient  dans  leurs  églises  et  achetaient  à  beaux 
deniers  comptant  les  prières  des  tonsurés  et  leur  in- 
tercession auprès  du  saint  à  miracle.  Tout  allait  au 
mieux.  Abrutissement  du  peuple  et  ripaille  sur  toute 
la  ligne  pour  les  gens  d'Église. 

Le  spectacle  était  curieux  en  eflét,  et  ceux  auxquels 
il  était  donné  d'assister  aux  miracles  auraient  eu 
mauvaise  grâce  à  se  refuser  de  paj'er  leur  place. 
Dans  cette  sainte  ménagerie  chaque  animal  avait  sa 
partie;  le  Saint-Esprit,  sous  la  forme  d'un  pigeon, 
ouvrait  et  fermait  les  ailes,  le  coq  de  saint  Pierre 
chantait,  le  serpent  du  paradis  terrestre  sifflait,  la 
vache  de  la  sainte  crèche  beuglait,  l'âne  faisait  en- 
tendre ses  braiments,  les  lions  de  Daniel  rugissaient, 
le  chien  de  Roch  donnait  la  patte,  l'agneau  sans  ta- 
che figurant  Jésus-Christ  bêlait  ;  le  tout  était  matière 
à  attendrissement  pour  les  fidèles  et  prêtait  à  rire 
aux  mécréants,  aux  indévots.  Prodiges  et  miracles 
abondaient  dans  ces  contrées  bénies  placées  sous  la 
domination  du  pape;  les  gens  des  campagnes  étaient 
enthousiasmés,  ravis  ;  les  processions  se  multipliaient 
ainsi  que  les  neuvaines  aux  sacrés  sanctuaires  et  les 
pèlerinages  aux  grottes  saintes  ;  les  quêtes  étaient 
splendides,  les  cierges  brûlaient  par  milliers  autour 
des  chapelles;  les  messes,  et  de  celles  qui  sont  payées 
le  plus  cher,  affluaient  aux  sacristies  ;  les  dons  en 
argent  et  les  oflrandes  en  nature  remplissaient  la 
bourse,  les  celliers  ou  les  greniers  des  curés  ;  l'âge 
d'or  paraissait  être  revenu  pour  les  saints  hommes 
qui  vivent  de  l'autel  en  exploitant  l'imbécillité  hu- 
maine, sous  le  beau  ciei  de  l'Italie. 

Mais  une  chose  à  laquelle  les  révérends  pères  jé- 
suites n'avaient  pas  songé,  la  concurrence,  vint  trou- 
bler le  trafic  des  entrepreneurs  de  miracles  ;  la.  con- 
currence engendra  la  jalousie,  excita  les  colères,  et 
les  collisions  s'ensuivirent.  Il  arriva,  dans  certaines 
paroisses,  que  des  fidèles  se  laissèrent  entraîner  à 
venir  admirer  le  saint  miraculeux  ou  la  madone  lar- 
moyante d'une  paroisse  voisine  ;  le  pasteur  mis  en 
éveil  par  ces  défections  et  redoutant  de  voir  l'exem- 
ple de  ces  apostats  suivi  par  d'autres  dévots,  cher- 
chait à  jeter  ô  \  discrédit  sur  l'engin  de  son  confrère 
et  dénigrait  I'    saint  du  curé  voisin;  celui-ci,  tenu  au 


courant  des  attaques  dont  son  patron  était  l'objet, 
cherchait  à  le  venger  en  proférant  les  plus  grossières 
injures  contre  le  bienheureux  ou  la  madone  de  son 
confrère  ;  la  guerre  était  déclarée  entre  les  deux  pas- 
teurs, et,  naturellement,  les  gens  de  chaque  village 
prenaient  fait  et  cause  pour  leurcuré  respectif.  Lamine 
était  chargée,  il  ne  fallait  qu'une  étincelle  pour  y 
mettre  le  feu  et  la  faire  éclater.  Or  les  processions 
étaient  les  nuages  qui  recelaient  l'orage,  et  leur  ren- 
contre produisait  1  étincelle  qui  faisait  sauter  la  mine. 
Lorsque  le  hasard  amenait  au  même  instant  les  pro- 
cessions de  deux  villages,  en  hostilité  ouverte,  sur  la 
limite  du  territoire  des  paroisses,  il  arrivait  parfois  que 
les  deux  curés  s'interpellaient  au  sujet  de  leur  pa- 
tron ou  de  la  madone,  chacun  soutenant  le  sujet  mi- 
raculeux en  vénération  dans  sa  paroisse  ;  aucun,  ne 
voulait  céder  à  son  rival,  la  dispute  s'échauffait,  après 
les  arguments  arrivaient  les  mots  mal  sonnants,  puis 
les  grossièretés  et  les  injures;  les  épithètes  pleu- 
vaient;  le  saint  était  traité  de  pleutre,  de  va-nu- 
pieds,  de  révolutionnaire,  la  madone  était  appelée  drô- 
lesse,  coureuse  d'aventures,  catin,  et  même  d'un  nom 
qui  s'écarte  trop  des  bienséances.  Alors  les  deux  ad- 
versaires en  venaient  aux  mains  ;  les  bedeaux,  le5 
chantres,  les  massiers,  les  enfants  de  chœur,  les  pé- 
nitents des  confréries  et  les  assistants  de  l'une  et 
l'autre  procession  se  précipitaient  les  uns  sur  les  au- 
tres ;  la  mêlée  devenait  générale  ;  on  se  faisait  arme 
de  tout  ce  qu'on  avait  sous  la  main,  crucifix,  masses 
de  bedeaux,  encensoirs,  goupillons,  bannières  et 
chandeliers  ;  la  bataille  ne  se  terminait  qu'après  force 
horions,  blessures  et,  quelquefois,  mort  d'hommes. 

Les  collisions  devinrent  si  fréquentes  et  les  scan- 
dales si  grands,  qu'il  fallut  renoncer  à  l'exhibition  des 
saints  à  miracles;  le  pape  dut  intervenir  et  ordonner 
l'enlèvement  de  tous  les  engins  miraculeux,  qu'il  fit 
mettre  dans  une  galerie  du  Vatican  où  les  vit  un  de 
nos  grands  romanciers,  dans  une  visite  qu'il  fit  au 
saint-père  à  Rome  et  dont  il  nous  a  fait  la  narration 
que  nous  reproduisons  fidèlement  : 

«  Le  pape  m'ayant  accordé  une  audience  que  j'a- 
vais sollicitée,  je  fus  présenté  par  notre  ambassa- 
deur à  (irégoire  XVI  ;  je  me  prosternai,  suivant  l'u- 
sage, et  baisai  respectueusement  sa  mule  ;  puis  me 
relevant,  nous  entamâmes  la  conversation  en  latin, 
puis  àmaprière,  Sa  Sainteté  voulut  bien  la  continuer 
en  italien.  Le  saint-père  me  parla,  entre  autres  cho- 
ses, des  scènes  scandaleuses  qui  avaifjnt  eu  lieu  sur 
plusieurs  points  de  ses  États,  à  l'occasion  de  saints 
et  de  madones  à  miracles,  et  qui  avaient  amené  de 
sanglantes  collisions  entre  les  processions  de  diffé- 
rentes paroisses.  Pour  faire  cesser  les  scandales,  me 
dit  le  pape,  j'ai  pris  le  parti  d'ordonner  qu'on  trans- 
férât à  Rome  les  madones  et  les  saints  qui  avaient 
fait  les  miracles  ;  je  les  fais  apporter  dans  mon  ora- 
toire au  Vatican,  alors  je  me  mets  à  genoux  devant 
les  saintes  images  et  je  commence  mes  oraisons  en 
adjurant  le  bienheureux  ou  la  vierge  de  renouveler 
devant  moi  les  miracles  (ju'ils  ont  bien  voulu  accom- 
plir devant  les  pauvres  gens  de  la  campagne.  Si  le 
saint  ou  la  madone  ne  veut  pas  reproduire  le  mira- 
cle devant  moi  qui  suis  le  souverain  père  des  fidèles, 
je  le  fais  déposer  dans  une  galerie  du  palais  que  je 
vais  vous  montrer,  et  qui  en  est  encombrée  ;    car. 
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ajouta  très-ingénument  le  saint-père,  je  n'en  ai  en- 
core vu  aucun  remuer  ni  pied  ni  patte.  » 

Ce  qui  empêchait  le  renouvellement  des  prodiges 
devant  le  pape,  c'était  l'aljsence  du  cornpère  chargé 
de  l'aire  jouer  le  truc  particulier  à  cliaquo  image.  Or, 
pour  la  mise  en  scène,  aujourd'hui  comme  au  moyen 
âge,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  secret  et  de 
faire  jouer  le  mécaaisme.  Pour  l'édilication  des  bons 
catholiques,  nous  allons  indiquer  les  moyens  de  pro- 
duire à  volonté  les  miracles,  par  suite,  d'agir  sur  l'ima- 
gination des  gens  simples  et  ignorants,  et  de  leur 
extorquer  de  l'argent,  comme  faisaient  les  prêtres  au 
moyen-âge  et  les  curés,  les  moines  et  les  Jésuites, 
dans  les  Etats  du  saint-jière. 

Article  reproduit  textuellement  du  catalogue  du 
musée  de  Cluny,  imprimé  en  1872. 

«  3734.  Christ  prédicateur  en  bois  sculpté  et  peint 
du  onzième  au  douzième  siècle. 

«  Ce  christ,  haut  de  30  centimètres,  est  placé  sur 
une  croix  de  bois  dont  la  base  est  formée  par  un  so- 
cle destiné  à  être  fixé  sur  la  balustrade  de  la  chaire. 
La  tète  du  Sauveur  est  mobile  et  s'agite  de  haut 
en  bas  au  moyen  d'un  ressort  intérieur  qui  fait  éga- 
lement mouvoir  les  yeux  d'émail  et  la  langue,  qui  se 
tire  et  rentre  par  l'effet  d'une  légère  pression.  —  Ce 
ressort  existe  encore  ;  il  pouvait  être  mis  en  mouve- 
ment sans  l'aide  des  mains,  la  croix  étant  percée 
dans  toute  sa  longueur  pour  le  passage  d'une  tige  en 
fer  qui,  traversant  le  socle,  obéissait  à  la  pression  du 
pied  du  prédicateur.  Ce  curieux  petit  monument, 
précieux  pour  l'histoire  des  mœurs  du  moyen  âge,  et 
qui  remonte  à  une  époque  à  laquelle  il  était  souvent 
nécessaire  d'agir  d'une  manière  sensible  sur  l'ima- 
gination des  habitants  des  campagnes,  a  été  retrouvé 
dans  une  petite  église  de  village,  an  milieu  des  mon- 
tagnes de  l'Auvergne,  et  il  a  été  donné  au  musée 
par  M.  Mallay,  architecte  à  Clermont-Ferrand.  » 

Le  musée  de  Cluny  possède  un  autre  objet  de 
même  catégorie  extrêmement  curieux. 

G'estun  meuble  d'aspect  monumental  dans  le  goût 
pompéien  et  dont  les  ])etits  théâtres  des  marioimettes 
peuvent  donner  une  idée  assez  exacte. 

Le  devant  est  formé  de  deux  panneaux  qui  sem- 
blent n'en  faire  (ju'un  seul.  Une  frise  assez  finement 
sculptée,  mais  empâtée  d'une  épaisse  couche  de  ba- 
digeon chocolat,  court  autour  du  meuble,  encadrant 
des  peintures  dans  le  style  byzantin,  qui  se  déta- 
chent sur  fond  d'or.  L'une  de  ces  peintures  repré- 
sente le  Christ,  les  mains  liées  et  couronné  d'épines; 
l'autre  reproduit  les  instruments  de  la  Passion  dis- 
posés en  trophée  :  la  croix,  les  clous,  le  marteau,  etc. 

Regardez  pieusement  cette  image  sainte;  recueil- 
lez-vous devant  ces  insignes  de  la  llédemption.  Puis 
au  signal  donné  par  un  curé  : 

Patatras!  dzin!  boum!.... 

Le  paimeau  supérieur  craque  et  s'abîme  avec  un 
fracas  épouvantable,  et,  sur  ce  coup  de  tonnerre,  un 
diable,  un  énorme  diable,  sort  de  ce  trou  comme  de 
l'enfer.  Il  s'élance  sur  vous  hurlant,  comme  un  mau- 
dit; les  prunelles  roulent  dans  ses  yeux  horrihles, 
allumés  et  sanglants;  il  tire  une  langue  rouge  et 
pointue  !...  C'est  un  eiïroi,  une  épouvante  dont  le 
secret  n'a  pouitant  rien  do  diabulicpio;  un  grossier 
système  de  contre-poids,   une  anche  placée  dans  la 


bouche  du  diable,  un  tuyau  et  un  soufflet  qui  s'y 
adapte,  voilà  tout  l'infernal  mystère. 

Cette  singulière  macliine  date  de  la  fin  du  seizième 
siècle  ;  elle  servait  à  faire  des  miracles.  Qui  peut  dire 
combien  d'écus  valut  aux  bons  pères  la  terreur  qu'ils 
causaient  en  faisant  apparaître  subitement  le  grand 
tourraenteur  de  l'autre  monde'/ 

Des  marchands,  voyageant  en  Italie,  cette  terre 
bénie  de  la  fourbe  sacerdotale,  achetèrent  cette  curio- 
sité dans  un  couvent  de  moines,  où,  vu  le  progrès 
des  lumières,  on  avait  renoncé  à  s'en  servir.  Ils  l'a- 
menèrent en  France,  avec  l'idée  d'en  faire  une  spé- 
culation, et  de  montrer,  moyennant  rétribution,  ces 
marionnettes  sacrées  et  diaboliques;  mais  l'empire 
ne  voulait  pas  qu'on  badinât  avec  les  choses  saintes, 
et  l'autorisation  fut  refusée,  sous  prétexte  de  l'eflét 
trop  saisissant  du  grand  diable.  C'est  alors  que  les 
propriétaires  de  Satan  se  décidèrent  à  traiter  avec  le 
musée  de  Cluny,  qui  est  actuellement  en  posession 
de  cette  curieuse  machine  à  miracles. 

Les  Jésuites,  rendus  furieux  par  leur  échec  dans 
la  campagne  qu'ils  avaient  entreprise,  se  rejetèrent 
sur  les  moyens  violents  de  répression  pour  combat- 
tre l'esprit  libéral  des  populations  italiennes  ;  préa- 
lablement ils  firent  leur  déclaration  de  guerre  à  la 
société  moderne  dans  toutes  les  règles,  dans  une 
conférence  qu'ils  tinrent  à  Chieri.  Voici  en  quels  ter- 
mes le  Père  Roothoan,  général  de  la  compagnie, 
termina  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  : 
«  Vraiment  notre  siècle  est  étrangement  délicat  ! 
S'imagine-t-il  donc  que  la  cendre  des  biichers  soit 
tellement  éteinte  qu'il  n'en  soit  pas  resté  le  plus  pe- 
tit tison  pour  allumer  une  seule  torche  ?  Les  insensés! 
En  nous  appelant  Jésuites,  ils  croient  nous  cou- 
vrir d'opprobe.  Mais  ces  Jésuites  leur  réservent  la 

CENSURE,  des  BAILLONS  et  le  FEU Un  jour  nous 

serons  les  maîtres  des  nations....  >> 

Hélas  !  les  malheureux  peuples  de  lltalie  savaient 
depuis  longtemps  ce  que  leur  réservaient  leurs  im- 
placables ennemis,  et  la  déclaration  du  Père  Roo- 
thoan ne  pouvait  que  les  confirmer  dans  leur  réso- 
lution de  lutter  à  outrance  contre  leurs  oppresseurs 
et  de  travailler  au  renversement  de  la  papauté.  Du 
reste  les  haines  amoncelées  dans  les  cœurs  contre 
les  gens  d'Eglise,  prêtres  et  moines,  prélats,  cardi- 
naux et  pape,  se  manifestaient  presque  journelle- 
ment et  sous  toutes  les  formes  ;  toutes  les  classes  de 
la  société,  noblesse,  bourgeoisie  et  populaire,  s'étaient 
réunies  contre  l'ennemi  commim;  cet  antagonisme 
apparaît  dans  les  documents  relatifs  aux  différents 
soulèvements  qui  eurent  lieu  sous  le  règne  de  Gré- 
goire XVI  et  (|ui  amenèrent  l'intervention  de  l'Au- 
triche et  (le  la  France  dans  les  affaires  d'Italie.  Il  no 
fallut  pas  moins  que  le  secours  de  deux  grandes  puis- 
sances pour  soutenir  le  pouvoir  abhorré  du  pape. 

Nous  croyons  nécessaire  la  reproduction  de  quel- 
ques-uns de  ces  documents  historiques,  pour  servir 
de  leçon  aux  peuples;  il  est  bon  d'apprendre  aux  hom- 
mes comment  on  doitagir  pour  renverser  h  s  trônes,  et 
deqiu'Ue  manière  on  doit  s'y  prendre  pour  couquéiir 
la  liberté  ainsi  que  tous  les  biens  cpii  en  découlent. 

"  Contre  LE  despotisme,  l'insurrection  est  i.e 

HLUS  SACRK  DES  DROITS  ET  LK  PLUS  SAINT  DES  DE- 

VuiUJ    •  D'claration  de  notre  immortelle  Cuivciiliou. 
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Les  citoyens  de  Boloene,  d'Aucune,  etc  ,  en  aimes,  gardent  les  portes  de  leurs  villes  après  en  avoir  chassé  les  soldats  du  papo 


Pour  rendre  renseignement  plus  complet  et  plus 
prolitable,  nous  reproduisons  également  les  notilica- 
lions  et  proclamations  émanant  du  pape,  ou  de  ses 
légats,  ou  des  chefs  militaires  agissant  au  nom  de 
Sa  Sainteté  :  dans  tes  pièces  oflicielles  ressortent 
l'iiypocrisie,  l'odieux,  le  grotesque,  la  cruauté,  la 
fourberie,  la  férocité,  enfin  tous  les  mauvais  senti- 
ments, qui  sont  l'ordinaire  apanage  des  hommes  d'E- 
glise et  des  gens  de  guerre. 

"  «Bologne,  6  février  1831.  —On  bal  la  générale; 
nous  sommes  en  révolution,  et  IJologne  est  la  jire- 
mière  à  donner  l'exemple  à  l'Italie.  Tout  s'est  passé 
l-'a-  (uilleraent;  les  citoyens  sont  armés,  et  des  mil- 


liers de  patrouilles  circulent  dans  la  ville.  Des  cris 
de  Vive  la  liberté  !  Vive  la  nation  fratiçaisc  qui  nous 
a  donné  l'exemple!  retentissent  de  toutes  parts.  On 
a  formé  un  gouvernement  provisoire.  L'avocat  Vin- 
cini,  ancien  membre  du  corps  législatif  italien,  en  est 
le  président.  Les  autres  membres  sont  :  le  n)ai«quis 
Bevilacqua,  le  comle  Charles  Pepoli,  allié  de  la  fa- 
mille de  Murât;  le  comlo  .\gucchi,  ancien  préfet 
impérial  en  Italie;  le  comle  César  Brianchetti,  an- 
cii'n  chambellan  de  l'Empereur;  François  Orioli,  pro- 
fesseur de  matliéraaticpies  ;  .Vntoine  Sylvain,  profes- 
seur, et  l'avocat  Zanolini. 

"  Une  aulrc  commission  a  été  formée  pour  l'on-:!- 
niaation  de  la  garde  nationale.  Le  général  en  chef  est 
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le  major  Louis  Barbiuri,  ancien  colonel  de  l'armée 
d'Italie,  sous  le  prince  Eugène,  et  les  autres  olïiciers 
supérieurs  sont  le  comte  Charles  Pepoli,  le  marquis 
Alexandre  Guidotti, César Ragani,  anciens  capitaines 
de  cavalerie  de  l'armée  d'Italie,  avant  fait  les  cam- 
pagnes de  Russie,  et  le  marquis  Paul  Borelli.  Dans 
ce  moment  on  proclame  de  nouveau  la  formation  de 
cette  commission,  dans  le  sein  de  laquelle  ont  été 
pris  les  commandants  des  quatre  quartiers  de  la  ville. 
Tout  cela  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre  ;  la  po- 
pulation entière  est  dans  les  rues,  décorée  de  la  co- 
carde tricolore  italienne,  bleue,  blanche  et  verte;  les 
femmes  elles-mêmes  en  sont  ))arées.  Le  drapeau  aux 
mêmes  couleurs  ilotte  sur  la  grande  tour  et  sur  l'hôtel 
de  ville.  Demain  il  y  aura  grandes  réjouissances  et 
grandes  mascarades.  Les  armes  du  pape  sont  abat- 
tues dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  placées. 

«  MgrCecarelli,  vice-légat,  à  l'exemple  de  Charles  X, 
est  parti  de  Bologne,  accompagné  de  deux  habitants 
distingués  de  la  ville,  et  est  arrivé  paisiblement  aux 
frontières  de  Toscane  avec  une  escorte  de  gendarmerie. 
Ce  sont  Bianchetti  et  G.  Pepoli,  membres  du  gouver- 
nement provisoire,  qui  ont  consenti  à  l'accompagner. 

«  Toutes  les  troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie  se 
sont  réunies  à  la  garde  nationale. 

«  Dans  ce  moment  le  bruit  se  répand  que  la 
Romagne  et  une  partie  de  la  marche  d'Ancône 
sont  en  insurrection.  On  vient  de  faire  un  appel 
à  tous  les  anciens  officiers.  Les  étudiants  s'organi- 
sent. La  révolution  est  complète;  toutesles classes  y 
prennent  part.  Gela  paraît  un  songe.  Nous  nageons 
dans  la  joie,  et  toutes  les  femmes  la  partagent.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  admirable,  c'est  qu'un  changement  aussi 
entier  de  gouvernement  a  eu  lieu  sans  la  moindre 
violence,  sans  l'etfusion  d'une  seule  goutte  de  sang. 

«Dans  peu  de  jours  nous  aurons  20  000  hommes 
de  garde  nationale.  Tous  les  hommes  de  18  à  50  ans 
sont  appelés  à  en  faire  partie.  Bologne  a  une  popu- 
lation qui  s'élève  à  60  000  âmes.  » 

«  Parme,  6  février.  —  Le  mouvement  insurrec- 
tionnel était  combiné  pour  la  soirée  du  5  et  devait 
éclater  à  la  fois  à  Modène,  à  Reggio,  à  Parme,  à 
Bologne,  dans  toute  la  Romagne,  dans  la  marche 
d'Ancône,  jusqu'à  Pérouse.  Le  3,  plusieurs  arresta- 
tions ont  été  faites  à  Modène  par  ordre  du  duc  ;  on 
a  craint  une  trahison,  et  l'alarme  s'est  répandue 
dans  la  ville.  Il  a  été  décidé  que  le  mouvement  s'exé- 
cuterait dans  la  nuit  du  3  au  4  ;  on  a  aussitôt  envoyé 
des  avis  à  tous  ceux  qui  devaient  y  prendre  part; 
le  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  les  généraux 
Fontanelli  et  Zucchi  ont  reçu  du  grand-duc  l'ordre 
de  partir;   et  ils  ont  en   effet  quitté  la  ville. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  l'attaque  a  commencé  et 
elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures  du  matin  ;  pendant 
tout  ce  temps  le  canon  et  la  fusillade  se  faisaient  en- 
tendre dans  toutes  les  rues  de  la  ville. 

«La  cause  de  la  liberté  aurait trioraphécejour-là si 
le  duc,  ayant  été  averti  par  des  espions,  n'avait  fait 
investir  la  maison  de  Gyrus  Menotti....  On  assure 
que  le  duc  en  personne  s'est  présenté  pour  sommer 
Menotti  de  reconnaître  son  duc,  mais  que  celui-ci 
répondit  qu'il  ne  connaissait  point  de  duc... 

«Les  habitants  de  Garpi  et  de  Sassuolo  paraissent 


avoir  été  seuls  prévenus  à  temps  du  mouvement  pré- 
maturé qui  s'est  opéré  le  3;  ils  ont  égorgé  leur  gar- 
nison et  dans  la  nuit  même  ont  couru  sur  Modène  ; 
mais  ils  n'ont  pas  pu  forcer  les  portes,  ni  escalader 
les  murailles  n'ayant  pas  d'artillerie  à  leur  disposi- 
tion. Ils  ont  seulement  tué  quelques  soldats  qui  gar- 
daient la  ville  à  i'e.\térieur....  -- 

«  Reggio,  6  février.  —  Reggio  a  fait  son  mouve- 
ment ;  la  garnison  a  été  désarmée  et  chassée;  lecom- 
mandement  supérieur  a  été  donné  au  colonel  Boloni- 
gni;  la  garde  nationale  veille  sur  la  tranquillité  pu- 
blique et  400  hommes  armés  se  sont  portés  sur 
Modène.  Il  paraît  que  le  peuple  de  cette  dernière 
ville  a  pris  part  au  mouvement  et  que  le  tyran  avec 
un  petit  noraljre  de  soldats  s'est  enfermé  dans  un 
lieu  fortifié.  La  ville  est  au  pouvoir  du  peuple....  On 
nous  a  dit  que  le  duc  étant  parvenu  à  s'emparer  des 
principaux  patriotes  les  a  fait  charger  de  chaînes  et 
a  voulu  les  faire  conduire  à  Mantoue,  mais  que  le 
père  et  l'oncle  de  Menotti  ([ui  étaient  à  Garpi  sur  le 
chemin  de  Mantoue  ont  appelé  le  peuple  aux  armes  ; 
que  le  convoi  a  été  assailli  et  les  prisonniers  délivrés, 
sauf  Menotti  qui  avait  été  emmené  à  Mantoue.  Si  la 
Romagne  arbore  aussi  l'étendard  de  la  liberté,  la 
cause  aura  triomphé  partout — 

«  Dans  les  Etats  insurgés  de  l'Italie,  dans  toute  la 
Romagne,  à  Bologne,  Modène  et  dans  toute  la  marche 
d'Ancône,  la  République  cispadane  a  été  proclamée.  » 

«  Faenza,  7  février,  ville  de  22  000  habitants.  Ro- 
magne. —  Enfin  notre  Itahe  a  secoué  le  joug.... 
Samedi  matin,  5  du  courant,  ayant  appris  que  Bolo- 
gne et  Modène  étaient  en  révolution,  les  citoyens 
s'assemblèrent  en  grand  nombre  au  palais  du  gou- 
vernement ;  le  prolégat  nomma  une  commission  entre 
les  mains  de  laquelle  il  déposa  le  pouvoir.  Le  peuple 
par  un  élan  spontané  courut  aux  armes  ;  à  deux 
heures  la  troupe  était  désarmée,  quatre  coups  de  fu- 
sil ont  été  tirés,  mais  personne  n'a  été  blessé.  A 
Forli,  cinq  hommes  ont  été  tués.  Enfin  depuis  Bo- 
logne jusqu'à  Rimini,  en  y  comprenant  tout  le  pays 
de  la  haute  et  basse  Romagne,  la  population  a  suivi 
l'exemple  de  Bologne  ;  Pezzaro,  Ancône,  Macerato,' 
Pérouse  ont  aussi  fait  leur  mouvement.  Ici,  le  comte 
Joseph  Rondimini  a  pris  le  commandement  en  chef 
de  la  garde  nationale.  » 

«  Reggio,  8  février. —  Le  drapeau  tricolore  flotte  en 

Romagne,  à  Bologne,  et  dans  les  États  de  Modène 

On  espère  que  d'un  jour  à  l'autre  Parme  aura  em- 
brassé notre  cause.  Aujourd'hui  on  a  répandu  le 
bruit  qu'un  mouvement  avait  éclaté  à  Milan,  à  Vé- 
rone et  à  Ferrare....  La  cause  italienne  a  triomphé. 
Les  tyrans  ne  nous  opprimeront  plus.  Partout  on 
organise  la  garde  nationale!...  Le  mouvement  de 
Modène  devait  avoir  lieu  samedi  soir.  Le  jeudi  on  a 
arrêté  quelques  bons  patriotes  et  on  a  pris  des  me- 
sures pour  opérer  le  mouvement  dans  la  nuit  môme. 
On  s'est  réuni  le  soir  dans  la  maison  de  Menotti  ;  à 
neuf  heures  les  dragons  sont  entrés  dans  la  maison; 
ils  ont  surpris  les  pati-iotes  et  sont  arrivés  jusqu'à  la 
porte  de  la  chambre  où  ils  étaient  réunis.  A  ce  mo- 
ment Gyrus  Menotti  saisit  ses  pistolets  qu'il  décliar- 
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g(;a  sur  les  assaillants  ;  ceux-ci  tirèrent  plusieurs  coups 
de  fusil  contre  les  portes  des  appartements,  mais 
bientôt  culbutés  par  les  patriotes  ils  furent  repoussés 
au  deliors  ;  alors  réunis  avec  les  pionniers,  ils  se  ran- 
gèrent en  bataille  et  entourèrent  la  maison.  Les  pa- 
triotes soutinrent  leur  feu  pendant  trois  heures  avec 
le  plus  grand  courage.  Le  duc,  voyant  l'obstination  de 
ce  petit  nombre  de  héros,  fit  venir  de  l'artillerie,  et  la 
maison  de  Menotti  étant  presque  abattue,  les  patrio- 
tes durent  céder  à  la  force  et  au  nombre;  ils  furent 
horriblement  traités  parles  soldats,  de  sorte  que  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  blessés  dans  le  combat,  une  fois 
rendus  et  désarmés,  ont  été  couverts  de  blessures.  " 

«  MoDÈNE,  9  février.  —  Différents  citoyens  réunis 
à  l'hôtel  de  ville  ont  nommé  un  gouvernement  pro- 
visoire composé  d'un  dictateur  et  de  trois  consuls; 
l'avocat  Biuggio  Naldi  a  été  npjHmé  dictateur.  Les 
consuls  sont  :  Pierre  Mançailosi,  l'avocat  Ferdinand 
MinghelJi,  le  marquis  A.  Morano;  cette  décision  et 
le  nom  des  nouveaux  magistrats  ont  été  aujourd'hui 
imprimés,  publiés  et  affichés.  »  {Gazelle  de  Milan.) 

«  Bologne,  10  février.  —  Notre  révolution  vogue  à 
pleines  voiles  :  moi,  qui  ai  vu  1796,  je  ne  puis  com- 
parer cette  époque  à  celle  d'aujourd'hui  ;  en  deux 
jours  20  000  individus  sont  inscrits  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale;  sous  huit  jours  la  seule  ville 
de  Bologne  aura  40  000  hommes  armés.  On  a  formé 
un  comité  militaire  composé  des  généraux  Grabinski 
et  Gondolfi.  Tous  les  officiers  de  l'ancien  royaume 
d'Italie  sont  appelés  pour  organiser  les  régiments  de 
ligne;  on  commence  à  réunir  les  dons -volontaires  et 
les  souscriptions  spontanées  ;  une  commission  est 
nommée  pour  les  recevoir.  Tous  les  employés  ont  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  les  deux  tiers  de 
leur  traitement.  Notre  ville  ressemble  à  Naples, 
tant  il  y  a  de  bruit,  de  mouvement  et  de  foule  dans 
les  rues;  on  voit  arriver  de  toutes  parts  des  hommes 
de  la  campagne  qui  viennent  se  joindre  à  nous,  des 
courriers,  des  estafettes.  Dans  la  ville  et  au  théâtre  re- 
tentissent les  chants  de  Rossini,  les  airs  du  Siège  de 
Corinthequi  enivrent  un  peuple  coniiant  dans  son  ave- 
nir. Chute  du  pouvoir  te.mporel  du  pape  ;  République  ! 

«  La  liberté  de  la  presse,  la  diminution  des  gabelles, 
la  sûreté  des  pro|)riétés,  voilà  le  sujet  de  notre  en- 
thousiasme et  de  la  joie  des  commerçants  persuadés, 
ainsi  que  les  artistes,  que  toutes  les  branches  de  leur 
industrie  vont  désormais  se  développer  dans  toute 
leur  indépendance  et  leur  prospérité. 

<>  Déjànous  avonsune  foule  dejournaux,  leMoniieur, 
le  Précurseur,  rilalie  délivrée,  la  Gazelle  de  liotogne, 
et  on  annonce  sous  peu  de  jours  une  autre  feuille  ([ui 
sera  un  journal  d'opposition.  Depuis  Bologne  jusf|a';i 
la  Catholica,  bourg  situé  auprès  de  Pesaro  et  à  18 
lieues  d'ici  environ,  nous  sommes  libres.  Modène  et 
Fcrrare  ont  aussi  arboré  l'étendard  de  la  liberté. 

«' Nous  avons  repris  les  anciens  emblèmes  de  notre 
ville.  C'est  un  lion  qui  aujourd'hui  soutient  un  dra- 
])cau  tricolore  sur  lequel  est  écrit  le  mot  liiîeuti';.   " 

Au  milieu  de  ce  concert  de  cris  de  victoires  et  d'en- 
thousiasme, le  pape  essaye  de  fain^  entendre  des  pa- 
roles mieilleuses  et  hypocrites,  pour  ramener  à  son 
gouvernement  les  popululiona  insurgées. 


"  Rome,  12  février.  —  Grégoire  XVI  à  ses  bien- 
aimés  sujets. 

«  Appelé  malgré  notre  faiblesse  par  la  divine  Provi- 
dence au  souverain  pontificat  et  au  gouvernement 
desEtatsquien  forment  lepatriraoine,  notre  sollicitude 
pour  eux  nous  engage  à  ouvrir  notre  co.'ur  et  à  leur 
faire  connaître  sans  retard  de  quels  sentiments  nous 
fûmes  pénétré  pour  eux,  depuis  le  moment  que  se 
déploya  sur  nous  la  volonté  de  Celui  dans  les  mains 
de  qui  reposent  les  destinées  des  hommes.  Placé  de 
manière  à  être  à  leur  égard  plus  que  souverain,  c'est- 
à-dire  père  tendre  et  atl'ectionné,  nous  prîmes  les 
entrailles  d'un  père  qui  n'aspire  qu'au  bonheur  de 
ses  enfants,  qui  n'a  de  sollicitude  que  pour  eux. 
Nous  nous  sommes  fait  tout  à  tous  ;  nous  tournâmes 
à  l'instant  toutes  nos  pensées  sur  les  différentes  classes 
de  ceux  que  Dieu  nous  a  donnés  pour  enfants,  et  ce 
fut  dans  l'amertume  de  notre  esprit  que  nous  vîmes 
le  résultat  des  circonstances  qui,  sous  tant  de  formes 
et  en  tant  de  lieux,  ont  porté  la  misère  et  le  désordre. 

<c  Nous  nous  rappelâmes  nos  glorieux  prédécesseurs 
dont  la  mémoire  nous  sera  toujours  chère  ;  tous  avaient 
mis  en  œuvre  les  moyens  que  pouvaient  suggérer 
à  leur  esprit  bienfaisant  l'étendue  de  leurs  vues  et 
leur  tendresse  paternelle  pour  le  peuple.  Cependant, 
persuadé  que  des  mesures  ultérieures  de  prévoyance 
seraient  nécessaires  pour  le  soulagement  de  nos  sujets, 
nous  nous  en  sommes  occupé  et  nous  nous  en  occu- 
perons incessament,  malgré  les  soins  nombreux  que 
réclame  de  nous  le  gouvernement  de  l'Église,  qui  nous 
fournit  une  réunion  de  tant  d'autres  et  de  si  graves  mé- 
ditations. Dans  la  modicité  de  nos  ressources  et  dans  la 
multitude  des  événements  malheureux  qui  les  épuisent 
encore  plus.  Dieu  sait  tout  ce  que  nous  nous  propo- 
sons d'exécuter,  non-seulement  pour  attirer  sur  nous 
les  bénédictions  du  ciel,  mais  encore  la  grâce  de  la 
terre  sur  ceux  que  Dieu  nous  a  confiés,  et  les  faire 
vivre  heureux  à  l'ombre  de  la  paix  et  dans  un  repos 
qui  soit  pour  eux  une  source  d'abondance.  Telles  sont 
les  idées  que  nous  avons  déjà  manifestées,  les  instruc- 
tions que  nous  avons  transmises  et  les  mesures  que 
nous  avons  recommandées  à  quiconque,  à  raison  de  ses 
différents  emplois,  doit  en  être  l'exécuteur,  afin  (|ue 
chacun,  en  général,  et  plus  particulièrement  ceux  que  la 
Providence  a  placés  dansla classe  des  indigents,  éprou- 
vent jusqu'à  quel  point  leur  père  veille  avec  sollicitude 
à  soulager  autant  qu'il  est  possible  leurs  besoins. 

«  Mais,  précisément,  lorsque  nous  nous  occupions 
de  la  douce  pensée  de  consoler  nos  enfants,  lorsque 
nous  arrêtions  les  mesures  pour  accélérer  cet  heureux 
résultat,  il  nous  est  arrivé  les  plus  tristes  nouvelles 
de  funestes  révolutions  survenues  dans  ([uelques  pro- 
vinces de  nos  Etats. Confiant  néanmoins  dans  le  secours 
qui  donne  la  force  au  milieu  des  aftlictions,  nous  nous 
sommes  humilié  sous  la  main  puissante  du  Seigneur, 
en  considérant  que  c'était  ainsi  qu'étaient  marqués 
les  précédents  moments  de  notre  pnuiilicat,  préci- 
sément un  jour  avant  celui  destiné  à  hnuorer  dans 
îjotrc  misère,  avec  la  solennité  d'augustes  cérémonies, 
la  dignité  du  prince  des  ajiôtres,  que  n'affaiblit  poini 
l'indignité  de  son  héritier.  Mais  dans  ini  si  grand 
trouble  une  pensée  nous  rassure,  c'est  que  le  Père 
divin  qui,  dans  ses  conseils  inqiénétrables  à  la  courlo 
vue  des  hommes,  donne  la  vie  ou  la  mort,  sait  aussi, 
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par  les  traits  allectueax  de  sa  divine  miséricorde,  re- 
lever de  l'abîme  ses  serviteurs  qu'il  y  a  d'abord  laissé 
tomber,  et  ne  permet  pas  que  leurs  forces  soient  au- 
dessous  de  leurs  tribulations. 

«  C'est  aussi  dans  ces  sentiments  que  nous  parlons 
à  ceux  qui,  par  imprudence,  se  sont  éloignés  de  notre 
sein,  et  qui,  pour  cela,  n'ont  pas  cessé  et  ne  cesseront 
pas  d'être  cliers  à  celui  qui  conserve  pour  eux  un  esprit 
de  charité  et  de  miséricorde.  Certain  que  l'ignorance 
où  ils  étaient  qu'un  nouveau  père  leur  était  rendu, 
et  que  la  perte  de  celui  dont  ils  avaient  pleuré  la 
mort  était  réparée,  a  rendu  leur  égarement  moins 
monstrueux,  nous  leur  adressons  l'assurance  de  mi- 
séricorde et  de  pardon  telle  qu'elle  convient  à  celui 
qui  sait  être  le  vicaire  d'un  Dieu  fait  homme,  lequel 
se  glorifiait,  comme  dans  sa  prérogative  particulière, 
d'être  doux  et  humble.  Qu'ils  réfléchissent,  ces  mal- 
heureux, quelle  blessure  ils  ont  faite  au  cœur  de  leur 
tendre  père,  quelle  tranquillité  ils  ont  perdue,  quels 
périls  ils  encourent,  et,  en  faisant  la  comparaison 
cruelle  de  l'état  de  désordre  et  d'inquiétude  dans  le- 
quel ils  se  sont  jetés,  qu'ils  déplorent  dans  la  sincérité 
de  leur  cœur  le  tort  qu'ils  ont  eu  de  s'éloigner  des 
eaux  vives,  pour  se  former  des  citernes  qui  fuient. 

«  N'ayant  que  des  désirs  de  paix  et  de  conciliation, 
ne  cherchant  que  le  bien  de  ceux  que  nous  regar- 
derons toujours  comme  nos  enfants,  nous  ouvrons 
encore  sur  eux  des  entrailles  d'amour,  de  douceur  et 
d'indulgence,  nous  affligeant  amèrement  de  la  seule 
pensée  que  nous  pourrions  nous  trouver  dans  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur,  lorsque 
nous  sommes  fermement  disposé  à  étendre  aupara- 
vant sur  ces  lieux,  comme  sur  les  autres  parties  de  nos 
domaines,  d^s  mesures  prévoyantes  et  paternelles. 

«  Que  le  Père  des  miséricordes  écoute  nos  humbles 
prières!  Que  toute  erreur  étant  dissipée,  toute  ma- 
chination ennemie  étant  éloignée  ,  l'amour  de  la  re- 
ligion, la  soumission,  la  concorde,  soit  l'esprit  qui 
anime  tous  nos  sujets,  comme  le  désir  de  les  rendre 
heureux  estce qui  nous  dirige  dans  l'elfusiou  de  notre 
cœur,  avec  laquelle,  accordant  à  tous  la  bénédiction 
apostolique,  nous  invoquons  sur  tous  la  plénitude 
des  consolations  célestes.  Donné  à  Rome,  au  palais 
Saint-Pierre,  le  9  lévrier  1834  et  de  notre  pontificat 
le  premier. 

«  Grégorius  PP.  X\l. 

«  MoDÈNE,  13  février.  —  Notre  garde  nationale  a 
déjà  commencé  son  .service,  et  bientôt  nous  aurons  des 
troupes  de  ligne  bien  organisées.  Nous  gardons  en 
otages  plusieurs  personnages  dévoués  au  duc  et  qui 
nous  répondent  de  Menotti.  Nous  ferons  nos  efl'orts 
pour  obtenir  par  échange  ou  de  toute  autre  manière 
le  retour  de  ce  généreux  citoyen.  Sa  femme  est  arrivée 
ici,  le  peuple  l'a  reçue  avec  les  plus  vives  acclamations  ; 
elle  a  été  obligée  de  se  montrer  trois  fois  sur  le  bal- 
con. Camille  Manzini,  Céleste  Menotti,  Nicole  Fabrizi 
et  le  docteur  Nuffini  ont  été  nommés  tribuns  du  peu- 
ple pour  assister  le  dictateur  dans  ses  opérations.  - 

«  Ferraf'.e,  l'i  février.  —  Dans  la  matinée  du  7,  un 
attroupement  nombreux  se  forma  sur  la  j)lace  de  Fer- 
rare  et  l'irritation  des  libéraux  était  extrême.  Une  dis- 
pute entre  un  soldat  de  la  garde  pontificale  et  unhomme 


du  peuple  donna  lieu  au  prolégat  de  prendre  une  mesure 
de  précaution.  Il  fit  entendre  des  paroles  depuis;  déjà 
le  calme  se  rétablissait  ;  mais  à  la  nouvelle  que  les 
portes  de  la  ville  étaient  fermées,  le  peuple  se  porta 
en  foule  à  la  porte  qui  communique  avec  Rologne, 
et  après  avoir  désarmé  la  garde  papale,  il  en  prit  pos- 
session, laissant  le  passage  libre  aux  habitants. 

«  Le  mêmejour  7,du  consentementduprolégat,  on 
forma  une  junte  de  sûreté  publique,  composée  du 
marquis  Tommasso  Calcagnini,  du  chevalier  Joseph 
Agnelli,  du  docteur  Grégoire  Benoni,  de  l'avocat 
A.Delfini,  du  comte  Vincent  Renato  et  de  J.  Trontini. 

i'  On  a  établi  depuis  un  ijouvernement  provisoire  de 
'a  province  cl  ville  de  Ferrare.  Les  membres  qui  le 
composent  sont  :  le  docteur  Alplionse  Guidetti,  pré- 
sident; le  comte  Vincent  Massari,  avocat;  Hippolyte 
Leati,  avocat  ;  Antoine  Delfini,  le  comte  Gentile  Ya- 
rano,  le  chevalier  J.  B.  Bolorini,  Gaétan  Recchi.  » 

«  FoRLi,  16  février.  —  Après  la  révolutionaccomplie 
dans  notre  ville,  le  prolégat  a  signé  un  acte  par  lequel 
il  a  reconnu  le  comité  provisoire.  Depuis  cette  époque 
nous  gardons  parmi  nous  ce  personnage,  et  nous  ne 
le  mettrons  en  liberté  que  lorsque  les  détenus  poli- 
tiques que  le  pape  relient  dans  les  prisons  nous  seront 
rendus.  Nous  sommes  tous  soldats,  notre  garde  natio- 
nale est  divisée  en  garde  mobile  et  garde  sédentaire  ; 
plusieurs  détachements  partis  de  diftérents  points  de 
la  Romagne  se  dirigent  sur  Rome....  » 

"  Parme,  18  février.  —  Ledépart  de  Marie-Louise 
devait  avoir  lieu  le  14,  mais  un  grand  concours  de 
peuple  s'opposa  à  ce  qu'elle  quittât  la  ville.  En  même 
temps  le  corps  municipal  se  réunit  en  s'adjoignant 
quarante  notables.  Marie-Louise  envoya  un  message 
portant  son  adhésion  à  cette  mesure.  Elle  approuva 
aussi  la  création  de  la  garde  nationale  et  la  nomina- 
tion du  commandant  en  chef.  Ensuite  elle  manifesta 
le  désir  de  quitter  le  pays,  escortée  d'une  partie  de 
son  régiment,  offrant  de  donner  sa  parole  MCree  qu'à 
peine  arrivée  à  la  frontière  elle  lerenverraità  Parme. 
Le  corps  municipal  lui  témoigna  ses  regrets  et  lui 
offrit  de  la  faire  escorter  par  la  garde  nationale.  En 
effet,  Marie-Louise  est  partie  dans  la  nuit,  accom- 
pagnée du  régiment  et  de  la  garde  nationale  qui  lui 
servirent  d'escorte  jusqu'aux  bords  du  Pô.  De  là,  elle 
se  rendit  à  Casal-Maggiore. 

et  Le  corps  municipal,  attendu  l'urgence  des  circon- 
stances, a  organisé  un  gouvernement  provisoire  com- 
posé de  cinq  membres.  Le  président  est  le  comte 
Lenati,  ancien  membre  du  Corps  législatif  français 
—  quand  le  duché  de  Parme  faisait  partie  de  l'empire 
français  sous  le  nom  de  département  du  Taro.  — 

"  Le  pays  se  constitue  avec  tranquillité,  le  régiment 
de  Marie-Louise  est  revenu;  ce  corps,  qui  se  compose 
d'environ  1500  hommes,  est  dévoué  à  la  révolution.  » 

«  FoRLl,  21  février.  —  Proclamation  du  comité 
]irovisoirc  du  gouvernement  de  la  province  de  Forli  : 

«  PROCLAMATION. 

«  Peuples  de  l'Italie,  écoutez  1  et  si  vous  le  pou- 
vez ne  frémissez  pas....  Dans  notre  proclamation  du 
17  courant,  nous  vous  annonçâmes  que  l'impuis 
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santé  rage  du  gouvernement  despotique  déchu  tâ- 
chait de  séduire  les  cœurs  italiens,  qui  renaissaient 
à  la  liberté,  par  de  fausses  caresses,  des  instances 
flatteuses  ;  nous  n'avons  pas  manqué  de  vous  si- 
gnaler la  perfidie  de  ces  machinations;  nous  vous 
r.vons  dit  la  vérité  ;  mais  nous  aurions  pu  vous  pré- 
dire des  atrocités  plus  grandes  c(ue  nous  devions 
attendre  de  ceux  qui  ont  soif  du  sang  italien. 

«  La  dépêche  de  la  cour  de  Rome  du  16  courant  au 
cardinal  Benvenuti,  légat  a  lalere  du  pape,  que  nous 
avons  interceptée  et  que  nous  livrons  à  la  publicité, 
excitera  votre  indignation ,  réveillera  votre  vertu. 
Vous  verrez  avec  horreur  que  la  paix  qu'on  vous 
préparait  était  une  paix  de  sang  et  de  feu....  On  a 
chargé  les  cardinaux  et  les  évèq\ies  d'un  mandat  im- 
pie, la  guerre  civile  devait  être  organisée  comme  un 
moyen  unique  de  défense,  par  les  minisires  de  la 
charité,  par  les  chefs  de  notre  sainte  religion.  Vous 
serez  saisis  d'horreur  en  apprenant  la  profondeur  de 
la  scélératesse  qui  a  inspiré  la  pensée  de  ce  nou- 
veau genre  de  guerre.  Désespérant  d'obtenir  le  se- 
cours des  armes  étrangères,  on  a  voulu,  par  une 
exécrable  invention,  verser  à  flots  le  sang  italien  dans 
nos  riantes  contrées.  Mais  Dieu  ne  laisse  jamais 
accompHr  les  trames  des  impies.  La  cause  des  peu- 
ples qui  veulent  la  vérité  dans  la  religion,  la  sain- 
teté de  ses  ministres,  et  l'exécution  des  lois,  est  celle 
qui  lui  plaît  ;  il  a  permis  qu'on  découvrît  cet  atroce 
attentat.  Nous  devons  donc  avoir  en  horreur  les 
complots  de  la  cour  de  Rome,  mais  nous  ne  devons 
pas  craindre!  Rappelez- vous  l'enthousiasme  qui 
faisait  palpiter  vos  cœurs  d'une  joie  italienne  le  jour 
où  vous  avez  brisé  l'esclavage. 

«  Nos  fils  déjà  courent,  combattent  et  vainquent  à 
l'ombre  du  drapeau  national  ;  il  n'y  a  plus  parmi 
nous  personne  qui  ne  regarde  comme  son  premier 
devoir  de  défendre  nos  couleurs.  Mais,  si  tandis  que 
nos  courageux  enfants  exposent  leur  poitrine  aux 
épées  ennemies,  quelques  misérables  soutenaient 
encore  le  despotisme,  répétons  que  ceux-là  ne  sont 
pas  Italiens,  et  que  la  vengeance  publique  les  attend. 
«Palais  du  gouvernement  de  Forli,  21  février  1831. 
"^  Signé:  h.    A\v.    Petrucci,   président;    Pietro 

chevalier  Guavini  ;  Giorani  Romaguoli  ; 

G.  Torquato  Fabbri  ;  Pietro  Aw.  Tur- 

chi  ;  Giov.  comte   Gisterni,   ISalustio, 

comte  Ferrari. 

«  N.  Regnoli,  secrétaire  général.  » 

Lettre  du  cardinal  Bernelli  au  cardinal  Benvenuti, 
tombée  entre  les  mains  du  gouvernement  provisoire 
de  Forli.  —  «  Rome,  16  février  1831.  —  Mon  très- 
émincnt  seigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  de  Terni 
et  j'ai  immédiatement  soumis  le  contenu  au  saint- 
père;  elle  a  été  une  consolation  pour  lui,  au  milieu 
des  nouvelles  affligeantes  qu'il  recevait  de  Péiouse, 
qui  déjà  s'était  soustraite  au  gouvernement  légitime. 

«  Dans  la  nuit  prociiaine  il  partira  d'ici  150  lioin- 
mes  de  troupes  de  ligne,  et  100  autres  partiront  di 
Civila-Vccchia  pour  aller  à  Spoleto,  oii  V.  E.  Icui 
fera  connaître  H'ils  doivent  aller  plus  loin;  le  lieute- 
nant-colonel Rentivoglio  en  aura  lo  commandement. 
Il  réunira  toutes  lus  forces  dispersées  dans  les  pay> 


insurgés.  Je  crois  que  vous  devriez  lui  faire  entendre 
que  son  commandement  n'est  que  provisoire. 

«  Le  saint-père  a  une  grande  confiance  dans  le 
bon  esprit  et  le  sant?- froid  avec  lesquels  Votre  Excel- 
lence a  commencé  sa  mission;  il  en  attend  les 
meilleurs  résultats,  parce  qu'il  a  une  haute  opinion 
de  la  prudence,  de  la  sagacité  bien  connues  de  Votre 
Excellence.  Il  compte  sur  votre  énergie  pour  faire 
un  appel  à  tous  les  hommes  capables  de  porter  les 
armes  dans  les  pays  qui  nous  sont  restés  fidèles,  et 
pour  provoquer  à  opérer  une  contre-révolution  tous 
les  amis  de  la  religion  et  du  trône.  N'ayant  aucun 
autre  moyen  de  défense  ,  le  saint-père  veut  qu'on 
fasse  immédiatement  usage  de  ce  moyen  efficace. 
Nous  attendons  de  vous  le  plan  d'une  insurrection 
générale  où  les  moyens  d'elVectuer  la  contre-révolution 
seront  indiqués  ainsi  que  ceux  pour  lesquels  il  vous 
faut  le  concours  du  gouvernement.  Portez  en  tous 
lieux  le  fer  et  le  feu;  montrez-vous  impitoyable  en- 
vers les  révolutionnaires,  n'épargnez  aucun  coupable. 

«  En  attendant  nous  ferons  ici  des  proclamations 
qui  seront  répandues  partout  avec  profusion  et  avec 
la  plus  grande  célérité;  je  vous  en  ferai  parvenir  une 
très-grande  quantité  d'exemplaires. 

«  Je  renouvelle  à  V.  E.  les  sentiments  du  profond 
respect  avec  lequel  je  lui  baise  humblement  les  mains. 
<'  Signé  :  Bernetti.  » 

«Rome,  19  février.  —  Le  mouvement  insurrection- 
nel que  le  gouvernement  redoutait  a  été  prévenu  par 
l'armement  des  Trastcverins  —  habitants  des  (juar- 
tiers  situés  sur  la  rive  droite  du  Tibre.  — Cette  popu- 
lation pauvre,  mais  énergique  et  robuste,  a  la  préten- 
tion de  descendre  des  anciens  Romains  et  tient  dans 
un  assez  grand  mépris  les  habitants  de  la  rive 
gauche,  qu'elle  regarde  comme  de  nouveaux  venus 
usurpateurs  du  sol  de  l'antique  Rome.  Les  Trasteve- 
rins  ont  joué  dans  les  troubles  de  la  République 
romaine  à  la  fin  du  dernier  siècle  à  peu  près  le  même 
rôle  que  les  lazaroni  à  Naples.  C'est  une  milice  re- 
doutable à  la  disposition  du  gouvernement  contre  les 
étrangers  et  contre  les  classes  supérieures,  qui,  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien,  autant  que  dans  le 
reste  de  l'Italie,  inclinent  vers  une  réforme  politique.» 

«  Milan,  23  février.  —  L'archiduchesse  Marie- 
Louise  est  retournée  dans  ses  États  et  s'est  rendue  à 
Plaisance,  qui  n'a  pris  aucune  part  aux  troubles,  étant 
tenue  en  respect  par  une  forte  garnison  autrichienne. 

«  Il  y  a  eu  aussi  des  troubles  à  Rome,  mais  les  trou- 
pes ont  eu  le  dessus,  parce  qu'il  y  avait  désunion 
parmi  les  agitateurs;  cependant  l'insurrection  se  pro- 
page de  jilus  en  plus  dans  l'Etat  de  l'Eglise:  .\ncône, 
Spolette  et  Foligno  se  sont  rendus  aux  insurgés,  de 
sorte  que  Rome  est  en  ce  moment  comme  bloquée.  » 

«  Plaisanck,  28  février. — Marie-Louise,  princesse 
impériale,  archiduchesse  d'.\utriche,  par  la  grâce  de 
l)ieu,ducliesse  de  Parme,  Plaisance,  Guastalla,  etc., 
à  ses  sujets. 

«  Vous  connaissez  les  motifs  qui  m'ont  engagée  à 
abandonner  Parme  et  à  me  transporter  dans  ma  ville 
fidèle  de  Plaisance.  .Vvant  mon  départ  j'avais  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  de  mon 
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État  jusqu'à  mon  retour.  Mais  dans  l'intervalle  une 
partie  de  mes  sujets,  oubliant  leurs  devoirs  envers 
moi,  n'ont  pas  craint  d'établir  à  Parme  un  soi-disant 
gouvernement  provisoire  qui  a  suspendu  l'action  des 
autorités  établies  par  moi  dans  mon  duché. 

«  Je  n'entends  pas  laisser  enchaîner  et  détruire 
par  ces  rebelles  la  puissance  qui  m'a  été  confiée 
par  Dieu,  et  en  conséquence  je  déclare  radicalement 
nul  tout  ce  que  le  gouvernement  érigé  par  ces 
hommes  a  jusqu'ici  fait,  ou  pourrait  faire  ultérieu- 
rement, et  je  prémunis  chacun  de  mes  sujets  contre 
les  conséquences  qu'entraînerait  pour  moi  l'obéis- 
sance aux  ordres  des  autorités  illégitimes. 

«  En  déclarant  en  outre  que  la  ville  fidèle  de  Plai- 
sance doit  être  jusqu'à  nouvel  ordre  le  siège  de 
mon  gouvernement,  et  que  c'est  du  séjour  que  j'ai 
choisi  que  je  veux  faire  connaître  mes  ordres  ulté-, 
rieurs,  j'engage  tous  les  hommes  bien  intentionnés  à 
ne  pas  se  laisser  séduire  par  les  usurpateurs  et  à  me 
conserver  cette  fidélité  dont  pendant  le  cours  de 
mon  gouvernement  j'ai  reçu  si  souvent  des  témoi- 
gnages bien  chers  à  mon  cœur. 

«  Après  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  je  ne  fermerai  point  l'oreille  à  ceux  qui  ont 
été  séduits  et  j'oublierai  volontiers  tous  ceux  qui, 
trompés  par  les  malveillants,  ont  pu  se  laisser  en- 
traîner inconsidérément  à  ces  écarts  regrettables. 

a  Mais  au  contraire,  ceux  qui  persévéreront  opiniâ- 
trement dans  leurs  idées  et  dans  leur  rébellion 
contre  leur  légitime  souveraine,  j'agirai  avec  eux 
dans  toute  la  rigueur  qu'ils  méritent. 

"  Signé  :  Marie-Louise. 
«  Par  Sa  Majesté. 

f  Le  président  de  l'intérieur, 
F.  LE  Macchia.  » 

«  Milan,  1"  mars,  —  Les  troupes  impériales  et 
royales  de  l'empereur  d'Autriche,  placées  sous  le  com- 
mandement du  baron  de  Frimont,  sont  dirigées  sur 
les  provinces  italiennes  insurgées.  Le  général  en  chef 
se  fait  précéder  des  proclamations  suivantes,  adres- 
sées aux  habitants  des  duchés  de  Parme,  de  Modène, 
et  aux  populations  des  Etats  de  l'Eghsc  : 

«  Proclamations  de  S.  Exe.  le  général  de  cavalerie, 
baron  de  Frimont, commandant  général  dans  le  royaume 
lombard-vénitien. 

«  Habitants  de  Parme, 

«  S.  M.  L  l\.  et  A.  mon  très-gracieux  souverain, 
sur  la  demande  officielle  de  S.  M.  l'archiduchesse  de 
Parme,  Marie-Louise,  m'a  ordonné  d'entrer  avec  un 
corps  de  troupes  dans  le  duché  de  Parme,  dont  la  tran- 
quillité a  été  troublée  par  des  machinations  révolution- 
naires, et  par  une  révolte  criminelle  contre  l'autorité 
et  contre  la  personne  du  souverain  légitime. 

«  Parmesans  de  Plaisance,  où  votre  très-clémente 
souveraine  a  établi  son  séjour  au  milieu  de  ses  fidèles 
sujets,  Sa  Majesté  a  déjà  transmis  ses  ordres  suprêmes 
à  la  population  égarée  du  duché  de  Parme.  Pendant 
que  les  troupes  de  l'empereur  mon  maître,  sur  la  ré- 
quisition de  votre  souveraine,  entrent  sur  votre  ter- 
ritoire, elle  répète  et  confirme  ce  qu'elle  avait  déjà 
déclaré  dans  sa  proclamation  du  28  février  sur  le  sort 


que  doivent  attendre,  ou  de  sa  clémence  une  soumis- 
sion qui  est  un  devoir,  ou  de  sa  justice  une  obstina- 
tion criminelle. 

«  Habitants  de  Parme  !  écoutez  la  voix  de  votre 
souveraine  et  suivez  l'exemple  des  fidèles  Plaisantins 
qui  ont  célébré  avec  des  cris  d'allégresse  son  heureux 
retour  parmi  eux. 

«  Pour  répondre  aux  vues  suprêmes  de  S.  M.  l'ar- 
chiduchesse et  pour  remplir  les  ordres  de  l'empereur 
mon  maître,  mon  devoir  spécial  est  de  faire  obser- 
ver, par  les  troupes  placées  sous  mes  ordres,  la  dis- 
cipline la  plus  sévère.  Je  saurai  satisfaire  à  ce  devoir 
avec  exactitude,  et  conduire  au  but  de  l'expédition  le 
corps  d'armée  confié  à  mon  commandement. 

«  Donné  à  Milan,  le  1"  mars  1831. 

«  Le  général  en  chef,  baron  de  Frimont.  » 


«  Habitants  de  Modène, 

«  S.  M.  I.  R.  et  A.,  l'empereur  d'Autriche,  mon 
auguste  maître,  d'après  la  demande  officielle  de  S.  A.  R. 
l'archiduc  d'Autriche,  le  grand-duc  de  Modène,  a 
daigné  m'ordonner  d'entrer  avec  un  corps  autrichien 
dans  le  duché  de  Modène,  dont  la  tranquillité  a  été 
troublée  par  les  machinations  des  révolutionnaires  et 
par  la  révolte  la  plus  criminelle  contre  l'autorité  sa- 
crée de  son  souverain  légitime. 

«  Modénais!  votre  très-généreux  souverain  retourne 
dans  ses  Etats  accompagné  des  troupes  de  S.  M.  l'em- 
pereur mon  auguste  maître.  Vous  savez  quel  sort  est 
réservé  à  ceux  qui  par  une  prompte  soumission  se 
confieront  à  la  clémence  de  Son  Altesse  Royale,  et  quels 
châtiments  attendent  ceux  qui  par  leur  criminelle 
obstination  tomberont  dans  les  mains  de  la  justice. 

«  Pour  conserver  intact  le  pouvoir  de  votre  souve- 
rain, et  remphr  ainsi  les  ordres  de  S. 'M.  l'empereur 
mon  auguste  maître,  j'ai  ordonné  aux  troupes  sous 
mes  ordres  d'observer  l'ordre  et  la  plus  stricte  disci- 
pline. Je  saurai  satisfaire  à  ce  devoir  avec  exactitude, 
et  les  troupes  sous  mes  ordres  rempliront  le  but  de 
leur  destination. 

«  Le  général  en  chef,  baron  de  Frimont.  » 

«  Sujets  du  souverain  pontife, 

«  S.  S.  ayant  adressé  en  vain  des  paroles  de  man- 
suétude et  d'indulgence  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  malintentionnés  qui  ont  précipité  les  diverses 
provinces  de  ses  Etats  dans  les  horreurs  de  l'insurrec- 
tion, s'est  adressée,  par  mon  intermédiaire,  à  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  mon  auguste  maître,  pour  en 
obtenir  assistance  contre  leurs  attentats  criminels. 

«  En  vertu  du  pouvoir  qui  m'a  été  gracieusement 
accordé,  j'entre  avec  un  corps  de  troupes  impériales 
dans  les  Etats  soumis  à  l'autorité  souveraine  de  S.  S., 
dans  lesquels  les  rebelles  ont  renversé  le  gouverne- 
ment légitime  et  usurpé  le  pouvoir  suprême. 

«  Sujets  de  Sa  Sainteté ,  je  viens  remplir  un 
devoir  sacré.  Les  troupes  qui  me  sont  confiées  obser- 
veront l'ordre  le  plus  exact  et  la  discipline  la  plus  sé- 
vère :  elles  ne  viennent  point  en  ennemies  ;  elles  sont 
appelées  au  secours  de  votre  souverain  indignement 
trahi,  pour  rétablir  le  gouvernement  légitime  et  vous 
délivrer  vous-mêmes  des  horreurs  de  l'anarchie. 

a  Donné  à  Milan,  le  19  mars. 

«  Le  général  en  chef,  baron  DE  Frimont.  » 
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A  la  suite  désarmées  autrichiennes  vinrent  natu- 
rellement les  prinqes  expulsés  ,  Marie-Louise  ,  du- 
cliesse  de  Parme,  et  François  IV,  duc  de  Modène.  A 
leur  tour  les  souverains  lancèrent  des  proclamations, 
puis  ils  procédèrent  au  ciiàtiment  des  révoltés.  Hé- 
las !  la  force  prime  le  droit  trop  souvent  ;  les  Italiens 
étaient  vaincus,  par  conséquent  considérés  comme  cri- 
minels au  premier  chef,  criminels  pour  avoir  voulu  se 
soustraire  au  joug  de  princes  étrangers,  à  la  domina- 
tion des  prêtres  ;  ils  étaient  coupables  pour  avoir 
expulsé  d'une  de  leurs  villes  Marie-Louise,  l'Autri- 
chienne, la  veuve  de  Napoléon  I"',  courtisane  émérite  ; 
pour  avoir  chassé  d'une  de  leurs  provinces  un  prince 
insolent  et  despote  ;  pour  avoir  renvoyé  de  leurs  ci- 
tés les  orgueilleux  légats  d'un  pape  abhorré. 

Les  Italiens  ne  devaient  attendre  ni  clémence  ni 
miséricorde  de  leurs  princes,  comme  il  parut  par  la 
suite,  car  les  gibets  se  dressèrent,  les  prisons  s'ou- 
vrirent, et  les  commissions  militaires  instituées  pour 
juger  les  coupal)les  fournirent  d'innombrables  vic- 
times. La  besogne  des  bourreaux  n'était  pas  encore 
achevée,  lorsque  survinrent  des  tremblements  de  terre, 
au  commencement  de  l'année  1832,  qui  occasion- 
nèrent quelques  sinistres  dans  plusieurs  villes  du  pe- 
tit État  de  Modène.  PVançois  IV,  pris  d'une  peur  su- 
perstitieuse, s'imagina  que  ces  phénomènes  météoro- 
logiques étaient  un  avertissement  de  Dieu  dont  les  li- 
béraux avaient  provoqué  les  colères,  et  il  institua  un 
tribunal  d'exception  pour  juger  et  condamnera  mort 
ceux  de  ses  sujets  qui  étaient  suspects  de  libéralisme  ; 
«  car,  —  disait  le  doux  prince  dans  son  édit  du 
15  mars  1832,  —  tant  que  ces  hommes  existeront, 
qui  érigent  le  crime  en  maxime,  exaltent  ou  défendent 
la  Révolution  française  et  conservent  au  fond  du  cœur 
les  espérances  que  leur  ont  fait  concevoir  les  succès 
iniques  des  drapeaux  tricolores,  comment  pourrait-on 
espérer  que  Dieu  laisse  désarmer  son  bras  vengeur  ? 
Ce  sont  eux  qui  attirent  sur  l'Italie  les  tremblements 
de  terre,  et  sur  l'Europe  le  choléra  !...  » 

Par  ordre  du  nouveau  tribunal  eurent  lieu  des  vi- 
sites domiciliaires  dans  les  maisons  suspectes,  des 
arrestations  en  grand  nombre ,  et  des  condamna- 
tions!.,. La  ville  de  Modène  était  plongée  dans  la 
consternation;  les  rues  étaient  sillonnées  de  patrouilles 
de  jour  et  de  nuit;  les  places  publiques,  les  prome- 
nades et  les  jardins  étaient  remphs  de  soldats. 

Le  tyranneau  n'étant  pas  encore  rassuré  par  ce  dé- 
ploiement de  forces,  et  craignant  que  ses  ennemis 
n'eussent  des  intelligences  dans  sa  petite  armée,  ima- 
gina de  faire  signer  à  tous  les  soldats,  individuelle- 
ment, une  adresse  au  souverain,  que  nous  reprodui- 
sons dans  son  intégrité,  et  qui  permettra  de  se  former 
une  idée  exacte  du  prince  et  de  son  gouvernement. 

«  Les  soldats  de  François  IV  ont  éprouvé  la  plus 
vive  indignation  —  telle  qu'il  n'existe  point  de  termes 
pour  l'exprimer  et  qu'elle  ne  cessera  qu'avec  la  dé- 
couverte et  l'extermination  des  sicaires,  —  lorsqu'ils 
ont  appris  le  projet  sacrilège  qu'avaient  conçu  les  ré- 
volutionnaires, d'assassiner  la  personne  sacrcc  de  leur 
adorable  souverain  ;  ils  déclarent  (|u'ils  ont  éprouvé 
la  plus  pure  satisfaction  et  un  vérital)le  et  noble  or- 
gueil, lorsqu'ils  ont  adopté  la  devise  d'un  prince  qui, 
par  la  vigueur  de  son  âme  et  son  véritable  courage, 
peut  se  dire  le  premier  soldat  de  notre  siècle. 


«  Les  soldats  de  François  IV,  fiers  de  servir  sous 
sa  bannière,  jurent  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  défendre  l'invincible  archi- 
duc, leur  père  très-airaé,  grand  capitaine;  ils  redou- 
bleront de  vigilance  et  d'énergie.  Leur  vie  ne  leur  est 
chère  ([ue  parce  qu'ils  peuvent  l'offrir  pour  sauver 
celle  de  leur  souverain,  ou  pour  faire  périr  les  assas- 
sins. Que  si  jamais  —  Dieu  l'empêche  1 — l'enfer  avait 
vomi  une  âme  assez  exécrable  pour  tenter  le  plus  lé- 
ger attentat,  les  soldats  de  François  IV  veulent  que 
tout  le  monde  sache  ([u'ils  connaissent  parfaitement, 
individu  par  individu,  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
partagent  les  maximes  des  scélérats  révolutionnaires 
et  libéraux  ;  qu'ils  tremblent  donc  eux-mêmes,  parce 
que  les  soldats  les  rendent,  sur  leur  vie,  garants  de 
la  sûreté  de  François  IV  ;  qu'ils  tremblent,  parce  que 
la  justice  du  soldat  est  aussi  prompte  que  siîre.  » 

Le  ])rince  rendit  ensuite  un  édit  de  proscription 
contre  un  nombre  considérable  de personnesde  toutes 
les  classes  de  la  société  suspectes  d'idées  libérales, 
quoiqu'on  n'eût  pu  relever  contre  elles  aucune  charge, 
ni  même  constater  la  moindre  participation  directe  ou 
indirecte  dans  les  menées  politiques.  Le  duché  do 
Modène  était  régi  comme  un  Etat  barbaresque;  lo 
bon  plaisir  du  prince  y  tenait  seul  lieu  de  lois. 

Cyrus  Menotti  était  parvenu  à  s'échapper,  mais  son 
fils  fut  pendu,  un  avocat,  puis  d'autres;  le  général 
Zucchi  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  tous  les 
biens  de  sa  femme  confiscp.iés,  même  sa  dot;  mille 
personnes  entassées  dans  les  prisons  de  Reggio,  de 
Modène  et  de  Garpi  ;  trois  mille  autres  individus  incul- 
pés, déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  extraordinai- 
res. La  population  entière  de  cet  Etat  ne  comptait  que 
35  000  habitants;  plus  du  tiers  des  citoyens  adultes 
se  trouvaient  donc  sous  le  coup  des  poursuites. 

Le  même  régime  existait  pour  le  duché  de  Parme 
soumis  à  ]\Iarie-Louise,  qui  y  exerçait  l'autorité  sou- 
veraine sous  la  protection  des  garnisons  autrichiennes. 

Quant  aux  provinces  des  États  de  l'Église,  retom- 
bées sous  le  joug  des  prêtres,  et  maintenues  par  les 
troupes  de  l'empereur  d'Autriche  et  plus  tard  par 
un  corps  d'occupation  de  l'armée  française ,  elles 
subissaient  tous  les  maux,  toutes  les  calamités  qu'en- 
traîne après  elle  la  domination  du  clergé,  la  pire  de 
toutes,  la  plus  funeste,  la  plus  exécrable. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  persécutions  dont  ils 
étaient  l'objet,  les  Italiens  conservaient  au  fond  de 
leur  cœur  la  haine  de  la  tyrannie,  et,  malgré  la  sur- 
veillance des  polices  de  leurs  bourreaux,  continuaient 
à  s'organiser  en  sociétés  secrètes  et  se  préparaient  à 
de  nouvelles  luttes  contre  les  princes  et  la  papauté. 

Le  promoteur  de  toutes  les  conspirations,  l'âme 
de  tous  les  soulèvements,  de  toutes  les  rébellions, 
était  Giuseppe  Mazzini;  son  rôle  pendant  quarante 
années  a  été  si  important,  sa  participation  à  tous  les 
actes  de  la  révolution  italienne  a  été  si  prépondé- 
rante, que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  don- 
ner la  biographie  de  cet  homme  éminent,  le  plus 
grand  citoyen  de  notre  époque,  s'il  ne  se  fût  trouvé 
à  ses  côtés,  en  Italie  même,  et  combattant  pour  la 
sainte  cause  des  peuples,  un  autre  citoyen,  grand  et 
illustre  entre  tous,  Giuseppe  Garibaldi.  L'un  et  l'au- 
tre méritent  de  figurer  dans  le  livre d'ordes  nations; 
tous  deux  ont  travaillé  au  triomphe  do  la  Révcdution, 
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et  leurs  noms  doivent  être  et  seront  glorifiés  par 
notre  génération  et  par  les  générations  futures. 

Mazzini  et  Garibaldi  étaient  animés  de  la  même 
haine  contre  les  prêtres  qu'ils  considéraient  comme 
les  ennemis  du  genre  humain,  contre  la  papauté, 
qu'ils  regardaient  comme  la  plus  fatale  des  institu- 
tions ;  Mazzini  étendait  aux  princes  et  aux  rois  celle 
haine  vigoureuse,  implacable,  qu'il  avait  vouée  aux 
oppresseurs  de  l'humanité  ;  Garibaldi  allait  plus  loin 
que  Mazzini  ;  il  enveloppait  dans  la  même  réproba- 
tion les  castes  aristocratiques,  les  classes  privilégiées  ; 
il  voulait  la  liberté  pour  tous,  l'émancipation  des 
classes  ouvrières,  l'abolition  de  l'esclavage,  du  ser- 
vage et  du  prolétariat  sous  toutes  leurs  formes  : 
Mazzini  était  révolutionnaire  et  républicain,  Gari- 
baldi se  montrait  en  même  temps  révolutionnaire  , 
républicain  et  socialiste.  L'Italie  était  le  champ  de 
bataille  de  Mazzini;  Garibaldi  combattait  en  tous 
pays  pour  la  liljerté  ;  l'univers  était  son  domaine. 

Giuseppe  Mazzini,  naquit  à  Gênes  le  28  juin  1808. 
Il  était  étudiant  à  l'Université  et  fort  jeune  quand  il 


se  fit  recevoir  dans  l'association  desGarbonari.  Cette 
société  politique  s'était  propagée  avec  une  rapidité 
merveilleuse  dans  toutes  les  provinces  italiennes. 

Lorenzo  Benoni  nous  a  laissé  dans  ses  Mcmoires 
d'un  conspirateur  ce  portrait  du  grand  patriote  : 

«  Mazzmi  avait  la  tête  bien  faite,  le  front  large  et 
saillant,  les  yeux  noirs  comme  du  jais  et  dardant 
par  instants  des  éclairs. 

V  Son  teint  était  d'un  pâle  olive,  et  ses  traits,  d'un 
ensemble  frappant,  étaient  encadrés  dans  une  pro- 
fusion de  cheveux  noirs  qu'il  portait  un  peu  longs. 
L'expression  de  sa  physionomie,  grave  et  presque  sé- 
vère, était  adoucie  par  un  sourire  d'une  grande  dou- 
ceur, mêlé  d'une  certaine  finesse  et  trahissant  une 
riche  veine  comique.  Il  parlait  bien  Bt  avec  abondance; 
quand  il  s'échaulfait  sur  un  sujet,  il  y  avait  dans  ses 
yeux,  ses  gestes,  sa  voix,  toute  sa  personne,  une  puis- 
sance de  fascination  tout  à  fait  irrésistible.  Sa  vie  se 
passait  dans  la  retraite  et  dans  l'étude.  Les  amuse- 
ments communs  aux  jeunes  gens  de  son  âge  n'a- 
vaient aucun  attrait  pour  lui.  Sa  Inbliothèque^  son 
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cigare,  son  café,  quelques  promenades  à  l'occasion, 
rarement  dans  la  journée  et  toujours  dans  les  lieux 
solitaires,  le  plus  souvent  le  soir  et  au  clair  de  la  lune, 
étaient  ses  seuls  plaisirs;  sa  moralité  était  irrépro- 
chable, sa  conversation  toujours  chaste.  Si  lun  des 
jeunes  camarades  qu'il  réunissait  parfois  autour  de 
lui  se  permettait  une  plaisanterie  trop  leste  ou  une 
expression  à  double  sens,  Mazzini  l'arrêtait  court  par 
quelque  mot  qui  ne  manquait  jamais  de  produire  son 
effet.  Telle  était  l'influence  que  lui  donnait  la  pureté 
de  sa  vie  et  son  incontestable  supériorité. 

«Mazzini  était  versé  dans  l'histoire  et  dans  la  lit- 
térature non-seulement  de  son  projire  pays,  mais  des 
pays  étran^'ers.  Mince  et  frêle  de  corps,  il  avait  une 
infatigable  activité  d'esprit.  Il  écrivait  beaucoup  et 
bien,  tant  en  vers  qu'en  prose,  et  il  n'était  guère  de 
sujets  qu'il  n'eijt  abordés,  essais  historiques,  critiques 


littéraires,  tragédies,  etc.  Amant  passionné  de  la  li- 
berté sous  toutes  les  formes,  son  âme  indomptable 
se  révoltait  contre  toute  espèce  de  tyrannie  et  d'op- 
pression. Bienveillant,  sensible,  généreux,  jamais  il 
ne  refusait  un  consi'il,  un  service,  et  sa  bibliothè- 
([ue,  ainsi  que  sa  bourse,  bien  garnies  toutes  les 
deux,  étaient  toujours  à  la  disposition  de  ses  amis.  » 

Les  carbonari  de  Gènes  faisaient  donc  en  lui  une 
bonne  acquisition  ,  mais  l'impression  qu'ils  firent 
sur  Mazzini  fut  loin  d'être  favorable.  Rientot  il  ré- 
solut  de  former  lui-même  une  nouvelle  société  et 
chercha  à  s'assurer  la  coopération  de  ses  amis  poli- 
ticpies  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  de  ré- 
génération ]>our  l'Italie. 

<i  Surtout,  disait  il,  point  d'affiliation,  point  do 
serments,  de  signes  mystérieux  de  reconnaissance, 
rien,  en  général,  de  ce  ((ui  caractérise  les  sociétés  se- 
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crêtes,  la  simple  promesse  verbulc  de  rt^pondre  au  pre- 
mier appel  doit  suffire.  Telles  furent  les  bases  de 
l'association  des  Fede/'ati,  les  Fédérés. 

Il  fonda  à  Gênes  un  journal,  \ Indicateur  génois  ; 
dès  le  premier  numéro  la  censure  commença  à  bif- 
fer systématiquement  des  articles  entiers.  C'était  l'o- 
bliger à  cesser  cette  publication.  Mazzini  partit  alors 
pour  la  Toscane.  Il  fit  paraître  à  Florence  une  série 
d'articles  de  journaux  très-remarquables. 

Depuis  1821,  le  carbonarisme  était  persécuté  et 
ses  adeptes  traqués  sans  miséricorde.  Le  pape  Pie  VII 
les  avait  excommuniés  dans  une  bulle  le  13  septembre, 
et  la  simple  affdiation  à  cette  société  était  punie  de 
mort.  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  les  ri- 
gueurs ne  firent  qu'augmenter  son  prestige. 

Mazzini,  revenu  dans  sa  ville  natale,  s'efforça  d'y 
accroître  les  venles  ou  sociétés.  Il  fut  arrêté  avec  une 
dizaine  d'autres  personnes  et  enfermé  dans  les  prisons 
de  la  tour  du  palais  des  Doges.  Il  était  accusé  de  faire 
partie  de  la  société  secrète  des  Carbonari  et  d'avoir, 
un  jour,  reçu  comme  membre  de  cette  sociéié  un  in- 
dividu qui  n'était  autre  qu'un  membre  de  la  police  pié- 
montaise.Maisle  carbonarisme  avait  pénétré  partout  : 
un  des  inagisti-ats  dont  se  composait  la  commission 
chargée  d'étudier  l'aftaire  de  Mazzini  était  lui-même 
carbonaro  ;  il  influença  ses  deux  collègues.  Le  jeune 
homme  fut  relaxé  ;  on  lui  donna  un  passe-port  pour 
la  Toscane;  ses  amis  furent  mis  en  liberté,  mais  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Expulsé  de  la  Toscane,  Mazzini  dut  se  réfugier  en 
France.  Marseille  lui  fit  l'accueil  le  plus  enthou- 
siaste; le  parti  républicain  y  comptait  de  nom- 
breux adeptes  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

On  était  en  1832;  Charles-Albert  venait  démon- 
ter sur  le  trône  du  Piémont  ;  le  prince  avait  été  ac- 
clamé par  les  patriotes  italiens  qui  saluaient  en  lui 
l'ancien  carbonaro  de  1821,  et  le  futur  libérateur  de 
la  commune  patrie  — du  moins,  ils  le  jugeaient  digne 
et  capable  de  remplir  ce  glorieux  rôle.  —  Mazzini,  qui 
partageait,  dans  une  certaine  mesure,  l'opinion  de  ses 
amis  sur  le  nouveau  roi,  s'empressa  de  lui  écrire  pour 
lui  offrir  le  concours  des  libéraux  italiens  dans  l'œuvre 
de  la  revendication,  en  lui  indiquant  toutefois  à 
quelles  conditions  ce  concours  pouvait  être  acquis. 

«  Prince,  —  lui  écrivit  l'agitateur  italien,  —  toute 
l'Italie  n'attend  t|u'une  parole  de  vous,  une  seule  pa- 
role, pour  se  prononcer  et  reconquérir  ses  droits. 
Prononcez-la  cette  parole  !  Placez-vous  à  la  tête  de 
la  nation,  et  écrivez  sur  votre  bannière  :  union,  li- 
berté, INDÉPENDANCE.  Proclamez  la  liberté  de  pen- 
sée. Déclarez- vous  vengeur,  interprète  des  droits 
populaires,  régénérateur  de  toute  l'Italie.  Délivrez-la 
des  barbares.  Edifiez  l'avenir.  Donnez  votre  nom  à 
un  siècle.  Plus  de  religion  d'Etat;  l'Eglise  libre 
dans  l'État  libre. 

«  Choisissez  une  voie  qui  concorde  avec  les  aspi- 
rations de  la  nation,  maintenez- vous-y  invariable- 
ment ;  soyez  ferme  et  saisissez  le  temps  :  vous  avez 
la  victoire  en  main....  A  cette  condition  nous  nous 
ssrrerons  autour  de  vous;  nous  vous  offrirons  nos 
existences  ;  nous  conduirons  sous  vos  bannières  les 
petits  États  d'Italie.  Nous  dépeindrons  à  nos  frè- 
res les  avantages  qui  résultent  de  l'union;  nous  pro- 
voquerons les  souscriptions  nationales,  les  dons  pa- 


triotiques, nous  prêcherons  la  parole  qui  crée  les  ar- 
mées ;  et  après  avoir  déterré  les  os  de  nos  pères 
égorgés  par  l'étranger,  nous  conduirons  les  masses 
contre  les  barbares,  comme  à  une  sainte  croisade. 
Unissons-nous,  Sire,  et  nous  vaincrons  ensemble.  » 

Le  roi  répondit  qu'il  avait  rompu  à  tout  jamais 
avec  les  doctrines  anarcbiques,  qu'il  comprenait  son 
devoir,  et  que  le  meilleur  conseil  qu'il  put  donner 
aux  audacieux  qui  cherchaient  à  faire  de  lui  le  pivot 
de  leurs  doctrines  subversives,  était  de  les  engager  à 
renoncer  à  des  manœuvres  contre  lesquelles  il  n'hé- 
siterait pas  à  déployer  une  inflexible  rigueur. 

La  réponse  de  Charles-Albert  excita  chez  Mazzini 
une  violente  colère  :  Chi  la  pace  non  vuol,  s'écria-t-il, 
la  guerra  s'abbia.  «  Celui  qui  refuse  la  paix  aura  la 
guerre.  "Et  la  guerre  à  mort  fut  déclarée  parMazzini 
et  par  ses  amis  au  royal  traître  qui  manquait  à  ses 
anciens  serments  de  carbonaro.  Guerre  aux  rois  ! 

C'est  alors  que  Mazzini  fonda  la  société  «  la 
Jeune  Italie  »  pour  combattre  les  tyrans  qui  oppri- 
maient son  pays.  Sa  devise  était:  ora  è  sempre,  main- 
tenant et  toujours;  son  symbole,  une  branche  de 
cyprès,  indiquant  le  deuil  de  la  patrie  ;  ses  moyens, 
la  plume  et  le  glaive. 

La  nouvelle  société  s'étendit  avec  une  merveilleuse 
rapidité  dans  toutes  les  provinces  italiennes  et  fomenta 
des  rébellions  sur  différents  points,  notamment  dans 
les  États  du  roi  de  Piémont.  Charles-Albert  tint  la 
promesse  qu'il  avait  faite  de  déployer  une  inflexible 
rigueur  à  l'égard  de  ses  anciens  compagnons  dans  le 
carbonarisme  ;  il  institua  une  commission  crimi- 
nelle extraordinaire  pour  rechercher  et  punir  les  cou- 
pables ;  les  tribunaux  militaires  fonctionnèrent  à 
Gênes,  à  Chambéry ,  à  Tiuin,  et  les  supplices  com- 
mencèrent. Parmi  les  condamnés,  les  uns  furent 
livrés  au  bourreau  et  pendus,  les  autres  passés  par 
les  armes  ;  les  moins  coupables  plongés  dans  les 
cachots,  les  suspects  emprisonnés  et  soumis  à  des 
traitements  atroces,  c  ans  le  but  de  les  amener  à  faire 
des  révélations.  On  les  affaiblissait  par  un  régime 
approprié  et  en  leur  donnant  une  nourriture  mal- 
saine ou  insuffisante.  Pendant  la  nuit  ils  étaient 
réveillés  en  sursaut  par  des  bruits  lugubres  ;  pen- 
dant le  jour,  du  pied  de  leur  donjon,  sous  leurs  fe- 
nêtres, on  criait  qu'un  de  leurs  compagnons  avait 
été  fusillé  le  matin  même,  et  que  leur  tour  allait 
bientôt  venir.  Lorsqu'on  jugeait  que  les  prisonniers 
étaient  suffisamment  affaiblis  au  physique  et  au  mo- 
ral, on  les  soumettait  à  des  interrogatoires  pour 
leur  arracher  des  aveux  ;  et  s'ils  résistaient  encore, 
on  laissait  pénétrer  dans  leur  cellule  une  mère,  une 
femme,  une  sœur  ou  une  fille,  qui  venaient  les  sup- 
plier de  faire  des  révélations  pour  sauver  leu'-  vie. 

Quelquefois  on  plaçait  deux  amis  dans  des  cellules 
contiguës  d'où  ils  pouvaient  communiquer  l'un  avec 
l'autre.  Plusieurs  jours  se  passaient  pendant  lesquels 
on  laissait  tomber  à  l'oreille  de  celui  qu'on  voulait 
émouvoir  quelques  paroles  de  mauvais  augure,  con- 
cernant le  sort  de  son  camarade  de  prison;  puis  un 
jour  la  porte  de  la  cellule  voisine  s'ouvrait  avec  fra- 
cas, un  grand  bruit  de  pas  se  faisait  entendre,  suivi 
d'un  silence  de|inort,  interrompu  soudain  par  une 
décharge  de  mousquelerie  dans  la  cour  de  la  prison. 

Telles  étaient  les  manœuvres  employées   par  les 
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juges  inquisiteurs  du  roi  de  Piémont  pour  arracher 
aux  victimes  des  aveux  ou  des  révélations. 

Un  prisonnier,  condamné  à  Alexandrie,  et  qui 
survécut  à  une  longue  captivité  dans  le  fort  de  Fe- 
nestrelle,  a  fait  le  récit  suivant  des  odieux  traite- 
ments qui  lui  furent  infligés: 

c(  Avant  tout  on  m'enleva  mes  livres.  Ensuite  on 
me  jeta  dans  une  cellule  sombre,  humide  et  malpro- 
pre, en  face  de  celle  d'un  autre  prisonnier  politique 
nommé  Vochieri.  Comme  sa  porte  restait  ouverte,  je 
pouvais  voir  par  une  fente  de  la  mienne  ce  qui  s'y 
passait.  Le  malheureux  était  assis  sur  un  escabeau 
de  bois,  avec  une  lourde  chaîne  rivée  à  la  cheville  ; 
deux  gardes  le  sabre  nu  et  un  troisième  armé  d'un 
fusil  gardaient  le  prisonnier.  Les  soldats  semblaient 
plus  consternés  que  le  prisonnier  lui-même.  De 
temps  en  temps  un  vieux  capucin  venait  le  visiter. 
Son  agonie  fut  longue  et  terrible.  Enfin,  un  jour, 
on  le  conduisit  au  supplice. 

Le  gouverneur  d'Alexandrie  persista  jusqu'au  der- 
nier moment  à  vouloir  lui  arracher  des  révélations, 
en  faisant  luire  à  ses  yeux  le  leurre  d'un  pardon. 
«  Délivrez-moi  de  votre  odieuse  présence,  répondait 
Vachieri,  —  c'est  la  seule  grâce  que  je  demande.  » 
Le  gouverneur  furieux  lui  donna  un  coup  de  pied  dans 
le  ventre,  et  Vochieri,  tout  enchaîné  qu'il  était,  lui 
cracha  au  visage.  Par  un  raffinement  de  cruauté 
presque  incroyable,  on  le  fit  passer,  pour  aller  au 
supplice,  sous  la  croisée  de  sa  propre  maison,  pour 
que  sa  femme,  sa  sœur  et  ses  deux  jeunes  filles  fus- 
sent témoins  de  ce  déchirant  spectacle. 

Ce  ne  furent  pas  des  soldats,  mais  des  gardes- 
chiourme  qui  le  fusillèrent.  Le  gouverneur  assis- 
tait à  l'exécution,  assis  sur  un  canon. 

Les  bourreaux  ne  manquaient  pas  de  besogne  sous 
le  règne  de  Charles- Albert;  le  roi  voulait  faire  oublier 
qu'il  avait  été  carbonaro  et  se  montrait  impitoyable  en- 
vers les  libéraux  et  les  révolutionnaires.  Un  jour,  on  vit 
amener  sur  la  grande  place  de  la  ville  de  Gènes  deux 
pauvres  prisonniers  qu'on  força  de  s'agenouiller,  puis 
deux  pelotons  de  soldats  passèrent  derrière  eux,  les 
mirent  en  joue,  et  au  commandement  des  chefs,  deux 
détonations  se  firent  entendre  ;  aussitôt  deux  cadavres 
roulèrent  foudroyés  dans  le  sang  :  c'étaient  Lucien 
Piacenza  et  Louis  Turso.  Un  autre  jour,  ce  fut  au 
tour  de  François  Miglio,  de  Joseph  Biglia  et  d'An- 
toine Gavotti  d'être  passés  par  les  armes;  ensuite 
arriva  l'exécution  du  caporal  Tamburelli  et  du  lieute- 
nant Éphèse  ToIh  :  tous  étaient  coupables  des  mêmes 
crimes;  ils  aimaient  leur  patrie,  ils  la  voulaient  libre. 

Dans  les  monarchies  se  trouvent  toujours  des 
juges  pour  l'application  des  lois  atroces,  et  des 
esclaves  pour  l'exécution  des  martyrs. 

Le  conseil  de  guerre  séant  à  Gènes,  convoqué  par 
ordre  du  gouverneur  pour  juger  les  nommés  Angelo 
Orsini,  âgé  de  26  ans,  médecin,  né  et  domicilié  à 
Gênes;  Joseph  Noli,  âgé  de  26  ans,  commis  négociant, 
id.  ;  Henri  Noli,  âgé  de  .30  ans,  id.;  Pierre  Gaggini, 
âgé  de  39  ans,  horloger,  id.;  Louis  Turlï,  âgé  de 
23  ans,  né  à  Turin,  sergent- fourrier  au  corps  royal 
d'artillerie  ;  Lucien  Parenza,  âgé  de  23  ans,  né  à  Sa- 
vigliano,  canonnier  à  la  6'  batterie  dudit  corps  :  tous 
détenus  et  accusés  de  conspiration  contre  l'Etat, 
d'avoir  voulu    faire  insurger   les  troupes  contre  le 


gouvernement  de  S.  M.;  d'avoir  eu  connaissance  du 
complot  et  de  ne  pas  l'avoir  révélé  ; 

A  condamné  Louis  Turff  et  Lucien  Parenza  à  la 
peine  de  mort  infamante;  Henri  Noli  à  la  prison 
perpétuelle  ;  le  médecin  Angelo  Orsini  à  vingt  ans 
de  prison;  Joseph  Noli  à  trois  ans;  et  Pierre  Cag- 
gini  à  un  an  de  la  même  peine. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  division  de  Turin  a 
prononcé  les  arrêts  suivants  : 

L'avocat  J.  B.  Scavazzi,  de  St-Étienne-sur-Mer, 
contumace,  convaincu  d'avoir  fait  partie  de  sociétés 
secrètes  tendant  à  renverser  le  gouvernement  du  roi, 
employé  des  manœuvres  et  usé  de  moyens  de  séduc- 
tion envers  plusieurs  sous -officiers,  et  de  leur  avoir 
distribué  des  ouvraf;es  séditieux,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort  ignominieuse. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alexandrie  a 
rendu  son  arrêt  dans  l'affaire  des  nommés  D.  Fer- 
rari, de  Taggia  ;  A.  Menardi,  de  Rorea  Sparviera; 
L.  Viora,  de  Chivassa;  J.  Rigasso,  de  Livourne; 
A.  Corta,  de  Lisiane;  A.  J.  Masini,  deSumma,  tous 
sergents-fourriers  dans  divers  régiments.  Les  trois 
premiers  ont  été  déclarés  coupables  d'avoir  participé 
à  une  conspiration  ayant  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement  pour  y  substituer  un  régime  républi- 
cain, et  les  trois  derniers  comme  coupables  de  non- 
révélation.  En  conséquence,  le  nommé  Ferrari  a  été 
condamné  par  grâce  spéciale  de  Sa  Majesté  à  passer 
par  les  armes,  et  les  cinq  autres  à  la  peine  de  mort 
ignominieuse,  précédée  de  la  dégradation.  Cette  sen- 
tence a  été  exécutée  sur  tous  les  condamnés,  excepté 
sur  Viora  qui  obtint  un  sursis. 

Ainsi,  par  ordre  du  roi,  —  seule  loi  vivante  dans 
les  pays  monarchiques,  —  la  mort  ignominieuse  pour 
avoir  remis  à  quelques  amis  un  livre,  un  journal; 
la  mort  pour  avoir  reçu  ce  journal,  ce  livre  ;  la  mort 
pour  avoir  su  la  chose  et  ne  pas  l'avoir  révélée  à  la 
justice,  pour  ne  pas  s'être  fait  dénonciateur! 

Honte  sur  les  juges,  les  officiers,  les  assassins! 
Exécration  sur  Charles-Albert,  roi  de  Piémont,  or- 
donnateur de  ces  atrocités  !  !... 

L'Autriche  encombrait  ses  Piombi  de  martyrs 
pendant  que  le  roi  de  Piémont  fauchait  les  libéraux, 
le  duc  de  Modène  commandait  au  gouverneur  de, 
Reggio  de  lui  envoyer  des  bourreaux  pour  e.xécuter 
les  condamnés  et  pendre  ses  deux  anciens  compa- 
gnons de  conspiration,  Menotti  et  Borelli.  D'autre 
part,  le  roi  Louis-Philippe  venait  prêter  main-forte  à 
Grégoire  XVI  et  avait  fait  occuper  .\ncône  par  des 
troupes  françaises.  L'Italie  subissait  un  joug  de  ter- 
reur et  de  sang.  Il  devenait  urgent  d'organiser  un 
soulèvement  général  pour  combattre  tous  les  tyrans 
à  la  fois.  Cette  pensée  occupait  l'esprit  de  Mazzini. 

€  Préparons  le  soulèvement  de  l'Italie  entière, 
disait-il  à  ses  partisans,  plus  de  luttes  partielles.  La 
grande  bataille  ou  rien.  » 

De  Genève,  oii  le  grand  agitateur  s'était  réfugié,  il 
combinait  le  plan  d'une  invasion  en  Savoie,  faisait  des 
approvisionnements  d'arjues  et  recrutait  îles  soldats 
pour  la  cause  de  l'indépendance.  Il  avait  donné  le 
commaiulement  de  l'arméo  expéditionnaire  à  Jérôme 
Ramorino,  ancien  officier  de  l'Empire  qui  avait  com- 
battu naguère  pour  l'indépendance  de  la  Pologne. 

Mais,  hélas!  il  avait  été  induit  en  erreur  sur  les 
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ressources  et  les  moyens  qui  étaient  à  la  disposition 
des  conjurés;  l'entreprise  échoua  misérablement. 

L'insuccès  n'abattit  pas  cependant  le  courage  de 
Mazzini;  il  redoubla  d'efforts  pour  réparer  l'échec 
subi,  et  chercha  à  accroître  le  nombre  des  défenseurs 
de  la  liberté  en  multipliant  les  sociétés  patriotiques 
dans  tous  les  pays  ;  \lcvéa.l3i  Jeune  Allemagne,  h  Jeune 
Pologne,  la  Jeune  France,  la  Jeune  Suisse,  qui  étaient 
des  sociétés  sœurs  de  la  Jeune  Italie.  Il  inonda  les 
provinces  italiennes  de  ses  écrits,  et  les  fit  pénétrer 
jusqu'au  milieu  des  flottes  autrichiennes,  parmi  les 
officiers,  dont  plusieurs  s'affilièrent  à  la  société  que 
^Nlusolino  avait  fondée  dans  les  Calabres.  Naplesmême 
comptait  des  affiliés  par  milliers. 

Mazzini  était  le  cœur  et  le  bras  de  toutes  ces  so- 
ciétés ;  c'était  lui  qui  traçait  la  route  à  suivre,  qui 
dictait  les  programmes,  qui  marchait  à  la  tête  des 
phalanges  pour  combattre  l'ennemi  commun,  le  des- 
potisme. 

Les  règlements  de  la  Jeune  Italie  étaient  simples, 
et  les  principes  qui  s'y  trouvent  exposés  étaient  em- 
preints d'une  extrême  modération. 

La  société  n'était  terrible  que  pour  les  traîtres. 
Rien  ne  justifiait  donc  la  haine  dont  la  poursuivaient 
les  gouvernements,  et  qui  avait  fait  édicter  la  peine 
de  mort  contre  ceux  eu  la  possession  desquels  on  aurait 
trouvé  un  seul  numéro  du  journal  la  Jeune  Italie. 

Voici  quelques-uns  des  articles  de  ces  règlements  : 

«  La  Société  est  instituée  pour  la  destruction,  de- 
venue indispensable,  de  tous  les  gouvernements  de 
la  péninsule,  et  pour  former  un  seul  État  de  toute 
l'Italie,  sous  le  régime  républicain. 

«  Ayant  reconnu  que  le  pouvoir  absolu  est  la 
cause  des  maux  horribles  et  que  la  monarchie  con- 
stitutionnelle ne  le  cède  en  rien  à  celui-ci  sous  ce 
rapport,  nous  devons  tous  travailler  à  fonder  une 
République  une  et  indivisible. 

«  La  régénération  doit  s'opérer  dans  les  grandspays 
comme  la  France,  par  le  peuple;  dans  les  autres, 
notamment  en  Italie,  par  les  princes. 

«  Le  pape  entrera  dans  la  voie  des  réformes  par 
mcessilé  ;  le  roi  de  Piémont,  par  la  perspective  de  la 
couronne  d'Italie;  le  grand-duc  de  Toscane,  par  incli- 
nation etentraînement;  le  roi  de  Naples,  par  contrainte. 

«  Les  peuples  qui  auront  obtenu  des  constitutions, 
et  auront  par  là  acquis  le  droit  d'être  exigeants, 
pourront  exprimer  leurs  vœux  à  haute  voix  et  au 
besoin  ordonner  l'insurrectiou. 

«  Ceux  qui  seront  encore  sous  le  joug  de  leurs 
prince.^,  devront  exprimer  leurs  besoins,  même  en 
chantant,  pour  ne  pas  leur  déplaire  et  les  effrayer. 
Profiter  de  la  moindre  concession  pour  secouer  et 
réunir  les  masses,  sous  prétexte  de  reconnaissance. 
Les  fêtes,  les  hymnes,  les  attroupements  donnent 
l'élan  aux  idées,  rendent  le  peuple  exigeant  et  l'éclai- 
rent  sur  sa  véritable  force.  » 

A  ces  règlements  Mazzini  avait  ajouté  des  commen- 
taires qu'il  reproduisait  sous  mille  formes,  dans  des 
brochures,    dans  les  journaux,    dans  ses  allocutions. 

«  L'Italie,  disait-il,  sans  parler  du  grand  spectacle 
d'un  peuple  qui  aspire  à  reconstituer  son  unité,  son 
indépendance,  sa  liberté,  présente  aujourd'hui  un 
phénomène  qui  doit  attirer  les  regards  de  tous  les 
peuples.  Il  y  a  bien  autre  chose  dans  ce  pays  qu'une 


multitude  frémissante,  qui  réclame  des  améhorations 
matérielles;  bien  autre  chose  que  des  communes  dé- 
sireuses de  leurs  franchises.  Il  y  a  le  développement 
d'une  révolution  morale,  la  manifestation  d'une  loi  mo- 
rale, la  proclamation  d'un  principe  de  liberté  morale. 

«  C'est  le  genre  humain  frappant  aux  portes  de 
Rome  et  demandant  son  afi'ranchissement. 

«  La  papauté  se  meurt,  la  papauté  est  morte! 
Depuis  longtemps  sa  puissance  morale  est  perdue  en 
Europe.  Luther  la  tua  en  lui  arrachant  le  Nord.  Le 
jour  où  la  main  qui  s'adressait  urbi  et  orbi  se  vit  en- 
lever un  tiers  de  l'Europe,  ce  jour-là  commença  l'a- 
gonie de  la  papauté.  La  papauté  est  une  religion, 
et  le  caractère  de  l'unité  religieuse  est  son  universa- 
lité. Chaque  pape,  en  montant  sur  le  trône,  trouva 
restreinte  l'étendue  de  sa  domination.  C'était  un  ter- 
rain dont  l'Océan  use  les  bords,  une  fleur  que  chaque 
bouffée  de  vent  dépouille.  Comme  s'ils  étaient  poussés 
par  une  main  toute-puissante,  par  la  main  de  la  civi- 
lisation progressive,  les  princes,  les  philosophes,  les 
sectaires,  à  leur  insu  ou  de  propos  délibéré,  conspi- 
raient à  la  ruine  du  colosse  dont  la  tête  était  dans 
les  nuages  et  dont' les  pieds  étaient  d'argile. 

«  Secouer  le  joug  de  Rome  était  vers  la  moitié  du 
dix-huitième  siècle  la  pensée  prédominante  des  gou- 
vernements italiens  et  étrangers  ;  ils  se  croyaient 
grands  et  forts  chaque  fois  qu  ils  avaient  résisté  vic- 
torieusement à  une  prétention  romaine. 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  deux  races  humaines  exis- 
tent sur  la  terre,  que  la  famille  des  créatures  humaines 
doive  fatalement  être  partagée  en  deux;  il  n'est  pas 
vrai  que  la  pauvreté  des  uns  aide  au  salut  des  autres, 
que  le  maître  trouve  en  quelque  sorte  son  complément 
dans  l'esclave.  Devant  Dieu,  il  n'y  a  ni  maîtres  ni 
esclaves,  ni  riches  ni  pauvres,  ni  jjatriciens  ni  plé- 
béiens, et  ce  qui  n'est  pas  bon  devant  Dieu  ne  peut 
être  bon  devant  les  hommes. 

«  Nous  sommes  tous  hbres,  parce  que  nous  devons 
compte  de  nos  œuvres,  parce  que  nous  sommes  ca- 
pables de  progrès  et  nés  pour  travailler.  Toute  iné- 
galité qui  détruit  notre  liberté,  qui  entrave  notre 
tendance  au  progrès,  qui  permet  que  l'oisiveté  soit 
en  honneur,  tandis  que  le  travad  subit  la  flétrissure  et 
la  tyrannie,  toute  inégalité  de  cette  sorte  n'est  pas 
Dieu,  elle  a  sa  source  dans  le  mal,  et  Dieu  tolère  le 
mal  sur  la  terre  pour  qu'en  le  combattant  nous  puis- 
sions mériter  à  ses  yeux. 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  tout  fait  emporte  après  lui  le 
droit;  il  n'est  pas  vrai  que  nous  devions  soumission, 
obéissance  passive  à  un  gouvernement  quoiqu'il  soit. 
Au  nom  de  noire  âme,  immortelle,  inviolable,  fille  de 
Dieu,  nous  déclarons  cette  doctrine  fausse,  immorale... 

«  Prêtres  du  Christ,  regardez  autour  de  vous. 

«  Pourquoi  la  terre  frémit-elle?  Pourquoi  cet  immense 
cri  des  peuples  soulevés,  et  qu'aucune  forcené  pourra 
ramener  à  la  paix  et  au  silence?  Toutes  les  armées, 
toutes  les  forces  de  la  vieille  Europe,  tous  les  arti- 
fices delà  diplomatie  se  sont  ligués  pour  étouffer  les 
agitations,  et  l'on  a  cru  ([u'elles  étaient  étouffées , 
puis,  après  quelques  heures,  elles  ont  éclaté  toujours 
et  chaque  fois  plus  redoutables.  Combien  ont  pér 
parmi  les  agitateurs?  Le  nombre  ne  se  compte  pas; 
ils  suut  des  milliers,  ils  sont  des  millions. 
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'<  Partoute  la  terre,  ils  sont  tombés  par  milliers  sur 
les  bûchers  et  sur  les  échafauds,  sous  la  hache  ;  par 
raillions  sur  les  champs  de  bataille  ;  par  centaines 
de  millions  de  faim  et  de  misère  ou  dans  Texil. 
Gomment  sont-ils  morts?  Presque  tous  le  sourire  sur 
les  lèvres,  avec  la  fierté  du  déli  sur  le  front,  avec  la 
calme  sérénité  que  donne  la  conscience  d'une  mission 
accomplie,  comme  meurent  les  martyrs.  Et  vous  appelez 
ce  soulèvement  des  peuples  une  émeute  !  Moi  je  vous  dis 
que  c'est  le  soulèvement  de  l'humanité  poussée  par  le 
choc  du  doigt  de  Dieu,  cpie  c'est  la  révélation  d'une 
époque  marquée  par  la  Providence  ;  je  dis  que  vous 
devriez  courber  la  tête  et  demander  au  père  des  hom- 
mes qu'il  vous  éclaire  sur  ses  desseins,  sur  les  des- 
tins nouveaux  qu'il  réserve  à  ses  fils,  sur  les  carac- 
tères de  |transforiuation  (|u'il  prépare  à  la  race  hu- 
maine. Et  quel  est  le  cri  dos  ])euples  ainsi  soulevés'? 
Patrie,  liberté,  nation,  é;.,'aiilé,  Dieu  et  peuple,  pro- 
grès, association  fraternelle,  alliance  :  paroles  saintes, 
etqui  prophétisentun  ordre  nouveau.  ISi  quelquescris 
anarchi([ues,  si  (|uelques  rêves  d'utopie  subversive 
éclatent  aujourd'hui  dans  le  sein  des  populations  ex- 
citées, ce  sont  les  cris  d'hommes  désespérés,  cent 
fois  trompés  et  trahis,  cent  fois   déboutés  de  leurs 


justes  demandes  par  l'inexorable  volonté  des  castes 
privilégiées,  des  prêtres  et  des  rois.  » 

En  regard  de  ces  admirables  enseignements  don- 
nés par  Mazzini  aux  membres  de  la  Jeune  Italie,  nous 
transcrivons  la  formule  du  serment  que  prêtaient  les 
sanfédisles,  les  adversaires  des  libéraux,  recrutés  parmi 
les  gens  ignorants  des  villes  et  des  campagnes. 

Les  sanfédistes  étaient  organisés  en  légions  et  com- 
mandés jiardes  chefs  dévoués  aujiape.  Ils  étaient  à  la 
fois  guelfes  et  gibelins,  partisans  de  l'empereur  et  du 
pape  ;  ils  défendaient  le  trône  et  l'autel,  la  saitUf  foi. 

Avant  d'admettre  un  nouveau  membre  dans  la  ter- 
rible milice,  on  faisait  subir  un  interrogatoire  à  l'ini- 
tié. «  Quelles  sont  vos  couleurs?  «demandait  le  prê- 
tre ou  le  Jésuite  chargé  de  recevoir  le  néophyte. 
—  «  Je  me  couvre  la  tête  du  jaune  et  du  noir;  je 
porte  sur  mon  cœur  le  blanc  et  le  jaune.  » —  Li'noir 
et  le  jaune  étaient  les  couleurs  de  l'empereur  d'Au- 
triche ;  le  jaune  et  le  blanc  celles  du  pape. 

Après  l'interrogatoire  sur  ses  opinions  politiques 
et  sur  ses  croyances  catholiques,  l'inilié  prêtait  le  ser- 
ment suivant  :  «  Je  jure  de  n'épargner  aucun  indi- 
vidu appartenant  à  l'infâme  parti  des  libéraux,  de 
n'avoir  pitié  ni  des  pleurs  des  femmes,  ni  de  celles 
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des  enfants,  ni  des  gémissements  des  vieillards,  et  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  sans 
égard  pour  le  sexe,  pour  l'âge  ni  pour  le  rang.  » 

Parmi  les  plus  féroces  de  ces  milices  papales  se 
distinguaient  les  Trastévérins,  rudes  hommes  qui 
habitent  à  Rome  la  rive  gauche  du  Tibre,  et  qui  pré- 
tendent descendre  des  anciens  Romains.  Or  il  advint 
qu'un  petit  livre  français  traduit  en  italien,  répandu 
à  profusion  dans  la  ville  sainte,  lit  des  merveilles  par- 
mi les  Trastévérins,  les  détacha  de  la  cause  du  pape 
et  les  amena  au  parti  libéral.  Ce  livre  était  :  les  Pa- 
roles D'uf'i  CROYANT  >'  par  l'abbé  de  Lamennais. 

Cette  lecture  fut  une  révélation  ;  le  chapitre  où  les 
sept  rois  juraient  d'adopter  les  prêtres  et  la  croix 
comme  des  instruments  d'oppression  frappa  l'imagi- 
nation des  Trastévérins  ;  ils  l'apprenaient  par  cœur, 
ils  le  récitaient  et  le  chantaient  dans  leurs  réunions 
nocturnes;  il  devint  leur  évangile  politique. 

Et  en  vérité,  on  vit  bien  la  main  de  Dieu  manifes- 
tant sa  justice ,  dans  ce  réveil  du  peuple  romain 
à  la  voix  de  Lamennais.  Le  prêtre  français,  célèbre 
par  la  sainteté  de  sa  vie,  la  puissance  de  son  génie  et 
son  admirable  éloquence,  était  venu  à  Rome,  un  bâ- 
ton de  pèlerin  à  la  main,  pour  voir  le  souverain  pon- 
tile  et  se  défendre  devant  lui  d'avoir  voulu  réconci- 
lier la  papauté  avec  la  liberté.  Grégoire  XVI  avait  re- 
fusé orgueilleusement  de  recevoir  l'humble  prêtre  qui 
suppliait  qu'on  lui  accordât  la  grâce  d'exposer  à  ge- 
noux le  but  de  son  pèlerinage  apostolique.  Alors,  ayant 
pu  voir  de  près  cette  autorité  pontificale  qu'il  véné- 
rait, il  confessa  son  erreur  de  l'avoir  appelée  la  lu- 
mière des  nations,  il  dénonça  devant  le  tribunal  des 
peuples  le  souverain  sacerdoce  comme  le  complice  de 
toutes  les  tyrannies,  et  il  détruisit  par  sa  parole  le 
dernier  prestige  de  la  puissance  temporelle  des  papes. 

A  son  retour  de  Rome,  l'illustre  penseur  écrivait  à 
une  catholique  fervente,  Mme  de  kjenft,  femme  de 
l'ambassadeur  d'Autriche  à  Turin  : 

«  J'ai  vu  à  Rome  le  plus  infâme  cloaque  qui  ait 
jamais  souillé  des  regards  humains.  L'égout  gigan- 
tesque des  Tarquins  serait  trop  étroit  pour  donner 
passage  à  tant  d'immondices.  Là,  nul  autre  Dieu  que 
l'intérêt  :  on  y  vendrait  les  trois  personnes  de  la 
sainte  Trinité,  l'une  après  l'autre  ou  toutes  ensemble, 
pour  un  coin  de  terre  ou  pour  quelques  piastres. 
J'ai  vu  cela,  et  je  me  suis  dit  :  Ce  mal  est  au-des- 
sus de  la  puissance  de  l'homme;  et  j'ai  détourné  les 
yeux  avec  dégoût  et  avec  efi'roi.  » 

Grégoire  XVI  publia  une  lettre  encycli(iue  qu'il 
adressa  aux  patriarches,  pi  imats,  archevêques  et  évê- 
ques  de  toute  la  chrétienté,  pour  atténuer  les  effets 
de  ce  livre  terrible,  les  Paroles  d'un  croyant. 

En  dépit  des  encycliques,  des  persécutions,  des 
supplices,  les  idées  libérales  faisaient  chaque  jour  des 
progrès  dans  les  Etats  de  l'Église  ;  partout  les  noires 
cohortes  des  Jésuites  trouvaient  devant  elles  la  vail- 
lante phalange  de  la  Jeune  Italie,  partout  les  séides 
de  la  papauté  rencontraient  une  résistance  opiniâtre  ; 
alors,  désespérant  de  vaincre  ses  ennemis,  les  révo- 
lutionnaires, par  les  moyens  ordinaires,  le  saint-siége 
eut  recours  à  des  mesures  atroces  dont  le  simple  ex- 
posé suffit  pour  inspirer  aux  générations  présentes  et 
futures  une  horreur  profonde  pour  l'institution  ca- 
pable de  les  avoir  édictées. 


L'évêque  de  Sinigaglia  rendit  une  ordonnance  obli- 
gatoire dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse,  d'après 
laquelle  tout  jeune  homme  qui  serait  entré  trois  fois 
dans  la  maison  habitée  par  une  fille  nubile  serait 
tenu  de  l'épouser,  sous  peine  des  galères. 

L'archevêque  de  Ferrare  fit  délense  aux  médecins 
de  sa  juridiction,  de  continuer  leurs  soins  aux  ma- 
lades qui,  dès  la  troisième  visite,  n'auraient  pas  fait 
appeler  le  curé  pour  se  faire  administrer  les  sacre- 
ments, sous  peine  d'emprisonnement  et  d'amende. 

Un  autre  prélat  décréta  que  tout  blasphémateur, 
dans  le  ressort  de  son  diocèse,  serait  arrêté,  jugé  et 

PUNI  DE  la  perforation  DE  LA  LANGUE  PAR  UN 
FER  ROUGE. 

L'inquisiteur  général  fit  afficher  sur  les  murs  d' An- 
cône  le  farouche  édit  suivant  :  «  Tous  les  juifs  qui 
résident  à  Ancône  et  à  Sinigaglia  ne  pourront  plus 
recevoir  de  nourrices  catholiques ,  ni  engager  des 
chrétiens  à  leur  service,  les    délinquants  seront 

punis  CONFORMÉMENT  AUX  DÉCRETS  PONTIFICAUX. 

«  Tous  les  Israélites  devront  vendre,  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois,  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 

SINON  LEURS  BIENS  SERONT  VENDUS  A  l'ENCAN.  Au- 
cun d'eux  ne  pourra  résider  dans  une  ville,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  en  cas  de  contravention, 

ils  SERONT  RENVOYÉS  DANS  LEUR  GHETTO  RESPECTIF. 

Aucun  Israélite  ne  pourra  coucher  hors  du  ghetto, 
ni  engager  un  chrétien  à  coucher  dans  cette  enceinte, 
ni  entretenir  des  relations  amicales  avec  les  fidèles, 
ni  faire  le  commerce  d'ornements  sacrés,  ou  de  livres 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  cent  écus  d'amende 

ET    DE    SEPT  années  d'EMPRISONNEMENT. 

«  Les  Israélites,  en  enterrant  leurs  morts,  ne  de- 
vront faire  aucune  cérémonie,  et  ils  ne  pourront  point 
se  servir  de  flambeaux,  sous  peine  de  confiscation. 

«  Ceux  qui  violeraient  nos  édits  encourront  LES 

PEINES  PORTÉES  PAR  LA  SAINTE  INQUISITION. 

«  La  présente  mesure  sera  communiquée  au  ghetto 
pour  être  publiée  dans  la  synagogue. 
«  Chancellerie  de  la  sainte  Inquisition,  24  juin  1843. 
«  Fra  A'incenzo  Salva,  inquisiteur  général,  w 

Après  la  promulgation  de  ces  édits,  qui  furent  ap- 
pHqués  à  toutes  les  villes  des  États  pontificaux,  et 
qui  sont  autant  d'outrages  aux  lois  divines  et  hu- 
maines, doit-on  s'étonner  que  les  patriotes  italiens 
aient  de  nouveau  pris  les  armes?  Quel  moyen  pou- 
vaient-ils employer  pour  résister  à  leurs  ennemis, 
pour  défendre  les  droits  de  la  justice?  Un  seul:  l'iN- 
SURRECTION.  Et  comme  l'oppression  était  générale  et 
couvrait  la  péninsule,  la  révolution  dut  également  s'é- 
tendre aux  principautés  et  aux  royaumes  italiens  qui 
recevaient  l'impulsion  de  la  cour  de  Rome. 

Deux  jeunes  hommes  à  l'âme  héroïque,  les  fils  de  l'a- 
miral napolitain  Bandiera,  étaient  au  service  de  l'Autri- 
che, l'aîné  comme  lieutenant  de  vaisseau,  le  plus  jeune 
comme  enseigne;  ils  étaient  parvenus  à  gagner  à  la 
cause  de  la  Révolution  une  partie  des  équipages  de  la 
flotte  autrichienne  composés  pour  la  plupart  d'Italiens, 
et  allaient  tenter  une  descente  en  Sicile  avec  l'aide  de 
la  frégate  "  la  Bellone,  )■  lorsque  le  complot  fut  dé- 
couvert. Prévenus  à  temps  de  l'ordre  d'arrestation 
lancé  contre  eux,  ils  purent  quitter  leur  navire  et  se 
réfugier  à  Corfou.  Là  ils  reprirent  leur  projet,  réali- 
sèrent toute  leur  fortune  et  organisèrent  une  cxpé- 
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dition  dirigée  contre  la  Calabre.  La  troupe  comptait 
vingt  hommes,  vingt  héros;  parmi  eux  Ricciotti  et  un 
tout  jeune  homme,  Dominique  Moro;  les  vaillants 
patriotes  débarquèrent  à  Grotone,  où  devait  les  re- 
joindre une  nombreuse  troupe  de  leurs  partisans  ; 
maliieureusement  les  ordres  de  convocation  n'étaient 
pas  parvenus  aux  destinataires;  réduits  à  leurs  propres 
îorceSjlesfrèresBandiera  ne  purent  attaquer  et  prendre 
la  ville;  ils  durent  gagner  les  bois  où  ils  ne  tardèrent 
pas  à  être  eux-mêmes  attaijués.  Après  deux  combats 
terribles,  la  petite  troupe  enveloppée  par  des  forces 
supérieures  fut  contrainte  de  mettre  bas  les  armes 
et  de  se  rendre  ;  ils  n'étaient  plus  que  quatorze  dont 
plusieurs  gravement  blessés.  Une  commission  mili- 
taire les  condamna  tous  à  mort;  mais  pour  cinq  d'en- 
tre eux  il  y  eut  commutation  de  peine,  emprisonne- 
ment perpétuel.  Neuf  restaient  destinésau  supplice: 
Atlilius  et  Emile  Bandiera,  Dominique  Moro,  Nic- 
colo  Ricciotti,  Domiuique  Lupatelli,  Jacob  Rocca, 
Jean  Venerucci,  François  Berti,  Anacharsis  Nardi; 
^  ils  allèrent  à  la  mort  comme  à  un  triomphe  ; 
ils  furent  conduits  au  lieu  de  l'exécution  le  25  juillet 
1844.  Tous  voulurent  commander  le  feu,  sans  ban- 
deau sur  les  yeux,  et  debout  ! Les  soldats  hési- 
taient dans  l'accomplissement  de  leur  horrible  tâche, 
aucun  d'eux  n'osait  tirer  sur  les  martyrs.  Alors  Ric- 
ciotti leur  cria  :  «  Sodat  moi-même,  je  sais  que  les 
soldats  doivent  obéir  aux  chefs.  —  Tirez  donc,  ajouta 
A.  Bandiera,  surtout  visez  au  cœur.  »  Les  autres  con- 
damnés crièrent  :vive  l'Italie!  Une  décharge  retentit, 
six  des  martyrs  tombèrent  foudroyés,  trois  étaient 
seulement  blessés  et  répétaient  encore  le  cri  de  vive 
l'Italie  !  Une  seconde  décharge  en  fit  des  cadavres. 

La  justice  royale  était  satisfaite,  mais  la  Révolu- 
tion n'était  pas  domptée  ;  l'exécution  des  frères  Ban- 
diera et  de  leurs  glorieux  compagnons  n'avait  pas  dé- 
couragé les  patriotes  italiens,  elle  avait  apporté  un 
aliment  de  plus  aux  haines  et  aux  colères  du  peuple  ; 
on  peut  même  affirmer  que  la  mort  de  ces  martyrs 
amena  le  réveil  de  l'Itahé  entière.  L'assassinat  juri- 
dique des  frères  Bandiera  devait  faire  éclater  une  op- 
position formidable  contre  les  souverains. 

Le  roi  de  Naples  avait  cru  tuer  la  Révolution,  en 
commandant  l'assassinat  des  neuf  martyrs,  et  tout 
au  contraire,  le  retentissement  des  décharges  meur- 
trières va  réveiller  les  peuples  et  produire  des  révo- 
lutions qui  emporteront  la  monarchie  napolitaine. 
Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

Pour  le  moment  c'était  la  royauté  qui  triomphait 
en  Italie,  comme  en  France,  comme  ailleurs;  le  trône 
soutenait  l'autel  et  l'autel  défendait  le  trône;  Louis- 
Philippe  lui-même,  le  contempteur  de  l'Eglise,  le  roi 
de  la  bourgeoisie  voltairienne,  Louis-Philippe  I"',  roi 
des  Français,  s'était  rallié  au  clergé  et  travaillait  à 
fortifier  le  pouvoir  ecclésiastique,  à  l'insu  de  ses  mi- 
nistres, comme  il  résulte  d'une  pièce  diplomatique 
confidentielle,  qui  n'était  pas  destinée  à  voir  le  jour,  et 
dont  le  brouillon  fut  trouvé  plus  tard  dans  les  pa- 
piers du  monar(|ue,  aux  Tuileries,  lors  d"!  l'invasion 
du  palais  par  le  peuple,  dans  la  révolution  de  1848. 

Nous  transcrivons  en  entier  ce  curieux  document: 

<•  Très-saint  père,  j'ai  ]iesoind'é|)ancher  mon  cœur 
dans  le  sein  de  Votre  Béatitude  avec  la  confiance  que 
m'inspirent  les  nombreuses  marques  que  j'ai  reçues  de 


sa  bonté  paternelle,  et  avec  cet  abandon  qui  ne  peut 
trouver  place  que  dans  une  lettre  qui  soit  tout  à  fait  per- 
sonnelle et  confidentielle.  Votre  Sainteté  ne  connaît 
que  trop  les  effrayantes  et  affiigeantes  difficultés  con- 
tre lesquelles  j'ai  eu  à  lutter  ciepuis  mon  avènement 
au  trône.  Je  connais  —  et  j'en  suis  bien  reconnaissant 
—  l'appréciation  qu'elle  a  toujours  faite  de  mes  cons- 
tants efforts  pour  relever  l'Église  et  le  clergé  de 
France  des  douloureuses  atteintes  produites  par 
l'exaltation  des  passions  et  par  des  mesures  législa- 
tives que  je  ne  pouvais  empêcher  et  que  pourtant  je 
SUIS  parvenu  à  faire  effacer  en  grande  partie. 

«  Qu'elle  me  permette  de  lui  rappeler  que  la  pre- 
mière de  ces  mesures  fut  la  radiation  des  dépenses 
publiques,  de  tout  traitement  pour  les  cardinaux  fran- 
çais, et  que  mi'-me  les  quatre  cardinaux  alors  exis- 
tants —  Croï,  Latil,  Isoard  et  Rohan  —  furmt  dé- 
pouillés du  traitement  dont  ils  jouissaient,  sans  qu'il 
eût  été  possible  d'obtenir  en  leur  faveur  aucune  com- 
pensation, même  une  compensation  aussi  faible  que 
celle  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'obtenir  pour  eux,  après 
des  années  de  patience  et  de  persévérance. 

«  La  seconde  mesure  fut  celle  qui  tendait  à  en- 
traîner la  suppression  de  trente  sièges,  en  prescri- 
vant l'extinction  successive  des  traitements  qui  y 
étaient  attachés,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  sièges 
deviendraient  vacants. 

«  La  troisième  a  été  une  mesure  semblable  pour 
détruire  le  chapitre  de  Saint-Denis,  prescrivant  l'ex- 
tinction successive  des  traitements  des  membres  de 
ce  chapitre,  à  mesure  qu'ils  viendraient  à  décéder. 

«  Je  pourrais  encore  ajouter  à  cette  pénible  énu- 
mération,  la  réduction  des  traitements  attribués  aux 
sièges  et  à  tant  d'autres  dignités  ecclésiastiques; 
mais  si  j'afflige  le  cœur  de  Votre  Sainteté,  en  re- 
mettant sous  ses  yeux  d'aussi  tristes  souvenirs,  c'est 
pour  lui  rajjpeler  que  la  tactique  constante  des  en- 
nemis de  la  religion  et  de  l'Eglise  est  d'arracher 
au  clergé  ou  au  moins  de  diminuer  autant  qu'ils  peu- 
vent les  honneurs,  les  dignités,  les  émoluments,  et 
enfin  cette  considération  publique  dont  le  clergé  doit 
être  entouré,  pour  remplir  dignement  son  saint  mi- 
nistère. Il  est  incontestable  que  telle  est  la  tactique 
constante  du  parti  irréligieux,  et  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'elle  est  secondée  par  un  autre  parti,  qui,  sans  être 
irréligieux,  est  toujours  prêt  par  ses  exagérations  ou 
sa  violence  à  exciter  l'irritation  publique,  eten  même 
temps  à  fomenter  dans  le  sein  du  clergé  l'irritation 
ou  l'hostilité  contre  ma  personne  et  mon  gouverne- 
ment. Ce  parti-là  eût  été  fort  aise  que  Votre  Sainteté 
l'eût  mis  à  portée  de  dire  à  la  France  et  au  clergé  : 
"  Sous  Louis  XVIII  et  Charles  X  vous  aviez  quatre 
■  et  même  six  cardinaux;  mais  sous  Louis-Philippe 
•  la  cour  de  Rome  trouve  qu'il  y  en  a  assez  de  deux.» 

«  Voilà,  très-saint  père,  la  tactique  et  les  projets 
sinistres  que  j'ai  cherché  à  déconcerter  en  deman- 
dant à  la  fois  à  Votre  Béatitude  deux  chapeaux  de 
cardinal,  pour  deux  de  nos  dignes  prélats  ;  et  je  dois 
le  dire  en  toute  sincérité,  quand  j'ai  vu  émaner  de 
Votre  Sainteté  une  réponse  dilaloire  et  sans  terme, 
j'ai  été  frappé  du  parti  que  nos  ennemis  ne  manque- 
raient pas  d'en  tir.'r,  pour  exploiter  à  leur  profit  nos 
susceptibilités  nationales,  toujours  prêtes  à  s'enllani- 
mer.  J'ai  donc  cru  que  le  meilleur  moyen  de  préve- 
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nir  ce  fâcheux  effet  était  de  tout  envelopper  du  se- 
cret le  plus  absolu  et  de  retarder  la  réception  publi- 
que de  la  lettre  de  Votre  Sainteté,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  pu  prendre  en  considération  les  représentations, 
également  secrètes,  que  je  croyais  de  mon  devoir  de  lui 
adresser  sur  les  conséquences  et  le  fâcheux  effet  que 
produirait  en  France  l'interprétation  que  la  malignité 
ne  manquerait  pas  de  donner  à  la  réponse  de  Votre 
Sainteté,  afin  de  la  faire  envisager  comme  un  refus 
d'augmenter  le  nombre  auquel  les  cardinaux  français 
sont  actuellement  réduits.  Bien  assuré  que  j'étais, 
que  par  la  manière  dont  je  m'y  prenais  le  secret  de 
cette  réponse  ne  serait  pas  pénétré,  je  ne  me  croyais 
pas  exposé  à  ce  qu'un  retard  dicté  par  de  tels  motifs 
pût  jamais  être  représenté  commue  un  refus  de  re- 
cevoir une  lettre  particulière  de  ^'otre  Sainteté. 

«  Après  ces  explications,  que  j'étais  impatient  de 
donner  à  Votre  Sainteté  et  que  je  la  prie  d'accueillir 
avec  la  même  bienveillance  qu'elle  m"a  si  souvent 
témoignée,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  lui  manifester 
ma  profonde  reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  daigné 
retarder  le  consistoire,  afin  que  je  puisse  la  mettre 
à  portée,  par  la  réponse  que  je  lui  adresse,  de  satis- 
faire à  un  des  vœux  que  je  lui  avais  exprimés. 

«G'estavec  la  même  reconnaissance,  etc.,  etc.... 

«  LouiS-PlULIPPE.  » 

Le  roi  citoyen,  le  représentant  de  la  bourgeoisie 
française,  voltairienne  et  frondeuse,  s'étant  déclaré 
le  champion  du  catholicisme,  avait  envoyé  un  corps 
d'occupation  à  Ancône  «  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic dans  l'État  pontifical,  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  souveraineté  du  pape,  à  l'intégrité  et 
à  l'indépendance  tant  intérieure  qu'extérieure  de 
cette  même  souverainté,  »  suivant  les  termes  d'une 
notification  diplomatique  faite  à  Grégoire  XVI  par 
les  ambassadeurs  représentant  les  cours  d'Autriche, 
de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
Sardaigne.  Les  soldats  français  étaient  devenus  les 
gendarmes  du  pape,  les  soutiens  des  Jésuites,  les 
pourvoyeurs  de  l'Inquisition  ;  car  celte  exécrable  in- 
stitution florissait  encore  à  Rome  et  dans  tous  les 
États  de  l'Eglise,  et  mettait  à  mort  ses  victimes,  non 
sur  les  bûchers  comme  autrefois,  mais  par  d'autres 
supplices  et  par  des  moyens  plus  en  rapport  avec  les 
progrès  du  siècle.  Nous  donnons  un  extrait  succinct 
et  curieux  de  l'ouvrage  de  Raphaël  Ciocci,  intitulé 
l'Inquisition  à  Rome  en  1841,  pour  appuyer  par  un 
document  authentique  les  crimes  mystérieux  de  la 
papauté  sous  le  règne  de  Grégoire  XVI. 

«  D.  Alberico,  dans  la  simplicité  de  son  cœur  et  dans 
la  droiture  de  ses  intentions,  n'hésita  pas  à  se  pré- 
senterau  général  D.  Nivardo  Tassini,  pour  lui  expo- 
ser ses  sentiments  et  lui  demander  la  permission  de 
se  retirer  dans  quelque  monastère  avec  quinze  au- 
tres jeunes  gens,  qui  partageaient  ses  opinions  et 
son  intention  de  vivre  dans  la  parfaite  observance  de 
la  règle  proposée.  Sa  démarche  fut  considérée  comme 
une  offense  scandaleuse  et  impardonnable,  et  nous 
fûmes  tous  dénoncés  devant  la  sainte  Inquisition 
comme  hérétiques  et  apostats  ayant  une  tendance  à 
la  destruction  de  l'ordre....  Le  moine  Stramucci 
fut  envoyé  au  monastère  de  San  Severino  aux  Ma- 
rais, où,  grâce  à  l'insalubrité  du  lieu  ou  à  quelque 


autre  cause,  de  robuste  qu'il  était,  il  fut  réduit  en 
un  squelette  en  peu  de  mois.  D.  Andréa  Gigli,  curé 
au  monastère  de  Ghiaravalle,  fut  mandé  à  Rome.  Il 
jouissait  alors  d'une  excellente  santé  ;  mais,  au  bout 
de  quelque  temps ,  elle  devint  étrangement  altérée  ; 
et  après  avoir  dépéri  par  degrés  pendant  deux  mois, 

il  fut  un  matin  trouvé  mort  dans  son  lit D.Eugenio 

Ghioni  resta  à  Rome  ;  mais  quatre  mois  plus  tard  il 
descendit  dans  la  tombe  à  l'âge  de  trente  et  un  ans. 
D.Mariano  Gabrielli,  encore  dans  la  Heur  de  l'âge,  se 
vit  dépérir  de  la  même  manière  pendant  six  mois,  et 
ensuite,  comme  D.  Eugenio,  il  mourut  de  ce  que  l'on 
appelait  consomption.  L'abbé  Bucciarelli,  d'une  taille 
herculéenne,  alla  dormir  dans  la  poussière  avec  ses 
pères  après  une  maladie  de  trois  jours.  L'abbé  Berti 
fut  au  bout  de  deux  mois  attaqué  d'une  fièvre  lente 
et  rendit  l'âme  après  dix  jours  de  maladie.  A  l'expi- 
ration de  trente-quatrejours,  D.  A.  Baldini  futatteint 
de  spasmes  violents  et  d'inflammation,  etalla  rejoin- 
dre dans  le  ciel  les  victimes  qui  l'avaient  précédé....» 

Grégoire  XVI  régnait  à  Rome,  dans  la  plénitude  du 
pouvoir,  absolu  soutenu  par  les  troupes  autrichiennes 
et  appuyé  par  le  gouvernement  français;  il  continua 
la  croisade  noire  dirigée  à  l'intérieur  contre  les  libé- 
raux italiens,  et  remplit  les  geôles,  les  prisons,  les  ba- 
gnes de  patriotes.  Réfractaire  à  toute  idée  de  progrès, 
il  défendit  les  congrès  scientifiques,  prétendant  que 
la  science  détruisait  la  religion,  et  que  les  savants 
étaient  les  pires  ennemis  de  l'Église;  il  s'opposa  à 
toute  construction  de  chemins  de  fer,  qu'il  regardait 
comme  une  invention  diabolique,  et  refusa  même  de 
permettre  aux  bateaux  à  vapeur  de  naviguer  sur  le 
Tibre,  l'ar  contre,  le  saint-père,  fidèle  aux  usages 
des  temps  passés,  même  dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
odieux,  de  plus  barbare,  encourageait  la  mutilation 
de  pauvres  enfants  destinés  à  la  chapelle  Sixtine  ;  le 
pape  commandait  des  castrats  parce  que  l'Église  in- 
terdisait l'admission  des  femmes  dans  les  solennités 
religieuses,  pour  remplacer  leurs  voix  par  celles  de 
ces  infortunés.  Ainsi,  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  deux  souverains,  tous  deux  chefs  de  religions, 
le  sultan  de  Gonstantinople  et  le  pape  de  Rome,  outra- 
geaient la  civilisation  et  faisaient  des  eunuques  :  l'un 
pour  la  garde  des  femmes  de  son  harem,  l'autre  pour 
le  service  de  sa  chapelle  !...  Exécration  sur  ces  mons- 
tres !  Mais  aussi,  honte  sur  les  gouvernements  de 
l'Europe  et  sur  les  peuples  qui,  par  leur  faiblesse, 
tolèrent  l'existence  de  ces  nouveaux  minotauresl... 

Enfin  la  mort  allait  délivrer  Rome  et  l'Italie  de  leur 
bourreau;  les  débauches  et  l'intempérance  avaient 
ruiné  la  constitution  du  vieux  pape  Grégoire  ;  sur  son 
visage  s'épatait  le  nez  pontifical  en  trois  tronçons  vei- 
nés, couturés, marbrés,  laissant  échapper  parleurs  fis- 
sures un  sang  vicié.  Vers  le  mois  de  mai  1846  le  pape 
fut  obligé  de  garderie  lit;  dès  ce  moment  son  corps 
entra  en  décomposition,  et  il  devint  un  objet  de  dé- 
goût pour  ceux  qui  l'approchaient.  Le  barbier  camé- 
lier  mayor  fut  l'un  des  preraieis  à  abandonner  le  mo- 
ribond; il  entassa  dans  des  fourgons  les  meublespré- 
cieux  de  son  appartement  du  (Jnirinal,  son  argenterie, 
ses  richesses,  l'or  et  l'argent  qu'il  avait  ramassé  pen- 
dant ce  long  règne,  et  emmenant  sa  femme,  la  Caje- 
tanina,et  la  famille,  il  quitta  furtivement  la  ville  sainte 
pour  se  mettre  à  l'abri  delà  vengeance  des  Romains. 
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Grégoire  XVI  demeura  livré  aux  pères  jésuites,  qui 
faisaient  bonne  garde  autour  de  lui,  ayant  à  prendre 
leurs  mesures  pour  assurerla  t^ansrai!^sion  de  la  tiare 
à  celui  des  cardinaux  qu'ils  avaient  jugé  le  plus  ca- 
pable de  maintenir  la  nef  de  saint  Pierre  sur  les  flots 
et  d'assurer  à  la  compagnie  de  Jésus  l'omnipotence 
sur  le  monde  catholique. 

Après  un  mois  d'agonie,  le  1"  juin  1846,  le  pontife 
rendit  le  dernier  soupir.  Un  des  camériers  présents 
couvrit  le  visage  du  mort  d'un  voile  blanc,  suivant  le 
cérémonial  adopté  pour  les  papes,  et  se  rendit  auprès 
du  cardinal  camerlingue  pour  lui  annoncer  l'événe- 
ment. Celui-ci  se  revêtit  incontinent  il'liabits  de  deuil 
et  fut  au  palais  du  Quirinal  pour  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge.  Inlrciduit  dans  la  chambre  du  mort,  le 
cardinal  fit  lever  le  voile  qui  cachait  le  visage,  et 
s'approchant  du  cadavre,  il  frappa  sur  la  tète  avec  ini 
marteau  d'argent ,  par  trois  fois,  appelant  à  haute 
voix  le  pontife  ])ar  son  nom  do  baptême.  Ne  recevant 
pas  de  réponse,  il  se  tourna  vers  les  assistants  aux- 
quels il  dit  :  «  Le  pape  est  réellement  mort .  »  Après 
III 


quoi  il  rédigea  un  rapport  pour  constater  le  décès  et 
le  fit  notifier  au  sénateur  romain  chargé  de  recevoir 
la  nouvelle  et  de  la  tiansraettre  au  peuple.  Sur  son 
ordre  on  mit  en  branle  la  cloche  majeure  du  Capitule, 
et,  à  ce  signal,  répondirent  les  cloches  de  toutes  les 
églises  et  de  toutes  les  chapelles  de  la  ville  sainte 
par  leurs  carillons  retentissants. 

Vinrent  alors  les  cubiculaires  pour  embaumer  le 
corps,  opération  délicate  qui  otïrit  de  grandes  difficultés 
en  raison  de  l'étal  de  décomposition  où  était  déjà  entré 
le  cadavre.  Lesentrailles  furent  extraitcsdu  corps,  ainsi 
que  le  cœur  et  le  foie,  puis  le  tout  mis  dans  une  urne, 
laquelle  fut  portée  en  grande  pompe  à  l'église  des  Saints 
Vincent-et-.\nastase,(iui  est  en  possession  du  privilège 
de  servir  de  dépôt  aux  viscères  sacrés.  Ensuite  la 
momie  pontificale  fut  revêtue  des  ornements  saccr- 
(li)taux  et  transportée  avec  un  grand  appareil  du  Qui- 
rinal au  Vatican.  Le  cortège  suivit  l'itinéraire  accou- 
tumé, à  travers  certaines  Vues  de  Rome,  et  iju'on 
nomme  pour  celle  raison  la  voie  papale.  La  litière  sur 
hKjuelle  reposait  le  corps  de  Grégoire  XVI  était  por- 
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tée  par  des  mules  blanches  caparaçonnées  de  deuil  ; 
les  gardes  suisses  marchaient  aux  deux  côtés  de  la 
litière,  puis  venaient  les  dragons  le  sabre  au  poing, 
les  massiers  avec  leurs  masses  renversées,  les  trom- 
pettes sonnant  de  leurs  instruments  ,  les  pénitenciers 
de  Saint-Pierre  avec  des  torches  allumées  et  psalmo- 
diant l'office  des  morts.  Derrière  le  cortège  funèbre  se 
pressaient  un  régiment  de  carabiniers,  mousquets  en 
mains,  et  un  train  d'artillerie  avec  sept  canons.  Ve- 
naient ensuite,  sur  deux  files  interminables, les  clergés 
des  églises,  tous  les  moines  des  couvents,  agitant 
goupillons,  cierges,  croix  et  ostensoirs;  puis  les  déta- 
chements des  corps  de  l'armée  en  résidence  à  Rome. 

A  son  arrivée  à  la  chapelle  Sixtine,  le  corps  futem- 
levé  de  la  litière  et  placé  sur  im  lit  de  parade  où  il 
demeura  trois  jours  et  trois  nuits  sous  la  garde  des 
pénitenciers  de  Saint-Pierre  chargés  de  psalmodier 
les  offices  funèbres  sans  trêve  ni  relâche,  jour  et  nuit. 

Au  quatrième  jour,  le  cadavre  fut  enlevé  de  la  chapelle 
Sixtine ,  puis  transporté  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  à  la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  et  placé  sur 
une  estrade  de  manière  à  laisser  passer  les  pieds  à 
travers  la  grille  qui  ferme  la  chapelle,  pour  que  les 
fidèles  pussent  baiser  l'orteil  du  pape  pendant  les 
trois  jours  de  l'exposition  publique  du  cadavre. 

Au  septième  jour  la  momie  fut  placée  dans  une 
bière  de  bois  de  cj'près,  la  bière  fut  mise  dans  un 
cercueil  en  plomb,  et  le  cercueil  placé  à  son  tour  dans 
un  coffre  en  chêne  ;  puis  on  apporta  le  coffre  près  de 
la  chapelle  du  chœur,  d'oîi  on  enleva  le  cercueil  de 
Pie  VIII  qui  fut  descendu  dans  les  caveaux  de  la 
vieille  basilique  ;  le  coffre  de  chêne  qui  renfermait  la 
dépouille  mortelle  de  Grégoire  XVI  fut  mis  à  l'en- 
droit même  occupé  par  son  prédécesseur,  d'où  il  sera 
retiré  un  jour  pour  faire  place  au  nouveau  pontife. 


Un  immense  catafalque  fut  ensuite  dressé  au  mi- 
lieu de  l'église  en  l'honneur  du  pape  défunt;  son  por- 
trait fut  appendu  sur  une  des  faces  du  mausolée,  et 
tout  autour  s'y  trouvaient  des  inscriptions  ayant  trait 
aux  principaux  événements  du  règne.  Deux  mille  écus 
romains — 10  700  francs  de  notre  monnaie  —  avaient 
été  dépensés  pour  cet  inutile  monument,  symbole  de 
l'orgueil  clérical.  — Une  prescription  du  pape  Alexan- 
dre Vil  limite  à  ce  chiffre  la  dépense  du  mausolée. 
—  La  basilique  resplendissait  des  feux  étincelants 
de  milliers  de  cierges. 

Les  obsèques  durèrent  neuf  jours  à  Rome  et  dans 
les  principales  villes  des  États  de  l'Église;  —  pour 
les  papes,  les  cérémonies  funèbres  comprennent  une 
période  de  neuf  jours  entiers,  c'est  pour  ce  motif 
qu'on  les  nomme  exscquiœ  novendiales. 

Au  dernier  jour,  un  cardinal  désigné  par  le  sacré 
collège  prononça  l'oraison  funèbre  de  Grégoire  XVI 
en  latin. 

Le  lendemain,  les  cardinaux  se  rendirent  à  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre  pour  assister  à  une  messe  du 
Saint-Esprit,  célébrée  pontificalement  par  le  cardinal- 
doyen.  Les  gardes  nobles  assistaient  à  la  cérémonie, 
ayant  quitté  les  emblèmes  du  deuil;  les  curseurs  et 
les  massiers  portaient  hautes  leurs  masses  qu'ils 
avaient  tenues  jusque-là  renversées. 

Après  la  messe,  un  prélat  désigné  par  le  sacré  col- 
lège récita  l'oraison  spéciale  pour  la  nomination  du 
nouveau  pontife  et  fit  une  allocution  aux  cardinaux; 
il  leur  recommanda  de  procéder  aune  sainte  et  prompte 
élection,  les  engageant  à  porter  leurs  voix  sur  le  plus 
digne  d'occuper  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  puis  tous 
les  assistants  se  retirèrent. 

Tout  était  fini  pour  Grégoire  XVI  ;  un  règne  nou- 
veau allait  commencer. 


OR.-VISON  FUNÈBRE  DE  GRÉGOIRE  XVI 


Lorsque  les  princes  ne  font  plus  aux  peuples  un 
crime  de  réclamer  ce  que  le  droit  naturel  exige  qu'il 
leur  soit  accordé,  alors  cessent  tout  naturellement 
les  factions,  les  sociétés  secrètes,  les  écrits  clandes- 
tins et  autres  manifestations  de  ce  genre  qui  ne  peu- 
vent manquer  de  se  produire  quand  les  princes  ne 
veulent  régner  que  par  la  force.  La  mort  du  pape 
Mauro  Gapellari ,  Grégoire  XVI ,  qui  eut  lieu  le 
]"juin  1846,  fut  un  de  ces  bienfaits  que  le  ciel,  mi- 
séricordieux et  sensible  de  temps  en  temps  aux  mi- 
sèresde  cette  terre,  opère  pour  le  bonheur  des  peuples. 
La  clémence,  la  modération,  la  pitié  furent  des  ver- 
tus ignorées  de  son  âme.  On  en  voit  assez  la  preuve 
dans  les  affaires  de  la  Romagne,  et  dans  l'incarcéra- 
tion, la  proscription  et  la  persécution  de  tant  d'hommes 
honorables,  dont  le  seul  crime  était  d'avoir  trop  aimé 
leur  patrie.  Cruel  par  peur,  il  ne  fit,  en  quinze  an- 
nées et  quatre  mois  de  règne,  que  signer  des  con- 
damnations à  mort.  Il  ne  voulut  jamais  écouter  les 
prières  ni  se  laisser  attendrir  par  les  larmes  des 
mères,  des  épouses,  des  amis,  qui  %cnaient  le  sup- 


plier pour  leurs  fils,  leurs  maris,  leurS  compagnons. 
Égoïste  et  personnel  à  l'excès,  il  fit  preuve  de  son 
manque  de  charité,  d'humanité,  pendant  la  période  où 
sévit  le  choléra  à  Rome,  en  1837.  Sans  autre  souci 
que  la  conservation  de  sa  santé,  le  pape  se  retrancha 
au  Quirinal  avec  ses  médecins,  ses  plus  intimes  cour- 
tisans et  quelques  cardinaux  ;  il  abandonna  lâchement 
les  malades  et  les  mourants  qui  imploraient  en  vain 
les  secours  terrestres  et  célestes. 

Grégoire  XVI  ne  tenait  à  la  dignité  pontificale 
qu'autant  qu'elle  ne  coûtait  ni  peines  ni  fatigue;  il 
n'avait  brigué  le  souverain  pontificat  que  pour  se 
procurer  les  moyens  de  se  divertir  dans  des  plaisirs 
honteux  et  dans  une  ivresse  continuelle. 

Ambitieux  autant  que  vain,  il  ne  voulait  autour  de 
lui  que  des  flatteurs  et  de  lâches  courtisans,  et  cette 
engeance  diabolique  qui  pullule  à  la  cour  des  princes 
ne  lui  manqua  pas.  Tant  que  les  hommes  de  sciences, 
ou  cultivant  les  arts  et  leslcttre»-',  se  bornèrent  à  louer 
le  saint-pèie,  à  s'occuper  de  théologie,  de  métaphy- 
sique, de  confrérie,  il  les  aima  et  les  protégea;  mai*- 
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il  se  tourna  contre  eux  et  les  persécuta  dès  que  les 
savants  voulurent  suivre  la  marche  du  progrès  et  s'é- 
loigner de  la  servilité.  Il  refusa  constamment  son  au- 
torisation à  l'établissement  de  clierains  de  fer,  à  des 
congrès  scientifiques,  à  la  fondation  de  collèges,  d'é- 
coles, de  salles  d'asile  ou  de  crèches  pour  l'enfance. 
Derrière  toute  innovation  il  voyait  un  ennemi  de 
l'Etat  et  de  la  religion;  il  avait  peur  de  tout;  il  sur- 
veillait avec  la  plus  grande  rigueur  l'introduction  des 
livres  et  des  dessins.  Il  désirait  la  paix,  non  pus 
comme  instrument  de  bonheur  pour  les  peuples,  mais 
parce  qu'elle  lui  permettait  d'exercer  son  despotisme 
en  toute  sécurité  ;  il  était  l'ami  et  l'allié  des  princes, 
pour  ce  seul  motif  ([u'il  avait  besoin  du  secours  de 
leurs  troupes  pour  maintenir  son  pouvoir  et  persé- 
cuter ses  malheureux  sujets.  Il  se  couvrit  d'infamie 
en  prenant  le  parti  de  l'empereur  de  Russie  schis- 
matique  contre  la  Pologne  catholique.  Sa  politique 
était  celle  de  l'Autriche,  parce  que  l'Autriche  lui  prê- 
tait le  secours  de  ses  armées  pour  combattre  les  sé- 
ditions et  les  soulèvements  qui  éclataient  presque 
chaque  jour  dans  ses  États. 


Les  quinze  auiîées  et  quatre  mois  de  son  pontifi- 
cat ne  furent  pour  lui  qu'une  paix  sans  tranquillité, 
un  sommeil  sans  repos,  un  règne  sans  gouvernement. 
L'administration  était  désorganisée ,  les  finances 
ruinées  ;  la  police  protégeait  les  malfaiteurs  et  persé- 
cutait les  honnêtes  gens  ;  aucune  sécurité  à  la  ville 
ni  à  la  campagne  ;  procès  continuels,  perpétrés  par 
la  cupidité  des  juges;  commissions  militaires  au  Heu 
des  tribunaux  ordinaires;  condamnations  mystérieu- 
ses, peines  injustes,  jugements  iniques;  l'armée  cor- 
rompue et  composée  d'étrangers,  source  de  désordres 
civils.  Le  génie  nul  ou  persécuté  ;  toute  parole  grave 
imputée  à  crime;  les  réunions  les  plus  innocentes 
considérées  comme  crimes  de  lèse-majesté;  aucun 
code  ;  aucune  autorité  pour  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens;  le  secret  des  lettres  violé;  les  mots  de  li- 
berté, patrie,  Italie,  proscrits;  les  emplois  et  les 
honneurs,  prix  de  l'ignorance  et  de  la  méchanceté; 
partout  abus,  arbitraire,  corruption.  Mœurs  vicieuses, 
morale  corrompue,  religion  rendue  odieuse,  si  bien 
que  l'édifice  social  menaçait  ruine  de  tous  côtés. 
Ferdinando  Ranalli. 
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Coutumeset  cérémonies  en  usage  pour  l'élection  des  papes.— Exaltation  du  cardinal  Mastaï  Ferretti  sous  le  nom  de  Pie  IX.—  Histoire 
de  Mastaï  avant  son  élection.  —  Portrait  du  saint-père.  —  Portrait  et  biographie  du  cardinal  Antonelli.  —  Réformes  mitigées 
et  modérées  consenties  par  le  pape.  —  Décret  d'amnistie  pour  les  délits  politiques,  avec  conditions,  restrictions  et  exceptions. 

—  Marche  des  événements  en  Italie.  —  Manifestations  contre  l'Autriche  à  Milan  et  à  Venise.  —La  révolution  en  Sicile.  — 
Mouvements  à  Naples,  en  Piémont,  à  Florence,  à  Rome.  —  Révolution  en  France,  journées  des  22,23  et  24  février  1848; 
renversement  du  trône  de  Louis-Pliilippe;  proclamation  de  la  République.  —  Insurrection  à  Milan  ;  expulsion  des  Autrichiens. 

—  Révolution  à  Venise;  Daniel  Manin  président  de  la  République.  —  Le  roi  de  Piémont,  Charles-Albert,  déclare  la  guerre  à 
l'Autriche.  —  Pie  IX  refuse  d'entrer  dans  la  coalition.  —  Troubles  à  Rome.  —  Défaite  de  l'armée  piémontaise  à  Custozza.  — 
Assassinat  du  ministre  Rossi  sur  les  marches  du  Onirinal.  —  Fuite  du  pape  de  Rome.  —  pécbéance  du  pape  et  proclamation 
de  la  République.  —  Le  triumvirat.  —  L'expédition  de  Rome  par  l'armée  française.  —  Siège  de  la  ville,  résistance  héroïque 
des  Romains.  —  Garibaldi  dans  Borne.  —  Biographie  de  Garibaldi.  —  Prise  de  Rome  par  les  Français.  —  Mazzini  sort  de  la 
ville.  —  Retraite  de  Garibaldi  et  sa  marche  sur  Venise.  —  Mort  de  sa  vaillante  compagne  Annita.  —  Manifeste  de  Mazzini  à 
l'Kurope.  —  Lettre  de  Louis-Napoléon  au  colonel  Edgar  Ney.  —  Les  Autrichiens  à  Venise.  —  Retour  du  pape  dans  la  ville 
sainte.  —  Atrocités  commises  à  Brescia  par  le  général  Haynau.  —  Rome  sous  le  régime  pontifical.  —  Mazzini  organise  à 
Londres  un  comité  d'action  et  continue  la  lutte  contre  la  papauté.  —  L'administration  de  la  justice  et  le  régime  pénitentiaire 
sous  le  règne  de  Pie  IX.  —  Affaires  religieuses  du  Piémont  et  de  l'Espagne.  —  Le  dogme  de  l'immaculée  conception.  — 
Soulèvements  en  Piémont  et  en  Sicile.  —  Guerre  d'Italie.  —  Nouvelle  insurreclion  en  Sicile  ;  débarquement  de  Garibaldi  et 
des  mille  à  Marsala.  —  Conquête  de  la  Sicile  et  du  royaume  de  Kaples  par  Garibaldi.  —  Le  miracle  de  saint  Janvier.  — Affaire 
d'Aspromonte  ;  Garibaldi  tombe  blessé  sur  le  champ  de  bataille.  — Rapport  officiel  du  comte  Pepoli  sur  les  procédés  en  usage 
dans  les  prisons  pontificales.  —  La  question  romaine.  —  Guerre  entre  l'Aulriche  et  la  Prusse  alliée  à  l'Italie.  —  Cession  de  la 
Vénétie.  —  Afl'aire  de  .Mentana.  —  Le  dogme  de  l'infaillibiliié.  —  Revue  rétrospective  des  principaux  conciles.  —  Protestation 
du  comte  de  Montalembert  contre  le  dogme.  —  Dissidences  avec  le  saint-siége  et  schismes  en  Alleraagnr,  en  France,  en 
Suisse,  en  Espagne.  —  Le  P.  Hyacinthe  se  sépare  de  la  communion  de  Rome.  —  Le  mariage  des  prêtres.  —  Les  mystère 
du  confessionnal.  —  Le  manuel  du  confesseur,  par  Mgr  Bouvier,  évèque  du  Mans.  —  La  confession  engendre  corruption  et 
superstition.  —  Les  sanctuaires  miraculpu.x  en  Italie,  en  Espagne  et  en  France  —  Les  prodiges  d'une  madone.  —  Guerre 
entre  la  Fiance  et  la  Prusse.  —  Désastres  de  l'armée  française.  —  Déchéance  de  Napoléon  III;  proclamation  de  la  République, 
clans  la  journée  du  4  septembre  1870.  —  Invasion  des  Étals  de  l'Église  par  l'armée  italienne.  —  Défaite  des  papalins.  —  Prise 
de  Rome.  —  Déchéance  du  pape;  chute  du  pouvoir  temporel.  —  Rome  capitale  de  l'Italie  et  siège  du  gouvernement.  —  Sic 
transit  gtoria  mundi,  ainsi  passe  la  gloire  de  ce  monde.  —  Oraison  funèbre  de  la  papauté.  Finis  Ecclesi.e. 


Suivant  les  coutumes  de  l'Église  romaine,  après  les 
obsèques  de  Grégoire  .XVI,  la  messe  du  Saint-Es- 
prit terminée,  les  cardinaux  auraient  dtise  rendre  au 
conclave  pour  procéder  à  l'éléïtion  du  nouveau  pape; 
mais  comme  les  membres  du  sacré  collège  n'avaient 
pas  achevé  leurs  brigues,  ils  se  séparèrent  après  la 
messe  pour  aller  prendre  les  ordres  des  ambassadeurs 


et  des  hauts  dip^nitaires  de  la  société  de  Jésus,  se 
donnant  rendez-vous  pour  une  heure  avancée  de 
l'après-midi  à  la  chapelle  Sixtine  du  palais  Quirinal. 
A  l'iieure  dite,  toys  les  cardinaux  présents  à  Rome, 
fidèles  au  rendez-vous,  se  rendirent  processionnelle- 
ment  au  Vatican  où  se  trouve  l'appartement  réservé 
au  conclave.  Ils  y  furent  renfermés  avec  les  cérémo- 
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mes  usitées,  et  ils  s'occupèrent  de  l'élection  du  pape. 
Toutes  les  conventions  ayant  été  débattues  et  arrêtées, 
les  marchés  conclus,  avant  l'ouverture  du  conclave, les 
cardinaux  tombèrent  bientôt  d'accord  sur  le  choix  du 
nouveau  pontife  ;  cinquante  cardinaux  étaient  réunis, 
les  deux  tiers  plus  un  formaient  la  majorité  néces- 
saire pour  décider  de  l'élection.  Après  deux  jours 
seulement  de  scrutins  et  de  ballottages  ,  le  cardinal 
Mastaï  Ferretti  qui  était  scrutateur  appela  trente-trois 
bulletins  portant  son  nom;  au  trente- quatrième  bul- 
letin il  ne  put  lire  le  nom  qui  s'y  trouvait  écrit  et  il 
tomlmit  en  syncope  de  joie  et  de  saisissement;  c'était 
ce  dernier  bulletin  qui  transformait  l'obscur  cardi- 
nal Mastaï  en  pape,  c'est-à-dire  qui  le  créait  le  pre- 
mier parmi  les  hommes,  le  plus  grand  parmi  les  rois, 
qui  l'instituait  représentant  de  Dieu  sur  la  terre,  qui 
en  faisait  presque  un  Dieu!...  dans  l'ordre  des  idées 
qui  ont  cours  parmi  les  nations  catholiques. 

Dès  que  Mastaï  eut  repris  ses  sens  et  possession 
de  lui-même,  il  se  redressa  dans  son  fauteuil  et  atten- 
dit qu'on  procédât  à  son  exaltation  suivant  les  us 
et  coutumes  de  l'Eglise  romaine.  Les  scrutateurs  qui 
avaient  continué  le  dépouillement  trouvèrent  trois 
votes  de  plus  qu'il  n'en  fallait  au  cardinal  Mastaï 
pour  être  élu.  Le  cardinal  doyen  agita  une  sonnette 
pour  donner  le  signal  de  la  clôture  des  scrutins  aux 
maîtres  des  cérémonies  et  au  secrétaire  du  sacré  col- 
lège qui  se  tenaient  en  dehors  à  la  porte  du  conclave. 

Les  portes  furent  ouvertes  et  les  chefs  d'ordres  qui 
attendaient  dans  les  appartements  voisins  arrivèrent 
processionnellement  ayant  leur  doyen  en  tète.  Celui- 
ci  s'approcha  de  l'élu,  qui  lui  était  désigné  par  un 
maître  des  cérémonies,  et  lui  adressa  la  phrase  con- 
sacrée: acceptez-vous  l'élection  canoniquement  faite 
devons  pour  souverain  pontife?  Mastaï  ayant  répon- 
du qu'il  acceptait,  les  baldaquins  qui  surmontaient 
les  sièges  des  cardinaux  s'abaissèrent  par  le  truc  des 
poulies  que  firent  jouerceux-ci,  le  baldaquin  du  fau- 
teuil de  l'élu  seul  demeura  en  place;  ses  deux  voisins 
reculèrent  même  leurs  sièges,  pour  isoler  davantage 
celui  du  nouveau  pape  et  indiquer  qu'il  était  désor- 
mais distingué  de  ses  anciens  collègues.  Le  doyen 
demanda  à  Mastaï  quel  nom  il  lui  convenait  de  pren- 
dre comme  souverain  pontife.  Sur  sa  réponse  qu'il 
voulait  être  nommé  Pie  IX,  le  doyen  dressa  l'acte 
d'élection.  Cet  événement  eut  lieu  le  16  juin  1846. 

Les  deux  premiers  cardinaux-diacres  conduisirent 
l'élu  derrière  l'autel  dressé  au  milieu  du  conclave  et 
le  revêtirent  des  habits  pontilicaux.  Mastaï  se  pré- 
senta ensuite  devant  l'assemblée  et  s'assit  sur  un 
trône,  —  c'est-à-dire  un  fauteuil  à  clous  dorés, — qui 
avait  été  placé  sur  le  marchepied  de  l'autel,  pour  y 
recevoir  la  première  adoration  des  membres  du  sacré 
collège.  Cette  adoration  consiste,  pour  les  cardinaux, 
à  venir  baiser  les  pieds  et  les  mains  du  pape.  A  son 
tour  le  pape  se  leva  et  alla  donner  le  baiser  de  paix 
aux  cardinaux  présents.  Le  camerlingue  s'approciia 
ensuite  du  pontife  et  passa  à  son  doigt  Vaniwtiu  du 
pêcheur,  que  Sa  Sainteté  remit  à  un  des  maîtres  des 
.cérémonies  pour  qu'on  y  fît  graver  son  nom. 

Tel  est  le  premier  acte  de  cette  pièce  à  décors  et  à 
tableaux,  qu'on  appelle  l'intronisation  d'un  pa]io. 
Après  les  cérémonies  de  l'intérieur  on  passa,  aux  so- 
lennités de  l'extérieur.  La  cloison  qui   fermait  l'on- 
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verfure  ou  la  fenêtre  du  conclave  donnant  sur  le  grand 
balcon  du  Vatican,  qu'on  appelle  la  Loge,  fut  abattue; 
un  maître  des  cérémonies  passa  à  travers  l'ouverture, 
levant  en  l'air  une  grande  croix  en  or,  et  derrière 
celui-ci  apparut  sui*  le  balcon  le  premier  cardinal- 
diacre  qui  annonça  à  haute  voix  au  peuple  assemblé 
sur  la  grande  place  de  Saint-Pierre,  (|ue  le  pape  était 
élu  et  qu'il  se  nommait  Pie  IX.  Puis  il  rentra  dans 
la  salle  du  conclave  et  donna  le  signal  du  départ.  L'as- 
semblée forma  le  cortège  du  pontife  qui  fut  conduit 
du  Vatican  au  palais  de  Monte-Cavallo  qu'il  avait 
désigné  pour  sa  résidence. 

Le  couronnement  fut  renvoyé  au  21  juin.  Ce  jour- 
là  Pie  IX  fut  amené  du  palais  de  Monte-Cavallo  en 
cortège  de  gala,  jusqu'au  Vatican,  accompagné  des 
cardinaux  revêtus  de  la  soutane  rouge.  Ayant  coiffé 
le  trirègne  d'or  enrichi  de  diamants,  —  cet  orgueil- 
leux symbole  du  prétendu  pouvoir  des  papes  sur  le 
ciel,  sur  la  terre  et  sur  l'enfer,  —  et  ayant  endossé 
la  chape  d'argent,  —  emblème  menteur  de  la  virgi- 
nité et  de  la  pureté  des  papes, — Pie  IX  alla  s'asseoir 
sur  un  coussin  de  velours  placé  au  milieu  de  l'autel 
de  la  chapelle  Sixtine  et  y  reçut  la  deuxième  adoration 
des  membres  du  sacré  collège. 

Sa  Sainteté  vint  ensuite  s'asseoir  sur  la  Sedia  — 
chaise — et  fut  portée  processionnellement  dans  l'in- 
térieur de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  escortée  par 
les  cardinaux  revêtus  de  longs  manteaux  traînants  et 
ayant  la  barrette  à  la  main  ;  le  cortège  revenu  ali  point 
de  départ,  la  sedia  fut  descendue  des  épaules  des  por- 
teurs, et  le  pape  reçut  la  troisième  adoration  des  car- 
dinaux. Ensuite  il  quitta  la  sedia  et  se  rendit  dans  le 
vestibule  de  la  chapelle  où  l'on  avait  dressé  un  trône 
et  où  il  prit  place.  Les  membres  du  sacré  collège  se 
rangèrent  des  deux  côtés  du  trône  sur  des  bancs  re- 
couverts de  velours.  L'archiprètre-cardinal  de  la  ba- 
sihque  s'avança  à  la  tête  de  son  clergé,  harangua  le 
pontife  en  latin,  puis  vint  baiser  les  pieds  et  les  mains 
de  Pie  IX;  tous  les  prêtres  faisant  partie  du  cortège 
s'avancèrent  à  leur  tour  pour  baiser  les  pieds  du 
pontife,  genoux  en  terre,  comme  des  chiens. 

Telles  sont  les  marques  de  plate  adulation,  de  lâche 
servilité,  que  les  ministres  catholiques  donnent  à  un 
homme  qui  s'intitule,  par  une  feinte  humilité,  le  ser- 
viteur des  serviteurs  de  Dieu!  Excès  de  bassesse  d'un 
côté;  suprême  orgueil  de  l'autre! 

Après  avoir  reçu  les  adorations  du  clergé  de  la  ba- 
silique. Pie  IX  fut  ramené  de  nouveau  à  la  sedia  et 
porté  triomphalement  hors  de  l'enceinte  du  temple 
pour  y  faire  une  nouvelle  entrée,  mais  cette  fois  par 
la  porte  principale  et  k  la  vue  du  peuple  immense 
entassé  sur  la  grande  place  de  Saint-Pierre.  Au 
moment  où  Sa  Sainteté  franchit  le  seuil  de  la  porte 
principale,  do  bruyantes  fanfares  éclatèrent  de  toutes 
les  tribunes  supérieures  de  l'Eglise  et  continuèrent 
pendant  la  marche  du  cortège  jusqu'à  la  chapelle 
Clémentine,  musique  délicieuse  pour  les  oreilles  des 
dévots,  concert  infernal  pour  celles  dos  mécréants. 

A  la  chapelle  Clémentine  le  pape  changea  de  cos- 
tume et  revêtit  des  ornements  sacrés,  magniliquos, 
spleudides,  tissés  d'or,  d'argent,  de  perles  et  do  pier- 
reries  et  tout  autour  do  cotte  même  chapoUo,  sur 

les  murailles,  se  trouve  reproduite  l'imago  du  jeune 
maître  de  Nazarelh  dans  les  différents  événementsdo 


360 


HISTOIRE    DES    PAPES 


sa  vie  et  dans  ses  vêtements  si  simples,  ceux  que  por- 
taient les  ouvriers  de  l'époque  où  il  vivait  ! 

Contraste  étrange  !  humilité,  pauvreté  chez  le  maî- 
tre; faste,  orgueil,  magnilicence  chez  celui  qui  s'inti- 
tule le  disciple,  le  vicaire  du  crucifié  ! 

Le  pontife  demeura  debout  dans  l'attitude  d'un 
triomphateur;  un  maître  des  cérémonies  s'avança, 
ayant  à  la  main  un  long  bâton  d'argent  dont  l'extré- 
mité se  trouvait  garnie  d'étoupes  enflammées  im- 
bibées d'alcool  ;  il  fit  une  profonde  génuflexion 
et  abaissa  le  bâton  d'argent,  mais  à  peine  le  bâton 
eut-il  touché  le  sol  que  les  flammes  s'éteignirent  ;  le 
maître  des  cérémonies  se  relevant  entonna  d'une  voix 
formidable  ce  verset:  Paler  sancte,  sic  transit  gloria 
mundi,  Saint-père,  ainsi  passe  la  gloire  de  ce  monde; 
et  il  répéta  par  trois  fois  la  même  cérémonie ,  en 
l'honneur  du  père,  du  fils  et  du  Saint-Esprit. 

Le  pape  procéda  ensuite  à  la  célébration  de  la 
messe  pontificale,  ayant  le  visage  tourné  vers  la  prin- 
cipale porte  d'entrée  de  Saint-Pierre.-  Le  grand  autel 
était,  à  cet  effet,  disposé  sur  deux  faces,  et  le  trône 
établi  vis-à-vis  de  l'autel  et  dressé  devant  la  chaire. 
Sur  l'autel  resplendissait  une  grande  croix  attribuée 
au  célèbre  ciseleur  Benvenuto  Cellini,  et  de  chaque 
côté  les  statues  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul; 
derrière  se  dressaient  sept  chandeliers  de  haute  di- 
mension dont  l'un  dépassait  les  autres,  emblème  de  la 
suprématie  pontificale  ;  puis  rangées  symétriquement 
cinq  mitres  et  une  tiare,  figurant  les  cinq  patriarcats 
du  monde  chrétien  subordonnés  à  la  papauté. 

Après  les  oraisons,  le  premier  cardinal-diacre  jeta 
sur  le  dos  du  pontife  un  pallium  tissé  avec  la  laine 
d'un  agneau  sans  tache,  pour  indiquer  l'état  d'inno- 
cence et  de  candeur  présumé  de  Pie  IX.  Le  pallium 
était  attaché  au  moyen  de  trois  épingles  en  or  ter- 
minées par  des  pierreries,  pour  rappeler  les  trois  clous 
qui  retenaient  les  mains  et  les  pieds  du  pauvre  char- 
pentier de  Nazareth  sur  la  croix, 

Le  pape  monta  sur  son  trône  et  reçut  du  clergé  la 
dernière  adoration  ;  puis  on  passa  à  d'autres  exerci- 
ces. Un  cardinal-diacre  accompagné  de  cinq  acolytes 
récita  l'Évangile  en  latin  et  en  grec,  pour  donner  une 
forme  matérielle  à  la  prétendue  suprématie  du  siège 
de  Rome  sur  les  sièges  des  cinq  patriarches,  et  à  l'u- 
nion qui  devrait  exister  entre  les  deux  communions 
latine  et  grecque;  allégorie  menteuse,  les  cinq  pa- 
triarches et  l'Eglise  grecque  ne  reconnaissant  ni  la 
suprématie  du  siège  de  Rome  ni  sa  communion. 

La  messe  du  couronnement  terminée ,  Pie  IX 
monta  de  nouveau  sur  la  sedia,  abrité  par  un  im- 
mense parasol,  sorte  de  dais  flottant,  et  fut  porté  tout 
autour  de  la  nef,  puis  il  franchit  le  portique  de  la 
basilique  et  fut  conduit  processionnellementà  la  grande 
loge  de  la  bénédiction,  au  Vatican,  sur  le  balcon  qui 
domine  la  place  de  Saint-Pierre. 

Le  souverain  pontife  avait  devant  lui  une  popula- 
tion qui  se  pressait  sur  l'immense  place,  dans  les 
rues  adjacentes,  aux  fenêtres,  aux  balcons,  jusque 
sur  les  toits  et  les  terrasses  des  maisons  :  c'était  un 
océan  !3Umain  avec  ses  vagues,  ses  boules,  sesbruits, 
ses  tempêtes.  Pie  IX  s'assit  sur  un  trône  élevé  au 
milieu  de  la  loge,  ayant  à  ses  côtés  les  cardinaux,  les 
grands  officiers  de  sa  cour,  les  hauts  dignitaires 
ecclésiastiques  couverts  de  riches  costumes,  violets, 


pourpres,  bariolés,  lustrés,  avec  guipures  et  dentelles, 
chargés  de  broderies  d'or  et  d'argent,  la  poitrine  cons- 
tellée de  croix,  de  décorations  !  vanité  des  vanités!  .. 

Les  chantres  de  la  chapelle  Sixtine — ^^les  eunuques 
du  pape —  entonnèrent  des  hymnes  sacrées,  puis  le 
deuxième  cardinal-diacre  s'approcha  de  Pie  IX  en 
faisant  trois  profondes  génuflexions  et  lui  enleva  la 
mitre;  le  premier  cardinal-diacre  s'avança  ensuite, 
en  répétant  les  mêmes  génuflexions,  et  posa  sur  la 
tète  du  pape  une  tiare  toute  scintiUanle  de  rubis,  d'é- 
meraudes,  de  brillants,  —  don  impérial,  cadeau  de 
Napoléon  I"  à  Pie  VII,  d'une  valeur  d'un  demi- 
million  de  francs  !  —  Ce  trirègne  est  en  velours  blanc  ; 
trois  couronnes  s'y  enroulent,  constellées  de  saphirs, 
d'émeraudes,de  perles,  de  brillants;  au  sommet,  une 
large  et  précieuse  émeraude  supporte  une  magnifique 
croix  en  brillants  d'un  prix  fabuleux. 

C'est  l'emblème  de  la  couronne  d'épines  que  les 
féroces  soldats  enfoncèrent  sur  la  tête  du  jeune  maî- 
tre de  Nazareth  avant  de  le  conduire  au  supplice. 

Tant  de  pompe,  de  luxe,  de  splendeur  étalée  par 
le  chef  d'une  religion  qui  prêche  le  renoncement  aux 
richesses,  aux  biens  de  cette  terre  ;  tout  cet  apparat, 
tout  ce  faste  déployés  par  les  ministres  d'un  prétendu 
Dieu  qu'ils  disent  être  né  sur  la  paille,  dans  une 
étable,  entre  une  vache  et  un  âne;  dont  la  vie  s'est 
écoulée  dans  la  pauvreté;  dont  les  apôtres — ouvriers 
comme  lui  —  vivaient  du  travail  de  leurs  mains!... 

Le  pontife  ayant  tiare  en  tête,  se  leva  de  son  trône, 
entr'ouvrit  les  bras,  et  allongeant  trois  doigts,  de  la 
main  droite  il  bénit  une  première  fois,  puis  une  se- 
conde et  une  troisième  fois,  urbi  et  orbi,  la  ville  et  le 
monde,  Rome  et  l'univers,  traçant  le  signe  de  la 
croix,  devant  lui,  à  gauche  et  à  droite,  et  répétant 
trois  fois  la  bénédiction. 

Les  deux  cardinaux  qui  assistaient  Pie  IX  redirent 
après  lui  les  formules  des  indulgences  accordées  aux 
fidèles  par  le  saint-père,  l'un  en  latin,  l'autre  en  ita- 
lien, et  ils  lancèrent  à  la  foule,  du  haut  du  balcon, 
des  imprimés  qui  reproduisaient  les  formules  des  in- 
didgences  et  à  pleines  corbeilles. 

A  ce  moment,  les  assistants,  qui  s'étaient  tenus 
prosternés ,  se  levèrent  poussant  des  vivats  retentis- 
sants en  l'honneur  de  Pie  IX,  les  musiques  militaires 
exécutèrent  des  fanfares,  les  cloches  de  l'église  de 
Saint-Pierre  s'ébranlèrent,  donnant  le  signal  des  ca- 
rillons aux  quatre  cents  églises  ou  chapelles  de  Rome; 
les  canons  du  château  Saint- Ange  mêlèrent  à  tous  ces 
bruits,  à  tous  ces  tapages,  leurs  voiX  de  bronze.  Il 
semblait  que  des  géants  invisibles  se  livraient  une 
bataille  dans  les  airs;  on  pouvait  s'imaginer  qu  ■ 
Rome  allait  s'abîmer  dans  un  eSroyable  cataclysme. 

Enfin,  le  couronnement  du  pape  est  accompli. 
Pie  IX  remonte  sur  la  sedia,  et  est  ramené  au  palais 
de  Monte-Gavallo  avec  le  même  cortège  qui  était  ve  - 
nu  l'y  chercher  dans  la  matinée. 

Le  soir  tous  les  palais  de  la  ville  sainte  furent  illu- 
minés ad  giorno;  l'église  de  Saint-Pierre  élincela  sous 
les  feux  de  vingt  mille  lampions  ;  et  un  grand  feu  d'ar- 
tifice fut  tiré  sur  la  plate-forme  du  château  Saint-, 
Ange,  la  girandola,  comme  on  la  désigne. 

Rome  avait  donc  son  pape  couronné,  investi  du 
pouvoir  temporel  et  spirituel,  tenant  en  ses  mains,  le 
double  glaive,  maître  du  corps  et  de  l'âme...;  maisfei 
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gloires  de  ce  monde  aont  pasaagères,  comme  Pie  IX 
en  a  été  averti  dans  la  chapelle  Clémentine,  et  bien- 
tôt il  fournira  un  exemple  de  plus  à  l'instabilité  des 
choses  humaines.  La  papauté  battue  en  brèche  depuis 
plusieurs  siècles  par  les  réformateurs,  minée  par  les 
philosophes,  les  libres-penseurs,  va  disparaître  de  la 
scène  du  monde;  le  jilaive  temporel  sera  arraché  aux 
mains  du  débile  vieillard,  et  le  glaive  spirituel  déjà 
émoussé  tombera  dans  le  fleuve  de  l'oubli.  Finis  Eo 
clesix,  la  fin  de  l'Église  militante  I 

Jean-Marie-Mastaï  Ferretti,  né  à  Sinigaglia,  dans 
les  États  de  l'Église,  le  13  mai  17  90,  fit  son  éducation 
au  collège  de  Volterre,  sous  la  direction  des  PP.  sco- 
lopes.  En  1815  il  se  fit  affilier  à  une  vente  de  carbonari  à 
Macerata;  précédemment  il  s'était  fait  admettre  parmi 
les  francs-maçons  à  Sinigaglia,  où  son  nom  figure  sur 
le  registre  de  la  loge.  A  cette  époque  de  sa  vie,  Mastaï 
était  renommé  pour  ses  aventures  galantes  et  ses  suc- 
cès auprès  des  dames.  Grâce  à  des  protections,  il  ob- 
tint son  admission  dans  les  gardes  nobles  du  pape 
régnant  Pie  VU  ;  mais  il  n'y  fit  qu'un  court  séjour, 
pour  raison  de  santé  ;  l'abus  des  plaisirs  avait  grave- 
ment altéré  sa  constitution  et  déterminé  chez  lui  des 
attaques  d'épilepsie.  Le  jeune  Mastaï  quitta  l'uni- 
forme militaire  pour  endosser  la  soutane  et  fut  or- 
donné prêtre  en  1819.  Ses  supérieurs  lui  imposèrent 
l'oblieation  de  ne  dire  la  messe  qu'en  chapelle  privée 
et  avec  l'assistance  d'un  autre  prêtre.  Les  médecins 
lui  prescrivirent  une  règle  sévère  de  conduite  pour 
combattre  le  mal  affreux  dont  il  était  atteint.  Mastaï 
apporta  alors  une  plus  grande  réserve  dans  ses  rela- 
tions avec  le  monde,  et,  peu  de  temps  après,  fut 
nommé  coadjuteuràuncanonicat,  puis  directeur  d'un 
hospice  ;  de  là  il  passa  auditeur  à  la  nonciature  et  fut 
envoyé  au  Chili  avec  monsignor  Muzzi,  vicaire  apos- 
tolique. De  retour  à  Rome  en  1825,  il  partagea  son 
temps  et  ses  soins  entre  les  exercices  de  religion  et 
les  joies  mondaines,  choses  qui  s'allient  parfeitement 
dans  la  ville  sainte  ;  son  avancement  ne  souffrit  nul- 
lement de  ses  bonnes  fortunes,  parmi  lesquelles  on 
citait  la  belle  comtesse  Galetti  et  la  noble  matrone 
Claire  Colonna,  car  dès  l'année  1832,  Grégoire  XVI 
le  fit  évèque  d'Imola,  et  cardinal  en  1840.  Depuis  ce 
moment  jusqu'à  la  mort  de  Grégoire  XVI,  le  cardi- 
nal Mastaï  Ferretti  avait  mené  une  existence  obscure 
et  rien  ne  faisait  présager  qu'il  dût  arriver  au  sou- 
verain pontificat;  mais  la  compagnie  de  Jésus  avait 
jeté  les  yeux  sur  lui  comme  sur  un  instrument  utile 
à  ses  desseins  et  l'avait  fait  élire  pape. 

La  situation  des  États  pontificaux  était  déplorable 
à  la  mort  de  Grégoire  XM  ;  le  maintien  du  régime 
despotique  et  clérical  était  impossible;  il  fallait  pro- 
céder à  une  transformation  radicale  du  gouvernement, 
ou  bien  on  avait  en  perspective  une  révolution  ter- 
rible qui  pouvait  entraîner  la  ruine  de  la  papauté  et 
même  celle  de  l'Eglise.  Les  Jésuites  avaient  fait  le 
pape,  mais  précisément  pour  le  rôle  singulier,  étrange, 
qu'il  était  appelé  à  remplir;  celui  de  pape  libéral;  ils 
avaient  compris  ([u'ils  devaient  se  tenir  à  l'écart,  mettre 
en  scène  d'autres  personnages,  laisser  les  événements 
suivre  leur  cours  et  attendre....  savoir  attendre  est, 
en  effet,  ce  qui  distingue  les  politiques  de  cette  exé- 
crable compagnie,  ce  qui  les  a  rendus  si  redoutables 


aux  peuples  et  aux  rois.  Les  Jésuites  poussèrent  dans 
les  conseils  du  saint-père  une  femme  aux  idées  gé- 
néreuses, au  ccnur  vraiment  italien,  la  comtesse  Co- 
lonna, —  qui  déjà  était  l'amie  du  cardinal  Mastaï 
avant  son  exaltation,  —  et  qui  devint  pour  Pie  IX 
une  sorte  d'Égérie,  son  inspiratrice  pour  les  mesures 
utiles  et  libérales;  mais,  à  côté  de  cette  femme,  et 
pour  contre-balancer  son  influence,  ils  attachèrent  à 
sa  personne  un  de  leurs  affidés,  nommé  Antonelli.  La 
lutte  entre  ces  deux  influences  commença  avec  le 
règne  de  Pie  IX;  la  comtesse  Colonna  mourut  en 
1847;  le  saint-père  reporta  ses  bontés  sur  la  com- 
tesse de  Spaur,  mais  le  courant  de  la  politique  chan- 
gea, la  nouvelle  favorite  étant  Autrichienne  et  la  femme 
d'un  agent  de  la  cour  de  l'empereur  d'Autriche;  du 
reste,  l'ascendant  exercé  par  Antonelli  sur  l'esprit 
faible  du  pontife  devait  triompher  des  résistances  fé- 
minines ;  Pie  IX  ne  fut  qu'une  sorte  d'automate  dont 
son  conseiller  mettait  en  jeu  les  ressorts  ;  Mastaï 
était  le  pape  blanc,  celui  des  bonnes  gens,  des  fidèles, 
des  dévots;  Antonelli  était  le  pape  ro»r;e,  qui  régnait, 
qui  dirigeait,  qui  gouvernait  le  monde  catholique. 
C'est  à  lui  que  revient  tout  le  mal  accompli  pendant 
le  long  règne  de  Pie  IX,  de  même  que  c  est  à  la 
comtesse  Colonna  qu'on  doit  attribuer  le  peu  de  bien 
réalisé  ou  simplement  ébauché  dans  les  premiers  mois 
du  pontificat  ;  car  Pie  IX,  par  lui-même,  n'avait  au- 
cune importance;  incapable  de  bien  comme  de  mal, 
il  serait  passé  inaperçu,  et  son  règne  aurait  compté 
parmi  les  plus  nuls,  sans  les  circonstances  politiques 
qui  le  mirent  forcément  en  évidence.  Son  physique 
était  eii  harmonie  avec  son  intelligence  :  petit,  obèse, 
un  peu  blafard,  sa  tournure  vulgaire,  commune,  sa 
physionomie  plate  et  somnolente,  tel  était  le  cardinal 
Mastaï,  tel  devait  être  le  pape  Pie  IX. 

Près  du  pontife,  au-dessus  du  saint-père,  se  dresse 
une  autre  figure  bien  autrement  caractérisée,  éner- 
gique, celle  du  cardinal  Antonelli  ;  le  rôle  de  ce  per- 
sonnage, pendant  tout  le  règne,  est  si  important,  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'en  faire  le  portrait, 
ou  mieux,  de  reproduire  la  biographie  qu'en  a  faite 
un  écrivain  de  notre  temps,  Edmond  .\bout,  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  la  Question  romaine. 

«  Antonelli  est  né  dans  un  repaire.  Sonnino,  son 
village,  était  plus  célèbre  dans  l'histoire  des  crimes 
que  toute  l'Arcadie  dans  les  annales  de  la  vertu.  Ce 
nid  de  vautour  se  cachait  dans  les  montagnes  du  midi 
vers  la  frontière  du  royaume  de  Naples.  Des  chemins 
impraticables  à  la  gendarmerie  serpentaient  à  travers 
les  maquis  et  les  balliers.  Quelques  forêts  entrelacées 
de  lianes,  quelques  ravins  profonds,  quelques  grottes 
tûiébreuses,  formaient  un  paysage  à  souhait  pour  la 
commodité  du  crime.  Les  maisons  de  Sonnino,  vieilles, 
mal  bâties,  jetées  les  unes  sur  les  autres  et  presque 
inhabitables  à  l'homme,  n'étaient  que  les  dépôts  du 
pillage  et  les  magasins  do  la  rapine.  La  population, 
alerte  et  vigoureuse,  cultivait  depuis  plusieurs  siècles 
le  vol  à  main  armée  et  gagnait  sa  vie  à  coups  de  fu- 
sil. Les  enfants  nouveau-nés  respiraient  le  mépris  des 
lois  avec  l'air  des  montagnes  et  suçaient  avec  le  lait 
de  leurs  mères  la  convoitise  du  bien  d'autrui.  Ils 
chaussaient  de  bonne  heure  les  mocassins  de  cuir 
brut  avec  lesquels  on  court  légèrement  sur  les  roches 
les  plus  escarpées.  Lorsqu'on  leur  avait  enseigné  l'art 
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de  poursuivre  et  d'échapper,  de  prendre  et  de  n'être 
point  pris,  la  valeur  des  monnaies,  l'arithmétique  des 
partages  et  les  principes  du  droit  des  gens  tels  qu'ils 
sepratif[uentchez  les  Apaches  et  les  (lomanches,  leur 
éducation  était  faite.  Ils  apprenaient  tout  seuls  à  jouir 


du  bien  conquis  et  à  satisfaire  leurs  passions  dans  la 
victoire.  En  1 806,  cette  race  appétente  et  brutale,  im- 
pie et  superstitieuse,  ignorante  et  rusée,  gratifia  l'Ita- 
lie d'un  petit  montagnard  appelé  Giacomo  Antonelli. 
c<  Leséperviersne  couvent  pas  des  colombes,  »cest 
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Daniel  Manin,  dictateur  de  la  République  à  Venise 


un  axiome  d'histoire  naturelle  qui  n'a  plus  besoin  de 
démonstration.  Si  le  jeune  AntonelJi  avait  apporté  en 
naissant  les  vertus  raïves  d'un  berger  d'Arcadie,  son 
village  l'eût  renié,  mais  l'influence  de  certains  événe- 
ments modifia,  sinon  sa  nature,  au  moins  sa  con- 
duite ;  son  enfance  et  sa  jeunesse  furent  soumises  à 
deux  influences  contradictoires.  Si  le  brigandage  lui 
avait  donné  ses  premières  leçons,  la  gendarmerie  lui 
en  donna  d'autres.  Il  n'avait  pas  plus  de  quatre  ans, 
que  certains  bruits  d'une  haute  moralité  ébranlèrent 
violemment  ses  oreilles.  C'était  l'armée  française  qui 
fusdlait  les  brigands  dans  la  ])anlieue  de  Sonnino. 
Après  le  retour  de  Pie  VII,  il  vit  couper  la  tète  à 
plusieurs  voisins  de  sa  famille  qui  l'avaient  fuit  sauler 
sur  leurs  genoux;  ce  fut  bien  pis  sous  Léon  .XII,  le 
chevalet  et  le  nerf  de  bœuf  étaient  en  permanence 
sur  la  place  du  village.  L'autorité  rasait  tous  les 
quinze  jours  la  maison  d'un  bandit,  après  avoir  em- 
mené sa  famille  aux  galères  et  payé  une  primo  à  son 
dénonciateur.  La  porte  Saint-Pierre,  qui  touche  à  la 
maison  d'Antonelli,  s'embellissait  d'une  guirlande  de 
têtes  coupées,  et  ces  reliques  éloquentes  grimaçaient 
assez  dogmatiquement  dans  leurs  cages  de  fer.  Avouez 
m 


que  si  le  spectacle  est  l'école  de  la  vie,  c'est  surtout  un 
spectacle  comme  celui-là.  Le  jeune  Giacomo  put  réflé- 
chir sur  les  inconvénients  du  brigandage  avant  même 
d'en  avoir  goûté  les  plaisirs.  Autour  de  lui  quelques 
hommes  de  progrès  cherchaient  déjà  des  industries. 

«  Son  père,  qui  avait,  dit-on,  l'élofle  d'un  Gaspe- 
rone  ou  d'un  Passatore,  deux  brigands  fameux  dans 
les  annales  romaines,  ne  s'exposait  pas  sur  les  grands 
chemins.  Après  avoir  gardé  les  bœufs,  il  se  faisait 
intendant,  puis  receveur,  municipal,  et  gagnait  plus 
d'argent  avec  moins  de  danger.  Le  jeune  homme 
hésita  ([uclffue  temps  sur  le  choix  d'un  état.  Sa  vo- 
cation était  celle  de  tous  les  habitants  de  Sonnino  : 
vivre  dans  l'abondance,  ne  manquer  d'aucune  sorte 
de  plaisirs,  être  chez  soi  ])artout,  ne  dépendre  de  per- 
sonne, dominer  les  gens,  leur  faire  peur  au  besoin, 
et  surtout  violer  impunément  les  lois.  Pour  atteindre 
un  but  si  élevé,  sans  exposer  sa  vie,  ([ui  lui  fut  tou- 
jours chère,  il  entra  au  grand  séminaire  de  Rome. 

«  Antonelli  comptait  bien  n'ètrejamais  prêtre.  C'est 
(pie  dans  la  capitale  de  l'Eglise  catholique  les  lévites 
un  ))cu  intelligents  deviennent  magistrats,  préfets, 
conseillers  d'Êl.it,  ministres.  On  fabricpie  des  curés 
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avec  les  fruits  secs.  Antonelli  se  distingua  si  bien 
qu'il  échappa,  Dieu  aidant,  au  sacrement  de  l'ordre. 
Il  n'a  jamais  dit  la  messe;  il  n'a  confessé  personne; 
ie  ne  veux  pas  jurer  qu'il  se  soit  confessé  lui-même, 
ri  obtint  l'amitié  de  Grégoire  XVI,  plus  utile  assuré- 
ment que  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Il  fut  prélat, 
magistrat,  préfet,  secrétaire  général  de  l'intérieur  et 
ministre  des  finances.  Dira-t-on  qu'il  n'avait  pas  pris 
le  bon  chemin?  Un  ministre  des  finances,  si  peu  qu'il 
sache  son  métier,   économise  plus  d'argent  en  six 
mois  que  tous  les  brigands  de  Sonnino  en  vingt  années. 
«  Sous  Grégoire  XYI,  il  avait  été  réactionnaire  pour 
se  rendre  agréable  au  souverain.  A  l'avènement  de 
Pie  IX,  il  professa,  pour  la  même  raison,  des  idées 
libérales.  Un  chapeau  rouge  et  un  portefeuille  furent 
la  récompense  de  ses  nouvelles  convictions.  Quelle 
surprise  pour  les  montagnards  de  Sonnino!  Un  des 
leurs  se  promenait  en  carrosse  devant  les  casernes, 
et  les  soldats  lui  présentaient  les  armes,  au  lieu  de 
lui  tirer  des  coups  de  fusil!  Il  s'empara  du  nouveau 
pape  comme  de  l'ancien,  et  l'on  vit  que  la  meilleure 
manière  de  prendre  les  gens  n'était  pas  de  les  arrêter 
sur  les  grandes  routes.   Pie  IX,  qui  n'avait  pas  de 
secrets  pour  son  conseiller, 'lui  parla  de  son  désir  de 
corriger  les  abus,  sans  dissimuler  sa  crainte  de  trop 
réussir.  Il  servit  le  saint -père  jusque  dans  ses  irré- 
solutions. Comme  président  de  la  consulte  d'État,  il 
proposait  les   réformes,   et   comme   ministre   il   les 
ajournait.  Personne  ne  fut  plus  actif  à  préparer  la 
constitution  de  1848,  ni  même  à  la  violer.  Il  envoya 
Durando  battre  les  Autrichiens  et  le  désavoua  dès 
qu'il  se  fut  battu.  Il  se  retira  du  ministère  dès  .qu'il 
y  vit  quelques  dangers  à  courir,  mais  il  aida  le  pape 
dans  la  secrète  opposition  qu'il  faisait  à  ses  minis- 
tres. Le  meurtre  de  Rossi  lui  inspira  de  sérieuses 
réflexions.  Lorsqu'on  a  pris  la  peine  de  naître  à,  Son- 
nino, ce  n'est  pas  pour  se  laisser  assassiner,  au  con 
traire.  Il  mit  en  sûreté  le  pape  et  lui-même  et  vint 
jouer  à  Gaëte  le  rôle  de  secrétaire  d'État  in  partibus. 
«De  cet  exil  date  sa  toute-puissance  sur  l'esprit  du 
saiutpère,  sa  réhabilitation  dans  l'esprit  des  Autri- 
chiens et  toute  l'unité  de  sa  conduite.  Plus  de  con- 
tradictions dans  sa  vie  politique.  Ceux  qui  l'accusaient 
d'hésiter  entre  le  bien  de  la  nation  et  son  intérêt  per- 
sonnel sont  réduits  au  silence.  Il  veut  restaurer  le 
pouvoir  absolu  des  papes  pour  en  disposera  son  aise. 
Il  empêche  tout  rapprochement  entre  Pie  IX  et  ses 
sujets  ;  il  appelle  les  canons  de  la  catholicité  à  la  con- 
quête de  Rome.  Il  rentre  enfin,  et  pendant  dix  ans 
il  règne  sur  un  vieillard  timide  et  sur  un  peuple  en- 
chaîné, opposant  une  résistance  passive  à  tous  les  con- 
seils et  à  toutes  les  volontés  de  l'Europe,  cramponné 
au  pouvoir,  insouciant  de  l'avenir,  abusant  de  l'heure 
présente  et  augmentant  tous  les  jours  sa  fortune  à  la 
mode  de  Sonnino. 

«  EnI859,il  a  cinquante-trois  ans.  Il  s'est  conservé 
jeune.  Son  corps  est  svelte  et  robuste  et  sa  santé 
montagnarde.  Sa  mâchoire  lourde,  ses  dents  longues, 
ses  lèvres  épaisses,  expriment  les  appétits  les  plus 
grossiers.  On  devine  un  ministre  greffé  sur  un  sau- 
vage. Lorsqu'il  assiste  le  pape  dans  les  cérémonies 
de  la  semaine  sainte,  il  est  magnifique  de  dédain  et 
d'impertinence.  Il  se  retourne  de  temps  en  temps  vers 
la  tribune  diplomatique,  et  il  i-ep-arde  sans  rire  ces 


pauvres  ambassadeurs  qu'il  berne  du  matin  au  soir. 
Vous  admirez  le  comédien  qui  brave  son  public.  Mais 
lorsqu'il  s'arrête  dans  un  salon  auprès  d'une  johe 
femme,  lorsqu'il  lui  parle  de  tout  près,  effleurant  ses 
épaules  et  plongeant  les  yeux  dans  son  corsage,  vous 
reconnaissez  l'homme  des  bois  et  vous  songez  en  fré- 
missant aux  chaises  de  poste  culbutées  au  bord  d'un 
chemin.  Il  loge  au  Vatican,  sur  la  tête  du  pape.  Les 
Romains  demandent,  en  manière  de  calembour,  le- 
quel est  le  plus  haut,  du  pape  ou  d' Antonelli. 

«  Toutes  les  classes  de  la  société  le  haïssent  égale- 
ment. Concini,  en  France,  sous  Louis  XIII,  ne  fut 
pas  mieux  détesté.  Il  est  le  seul  homme  sur  qui  tout 
le  peuple  tombe  d'accord.  Un  prince  romain  me  com- 
muniquait l'état  approximatif  des  revenus  de  la  no- 
blesse. En  me  remettant  la  liste,  il  me  dit  :  «  Vous 
«  remarquerez  deux  familles  dont  la  richesse  est  indi- 
ce quée  par  des  points  :  c'est  l'infini.  L'une  est  la  l'a- 
ce mille  Torlonia,  l'autre  est  la  famille  Antonelli.  L'une 
ce  et  l'autre  ont  fait  fortune  en  peu  d'années  :  la  pre- 
cc  mière  par  la  spéculation,  la  seconde  par  le  pouvoir.  » 
Il  n'a  réconcilié  au  saint-père   ni  un  parti  ni  une 
puissance;  il  n'a  gagné  ni  l'estime  d'un  étranger,  ni 
la  confiance  d'un  Romain  ;  il  a  gagné  du  temps  et 
rien  de  plus.  Sa  prétendue  capacité  n'est  que  malice. 
Il  a  la  finesse  d'un  paysan,  la  ruse  d'un  Peau-Rouge; 
il  n'a  pas  cette  hauteur  de  vues  qui  fonde  sohdement 
l'oppression  des  peuples.  Personne  mieux  que  lui  ne 
sait  traîner  une  affaire  en  longueur,  amuser  le  tapis, 
fatiguer  les  diplomates  ;  mais  ce  n'est  point  par  des 
jeux  de  cette  sorte  qu'on  affermit  une  tyrannie  bran- 
lante. Il  a  toutes  les  roueries  de  la  mauvaise   poli- 
tique; je  ne  sais  pas  s'il  en  a  le  talent.  Il  n'en  a  pas 
besoin  pour  arriver  à  son  but.  Car  enfin  que  veut-il? 
Dans  quel  espoir  est-il  descendu  des.  montagnes  de 
Sonnino?  Croyez-vous' en  bonne  foi  qu'il  songeât  à 
devenir  le  bienfaiteur  de  la  nation,  ou  le  sauveur  de 
la  papauté,  ou  le  don  Quichotte  de  l'Église?  Pas  si 
sotl  II  s'intéressait   premièrement   à    sa   personne, 
deuxièmement  à  sa  famille.  Sa  famille  va  bien.  Ses 
quatre  frères,  Philippe,  Louis,  Grégoire  et  Ange,  ont 
porté  les  mocassins  lorsqu'ils  étaient  jeunes  ;  ils  portent 
aujourd'hui  tous  ensemble  et  parallèlement  la  couronne 
de  comte.  L'un  est  gouverneur  de  la  banque,  excel- 
lente aft'aire  ;  on  lui  a  donné  le  raont-de-piété.  Un 
autre  est  conservateur  de  Rome  sous  un  sénateur 
choisi  pour  sa  nullité,  c'est-à-dire  adjoint  d'une  com- 
mune où  le  maire  ne  compte  pas.   Un  autre  exerce 
pubhquement  le  métier  d'accapareur,  avec  de  grandes 
facilités,   pour  interdire  ou  autoriser  l'exportation, 
selon  que  ses  magasins  sont  pleins  ou  vides.  Le  plus 
jeune  est  le  commis  voyageur,  le  diplomate,  le  mes- 
sager de  la  famille,  Amjelus  domini.  Le  comte  Dan- 
dini  règne  à  la  police.   Ce  petit  monde  manie,  dé- 
place, augmente  une  fortune  invisible,  insaisissable 
et  incalculable.  On  ne  les  plaint  pas  à  Sonnino. 

ce  Quant  au  prélat,  ses  goûts  sont  simples  :  une  robe 
de  soierouge,  un  pouvoir  illimité,  une  fortune  énorme, 
une  réputation  européenne,  et  tous  les  plaisirs  à  l'usage 
de  l'homme;  ce  peu  lui  suffit.  Il  est  cardinal-diacre. 
Les  bonnes  âmes  qui  veulent  absolument  que  tout 
soit  bien  à  Rome,  font  sonner  bien  haut  l'avantage 
qu'il  a  de  n'être  pas  prêtre.  Si  on  l'accuse  d'être  trop 
riche  :  «D'accord, répondent  ces  chrétiens  indulgents, 
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«  mais  souvenez- vous  qu'il  n'est  pas  prêtre  !  »  Si  l'on 
trouve  qu'il  a  lu  Machiavel  avec  prolit,  il  n'est  pas 
prêtre!  Si  le  publie  cite  un  peu  ses  bonnes  fortunes, 
il  n'est  pas  prêtre!... 

«  Ce  mortel  heureux  a  une  faiblesse,  mirts  elle  est 
bien  naturelle  :  il  craint  la  mort.  Une  grande  et  belle 
personne  qu'il  a  honorée  de  ses  tendresses  éminen- 
tissimes  m'a  dit  en  termes  précis  :  «  Lorsque  j'arri- 
«  vais  au  rendez-vous,  il  se  jetait  sur  moi  comme  un 
«  fou  et  tàtait  passionnément  mes  poches.  Lorsqu'il 
«  s'était  assuré  que  je  ne  portais  point  d'armes  cachées, 
«  il  se  souvenait  que  nous  étions  amis.  >> 

«  Un  seul  homme  a  osé  menacer  une  vie  si  précieuse 
à  elle-même  :  c'était  un  misérable  idiot.  Il  se  posta 
dans  l'escalier  du  Vatican  et  attendit  le  cardinal  au 
passage.  Le  moment  venu,  il  tira  de  sa  poche,  avec  de 
grandes  difficultés,  une  fourchette.  Le  cardinal  aperçut 
l'arme  et  fit  un  bond  en  arrière  que  les  chamois  des 
Alpes  auraient  admiré.  Le  pauvre  assassin  était  déjà 
saisi,  garrotté  et  livré  aux  juges.  Les  tribunaux  ro- 
mains, qui  pardonnent  trop  souvent  aux  coupables, 
furent  sans  pitié  pour  cet  innocent  :  on  lui  coupa  la 
tête.  Depuis  qu'il  s'est  vu  en  présence  d'une  lour- 
chette,  le  cardinal  ne  sort  jamais  sans  les  plus  grandes 
précautions.  Ses  chevaux  sont  dressés  à  galoper  fu- 
rieusement par  les  rues  :  c'est  au  peuple  à  se  garer.  » 

La  peur  de  la  mort,  la  passion  de  l'argent,  le  sen- 
timent de  la  famille,  le  mépris  des  hommes,  l'indif- 
férence au  bonheur  des  peuples,  et  divers  traits  de 
ressemblance  accidentelle,  ont  fait  comparer  Antonelli 
à  Mazarin.  Ils  sont  nés  dans  les  mêmes  montagnes, 
ou  peu  s'en  faut.  L'un  s'est  introduit  furtivement 
dans  le  cœur  d'une  femme,  et  l'autre  dans  l'esprit 
d'un  vieillard.  L'un  et  l'autre  ont  gouverné  sans  scru- 
pule et  mérité  la  haine  de  leurs  contemporains.  Ce- 
pendant il  y  aurait  injustice  à  les  placer  sur  la  même 
ligne.  L'égoïste  ^lazarin  a  dicté  à  l'Europe  les  traités 
de  Westphalie  et  la  paix  des  Pyrénées;  il  a  fondé 
par  la  diplomatie  la  grandeur  de  Louis  XIV  et  fait 
les  affaires  de  |la  monarchie  française,  sans  toutefois 
négliger  les  siennes.  Antonelli  a  fait  fortune  au  dé- 
triment de  la  nation,  du  pape  et  de  l'Eglise.  On  peut 
comparer  Mazarin  à  un  tailleur  excellent,  mais  fripon, 
qui  habille  bien  ses  prati([ues  après  avoir  prélevé 
([uelques  aunes  de  drap  pour  lui-même.  Antonelli 
ressemble  à  ces  juifs  du  moyen  âge  qui  démolissaient 
le  Golisée  pour  prendre  le  fer  des  scellements. 

«  Chaque  fois  que  des  réclamations  des  États  ou  du 
peuple  arrivaient  au  saint-père,  dit  le  même  auteur, 
le  pape  faisait  appeler  son  secrétaire  d'Etat,  ministre 
de  tous  les  ministères,  qui  répondait  sans  iiésiter  : 
<•  D'abord  il  n'y  a  pas  d'abus,  et  s'il  y  en  avait,  nous 
«  ne  devrions  pas  y  toucher.  Réformer  quehpie  chose, 
<<  c'est  faire  une  concession  aux  mécontents ,  céder, 
"  c'est  prouver  qu'on  a  peur.  Avouer  qu'on  a  peur,  c'est 
«  doubler  la  force  de  l'ennemi,  ouvrir  les  portes  à  la 
«  révolution,  et  prendre  le  chemin  de  Gaéte,  où  l'on 
«  est  très-mal  logé.  Ne  bougeons  pas  de  chez  nous.  Je 
«  connais  la  maison;  elle  n'est  pas  neuve,  mais  elle  du- 
«  rera  plus  que  Votre  Sainteté,  pourvu  qu'on  n'y  fasse 
«aucune  réparation.  Après  nous  le  déluge,  nous  n'a- 
«  vons  pas  d'enfants.  Soyez  tranquille,  j'arrangerai  di- 
«  plomatiquement  l'affaire.  "Et  il  écrit  en  style  entor- 
tillé une  note  invariable  qui  ;>eut  se  résumer  ainsi: 


«  Nous  avons  besoin  de  vos  soldats  et  non  de  vos 
"  conseils,  attendu  que  nous  sommes  infaillibles.  Si 
«  vous  faisiez  mine  d'en  douter,  et  si  vous  essayiez  de 
«  nous  imposer  quelque  chose,  même  notre  salut,  nous 
«  nous  voilerions  la  face  de  nos  ailes,  nous  arborerions 
«  les  palmes  du  martyre  et  nous  deviendrions  un  objet 
«  de  pitié  pour  tous  les  catholiques  de  l'univers.  Or, 
«  nous  avons  chez  vous  quarante  mille  hommes  —  les 
«  tonsurés  —  qui  ont  le  droit  de  tout  dire  et  que  vous 
«  payez  de  votre  argent  pour  ((u'ils  parlent  en  notre 
«  faveur.  Ils  prêcheront  à  vos  sujets  que  vous  tyr.m- 
"  nisez  le  saint-père,  et  nous  mettrons  votre  pays  en 
«  feu,  sans  avoir  l'air  d'y  toucher.  » 


Nous  avons  donné  l'esquisse  sévère,  correcte,  de 
celui  que  le  peuple  appelait  le  pape  rouge,  de  celui 
qui  fut  le  maître  de  Rome  tant  que  Pie  IX  eut  en 
mains  le  pouvoir  temporel,  de  celui  qui  fut  l'arbitre 
des  destinées  de  l'Église  sous  le  pontificat  de  Mastaï 
Ferretti,  de  Giacomo  Antonelli.  Laissons  actuelle- 
ment se  dérouler  les  événements. 

Lors  de  l'élévation  de  Mastaï  au  saint-siége,  il 
n'était  pas  possible  à  la  cour  de  Rome  de  continuer 
la  politique  de  répression  à  outrance  suivie  par  Gré- 
goire XVI,  à  l'égard  des  provinces  italiennes,  sans 
produire  de  violentes  commotions  et,  par  suite,  ame- 
ner la  chute  de  la  papauté,  peut-être  la  ruine  de  l'É- 
glise. Un  gouvernement  libéral  s'imposait  au  nou-  t 
veau  pontife,  et,  sous  peine  de  périr,  Pie  IX  devait 
entrer  dans  la  voie  de  la  modération  et  des  réformes. 
Mastaï  se  trouva  donc  entraîné  —  bien  malgré  lui, 
comme  il  parut  plus  tard  —  à  jouer  un  rùle  singu-  \ 
lier,  inouï,  étrange  pour  un  pape,  de  se  montrer  H-  \ 
béral  et  révolutionnaire.  Les  masses,  toujours  faciles 
à  duper,  crurent  à  la  sincérité  de  la  conversion  du 
pontife  et  l'acclamèrent  comme  un  libérateur  ;  les 
écrivains,  les  journalistes  de  tous  les  pays  entonnè- 
rent ses  louanges  ;  Mazzini,  le  grand  agitateur,  — 
cédant  à  un  élan  d'enthousiasme,  —  offrit  à  Pie  IX 
de  prendre  en  mains  les  destinées  de  l'Italie  ;  un  his- 
torien, l'une  des  gloires  de  Florence.  J.  B.  Niccolini, 
qui  avait  écrit  dans  ses  ouvrages  que  la  ]>apauté  était 
réfractaire  à  tout  principe  de  liberté,  que  les  papes  se 
succédaient  les  uns  aux  autres,  mais  restaient  les  mê- 
mes, imbus  des  doctrines  les  plus  perverses,  les 
plus  détestables,  les  plus  funestes  pour  l'humanité, 
Niccolini,  prescjue  fou,  allait  par  les  rues,  criant  que 
Pie  IX  était  l'auije  de  la  liberté,  le  sauveur  de  l'Ilalie, 
et  qu'il  rétractait  tout  ce  qu'il  avait  écrit  contre  les 
papes.  Ce  même  Niccolini,  inoins  d'une  année  après, 
désabusé,  comme  le  furent  les  masses,  les  écrivains, 
les  journalistes  et  Mazzini,  renouvelait  ses  impréca- 
tions contre  la  papauté,  et  s'écriait  :  «  Oui,  les  pa- 
pes sont  tous  les  mêmes,  ce  sont  les  bourreaux  do 
l'humanité;  il  faut  abolir  la  papauté.  » 

Quels  étaient  donc  les  actes  de  Pie  IX  qui  avaient 
excité  un  si  extraordinaire  enlliousiasine  en  Italie,  et 
qui,  (le  la  Péninsule,  avait  gagné  les  autres  contrées 
de  1  Europe?  Quelles  étaient  donc  les  concessions 
politi([ues  ipi'il  avait  faites  à  sou  peuple? 

ilélas  !  la  liste  en  est  courte,  l'iinporlanee  presque 
nulle,  et  l'on  se  demande,  en  énumérant  les  actes  de 
Pie  I.\,  dans  les  premiers  mois  de  son  règne,  si  les 
bommua  de  cclto  époque  u  uvaieut  pas  été  pris  d'une 
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sorte  de  vertige,  lorsqu'ils  acclamaient  comme  un 
messie  l'auteur  de  réformes  aussi  insignifiantes. 

Une  fois  de  plusDiistoire  donnera  cet  enseigne- 
ment, qu'il  n'est  pas  une  réforme  politique,  civile  ou 
religieuse,  que  les  peuples  n'aient  été  obligés  de  con- 
quérir au  prix  de  leur  sang,  par  I'Ixsurrection.  Ja- 
mais, non  jamais,  les  rois  ni  les  papes,  le  clergé  ni 
la  seigneurie,  les  castes  et  les  classes  privilégiées, 
dans  aucun  pays  et  dans  aucun  temps,  n'ont  con- 
senti volontairement  à  diminuer  leur  pouvoir  ou  leurs 
richesses:  pouvoir  injuste,  violateur  de  la  sainte  loi 
de  l'Égalité,  richesses  scandaleuses,  iniques,  sous- 
traites, arrachées  sous  mille  formes,  sous  mille  pré- 
textes, aux  nations,  aux  travailleurs,  à  la  plèbe. 

Sa  Sainteté,  à  l'occasion  du  couronnement,  avait 
fait  faire  des  distributions  de  secours  à  quarante 
mille  pauvres  de  la  ville,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'âge,  et  il  était  revenu  douze  krcutzers,  environ  cin- 
quante centimes,  à  chacun,  d'après  la  note  officielle 
du  cardinal  Patrizzi.  Piètre  aumône!  Et  quel  témoi- 
gnage accablant  contre  l'administration  des  papes, 
que  ce  nombre  de  quarante  mille  indigents  dans  la 
capitale  des  États  de  l'Église,  sur  une  population  de 
cent  soixante  miJle  âmes,  à  cette  époque;  un  men- 
diant sur  quatre  habitants! 

Pie  IX  avait  accordé  absolution  pleine  et  entière 
aux  fidèles  des  deux  sexes  qui  avaient  assisté  à  la  cé- 
rémonie de  son  couronnement  ou  qui  avaient  recula 
bénédiction  devant  la  grande  loge  du  Vatican,  sous 
la  condition  de  repentir  sincère  de  leurs  péchés,  de 
confession  et  communion,  et  de  prier  Dieu  d'accor- 
der la  victoire  sociale  à  l'Eglise,  la  concorde  des  prin- 
ces chrétiens  et  la  destruction  de  l'hérésie.  L'absolution 
dupape  était  un  mince  avantage  ;  encore  fallait-il  pour 
1  obtenir  s'être  préalai)lement  agenouillé  au  pied  d'un 
tonsuré,  et  avoir  avalé  une  hostie  qui  est  censée  con- 
tenir le  Dieu  des  catholiques,  esprit  et  chair,  corps 
et  sang  de  Jésus-Christ;  puis  s'engager  à  prier  et  à 
travailler  pour  la  victoire  sociale  de  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  pour  le  maintien  de  sa  puissance,  de  son  auto- 
rité, de  ses  richesses; promettre  de  prier  et  travailler 
à  la  concorde  des  princes  chrétiens  pour  mieux  assu- 
rer leur  domination,  leur  despotisme  sur  les  peuples  ; 
consentir  à  prier,  à  travailler  pour  la  destruction  de 
l'hérésie,  c'est-à-dire  l'extermination  des  libres-pen- 
seurs, des  philosophes,  desschismatiques  protestants, 
anglicans,  grecs,  des  Israélites,  des  maliométans,  des 
adorateurs  de  Brahma  et  de  Vichnou,  qui  composent 
les  neuf  dixièmes  de  l'humanité  et  plus.  Rude  beso- 
gne pour  un  bien  petit  salaire,  pour  une  absolution  1 

Le  pape  avait  promis  d'améliorer  l'enseignement 
public,  et,  à  cet  effet,  il  avait  présidé  la  congréga- 
tion des  études  qui  ne  s'était  pas  encore  réunie  de- 
puis sa  création  qui  datait  du  règne  de  Léon  XII; 
mais  la  congrégation  étant  composée  de  quinze  car- 
dinaux, tout  progrès  dans  l'enseignement  devait  être 
nécessairement  écarté,  et  la  promesse  du  saint-père 
n'était  plus  qu'un  leurre  et  un  mensonge. 

Sa  Sainteté  avait  fait  des  réductions  dans  les  dé- 
penses aflectées  à  sa  personne  sacrée;  au  lieu  des 
repas  somptueux  qui  étaient  servis  à  Grégoire  XVI, 
le  nouveau  pape  avait  signifié  à  son  chef  de  cuisine 
qu'il  voulait  que  ses  dîners  ne  fussent  qu'à  trois  ser- 
vices; mais  ce  qui  était  sobriété  par  rapport  à   son 


prédécesseur  glouton  et  ivrogne,  demeurait  luxe  et 
gourmandise  par  comparaison  avec  la  maigre  pitance 
et  souvent  insuffisante  de  tant  de  milliers  de  ses  su- 
jets. Sa  Sainteté  avait  supprimé  une  dépense  de 
4000  scu4i,  que  son  prédécesseur  affectait  à  la  cul- 
ture des  fleurs,  mais  les  fleurs  poussent  dans  tous  les 
jardins  sous  le  magnifique  ciel  de  l'Italie,  et  le  pape 
pouvait  s'en  procurer  à  meilleur  compte,  s'il  lui  con- 
venait d'en  remplir  les  vases  de  ses  appartements. 
Le  saint-père  avait  trouvé  soixante  chevaux  dans 
les  écuries  pontificales;  il  en  fit  vendre  la  moitié  et 
n'en  conserva  que  trente  pour  le  service  de  ses  équi- 
pages; mais  le  pape  Ganganelli,  Clément  XIV,  qui 
certes  le  valait  bien,  allait  à  pied,  et  Jésus-Christ, 
qui,  probablement,  valait  mieux  que  Pie  IX,  marchait 
pieds  nus  !  Néanmoins,  ces  suppressions  et  ces  éco- 
nomies domestiques  dont  les  journaux  de  Rome  en- 
tretenaient le  public,  et  que  racontaient  à  l'envi  les 
uns  des  autres  les  journaux  des  pays  étrangers,  char- 
maient les  esprits  et  faisaient  la  popularité  du 
pontife.  L'engouement  pour  Pie  IX  allait  crescendo. 

L'amnistie  vint  ensuite,  l'amnistie  qui  devait  ren- 
dre à  la  liberté  les  milliers  de  personnes  qui  encom- 
braient les  prisons  de  toutes  les  villes  des  États  du 
pape,  qui  devait  rappeler  en  Italie  tous  les  pro- 
scrits; mais  cette  mesure  de  clémence  promise  dès  le 
jour  du  couronnement,  annoncée  avec  fracas,  puis 
retardée,  étudiée,  discutée  par  une  congrégation  de 
six  cai-dinaux,  renfermait  de  telles  conditions,  restric- 
tions et  exceptions,  qu'en  vérité  la  reconnaissance  de 
tous  ceux  qui  en  étaient  l'objet  aurait  dû  s'en  trouver 
singulièrement  amoindrie. 

Le  décret  du  saint-père,  modèle  de  ruse,  d'astuce, 
d'hypocrisie  sacerdotale,  sous  les  termes  d'une  feinte 
douceur,  contenait  force  exhortations  et  menaces  ; 
pour  conclusion,  il  offrait  la  soumission  ou  le  gibet. 

«  Pie  IX  à  ses  très-fidèles  sujets,  salut  et  béné- 
diction apostolique. 

'c  Dans  ces  jours  oi!i  notre  cœur  était  ému  de  voir 
la  joie  publique  s'associer  à  notre  exaltation  au  pon- 
tificat, nous  ne  pouvions  nous  défendre  d'un  senti- 
ment de  douleur  en  pensant  qu'un  certain  nombre  de 
familles  ne  pouvaient  participer  à  la  joie  commune, 
parce  qu'elles  portaient  la  peine  de  quelques  offenses 
faites  par  l'un  de  leurs  fils  à  la  société  et  aux  droits 
sacrés  du  prince  légitime. 

«  Nous  voulons  aujourd'hui  jeter  un  regard  de 
compassion  sur  cette  jeunesse  inexpérimentée  qui  a 
été  entraînée  par  de  trompeuses  espéiances,  au  milieu 
des  discordes  politiques  où  elle  a  été  plutôt  séduite  que 
séductrice.  C'est  pour  cela  que  nous  voulons  étendre 
la  main  et  ofl'rir  la  paix  de  cœur  à  ces  enfants  égarés 
qui  voudront  nous  montrer  un  repentir  sincère. 

«  Maintenant  que  notre  bon  peuple  nous  a  fait  voir 
son  affection  et  sa  constante  vénération  pour  le  saini- 
siége  et  notre  personne,  nous  sommes  persuadé  que 
nous  pouvons  pardonner  sans  danger.  Nous  prescri- 
vons donc  et  ordonnons  (jue  le  premier  jour  de  notre 
pontificat  soitsolennisé  par  unactedegrâcesouveraine. 

«  1"  Il  est  fuit  à  tous  nos  sujets  qui  se  trouvent 
actuellement  en  lieu  de  punition  pour  délits  pohti- 
([ues,  remise  de  leur  peine,  pourvu  qu'ils  fassent  par 
écrit  une  déclaration  solennelle,  sur  leur  honneur, 
de  ne  vouloir  en  aucune  manière,  ni  en  aucun  temps, 
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abuser  de  cette  grâce,  et  s'ils  promettent  de  remplir 
à  l'avenir  tous  les  devoirs  de  bons  et  fidèles  sujets. 

«  2°  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pays  étrangers 
pour  délits  politiques  pourront  profiter  de  la  présente 
résolution  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  année,  con- 
naître à  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres  re- 
présentants du  saint-siége  leur  désir  de  profiler  de 
cet  acte  de  notre  clémence. 

«  3"  Nous  absolvons  également,  ceux  qui  pour 
avoir  pris  part  à  quelques  machinations  contre  l'Etat 
se  trouvent  surveillés  politiiiiienient  ou  déclarés  in- 
capables d'offices  municipaux. 

«  k"  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  pour 
délits  politiques  qui  n'ont  pas  encore  reçu  un  jugement 
définitif,  soient  à  l'instant  supprimées,  et  que  les])ré- 
venus  soient  librement  renvoyés,  à  moins  que  (|uel- 
ques-uns  d'entre  eux  ne  demandent  la  coni  inuation  du 
procès,  afin  de  mettre  leur  innocence  au  grand  jour. 

«  5°  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
des  précédents  articles  :  le  petit  nombre  d'ecclésias- 
tiques, d'officiers  militaires  et  d'employés  du  gou- 
vernement qui  sont  déjà  condamnés  ou  en  fuite,  ou 
en  procès  pour  délits  politiques. 


«  A  l'égard  de  ceux-ci  nous  nous  reservons  notre 
détermination  après  avoir  pris  connaissance  de  leur 
position  particulière. 

«  6»  Sont  également  exceptés  de  la  présente  grâce 
les  crimes  et  délits  ordinaires  dont  la  connaissance 
est  renvoyée  aux  tribunaux. 

«  Nous  voulons  avoir  confiance  que  ceux  qui  use- 
ront de  notre  clémence,  sauront  respecter  dans  tous 
les  temps  leurs  devoirs  et  leur  honneur.  Nous  espé- 
rons encore  que  leurs  esprits  adoucis  par  notre  par- 
don, déposeront  leurs  haines  civiles,  qui  toujours 
sont  l'occasion  et  l'effet  des  passions  politiques,  afin 
de  resserrer  les  liens  de  paix  dont  Dieu  a  voulu  quo 
tous  les  fils  d'un  même  père  fussent  unis;  mais  si 
notre  espérance  se  trouvait  trompée,  ce  serait  avec 
une  bien  amère  douleur  (|ue  nous  nous  rappellerions 
que,  si  la  clémence  est  l'attribut  de  la  souveraineté, 
la  justice  en  est  le  premier  devoir. 

«Donné  i\  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  le  16  juil- 
let 1846,  de  la  première  année  de  notre  pontificat. 

.  nus  pr.  i.\. 
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Sa  Sainteté  passa  ensuite  aux  questions  de  finan- 
ces et  d'administration  publique;  elle  chargea  le  car- 
dinal Gizzi  de  préparer  un  projet  de  rélormes  sur  les 
ministères,  les  pauvres,  les  hospices,  les  écoles*,  la 
justice,  la  perception  des  impôts,  la  comptabilité  des 
finances;  le  projet  fut  bien  rédigé  et  présenté  au  pape, 
mais  non  pas  mis  à  exécution  ;  les  choses  continuè- 
rent sur  les  errements  de  l'ancien  régime ,  aucune 
amélioration  ne  fut  introduite  dans  les  services  pu- 
blics. Parmi  les  taxes  vexatoires  et  qui  étaient  parti- 
culièrement en  horreur  au  peuple,  se  trouvaient  celle 
du  sel  et  celle  sur  la  mouture,  appelée  macinato;  le 
gouvernement  percevait  un  droit  élevé  sur  chaque  sac 
de  grains  qu'on  voulait  faire  moudre;  le  pape  annonça 
et  fit  publier  dans  les  journaux  de  Rome  que  les  deux 
taxes  allaient  être  supprimées  et  remplacées  par  un 
impôt  sur  la  propriété,  dont  les  biens  ecclésiastiques 
seraient  passibles  comme  les  autres;  et  malgré  cet 
engagement  solennel ,  les  deux  taxes  continuèrent 
à  être  perçues  dans  les  Etats  de  l'Église,  et  ce  nefut 
que  vingt  ans  après  que  Je  macinato  disparut,  aboli  par 
un  décret  du  général  Acerbi,  sous  la  dictature  de  Gari- 
baldi,  lors  de  la  grande  révolution  italienne,  en  1867. 

Telles  furent  les  réformes  mitigées  et  modérées  ac- 
complies par  le  saint-père,  ou,  pour  être  dans  la  vé- 
rité, les  velléités  d'améliorations  qui  valurent  à  Pie  IX 
une  popularité  extraordinaire  pendant  quelques  mois, 
et  un  concert  de  louanges  de  la  part  des  journaux  de 
tous  les  pays  catholiques,  en  Europe. 

L'engouement  général  pour  le  pontife  tomba  peu 
à  peu,  et  les  sociétés  secrètes  se  réorganisèrent  dans 
toute  l'Italie,  depuis  la  Sicile  jusqu'aux  Apennins. 

Le  carbonarisme  avait  poussé  de  nombreux  et  vi- 
goureux rejetons  :  les  Frères  artistes ,  les  Fils  de 
Mars,  les  Défenseurs  de  la  patrie,  les  Tirailleurs  amé- 
ricains, les  Adelphes,  les  Ermoalistes,  les  Illuminés, 
les  Maçons  réformés ,  les  Chevaliers  européens  ,  les 
Philadelphes,  etc.  Toutes  ces  loges  étaient  en  com- 
munication entre  elles,  et  aussi  avec  les  ventes  de  la 
Jeune  Italie  et  les  sociétés  secrètes  françaises  :  celles 
des  Saisons ,  des  Nouvelles  Saisons  de  Paris ,  des 
Droits  de  l'homme,  etc....  Le  lien  delà  solidarité 
unissait  les  associations  des  deux  pays. 

Cependant  des  bruits  de  guerre  étaient  semés  par 
toute  l'Italie.  On  croyait  généralement  le  temps  venu 
de  secouer  le  joug  odieux  de  l'Autriche.  A  Milan,  des 
manifestations  silencieuses  étaient  adoptées.  Défense 
fut  faite  à  tout  Lombard  de  fumer  dans  la  rue  ;  c'é- 
tait un  moyen  de  diminuer  les  impôts  perçus  au  pro- 
fit de  l'Autriche.  L'illustre  Manin  et  Tommaseo  prê- 
chaient la  révolte  à  Venise.  A  Rome,  on  commençait 
à  s'apercevoir  que  les  promesses  du  pape  n'étaient 
qu'un  leurre.  A  l'occasion  d'une  fête  religieuse,  au 
lieu  des  ovations  habituelles ,  sa  voiture  fut  arrêtée 
par  la  population  irritée,  et  le  drapeau  tricolore  fut 
agité  sur  la  tête  de  Sa  Sainteté. 

Des  démonstrations  tumultueuses  avaient  lieu  à 
Gênes  ;  les  cris  :  «  A  bas  les  Jésuites  !  Vive  la  garde 
civique!  »  se  firent  entendre;  une  pétition  fut  signée, 
mais  la  députalion  chargée  de  la  présenter  au  roi 
Gliarles-Albert,  à  Turin,  n(j  fut  pas  reçue. 

A  Livourne,  la  population  s'ameutait  sous  les  fenê- 
tres du  gouverneur  de  la  vilft  et  le  forçait  à  nommer 
une  commission  chargée  de  hâter  l'armement  de  la 


garde  civique.  Mais  le  grand-duc  envoya  une  com- 
mission composée  du  ministre  de  l'intérieur,  du  gé- 
néral commandant  les  troupes  toscanes  et  du  procu- 
reur général.  Tous  les  chefs  du  parti  libéral  furent 
arrêtés  et  transportés  à  Porto-Ferrajo. 

A  Turin,  une  pétition  se  signait  pour  déclarer  au 
roi  que  chacun  était  prêt  à  marcher.  Le  cri  de  guerre 
poussé  par  les  Piémontais  retentit  dans  l'Italie,  et  de 
tous  côtés  les  populations  demandaient  à  se  préparer 
sans  délai  à  la  lutte.  Ce  fut  deNaples  que  partit  l'é- 
tincelle qui  devait  allumer  le  volcan  par  toute  l'ItaUe. 

Fatigué  des  exactions  du  roi  Ferdinand,  le  peuple 
de  Palerme  se  souleva.  Les  montagnards  descendirent 
pour  aider  les  habitants  à  chasser  la  garnison  ;  les  pay- 
sans de  Monréale  étaient  accourus  dans  la  ville  dès  le 
commencement  du  mouvement.  Le  13  janvier  1848, 
le  gouverneur  et  le  général  se  retiraient  dans  le  châ- 
teau royal,  et  les  forts  lançaient  des  boulets  et  des  obus 
sur  la  ville  insurgée.  La  révolution  nommait  néanmoins 
une  commission  provisoire,  composée  du  prince  de 
Scordia ,  du  duc  de  Serra  di  Falco,  de  l'amiral  Rug- 
gieroSettimo,  de  deux  avocats  et  d'un  moine.  Le  14, 
une  escadre  de  neuf  vaisseaux,  portant  six  mille  hom- 
mes, partait  de  Naples  pour  écraser  la  ville  rebelle. 

Ferdinand  perdit  la  tête  et  voulut  faire  quelques 
concessions,  il  proclama  une  amnistie,  mais  Palerme 
bombardée  refusa  de  se  soumettre.  Un  gouvernement 
était  établi;  il  consistait  :  1°  en  un  comité  de  dé- 
fense, présidé  par  le  prince  Pentellaria;  2°  en  un  co- 
mité de  finances,  présidé  parle  marquis  de  Rudini; 
3°  en  un  comité  des  approvisionnements,  présidé  par 
le  préteur  de  la  ville,  marquis  de  Spedallotto;  4°  en 
un  comité  des  afl'aires  de  l'État,  présidé  par  le  maré- 
chal de  camp  en  retraite  don  Ruggiero  Settimo. 

D'heure  en  heure  les  forces  et  la  confiance  des  in- 
surgés s'accroissaient,  tandis  que  les  troupes  royales, 
entassées  dans  des  lieux  resserrés,  voyaient  diminuer 
leurs  vivres  et  leurs  ressources.  Les  communications 
entre  ces  troupes  diverses  étaient  sérieusement  in- 
quiétés. Toute  la  partie  du  pays  qui  avoisine  Pa- 
lerme se  soulevait  également.  Tous  les  rangs  de  la 
société  étaient  animés  d'une  même  pensée:  nobles, 
bourgeois,  hommes  du  peuple,  pêcheurs,  tous  se  bat- 
taient aux  cris  de:  «  Vive  l'indépendance siciliecne!  m 

A  Messine,  un  mouvement  avait  été  tenté,  mais  il 
fut  comprimé  le  même  jour.  A  Salerne,  des  cris  de  : 
«  Vive  la  Constitution  !  »  se  firent  entendre.  A  Na- 
ples, l'opinion  publique  était  soulevée  contre  le  mi- 
nistre de  la  police  et  contre  monsignor  Code,  con- 
fesseur du  roi.  Ferdinand  sacrifia  son  confesseur,  et 
le  ministre  de  la  police  reçut  aussi  l'ordre  de  partir 

Un  nouveau  ministère  fut  constitué,  qui  déclara  à 
Sa  Majesté,  que  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
fallait  immédiatement  proclamer  la  Constitution.  C'est 
ce  qui  futfaitle  29janvier.  Cette  Constitutionétaitfon- 
dée  sur  les  mêmes  princi])es  (jue  la  Constitution  fran- 
çaise :  deux  Chambres,  l'inviolabilité  du  roi  etlarespon- 
sabilité  des  ministres.  Le  2  février,  une  amnistie  pleine 
et  entière  fut  de  nouveau  proclamée.  Mais  les  Sici- 
liens ne  s'y  laissèrent  pas  prendre.  A  ces  deux  dé- 
crets déclarant  l'amnistie  et  proclamant  la  Constitu- 
tion, le  peuple  répondit  par  les  cris  de  :  guerra .'  La 
junte  repoussa  les  propositions  du  gouvernement  na- 
politain, et  un  gouvernement  provisoire  fut  définiti- 
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vement  constitué  pour  toute  la  Sicile.  Cependant  la 
Constitution  accordée]  par  Ferdinand  fut  un  encoura- 
gement pour  l'Italie  à  revendiquer  ses  libertés.  Le 
8  février,  Ciiark's-Alijert  dut  poser  les  })ases  d'une 
Constitution  pour  le  royaume  de  Sardaigne.  Le  grand- 
duc  de  Toscane  en  lit  autant;  à  Rome,  l'hésitation 
fut  grande.  Gomme  toujours  on  cherciia  des  faux- 
iuyants,  on  voulut  temporiser.  Une  commission  fut 
nommée  pour  examiner  la  question. 

Sur  ces  entrefaites  éclate  comme  un  coup  de  fou- 
dre, en  Italie,  la  nouvelle  d'une  révolution  à  Paris,  la 
victoire  du  peuple  dans  les  journées  des  22,  23  et  24 
févr  cr  IS'iS,  le  renversement  du  trône  de  Louis- 
Philippe.  Sa  Sainteté  n'hésita  plus;  elle  forma  un 
nouveau  cabinet  de  dix  membres  laïques  et  de  trois 
ecclésiastiques.  Elle  promit  une  loi  fondamentale. Le 
pape  entrait  dans  la  voie  des  concessions  réelles,  il 
faut  le  dire,  absolument  contre  son  gré,  sous  la  pres- 
sion des  événements  politiques;  il  avait  compris  qu'il 
n'y  avait  pour  lui  que  cette  alternative: céder  ou  être 
emporté  dans  la  tourmente.  Il  céda,  mais  avec  i'arrière- 
penséede  revenir  sur  ses  concessions,  et  d'annuler  les 
léformes  dès  que  les  circonstances  lui  permettraient 
de  le  faire  sans  danger.  Lâcheté,  fourbeiie,  duplicité. 

Ce  fut  Milan  qui  donna  le  signal  de  la  guerre  con- 
tre l'Autriche.  Le  18  mars,  une  bande,  armée  de  bâ- 
tons, s'empara  du  poste  qui  gardait  le  palais  du  gou- 
verneur; des  soldats  y  furent  tués,  et  la  bannière  tri- 
colore fut  arborée  sur  le  palais.  Des  barricades  furent 
élevées.  Le  19,  le  20,  le  21,  les  troupes  autrichiennes, 
amoindries  parla  défection  des  soldats  italiens,  ne 
comptant  pas  plus  de  quinze  mille  hommes ,  dissé- 
minés, entourés,  luttèrent  contre  les  bandes  nom- 
breuses de  tirailleurs,  contre  l'animosité  de  toutes  les 
classes, de  la  société.  Les  vivres  manquaient.  Dans 
les  sorties,  les  soldats  étaient  frappés  du  haut  des 
toits  par  des  balles  sorties  de  fusils  invisibles,  par 
des  projectiles  lancés  par  des  femmes.  Le  vitriol, 
l'eau  bouillante  pleuvaient  sur  eux.  Ceux  (pii  étaient 
faits  prisonniers  étaient  jetés  par  les  fenêtres  ou  mas- 
sacrés. Les  insurrections  des  villes  voisines  mena- 
çaient de  leur  couper  la  retraite  s'ils  étaient  vaincus, 
.\.  Parme ,  la  garnison  autrichienne  était  chassée  le 
20  mars,  et  le  duc  se  retirait  après  avoir  nommé  un 
conseil  de  régence.  Des  corps  arrivaient  de  Brescia 
et  de  Bergame  pour  soutenir  les  MilanaLs.  Des  réfu- 
giés lombards  et  des  volontaires  piémontais  s'organi- 
saient à  Novare.  Dans  la  ^'alteline  et  dans  le  pays  de 
Gôme,  des  paysans  armés  se  réunissaient,  et  du  can- 
ton suisse  duTessin,un  bataillon  de  volontaires  mar- 
chait sur  Milan  par  le  lac  Majeur.  Alors  ce  fut  une  dé- 
route chez  les  troupes  autrichiennes.  Harassées,  démo- 
ralisées, afl'amées,  elles  eurent  peine  à  se  faire  passage 
àtravers  les  populations  soulevées.  Le  vieux  maréchal 
Radetzky  fut  obligé  d'abandonner  ses  blessés,  ses 
munitions,  et  une  partie  de  ses  équipages  de  guerre. 

Venise  ne  resta  pas  en  arrière;  Torainaseo  et  Ma- 
nin  avaient  été  emprisonnés.  On  obtint  leur  mise  en 
liberté.  Le  peuple  prit  la  cocarde  aux  trois  couleurs, 
et  se  porta  eu  masse  au  palais,  demandant  l'institu- 
tion de  la  garde  civique  et  des  garanties.  Le  gouver- 
neur dut  céder,  et  aussitôt  les  citoyens  coururent 
s'inscrire  et  s'organiser  en  compagnies.  Le  gouver- 
neur ne  pouvant  plus   faire  respecter   son  autorité, 


remit  la  ville  aux  mains  du  général  Zichy.  Celui-ci, 
instruit  des  insurrections  de  Padoue,  de  Vicence,  de 
Trévise  et  de  tout  le  pays  italien  en  arrière  de  Vé- 
rone, voyant,  du  reste ,  sa  retraite  coupée,  signa  le 
22  mars,  avec  un  gouvernement  provisoire  qui  venait 
de  s'installer,  une  capitulation  qui  lui  permit  de  faire 
embarquer  ses  troupes,  mais  en  abandonnant  tout  le 
matériel  de  guerre,  les  caisses  publiques  et  les  soldats 
italiens.  Le  lendemain,  le  gouvernement  provisoire 
proclama  la  République  aux  acclamations  du  peuple. 
Daniel  Manin  fut  nommé  président  du  gouvernement. 
A  Milan,  Venise,  Parme,  se  joignirent  bientôt  Pa- 
vie,  Padoue,  Plaisance,  Modène.  La  Lombardie  tout 
entière  était  debout.  Le  jour  même  de  l'évacuation  de 
Milan,  Charles-Albert  se  prononça  ouvertement  ;  il  lan- 
ça le  gant  à  l'Autriche  dans  la  proclamation  suivante, 
adressée  aux  peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  A'énétie  : 

«  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  \'énétie  ! 

«  Les  destinées  de  l'Italie  mïirissent;  un  avenir 
plus  heureux  sourit  aux  intrépides  défenseurs  des 
droits  foulés  aux  pieds. 

«  Nous ,  vos  amis  d'origine ,  qui  comprenons  le 
temps  présent  et  qui  faisons  les  mêmes  vœux  que 
vous,  nous  proclamons  les  premiers  l'unanime  admi- 
ration que  vous  porte  l'Italie. 

«  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétiel 

«  Déjà  nos  armées  se  concentraient  sur  votre  fron- 
tière, quand  vous  avez  devancé  nos  vœux  pour  la  dé- 
livrance du  glorieux  Milan  ;  nous  venons  maintenant 
vous  ollVir,  dans  vos  épreuves  ultérieures,  l'assistance 
que  le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  l'ami. 

«  Nous  seconderons  l'accomplissement  de  vos  jus- 
tes désirs,  en  nous  fiant  à  l'aide  de  ce  Dieu  qui  est 
visiblement  avec  nous,  de  ce  Dieu  qui  a  donné  Pie  IX 
à  l'Italie,  et  qui,  par  sa  merveilleuse  impulsion,  met 
l'Italie  en  état  de  se  suffire  à  elle-même. 

«  Et  pour  exprimer  en  signes  éclatants  et  visibles 
le  sentiment  de  l'union  italienne,  nous  voulons  que 
nos  troupes,  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  Lom- 
bardie et  de  la  Vénétie,  portent  1  écu  de  Savoie  sur 
la  bannière  tricolore  italienne. 

«  Turin,  23  mars  18'i8.       Charles-.\lbert.  » 

Mais  les  intérêts  temporels  de  l'Italie  se  trouvaient 
en  conflit  avec  les  intérêts  spirituels  de  l'Église,  l'u- 
nité italienne  avec  l'unité  catholique.  Déjà  ]*ie  IX 
commençait  à  se  repentir  de  s'être  associé  de  ses 
vieux  à  l'indépendance  de  l'unité  italienne.  Il  avait 
voulu  par  ce  moyen  se  créer  une  sorte  de  popularité, 
mais  rien  de  plus.  On  réclama  de  lui  que,  comme 
souverain,  il  participât  à  la  lutte  de  l'Italie. 

Le  pontife  céda  à  la  pression  qui  était  exercée  sur 
lui  par  l'opinion  publique,  et  consentit  au  départ  de 
douze  mille  hommes,  volontaires  ou  soldats  de  l'ar- 
mée régulière,  qui  furent  jilacés  sous  les  ordres  des 
généraux  Ferrari  et  Durando  ;  mais  ce  corps  d'armée 
avait  à  peine  engagé  les  hostilités  avec  les  .\utri- 
chiens,  ipie  Pie  IX,  revenant  sur  l'autorisation  qu'il 
avait  donnée,  déclarait,  dans  un  consistoire  secret,  le 
29  avril,  qu'il  s'opposait  absolument  à  entrer  dans 
une  coalition  contre  r.Vutriche,  et  faisait  expédier 
l'ordre  aux  généraux  Ferrari  et  Durando  de  suspen- 
dre toute  opératio/j  militaire,  leur  infligeant  même  un 
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désaveu  pour  ce  qu'ils  avaient  fait.  Le  lendemain,  la 
nouvelle  de  cette  reculade  ayant  transpiré,  un  mou- 
vement éclata  dans  Rome;  la  garde  nationale  s'em- 
para de  toutes  les  portes;  des  cardinaux  furent  rete- 
nus prisonniers.  Le  saint-père,  quoi.iue  entouré  des 
plus  grandes  formes  de  respect,  fut  isolé  de  ses  car- 
dinaux et  retenu  captif  dans  son  palais.  Alors  il 
publia  une  proclamation  dans  laquelle  il  protestait 
contre  les  criset  les  menaces  dont  auraient  été  l'objet 
«des  personnes  vénérables,  désignées  comme  victimes 
innocentes,  pour  rassasier  des  baines  effrénées,  »  et 
il  terminait  en  menaçant  d,  son  excommunication. 
Mais  il  fallut  céder;  le  ministère  qui  s'était  d'abord 
retiré,  rentra  en  fondions,  modifié  seulement  à  l'a- 
vantage de  l'élément  laïque  qui  seul  demeura  au 
pouvoir. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  Ferdinand  faisait  égorger 
ses  sujets  révoltés  de  nouveau ,  et  livrait  la  ville  de 
Naples  au  pillage.  La  garde  nationale  était  dissoute. 
Ce  bon  prince  profita  de  la  circonstance  pour  refuser 
de  se  joindre  au  mouvement  contre  l'.Vutricbe. 

Et  c'était  là,  cependant,  une  guerre  essentielle- 
ment italienne. 

Il  fallait  que  cette  guerre  nationale  fût  soutenue 
par  tous,  par  les  Toscans ,  par  les  Romains,  par  les 
Siciliens,  par  les  Napolitains,  par  les  Milanais  ,  par 
les  Piémonlais.  L'Ilulie  ne  réclamait  pas  de  secours 
extérieurs,  elle  n'en  voulait  pas;  l'appui  moral  de  la 
France  lui  suffisait.  C'est  par  eux-mêmes  que  les  Ita- 
liens voulaient  conquérir  leur  indépendance.  h'Ilalia 
fara  da  se!  —  f Italie  fera  par  elle-même! 

Le  30  juillet  au  soir,  le  bruit  d'une  grande  victoire 
remportée  par  l'armée  sarde  sur  les  Autricbiens  s'é- 
tant  répandu  dans  Rome,  une  joie  indicible  y  avait 
éclaté.  Une  promenade  aux  flambeaux  fut  organisée 
aussitôt,  et  au  lieu  du  cri  de  :  «  Vive  Pie  IX  !  »  on 
entendit  retentir  pendant  la  nuit  entière  celui  de  : 
«  Vive  Cbarles-All)ert!  A  bas  les  prêtres!  »  Le  len- 
demain, on  apprit  que  la  victoire  était  un  échec,  et 
que  l'armée  piémontaise ,  commandée  par  Charles- 
Albert,  avait  été  battue  par  l'armée  autrichienne,  à 
Custozza,  dans  la  fatale  journée  du  26  juillet.  A  la 
joie  succéda  une  consternation  profonde;  puis  une 
colère  sombre,  qui  se  traduisit  bientôt  en  démons- 
trations populaires  menaçantes.  La  Ghami)re  des  dé- 
putés traduisit  le  sentiment  public  dans  une  adresse 
à  Pie  IX,  empreinte  du  plus  vif  patriotisme  ;  le  pape 
répondit,  selon  son  habitude,  en  termes  vagues;  le 
ministère  Mamiani  offrit  sa  démission.  De  là  un  re- 
doublement d'agitation  dans  la  ville,  et,  partant,  une 
demi-promesse  de  la  part  de  Pie  IX  de  consentir  aux 
mesures  énergiques  exigées  par  la  situation. 

Mamiani  se  résigna  à  rester  encore  au  pouvoir.  Le 
2  août,  la  Chambre  des  députés  vota  à  l'unanimité  : 
1°  la  mobilisation  de  douze  mille  gardes  nationaux; 
2°  l'organisation  d'une  légion  étrangère  de  douze 
raille  hommes  ;  3°  la  nomination  d'un  bon  général  ita- 
lien, en  qualité  de  chef  de  l'armée;  4°  un  subside  de 
quatre  millions  de  piastres  affectés  au  département 
de  la  guerre. 

Ces  décrets,  présentés  le  même  jour  aux  membres 
du  haut  Conseil,  furent  votés  par  eux  aussi  unanime- 
ment qu'ils  l'avaient  été  par  la  Chambre  des  députés. 
Mais  le  mauvais  vouloir  du  pape  et  de  la  camarilla 


paralysa  en  grande  partie  l'effet  des  mesures  patrio- 
tiques adoptées  par  le  Parlement. 

Le  général  autrichien  Welder  occupa  militairement 
Ferrare  et  Rologne.  La  France,  l'Angleterre  et  la  Tos- 
cane protestèrent  contre  cette  violation  de  territoire. 

Des  Bolonais  tuèrent  un  soldat  autrichien,  et  la 
population  se  souleva  le  8  août,  et  après  une  lutte 
sanglante,  chassa  la  division  autrichienne. 

Quelques  jours  après,  Mamiani,  fatigué  de  l'oppo- 
sition sourde  de  la  gent  cléricale  et  de  l'indécision 
calculée  de  Pie  IX,  se  retira  définitivement ,  et  fut 
remplacé  parle  comte  Fabri,  auquel  succéda,  le  16  sep- 
tembre, le  ministère  Rossi,  sous  la  présidence  nomi- 
nale du  cardinal  Sogha.  La  désaffection  de  plus 
en  plus  grande,  causée  dans  les  esprits  par  un  gou- 
vernement hostile  au  vœu  public,  devait,  à  la  moin- 
dre occasion,  se  traduire  en  événements  graves.  Le 
14  novembre  au  matin,  le  bruit  courut  que  la  police, 
dont  Rossi  s'était  réservé  la  direction ,  avait  fait  ar- 
rêter deux  réfugiés  napolitains,  et  qu'elle  était  dans 
l'intention  de  les  livrer  au  gouvernement  de  Naples. 
On  apprit  en  même  temps  que  les  carabiniers,  appe- 
lés à  Rome  en  grand  nombre,  avaient  été  harangués 
par  Rossi  et  distribués  par  fortes  escouades  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville.  Enfin  la  Gazelle  olli- 
cielle  du  même  jour  avait  ajouté  à  l'initation  publi- 
([ue  par  un  article  plein  de  fiel  contre  les  députés  de 
f  opposition,  coupables,  aux  yeux  du  ministère,  d'a- 
voir dignement  répondu  aux  sentiments  du  pays. 

Le  i5  novembre,  jour  destiné  à  la  réunion  du  Par- 
lement, une  masse  de  peuple  entourait  les  abords  du 
palais  de  la  chancellerie;  des  plaintes  nombreuses 
s'y  faisaient  entendre  sur  la  difficulté  qu'éprouvait 
le  public  à  assister  aux  séances  des  Chambres  par 
suite  des  mesures  ordonnées  par  Rossi,  A  une  heure, 
arrive  le  ministre ,  accompagné  de  son  collègue  Ri- 
ghetti,  et  aussitôt  des  huées  et  des  sifflets  se  font  en- 
tendre. Rossi  eut  le  tort  de  se  tourner  vers  le  peu- 
ple d'un  air  dédaigneux  et  de  faire  un  geste  menaçant. 

C'en  fut  assez  pour  que  la  foule  irritée  se  précipi- 
tât de  toutes  parts  autour  de  lui,  et,  dans  ce  moment, 
un  coup  mortel  lui  fut  porté  soudainement  à  la  gorge 
par  une  main  inconnue.  Le  ministre  expira  bientôt 
après  et  la  nouvelle  de  sa  mort  n'excita  qu'une  légère 
émotion  dans  la  ville,  tant  il  était  devenu  impopulaire. 

Des  scènes  sauvages,  que  l'on  ne  saurait  trop  dé- 
plorer, eurent  lieu  le  soir  même  de  l'assassinat, 
sans  que  la  force  armée  s'y  opposât  aucunement.  Le 
lendemain,  de  grands  attroupements  s'étant  formés 
dans  les  rues,  la  troupe,  qui  aurait  dû  les  disperser, 
s'y  associa  en  fraternisant  avec  la  garde  civique  et 
le  peuple.  Une  immense  multitude  se  dirigea  vers 
la  Ciiambre  pour  inviter  les  députés  à  se  rendre  avec 
elle  àMonte-Cavallo,  danslebut  de  présenter  au  pape 
les  demandes  suivantes  :  Proclamation  du  principe  de 
la  nationalité  italienne.  —  Convocation  d'une  Assem- 
blée constituante  pour  arriver  à  une  confédération 
des  peuples  italiens. — Exécution  des  résolutions  pri- 
ses par  le  Parlement,  au  sujet  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. —  Formation  d'un  nouveau  ministère. 

Le  pape  répondit  k  Galetti,  qui  était  parvenu  à 
pénétrer  auprès  de  lui,  qu'il  ne  voulait  point  débbérer 
sous  l'empire  de  la  force,  et  qu'au  surplus,  il  s'en 
remettait  à  la  volonté  de  Dieu.  Cette  réponse  porta  à 
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son  comble  l'agitation  de  la  multitude,  qui  se  pressa 
déplus  en  plus  contre  la  grille  du  palais.  Des  gardes 
suisses,  ayant  proféré  des  injures  contre  le  peuple, 
furent  désarmés,  et  les  autres  se  réfugièrent  aussitôt 
dans  le  palais.  Quehpies  rainutess'étaient  à  peine  écou- 
lées, que  plusieurs  coups  de  feu  partaient  des  grilles 
et  des  fenêtres  de  Monte-Cavallo,  et  tuaient  ou  bles- 
saient des  hommes  du  peuple.  Alors,  le  cri  :  Aux  armes.' 
retentit  sur  la  place,  et  quelques  coups  de  fusil  ayant 
été  tirés  par  la  garde  civique,  le  |)rélat  Palraa,  qui  se 
trouvait  à  une  des  croisées,  fut  frappé  mortellement. 
Deux  heures  après,  une  multitude  armée  se  joi- 
gnait à  la  garde  civique  pour  cerner  de  toutes  parts  le 
palais  pontifical.  Un  grand  nombre  de  soldats  avec 
des  canons  vinrent  se  réunir  aux  assiégeants.  Toutes 
les  rues  aboutissant  à  Monte-Giivallo  furent  gardées 
avec  soin;  mais  avant  d'en  venir  aux  mains,  on  vou- 
lut épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation;  le  duc 
Sforza  fut  envoyé  avec  d'autres  citoyens  pour  de- 
mander au  pape  satisfaction  contre  les  Suisses,  ainsi 
que  l'acceptation  du  programme.  La  députalionne  fut 
pas  reçue;  mais  Galctli,  qui  jouissait  d'une  grande 
popularité,  parut  au  balcon  pour  annoncer  qu'il  avait 


été  chargé  par  le  pape  de  la  composition  d'un  nou- 
veau ministère,  et  que  les  autres  demandes  du  peu- 
ple allaient  être  déférées  à  l'e.xamen  des  Chambres. 
Galetti  fut  assez  heureux  pour  obtenir  du  peuple 
le  pardon  des  Suisses,  et  bientôt  après,  les  rassem- 
blements se  dissipèrent.  Comme  Sa  Sainteté  ne  vou- 
lait en  réalité  faire  aucune  concession  ni  accorder 
aucune  des  réformes  qui  lui  étaient  demandées,  il 
ne  restait  plus  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  la 
fuite.  Seulement  le  projet  présentait  de  grandes  dif- 
ficultés pour  l'exécution  ;  car  il  était  à  craindre  que 
la  chose  venant  à  s'ébruiter,  le  peuple  ne  mit  obstacle 
au  départ,  non  pour  conserver  la  personne  sacrée  de 
Mastaï,  mais  par  simple  prévoyance  politique,  pour 
ne  pas  exposer  Rome  à  la  restauration"  du  pouvoir 
|)ontifical  par  les  troupes  étrangères.  L'ambassadeur 
français  fui  mis  dans  la  confidence  et  prié  de  tenir  à 
la  disposition  du  Saint-Père  un  navire  pour  le  trans- 
porter en  France  avec  sa  suite.  Le  comte  d'IIarcourt 
accéda  aux  désirs  do  Sa  Sainteté,  et  se  jirèta  do 
bonne  grâce  à  aider  aux  préparatifs  el  à  cacher  lo 
déjjart  du  pape.  Le  ik  novembre,  il  se  rendit  au  pa- 
lais do  Monte-Cavallo  en  grand  équipage,  comme  pour 
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une  audience,  fut  introduit  dans  le  salou  d'honneur 
où  se  trouvait  le  saint-père,  baisa  la  pantoutle  selon 
l'usage,  et  reçut  la  bénédiction  ;  puis  le  pape  se  re- 
tira dans  son  appartement,  et  l'ambassadeur  demeura 
au  salon  comme  si  la  conférence  se  prolongeait,  pour 
donner  le  change  aux  personnes  qui  attendaient  leur 
tour  d'audience  dans  les  salles  du  palais. 

Pendant  que  se  jouait  cette  comédie  diplomatique. 
Pie  IX  était  aux  mains  de  son  maître  d'hôtel  Filip- 
pani,  qui  s'occupait  de  son  travestissement.  Lorsque 
Mastaï  dut  quitter  ses  vêtements  blancs  pour  en 
prendre  de  noirs,  il  hésita  et  se  mit  à  réciter  des 
prières.  Son  domestique  le  gourmanda  d'employer  si 
mal  son  temps  :  «  Vous  ferez  vos  oraisons  plus  tard, 
saint-père,  lui  dit-il;  les  minutes  s'écoulent.  A  bas 
la  défroque  et  endossez  votre  nouveau  costume.  »  Le 
pape  se  revêtit  d'habits  noirs,  prit  un  manteau,  s'enve- 
loppa le  cou  d'une  cravate  brune,  coilfa  sa  tête  auguste 
d'un  chapeau  rond,  et,  ainsi  costumé,  s'esquiva  par 
un  escalier  dérobé  qui  aboutissait  à  une  porte  don- 
nant sur  les  derrières  du  palais.  Là,  nouvel  arrêt  : 
la  clé  de  cette  porte  était  égarée  ;  on  dut  forcer  la 
serrure.  Enfin,  le  pape  est  hors  du  palais,  suivi  du 
comte  de  Spaur  et  de  son  maître  .d'hôtel,  qui  portait 
les  sceaux  de  l'État,  le  bréviaire,  les  pantoufles  sa- 
crées en  velours,  une  cassette  remplie  de  médailles 
d'or  à  l'effigie  du  pape  et  une  bourse  bien  garnie. 
Les  fugitifs  gagnèrent  une  rue  voisine  oi^i  les  atten- 
dait une  chaise  de  poste  qui  les  emporta  sur  la  route 
de  Civita-'Vecchia.  On  fit  halte  au-dessus  d'Arricia, 
à  un  endroit  convenu  oîi  devait  se  trouver  une  autre 
voiture  avec  des  chevaux  frais.  Le  pape  descendit 
pour  prendre  l'air  et  se  remettre  de  ses  émotions.  A 
ce  moment  passait  une  patrouille  de  carabiniers  qui 
s'approcha  du  groupe  et  offrit  ses  services.  Sa  Sain- 
teté se  tenait  immobile  sur  le  bord  du  fossé  qui  bor- 
dait la  route,  pleine  d'anxiété  et  tremblante  devant 
la  maréchaussée.  L'arrivée  de  la  comtesse  de  Spaur 
en  voiture  à  six  chevaux ,  avec  deux  postillons  en 
selle,  mit  fin  aux  embarras  du  saint-père:  «  Allons, 
signer  docteur,  dit-elle  à  haute  voix,  montez  auprès 
de  moi.  »  Les  trois  hommes  s'approchèrent,  Pie  IX 
entra  dans  le  carrosse,  son  domestique  et  le  comte  de 
Spaur  se  mirent  sur  la  banquette  extérieure,  ayant 
chacun  des  pistolets  chargés  ;  puis  les  chevaux  furent 
lancés  à  fond  de  train.  Pendant  la  nuit,  sur  l'ordre 
du  comte  de  Spaur,  les  postillons  changèrent  de 
direction,  et  le  pape,  au  lieu  d'être  conduit  à  Givita- 
Vecchia,  se  trouva  mené  à  Gaëte,  dans  les  Etats  du 
roi  de  Nàples.  Le  comte  d'Harcourt,  ([ui  avait  aidé  à 
tromper  les  Romains,  était  joué  à  son  tour;  au  lieu 
de  recevoir  le  pape  f[u'il  était  allé  attendre  à  Civita- 
Veccliia,  il  vit  arriver  la  veuve  de  Rossi,  son  fils, 
deux  cardinaux  et  plusieurs  monsignori.  Le  cardinal 
Antonelli,  qui  avait  combiné  le  plan  d'enlèvement 
avec  le  comté  et  la  comtesse  de  Spaur,  était  parti  de 
son  côté  avec  le  chargé  d'affaires  de  l'Espagne  pour 
rejoindre  le  saint-père  à  Gaëte. 

Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  fuite  du  pape  se 
répandit  dans  Rome,  mais  sans  amener  ni  collisions 
entre  les  citoyens  ni  troubles;  un  gouvernement  pro- 
visoire fut  constitué,  le  peuple  fut  appelé  dans  ses  co- 
mices pour  procéder  à  la  nomination  de  ses  représen- 
ants,  et  l'AssemMée  constituante  convoquée  pour  le 


5  février  1849.  L'Assemblée  romaine  rendit  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  papauté  est  déchue  en  fait  et  en  droit  du 
gouvernement  temporel  des  Etats -Romains. 

«  Le  pontiferomainaura  toutes  les  garanties  néces- 
saires à  l'exercice  indépendant  de  son  pouvoir  spirituel. 

«  La  forme  du  gouvernement  des  États-Romains 
sera  la  démocratie  pure,  sous  le  glorieux  nom  de 
République  romaine. 

«  La  République  romaine  aura  avec  le  reste  de 
l'Italie  des  relations  telles  qu'une  nationalité  com- 
mune les  exige.  » 

Le  gouvernement  ))rovisoire  de  la  République  fut 
confie  à  un  triumvirat  élu  à  la  majorité  des  voix  par 
l'Assemblée,  se  composant  des  citoyens  Guerrazi, 
Montanelli  et  Mazzoni  ;  puis,  deux  mois  après,  le 
29  mars,  l'Assemblée  constituante,  réunie  en  conseil 
secret,  remit  le  gouvernement  à  un  nouveau  triumvirat 
composé  de  Mazzini,  Saili  et  Armellini,  avec  des  pou- 
voirs extraordinaires  pour  veiller  au  salut  de  la  patrie. 

Le  nouveau  gouvernement  publia  son  programme 
dont  nous  citons  les  passages  principaux  : 

«  Pourvoir  au  salut  de  la  République;  la  sauve- 
garder des  dangers  du  dedans  et  du  dehors  ;  lui  faire 
dignement  tenir  sa  place  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance ;  voilà  la  mission  qui  nous  est  confiée. 

«  Ce  mandat  signifie  pour  nous  la  vénération, 
non-seulement  pour  la  forme,  pour  un  nom,  mais 
aussi  pour  le  principe  représenté  par  ce  nom  et  par 
cette  forme  de  gouvernement,  et  ce  principe  est  pour 
nous  un  principe  d'amour,  de  civilisation,  de  progrès 
fraternel,  par  tous  et  pour  tous,  d'amélioration  mo- 
rale, intellectuelle  et  économique  pour  l'universalité 
des  citoyens.  Le  drapeau  républicain,  arboré  à  Rome 
par  les  mandataires  du  peuple,  ne  représente  pas  le 
triomphe  d'une  fraction  de  citoyens  sur  une  autre; 
il  représente  le  triomphe  commun,  une  victoire  rem- 
portée par  le  plus  grand  nombre,  consentie  par  l'im- 
mense majorité,  du  principe  du  bien  sur  le  principe 
du  mal,  du  droit  commun  sur  la  volonté  du  petit 
nombre,  de  la  justice  et  de  la  hberté  sur  le  privilège 
et  le  despotisme.  Nous  ne  pouvons  être  républicains 
sans  être  meilleurs  et  sans  prouver  que  nous  valons 
mieux  que  tous  les  pouvoirs  renversés.  Liberté  et 
vertu.  République  et  fraternité,  doivent  être  insépa- 
rablement unies.  C'est  à  nous  à  en  donner  l'exemple 
à  l'Europe....  Il  s'agit  de  prouver  à  l'Italie  et  à  l'Eu- 
rope que  notre  cri  :  Dieu  et  le  peuple,  n'est  pas  un 
mensonge  ;  que  notre  œuvre  est  émmemment  reli- 
gieuse, une  œuvre  d'éducation  et  de  moralité;  que  les 
accusations  d'intolérance,  d'anarchie  et  de  bouleverse- 
ment, lancées  contre  la  sainte  bannière,  sont  fausses. 

«  Économie  dans  les  emplois;  moralité  dans  le 
choix  des  employés  ;  la  capacité  garantie  par  les  con- 
cours; ordre  et  sévérité  de  vérification,  et  contrôle 
dans  la  sphère  financière,  guerre  à  toute  prodigalité  ; 
consécration  exclusive  de  l'argent  du  pays  à  l'utilité 
du  pays  ;  exigence  inviolable  de  tous  les  sacrifices 
toutes  les  fois  que  la  nécessité  du  pays  le  demandera. 

a  Point  de  guerre  de  classes,  point  d'hostilité  aux 
richesses  honnêtement  acquises,  point  de  violation 
sans  nécessité  ou  injuste  de  la  propriété,  mais  ten- 
dance continue  à  l'amélioration  matérielle  des  classes 
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les  moins  favorisées  de  la  fortune;  volonté  terme  de 
rétablir  le  crédit  de  l'Etat,  et  frein  à  tout  égoïsme 
coupable  de  monopole,  d'artifice  ou  de  résistance 
passive  tendant  à  le  dissoudre  ou  à  l'altérer.  » 

Le  programme  du  triumvirat  romain  produisit  une 
immense  sensation  dans  toute  l'Europe,  sans  toute- 
fois exercer  aucune  influence  sur  la  situation  poli- 
tique de  l'Italie,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus 
critique  depuis  la  défaite  de  Charles-Albert  à  Cus- 
tozza.  Le  roi  du  Piémont,  battu  de  nouveau  à  No- 
vare,  avait  signé  avec  l'Autriche  une  paix  iionteuse , 
Gènes,  qui  avait  refusé  de  reconnaître  ce  traité  igno- 
minieux, s'était  vue  assiégée,  prise  d'assaut  par  le 
général  La  Marmora  et  soumise  à  des  rigueurs 
inouïes;  sur  tous  les  points  où  la  lutte  était  engagée 
entre  les  princes  et  les  peuples,  ceux-ci  avaient  été 
vaincus.  Rome  demeurait  le  dernier  rempart  de  l'in- 
dépendance italienne  :  ce  fut  contre  cette  ville  hé- 
roïque que  se  concentrèrent  tous  les  elïorts  des  partis 
monarchiques.  La  France,  alors  gouvernée  par  les 
hommes  de  la  réaction,  tous  dévoués  au  trône  et  à 
l'autel,  décida  l'expédition  de  Rome. 

Le  -24  avril  1849,  Tavant-garde  delà  division  fran- 
çaise était  arrivée  devant  Givita-Vecchia,  et  un  aide 
de  camp  du  général  Oudinot,  duc  de  Reggio,  était 
descendu  pour  parlementer  avec  le  préfet  de  la  Répu- 
Lli([ue  romaine,  Manucci.  Il  lui  dit  que  la  nation  fran- 
çaise n'avait  d'autre  but  ((ue  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts matériels  et  moraux  de  la  population  romaine; 
qu'elle  voulait  assurer  à  r  Italie  une  sage  liberté  ;  qu'elle 
espérait  trouver  dans  le  peuple  romain  l'antique  sym- 
pathie qui  l'avait  uni  au  peuple  français  ;  mais  qu'en 
attendant,  comme  la  llotte  ne  pouvait  tenir  la  mer 
sans  danger,  un  prompt  permis  de  débarquement 
était  nécessaire;  dans  le  cas  oii  ce  permis  serait  re- 
fusé, le  général  français,  à  son  grand  regret,  serait 
contraint  d'employer  la  force.  En  outre,  il  devait  pré- 
venir la  ville  que,  dans  le  cas  où  un  seul  coup  de  fusil 
serait  tiré,  elle  serait  imposée  à  un  million.  Et  sans 
même  attendre  la  réponse  du  gouvernement,  le  gé- 
néral Oudinot  désarmait  les  troupes,  occupait  le  fort, 
fermait  l'imprimerie  de  la  ville,  mettait  une  senti- 
nelle à  la  porte,  et  s'opposait  au  débarquement  de 
cinq  cents  Lombards  commandés  par  Mauara,  qui 
alla  réclamer  auprès  du  général  français  : 

«  Vous  êtes  Lombard'/  lui  demanda  Oudinot. 

—  Sans  doute,  répondit  INIanara. 

—  Eh  bien  !  d'où  vient  (pie  vous  vous  mêlez  des 
affaires  de  Rome  '/ 

—  Vous  vous  en  mêlez  bien,  vous  qui  êtes  Fran- 
çais, >'  répondit  Manara. 

Puis  il  lui  tourna  le  dos  et  revint  à  son  vaisseau. 

En  apprenant  le  refus  du  général  français,  ses  vo- 
lontaires voulaient  sauter  à  l'eau  et  gagner  la  côte  à 
■  la  nage.  Manara,  les  voyant  décidés  à  recourir  à  cette 
extrémité,  retourna  une  seconde  fois  près  du  général 
Oudinot,  et,  apùs  une  longue  insistance,  il  ol)tint 
que  le  bataillon  débarquerait  à  Porto  d'Anzio.  Quel- 
ques jours  a])rès,  il  entrai!  dans  l\ome  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  jiopulation. 

A  la  nouvelle  du  débarciuement  des  Français  à. 
Civita-Vecchia,  l'Assemlilée  romaine  s'était  déclarée 
en'permanence.  Devait-on  ouvrir  les  portes  ou  re- 


pousser la  force  par   la  force?  Telle   était  la  grave 
question  (jui  s'agitait. 

Mazzini,  Cernuschi,  Stetbini  et  la  majorité  vou- 
laient qu'avant  tout  on  sauvât  l'honneur,  et  qu'on  se 
défendît  énergiquement  et  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, et  le  décret  fut  voté  le  22  avril,  à  deux  heures 
après  midi  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Au  nom  de  Dieu  et  du  peuple, 
«  L'Assemblée,  d'après  la  communication    reçue 
par  le  triumvir,  lui  remet  entre  les  mains  l'honneur 
de  la  République  et  le  charge  de   repousser  la  force 
par  la  force.  >> 

Gernuschi  fut  nommé  inspecteur  des  barricades  de 
Rome;  les  points  élevés  furent  garnis  de  canons,  et 
l'on  attendit.  C'est  alors  que  parut  Garibaldi,  précédé 
d'une  foule  immense.  Il  fut  reçu  comme  un  libérateur. 

«  Ce  vainqueur  mystérieux,  dit  Biagio  Miraglia 
dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  environné  d'une 
si  brillante  auréole  de  gloire ,  c{ui ,  étranger  aux  dis- 
cussions de  l'Assemblée  et  les  ignorant,  entrait  à 
Rome  la  veille  même  du  jour  où  la  République  allait 
être  attaquée,  était,  dans  l'esprit  du  peuple  romain, 
le  seul  homme  capable  de  soutenir  le  décret  de  résis- 
tance. Aussi,  à  l'instant  même,  les  multitudes  se 
réunirent-elles  à  l'homme  qui  personnifiait  les  be- 
soins du  moment  et  qui  était  l'espérance  de  tous.  On 
improvisa  une  brigade  à  ce  général,  composée  d'élé- 
ments étrangers  les  uns  aux  autres,  et  qui  devaient 
se  réunir  et  s'amalgamer  dans  l'enthousiasme  qu'il 
inspirait.  Cette  brigade  se  forma:  de  deux  bataillons 
de  sa  propre  légion;  de  troLs  cents  hommes  de  retour 
de  Venise;  de  quatre  cents  jeunes  gens  de  l'Univer- 
sité; de  trois  cents  douaniers  mobilisés;  enfin  de  trois 
cents  émigrés;  en  tout,  deux  mille  cinq  cents  hommes. 

Le  29,  l'avant-garde  française  était  à  cinq  lieues 
de  Rome.  Le  général  en  chef  envoya  son  frère,  le 
capitaine  Oudinot,  en  reconnaissance  avec  un  officier 
d'ordonnance  et  quinze  chasseurs.  Arrivée  à  une  lieue 
de  Rome,  cette  reconnaissance  rencontra  les  avant- 
postes  romains.  L'officier  qui  commandait,  s'avançant 
vers  les  Français,  leur  demanda  ce  qu'ils  voulaient. 

«  Aller  à  Rome,  répondirent- ils. 

—  Cela  ne  se  peut  pas,  »  dit  l'officier  italien. 

L'officier  français,  se  tournant  vers  ses  soldats, 
commanda  le  feu,  et  lui-même  déchargea  ses  pistolets. 
Les  Romains  ripostèrent,  et  la  reconnaissance  se 
retira  au  galop,  laissant  un  chasseur  français  engagé 
sous  son  cheval  mort.  Le  général  en  ciief  apprit  que 
Rome  se  préparait  à  se  défendre,  et  qu'il  ne  devait 
pas  compter,  comme  il  s'y  était  tout  d'abord  attendu, 
qu'il  y  entrerait  sans  coup  férir  et  au  milieu  des 
acclamations  générales. 

Le  lendemain  30  avril,  le  général  voulut  exécuter 
l'attaque,  dont  voici  le  plan,  trouvé  sur  un  officier 
français  tué. 

«  On  dirigera  une  double  attaque  par  les  portes  .\n- 
gelica  et  Gavallegieri,  afin  de  jiartager  l'attention  de 
l'ennemi  jiar  la  première,  on  forcera  les  troupes  en- 
nemies i[ui  campent  sur  le  Monte-Mario  et  ensuite 
on  pourra  occuper  la  jiorlo  .Vngelica. 

«  Lorsipie  nos  troupes  auront  occupé  cesdeux  points, 
nous  pousserons  l'ennemi  avec  toute  la  force  possib.c. 


364 


HISTOIRE    DES    PAPES 


en  tous  sens,  et  le  point  général  de  ralliement  sera 
la  place  Saint-Pierre. 

«  On  recommande  surtout  d'épargner  le  sang  fran- 
çais. » 

Dès  le  matin,  le  roulement  des  tambours  annonça 
aux  Romains  Tapproclie  des  Français,  et  en  un  instant 
les  murs  et  les  bastions  furent  couverts  d'hommes. 

Après  une  lutte  terrible,  les  Français  furent  repous- 
sés, laissant  deux  cent  soixante  prisonniers  aux  mains 
de  l'ennemi.  Et  Garibaldi  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  : 

«  Envoyez-moi  des  troupes  fraîches,  et,  de  même 
que  je  vous  ai  promis  de  battre  les  Français,  parole 
que  j'ai  tenue,  je  vous  promets  d'empêcher  que  pas 
un  ne  rejoigne  ses  vaisseaux.  » 

jVIais  Mazzini  opposa  sa  parole  puissante  à  ce  pro- 
jet :  «  Ne  nous  faisons  pas,  dit-il,  un  ennemi  mortel 
de  la  France,  par  une  défaite  complète,  et  n'exposons 
pas  nos  jeunes  soldats  de  réserve,  en  rase  campagne, 
contre  un  ennemi  battu,  mais  valeureux.  » 

Le  plan  de  (iaribaldi,  s'il  eût  été  adopté,  pouvait 
changer  les  destins  de  l'Italie  ;  mais  Mazzini  avait  mis 
toutes  ses  espérances  dans  le  parti  démocratique  fran- 
çais dont  Ledru-Rollin  était  le  chef:  il  comptait  sans 
l'influence  du  parti  clérical  que  Bonaparte  ménageait 
en  vue  de  la  réussite  de  ses  projets  infâmes. 

Pendant  la  bataille,  les  musiques  militaires  romai- 
nes jouèrent  la  Marseillaise,  en  combattant  ceux  qui, 
animés  par  ce  chant,  avaient  vaincu  l'Europe. 

Les  balles  et  les  boulets  français  causèrent,  dans 
cette  journée,  de  grands  dommages  aux  monuments 
de  la  ville  :  ils  tombèrent  comme  grêle  sur  la  coupole 
de  Saint-Pierre  et  sur  le  Vatican.  Dans  la  cliapelle 
Paulina,  riche  des  fresques  de  Michel-Ange,  de  Zuc- 
cari  et  de  Lorenzo  Sabati,  une  des  peintures  fut  at- 
teinte par  un  projectile.  Dans  la  chapelle  Sixtine,  un 
autre  endommagea  un  caisson  peint  par  Buonarotti. 

Les  Français  perdirent  en  moi'ts ,  blessés  et  pri- 
sonniers treize  cents  hommes.  Les  Romains  euient 
cent  hommes  hors  de  combat  et  un  prisonnier. 

La  joie  fut  grande  dans  Rome  à  la  suite  de  cette 
première  victoire.  La  ville  tout  entière  fut  illuminée; 
de  tous  côtés  on  entendit  des  chants  et  des  orches- 
tres. Aucun  soldat  prisonnier  ne  fut  envoyé  au  quar- 
tier qui  lui  était  destiné  sans  qu'il  eût  reçu  des  vivres 
et  qu'il  fût  pourvu  de  tout  ce  dont  il  avait  besoin." 

Quant  aux  officiers,  qui  avaient  perdu  leur  épée, 
il  leur  en  fut  à  l'instant  même  rendu  une  autre. 

(jaribaldi  se  proposait  de  poursuivre  les  Français 
qui  opérèrent  leur  mouvement  de  retraite  dès  le  len- 
demain ;  mais  au  moment  où  il  allait  charger  l'armée 
française,  un  officier  s'avança  sur  la  route  et  demanda 
à  parlementer.  L'officier  était  envoyé  par  le  général 
en  chef  pour  traiter  d'un  armistice  et  s'assurer  si, 
bien  réellement,  le  peuple  romain  acceptait  le  gouver- 
nement républicain  et  voulait  défendre  ses  droits. 
Pendant  cet  entretien  un  ordre  du  ministre  arriva,  en- 
joignant à  Garihaldi  de  rentrer  dans  Rome.  Et  l'ar- 
mistice demandé  par  le  général  Oudinot  fut  accor- 
dé.  Rome  se  montrait  généreuse  envers  la  France. 

Garibaldi  profita  de  ce  temps  d'arrêt  pour  marcher 
contre  les  Napolitains,  qui  s'avançaientversPalestrina. 
Dans  un  premier  combat,  qui  dura  trois  heures,  les 
troupes  royales  prirent  la  fuite,  laissant  trois  pièces 


de  canon  sur  le  champ  de  bataille  et  une  centaine 
d'hommes.  Deux  mille  cinq  cents  Garibaldiens  avaient 
rais  en  déroute  complète  six  mille  Napolitains. 

Le  jour  suivant,  un  des  bataillons  de  Garibaldi 
avant  reçu  pour  logement  un  couvent  d'Augustins,  les 
moines  ne  voulurent  pas  lui  en  ouvrir  les  portes;  fa- 
tigués, sousdestorrentsde  pluie,  les  républicains  frap- 
pèrent vainement  à  la  grille  pendant  une  heure.  Leur 
patience  finit  par  se  lasser;  on  fil  venir  les  sapeurs  et 
les  portes  du  couvent  furent  enfoncées.  Quoique  Ga- 
ribaldi ne  laissât  pas  ignorer  à  ses  hommes  qu'il  fai- 
sait aussi  bien  la  guerre  aux  moines  hostiles  à  la  Ré- 
publique qu'aux  Napolitains,  les  ofiiciers  parvinrentà 
calmer  les  soldats,  qui  se  couchèrent  tranijuillement 
sur  le  pavé  des  corridors.  Mais  le  soir,  quand  ils  re- 
vinrent de  nouveau  à  leur  logement,  ils  le  trouvèrent 
de  nouveau  fermé;  il  fallut  recourir  encore  à  la  hache 
des  sapeurs.  Mais  cette  fois  les  moines  étaient  partis, 
emportant  avec  eux  les  clés  de  leurs  cellules.  On  dut 
enfoncer  les  portes  pour  avoir  les  couvertures  et  les 
objets  nécessaires  au  campement;  alors, au  lieu  de  se 
contenter  du  pavé  des  corridors,  les  soldats  voulurent 
avoir  des  matelas.  En  moins  d'une  demi-heure,  le  cou- 
vent fut  sens  dessus  dessous.  La  correspondance  des 
pauvres  frères  ne  futpas  même  é|jargnée,  et  plus  d'une 
lettre  fut  apportée  en  triomphe  et  lue  à  haute  voix 
par  les  soldats,  qui  eixt  fait  rougir  jusqu'aux  oreilles 
les  cliastes  fondateurs  de  l'ordre  des  Augustins. 

Le  16  mai,  dix  mille  hommes  et  douze  pièces  de 
canon  sortaient  de  Rome  pour  aller  combattre  les 
Napolitains.  Garibaldi  avait  été  nommé  général  de  di- 
vision. L'entreprise  n'eut  pas  grand  succès;  les  Napo- 
litains attaqués  à  Villetri  se  retirèrent  pendant  la  nuit 
et  les  républicains  rentrèrent  dans  Rome  le  24  mai. 

Le  général  Rozetti  écrivit  alors  au  duc  de  Reggio 
pour  lui  demander  un  armistice  illimité  et  la  notifi- 
cation des  hostilités  quinze  jours  avant  leur  reprise. 

Le  général  français  répondit  : 

«  Général, 

«  Les  ordres  de  mon  gouvernement  sont  positifs  ; 
ils  me  prescrivent  d'entrer  dans  Rome  le  plus  tôt 
possible.  J'ai  dénoncé  à  l'autorité  romaine  l'armistice 
verbal,  que,  sur  les  instances  de  M.  de  Lesseps,  j'ai 
consenti  à  accorder  momentanément.  J'ai  fait  préve- 
nir, par  écrit,  nos  avant-postes,  que  les  deux  armées 
étaient  en  droit  de  recommencer  les  hostilités. 

«  Seulement ,  pour  donner  à  vos  nationaux  qui 
voudraient  quitter  Rome,  et  sur  la  demande  de  M.  le 
chanchelier  de  l'ambassade  de  France,  la  possibilité 
de  le  faire  avec  facilité,  je  diffère  l'attaque  jusqu'au 
lundi  malin  au  moins  —  4  juin  — .  " 

Malgré  la  promesse  du  général,  au  moment  oii  mi- 
nuit sonnait,  dans  la  journée  du  3  juin,  une  colonne 
française  se  glissa  au  milieu  de  l'obscurité  vers  la  villa 
Pamphili  où  se  trouvaient  les  avant-postes  romains. 
«  Qui  vive?  »  cria  la  sentinelle. 

"  Vival'Italia!  »  répondil-on.  La  sentinelle  laissa  ap- 
procher l'ennemi  et  lu  t  poignardée.  Tout  ce  qui  se  trou- 
vait dans  le  poste  fut  frappé,  tué  ou  fait  prisonnier. 
Bientôt  le  canon  tonna  avec  fureur.  L'attaque  devenait 
générale,  la  villa  Gorsini  fut  prise  et  reprise  plusieurs 
fois.  Lef  "îoldats  de  la  République  firent  des  çrodi- 
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ges  de  valeur  inutiles.  Une  armée  de  quarante  mille 
hommes,  ayant  trente -six  pièces  Je  canon  de  siège, 
cernait  la  ville  et  avait  terminé  ses  travaux  d'appro- 
che ;  ce  n'était  plus  qu'une  question  de  temps. 

Dans  la  nuit  du  4  juin,  la  tranchée  fut  ouverte  à 
trois  cents  mètres  de  la  place  et  deux  batteries  de 
siège  furent  dressées.  Le  7,  il  y  eut  trêve  des  deux 
côtés  àroccasion  de  la  Fête-Dieu;  jusqu'au  13  il  ne 
fie  passa  rien  de  remarquable,  mais  ce  jour-là  les 
Français  commencèrent  un  terrible  bombardement;  le 
20,  trois  brèches  étaient  praticables;  enfin  le  21,  vers 
onze  heures  de  la  nuit,  un  certain  bruit  se  fit  enten- 
dre, ressemblant  à  quelque  chose  qui  se  brise.  Quel- 
ques coups  de  fusil  suivirent  le  bruit.  Les  Français 
s'étaient  présentés  devant  la  brèche,  non  pas  comme 
un  ennemi  qui  monte  à  l'assaut,  mais  comme  des 
soldats  qui  relèvent  une  garde.  Ils  étaient  sortis  de 
dessous  terre.  On  crut  à  une  trahison. 

Dès  lors  Rome  était  perdue,  mais  elle  tombait  glo- 
rieusement. Sachuteétait  le  triomphe  de  la  démocratie. 

Dans  la  nuit  du  23,  les  Français  établirent  leurs 
batteries;  dans  la  matinée  du  24,  écrasés  par  les  ca- 
nons de  la  place,  ils  furent  forcés  de  fermer  les  meur- 
trières et  d'établir  de  nouvelles  batteries.  Le  général 
Oudinot  faisait  lancer  des  bombes  sur  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville;  c'était  surtout  pendant  la  nuit  qu'il 
employait  ces  moyens  de  terreur.  Beaucoup  tombè- 
reut  dans  le  quartier  trastévérin,  beaucoup  sur  le 
Capitole,  quelques-unes  sur  le  Quirinal,  sur  la  place 
d'Espagne,  dans  le  Corso.  Une  de  ces  bombes  tomba 
sur  le  petit  temple  qui  couvre  l'Hercule  de  Canova  ; 
une  autre  éclata  dans  le  palais  Spada  et  endommagea 
la  fameuse  fresque  de  l'Aurore  de  Guido  Reni;  une 
autre  brisa  le  chapiteau  d'une  colonne  du  merveilleux 
l)elit  temple  de  la  Fortune  virile,  chef-d'œuvre  res- 
pecté par  les  siècles.  C'est  ainsi  que  le  général  pro- 
fessait le  culte  que,  disait-il  dans  ses  bulletins,  il  avait 
voué  à  la  cité  monumentale.  Le  triumvirat  offrit  aux 
familles  dont  les  maisons  avaient  été  renversées,  un 
asile  dans  le  palais  Corsini.  La  tenue  du  peuple  ro- 
main dans  ces  jours  d'épreuves  fut  digne  des  temps 
antiques.  Tandis  que  la  nuit,  poursuivies  par  la  grêle 
de  projectiles  qui  brisaient  les  toits  de  leurs  maisons, 
les  mères  fuyaient,  emportant  leurs  enfants  serrrés 
contre  leurs  poitrines,  tandis  que  les  rues  s'emplis- 
saient de  cris  et  de  lamentations,  pas  une  voix  ne 
parla  de  se  rendre.  Au  milieu  du  tumulte,  un  cri 
railleur  s'élevait  de  temps  en  temps,  lorsqu'un  boulet 
ou  un  obus  renversait  un  pan  de  maison  :  Bénédic- 
tion du  pape  !  Le  27,  Rome  était  pleine  d'un  immense 
frémissement.  La  journée  fut  terrible.  Les  rues  étaient 
jonchées  d'hommes  mutilés  ;  les  travailleurs  n'avaient 
pas  plutôt  la  pelle  ou  la  jjioche  à  la  main  qu'ils  étaient 
coupés  en  deux  par  les  boulets  ou  mutilés  par  les 
obus.  Tous  les  artilleurs  avaient  été  tués  sur  leurs 
pièces  ;  le  service  de  l'artillerie  était  fait  par  des  sol- 
dats de  la  hgne;  toute  la  garde  nationale  était  sous 
les  armes;  une  réserve  composée  de  blessés  tout  en- 
sanglantés faisait  le  service.  Et  pendant  ce  temps, 
calme,  impassible,  l'Assemblée  en  permanence  au  Ca- 
pitole délibérait  sous  les  boulets  et  les  balles.  Tant 
qu'une  pièce  de  canon  resta  sur  ses  essieux,  elle  ré- 
pondit; la  dernière  fut  démontée  le  29.  Le  feu  de  la 
place  s'éteignit,  l'artillerie  française  tonna  toute  la 


nuit  afin  d'empêchei-'^a  réparation  des  brèches.  Pen- 
dant ce  temps  le  tonnerre  du  ciel  grondait,  l'éclairse 
croisait  avec  les  bombes.  La  foudre  tomba  pendant 
la  nuit  en  deux  ou  trois  endroits  ditférents. 

L'historien  Vecchi  raconte  ainsi  l'attaque  qui  eut 
lieu  vers  deux  heures  du  matin . 

<c  Nous  étions  enfermés  à  la  villa  Spada,  où  nous 
soutenions  un  effroyable  feu  de  mousquets  et  de  cara- 
bines. Nous  commencions  à  manquer  de  munitions, 
quand  le  général  tiaribaldi  parut  avec  une  colonne 
de  légionnaires  et  quelques  soldats,  décidé  qu'il  était 
à  frapper  un  dernier  coup,  non  pas  pour  le  salut, 
mais  pour  l'honneur  de  Rome.  Réunis  à  nos  compa- 
gnons, nous  nous  élançâmes  sur  la  brèche,  frappant 
avec  des  lances,  des  épées,  des  baïonnettes  ;  la  pou- 
dre et  les  balles  manquaient  :  les  Français,  étonnés 
de  ce  terrible  choc,  reculèrent  d'abord,  mais  d'au- 
tres survinrent;  en  même  temps,  l'artillerie  pointée 
sur  nous  commençait  à  nous  enlever  des  files  tout 
entières.  L'enceinte  Aurélienne  fut  prise  et  reprise; 
il  n'y  avait  pas  un  endroit  où  on  eût  pu  poser  le  pied, 
si  ce  n'était  sur  un  mort  ou  sur  un  blessé.  Garibaldi, 
pendant  cette  nuit,  fut  plus  grand  que  je  ne  l'avais 
jamais  vu.  Son  épée  était  l'éclair;  chaque  homme 
frappé  était  un  homme  mort.  On  eût  dit  Léonidas 
aux  Thermopyles.  Je  tremblais  de  le  voir  tomber  d'un 
instant  à  l'autre.   " 

Mais  non,  il  resta  debout  comme  un  destin. 

Mazzini  avait  annoncé  à  l'Assemblée  la  véritable 
situation. 

Trois  partis  restaient  à  prendre  : 

Traiter  avec  les  Français  ; 

Défendre  la  ville  barricade  par  barricade  ; 

Sortir  de  la  ville,  Assemblée,  triumvirat  et  armée,  en 
emportant  avec  soi  le  palladium  delà  liberté  romaine. 

Garibaldi,  mandé,  arriva  couvert  de  sang,  les  ha- 
bits percés  de  balles  et  de  coups  de  baïonnette.  Il 
monta  à  la  tribune.  Le  héros  était  grave  et  triste. 

«  Toute  défense  est  désormais  impossible,  dit-il,  à 
moins  que  nous  ne  soyons  décidés  à  faire  de  Rome 
une  seconde  Saragosse;  le  9  février,  j'ai  proposé  une 
dictature  mihtaire,  elle  seule  pouvait  mettre  sur  pied 
cent  mille  hommes  armés  ;  les  éléments  vivants  sub- 
sistaient encore,  on  les  eût  trouvés  dans  un  hemme 
courageux.  A  cette  époque,  l'audace  fut  repoussée, 
les  petits  moyens  l'emportèrent;  je  ne  pouvais  pas 
pousser  l'argument  plus  avant.  Si  l'on  m'eût  écouté, 
l'aigle  romaine  eût  de  nouveau  fait  son  aire  sur  les 
tours  du  Capitole,  et  avec  mes  braves  j'eusse  changé 
la  face  de  l'Italie.  Mais  à  ce  qui  est  fait,  il  n'y  a  plus 
de  remède.  Regardons  la  tête  haute  l'incendie  dont 
nous  ne  sommes  plus  les  maîtres  ;  sortons  de  Rome 
avec  tous  les  volontaires  armés  qui  voudront  nous 
suivre;  où  nous  serons  sera  Rome;  je  ne  m'engage 
à  rien,  mais  tout  ce  que  peut  faire  un  homme,  je  le 
ferai,  et,  réfugiée  en  nous,  la  patrie  ne  mourra  point.» 

Celte  proposition  déjà  faite  par  Mazzini  fut  repous- 
sée. Henri  Cernuschi  lui-même  la  repoussa.  «  Vous 
savez  tous,  dit-il,  si  je  suis  ardent  défenseur  de  la 
patrie  et  du  peuple.  Eh  bien,  c'est  moi  qui  vous  le 
dis,  nous  n'avons  plus  un  seul  obstacle  à  opposer 
aux  Français,  et  Rome  et  son  bon  peuple....  —  les 
larmes  l'étouffaient  —  doivent  se  résigner  à  l'oc- 
cupation. >' 
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Après  une  courte  délibération,  l'Assemblée  rendit 
le  décret  suivant  : 

<<  République  romaine. 
Au  nom  de  Dieu  et  du  j^euple, 
«  L'Assemblée  constituante  romaine  cesse  une  dé- 
fense devenue  impossible.  Elle  reste  à  son  poste. 

«  Le  triumvirat  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  » 

Garibaldi  quitta  Rome  pour  aller  porter  la  révolte 
contre  les  Autrichiens,  contre  le  tyran  de  Naples  et 
contre  Pie  IX  ;  il  avait  sous  ses  ordres  quatre  mille 
fantassins  et  cinq  cents  cavaliers. 

Avant  de  poursuivre  le  récit  des  événements  dans 
lesquels  le  générai  Garibaldi  aura  à  jouer  un  si  grand 
rôle,  nous  croyons  devoir  tracer  en  quelques  lignes 
la  biographie  de  cet  homme  illustre. 

Garibaldi  —  Giuseppe  —  est  né  àNice  le 4 juillet 
1807,  d'une  famille  de  pêcheurs.  Enfant,  il  reçut  la 
meilleure  éducation  qu'on  piit  lui  faire  donner  dans 
une  petite  ville;  mais,  à  l'étude  des  livres,  il  préférait 
les  courses  en  mer  et  les  parties  de  pêche.  Son  goût 
prononcé  pour  la  mer  décida  son  père  à  le  faire  em- 
îîarquer  sur  un  navire  de  commerce;  ce  fut  dansune 
de  ses  pérégrinations  sur  la  côte  qu'il  eut  occasion 
d'aborder  à  Civita-Vecchia,  et  de  visiter  Rome.  La 
vue  des  monuments  de  la  ville  sainte  qui  attestaient 
de  sa  gloire  passée  et  de  sa  décadence  présente  laissa 
dans  son  esprit  une  impression  profonde  qui  décida 
en  quelque  sorte  de  son  existence.  Depuis  ce  moment 
le  jeune  Garibaldi  n'eut  plus  qu'une  pensée,  la  déli- 
vrance de  son  pays,  la  régénération  de  l'Italie. 

En  1832,  il  était  entré  dans  une  conspiration,  et, 
après  la  dispersion  des  conjurés,  il  avait  pu  gagner 
un  port  de  mer  et  s'embarquer  pour  l'Orient.  Puis 
ayant  appris  qu'il  n'avait  pas  été  compris  dans  les 
condamnations  prononcées  à  l'occasion  de  cette  af- 
faire, il  revint  en  Italie  et  s'engagea  dans  la  marine 
militaire.  En  1834,  Garibaldi  était  de  nouveau  mêlé 
aux  événements  politiques,  et  se  trouvait  forcé  de 
quitter  furtivement  Gênes  sous  un  costume  de  paysan. 
Mais  cette  fois  les  juges  ne  l'avaient  pas  oublié 
comme  en  1832  :  il  fut  condamné  à  mort.  En  1836, 
Garibaldi  était  passé  au  service  du  bey  de  Tunis  ; 
mais  il  quitta  la  régence  dès  qu'il  sut  qu'on  prépa- 
rait un  mouvement  contre  l'Autriche,  et  il  revint 
prendre  sa  part  de  danger  et  combattre  pour  l'Italie. 
La  nouvelle  tentative  eut  le  sort  des  précédentes  en- 
treprises, les  conjurés  furent  défaits  à  leur  première 
rencontre  avec  les  .Vutrichiens  ;  Garibaldi  dut  errer 
pendant  plusieurs  mois  dans  les  montagnes  noires 
pour  échapper  aux  poursuites  de  ses  ennemis.  Il  par- 
vint encore  à  quitter  l'Italie  et  s'embanjua  pour  l'A- 
mérique du  Sud  sur  un  navire  à  destination  de  Rio- 
Grande ,  province  méridionale  dn  Rrési!  qui  s'était 
déclarée  indépendante  et  luttait  pour  la  liberté.  L'in- 
trépide condottiere  se  réunit  aux  insurgés  et  com- 
battit avec  sa  v.^illancc  ordinaire.  Dans  une  rencon- 
tre avec  des  forces  l)résiliennes  supérieures,  il  fut 
blessé  et  fait  prisonnier;  il  parvint  à  s'enfuir,  mais, 
repris,  il  fut  soumis  à  de  barbares  traitements  ;  il 
s'évada  pour  la  seconde  fois  et  put  recommencer  la 
guerre  de  partisan.  .Vu  milieu  Co  ces  luttes  dans  le 


Nouveau-Monde,  dix  années  s  étaient  écoulées.  Ga- 
ribaldi apprit  par  les  journaux  que  les  affaires  politi- 
ques prenaient  une  tournure  favorable  en  Italie  ;  alors 
ii  aflréta  un  navire,  embarqua  un  corps  de  volontaires 
choisis  parmi  les  plus  résolus  de  ses  compagnons 
d'armes,  et,  accompagné  de  sa  digne  et  vaillant^e 
femme,  Annita,  il  mit  à  la  voile;  puis,  après  soixante- 
quinze  jours  de  traversée,  il  déljarqua  à  Nice,  sa  chère 
patrie,  la  ville  du  soleil  et  des  fleurs. 

(Ju  était  au  moment  où  l'armée  du  Piémont  mar- 
chait à  la  rencontre  des  Autrichiens;  Garibaldi  cou- 
rut offrir  ses  services  et  ceux  de  son  corps  de  volon- 
taires à  Charles-Albert,  qui  refusa  dédaigneusement 
de  les  accepter;  puis,  se  ravisant,  le  roi  de  Piémont 
lui  fit  transmettre  l'ordre  de  se  rendre  à  Turin  avec 
sa  légion  ;  de  Turin  il  fut  dirigé  sur  Milan  où  la  po- 
pulation lui  fit  une  ovation,  ce  qui  le  consola  des 
mortifications  que  lui  avait  fait  éprouver  Charles - 
.-Vibert.  Sa  troupe  s'était  considérablement  augmentée 
et  formait  un  corps  d'armée.  Mais  déjà  les  indéci- 
sions du  roi  avaient  compromis  le  succès  de  la  cam- 
pagne, et  lors([ue  Garii)aldi  arriva  à  Bergame  pour 
combattre  les  Autrichiens,  la  situation  était  désespé- 
rée. Que  pouvaient  les  efforts  de  quelques  milliers  de 
soldats  conduits  par  Garibaldi  contre  une  armée  for- 
midable'? Sauver  l'honneur  du  drapeau  italien.  C'est 
ce  que  fit  le  vaillant  condottiere  dans  une  série  de 
combats  glorieux,  mais  hélas!  stériles  pour  les  résul- 
tats. Après  la  défaite  de  l'armée  piémontaise  à  Cus- 
tozza  et  le  désastre  de  Novare,  Garibaldi  avait  quitte 
le  Piémont  et  s'était  rendu  à  Ravenne  où  il  s'occu- 
pait d'organiser  une  nouvelle  légion  de  volontaires. 
Plus  tard,  comme  nous  l'avons  vu,  il  était  venu  se  je- 
ter dans  Rome  pour  essayer  de  défendre  la  ville  éter- 
nelle contre  les  Français  envahisseurs. 

Quand  les  Gaulois  entrèrent  dans  Rome  sous  les 
ordres  de  Brennus,  ils  trouvèrent  les  portes  de  la 
ville  ouvertes,  les  rues  libres  et  les  sénateurs  majes- 
tueusement assis  sur  leurs  chaises  curules.  Les  Fran- 
çais, conduits  parle  général  Oudinot,  trouvèrent  les  re- 
présentants du  peuple,  comme  les  antiques  sénateurs, 
majestueusement  assis  dans  la  salle  du  Capitole.  Les 
mêmes  faits  se  renouvelaient  après  des  siècles  dans 
la  ville  éternelle;  les  soldats  italiens  sont  morts  en 
Romains,  comme  leurs  pères  Immortels  ,  les  députés 
succomberont  à  leur  poste,  s'il  le  faut,  comme  les  an- 
ciens sénateurs  dont  ils  seront  les  nobles  émules. 

Signe  de  la  vieille  espérance,  lumière  que  regar- 
dent tous  les  peuples  italiens,  le  drapeau  de  la  Ré- 
publique flotte  sur  les  murs  du  Capitole.  La  main 
d'un  général  républicain  arrachera  cette  bannière, 
détruira  en  un  jour  les  espérances  de  tant  de  siècles; 
il  relèvera  la  pierre  du  tombeau  où  le  peuple  romain 
avait  jeté  la  honte  et  les  infamies  du  passé.  Et  cette 
violation  ouverte  du  droit  des  gens  s'est  accomplie 
])ar  la  France  1  La  France  (|ui  a  renversé  trois  trônes; 
qui  à  la  pointe  des  baïonnettes  a  porté  dans  toute 
l'Europe  l'idée  de  la  révolution  ;  la  France  qui  a  pro- 
clamé la  souveraineté  des  peuples,  violera  indignement 
dans  Rome  ses  propres  principes. 

Ainsi  se  termina  cette  lutte  héroïque  de  la  Répu- 
blique romaine  contre  la  République  française  s'éri- 
geant  en  protectrice  du  despotisme  et  delà  tyrannie. 
Les  vainqueurs  signalèrent  leur  victoire  par  des  scè- 
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nés  de  carnage.  Les  triumvirs  refusèrent  d'accepter  la 
triste  mission  de  communiquer  le  décret  de  capitu- 
lation au  général  français.  Àlazzini  écrivit  à  l'Assem- 
blée constituante  la  lettre  suivante  : 

«  Ma  conscience  s'oppose  à  ce  que  j'assume  la 
charge  de  communiquer  le  décret  de  l'Assemblée  du 
30  juin.  J'étais,  avec  votre  mandat,  triumvir  pour 
défendre  la  République  et  Rome;  l'acte  que  vous  me 
remettez  change  mqn  mandat;  je  me  sens  en  liberté 
et  je  remets  mon  mandat  entre  vos  mains.  » 

L'armée  française  entra  sans  condition.  La  ville  fut 
déclarée  en  état  de  siège.  Le  général  Rostolan  fut 
chargé  d'appliquer  toutes  les  mesures  de  rigueur  ;  la 
Constituante,    a  garde  civique,  tous  les  pouvoirs  fu- 


rent dissous  ;  chaque  citoyen  dut  remettre  les  armes 
qu'il  possédait  sous  peine  d'être  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre.  Les  drapeaux  de  la  République  fu- 
rent enlevés,  les  écussons  brisés  ;  tous  les  fonction- 
naires papaUns  furent  replacés;  une  commission 
provisoire  remplaça  l'ancienne  municipalité. 

Un  an  été  du  général  Morris,  daté  du  10  juillet, 
décide  que  tout  citoyen  qui  portera  des  armes  cachées 
sera  arrêté,  et  que,  s'il  ne  peut  fournir  des  preuves  de 
sa  bonne  conduite,  il  sera  fusillé  sur-le-champ.  ^ 

De  plus,  tous  les  étrangers  qui  avaient  porteries 
armes  contre  la  République  française  devaient  être 
immédiatement  chassés  de  la  ville. 

Le  consul  anglais  à  Rome  délivra  des  passe-ports 


l'IE    IX 


369 


Le  général  Oudinot 


aux  citoyens  les  plus  compromis  dans  les  derniers  évé- 
nemenls,  pour  l'Angleterre  et  pour  Malte,  au  grand  dé- 
plaisir des  représentants  de  la  République  française. 

Le  général  Oudinot  chargea  le  colonel  Niel  d'aller 
jiorter  à  Sa  Sainteté  la  clé  do  l'une  des  portes  de  la 
ville.  Grande  fut  la  joie  du  souverain  pontife  :  ><  C'est 
sur  la  France  que  j'ai  toujours  compté  I  »  s'écria-t-il 
dans  l'elTusion  de  sa  reconnaissance.  Pie  IX  remit 
au  messager  une  couronne  pour  sa  leramo,  pour  lui- 
même  les  insignes  de  commandeur  de  Saint-Grégoire, 
et  une  lettre  de  remercîment  avec  sa  bénédiction  au 
général  Oudinot  et  à  l'armée  française. 

Des  TeDeum  furent  chantés  avec  accompagnoraeni 
de  salves  d'artillerie  pour  remercier  le  Très-IIaul  de 
l'extermination  des  patriotes.  Les  Etats-Romains  re- 
devinrent la  proie  de  leurs  iniques  et  cruels  oppres- 
seurs. L'heure  de  la  délivrance  n'était  pas  encore 
venue,  Rome  était  retombée  sous  lejoug  des  prêtres; 
le  pape,  appuyé  sur  la  France  et  sur  l'Autriche,  in- 
stitua une  commission  que  le  peuple  surnomma  le 
III 


Triumvirat  rouge,  et  à  laquelle  Sa  Sainteté  avait  donné 
pleins  pouvoirs  pour  rétablir  son  gouvernement. 

Le  premier  décret  émanant  decette  commission  fut 
un  décret  publié  à  \'itcrbe  par  le  cardinal  d'.\iulréa  ; 
il  portait  en  substance  les  injonctions  suivantes: 

"  Les  Casini  seront  fermes.  Quant  aux  cercles,  ils 
sont  prohibés,  et  toute  association  publique  est  dis- 
soute. —  Il  est  défendu  de  se  réunir  au  nombre  de 
cinq  personnes  et  surtout  le  soir. 

«  Depuis  onze  heures  du  soir,  quiconque  sera  trouvé 
dans  les  rues  sans  motifs  justes  et  graves,  sera  ar- 
rêté et  condamné  à  cinq  jours  d'emprisonnement,  et 
à  un  mois  en  cas  do  récidive. 

••  La  liberté  de  la  presse  est  et  demeure  suspendue. 

«  On  devra  soumettre  à  l'autorité  ecclésiastique  ou 
à  la  police,  suivant  les  matières,  tout  ce  que  l'on  vou- 
dra publier.  Kn  cas  de  contravention,  outre  la  con- 
liscation  de  l'imprimé,  l'éditeur  et  l'auleurseront pas- 
sibles d'une  amende  de  vingt-cinq  éeus  pour  la  pre- 
mière fois,  de  cinquante  pour  la  seconde  et  de  cent 
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pour  la  troisièmi".  Dans  ce  dernier  cas,  l'imprimerie 
sera  fermée  et  l'imprimeur  déclaré  à  jamais  iniiabile 
à  exercer  sa  profession. 

«  Les  livres  et  imprimés,  soit  étrangers,  soit  na- 
tionaux, ne  peuvent  être  mis  en  circulation  sans  la 
permission  de  l'autorité  ecclésiastique  ou  de  la  police. 
Lesdits  livres  ou  imprimés  ne  pourront  être  vendus 
dans  les  rues  et  places,  mais  seulement  dans  les  bou- 
tiques, avec  autorisation  écrite.  —  Les  mêmes  disposi- 
tions seront  applicables  aux  gravures  et  lithographies.  >• 

]\Iazzini  s'éloignait  de  Rome  au  moment  même  où 
le  général  Oudinot  y  faisait  son  entrée  triomphak 
entouré  de  son  état-major. 

L'accueil  que  l'on  fit  au  vainqueurne  fut  rien  moins 
que  flatteur.  Tous  les  magasins  sans  exception  étaient 
fermés,  toutes  les  fenêtres  étaient  désertes.  La  foule 
était  grande  dans  les  rues.  Les  troupes  furent  saluées 
par  des  sifflets  et  par  les  cris  de  :  Mort  au  cardinal 
Oudinot  !  ironie  et  injure  à  l'adresse  du  général  fran- 
çais. A  bas  Pie  IX  !  à  bas  les  soldats  du  pape!  Vive 
la  République  romaine  ! 

Le  peuple,  qui  pendant  huit  mois  n'avait  pas  re- 
mué un  poignard,  se  rua  sur  les  soldais  et  frappa  trois 
prêtres  qui  s'étaient  placés  au  milieu  de  leurs  rangs, 
et  criaient  qu'ils  étaient  des  libérateurs. 

Les  Français  ne  trouvaient  personne  qui  voulût 
leur  donner  un  renseignement,  leur  indiquer  une  rue; 
et  s'ils  entraient  dans  un  café  ou  dans  un  restaurant, 
l'établissement  devenait  immédiatement  désert. 

Le  Moniteur  Romain,  dans  son  dernier  numéro  du 
3  juillet,  se  rendant  l'interprète  de  la  population, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  Français  commen- 
cent à  entrer  dans  la  ville  éternelle  1  Où  est  donc 
cette  majorité  qui  les  attendait  comme  libérateurs? 
Où  sont  les  Romains  opprimés  qui  désiraient  être 
délivrés  de  la  faction  qui  les  tyrannisait  ?  Où  sont  les 
factieux  ?  La  réponse  à  ces  questions  se  trouve  dans 
l'attitude  du  peuple  romain,  qui  n'a  pas  perdu,  qui  ne 
perdra  jamais  l'imposante  majesté  de  son  antique 
nom.  Honte  sur  les  Français  envahisseurs  ! 

«  Les  Français  entrent  comme  étrangers  ;  ils  sont  et 
seront  toujours  regardés  comme  des  étrangers.  Les 
citoyens  de  l'Italie  comptaient  trop  sur  la  France;  ils 
n'auraient  jamais  pu  soupçonner  que  les  fils  de  la 
France  pussent  venir  occuper  et  détruire  la  ville  des 
grands  monuments;  les  citoyens  de  Rome  ne  peu- 
vent voir  dans  les  Français  que  des  étrangers....» 

Rome,  qui  avait  joui  de  la  plus  parfaite  tranquillité 
aussitôt  le  départ  du  pape  et  pendant  tout  le  siège, 
se  vit  réduite  à  l'état  le  plus  misérable  après  l'entrée 
des  troupes  françaises.  D'un  côté  elle  eut  à  supporter 
le  fardeau  d'une  occupation  étrangère,  de  l'autre  elle 
dut  assister  aux  vengeances  du  Triumvirat  rouge. 

La  retraite  de  Garibaldi  avait  eu  lieu  le  2  juillet 
dans  la  soirée.  Sa  petite  armée  était  divisée  en  deux 
légions  :  la  première  commandée  par  Garibaldi,  la  se- 
conde par  le  lieutenant-colonel  Sacchi  ;  un  Américain 
commandait  la  cavalerie. 

Les  Français  et  les  Autrichiens  surtout  se  mirent 
à  sa  poursuite.  L'intention  du  vaillant  condottiere 
avait  été  de  portera  Manin  le  renfort  de  ses  légions, 
pendant  (]ue  Venise  résistait  encore;  mais  devant  les 
difficultés  qui  se  dressaient  sur  sa  route,  il  aban- 
donna son  projet  et  se  dirigea  vers  la  Toscane. 


Cette  marche  dura  toute  une  semaine;  arrivé  à 
Terni,  petite  ville  située  à  dix-huit  lieues  de  Rome, 
il  rencontra  le  9  juillet  le  colonel  Forbes,  un  officier 
anglais,  qui  avait  embrassé  la  cause  de  l'indépen- 
dance italienne,  et  se  trouvait  à  la  tête  de  900  hom- 
mes; celui-ci  offrit  à  Garibaldi  de  se  réunir  à  lui  :  ce 
qui  fut  accepté  ;  ce  renfort  combla  les  vides  qui  s'é- 
taient produits  dans  la  petite  armée. 

Les  ressourcées  qu'on  avait  emportées  de  Rome, 
argent  et  provisions,  étaient  épuisées.  Le  lendemain 
de  la  sortie  de  Terni  il  y  eut  parmi  la  troupe  un  com- 
mencement de  découragement  et  presque  de  sédition. 
C'était  au  moment  d'une  halte.  Le  commandant  en 
chef  dormait  ;  Forbes  voulait  le  réveiller,  mais  Annita, 
la  courageuse  compagne  du  héros,  s'y  opposa  et  se  ren- 
dit au  milieu  des  rangs  où  la  révolte  menaçait  d'éclater. 

<c  Qui  donc  ose  se  plaindre  ici? dit-elle.  Pour  qui 
souS'rez-vous,  Italiens?  A  qui  s'adressent  vos  repro- 
ches? N'êtes-vous  pas  des  hommes  sur  lesquels  la  pa- 
trie a  placé  son  dernier  espoir?  Ne  saviez-vous  pas  ce 
que  vous  faisiez  quand  vous  vous  êtes  engagés  dans 
cette  entreprise?  Vous  a-t-on  séduits  par  des  pro- 
messes mensongères  ?  Vous  a-t-on  promis  autre  chose 
que  ce  qui  vous  arrive?  Est-ce  contre  les  privilèges 
que  vous  vous  révoltez  ?  Dites  alors  qui  est  plus  fa- 
vorisé ici  que  vous  tous.  Est-ce  le  général?  Regar- 
dez-le, épuisé  par  le  besoin,  mais  prêt  à  donner  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  cause  que 
vous  voulez  trahir  aujourd'hui. 

<t  Est-ce  queje  ne  partage  pas  vos  épreuves;  est-ce 
que  je  me  plains,  moi?  une  femme!  et  vous  êtes  des 
hommes,  et  c'est  l'Italie  qui  vous  tend  les  bras  !...  » 

On  ne  la  laissa  pas  achever.  On  la  porta  en  triom- 
phe et  l'ordre  se  rétablit  comme  par  enchantement, 
à  la  voix  de  cette  femme  héroïque  sur  laquelle  la  mort 
avait  déjà  étendu  ses  sombres  ailes. 

Annita  devait  mourir  quelques  jours  plus  tard  ! 
Garibaldi  n'avait  plus  que  quinze  cents  hommes  quand 
il  se  décida  à  chercher  un  refuge  sur  le  territoire  de 
la  République  de  Saint-Marin,  située  à  deux  lieues 
sud  de  Rimini.  La  désertion  croissaitchaquejour.  Les 
chefs  mêmes  l'abandonnaient.  Les  autorités  de  Saint- 
Marin  consentaient  volontiers  à  donner  asile  aux 
iugitifs,  mais  elles  craignaient  l'Autrichien  qui  avait 
menacé  de  passer  par-dessus  tous  les  droits  et  d'en- 
valiir  le  territoire  pour  s'emparer  de  Garibaldi. 

Le  chef  delà  petite  Répubhque  entreprit  cependant 
des  négociations  avec  le  général  Gorzk'jtîski,  qui  pour- 
suivait les  fugitifs,  et  il  parvint  à  obtenir  une  capitu- 
lation ainsi  conçue  : 

«  Tous  les  légionnaires  déposeront  les  armes  près 
le  gouvernement  de  Saint-Marin,  et  seront  libres  de 
retourner  chez  eux.  Garibaldi  recevra  un  passe-port 
régulier  et  sera  embarqué  aussitôt  pour  l'Amérique 
dans  un  port  de  la  Méditerranée.  » 

Dès  qu'ils  eurent  connaissance  de  ces  conditions 
humiliantes,  les  volontaires  retrouvèrent  toute  leur 
énergie  et  le  départ  pour  Venise  fut  de  nouveau  résolu. 

La  tête  de  Garibaldi  fut  mise  à  prix  ;  —  c'était 
peut-être  la  dixième  fois  que  les  séides  des  monarchies 
condamnaient  à  mort  le  généreux  champion  de  la 
démocratie  et  de  l'unité  italienne. 

«  Quiconque  osera  fournir  l'eau,  le  pain  ou  le  feu 
à  ce  chef  de  brigands,  disait  Gorzkoffski  dans  sa 
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proclamation,  ou  aux  malfaiteurs  échappés  à  la  corde 
qu'il  traîne  après  lui,  sera  considéré  comme  leur  com- 
plice et  passé  par  les  armes,  sans  autre  jugement!...  » 

Les  fugitifs  atteignirent  le  petit  port  de  Casenatico; 
là  ils  s'emparèrent  par  la  force  de  treize  barques  sur 
lesquelles  ils  se  dirigèrent  vers  la  côte  de  Venise.  Ils 
débarquèrent  en  vue  de  la  ville  sous  le  canon  des 
vaisseaux  autrichiens. 

Tant  et  de  si  sublimes  efforts  devaient  être  inutiles  ! 

Annita  mourut  dans  une  ferme  aux  environs  de  Ra- 
venne,  les  compagnons  de  Garibaldi  furent  pris  pour 
la  plupart  et  fusillés;  le  général,  cette  fuis  encore, 
parvint  à  échapper  à  ses  ennemis.  La  République 
avait  été  proclamée  à  Venise  le  24  mars  ;  le  30  août 
1849,  Radetzki  y  faisait  son  entrée. 

Entre  temps  Mazzini  avait  lancé  un  manifeste  ter- 
rible contre  les  oppresseurs  de  son  pays,  de  Genève 
oiî  il  s'était  réfugié,  et  clouait  au  pilori  de  l'histoire 
les  bourreaux  du  peuple  italien. 

«  La  terreur  règne  à  Rome,  les  prisons  regorgent 
d'hommes  qui  ont  été  arrêtés  et  détenus  sans  juge- 
ment; cinquante  prêtres  sont  confinés  dans  le  château 
Saint-,\nge;  leur  crime  est  d'avoir  rendu  des  services 
dans  nos  hôpitaux;  les  citoyens  les  mieux  connus  sont 
exilés;  l'armée  est  presque  entièrement  dissoute,  la 
ville  désarméeet  les /ac^teu.r  ont  été  expulsés  jusqu'au 
dernier.  Et  cependant  la  France  n'ose  pas  consulter 
d'une  manière  légale  la  volonté  des  populations,  mais 
rétablit  l'autorité  papale  par  un  décret  militaire. 

«  Je  ne  crois  pas  que  depuis  le  démembrement  de 
la  Pologne  on  ait  commis  une  injustice  plus  atroce, 
une  plus  énorme  violation  du  droit  éternel  implanté 
par  Dieu  chez  les  peuples,  le  droit  d'apprécier  et  de 
définir  eux-mêmes  leur  propre  existence,  et  de  se  gou- 
verner selon  leur  propre  appréciation  de  ce  droit.  Et 
je  ne  puis  croire  qu'il  soit  bon  pour  l'Europe  que  de 
telles  choses  puissent  être  accomplies  aux  yeux  du 
monde,  sans  qu'une  seule  nation  surgisse  de  son  im- 
mobilité pour  protester  au  nom  de  la  justice  éternelle. 
C'est  couronner  la  force  brutale  là  où  Dieu  seul  devait 
régner  par  le  pouvoir  de  la  raison  ;  c'est  substituer 
l'épée  et  le  poignard  à  la  loi  ;  c'est  décréter  une  guerre 
féroce,  sans  limite  de  temps  ou  de  moyens,  entre  les 
oppresseurs  rendus  déliants  par  leurs  craintes  et  les 
opprimés  qui  sont  abandonnés  aux  instincts  de  la 
réaction  et  de  l'isolement.  .. 

Après  ce  manifeste,  le  |)rince  Louis-Napoléon,  pré- 
sident de  la  République  française,  le  promoteur  de 
l'invasion  de  Rome,  fut  obligé  lui-même,  pour  donner 
satisfaction  à  l'opinion  publique,  d'adresser  des  repré- 
sentations indirectes  au  pape,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  le  1 8  août  1 849  au  colonel  Ney ,  et  qui  est  restée 
célèbre.  Nous  en  extrayons  les  passages  marquants, 
qui  furent  alors  reproduits  dans  tous  les  journaux 
italiens  par  les  soins  de  l'autorité  française. 

"  J'apprends  avec  peine  que  les  intentions  bien- 
veillantes du  saint-père,  comme  notre  propre  action, 
restent  stériles,  en  présence  des  passions  et  d'in- 
fluences hostiles.  On  voudrait  donner,  comme  base  de 
la  rentrée  du  pape,  la  proscription  et  la  tyrannie. 
Dites  de  ma  part  au  général  Rostolan  qu'if  ne  doit 
plus  permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  tricolore  on 
commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère 
de  notre  intervention. 


«  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape  :  amnistie  générale,  sécularisation  de  l'ad- 
ministration, Gode  Napoléon,  et  gouvernement  libéral. 

«  J'ai  été  personnellement  blessé  en  lisant  la  pro- 
clamation des  trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était  pas 
fait  mention  de  la  France,  ni  même  des  souffrances 
de  nos  braves  soldats. 

Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de  l'Europe,  elles 
laissèrent  partout,  comme  trace  de  leur  passage,  la 
destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les  germes  de 
la  liberté;  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849  notre  ar- 
mée ait  pu  agir  dans  un  autre  sens  et  amener  d'autres 
résultats.  Ce  serait  notre  éternel  opprobre. 

«  Dites  au  général  de  remercier  en  mon  nom  l'ar- 
mée de  sa  noble  conduite.  J'ai  appris  que,  physique- 
ment même,  elle  n'était  pas  traitée  comme  elle  devait 
l'être.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  établir  convena- 
blement nos  troupes.  » 

Le  saint-père  ne  tint  aucun  compte  de  ces  remon- 
trances; il  n'avait  plus  besoin  de  la  France  et  se  tour- 
nait déjà  vers  l'Autriche,  qui  mécontente  de  son  rôlo 
passif,  par  suite  de  l'occupation  de  Rome  par  nos  sol- 
dats, lui  offrait  ses  services  et  l'engageait  à  se  défier 
de  nous,  ses  libérateurs. 

Pie  IX  se  décida  à  reveniràRome  le  12  avril  1850. 
Sa  Sainteté  s'était  fait  précéder  par  un  décret  d'am- 
nistie qui  lui  avait  été  imposé  par  le  gouvernement 
français;  mais  elle  sut  en  éluder  les  conséquences  par 
les  exclusions  et  exceptions  qui  furent  introduites  dans 
le  décret;  elle  excluait  des  bénéfices  de  l'amnistie  ; 

1°  Les  membres  du  gouvernement  provisoire; 

2°  Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui 
avaient  pris  part  aux  délibérations  de  cette  assemblée; 

3°  Les  membres  du  triumvirat  et  du  gouvernement 
républicain  ; 

4°  Les  chefis  de  corps  militaires  ; 

5"  Tous  ceux  qui,  ayant  déjà  une  fois  joui  du  bé- 
néfice de  l'amnistie  accordée  par  Sa  Sainteté,  ont 
manqué  à  leur  parole  d'honneur  en  participant  aux 
derniers  bouleversements  politiques  ; 

6°  Enfin  ceux  qui,  outre  les  délits  politiques, 
s'étaient  rendus  coupables  de  délits  particuliers  ou 
de  droit  commun. 

La  réaction  fut  plus  terrible  encore  dans  les  pro- 
vinces qui  étaient  soumises  à  l'influence  autrichienne; 
elle  atteignit  bientôt  dans  certaines  villes  le  suprême 
degré  de  la  rage  et  de  la  démence. 

A  Brescia,  ville  du  royaume  Lombard-Vénitien,  les 
habitants  révoltés  s'étaient  signalés  par  un  courage 
héroïque;  le  féroce  Haynau  avait  imposé  la  ville  d'une 
contribution  de  guerre  de  130  000  livres.  A  cette  som- 
mation les  habitants  avaient  répondu  par  les  cris  de 
vive  l'Italie  !  Mort  aux  barbares  ! 

Les  Autrichiens,  maîtres  de  la  citadelle,  ouvrirent 
un  feu  terrible  sur  la  ville.  Pendant  cinq  jours  les 
habitants  opposèrent  une  résistance  opiniâtre  contre 
les  quatre  mille  hommes  de  Haynau  ([u'appuyaient 
les  canons  de  la  citadelle.  La  ville  était  en  feu  ;  les 
munitions  manquaient,  il  fallut  se  rendre.  La  muni- 
cipalité envoya  un  religieux  aux  Autrichiens,  deman- 
dant grâce  pour  les  personnes  qui  n'avaient  point 
pris  part  à  l'action.  Le  général  promit  de  respecter 
la  vie  et  les  biens  des  habitants;  mais  dès  qu'il  fut 
entré  dans  la  ville,  il  la  livra  au  pillage,  puis  il  lit 
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conduire  à  la  citadelle  cent  habitants  des  plus  nota- 
bles, et,  après  leur  avoir  fait  donner  la  bastonnade, 
il  les  fit  tous  fusiller!... 

C'est  ainsi  que  ce  monstre,  oubliant  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité,  se  vengeait  des  pertes  qu'il  avait 
éprouvées,  car  dans  la  lutte  étaient  tombés  plus  de 
deux  mille  hommes  dont  un  général  et  un  colonel.  Le 
général  était  le  comte  de  Nugem,  qui,  blessé  pendant 
l'attaque,  mourut  quelques  jours  après,  léguant  à  la 
ville  de  Brcscia  toute  sa  fortune,  comme  protestation 
contre  les  cruautés  du  maréchal  Haynau. 

L'Italie  était  domptée  sur  toute  la  ligne,  des  Alpes 
aux  Apennins  ;  l'autel  et  le  trône  se  dressaient  au  mi- 
lieu des  cadavres;  le  pape  soutenu  par  la  France, les 
princes  défendus  par  l'Autriche;  gendarmes  et  sbires 
à  la  porte  du  palais  des  tyrans. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  ce  gouvernement  et  sur 
]es  hommes  que  la  République  française  venait  d'im- 
poser de  nouveau  aux  États-Romains,  et  citons  in 
extenso  l'intéressant  article  emprunté  à  la  Quation 
romaine  par  Edmond  About. 

"  Le  gouvernement  de  Pie  IX  retomba  entre  les 
mains  des  prêtres  après  l'invasion  de  Rome  par  les 
Français,  en  1849.  Ministres,  préfets,  ambassadeurs, 
magistrats,  dignitaires  furent  ecclésiastiques  ou  .pré- 
lats. Ce  titre  de  prélat  n'a  pas  à  Rome  le  même  pres- 
tige qu'en  France.  Le  prélat  romain  est  souvent  un 
gros  garçon  qui  sort  du  séminaire  avec  une  tonsure 
pour  tout  sacrement.il  eêt  docteur  en  quelque  chose, 
il  peut  justifier  d'un  petit  revenu  et  il  entre  dans 
l'Eglise  en  amateur,  pour  voir  s'il  y  fera  son  chemin. 
Le  pape  lui  pp-rmet  de  s'appeler  monsignor  au  lieu 
de  signor  et  de  porter  des  bas  violets.  Ainsi  chaussé 
il  se  met  en  route,  et  le  voilà  trottant  vers  le  chapeau 
de  cardinal.  Il  passe  par  les  tribunaux  ou  par  l'ad- 
ministration, ou  par  la  domesticité  intime  du  Vatican  : 
tous  les  chemins  sont  bons,  pourvu  qu'on  ait  du  zèle 
et  qu'on  professe  un  profond  mépris  pour  les  idées 
libérales.  La  vocation  ecclésiastique  n'est  pas  de  ri- 
gueur, mais  on  n'arrive  à  rien  sans  un  bonfondsd'idées 
rétrogrades.  Le  prélat  est  quelquefois  un  cadet  de 
grande  famille.  Sa  maison  est  de  celles  qui  ont  droit  au 
chapeau.  Il  le  sait,  le  jour  où  il  met  les  bas  violets,  il 
peut  d'avance  commander  les  bas  rouges.  En  atten- 
dant, il  fait  son  stage,  prend  du  bon  temps  et  jette 
ECS  gourmes.  Les  cardinaux  ferment  les  yeux  sur  sa 
conduite,  pourvu  qu'il  professe  des  idées  saines. 

«  Ces  prélats  tonsurés  ne  sont  ni  laïques  ni  prê- 
tres; ce  sont  des  êtres  hybrides.  Ils  n'ont  pas  la  voca- 
tion du  sacerdoce,  mais  ils  ont  les  idées,  les  intérêts, 
les  passions  de  la  caste  ecclésiastique.  Ils  visent  au 
chapeau  de  cardinal  quand  leur  amhition  ne  va  pas  jus- 
qu'à la  tiare  :  mieux  vaudrait  qu'ils  fussent  cardinaux, 
ils  n'auraient  pas  leur  fortune  à  faire  et  rien  ne  les 
obligerait  plus  à  signaler  leur  zèle  contre  la  nation. 

«  Cette  caste  règne  en  pays  conquis,  elle  regarde  la 
classe  moyenne,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  intelli- 
gente de  la  nation ,  comme  une  ennemie  irréconciliable. 

«Les préfets  ne  sont  pas  chargés  d'administrer  les 
provinces,  mais  de  les  contenir.  La  police  n'est  pas 
faite  pour  protéger  les  citoyens,  mais  pour  les  sur- 
veiller. Les  tribunaux  ont  d'autres  intérêts  à  défendre 
que  l'intérêt  de  la  justice. 

V  Parlons  de  la  justice  du  gouvernement  pontifical. 


«  Le  supplice  du  chevalet  avait  été  remis  en  vigueur 
par  le  cardinal  Antonelli,  et  l'on  avait  conservé  soi- 
gneusement l'usage  lie  mettre  à  prix  la  tête  des 
hommes.  Après  son  retour  dans  ses  États,  sur  les 
conseils  de  la  France  et  d'après  ses  promesses.  Pie  IX 
avait  proclamé  une  amnistie  dont  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  individus  furent  exclus.  Plus  tard,  quel- 
ques-uns furent  graciés,  mais  à  quelles  conditions! 
On  les  rappela  provisoirement  les  uns  pour  un  an,  les 
autres  pour  six  mois;  ils  étaient  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  l'exercice  de  leur  ancien 
métier  leur  était  interdit,  ils  étaient  soumis  au  prc- 
cetto,  c'est-à-dire  à  un  certain  règlement  imposé  par 
la  police  :  ils  devaient  être  rentrés  tous  les  soirs  au 
coucher  du  soleil,  la  police  pouvait  forcer  leur  domi- 
cile à  toute  heure  de  la  nuit  pour  constater  leur  pré- 
sence; sous  aucun  prétexte  ils  ne  pouvaient  sortir  de 
la  ville  même  en  plein  midi;  la  moindre  infraction  au 
règlement  les  exposait  à  la  prison  ou  à  un  nouvel  exil. 

«  Les  prisons  regorgeaient,  et  cependant  si  le  gouver- 
nement pontifical  avait  voulu  arrêter  tous  ceux  qui 
le  détestaient,  il  n'aurait  eu  ni  assez  de  gendarmes, 
ni  assez  de  geôliers  ;  néanmoins  aucune  parole  ne  se 
perdait;  le  gouvernement  guettait  et  attendait  l'heure 
de  la  vengeance,  mais  il  était  patient.  Si  le  coupable 
occupait  un  emploi,  il  était  cassé  aux  gages  sans  bruit, 
s'il  était  indéjiendant  par  sa  fortune,  on  ne  manquait 
pas  de  saisir  toutes  les  occasions  de  le  molester.  Pen- 
dant l'occupation  de  Rome  par  l'armée  française  la 
rigueur  des  condamnations  paraissait  être  adoucie.  On 
se  contentait  de  faire  disparaître  les  gens  à  la  sourdine 
en  les  enfermant  pour  toute  leur  vie  dans  une  forte- 
resse.Les  prisons  d'État  étaient  de  deux  qualités:  saines 
ou  malsaines.  La  forteresse  de  PagHano  était  une  des 
plus  saines  en  1856,  elle  contenait  plusieurs  centaines 
de  prisonniers  politiques  qui  entreprirent  une  évasion, 
on  en  tua  cinq  ou  six  à  coups  de  fusil  sur  les  toits 
comme  des  moineaux,   plusieurs  furent  guillotinés. 

«  Mais  dans  les  provinces  occupées  par  l'armée  autri- 
chienne, on  exerçait  des  rigueurs  implacables.  Un  ac- 
cusé, jugé  sans  défense,  était  condamné  par  les  offi- 
ciers et  exécuté  par  les  soldats.  La  mauvaise  humeur 
de  quelques  traîneurs  de  sabre  frappe  et  tue.  Un  jeune 
homme  allume  un  feu  de  bengale  :  vingt  ans  de  ga- 
lère. Une  femme  empêche  un  fumeur  d'allumer  son 
cigare  :  vingt  coups  de  fouet.  En  sept  ans,  Ancône 
avait  vu  soixante  exécutions  capitales,  et  Bologne  cent 
quatre-vingts.  Le  sang  coulait  et  le  pape  s'en  lavait 
les  mains  :  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  signé  la  con- 
damnation. Les  Autrichiens  lui  apportaient  de  temps  en 
temps  un  homme  fusillé  comme  un  garde-chasse  ap- 
porte au  propriétaire  un  renard  tué  dans  ses  bois.  » 

Les  crimes  contre  lesquels  sévissait  le  plus  la  jus- 
tice papale  étaient  ceux  qui  offensent  Dieu.  Le  tri- 
bunal du  vicariat  envoie  le  blasphémateur  aux  galères 
et  jette  en  prison  l'impie  qui  refuse  de  communier 
à  Pâques.  Du  reste,  les  Romains  pouvaient  se  que- 
reller, se  voler,  s'entre-tuer,  cela  était  à  peu  près  in- 
dilïérent  au  pape  et  aux  cardinaux. 

«  Le  peuple  de  Rome  fréquente  les  cabarets,  il  se 
querelle  après  boire,  et  les  coups  de  couteau  vont  leur 
train.  Dans  les  campagnes  les  différends  se  terminent 
de  la  même  façon  ;  les  ([uestions  de  mur  mitoyen,  les 
partages  de  succession,  les  atTaires  de  famille  se  rè- 
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glent  à  coups  de  couteau.  La  justice  est  lente,  les 
procès  coûtent  cher,  il  faut  graisser  la  patte,  la  faveur 
prime  le  droit,  le  juge  est  un  imbécile,  un  intrigant 
ou  un  fiipon.  Le  couteau  tranche  tout. 

«  Les  assassins,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  des  ennemis 
du  gouvernement.  On  courait  après  eux  pour  la  forme, 
mais  on  leur  laissait  le  temps  d'échapper.  Il  y  avait 
le  droit  d'asile,  insulte  permanente  à  la  civilisation, 
que  les  papes  avaient  établi  et  conservé  afin  de  mon- 
trer que  les  privilèges  de  l'Église  sont  supérieurs  aux 
intérêts  de  l'humanité.  Si  les  criminels  arrivaient  au 
bord  d'une  rivière,  on  cessait  de  les  poursuivre,  de 
peur  que  tombant  à  l'eau  ils  ne  mourussent  sans  con- 
fession ;  s'ils  accrochaient  la  robe  d'un  capucin,  ils 
étaient  sauvés;  s'ils  mettaient  le  pied  sur  un  domaine 
ecclésiastique,  sur  une  propriété  nationale,  la  justice 
s'arrêtait  et  les  regardait  courir. 

«  Si  la  police  était  forcée  d'arrêter  le  meurtrier  et  de 
le  traduire  devant  les  triliunaux,  il  était  impossible 
de  trouver  dos  témoins  pour  ces  sortes  d'affaires,  la 
délation  était  inconnue.  Mais  si,  par  hasard,  l'assassin 
était  pris  sur  le  fait,  on  l'envoyait  aux  galères  où  il 
était  suivi  par  la  considération  publique  et  il  atten- 
dait que  le  pape,  qui  après  tout  ne  lui  voulait  pas  de 
mal,  le  fit  relâcher  pour  n'avoir  pas  à  le  nourrir. 

«Le  duc  SforzaGesarini  avait  assassiné  à  bout  por- 
tant un  de  ses  domestiques  qui  ne  lui  parlait  pas  avec 
assez  de  respect,  il  fut  condamné  par  le  pape  à  un 
mois  de  retraite  dans  un  couvent. 

«  Autre  chose  arrivait  si  la  victime  était  un  ecclésias- 
tique :  il  n'y  avait  alors  ni  asile,  ni  galères,  ni  clémence. 
«Le  meurtrier  d'un  prêtre  fut  découpé  en  morceaux 
sur  la  place  du  Peuple;  nous  avons  dit  que  l'homme 
qui  menaça  de  sa  fourchette  le  cardinal  Antonelii  eut 
la  tête  tranchée. 

«  On  a  célébré  parmi  les  prétendus  bienfaits  du  règne 
de  Pie  IX  l'affranchissement  des  .Tuifs.  Qu'on  ne  s'y 
laisse  pas  prendre.  Le  pape  a  démoli  les  portes  du 
Ghetto  ;  il  a  permis  aux  Juifs  de  circuler  nuit  et  jour  dans 
la  ville  et  d'habiter  partout.  Il  a  fermé  la  petite  église  où 
ces  malheureux  étaient  catéchisés  malgré  eux,  à  leurs 
frais,  tous  les  samedis;  leur  condition  cependant  fut  pire 
que  jamais.  Ils  étaient  enfermés  comme  autrefois  par 
des  portes  invisibles,  mais  infranchissables.  Le  Ghetta 
était  le  quartier  le  plus  horrible  et  le  plus  négligé  de 
la  ville.  La  municipalité  ne  faisait  rien  pour  eux  :  ni 
le  pape,  ni  les  cardinaux,  ni  les  évêques,  ni  les  moin- 
dres prélats  ne  pouvaient  mettre  les  pieds  dans  ce 
quartier  maudit;  les  Juifs  étaient  écartés  des  emplois 
les  plus  modestes;  aucun  d'eux  n'était  propriétaire  et 
ne  pouvait  le  devenir;  il  leur  est  interdit  de  cultiver 
la  terre  et  de  se  livrer  aux  travaux  de  faltrique. 

«  On  se  rappelle  l'histoire  du  petit  Mortara  enlevé  à 
ses  parents  au  profit  des  néophytes.  Quelques  années 
auparavant,  Padova,  négociant,  qui  habitait  Certo, 
dans  la  province  de  Ferrare,  fut  privé  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  avait  une  jolie  femme  et  deux  beaux  enfants.  Son 
commis,  qui  était  catliolique,  séduisit  sa  femme.  Le 
mari  en  acquit  la  preuve  et  chassa  son  commis  qui 
partit  pour  Bologne.  Peu  de  temps  après,  Mme  Padova 
alla  rcijoindre  son  amant.  Le  Juif,  faisant  l'abandon 
de  sa  femme,  s'adressa  à  la  justice  pour  qu'on  lui 
remît  ses  enfants.  Il  lui  fut  répondu  que   sa  femme 


comme  ses  enfants  avaient  embrassé  le  chiùstianisme 
et  ne  faisaient  plus  partie  de  sa  famille.  Néanmoins 
il  fut  condamné  à  leur  payer  une  pension  avec  la- 
quelle ils  pussent  vivre.  Quelques  mois  plus  tard , 
le  cardinal  Oppiszoni,  archevêque  de  Bologne,  célé- 
brait le  mariage  de  Mme  Padova  et  de  son  amant.  Pa- 
dova n'était  pas  mort.  Mais  une  femme  mariée  à  un  juif 
et  à. un  chrétien  ne  pouvait  être  accusée  de  bigamie 
dans  un  pays  où  les  Juifs  ne  sont  pas  des  hommes. 
«  La  prostitution  florissait  à  Rome  en  particuher 
et  en  général  dans  toutes  les  grandes  villes  des  Etats- 
Romains.  La  police  ne  pouvait  lefuser  les  consola- 
tions de  la  chair  à  cinq  ou  six  mille  personnes,  prêtres 
ou  moines,  qui  ont  fait  vœu  de  célibat,  mais  elle  était 
très -sévère  pour  le  scandale;  elle  ne  permettait  aux 
femmes  de  se  conduire  légèrement  que  si  elles  étaient 
abritées  sous  la  responsabilité  d'un  mari.  La  prosti- 
tution n'était  soumise  à  aucune  surveillance;  tant  pis 
pour  les  fornicateurs  s'ils  étaient  punis  par  où  ils 
avaient  péché.  » 

Après  Edmond  About,  citons  ce  passage  d'un  autre 
écrivain  sur  les  coutumes  de  la  société  romaine  : 

«  Le  mariage,  pour  les  deux  tiers  de  la  population 
romaine,  n'est  qu'un  lien  formé  par  l'intérêt  et  que 
les  vices  les  plus  infâmes  relâchent  bientôt.  Le  ma- 
riage, pour  la  société  romaine,  n'est  pas  seulement 
un  lien  civil,  il  est  élevé  par  l'Église  jusqu'à  la  sainteté 
de  sacrement.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  de  lieu  où  le  ma- 
riage et  les  obligations  qu'il  impose  aux  époux  soient 
méconnus  avec  plus  d'audace  que  dans  la  cité  romaine. 
La  femme  mariée  perd  toute  pudeur. 

«  La  dissolution  du  clergé  romain  qui  ne  prend  pas 
la  peine  de  cacher  ses  désordres,  porte  partout  l'im- 
pureté et  la  souillure  ;  le  sigisbéisme  est  installé  et 
honoré  dans  tous  les  logis,  et  se  montre  partout  avec 
une  révoltante  arrogance.  Le  célibat  des  prêtres  dans 
une  ville  que  le  clergé  peuple  et  remplit  d'une  foule 
ecclésiastique  a  été,  dans  tous  les  temps,  un  lléau 
pour  les  mœurs  romaines. 

«  La  plaie  de  l'adultère,  dont  le  clergé  romain  en- 
tretient le  foyer,  est  un  des  plusodieux  fléaux  de  la  cité 
pontificale.  Si  l'on  y  joint  l'intervention  du  clergé  dans 
la  famille  par  la  confession,  abusant  de  la  faiblesse  et 
de  la  crédulité  des  femmes  pour  surprendre  les  secrets 
du  foyer,  convoiter  les  héritages  et  porter,  au  proiit 
de  coupables  desseins  dont  les  prêtres  sont  les  auteurs 
ou  les  complices,  le  trouble  dans  les  maisons,  on  com- 
prendra qu'une  corruption  qui  dispose  de  moyens  si 
multipliés  peut  tout  entreprendre,  tout  braver.  C'est 
à  Rome  qu'une  femme,  de  celles  qui  se  piquent  de 
qualité,  fait  répondre  par  ses  gens  à  ceux  qui  deman- 
dent à  la  %'oir  :  «  La  signora  è  innamorala.  » 

Telles  étaient  les  mœurs  et  les  coutumes  de  la  so- 
ciété romaine  sous  le  règne  de  Pie  IX  comme  sous  les 
règnes  de  ses  prédécesseurs.  D'après  ces  tableaux, 
qu'on  juge  si  l'abolition  du  gouvernement  pontifical 
n'était  pas  commandée  par  la  morale  et  la  justice, 
même  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique. 

La  raison,  le  droit,  la  justice,  la  morale,  étaient 
donc  pour  ceux  qui  poursuivaient  le  renversement  du 
pouvoir  temporel;  et  cependant  ceux-là  qui  avaient 
le  courage  de  réclamer  cette  grande  réforme,  qui  vou- 
laient l'Italie  pour  les  Italiens  et  Rome  pour  les 
Romains,  furent  signalés  par  les  gouvernements  mo- 
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narchiques  comme  les  perturbateurs  du  repos  pulilic, 
les  ennemis  du  genre  humain,  et  traqués  par  leurs 
sbires  comme  des  bêtes  fauves. 

Un  gouvernement  qui  pervertit,  corrompt,  dégrade 
et  opprime  un  peuple,  est  un  outrage  permanent  aux 
lois  divines  et  humaines,  il  doit  disparaître;  la  sen- 
tence de  mort  contre  la  papauté  était  prononcée  et 
son  exécution  réclamée  par  tous  les  esprits  éclairés 
des  diverses  nations  de  l'Europe  ;  l'appui  des  monar- 
chistes de  France  et  d'Autriche  pouvait  retarder  la 
chute  du  pape,  non  l'empêcher.  La  guerre  entre  les 
partisans  de  la  Iltpubli((uc  et  les  soutiens  du  clergé 
continua  donc  plus  ardente,  plus  Implacable,  après  la 
restauration  de  Pie  IX.  Mazzinl,  toujours  infatigable, 
poursuivit  son  œuvre  et  inocda  l'Europe  de  ses  ma- 
nifestes, de  ses  brochures,  de  ses  journaux.  La  di- 
plomatie, au  service  des  rois  et  des  réactions,  mit  la 
République  helvétique  en  demeure  de  l'expulser.  Le 
grand  agitateur  passa  alors  en  .\ngleterre,  où  il  con- 
stitua un  comité  national  italien,  lequel  décréta  un 
emprunt  qui  fut  immédiatement  couvert.  De  ce  mo- 
ment Mazzini  put  organiser  le  mouvement  insurrec- 
tionnel sur  la  plus  large  échelle;  il  réunit  autour  de 
lui  tous  les  proscrits  qui  affluaient  à  Londres,  ita- 
liens, français,  allemands  ,  hongrois  ,  espagnols,  car 
la  réaction  triomphait  dans  tous  les  pays,  et  forma 
le  comité  d'action.  Chacun  des  conjurés  avait  son 
rôle  à  remplir  dans  cette  vaste  conspiration.  Quanta 
lui ,  chef  et  directeur  du  mouvement ,  sa  vigilance 
s'exerçait  sur  toutes  choses.  Fidèle  à  sa  devise  :  par 
la  plume  et  par  Tépée,  combattre  et  vaincre,  11  se 
préparait  à  la  bataille  et  répondait  aux  provocations 
de  ses  ennemis.  Un  de  ses  plus  remarquables  pam- 
phlets fut  dirigé  contre  deux  députés  français,  Toc- 
queville  et  Falloux,  qui  avaient  calomnié  la  République 
romaine  dans  leurs  discours  à  l'assemblée  nationale. 
Nous  en  reproduisons  les  passages  les  plus  saillants  : 

«  Vous  avez  sciemment,  avec  le  sourire  sur  les  lè- 
vres, lancé  les  calomnies  de  la  réaction  à  ceux  qui 
étalent  morts  pour  leur  pays.  Il  faut  pour  l'honneur 

de  l'humanité  que  quelqu'un  proteste Messieurs, 

votre  éloquence  est  un  artifice,  votre  parole  une  hy- 
pocrisie; à  travers  toutes  vos  déclamations,  vous 
n'avez  rien  fait  que  mentira  la  France  et  à  l'Europe. 
S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  vil  que  le  bourreau,  c'est 
son  vale^qul  souffleté  les  joues  pâles  du  supplicié. 

«  Je  viens  donc  prolester  au  nom  de  Rome Elle 

était  sans  souverain  ;  le  pape  avait  fui  et  s'était  réfu- 
gié à  Gaéte;  une  commission  de  gouvernement  qu'il 
avait  nommée  avait  refusé  d'entrer  en  fonctions, 
deux  députations,  envoyées  l'une  après  l'autre  pour 
supplier  Pie  IX  de  rentrer,  avaient  été  repoussées  ; 
il  fallait  en  finir  avec  ua  état  de  choses  qui  menait 
inévitablement  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile. 

«  Ce  fut  à  une  heure  du  matin,  le  9  février  1849, 
que  la  chute  du  pouvoir  temporel,  et  comme  consé- 
quence, l'inauguration  de  la  Républi([ue.  furent  pro- 
clamées. Par  qui'?  Par  l'Assemblée  consliluante  des 
Etats-Romains.  De  (pielle  manière  cette  assemblée 
avait-elle  été  élue'?  Parle  sufl'rage  universel.  Yav;;lt-il 
eu,  je  ne  dis  pas  terreur,  mais  la  plus  petite  agita- 
tion, une  influence  illégitime"?  Non.  Tout  s'était  passé 
avec  ordre,  tranquillité,  sans  corruption,  sans  menaces. 

«  Y  eiil-il  une  imposante  majorité?  Sur  cent  (jua- 


rante-quatre  membres  présents,  onze  voix  se  décla- 
rèrent contre  la  proclamation  de  la  République, 
comme  Inopportune,  cln([  contre  l'abolition  du  pou- 
voir temporel.  Combien  parmi  ceux  que  vous  stig- 
matisez maintenant  comme  étrangers  se  trouvait-il 
d'Italiens  nés  hors  des  Etats-Romains  et  siégeant 
alors  sur  les  bancs  de  l'Assemblée?  Deux:  Garibaldi 
et  le  général  Ferrari.  Je  me  trompe  :  Garibaldi  était 
déjà  parti  pour  Rieti.  Ce  ne  fut  que  quelque  temps 
après  que  Salicettl,  Cernuschl ,  Cannonlerl,  D'ail' 
Ouguro  et  moi  fûmes  élus.  De  quelle  façon  la  double 
proclamation  fut-elle  reçue  par  la  population?  Y 
eut-il  dans  toute  l'étendue  du  territoire  romain  une 
seule  tentative  de  résistance ,  une  seule  marque  de 
dissentiment,  une  simple  protestation  en  faveur  du 
pouvoir  déchu?  Non,  pas  une  seule.  Les  villes  et  les 
campagnes  accueillirent  la  République  avec  joie.  Les 
municipalités  établies  sous  le  régime  papal  envoyè- 
rent leur  adiiésion,  renouvelée  depuis  par  les  muni- 
cipalités élues  le  1 1  mai  par  le  suffrage  universel. 

«  Pas  un  seul  président,  pas  un  seul  employé  du 
gouvernement  dans  les  provinces  qui  ne  fût  né  dans 
les  États-Romains.  Tous  les  chefs  de  l'armée,  tous 
les  principaux  employés  aux  ministères,  sortant  des 
entrailles  du  pays,  représentaient  l'élément  indigène. 

«  Où  étaient  donc  les  étrangers?  Garibaldi  et  sa 
légion,  huit  cents  hommes  ;  Arcloni  et  sa  légion  d'é- 
migrés, trois  cents  hommes  ;  Manara  mort  pour  la 
liberté  et  ses  tirailleurs  lombards,  trois  cents  hom- 
mes; deux  cents  Polonais;  la  légion  étrangère,  cent 
hommes  ;  la  poignée  de  braves  qui  défendit  le  Vas- 
cello,  sous  les  ordres  de  Medici;  sept  à  huit  officiers 
d'état-major.  Voilà  tout  :  de  quatorze  à  quinze  cents 
hommes,  c'est  là  le  nombre  des  étrangers  qui  con- 
coururent à  la  défense  de  Rome,  sur  un  ensemble  de 
quatorze  mille  hommes,  jeune  armée  sans  expérience, 
sans  tradition,  improvisée  au  feu,  qui  tint  pendant 
deux  mois  en  échec  cinquante  mille  soldats  de  France. 

«  Vous  saviez  cela,  Messieurs,  et  cependant  vous 
avez  honteusement,  devant  l'Assemblée  française, 
porté  le  nombre  des  étrangers  à  vingt  mille  comme 
une  preuve  que,  après  tout,  ce  n'était  pas  l'idée  ro- 
.  maine  que  vous  avez  essayé  d'étouffer  dans  le  sang  ; 
£t  c'est  sur  ce  chiffre  de  votre  invention  que  reposent 
vos  principaux  arguments 

«  ....  Vous  êtes  forcés,  ]\Iessieurs,  ou  de  calomnier 
la  valeur  de  l'armée  française,  ou  bien  de  reconnaître 
la  fausseté  de  vos  propres  déclarations,  de  déclarer 
qu'un  petit  nombre  de  factieux  ont  été  capables, 
non-seulement  de  faire  violence  à  une  population  de 
cent  soixante  mille  âmes,  mais  en  même  temps  de 
tenir  tète  à  votre  armée  et  de  la  repousser  souvent  ; 
ou  bien,  pour  éviter  le  reproche  d'imbécillité  et  de 
couardise,  d'avouer  que  le  gouvernement,  le  peuple, 
la  garde  nationale  et  l'armée  do  Rome  étaient  unis 
comme  des  frères  dans  une  idée  commune  de  liberté 
et  de  résistance  aux  ennemis  de  la  République.  Il 
est  nécessaire  de  bien  établir  le  fait  afin  que,  du 
moins,  vous  ne  puissiez  plus  répéter  cette  absurde 
accusation  sans  que  d'autres  soient  en  mesure  do 
vous  répondre  :  c'est  un  mensonge  prémédité 

'<  Nous  étions  forts,  forts  de  l'aitection  des  hon- 
nêtes gens  —  et  les  hommes  du  mal  sont  rares  par- 
mi nous  — ,  forts  de  l'adhésion  do  nos  concitoyens, 
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Le  cardinal  Antonelli 


Lien  autrement  que  vous  ne  l'êtes,  Messieurs.  Nous 
n'avions  pas  besoin,  pour  nous  soutenir,  d'imposer  à 
la  capitale  l'état  de  siège,  de  dissoudre  les  gardes 
nationales,  de  remplir  les  prisons,  d'y  jeter  pêle- 
mêle  avec  les  autres,  les  représentants  du  peuple,  de 
condamner  à  la  déportation  des  milliers  d'ouvriers,  de 
nous  entourer  de  soldats  et  de  canons  pour  compri- 
mer le  reste  de  la  population.  Notre  capitale  était  con- 
tente, je  pense,  malgré  le  poids  des  sacrifices  qu'impose 
tOit  changement  dans  l'Etat,  tranquille,  calme;  autre- 
ment la  présence  de  votre  armée  sous  nos  murs  aurait 
provoquéàun  coup  de  main  des  mécontents;  il  est  donc 
certain  qu'il  n'y  avait  pas  de  mécontents  à  Rome. 


«  Ne  déshonorez  point  nos  tendances  par  un  men- 
songe flagrant.  Quoi  I  le  premier  décret  que  vous 
avez  publié  dans  Rome  établit  les  tribunaux  militai- 
res pour  les  faits  politiques,  dissout  les  cercles,  le 
gouvernement,  l'Assemlilée  ;  le  5  juillet,  vous  dé- 
fendez tout  rassemblement  ;  vous  proclamez  des  châ- 
timents terribles  pour  protéger  les  personnes  ayant 
des  relations  amicales  avec  vos  Iroupes;  le  6,  vous  dis- 
solvez la  garde  civique;  le  7,  vous  ordonnez  le  désar- 
mement complet  des  citoyens;  le  14,  vous  supprimez 
tous  les  journaux;  le  18,  vous  lancez  des  menaces  con- 
tre toute  réunion  de  plus  de  cinq  personnes. 

«  Tous  vos  actes,  au  milieu  d'une  population  que 
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Le  brave  Arcioni,  commandant  des  émiert"?  à  Rome 


VOUS  affirmez  vous  être  favorable,  sont  précisément 
ceux  dont  vous  avez  accusé  le  parti  républicain ,  et 
vous  persistez  impudemment  à  lui  lanccrxune  accusa- 
tion, ([ui  retombe  siirvoiis,  età  vous  glorilier d'être  les 
restaurateurs  de  la  liberté,  de  la  paix  et  de  l'ordre  ! 

«  Votre  a-uvrc  est  une  œuvre  de  destruction  , 
semblable  à  celle  accomplie  par  la  monarcbic  fran- 
çaise contre  l'Espagne  en  1823.  Et  plût  au  ciel  que 
vous  eussiez  le  courage  brutal  de  la  monarchie  !  mais, 
faux  interprètes  d'une  idée  qui  n'est  pas  la  vôtre; 
ennemis  secrets  du  drapeau  que  vous  avez  juré  de 
défendre,  conspirateurs  plutôt  que  ministres,  vous 
êtes  forcés  de  vous  envelopper  de  déclarations  liypo- 
crites.  Mensonge  dans  vos  assertions  fondamentales, 


mensonge  dans  vos  déclarations  particulières,  men- 
songe en  vousiuèraes,  mensonge  dans  vos  agents, 
mensonge,  et  en  disant  ceci  je  rougis  pour  la 
France,  dont  l'honneur  traditionnel  est  atteint,  men- 
songe dans  les  généraux  de  votre  année.  Vous  avez 
triomphé  par  le  mensonge,  cl  c'est  par  le  mensonge 
<luo  vous  essayez  de  vous  justifier.  Vous  avez  tous 
menti,  depuis  le  plus  haut  placé  d'entre  vous  jus- 
(ju'au dernier  de  vos  agents;  vous  avez  menti  à  vous- 
mêmes,  à  l'Assemblée,  à  la  Franco  ,  à  l'Europe  , 
lorsijuc  depuis  le  premier  jour  jus(|u'au  dernier 
de  votre  expédition  néfaste,  vous  avez  fait  et  répété 
des  promesses  de  protection,  de  fraternité,  do  liber- 
té, que  vous  étiez  décidés  à  l'avance  à  ne  pas  tenir.... 
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«  A  vous,  monsieur  de  Falloux,  revient  le  triste 
lionccur  d'avoir  le  premier,  dans  votre  discours  du 
6  août,  déclaré  à  l'Europe  que  la  France  avait  menti 
jusqu'à  ce  jour....  La  victime  était  alors  étendue  à 
terre,  le  poignard  sur  la  gorge. 

Tenez-les  donc  vos  promesses!...  Rome  est  au- 
jourd'hui pio-pee  de  [outétranger  et  de  tout  factieux; 
les  uns  sont  morts  au  champ  d'iionneur  sous  les 
balles  de  vos  chasseurs  deVincennes,  lesautreserrent 
en  exil.  Les  hoinctes  gens  sont  ralliés  et  rassurés; 
ils  savent  que  tous  les  cabinets,  même  le  cabinet 
républicain  de  France,  sont  prêts  à  agir  pour  leur 
défense  ;  et  le  peuple  sait  par  e.xpérience  ce  que  lui 
coûterait,  une  autre  fois,  l'expression  de  son  vote 
intime.  Osez  donc  maintenant  ;  faites  un  nouvel  essai  : 
rendez  au  peuple  ledroit  de  voter  librement  ;  retirez- 
vous;  faites  que  vos  alliés  se  retirent  aussi,  après 
avoir  accompli  dans  ces  provinces  la  mission  que  vous 
avez  vous-mêmes  à  accomplir  dans  la  capitale,  et 
qu'un  gouvernement  provisoire  appelle  les  citoyens 
à  se  prononcer  définitivement  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel du  pape  et  sur  les  institutions  qui  doivent  régir 
la  nation.  Nous  qui  sommes  éloignés  de  l'Etal  ro- 
main; nous,  exilés  par  votre  fait,  nous  acceptons  l'é- 
preuve; acceptez-la  donc  vous-mêmes,  ou  résignez- 
vous  encore  une  fois  à  la  flétrissure  des  imposteurs. 

«  Vous  ne  le  ferez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire; 
vous  savez  que  de  ces  essais  sortiraient  encore  aujour- 
d'hui votre  condamnation  et  la  ruine  de  vos  projets. 
Votre  président  Louis-Napoléon  a  besoin  des  suffra- 
ge-; du  parti  catholique,  et  il  importe  à  vos  projets 
que  le  principe  de  l'autorité  puisse  être  un  jour  in- 
voqué en  votre  faveur,  comme  s'il  était  consacré  par 
une  institution  religieuse.  C'est  pourquoi  vous  reste- 
rez à  Rome,  vous  resterez  autant  que  vous  pourrez; 
car  vous  savez  bien  que  la  force  étrangère  peut  seule 
empêcher  une  seconde  révolution.  Vous  resterez  odieux 
aux  uns  et  aux  autres,  vous  traînant  d'intrigue 
en  intrigue,  impuissants  à  réprimer  la  réaction  clé- 
ricale d'un  côté  et  le  mécontentement  populaire  de 
l'autre —  L'Europe  saura  que  vous  êtes  non-seule- 
ment déloyaux,  mais  incapables. 

«  Vous  êtes  ministres  de  France,  messieurs;  moi, 
je  ne  suis  qu'un  exilé.  Vous  avez  de  la  puissance,  de 
l'or,  des  armées,  des  fonctionnaires,  et  une  multitude 
d'hommes  comme  suspendus  à  un  signe  de  votre  tête: 
toutes  mes  consolations,  à  moi,  ce  sont  quelques  af- 
fections dévouées,  et  ce  souffle  de  vent  qui  me  parle  de 
la  patrie  en  passant  sur  les  Alpes,  et  que  vous,  peut- 
être,  inexorables  dans  la  persécution  comme  celui  qui 
tremble,  vous  vous  efforcerez  de  me  ravir. 

«  Cependant  je  ne  voudrais  pas  changer  mon  sort 
contre  le  vôtre.  Je  porte  avec  moi,  dans  l'exil,  la  cal- 
me sérénité  d'une  conscience  pure;  je  puis  fixer  tran- 
quillement mes  regards  sur  le  visage  d' autrui ,  sans 
crainte  de  rencontrer  quelqu'un  qui  me  dise  :  Tu  as 
sciemment  menti! 

a  J'ai  combattu,  et  partout  où  je  serai,  sans  relâche 
et  sans  peur,  je  combattrai  les  odieux  oppresseurs 
de  ma  patrie,  le  mensonge,  quel  que  soit  le  masque 
qu'il  prenne,  et  les  pouvoirs,  qui,  comme  le  vôtre, 
s'appliquent  à  maintenir  ou  à  rél^iblir  le  règne  du 
privilège  et  de  la  corruplion.  JMais  j'ai  combattu  avec 
des  armes  loyales;  je  ne  me  suis  jamais  avili  jusqu'à 


flétrir  du  nom   d'assassin  un  homme  qui  m'était  in- 
connu et  qui,  peut-être,  était  meilleur  que  moi.  » 

Mazzini  continua  d'attaquer  les  abus  du  gouverne- 
ment pontifical,  et  signala  les  crimes,  les  attentats 
commis  au  nom  de  Pie  IX,  avec  son  entière  appro- 
bation, souvent  même  par  sa  propre  initiative.  La 
lumière  se  fit,  les  mystères  du  Vatican  furent  dévoi- 
lés, et  bientôt  plusieurs  des  hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  dévoués  au  saint-père,  abandon- 
nèrent la  cause  de  Rome,  ccmrme  avait  fait  l'illustre 
abbé  Lamennais  pendant  le  règne  de  Grégoire  XVI. 
Le  Père  Lacordaire,  général  des  Dominicains,  avant 
de  mourir,  avait  déclaré  que  le  gouvernement  des 
Etats  et  de  l'Eglise  était  le  pire  des  gouvernements, 
et  que  les  journaux  catholiques  de  Rome  et  de  Paris 
patronés  par  Pie  IX  étaient  la  plus  grande  insolence 
qui  eût  été  encore  autorisée  au  nom  de  l'Église.  Le 
comte  de  Monlalembert,  le  fougueux  catholique,  avoua 
qu'il  avait  appris  trop  tard  à  connaître  le  caractère 
du  pontife;  il  autorisa  un  journal  français  à  lepro- 
duire  les  termes  dans  lesquels  il  avait  exprimé  ses 
regrets  d'avoir  participé  à  l'occupation  de  Rome,  au 
renversement  de  la  République  par  l'armée  française  : 
«  Je  regarde  comme  une  punition  de  Dieu,  avait-il  dit 
au  directeur  du  journal  fi-ançais,  la  cruelle  maladie 
qui  me  tient  cloué  sur  un  lit  de  douleur,  pour  avoir 
coopéré  à  l'expédition  de  Rome.  »  Le  Père  Hyacinthe, 
une  des  gloires  de  la  chaire  sacrée,  le  premier  orateur 
de  notre  époque,  devait  également  se  séparer  avec 
éclat  de  la  communion  de  Pie  IX,  repousser  les  dog- 
mes surannés  de  l'Eglise  catholique  et,  à  l'exemple 
de  Luther,  contracter  mariage  avec  la  femme  qui 
était  selon  son  cœur.  L'abbé  Michaud,  autre  célèbre 
prédicateur,  devait  suivre  son  exemple  ;  et  de  même, 
le  chanoine  Mouls  du  diocèse  de  Rordeaux,  l'abbé 
Junqua,  et  des  centaines  et  des  milliers  de  prêtres 
devaient  se  prononcer  contre  les  dogmes  anciens  ou 
nouveaux  du  catholicisme .  Le  gouvernement  de 
Pie  IX  était  tombé  dans  le  plus  grand  discrédit ,  il 
ne  pouvait  se  soutenir  que  par  la  force  brutale,  avec 
les  troupes  étrangères  :  à  Rome,  grâce  aux  secours  de 
l'infâme  Napoléon  III,  qui  avait  accompli  son  coup 
d'État  au  2  décembre  1851  et  s'était  fait  proclamer 
empereur  des  Français  l'année  suivante;  dans  les 
légations,  avec  l'appui  des  Autrichiens,  qui  occupaient 
les  villes  et  jusqu'aux  simples  bourgades. 

Partout,  dans  les  États  de  l'Eglise,  le  désordre, 
la  désorganisation,  l'hypocrisie,  les  concussions  de  la 
part  des  fonctionnaires,  presque  tous  des  tonsurés, 
le  vol,  le  brigandage,  la  corruption.  L'autorité  au- 
trichienne prenait  le  titre  de  gouvernement  civil  et 
militaire  dans  lesRomagnes;  en  cette  qualité  elle  se 
chargeait  de  la  perception  des  impôts,  rendait  la  jus- 
tice et  faisait  signer  à  Mantoue  et  à  Vérone,  par  l'au- 
torité militaire  supérieure,  les  sentences  prononcées 
contre  les  sujets  du  pape.  Les  droits  essentiels  du 
pouvoir  étaient  abandonnés  à  une  autorité  étrangère 
qui  concentrait  tout  dans  ses  mains;  les  frontières 
même  disparaissaient,  les  limites  des  Etats  étaient  con- 
fondues, et  les  arrêts  de  la  justice  allaient  chercher 
leur  confirmation  sur  un  sol  étranger.  L'autorité  no- 
minale du  pape  et  le  gouvernement  effectif  de  l'Au- 
triche étaient  sous  Pie  IX,  comme  sous  son  prédé- 
cesseur, deux  faits  absolument  connexes,  à  ce  point 
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qu'on  ne  pouvait  plus  supposer  l'un  sans  l'autre,  et 
que  l'expulsion  des  Autrichiens  des  légations  devait 
nécessairement  entraînerla  chute  du  pouvoir  temporel. 

L'espionnage  était  érigé  en  verlu,  préconisé,  re- 
commandé, imposé  comme  une  obligation  religieuse 
dans  le  catéchisme  romain.  Il  y  était  dit  que  tout 
bon  cathohque  devait  instruire  le  gouvernement  àe 
toute  trame  occulte  qu'il  parviendrait  à  découvrir, 
pour  les  diverses  causes  suivantes  :  1°  afin  que  la  re- 
ligion qui  souffre  les  plus  graves  dommages  des  dé- 
testables conjurations,  ne  soit  pas  troublée  par  les 
nouveautés  contraires  à  ses  saints  enseignements  ; 
2°  aCn  que  la  patrie  soit  préservée  des  funestes  con- 
séquences que  l'anarchie,  résultat  inévitable  d'un 
changement  quelconque  de  gouvernement,  produi- 
rait sur  elle;  3°  afin  que  nous  nous  comportions  en 
fils  loyaux  du  souverain  qui,  dans  les  saintes  Écri- 
tures, est  caractérisé  de  Père  du  Peuple,  et  qui  a  le 
droit  de  savoir  les  machinations  qui  le  compromettent 
lui  et  sa  nombreuse  famille;  k"  afin  que  nous  pré- 
servions encore  nous-mêmes  les  personnes  qui  nous 
appartiennent,  et  les  intérêts  autant  publics  que  pri- 
vés, des  ruines  qui  ne  peuvent  s'éviter  que  très-diffici- 
lement dans  les  rébellions. 

L'Italie  til-iUe  la  terre  des  morts?  Telle  est  la 
question  que  s'adressait  Marc  Monnier  dans  un  livre 
écrit  sur  cette  noble  terre  placée  alors  sous  le  joug 
de  Pie  IX,  du  roi  de  Naples,  des  princes  et  des  gé- 
néraux autrichiens.  Jamais  et  nulle  part  despotisme 
plus  arbitraire  et  plus  minutieusement  puéril  n'a 
opprimé  ni  molesté  la  pensée  humaine  avec  tant 
d'obstination  et  de  rigueur.  Toute  feuille  de  papier 
qui  s'imprimait,  en  journal,  en  brochure  et  en  volume, 
à  Rome,  à  Naples,  à  Turin,  à  Florence,  à  Milan  et 
partout  en  Italie,  devait  passer  sous  les  yeux  d'un 
réviseur  qui  était  chargé  de  la  lire  et  de  la  reviser. 
Il  y  avait  deux  sortes  de  censeurs:  l'un  appartenait 
au  clergé,  l'autre  à  la  police;  le  premier,  douanier 
poUtique,  devait  empêcher  l'introduction  de  phrases 
provocaliices  ou  d'idées  frauduleuses  contre  ce  qu'on 
appelle  l'ordre  social  ;  le  second  douanier  religieux 
prévenait  la  contrebande  anti-ultramontaine. 

C'est  là  une  oppression  insupportable  pour  tout 
écrivain  qui  a  une  cause  à  défendre,  une  idée  àexpri- 
mer.  Bon  gré,  mal  gré,  le  censeur  collabore  avec  l'au- 
teur: la  censure  se  retrouve  dans  toute  expression,  car 
à  chaque  idée,  à  cha(|ue  libre  élan  de  l'imagination  se 
mêle  inévitablement  la  pensée  du  censeur.  On  le  craint 
avant  d'écrire,  on  le  voit  (jUand  on  prend  la  plume; 
vous  le  sentez  derrière  vous  lisant  par-dessus  votre 
épaule  et  biffant  la  phrase  que  vous  venez  de  commen- 
cer. Si  bien  que,  pour  échapper  à  cette  observation, 
vous  vous  substituez  à  lui,  vous  finissez  par  penser 
ce  qu'il  pense  et  par  écrire  avec  ses  ciseaux. 

Tout  écrivain  en  Italie  était  doublé  d'un  censeur 
qui  le  tenait  en  laisse  avec  une  rigueur  inflexible. 

Voulons-nous  savoir  ce  (ju'était  la  censure".'  Voici 
quelques  traits  qui  peindront  son  intelligence. 

On  présenta  un  jour,  à  la  censure  de  Naples,  un 
manuscrit  sur  le  galvanisme  :  elle  le  refusa  net,  croyant 
qu'il  s'agissait  de  calvinisme.  Pour  faire  passer  la 
Dame  aux  Caméliis,  d'.Vlexandre  Dumas  fils,  on  a 
I  fait  de  la  courtisane  une  jeune  fille  honnête,  mais 
d'humble  naissance,  qu'un  liis  de  famille  veut  épou- 


ser. Le  duel  était  prohibé  au  théâtre.  Luther,  Calvin, 
Campanella,  \'oltaire,  Gioberti,  mille  autres  person- 
nages ne  pouvaient  pas  même  être  nommés  dans  un 
article.  En  d'autres  termes,  la  philosophie  tout  entière 
était  défendue,  excepté  celle  dont  l'orthodoxie  était  no- 
toire. Un  jour  on  présenta  au  censeur  une  grammaire 
française  «  à  l'usage  des  Italiens  »;  le  censeur  coupa 
ce  mot  Italiens  :  il  le  trouvait  trop  révolutionnaire. 

A  Milan,  le  professeur  Astolfi  avait  écrit  un  traité 
de  gnomonique.  Les  trois  censeurs,  à  ce  titre  effrayant, 
tremblèrent  de  tous  leurs  membres  et  demandèrent 
que  l'auteur  fût  mis  en  prison  sur-le-champ.  Il  fallut 
l'intervention  d'un  mathématicien  officiel  pour  leur 
expliquer  que  la  gnomoniqne  n'attaquait  pas  la  pro- 
priété ni  le  gouvernement,  mais  qu'elle  se  bornait  à 
tracer  des  cadrans  solaires. 

Il  résultait  de  cette  compression  que  dans  toute 
l'Italie,  les  hommes  qui  avaient  des  idées  et  du  style 
écrivaient  pour  eux  seuls,  insoucieux  dune  réputation 
qui  leur  aurait  coûté  trop  cher.  Les  autres  se  sou- 
mettaient à  la  censure  et  renonçaient  volontairement 
à  leur  virilité. 

Comment  se  fait-il  cependant  que  tant  d'œuvres 
modernes  aient  pu  naître  et  se  répandre  par  tous  ceux 
qui  ont  travaillé  à  la  renaissance  do  leur  pays,  quand 
ce  travail  était  puni  comme  un  crime?  Ils  envoyaient 
leurs  manuscrits  à  Lugano,  à  Bruxelles,  à  Bastia,  à 
Paris.  La  contrebande  les  ramenait  imprimés  dans  la 
patrie  italienne.  Plusieurs  s'exilaient  avec  leursœuvres, 
qui  rentraient  sans  eux  au  pays  natal.  D'autres  af- 
frontaient un  danger  plus  grand;  ils  recouraient  aux 
presses  clandestines.  Des  milliers  d'ouvrages  s'impri- 
maient dans  des  caves,  à  l'insu  de  la  police  et  quel- 
quefois même  en  plein  soleil,  trompant  à  force  d'au- 
dace la  vigilance  des  argousins.  Les  imprimeurs  fai- 
saient hardiment  leur  besogne.  Lorsqu'on  signalait  à 
la  porte  un  visage  suspect,  ils  cachaient  le  manuscrit 
politique  et  mettaient  à  la  place  quelque  opuscule  de 
dévotion  qu'ils  paraissaient  occupés  à  reproduire.  Non- 
seulement  l'opuscule  de  dévotion  cachait  la  compo- 
sition de  l'œuvre  prohibée ,  mais  quand  cette  œuvre 
était  publiée,  le  titre  du  pieux  libelle  servait  à  couvrir 
le  véritable  titre.  Ainsi,  les  Paroles  d'un  Croyant,  par 
Lamennais,  livre  prohibé  et  condamné  par  une  bulle 
spéciale  du  suint- père,  portait  sur  la  couverture  :  Ds 
immiculato  bcatx  Vinjinis  Marix  conceplu. 

Quant  à  la  répression  des  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  librairie,  elle  était  impitoyable;  à  Rome, 
dans  tous  les  Etats  de  l'Eglise,  la  mort  pour  celui 
qui  imprimait,  publiait,  vendait  un  livre,  ou  une  bro- 
chure, ou  un  journal  politique  ou  de  philosophie,  la 
mort  ou  les  galères  pour  celui  en  la  possession  du- 
quel la  police  trouvait  un  seul  livre  ou  un  numéro 
d'un  journal  prohibé  ;  dans  le  royaume  de  Naples, 
dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane,  dans  le  duché  de  Modène,  en 
Lombardie  et  dans  la  Véuétie,  la  mort  ou  les  galères 
pour  ceux  qui  propageaient  les  livres  traitant  de  ques- 
tions polit i([ues  ou  d'économie  sociale,  pour  ceux  qui 
s'en  trouvaient  simplement  nantis  bien  qu'ils  ne  b'^ 
eussent  pas  communiqués;  la  mort  ou  les  galères 
pour  ceux  qui  n'ayant  ni  propagé  ni  possédé  ces  écrits 
révolutionnaires,  mais  ayant  eu  connaissance  de  leur 
existence  chez  d'autres  personnes,  n'avaient  pas  été 
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césar  Meloni,  de  Sinigaglia,  victime  du  pape,  mort  de  souffrances  en  prison 


dénoncer  à  la  police  ceux  qui  les  possédaient.  Et 
pour  iju'on  ne  puisse  mettre  en  doute  l'exactitude  de 
ces  assertions,  nous  reproduisons  le  décret  rendu 
par  le  maréclial  Radetzki  sur  la  matière  eu  1851, 
plus  de  deux  ans  après  la  guerre,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on eût  dû  penser  que  le  pays  rendu  au  calme  pou- 
vait supporter  un  régime  plus  doux  et  jouir  des  liber- 
tés nécessaires  à  tout  peuple  civilisé. 

Vérone,  2  février  1851. 

«  Puisqu'on  ne  cesse  pas  de  répandre  dans  ces 
populations  des  écrits  incendiaires  et  révolutionnaires, 
je  dois  en  conséquence  déclarer  : 

<'  1°  Que  mon  décret  du  10  marsl849est  toujours 
en  vigueur,  par  lequel  encourt  la  peine  de  mort  par 
jugement  sommaire,  quiconque  se  trouve  convaincu 
de  la  diffusion  ou  de  la  communication  de  ces  écrits; 

«  2°  Je  juge  utile  de  décider  que  celui  en  la  pos- 
session duquel  sera  trouvé  un  seul  desdits  écrits  in- 
cendiaires et  révolutionnaires  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  et  qui  ne  les  remettra  pas  immédiatement  à  la 
plus  voisine  autorité,  en  indiquant  en  même  temps  sa 
provenance,  quand  Lien  même  il  ne  serait  pas  con- 
vaincu de  diliusion,  pour  la  seule  possession  de  cet 
écrit  ou  pour  n'avoir  pas  dénoncé  les  possesseurs  d'é- 
crits  semblables  qui  seraient  à  sa  connaissance,  sera 
puni  dorénavant,  selon  les  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes,  de  un  an  a  cinq  ans  de  tuavau.x 

FORCÉS. 

<'  Maréchal  Radetzki.  » 
Un  tel  régime  n'était  guère  favorable  aux  travaux 


de  la  pensée.  Aussi  tous  les  auteurs  de  quelque  mé- 
rite se  sout-ils  dispersés  pour  aller  s'éteindre  dans  la 
persécution  ;  il  ne  leur  restait  qu'à  choisir  entre  l'exil 
et  la  mort.  Les  uns  furent  égorgés,  lés  autres  eurent 
leurs  biens  confisqués,  et  furent  chassés  de  leur  pays; 
tous  disparurent  sous  les  coups  de  la  tyrannie. 

L'administration  de  la  justice,  à  Rome  et  dans  tous 
les  Etats  du  pape,  avait  d'étranges  procédés,  et  de 
nature  diverse,  s'il  s'agissait  d'individus  accusés  de 
crimes  ou  délits  de  droit  commun  ou  incriminés  pour 
une  cause  politique.  Ceux  de  la  première  catégorie 
pouvaient  choisir  leur  avocat;  les  prévenus  politiques 
devaient  accepter  le  défenseur  qui  était  désigné  par 
la  Consulte,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement,  et  ce 
défenseur  d'ofiice  était  le  plus  souvent  commis  à  cette 
fonction  pour  surprendre  et  dénoncer  les  secrets  de 
ses  clients.  Mêmes  procédés  pour  la  composition  des 
tribunaux  qui  devaient  juger  les  deux  catégories  de 
prévenus,  même  iniquité  à  l'égard  des  prévenus  po- 
litiques. Pour  un  criminel  ordinaire,  le  tribunal  était 
composé  de  laï({ues,  le  président  seul  était  un  mon- 
signor;  pour  un  inculpé  de  délits  politiques,  le  tri- 
bunal se  composait  exclusivement  de  monsignori.  Au- 
tant de  gens  jugés  par  la  Consulte,  autant  de  gens 
condamnés,  et  non  à  la  simple  prison  ouà  l'amende, 
mais  toujours  aux  galères,  quand  ce  n'était  pas  à 
mort  ou  aux  galères  à  perpétuité;  et  ceux  qui  n'en  avaient 
que  pour  vingt  ou  trente  ans  pouvaient  se  regarder 
comme  dos  privilégiés;  la  confiscation  des  biens  était 
appliquée  en  sus.  Suppression  Je  l'individu,  ruine 
pour  la  famille  :  voilà  de  quelle  manière  procédaient 
les  gens  d'Eglise,  les  défenseurs  de  la  religion  et  de 
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la  famille.  Enlin,  la  pubicité  des  débats,  celte  ga- 
rantie des  accusi's,  préconisée  par  les  juristes  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  tem|)s,  était  refusée  aux  pré- 
venus politiiiues.  En  matière  de  délits  communs  les 
audiences  étaient  publif[ues.  Pour  les  délits  politi- 
((ues  les  audiences  étaient  secrètes.  Aussi  (pie  de 
faits  abominables  se  produisaient  à  propos  des  juge- 
ments, si  l'oii  veut  appeler  jugements  des  condam- 
nations certaines!  Les  avocats  des  accusés,  bien  que 
nommés  d'office,  étaient  exposés  à  l'amende  et  à  la  pri- 
son, s'ils  osaient  prendre  leur  rôle  au  sérieux  et  défen- 
dre leurs  clients  avec  quel([ue  chaleur,  s'ils  essayaient 
de  repousser  avec  trop  d'énergie  des  imputations 
mensongères  mises  en  avant  par  la  sacrée  Consulte. 

Quant  au  régime  pénitentiaire  en  vigueur  sous  le 
règne  du  doux  pontife  Pie,  neuvième  du  nom,  et  aux 
traitements  barbares  dont  usaient  les  agents  du  pape 
à  l'égard  des  détenus  politiques,  on  peut  s'en  rendre 
compte  par  la  lecture  des  passages  que  nous  avons 
relevés  dans  un  livre  écrit  par  Charles  Paya,  qui  a 
puisé  sur  les  lieux  mêmes  dont  il  parle  tous  les  ren- 
seignements qu'il  donne  sur  les  ))risons  et  autres  éta- 
blissements de  coireclions  des  États  de  l'Eglise,  et 
qui  avait  été  lui-même  arrêté  comme  suspect  et  em- 
prisonné dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  à  Rome. 

Pour  le  gouvernement  papalin,  dit  l'auteur  du  livre 
en  question,  l'homme  qui  n'approuvait  pas  tout  ce 
que  font  les  prêtres,  dans  l'ordre  spirituel  ou  tem- 
porel, était  le  dernier  des  scélérats.  Un  jour,  un  pré- 
venu politique,  outré  du  langage  insolent  que  prenait 
avec  lui  un  monsignor,  osa  îui  dire  :  «  Je  ne  sais 
pourquoi  vous  me  parlez  ainsi,  car  enfin  je  ne  suis  ni 
un  voleur  ni  un  assassin.  —  Pire,  pire,  »  répliqua  le 
rnor.si'/ncr.  V.t  tous  ses  confrères  en  dignité  et  en 
pouvoir  partageaient  le  même  sentiment.  Voilà  pour- 
quoi on  avait  à  Rome  tant  de  mansuétude  pour  les 
coquins  et  tant  de  rigueurs  pour  les  honnêtes  gens. 
Annibal  Locatelli  avait  été  condamné  à  vingt  ou  trente 
ans  de  galères  pour  faits  de  patriotisme.  R  était  fort 
jeune,  et  l'on  espérait  avoir  de  lui  des  révélations. 
Un  jour,  le  directeur  de  la  prison  où  il  était  renfermé 
monta  dans  sa  cellule  et  lui  dit  d'un  ton  mielleux  : 
«  Vous  m'avez  fait  appeler,  vous  avez  quelque  chose 
à  me  dire?  —  Moi,  nullement.  —  Mais  oui,  vous 
m'avez  demandé,  vous  avez  sûrement  à  me  dire  quel- 
que chose.  —  Je  vous  répète,  s'écria  Locatelli  avec 
impatience,  que  je  ne  vous  ai  pas  demandé,  et  que 
je  n'ai  rien  à  vous  dire;  laissez-moi  tranquille.  — Ah! 
dit  le  directeur  changeant  de  ton;  ali  1  brigand,  tu  ne 
veux  pas  parler  :  eh  bien  !  tu  seras  certainement 
pendu  aux  barreaux  de  ta  fenêtre  !   » 

On  ne  le  pendit  pas,  mais  on  essaya  de  le  faire 
mourir  de  peur.  —  Furieux  d'avoir  échoué  dans  ses 
tentatives,  le  directeur  donna  sans  doute  des  ordres 
à  ses  subordonnés,  et  chaque  fois  que  Locatelli  ren- 
trait dans  sa  cellule,  après  une  promenade  ou  une 
absence  de  quel([ues  minutes,  il  tiouvait  invariable- 
ment sur  la  |)artie  intérieure  du  volet  ou  en  dedans 
de  la  porto,  une  croix  tracée  à  la  craie  blanche,  comme 
pour  indi(pier  cpi'il  était  voué  à  la  mort.  Quand  on 
vit  que  le  jeune  condamné  jiersistait  dans  son  silence 
et  que  l'on  ne  pouvait  l'épouvanter,  on  cessa  de 
crayonner,  et  le  supplice  symboliipiu  fut  terminé. 

Les  détenus  poliliijues  étaient  envoyés  au  bague 


de  Paliano.  Soumis  à  un  régime  affreux,  ils  eurent  la 
fortune  de  rencontrer  un  gouverneur  humain  qui 
s'ellorçait  d'adoucir  leur  sort.  Les  cardinaux  en  furent 
instruits;  au  comble  de  l'exaspération  qu'on  put  avoir 
des  égards  pour  de  ])areil8  scélérats,  ils  révoquèrent 
ce  fonctionnaire  et  mirent  à  sa  place  un  son  fédistc 
—  enrôlé  dans  la  congrégation  de  la  Sainte-Foi,  — 
enragé  catholique  n'ayant  d'homme  que  le  nom.  Son 
prédécesseur  tolérait  la  lumière  dans  les  cellules  jus- 
qu'à neuf  heures  du  soir,  un  peu  de  papier  pour 
écrire  aux  familles,  quelques  livres  pour  abréger  le 
temps,  du  linge  quand  le  condamné  avait  le  moyen 
de  s'en  procurer.  Le  san  fédiste  fit  enlever,  sans  au- 
cun avis  préalable,  linge,  livres  et  papier;  et  rjuand 
le  soir  vint,  tandis  que  les  prisonniers  étaient  occu- 
pés à  prendre  leurs  dispositions  pour  passer  la  nuit, 
des  gaidiens  entrèrent  brusquement  dans  leurs  cel- 
lules, éteignirent  sans  rien  dire  toutes  les  lumières 
et  emportèrent  plumes,  encre,  papier,  mèches,  huile, 
suif.  Le  lendemain,  les  prisonniers  députèrent  un  des 
leurs  auprès  du  gouverneur  pour  le  prier  poliment 
de  leur  rendre  les  choses  dont  ils  avaient  joui  libre- 
ment jusqu'à  ce  jour.  Pour  toute  réponse,  le  gouver- 
neur lit  mettre  le  député  au  cachot.  Les  prisonniers 
voyant  cette  injustice  se  révoltèrent.  Leur  camarade 
leur  fut  rendu;  mais  lorsqu'ils  furent  tous  rentrés  dans 
leurs  cellules,  des  gendarmes  arrivèrent  avec  des  fu- 
sils chargés  et  tirèrent  sur  ces  malheureux  désarmés. 
Plusieurs  furent  tués  ou  blessés.  Grâce  à  ce  système 
sanguinaire  l'ordre  fut  rétabli  pour  longtemps. 

Le  fort  de  Paliano  a  été  ouvert  au  mois  de  juin  1852 
aux  condamnés  pour  cause  politi([ue.  R  a  été  vendu 
au  pape  par  le  prince  Colonna  qui  connaissait  l'usage 
auquel  il  était  destiné.  Honte  éternelle  sur  lui  1 

La  prison  est  divisée  en  quatre  sections.  La  pre- 
mière, destinée  aux  personnes  de  distinction,  était 
divisée  en  cellules  très-petites  qui  pouvaient  conte- 
nir chacune  trois  ou  quatre  prisonniers.  La  troisiè- 
me section  se  composait  d'une  seule  chambre  longue 
et  étroite  où  les  prisonniers  étaient  entassés  et  cou- 
chés presque  les  uns  sur  les  autres.  La  nourriture 
était  si  mauvaise  que,  quoi((ue  atVamés,  souvent  ces 
malheureux  ne  pouvaient  manger  !  Un  pain  noir  et 
une  soupe  sale  et  non  assaisonnée,  du  riz  mêlé  de 
petites  pierres,  des  fèves  tellement  vieilles  qu'il  en 
sortait  de  grands  insectes  noirs,  une  eau  mauvaise  et 
remplie  de  matières  étrangères  :  voilii  le  régime  ali- 
mentaire de  Paliano  ! 

Pendant  un  certain  temps,  l'administration  tlon- 
nait  aux  prisonniers  un  sou  par  jour  avec  l'obliga- 
tion de  filer  du  chanvre  des  plus  grossiers.  La  pous- 
sière intense  qui  s'en  dégageait  envahissait  la  gorge 
et  altérait  les  poumons.  Plusieurs  détenus  tombèrent 
malades.  Le  médecin  du  fort  attesta  le  mal  et  ses 
causes.  La  filature  cessa,  mais  la  concessiou  du  sou 
fut  retranchée. 

Pour  ajouter  aux  souffrances  de  la  captivité,  deux 
ou  trois  fois  chaque  nuit  le  gardien  de  la  section,  ac- 
compagné de  plusieurs  auxiliaires,  entrait  dans  les 
cellules,  frappait  les  barreaux  des  fenêtres  avec  des 
barres  de  fer,  pour  s'assurer  qu'elles  n'avaient  pas 
été  sciées  ou  limées.  Eveillés  à  l'improviste  parleurs 
geôliers,  les  malheureux  captifs  se  croyaient  trans- 
portés dans  la  région  des  démons.   Quelquefois,  ou 
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leur  ordonnait  brutalement  de  se  lever  pour  laisser  visi- 
ter leurs  misérables  lits  composés  d'un  sac  de  paille, 
pour  voir  s'il  n'y  avait  rien  de  caché  dedans.  De  pa- 
reilles visites  se  faisaient  aussi  pendant  le  jour. 

Si  un  prisonnier  était  désobéissant  à  la  règle,  on  le 
conduisait  à  la  tour.  Là,  on  lui  mettait  aux  pieds  les 
Balze,  lesquelles  consistaient  en  une  chaîne  de  ter  à 
sept  anneaux,  attachée  aussi  à  un  cercle  de  fer  em- 
brassant la  partie'  inférieure  des  jambes.  Les  Ce'ppi 
étaient  bien  pires.  Us  consistaient  en  deux  cercles 
semblables  aux  précédents,  placés  à  la  même  partie 
du  corps,  ayant  à  l'extrémité  postérieure  un  trou  par 
lequel  passait  un  anneau  de  fer  droit  et  rond,  de  la 
longueur  de  plus  d'un  pied,  formé  avec  des  clous,  et 
(jui,  pesant  100  à  120  livres,  obligeait  le  détenu  à 
rester  toujours  dans  la  même  position.  Le  captif 
était  tenu  ainsi  pendant  dix  à  trente  jours,  dormant 
par  terre,  nourri  de  pain  noir  et  d'eau  tels  que  la 
faim  seule  pouvait  le  forcer  à  y  recourir.  Les  gardiens 
et  les  auxiliaires  venaient  lâchement  l'insulter  et  lui 
cracher  au  visage.  Trois  fois  les  prisonniers  restè- 
rent sans  pain  et  sans  soupe,  parce  qu'ils  n'avaient 
pu  en  ces  occasions  accepter  ni  l'un  ni  l'autre,  qui 
étaient  encore  plus  mauvais  que  de  coutume. 

Ils  furent,  pour  ce  refus,  tous  privés  de  la  promo- 
nade dans  la  petite  cour,  tous  menacés  de  la  hraijn, 
tous  d'être  attachés  ensemble  à  la  longue  chaîne.  Un 
nommait  ainsi  une  chaîne  qui,  passant  par  le  deriiii  r 
anneau  de  la  braga,  et  par  les  anneaux  fixés  dans  le 
plan  de  pierre  sur  lequel  les  prisonniers  dormaient, 
joignait  et  réunissait  tous  les  individus  d'un  même 
cachot.  Tant  que  durait  le  sommeil  ou  plutôt  le  mar- 
tyre de  ces  malheureux,  les  deux  extrémités  de  la 
chaîne  restaient  assurées  par  d'énormes  cadenas  à 
deux  anneaux  plus  forts  que  les  autres,  qui  se  trou- 
vaient scellés  et  incrustés  dans  la  muraille. 

Là  se  trouvèrent  emprisonnés  en  divers  temps,  le 
docteur  Gozzi,  médecin  de  l'Etat  pontifical,  le  doc- 
teur en  droit  Vniceut  de  Tergolina,  Vénitien,  ami 
intime  de  l'illustre  Manin  ;  César  Meloni,  Adam 
Batistelli,  François  Leonelli,  Dominique  Gerrini, 
Louis  Girolani,  de  Sinigaglia;  Joseph  et  François 
Trombetti,  d'Imola;  André  Buononi  et  Jean  Pares- 
chi,  de  Ferrare  ;  JMuray,  d'Ancône  ;  Girolami  et 
Perrozzi,  de  Rome  ;  François  Gonslantini,  de  Fuli- 
gno;  le  docteur  Pierre  Ripari,  de  Crémone,  depuis 
commandant  général  de  l'ambulance  de  l'armée  mé- 
ridionale, et  une  foule  d'autres  dont  les  noms  ne  pu- 
rent m'ètre  donnés.  La  plupart  de  ces  malheureux 
avaient  été  conduits  à  Paliano,  liés  deux  à  deux  avec 
des  menottes  de  iér  et  escortés  de  carabiniers  armés. 
Quelques-uns  n'arrivèrent  à  destination  qu'après  avoir 
fait  40  milles  de  chemin,  avec  deux  morceaux  de  pain 
noir  et  quatre  baiocchi  —  environ  20  centimes  —  que 
la  générosité  du  saint-père  accordait  à  ces  innocents  1 

César  Meloni,  de  Sinigaglia,  victime  innocente, 
mourut  d'avoir  trop  souffert  ;  le  baron  Sauveur  Sabe- 
riani.  de  Bénévent,  fut  empoisonné. 

Tandis  que  souffraient  toutes  sortes  de  tortures 
des  hommes  unifjuement  coupables  d'aimer  l'Italie, 
sans  qu'on  fit  grâce  à  aucun,  beaucoup  de  prison- 
niers condamnés  pour  différents  délits  communs, 
même  pour  meurtre,  à  ([uinze,  à  vini,'t,  à  trente,  à 
quarante,  à  cinquante,  et  même  à  sui.xaate  ans  de 


galères,  obtenaient  le  bénéfice  de  l'exil,  et  quelques- 
uns  leur  liberté  entière.  Il  en  fut  ainsi  pour  Leali, 
Molini  Bucci,  Berti  Domilla,  Catenacci,  Govoni , 
Tronchet,  Guistini,  Clarisse  Bromiti,  Annici,  Tanni 
Sabadini  et  autres  scélérats  de  la  même  espèce.  C'est 
par  ces  injustices  que  se  distinguait  la  justice  du 
pape.  Un  religieux,  nommé  Père  Julien,  avait  eu  com- 
passion des  prisonniers  et  leur  rendait  visite  de  temps 
en  temps  ;  quelquefois  il  passait  dans  le  Fort  deux 
ou  trois  jours  à  écouter  leurs  plaintes.  Il  s'efforçait 
ensuite  de  faire  adoucir  par  le  souverain  une  situa- 
tion intolérable.  La  sacrée  Consulte  trouva  que  le 
Père  Julien  protégeait  trop  les  prisonniers  et  elle  le 
réprimanda  d'abord  vertement.  Un  matin,  au  mo- 
ment où  il  allait  prendre  son  café  au  lait,  il  s'aperçut 
et  fit  remarquer  jiux  personnes  présentes  que  le  li- 
quide contenait  du  poison.  C'était  le  chef  infirmier,' 
assassin  de  profession,  le  même  qui  avait  empoison- 
né le  baron  Saberiani,  qui  avait  versé  d&ns  le  lait  de 
la  belladone,  par  suite  d'ordres  supérieurs. 

A  un  mille  environ  du  Fort  de  Paliano  est  située 
une  montagne  de  moindre  hauteur  que  celle  sur 
laquelle  le  Fort  de  Paliano  est  assis.  Là  se  trou- 
ve une  espèce  de  puits  profond,  sans  limite  connue, 
ayant  à  son  ouverture  un  plan  de  pierre  incliné  vers 
le  bas.  Les  prisonniers  n'avaient  point  d'autre  cime- 
tière ou  tombeau.  Aussitôt  qu'un  deux  mourait,  ou 
peu  après,  il  était  transporté  au  puits  par  les  auxi- 
liaires de  l'établissement,  sur  une  échelle  de  campa- 
gne, sans  cercueil,  à  peine  enveloppé  dans  une  toile 
d'emballage,  et  jeté  sur  le  plan  de  pierre,  puis  lancé 
dans  la  profondeur,  sans  autre  souci  de  ce  qu'il  de- 
viendrait. Souvent  même  un  cadavre  servait  à  pous- 
ser plus  avant  dans  l'abîme  un  cadavre  porté  antérieu- 
rement !  On  conçoit  si  cette  manière  d'être  enterré 
causait  de  l'effroi  aux  détenus  !  Ainsi  le  supplice  pen- 
dant la  vie,  la  haine  et  le  mépris  après  la  mort, tel  était, 
pour  des  hommes  honorables,  le  régime  de  Paliano. 

Un  jour,  les  prisonniers,  à  bout  de  souffrances, 
tentèrent  de  s'évader.  Leur  projet  échoua;  mais, 
pour  le  seul  fait  d'avoir  voulu  échapper  aux  tortures, 
ils  furent  condamnés,  les  uns  à  dix,  les  autres  à 
vingt,  les  autres  à  trente  ans  de  galères.  Parmi  eux 
s'en  trouvaient  auxquels  la  nouvelle  condamnation  ne 
pesait  guère,  puisqu'ils  étaient  déjà  condamnés  à  vie; 
n'importe,  on  condamnait  toujours!  Il  est  facile  de  se 
persuader  si,  après  de  telles  abominations,  le  désir 
de  la  liberté  devint  plus  fort  que  jamais. 

Lorsque  les  Piémontais  envahirent  l'Etat  romain, 
le  pape  craignit  que  leur  présence  fournît  aux  détenus 
politi([ues  de  Paliano  une  occasion  de  s'enfuir;  et  ce 
fut  alors  que,  par  précaution,  et  non  par  humanité, 
ils  furent  transférés  à  Rome  à  la  prison  de  San 
Michèle. 

C'est  à  San  Michèle  que  furent  écroués,  accusés  de 
l'assassinat  de  Rossi,  Grondoni  et  Santo  Constanti- 
ni,  âgé  de  26  ans.  «  Ce  dernier  était  de  trop  honnête 
et  bon  caractère  pour  être  coupable  d'un  tel  délit. 
Sa  seule  faute  fut  l'imprudence  de  ses  discours  ; 
mais  il  était  innocent,  et  Grondoni  de  même,  car  ce- 
lui qui  frappa  Rossi  s'enfuit  en  Angleterre.  Et  pour- 
tant Constantini  fut  condamné  à  mort  et  subit  son 
destin  publicjuement,  en  septembre  1853,  au  miheu 
d'une  indignation  générale  contre  le  détestable  gou- 
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verneraent  pontifical.  »  Grondoni  échappa  aHi  juge- 
ment en  mettant  fin  à  ses  jours  dans  sa  prison. 

Monlecitorio  était  une  autre  maison  de  détention. 
C'était  un  local  de  plain-pied,  avec  une  petite  porte 
de  face  à  la  porte  d'entrée  du  corps  de  garde. 

Elle  ne  recevait  d'autre  jour  que  celui  qui  péné- 
trait par  une  étroite 'Tenùtre  grillée,  placée  au-dessus 
de  la  porte  même.  L'humidité  régnait  constamment 
dans  cette  tanière.  Les  détenus  étaient  enfermés  dans 
des  trous  d'environ  dix  ])ieds  carrés,  dont  les  murs 
étaient  couverts  des  noms  des  malheureux  qui,  avec 
des  mains  frémissantes  et  des  cœurs  déchirés,  avaient 
écrit  mille  malédictions  contre  leurs  persécuteurs. 
Des  ordures  dégoûtantes  et  malsaines  faisaient  du 
sol  un  fumier  immonde.  Ces  cachots  étaient  plus 
particulièrement  destinés  à  des  voleurs  et  à  des  as- 
sassins, qui  plus  tard  étaient  conduits  dans  d'autres 
prisons  de  la  ville;  mais  il  arrivait  parfois,  même  sou- 
vent, qu'on  y  enfermait  provisoirement  les  prévenus 
politiques,  oubliés  là  ensuite  des  semaines  et  des  mois, 
mêlés  et  confondus  avec  des  bandits  de  la  pire  espèce. 

L'invariable  coutume  papale  exerçait  un  véritable 
saccage  sur  la  personne  des  prisonniers. 

A  leur  arrivée,  bijoux,  or,  argent  passaient  de  leurs 
mains  dans  les  mains  rapaces  de  leurs  geôliers.  Pri- 
vés ainsi  de  tout  moyen  de  se  procurer  ce  dont  ils 
avaient  besoin,  les  dépouillés  se  trouvaient  dans  la 
condition  la  plus  misérable.  Il  n'est  pas  sans  exemple 
que  l'administration  ait  négligé  de  leur  envoyer  même 
des  ahments;  et  l'on  en  a  vu  rester  ainsi  trois  et 
quatre  jours,  ne  vivant  que  par  la  commisération  de 
ceux  qui,  n'étant  point  oubliés,  consentaient  à  par- 
tager avec  eux  leur  maigre  pitance.  Quand  on  venait 
à  se  souvenir  d'eux,  on  leur  faisait  passer  quelques 
baiocchi  pour  se  procurer  un  peu  de  nourriture  sup- 
plémentaire, par  l'intermédiaire  des  carabiniers.  La 
plupart  couchaient  nus  sur  une  table  étroite,  n'ayant 
pas  même  un  banc  ou  une  chaise  pour  reposer  leur 
tète.  Souvent  il  se  passait  des  semaines  et  des  mois 
sans  que  personne  vînt  interroger  ces  malheureux. 
Enfin  il  arrivait  parfois  qu'au  lieu  3u  juge  instruc- 
teur, un  prêlre  qui  était  en  même  temps  directeur 
général  de  la  police,  venait,  assisté  d'un  secrétaire, 
pour  questionner  le  captif.  Ce  que  ce  personnage 
cherchait  surtout  à  obtenir,  c'étaient  des  révéla- 
tions. En  échange ,  il  promettait  l'exil  et  même 
la  liberté.  Si  le  prévenu  ignorait  ce  qu'on  lui  de- 
mandait, ou  que,  le  sachant,  il  refusait  de  le  révéler, 
il  demeurait  en  prison  indéfiniment.  Outre  le  sup- 
plice de  la  braga,  on  appliquait  aussi  dans  les  pri- 
sons du  pape  la  torture  du  cavalctlo,  du  coUare  de 
fer  et  de  la  mordacchia.  Le  cavaletto  se  composait 
d'un  morceau  de  jiierre  aussi  duie  que  le  marbre, 
devant  lequel  le  patient  était  contraint  Je  s'agenouil- 
ler, en  mettant  dessus  sa  poitrine.  On  lui  attachait 
au  sol,  avec  des  fers,  d'un  côté  les  jambes,  et  de 
l'autre  les  mains.  Dans  cet  état,  on  le  frappait  sur 
le  dos  avec  un  nerf  de  bœuf,  long  d'environ  deux 
pieds,  préparé  pour  cet  usage.  Les  coups  variaient 
de  25  à  30,  selon  la  gravité  présumée  de  la  faute. 
Le  collare  de  fer  était  un  anneau  fermé  au  cou,  et 
fixé  au  mur  par  une  chahic  très-courte.  Le  patient 
restait  debout,  et  durant  |)lusieurs  heures.  Ce  siqi- 
plice  était  appliqué  aux  détenus  qui  manquaient  dr 


respect  à  leurs  gardiens.  La  mordacchia  était  une 
espèce  de  ciseau  ou  pince  de  fer,  au  moyen  de  la- 
quelle on  saisissait  et  on  maintenait  hors  de  la  bou- 
che, pour  un  temps  que  déterminait  à  sa  volonté  le 
gardien-chef,  une  grande  partie  de  la  langue.  Irritée 
et  enflammée  par  la  vive  pression  d'un  corps  étran- 
ger, la  langue  se  gonflait  tellement,  qu'elle  ne  pou- 
vait ensuite,  pendant  un  long  espace  de  temps,  ren- 
trer dans  la  bouche  1 

La  mordacchia  était  la  punition  réservée  aux  blas- 
phémateurs, spécialement  contre  la  \'ierge  et  les  saints. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  blasphémateurs  de 
la  Vierge  et  des  saints  qui  enduraient  ces  diflérents 
supplices,  mais  aussi  les  offenseurs  ou  les  suspects 
d  offenses  envers  le  pape-roi.  Un  jour,  un  détenu, 
jeune  et  plein  de  vigueur,  fit  appeler  le  médecin  de 
la  prison  pour  lui  dire  que  son  estomac  souffrait 
parce  qu'il  n'avait  pas  assez  de  pain.  Le  médecin  lui 
làta  le  pouls  :  il  accusait  une  santé  robuste,  une  or- 
ganisation des  plus  saines.  Alors  notre  Esculape  dit 
du  plus  grand  sang-froid  au  jeune  homme  :  «  Il  fau- 
dra tirer  un  peu  de  sang.  »  Il  voulait,  en  affaiblissant 
le  mangeur,  diminuer  l'appétit  I  Je  tiens  ce  fait  du 
frère  même  du  prisonnier.  Le  moment  de  la  Pâque 
venu,  on  punissait  tout  détenu  qui  ne  communiait 
point,  et  l'on  donnait  une  demi-fiaschette  de  vin  blanc 
d'Orvieto  à  celui  qui  communiait.  Il  est  même  arrivé 
à  un  prédicateur  de  dire  en  chaire  :  «  J'espère  que 
cette  année  il  n'y  aura  pas  de  récalcitrant,  car  ce  n'est 
point  une  demi-fiaschette  que  je  donne,  mais  une 
iiaschette  entière.  »  Ce  vin  obtenu  par  la  pratique 
d'un  sacrement  donne  lieu  aux  propos  les  plus  étran- 
ges, les  plus  impies.  Le  gouvernement  romain  ne  les 
ignorait  pas,  car  ils  étaient  tenus  à  ses  représentants 
eu.K-mèmes.  L'odieux  gouvernement  papal  n'accordait 
au  prisonnier  pour  tout  lit  qu'une  paillasse  — un  sac 
de  paille  —  posée  à  même  sur  le  sol,  un  traversin 
bourré  de  paille  et  une  seule  couverture.  Si  le  pri- 
sonnier n'avait  pas  de  quoi  payer  une  seconde  cou- 
verture, il  devait  se  résigner  à  supporter  les  fraîcheurs 
du  matin,  souvent  assez  vives  pendant  l'été,  et  le 
froid  dans  la  saison  rigoureuse;  et  si  ses  moyens  ne 
lui  permettaient  pas  de  se  procurer  un  matelas  et  des 
draps  de  lit,  il  reposait  à  nu  sur  la  paillasse.  Voici 
maintenant  comment  le  pape  opérait  à  l'égard  des 
condamnés  à  mort.  Continuellement  tenus,  jusqu'au 
moment  de  la  sentence,  à  un  rigoureux  secret,  c'est- 
à-dire  dans  une  prison  éloignée  et  séparée  de  toute 
autre,  les  condamnés,  quand  la  sentence  était  pro- 
noncée, obtenaient  le  bénéfice  de  la  Larga.  Ils  pou- 
vaient alors  jouir  de  la  compagnie  des  autres  prison- 
niers et  se  promener  avec  eux.  Il  leur  était  en  outre 
accordé  un  matelas  de  laine,  placé  sur  un  sac  de  paille 
plus  commode  que  les  autres,  et  ceci  se  nommait  le 
lit  Je  mort.  On  leur  donnait  de  meilleurs  aliments 
avec  du  vin,  et  ceci  se  nommait  le  rcgime  de  mort. 
Ils  recevaient  chaijue  jour  quatre  baiocciii,  et  ceci  se 
nommait  la  paye  de  mort!  .\insi  passait  le  temps 
pour  ces  mallieurcux  qui,  duraiil  des  mois  et  sou- 
vent des  années,  attendaient  à  chaqutt  lieure  qu'on 
les  conduisit  nu  su])i)lice.  Et  il  n'était  pas  rare  que 
cette  torture  s'appliquât  à  des  gens  qui  n'avaient 
commis  aucun  crime,  mémo  aucune  sorte  de  délit!!! 
Par  ce  relard  calculé  odieusement  pour  l'exécution 
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de  la  sentence  capitale ,  les  malheureux  condamnés 
souffraient  mille  morts  pour  une,  chaque  jour,  dans 
l'attente  du  supplice.  Pie  IX  se  montrait  implacable 
pour  les  condamnés  politiques  ;  jusqu'à  la  dernière 
année  de  l'exercice  de  sa  souveraineté  temporelle,  il 
eut  la  barbarie  de  laisser  appliquer  cet  épouvantable 
système,  les  tortures  de  l'attente.  Deux  Romains,  ou- 
vriers maçons,  nommés  Montift^Tognetti,  condamnés 
à  tort  ou  à  raison,  car  ils  protestèrent  de  leur  inno- 
cence jusqu'au  dernier  moment,  pour  avoir  travaillé 
à  un  souterrain  destmé  à  faire  sauter  la  caserne  des 
gendarmes  pontificaux,  en  1868,  ne  furent  exécutés 
({u'après  dix-huit  mois  de  souffrance  et  d'attente. 

Quand  le  jour  de  l'exécution  était  arrivé,  les  gar- 
diens oignaient  doucement  avec  de  l'huile  les  cade- 
nas, les  serrures  et  les  verrous  de  la  porte  du  cachot, 
de  manière  à  ne  faire  entendre  aucun  bruit  en  les 
ouvrant.  Et  à  minuit,  quatre  ou  six  hommes,  portant 
des  torches  et  des  chaînes,  entraient  à  l'improviste 
dans  la  cellule,  se  jetaient  comme  des  tigres  sur  le 
condamné,  lui  enchaînaient  les  mains  sur  le  dos  et 
l'entraînaient  abasourdi  dans  une  chambre  opposée, 
où  il  était  obligé  de  faire  sa  confession  à  un  prêtre 
qui  le  plus  souvent  n'avait  de  prêtre  que  l'habit.  Peu 
d'instants  après,  le  martyre  était  terminé.  On  a 
connu  des  individus  qui  ont  souffert  les  tortures  de 
l'agonie  pendant  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans,  six  ans 
et  même  sept  ans,  ayant  chaque  jour  en  perspective 
cette  épouvantable  mort.  Telle  était  la  loi  papale!  tel 
était  le  gouvernement  de  celui  qui  s'intitulait  le  vi- 
caire du  Christ  sur  la  terre,  le  représentant  d'un  Dieu 
de  mansuétude  et  de  miséricorde! 

Voici  le  nombre  des  condamnations,  la  plupart  ca- 
pitales, qui  ont  été  prononcées,  en  quatre  années 
seulement,  dans  les  Etats  pontificaux,  sous  le  règne 
du  doux  Pie  IX  :  à  Bologne,  du  23  mai  au  23  juin 
1849,  208;  à  Ancône,  du  23  juin  1849  au  23  juin 
18:3,  60;  à  Rome,  depuis  le  mois  d'août  1850  jus- 
qu'au mois  de  juin  1853,  46;  le  24  janvier  1854,  3; 
à  Sinigaglia,  en  septembre  1853,  24.  Total:  341  con- 
damnations dans  les  seules  possessions  du  payie. 
Dans  les  pays  plus  directement  ])lacés  sous  l'influence 
ou  sous  le  joug  de  l'Autriche,  nous  avons  compté  : 
à  Livourne,  exécutés  sans  jugement,  les  13  et  14  mai 
1849,  200;  le  13  septembre  1851,  40;  à  Padoue  et 
à  Rovigo,  condamnés  par  le  conseil  de  guerre  en  1849, 
2514;  en-  1850,  1329;  en  janvier  et  mars  1851, 
223;  à  Este,  condamnés  par  le  conseil  de  guerre, 
du  17  mai  au  30  juin  1851,  115;  à  Brescia,  massa- 
crés parles  ordres  du  général  Haynau,au  mois  d'avril 
1849,  222,  dont  85  restés  inconnus;  pendus,  le  9 
juillet  1849,  6;  le  10  juillet,  6;  à  Alantoue,  le  7  dé- 
cembre 1852,  le  prêtre  Tazzoli  et  ses  compagnons,  5  ; 
le  3  mars  1853,  Tito  Sperie  et  ses  compagnons,  5; 
à  Milan,  en  féviier  1853,  46.  Total  :  4711. 

Ensemble,  les  deux  tyrans,  le  pape  de  Rome  et 
l'empereur  d'Autriche,  ont  commandé  plus  de  ciNy 
MILLE  EXÉCLTIONS  CAPiT.\LES  !  Tergolina,  un  ancien 
magistrat,  qui  fut  condamné  sans  motif  à  vingt  ans 
de  galère,  disait  :  «  Les  condamnations  à  mort  ([ui 
furent  exécutées  dans  les  Etats  pontificaux  pour  cause 
politique,  de  1849  à  1853,  sont  trop  nombreuses  pour 
pouvoir  être  comptées.  Elles  s'élèvent  à  plus  de  deux 
cents,  assurément. 


«  Les  hommes  du  gouvernement  qui  prononçaient 
les  condamnations  à  mort  ne  s'inquiétaient  pas  de 
savoir  si  elles  atteignaient  un  innocent  ou  un  cou- 
pable ;  être  un  adversaire  politique  suffisait  pour  en- 
traîner une  sentence  capitale;  l'esprit  de  parti  était 
l'unique  arbitre  de  l'existence  humaine,  ce  don  sacré 
de  Dieu.  Et  tout  cela  est  arrivé  au  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle,  quand,  dans  tout  YAai,  hors  celui 
du  pape,  la  civilisation  marche  à  grands  pas!  Mais 
on  ne  pouvait  mieux  attendre  d'un  pays  infortuné 
qui  a  un  prêtre  pour  chef  et  roi,  et  des  cardinaux 
pour  hommes  d'État;  un  pays  dont  les  lois  sont  for- 
mées sur  des  traditions  qui  depuis  longtemps  au- 
raient dû  être  abandonnées  comme  des  fables  et  des 
contes  absurdes.  » 

Revenons  aux  affaires  religieuses  qui  s'embrouil- 
laient singulièrement  et  menaçaient  d'amener  une 
rupture  dans  les  rapports  diplomatiques  de  la  cour 
de  Rome  avec  le  gouvernement  du  Piémont  et  même 
avec  celui  de  la  cathohque  Espagne. 

En  1853,  le  gouvernement  piémontais  avait  fait 
publier  un  état  des  revenus  possédés  par  le  clergé 
séculier  et  régulier,  tant  des  Etats  de  terre  ferme  que 
de  l'île  de  Sardaigne.  «  Dans  les  Etats  de  terre  ferme, 
disait  le  tableau,  le  clergé  proprement  dit  se  compose 
d'environ  vingt- cinf[  mille  prêtres  pour  une  popula- 
tion de  quatre  millions  et  demi  d'habitants;  le  haut- 
clergé  piémontais  se  compose  de  quatre  archevêques, 
de  vingt-six  évoques  et  de  plus  de  treize  cents  cha- 
noines. Le  clergé  possède  des  biens  dont  on  évalue 
le  revenu  à  seize  millions  de  livres,  ce  qui  supposait 
une  valeur  vénale  de  cinq  cents  millions;  les  digni- 
taires ,  les  fonctionnaires  supérieurs  reçoivent  des 
sommes  importantes  à  divers  titres,  au  détriment  des 
prêtres  de  la  dernière  classe.  Les  évêques  prélèvent 
ensemble  pour  un  million  de  livres  ;  l'archevêque  de 
Verceil  a  cent  seize  mille  francs  de  revenus. 

«  Il  existe  dans  le  Piémont  soixante-dix  ordres  re- 
ligieux, parmi  lesquels  des  ordres  mendiants  et  des 
ordres  spécialement  consacrés  à  la  prédication  et  à 
l'instruction  publique.  Tous  ces  ordres  possèdent  plus 
de  six  cents  maisons  ou  communautés  renfermant 
cinq  mille  religieux  et  plus  de  trois  mille  cinq  cents  re- 
ligieuses. Les  revenus  de  toute  nature  de  ces  maisons 
s'élèvent  à  deux  millions  trois  cent  mille  livres.  » 

Pour  se  rendre  compte  de  l'intensité  du  mal  et  de 
la  nécessité  où  se  trouvait  le  Piémont  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  arrêter  l'envahissement  du 
clergé  et  des  ordres  religieux,  il  suffit  le  faire  un  rap- 
prochement entre  les  populations  de  la  France  et  du 
Piémont,  ainsi  qu'une  comparaispn  entre  leurs  clergés 
respectifs.  La  France,  pour  une  population  de  près 
de  (juarante  millions  d'âmes,  était  desservie,  pour  ses 
besoins  religieux,  par  une  armée  assurément  trop 
nombreuse  de  quarante  mille  prêtres;  le  Piémont, 
avec  une  population  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  âmes,  comptait  vingt-cinq  mille  prêtres,  c'est- 
à  dire  un  nombre  presque  dix  fois  plus  grand!  En 
outre,  le  Piémont  comptait  huit  mille  cinq  cents  reli- 
gieux ou  religieuses  de  Ions  les  ordres.  Lèpre  mona- 
cale et  plaie  sacerdotale.  Deux  calamités  qui  arrêtaient 
dans  leur  essor  la  prospérité  du  ])ays  et  son  dévelop- 
pement. Le  gouvernement  piémontais  présenta  une 
loi  au  Parlement  pour  modifier  l'ordre  de  choses  éta-      1 


f'IuUUle  de  i.anlialdi,  à  .\I^;^^lue,  di^postc  poui-  le  débarqucmeiit  en  Calabre 


bli,  se  faire  adjuger  les  biens  du  clergé,  supprimer 
les  couvenls  et  les  ordres  monastiques,  en  se  char- 
geant de  pourvoir  aux  besoins  du  culte.  La  loi  fut 
adoptée,  malgré  les  récriminations  des  prélats.  Pie  IX 
nit  alors  ses  cardinaux  en  consistoire  secret,  for- 
M.l.i  une  protestation  contre  ce  ijui  avait  été  fait  à 
Turin,  déclara  nulle  et  de  nul  ell'et  la  loi  votée  par  le 
Parlement,  et  prononi,a  la  peine  d'excommunication 
majeure  contre  le  roi  \'ictor-Emmaniiel,  ses  ministres, 
ses  conseillers  et  tous  ceux  (|ui  avaient  proposé,  ap- 
prouvé ou  sanctionné  la  loi.  Sa  Sainteté  n"osa  pas 
toutefois  notifier  officiellement  l'excommunication. 
Néanmoins  les  relations  entre  les  deux  cours  de  Rome 
et  de  Turin  s'étaient  envenimées  et  faisaient  présager 
une  rupture  prochaine  et  éclatante. 

I/Espagne ,  à  son  tour,  se  décida  à  prendre  une 

iililable  mesure,  et  le  ministre  des  linances  |iré- 

la  aux  Cortès  un  projet  de  loi  pour  la  vente  des 

us  du  clergé  et  des  corporations  religieuses.  Le 

r,  uvernemcnt  espagnol  osa  même  déclarer,  dans  un 

article  qui  formait  le  préamlmle  de  la  loi,  qu'il  ne 

demanderait  permission  à  personne,  ni  aux  corpora- 

I  "lis,  ni  aux  clergés,  ni  aux  évèc[ucs,  ni  au  pape, 

i  Hir  exécuter  la  loi.  Le  projet  de  loi  stipulait  que 

l'ius  les  biens  de  mainmorte  seraient  vendus  dans 

un  bref  délai,  et  que  le  prix  résultant  de  la  vente  de 


ces  biens  serait  échangé  immédiatement  en  titres  de 
la  rente  espagnole  inaliénables.  C'était  une  simple 
transformation  de  la  richesse  ecclésiastique,  et  non 
point  une  diminution  dans  les  revenus  réels 

Les  évèques  espagnols  n'en  protestèrent  pas  moins 
contre  le  projet  de  loi,  qu'ils  signalèrent  comme  de- 
vant consacrer  une  spoliation,  et  firent  intervenir  la 
cour  de  Rome  pour  en  suspendre  et  en  arrêter  1»  s 
effets.  Intervention  inutile,  la  loi  fut  discutée  aux 
(Jortès,  malgré  les  oppositions  et  les  menaces  du 
saint-père.  Le  général  Zavala,  alors  ministre  des  ;:f- 
faiies  étrangères,  adressa  une  circulaire  sur  le  dilVé- 
rend  qui  s  était  élevé  entre  Rome  et  Madrid,  dans 
laquelle  il  dévelop|)ait  les  causes  qui  avaient  amené 
son  gouvernement  à  prendre  cette  suprême  mesure, 
et  où  nous  relevons  les  passages  suivants  . 

«  On  connaît  les  préjudices  causés  dans  fous  les 
temps  à  l'Etat  par  le  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
sans  bénélices,  sans  occupations,  sans  moyens  d'exis- 
tence ;  loin  d'être  utiles  à  1  Eglise  et  à  1  Etat,  ils  sont 
pour  l'un  et  pour  l'autre  une  source  perpétuelle  de 
désagréments.  Les  évèipies  peuvent  créer  des  ecdé- 
siasli(|ues  en  nombre  nécessaire  pour  le  besoin  du 
culte;  mais  ils  ne  peuvent  pas  prodiguer  les  ordres 
au  delà  do  ce  que  les  besoins  et  les  convennnres 
publiques  exigent;  ils  ne  peuvent  pus  multiplier  des 
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ecclésiastiques  oisifs,  ignorants,  inutiles,  voués  à  la 
misère,  et  bien  souvent  ivrognes  ou  crapuleux. 

«  Le  saint-siége  engage  la  lutte  avec  une  nation 
qui  a  toléré  trop  longtemps  le  scandale  des  grandes 
iortunes  ecclésiastiques.  Dans  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces, le  produit  entier  des  impôts  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  les  frais  du  culte,  et  cela  sans  compter 
les  émoluments  perçus  par  cette  Église  et  les  droits 
paroissiaux,  qui  forment  déjà  à  eux  seuls  un  impôt 
considérable.  Le  saint-siége  formule  de  graves  accu- 
sations contre  nous,  parce  que  dans  le  budget  de 
cette  année,  au  milieu  des  embarras  intérieurs  et  des 
calamités  publiques  qui  ont  frappé  le  pays,  le  gou- 
vernement fait  une  retenue  de  tant  pour  cent  sur  les 
allocations  dues  au  clergé,  retenue  que  l'on  opère 
depuis  quelque  temps,  ]iar  une  mesure  passagère,  sur 
les  salaires  de  tous  les  employés  de  l'Etat,  des  veuves, 
des  orphelins  et  des  défenseurs  de  la  patrie,  qui  sont 
Lien  plus  intéressants  que  nos  prêtres....  Si,  par 
malheur,  le  saint-siége  persistait  dans  sa  conduite  ; 
si,  par  suite  de  son  hostilité ,  il  résultait  de  graves 
conflits,  le  gouvernement  s'efforcerait  de  réunir  à  la 
répression,  au  châtiment,  à  l'usage  du  droit  de  légi- 
time défense,  et  avec  une  fermeté  inflexible ,  le  res- 
pect dû  au  pèie  commun  de  l'Eglise  ;  dans  ce  cas,  le 
gouvernement  déplorera  un  aveuglement  funeste  qui 
finirait  par  mettre  le  successeur  de  saint  Pierre  au 
lombre  des  ennemis  d'une  nation  chrétienne  et  ca- 
tholique qui  a  toujours  regardé  comme  sa  plus  grande 
gloire  de  pouvoir  s'appeler  chrétienne.  » 

La  loi  fut  sanctionnée  et  les  biens  du  clergé  mis  en 
Vente  par  adjudication.  Quelques  jours  après,  des  ban- 
des armées,  qui  recevaient  le  mot  d'ordre  du  clergé,  se 
réunissaient  dans  l'Aragon,  dans  la  Castille  et  dans 
la  Catalogne;  la  bannière  de  don  Carlos  était  levée. 

Cependant  Pie  IX  n'osa  point  prononcer  d'excom- 
munication ;  le  gouvernement  espagnol  fut  simple- 
ment réprimandé  et  adjuré  de  revenir  sur  ses  erreurs. 
Réprimandes  et  adjurations  dont  il  ne  fut  tenu  aucun 
compte  par  le  ministère. 

Sa  Sainteté  ne  pouvant  avoir  raison  des  rébellions 
de  l'Espagne  et  du  Piémont  contre  son  autorité, 
voulut  essayer  d'en  atténuer  les  effets  sur  l'esprit 
des  autres  peuples  par  une  grande  solennité  reli- 
gieuse, par  la  convocation  d'un  concile;  et  elle  ima- 
gina de  transformer  eu  dogme  une  simple  croyance 
pieuse  relativement  à  la  mère  de  Jésuf-Ghrist,  la 
conceplion  de  Marie  sans  la  tache  du  péché  originel. 
Pie  IX  adressa  aux  évèques  de  la  chrétienté  une 
lettre  apostolique  pour  les  convier  à  un  concile  œcu- 
ménique, dont  il  indiquait  le  but  et  l'objet,  «  d'ac- 
complir un  grand  événement  dans  l'Eglise,  réservé 
depuis  tant  d'années  dans  les  trésors  de  la  Provi- 
dence à  nos  temps  refroidis,  pour  la  gloire  et  l'orne- 
ment de  la  vierge,  mère  de  Dieu,  pour  l'exaltation 
de  la  foi  catholique  et  l'accroissement  de  la  religion 
chrétienne.  Réparation  qui  était  due  à  cette  vierge 
immaculée  qui,  bien  au-dessus  des  bras  de  chair,  a 
arraché  le  peuple  chrétien  aux  plus  grandes  calamités.  » 

Les  voyages  sont  dans  les  goûts  du  clergé  catho- 
lique, distractions  fastueuses  pour  les  évèques;  visi- 
ter Rome,  voir  l'Ralie,  attrait  puissant  pour  des  pré- 
lats dont  l'existence  s'écoule  dans  une  béate  oisiveté , 
beaucoup  répondirent  à  l'appel  du  saint-père  et  se  mon- 


trèrent disposés  à  accomplir  les  choses  suivant  ses  dé- 
sirs. Le  8  décembre  1 854,  le  décret  de  l'immaculée  con- 
ception fut  rendu  par  le  concile,  sous  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  par  l'autorité  de  Notre  Seigneur  Jésus - 
Christ,  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul  et  de 
Pie  IX.  Ce  décret  étabUssait  comme  dogme  que  «  Marie 
est  immaculée,  que  par  un  privilège  unique,  spécial, 
elle  a  été  soustraite  à  la  tache  du  péché  originel  dès  le 
premier  moment  de  sa  conception,  pour  être  le  siège 
de  toute  pureté  de  la  majesté  divine,  le  prix  de  la 
rançon  d'Eve,  la  fontaine  de  grâce  et  d'immortah- 
té,  etc....»   Les  détails  des  cérémonies  nous  ont  été 
conservés  dans  un  document  officiel  que  nous  repro- 
duisons avec  bes  métaphores  et  son  style  emphatique 
«  Un  grand  événement  que  béniront  tous  les  siè- 
cles futurs  s'accomplissait  le  8  décembre  au  matin  à 
Rome,  en  cette  année  1854,  dans  la  basilique  du 
Vatican.  Le  souverain  pontife  de  l'Eglise  cathohque, 
Pie  IX,  définissait  enfin  comme  dogme  de  foi  ce  qui 
depuis  des  siècles  était  l'opinion  pieuse  et  univer- 
selle de  lEglise  relativement  à  l'immaculée  concep- 
tion de  la  très- sainte  vierge  Marie,  ce  qui  formait  le 
désir  ardent  des  évoques  et  des  fidèles  confiés  à  leurs 
soins.  A  huit  heures  et  demie,  tous  les  cardinaux, 
les  archevêques  et  les  évèques,  revêtus  d'habits  pon- 
tificaux,  étaient  réunis  avec  les  divers  collèges  de 
prélats  dans' la  chapelle  Sixiine.  11  y  avait  là  des  ar- 
chevêques, évèques  et  cardinaux  de  toutes  les  parties 
du  monde,    des  diverses   provinces   italiennes,  des 
provinces    autrichiennes,    de   France,  de  Relgique, 
d'Angleterre,   d'Espagne  et   de  Portugal.   Il  y  avait 
des  évèques  de  Hollande,  de  Grèce,  de  Bavière,  de 
Prusse  et  des  autres  parties  de  l'Allemagne.  Plusieurs 
étaient    venus    de   la  Chine    à   travers  les  mers,   et 
d'.\mérique  et  d'Océanie,  pour  entendre,  au  centre  de 
l'unité  catholique,  la  voix  du  successeur  de  Pierre. 
Après  que  l'Évangile  eut  été  chanté  en  latin  et  en- 
suite en  grec,   S.  Ém.  le  cardinal  Macchi,  en  qua- 
lité de  doyen  du  sacré  collège,  avec  les  doyens  des 
archevêques  et  évèques  présents  à  la  cérémonie,  l'ar- 
chevêque du  rite  grec  et  l'ari-hevèque  du  rite  arménien, 
se  sont  présentés  au  pied  du  trône,  et  l'un  d'eux  a 
adressé    en   latin  au  souverain  pontife   les   paroles 
suivantes  :  «  Ce  que  désire  ardemment,  ô  Père  bien- 
ce  heureux,  ce  que  demande  de  tous  ses  vœux  l'Eglise 
«  catholique,  ce  qu'a  décidé  votre  suprême  et  infail- 
«  iible  jugement,  l'immaculée  conception  de  la  très- 
H  sainte  vierge  !Marie,  mère  de  Dieu,  pour  en  aug- 
«  menter  les  louanges,   la  gloire  et  la  vénération, 
«  nous,  au  nom  du  sacré  collège  des  cardinaux,  des 
ic  évèques  de  l'univers  catholique  et   de  tous  les  fi- 
«  dèles,  nous  demandons  avec  humilité  et  de  tous 
<i  nos  vœux,  que,  dans  cette  solennité  de  la  concep- 
«  tiou  de  la  Vierge  bienheureuse,  soient  accomplis 
«  les  vœux  communs.  C'est  pourquoi,  au  miheu  du 
i<  sacrifice  non   sanglant,   dans  ce  temple  sacré  du 
«  prince  des  a])ôtres,  dans  cette  réunion  solennelle 
"  du  sénat  considérable  des  évoques  et  du  peu[)le, 
«  daignez,    ô    Père  bienheureux,    élever  votre   voix 
<   apostoli([ue  et  prononcer  le  décret  dogmatique  de 
c<  l'immaculée  conception  de  Marie,  pour  lequel  il  y 
«  aura  de  la  joie  dans  le  ciel  et  une  grande  jubilation 
«  dans  le  monde.  »  A  ces  paroles ,  le  pontilè  a  ré- 
^jùudu  qu'il  accueillait  volontiers  la  prière  du  sacre 
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collège,  de  l'épiscopat  et  des  fidèles,  et  que,  pour 
l'exaucer,  il  était  nécessaire  d'invoquer  l'aide  du 
Saint-Esprit.  Alors  on  a  entonné  le  Veni  Creator,  et 
on  a  entendu,  tout  à  coup,  chanter  cette  hymne,  non- 
seulement  par  les  chantres  —  les  pauvres  eunuques 
émasculés  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XVI  —  de 
la  chapel'e  pontificale,  mais  par  tout  le  peuple  accouru 
en  grand  nombre.  Chacun,  animé  de  la  foi  la  plus 
ardente  et  d'amour  pour  Notre-Dame,  que  toutes  les 
nations  proclament  bienheureuse,  demandait  à  Dieu 
la  lumière  pour  le  souverain  pontife  prêt  à  prononcer, 
dans  la  chaire  de  Pierre,  une  sentence  devant  laquelle 
tous  les  fidèles  catholiques,  quelque  éloignés  qu'ils 
soient  les  uns  des  autres,  et  séparés  de  lui  de  langage 
et  de  coutumes,  auront  aussitôt  incliné  leur  front. 
Après  qu'on  a  eu  ciianté  l'hymne.  Sa  Sainteté  a  lu, 
au  milieu  d'un  profond  silence,  le  décret,  et  avec  une 
telle  émotion,  qu'elle  a  dû  plusieurs  fois,  par  instants, 
en  suspendre  la  lecture;  et,  comme  le  pontife,  tous 
ceux  qui  assistaient  à  ce  grand  acte  étaient  émus. 
Par  son  décret,  le  souverain  pontife  a  solennellement 
décidé  :  «  qu'il  était  dogme  de  foi  que  la  bienheureuse 
«  Vierge  Marie,  dès  le  premier  instant  de  sa  concep- 
«  tion,  par  singulier  privilège  et  grâce  de  Dieu,  par 
«  les  mérites  de  Jésus-Christ,  sauveur  du  genre  hu- 

■  «  main ,  fut  préservée  et  exempte  de  toute  tache  du 
«  péché  originel.  »  Telle  est  la  décision  dogmatique, 
solennelle ,  pour  laquelle  on  avait  adressé  tant  de 
prières  au  siéL'e  apostolique,  et  pour  laquelle  on  avait 
interrogé  tous  les  évèques  catholiques,  la  décision 
solennelle  que  tant  d'évêques  accourus  à  Rome  pour 
l'entendre  annonceront  avec  joie  à  leurs  fidèles  Icrs- 

•  qu'ils  retourneront  dans  leurs  diocèses.  Après  la 
lecture  du  décret,  S.  Em.  le  cardinal-doyen  est  re- 
tourné au  pied  du  trône,  pour  remercier  le  saint-père 
d'avoir  décidé  avec  son  autorité  apostolique  le  dogme 
de  l'immaculée  conception,  et  pour  le  prier  de  pu- 
blier la  bulle  relative  à  cette  décision  dogmatique. 
Cependant,  le  canon  du  fort  Saint-.\nge  a  annoncé  à 
toute  la  cité  la  proclamation  du  décret,  et  il  semblait 
que  ses  coups  répétés  voulussent  faire  savoir  aux 
peuples  les  plus  éloignés  ce  grand  événement.  Après 
la  messe  pontificale,  à  laquelle  ont  assisté  dans  des 
tri])unes  S.  A.  R.  la  princesse  de  Saxe,  le  corps  di- 
plomatique, l'état-major  de  l'armée  française  d'occu- 
pation, et  dans  un  lieu  réservé  le  secrétaire  et  les 
conseillers  spéciaux  de  la  congrégation  extraordinaire 
de  l'immaculée  conception,  on  a  chanté  le  Te  Deum 
au  milieu  de  l'émotion  générale.  Ensuite  le  saint- 
père,  porté  processionnellement  surla.se(/ia  —  chaise 
—  à  la  chapelle  Sixte  IV,  a  couronné  d'une  couronne 
d'or  ornée  de  pierres  précieuses  l'image  de  la  Vierge 
qui  représente  la  Conception.  Le  soir  toute  la  ville 
était  illuminée.  La  municipalité  avait  fait  illuminer 
la  coupole  du  ^'atican,  le  palais  du  Capitole,  oiî 
deux  orchestres  ont  exécuté  jusqu'au  soir  des  mor- 
ceaux les  plus  approuvés  des  meilleurs  maîtres.  Il  v 
a  eu  académie  à  la  salle  des  Conservateurs  en  l'hon- 
neur de  la  Conception.  S.  Em.  le  cardinal  anglais 
Wiseman  y  a  lu  un  discours  très-éloquent  en  présence 
d'une  assemblée  nombreuse  de  cardinaux,  d'évêques, 
de  prélats  et  d'autres  personnages  de  distinction.  » 

Le  dogme  étrange  qu'avait  imaginé  le  saint-père 
était  donc  admis  dans  l'Eglise  catholique-,  de  nar  la 


décision  de  Mastal  Ferretti  appuyée  par  un  certain 
nombre  de  Pères,  c'esi-'i-dire  de  prélats,  de  moines 
et  de  prêtres,  il  était  enjoint  aux  fidèles  de  croire, 
sous  peine  de  damnation  éternelle,  que  la  loi  natu- 
relle et  la  loi  mystique  avaient  subi  une  dérogation 
en  faveur  de  la  mère  de  Jésus-Christ  :  la  loi  naturelle 
quand  elle  avait  conçu,  et  la  loi  mystique  lorsqu'elle- 
même  avait  été  conçue;  un  pape  avait  décidé  autre- 
fois que  Marie  était  demeurée  vierge,  quoique  mère; 
Mastaï,  renchérissant  sur  les  privilèges  attribués  à 
la  vierge  Marie,  décrète  en  sa  faveur  une  dérogation 
à  la  loi  mystique  du  péché  originel  dont  l'Eglise  gra- 
tifie tous  les  humains,  et  décide  qu'.Anne,  sa  mère, 
l'a  conçue  sans  péché;  un  autre  pape,  dans  l'avenir, 
voudra  peut-être  étendre  le  bénéfice  du  miracle  de 
l'immaculée  conception  aux  ascendants  et  aux  mem- 
bres de  toute  la  famille  du  Sauveur.  Tout  bon  catho- 
lique sera  tenu  de  dire  amen,  sous  peine  de  damna- 
tion. Telle  est  la  loi  religieuse  imposée  aux  fidèles. 

Quoique  la  chose  fût  de  nature  à  produire  une 
grande  sensation  et  à  captiver  les  esprits,  elle  passa 
presque  inaperçue,  et  Sa  Sainteté  n'en  obtint  pas  le 
résultat  sur  lequel  elle  avait  compté ,  distraire  l'at- 
tention des  peuples  des  luttes  engagées  contre  le 
saint-siége  par  l'Espagne  et  le  royaume  deSardaigne. 
Tous  les  Italiens  suivaient  avec  intérêt  les  différentes 
phases  du  conflit.  Les  décrets  du  Parlement  de  Turin 
et  des  Cortès  espagnoles  recevaient  leur  pleine  et 
entière  exécution,  les  biens  du  clergé  étaient  mis  en 
vente  et  les  ordres  religieux  supprimés.  L'exemple, 
en  toute  chose ,  est  contagieux  ;  l'énergie  déployée 
par  le  roi  de  Sardaigne.  pour  les  réformes  ecclésias- 
tiques ,  contribua  à  relever  le  courage  des  Italiens. 

On  était  au  moment  de  la  guerre  de  Crimée  dans 
laquelle  Victor- Emmanuel  avait  pris  parti  avec  la 
France  et  l'Angleterre  contre  la  Russie. 

Mazzini  crut  le  moment  propice  pour  un  nouveau 
soulèvement,  quitta  Londres  et  vint  à  Gènes  sur  un 
navire  à  voiles  qu'il  avait  frété  pour  l'expédition  et 
qui  était  pourvu  d'un  matériel  d'imprimerie  avec  une 
machine  typographique.  C'est  de  là  qu'il  publia  et  fit 
répandre  par  milliers  et  milliers  ses  proclamations 
qui  appelaient  les  peuples  aux  armes  pour  la  reven- 
dication de  leurs  droits.  Le  mouvement  insurrection- 
nel devait  éclater  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1857. 
Tel  était  le  plan  des  conjurés  :  se  rendre  maîtres  de 
(îènes  et  des  forts  grâce  aux  intelligences  qu'ils 
avaient  avec  les  troupes  chargées  de  leur  garde,  et 
proclamer  la  République;  Livourne  seseraif  insurgée 
en  même  temps  et  la  Toscane  aurait  suivi  le  mouve- 
ment ;  le  colonel  Pisacane  devait  se  porter  sur  Naples 
et  y  provoquer  la  révolution.  Pisacane,  J  Nicofera 
et  ([uelques  autres  des  conjurés  prirent  passage  sur 
un  bateau  à  vapeur,  le  Caqliari,  à  destination  de 
Tunis.  Le  départ  eut  lieu  le  25  juin;  mais  k  peine 
hors  (le  vue  des  côtes,  Pisacane  et  ses  amis  intimèrent 
au  capitaine  l'ordre  de  changer  de  direction,  pistolet 
au  poing,  et  firent  gouverner  sur  Naples.  Ils  débar- 
quèrent à  l'île  de  Ponza,  où  existait  un  grand  établis- 
sement pf'nitencit'r  qui  renfermait  un  certain  nombre 
de  détenus  politiques  qu'ils  délivrèrent:  puis  ils 
reprirent  la  nier  et  se  firent  conduire  à  Sapri. 

Le  roi  Ferdinand  II,  à  la  nouvelle  du  débarquement 
des  conjuré-*,  fut  pris  d'une  frayeur  indicible  ;  il  quitta 
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précipiiamment  Naiiles  et  alla  se  réfugier  denière  les 
murailles  et  les  Torts  de  Gaëte  Les  ministres,  moins 
clVrayés  que  leur  maUre ,   restèrent  à  leur  poste  et 


firent  marcher  tous  les  régiineiUs  qu'ils  avaient  sous 
la  main,  pour  envelopper  la  jietite  troupe  avant  qu'elle 
eut  le   temps  de  se  porter  en  avant  et   de  grossir, 


ce  qui  eut  lieu  en  efiet.  Les  conjurés,  attaqués  par  I  vécurent  et  qui  furent  faits  prisonniers,  es  uns  - 
des  lorces  considérables,  furent  écrasés;  une  ]m-  rent  fusillés,  entre  autres  le  vaillant  colonel  fisa- 
lie  fut  tuée   eu  combattant;    parmi    ceux    qui    sur-      cane,    les    autres    lurent    garrottes,    mis    dans       >, 
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cachots  pour  être  ensuite  jugés  et   condaranés   au 
gibet  ou  aux  galères. 

L'insurrection  éclioua  de  luême  à  Gènes  et  à  Li- 


vourne  pour  dill'erentes  causes.  Les  patriotes  qui  ne 
purent  s'échapper  du  Piémont  subirent  de  sévères 
condamnations.   Mazzini  avait  quitté  Gênes,  il  tut 


U.   N.,.ie 


condamné  à  moil  par  contumace.  Qnei(|ups  mois  plus 
tard  il  était  condamné  en  rrance,  également  par  con- 
tumace, à  la  déportaliiin.  pour  complicité  dans  l'au- 


dacieuse tentative  d'Orsini  contre  la  vie  de  l'empereur 

Napoléon  III.  tentative  qui  avait  été  si  près  de  réussir 

L'heure  de  la  rédemption  n'était  pas  encore  veutio 
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pour  l'Italie  ;  les  insurrections  avortaient,  et  les  bom- 
bes d'Orsini  avaient  éclaté  sans  atteindre  l'oppresseur 
de  son  pays.  Néanmoins  l'attentat  eut  une  heureuse 
inQuence  sur  la  marche  des  affaires;  Orsini,  au  mo- 
ment de  subir  le  dernier  supplice,  avait  fait  donner 
à  Napoléon  III  ce  suprême  avertissement  :  «  Rendez 
la  liberté  à  l'Italie  ou  redoutez  le  poignard  des  ven- 
geurs. »  Le  despote,  effrayé,  chercha  à  écarter  de  lui 
ce  danger  invisible,  modifia  sa  politique,  et  en  1859 
il  déclarait  la  guerre  à  l'Autriche  dans  un  manifeste 
qui  en  expliquait  la  cause  et  le  but  :  «  L'Autriche  a 
amené  les  choses  à  cette  extrémité,  qu'il  faut  qu'elle 
domine  jusqu'aux  Alpes  ou  que  l'Italie  soit  libre  jus- 
qu'à l'Adriatique Le  but  de  cette  guerre  est  de 

rendre  l'Italie  à  elle-même....  Et  nous  aurons  à  nos 
frontières  un  peuple  qui  nous  devra  son  indépendance.  « 
Le  manifeste  était  du  3  mai  1859. 

Promesses  d'empereur,  paroles  de  roi,  c'est-à-dire 
duperie,  mensonges!  Napoléon  III,  au  12  juillet, 
deux  mois  après  l'ouverture  de  la  campagne,  lançait 
une  proclamation  pour  annoncer  que  la  paix  était  con- 
clue avec  l'Autriche,  bien  que  le  but  n'eût  pas  été 
atteint  et  que  la  Vénétie  demeurât  tout  entière  sous 
la  domination  autrichienne.  Trahison  !  L'empereur 
des  Français  avait  stipulé  que  tous  les  pays  situés  au 
delà  du  Mincio  seraient  conservés  à  l'empereur  d'Au- 
triche; toute  la  Vénétie  sacrifiée  demeurait  la  proie 
de  l'étranger;  il  signifiait  à  l'Itahe  sa  volonté  de  la 
constituer  en  confédération  de  tous  les  Etats  italiens 
sous  la  présidence  honoraire  du  pape  I  Aucuns  chan- 
gements politiques,  le  maintien  de  tous  les  tyrans, 
bourbons  et  autrichiens;  la  domination  des  prêtres- 
c'est-à-dire  toutes  les  hontes,  toutes  les  servitudes. 

Mais  Graribaldi  se  trouvait  là.  et  les  destins  de 
l'Italie  furent  changés. 

Le  vaillant  condottiere,  après  avoir  échappé  aux 
poursuites  des  troupes  autrichiennes  lors  de  la  chute  de 
laRépublique  romaine  en  1849,  avait  pu  quitter  l'Italie. 
Il  avait  repris  son  métier  de  marin,  avait  commandé 
un  navire  marchand  et  trafiqué  avec  le  Maroc,  puis  il 
était  parti  pour  -Montevideo  ;  de  là  il  avait  gagné 
New-York  où  il  s'était  établi  comme  fabricant  de 
chandelles.  Vicissitudes  des  choses  de  ce  monde!  Ga- 
ribaldi,  le  futur  conquérant  d'un  royaume,  vendait 
des  chandelles,  et  avait  pour  voisin,  marchand  de  ci- 
gares, le  général  Avezzana,  qui  avait  été  ministre  de 
la  guerre  et  chef  suprême  d'un  gouvernement!  De 
New- York,  Garibaldi  j)assa  au  Pérou,  résida  pendant 
quelque  temps  à  Lima  ,  puis  reprit  la  mer  et  vint  en 
Chine,  à  Canton.  Enfin,  dans  le  cours  de  l'année  185'i, 
il  était  retourné  en  Europe,  avait  débarqué  à  Gênes 
et  était  venu  s'établir  à  Nice  oij  il  passa  les  années 
1855  et  1856.  Par  ses  rudes  labeurs,  et  grâce  à  quel- 
ques opérations  commerciales  heureuses,  Garibaldi 
avait  pu  réunir  une  modeste  somme  qui  lui  permit 
d'acquérir  une  propriété  dans  l'île  de  Caprera,  non  loin 
de  la  Sardaigne,  où  il  se  retira  avec  ses  deux  fils  Menot  ti 
et  Ricciotto;  moderne  Cincinnatus,  il  cultivait  la  terre 
de  ses  mains,  quand  il  bit  appelé  pour  prendre  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  et  sauver  la  patrie. 

La  lâche  conduite  de  Napoléon,  l'abandon  qu'il 
faisait  des  droits  de  l'Italie  dans  son  traité  de  paix 
avec  l'Autriche,  causèrent  une  sourde  et  profonde 
irritation  dans  tous  les  esprits.  Le  ministère  du  roi 


de  Piémont,  tout  entier,  donna  sa  démission  ;  Cavour 
était  le  président  du  conseil  des  ministres;  le  géné- 
ral Garibaldi  ainsi  que  tous  les  officiers  de  son  corps 
d'armée  donnèrent  également  leur  démission.  Alors 
Victor-Emmanuel  lui-même,  cédant  à  l'entraînement 
général  et  mû  secrètement  par  une  pensée  d'ambition, 
se  déclara  le  champion  de  la  cause  italienne  et  refusa 
les  démissions  de  Garibaldi  et  de  ses  officiers.  L'union 
était  faite  entre  la  révolution  et  la  maison  de  Savoie. 
Garibaldi  conserva  le  commandement  de  son  corps 
d'armée,  et  publia  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Quelle  que  soit  la  marche  des  événements  poli- 
tiques, dans  les  circonstances  actuelles,  les  Italiens 
ne  doivent  ni  déposer  les  armes,  ni  se  décourager; 
ils  doivent  au  contraire  grossir  les  rangs  et  témoigner 
à  l'Europe  que,  guidés  par  le  vaillant  Victor-Emma- 
nuel, ils  sont  prêts  à  affronter  derechef  les  vicissitu- 
des de  la  guerre,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  » 

Mazzini,  qui  avait  assisté,  invisible  pour  les  poli- 
ces italiennes,  à  cette  lutte  des  empereurs  de  France 
et  d'Autriche,  sortit  de  son  apparente  inactivité. 

Les  Toscans  s'étaient  soulevés  et  avaient  décerné 
à  Victor-Emmanuel  la  dictature  militaire.  Les  mas- 
sacres de  Pérouse  par  les  troupes  papnlines  avaient 
poussé  aux  dernières  limites  l'irritation  des  patriotes 
contre  Pie  IX.  Le  grand  agitateur  s'occupa  de  sou- 
lever les  Marches  et  l'Ombrie.  La  diplomatie  apprit 
enfin  que  Mazzini  se  trouvait  en  Toscane,  d'où  il 
écrivit  à  Victor-Emmanuel  une  magnifique  lettre  dont 
nous  détachons  le  fragment  principal  : 

«  Oubliez  un  instant  le  roi  pour  n'être  que  le  pre- 
mier des  citoyens,  le  premier  apôtre  armé  de  la  na- 
tion. Soyez  grand  comme  le  dessein  que  Dieu  offre 
à  votre  ambition,  sublime  comme  le  devoir,  hardi 
comme  la  foi.  Veuillez  et  dites-le.  '\'ous  aurez  tout  le 
monde,  et  nous  les  républicains,  les  premiers  avec 
vous.  Avancez  sans  regarder  ni  à  droite  ni  à  gauche,  au 
nom  de  l'éternelle  justice  et  au  nom  du  droit  éternel,  à 
la  sainte  croisade  de  l'Italie,  et  vous  vaincrez  avec  elle. 

«  Et  quand  vous  aurez  vaincu,  Sire,  quand,  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'Europe  et  de  l'ivresse 
reconnaissante  des  vôtres,  joyeux  de  la  joie  de  ces 
millions  de  citoyens  et  heureux  d'avoir  accompli  une 
œuvre  digne  de  Dieu,  vous  demanderez  à  la  nation 
quel  poste  elle  assigne  à  celui  qui  engagea  son  trône 
et  sa  vie,  afin  de  la  rendre  libre  et  une,  soit  que  vous 
désiriez  passer  glorieusement  à  la  postérité  avec  le 
nom  de  président  à  vie  de  la  République  italienne, 
soit  que  la  pensée  dynastico-royale  reste  encore  dans 
votre  esprit,  que  Dieu  et  la  nation  vous  bénissent! 
Moi,  républicain,  prêt  à  retourner  attendre  la  mort 
dans  l'exil,  afin  de  garder  intacte,  jusqu'au  dernier 
soupir,  la  foi  de  ma  jeunesse,  je  m'écrierai  avec  mes 
frères  de  la  patrie  italienne  :  Président  ou  roi,  que 
Dieu  vous  bénisse  comme  la  nation  pour  laquelle 
vous  osâtes  et  vous  vainquîtes.  » 

Depuis  plusieurs  années  le  Comité  central  de  Lon- 
dres avait  pris  ses  dispositions  en  vue  d'un  soulève- 
ment à  tenter  en  Sicile  lorsque  des  circonstances  fa- 
vorables se  présenteraient,  et  avait  fait  des  approvi- 
sionnements d'armes  et  de  munitions.  La  mort  du 
lâche  et  féroce  Ferdinand  II,  roi  de  Naples,  survint  à 
propos.  Mazzini  expédia  aussitôt  Crispi  en  Sicile  pour 
s'aboucher  avec  les  patriotes  de  l'île.  Celui-ci  visita 
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toutes  les  villes,  s'anêla  particulièiement  à  Palerme, 
puis  retourna  à  Londres  reudre  compte  de  sa  mission. 

Suivant  le  mot  d'ordre  convenu,  le  k  avril  de  cette 
même-  année  1859,  le  son  de  la  cloche  du  couvent  do 
Gancia  de  Palerme  donna  le  signal  de  l'insurrection. 
Les  conjurés  sont  écrasés  ]iar  dis  forces  supérieures 
dans  la  ville  ;  quatorze  d'entie  eux  faits  prisonniers 
sont  passés  par  les  armes.  Nouveaux  martyrs  de  la 
sainte  cause!  Mais  l'insurrection  se  maintient  dans 
l'intérieur  de  l'ile.  Garibaldi  apparaît  alors  sur  la 
scène,  débarque  à  Marsala  sous  le  feu  de  la  flotte 
napolitaine,  à  la  tète  de  mille  braves,  et,  en  quelques 
semaines,  s'empare  de  l'île  entière  dont  il  est  pro- 
clamé dictateur.  Crispi  est  nommé  secrétaire  d'Etat 
au  ministère  de  l'intérieur. 

La  Sicile  conquise,  Garibaldi  songe  à  porter  l'in- 
surrection dans  lus  provinces  napolitaines,  et  s'occupe 
de  réunir  les  barques  et  navires  nécessaires  au  pas- 
sage de  ses  troupes  sur  le  continent. 

Victor-Emmanuel  intervient  pour  arrêter  la  mar- 
che victorieuse  de  Garibaldi  et  lui  adresse  une  lettre 
pressante  dans  laquelle  il  adjure  le  général  de  ne  pas 
passer  outre,  si  le  nouveau  roi  de  Naples,  François  II, 
consent  à  retirer  les  troupes  qui  occupaient  encore 
quelques  forts  dans  l'île,  et  s'il  s'engage  à  laisser  les 
Siciliens  libres  de  disposer  de  leurs  destinées. 

Sans  tenir  compte  des  remontrances  et  des  con- 
seils du  roi  de  Sardaigne,  Garibaldi  termine  ses  dis- 
positions pour  l'embarquement  des  soldats  de  la  ré- 
volution, nomme  Augustin  Depretis  pro-dictateur  à 
Palerme,  et  passe  sur  le  continent  avec  ses  vaillants 
compagnons.  Depuis  le  moment  de  son  débarquement 
jusqu'à  celui  de  son  ai  rivée  à  Naples,  la  marche  de 
Garibaldi  fut  un  véritable  triomphe;  les  populations 
accouraient  de  toutes  parts  pour  acclamer  le  libéra- 
teur de  l'Italie,  et  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  se  rangeaient  sous  sa  bannière.  Le  7  septem- 
bre le  dictateur  faisait  son  entrée  à  Naples  ;  la  veille, 
François  II,  aussi  lâche  que  son  père,  avait  fui  hon- 
teusement en  se  faisant  escorter  par  son  armée. 

La  conquête  du  royaume  des  Deux-Siciles  était 
laite;  Garibaldi  appela  Pellavicino  à  Najjles.  La  ques- 
tion de  l'annexion  fut  posée.  Un  dissentiment  surgit 
entre  le  dictateur  et  Cavour,  le  ministre  de  Victor- 
Emmanuel  ;  celui-ci  prétendait  que  l'annexion  devait 
être  proclamée  immédiatement,  Garibaldi  voulait 
qu'elle  fût  prorogée  jusciu'après  la  conquête  des  Etats 
pontiticaux  et  de  la  Véuétie.  Mazzini,  qui  était  venu 
à  Naples  pour  aider  le  dictateur  de  ses  conseils  et  de 
son  influence,  appuyait  la  motion  de  Garibaldi.  Déci- 
sion sage  et  politique  qui  ne  laissait  pas  de  porte  ou- 
verte à  la  trahison  ;  Victor-Emmanuel  se  trouvait  con- 
traint de  prêter  le  secours  de  ses  armes  pour  com- 
pléter l'œuvie  de  la  délivrance.  ]\Iais,  d'autre  part, 
Rome  était  occupée  [lar  un  corps  de  l'armée  française, 
et  la  Vénétie  hérissée  de  canons,  de  forteresses,  et 
placée  sous  la  main  de  l'Autiiche;  c'étaient  deux  dif- 
ficultés formidables  (|ui  se  dressaient  devant  les  Ita- 
liens. En  outre,  les  N,q)olitaius  se  prononçaient  pour 
l'aiinexion  immédiate,  jiour  se  faire  un  appui  du  Pié- 
mont dans  le  cas  d'un  retour'olïensif  de  François  II, 
et  écarter  les  cliances  d'une  restauration  bourbonienne 
qu'ils  redoutaient  par-dessus  tout.  L'entente  se  lit 
entre  Garibaldi  et  le  roi  Victor- Emmanuel  ;  les  deux 


noms,  Home  et  Venise,  furent  inscrits  sur  le  drapeau 
de  la  démocratie  italienne.  La  conquête,  question  d'op- 
portunité ;  ajournement. 

Le  général  Cialdini  avait  envahi  les  États  pontifi- 
caux, à  la  tête  des  troupes  sardes,  culbuté  et  anéanti 
en  une  seule  rencontre,  à  Castellidardo,  l'armée  pa- 
paline,  commandée  par  un  général  français,  Lamo- 
ricière;  toutes  les  villes  et  les  provinces  du  pape 
étaient  en  son  pouvoir,  sauf  le  territoire  de  Home. 
L'armée  piéraontaise  vint  faire  sa  jonction  avec  les 
légions  de  Garibaldi.  De  ce  moment  la  partie  était 
définitivement  perdue  pour  les  Bourbons  de  Naples; 
François  II  fut  obligé  d'abandonner  Capoueet  Gaëte, 
qui  étaient  encore  occupées  par  ses  soldats,  et  con- 
traint de  s'embarquer  et  de  se  réfugier  à  Civita-Vec- 
chia,  puis  à  Home,  auprès  de  Pie  IX. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  vint  alors  recevoir,  des 
mains  du  noble  et  vaillant  Garibaldi.  deux  royaumes, 
la  Sicile  et  Naples,  qu'il  avait  conquis  avec  le  con- 
cours des  mille  héros  emmenés  à  Marsala.  La  con- 
quête s'était  faite  sans  le  roi  et  môme  contre  sa  vo- 
lonté et  celle  de  ses  ministres. 

La  rencontre  du  monanjue  et  du  condottiere  eut 
lieu  à  Monte  Croce.  petite  bourgade  de  la  province 
de  Gapoue,  près  de  Naples.  Victor-Emmanuel  alla 
au-devant  de  Garibaldi  et,  lui  tendant  la  main,  il  lui 
dit  :  "  Je  te  dois  un  royaume,  fais  ta  part.  »  Le  brave 
soldat  serra  la  main  du  prince  et  répondit  ces  simples 
paroles  :  «  Sire,  j'ai  fait  mon  devoir.  »  Celui  qui 
pouvait  se  tailler  une  principauté  dans  le  nouveau 
royaume  d'Italie,  se  faire  délivrer  un  brevet  de  duc, 
se  faire  nommer  maréchal,  consteller  sa  poitrine  de 
toutes  les  croix  et  décorations,  se  faire  renier  à  mil- 
lions, refusa  tout  ;  fidèle  à  ses  principes  répubhcains 
et  socialistes,  il  mettait  en  principe  l'axiome  de  droit 
commun  :  Nul  n'a  droit  au  superflu  tant  que  chacun 
n'a  pas  le  nécessaire.  Puis  Garibaldi  quitta  Naples  et 
retourna  dans  son  modeste  domaine  de  Caprera 

Mazzini  avait  aussi  quitté  Naples  et  reprenait  l'œu- 
vre au  point  où  elle  s'était  arrêtée;  Home  et  Venise 
redevenaient  le  but  de  ses  efforts,  de  son  énergie,  pour 
les  faire  rentrer  dans  la  grande  famille  italienne. 

S'il  naît  encore  des  poètes  après  notre  époque  in- 
dustrielle, ils  auront  à  célébrer  cette  longue  suite  de 
combats,  ou  plutôt  de  marches  triomphales  de  Gari- 
baldi, cette  fabuleuse  expédition  des  Deux-Siciles, 
cette  entrée  dans  Naples,  cette  étreinte  du  roi  et  du 
soldat  d'aventure,  cette  scène  où  la  royauté  se  déclare 
vassale  du  républicain  et  lui  olfre  une  part  dans  ses 
Etats,  comme  le  roi  d'Espagne  Ferdinand  V,  prenant 
le  Nouveau-Monde  des  mains  de  Christophe  Colomb 
pour  le  payer  plus  tartl  par  des  chaînes  et  par  l'in- 
gratitude. N'ictur-Euimanuel  devait  avoir  ce  point  do 
ressemblance  avec  Ferdinand  \. 

La  Fiance  reçut,  eu  dédommagement  du  secours 
de  ses  armes  h  l'Italie,  la  Savoie  et  Nice;  la  province 
(pii  avait  donné  son  nom  à  la  maison  royale,  aux 
ducs  do  Savoie,  et  Nice,  la  patrie  de  Garibaldi.  Un 
simulacre  de  vote  fut  proiiosé  aux  populations,  et  les 
deux  provinces  furent  incorporées  à  l'empire  français. 
Lo  pape  obtint  de  conserver  les  provinces  de  l'ancien 
|iatiiinoine  de  saint  Pierre,  mais  il  perdit  définitive- 
ment la  Homagno  et  les  Marches,  qui  demeurèrent 
luncxéo»   au  royaume  d'Italie,   .\ncdne,  Ferrare  ot 
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Ravenne.  Les  troupes  françaises  furent  chargées  d'oc- 
cuper Nopi,  Gompagnone,  Viterbe,  Castelnuovo  di 
Porto  et  Civita-Castellana,et  de  rétablir  l'autorité  du 
pape  dans  toutes  ses  provinces  insurgées.  Les  rois 
ne  sont-ils  pas  trafi'juants  de  peuples,  et  les  peuples 
sont-ils  autre  chose  pour  eux  qu'un  bétail  humain'? 
De  par  la  volonté  de  Victor- Emmanuel,  les  Savoisiens 
et  les  Niçois  furent  placés  sous  la  domination  de 
l'exécrable  Napoléon  III.  De  par  la  volonté  de  l'em- 
pereur Napoléon,  plus  d'un  million  et  demi  d'Italiens 
des  provinces  de  l'ancien  patrimoine  de  saint  Pierre 
furent  remis  sous  le  joug  abhorré  du  pape. 

Pour  que  rien  ne  manque  à  la  gloire  de  Garibaldi, 
nous  devons  noter  que  pendant  sa  dictature  à  Naples 
le  miracle  de  saint  Janvier  s'accomplit,  comme  de 
coutume,  nonobstant  l'absence  du  roi  François  II  et 
le  désarroi  du  parti  clérical.  Cette  grande  pasquinade 
religieuse  pouvant  disparaître  d'un  jour  à  l'autre,  par 
le  fait  du  progrès  des  lumières  et  de  l'instruction  chez 
le  peuple  napolitain,  nous  croyons  utile,  pour  l'édifi- 
cation des  générations  futures,  d'en  donner  une  nar- 
ration exacte,  afin  de  faire  comprendre  à  quel  point 
d'astuce,  de  fourberie  peut  arriver  le  clergé  catho- 
lique lorsqu'il  s'agit  d'assurer  sa  domination. 

A  Naples,  le  19  septembre  est  un  jour  de  grande 
solennité  pour  le  peuple  napoUtain,  c'est  la  fête  de 
saint  Janvier.  Ce  jour-là  un  fameux  miracle  se  pro- 
duit. Le  sang  de  l'évèque  décapité  se  Hquéfie  et  bouil- 
lonne dans  les  deux  petites  fioles  qu'une  pauvTe  vieille 
femme  avait  apportées,  dit  la  légende,  sur  le  lieu  même 
du  supplice,  pour  recevoir  le  précieux  sang.  L'heure 
plus  ou  moins  avancée  de  la  journée  à  laquelle  saint 
Janvier  daigne  opérer  son  miracle  a  toujours  été  pour 
les  Napolitains  l'assurance  d'une  année  plus  ou  moins 
heureuse.  Ils  consultent  le  sang  de  leur  patron  comme 
les  augures  romains  consultaient  les  entrailles  des  vic- 
times pour  en  tirer  des  présages  :  quand  le  miracle  est 
fait  avant  midi,  l'année  sera  bonne;  s'il  ne  dépasse 
pas  l'heure  des  vêpres,  elle  sera  incertaine;  atteint-il 
le  soir,  elle  est  mauvaise.  S'il  n'avait  pas  heu,  c'en  se- 
rait fait  de  la  ville,  ilyaurait  révolution,  sac  et  pillage. 
Le  miracle  a  toujours  lieu,  l'autorité  civile  y  veille. 

Un  feu  allumé  sur  le  dôme  de  la  cathédrale  annonce 
le  miracle  à  une  vedette  placée  sur  la  plate-forme  du 
fort  Saint-Elme.  L'artilleur  attend  le  signal;  le  canon 
tonne  et  tous  les  forts  de  Naples  y  répondent  par 
une  salve  en  règle.  Le  peuple  se  signe,  regarde  l'heufe, 
et  il  est  fixé  sur  la  mesure  de  bonheur  qui  lui  est  ré- 
servée pour  l'année. 

Ce  miracle  a  lieu  trois  fois  par  an  :  le  premier  sa- 
medi de  mai,  le  19  septembre  et  le  16  décembre.  Il 
se  renouvelle  à  la  même  heure,  pendant  huit  jours 
consécutifs,  deux  fois  par  an.  Le  19  septembre,  le 
miracle  a  lieu  simultanément  à  Naples  etàPouzzoles, 
où  le  saint  a  subi  le  martyrs  Dans  cette  dernière 
ville,  la  pierre,  tachée  de  sang,  où  tomba  la  tête  du 
saint,  rougit  et  fume  ■  i\  Naples,  le  sang,  figé  au  fond 
des  deux  fioles,  frémi,,  se  liquéfie,  monte  et  bout. 

Dès  le  matin,  l'éghse  est  remplie  de  monde,  l'au- 
tel est  resplendissant  de  cierges,  les  chanoines  sont 
à  leur  poste,  épiant  les  reliques,  le  peuple  prie  et 
attend.  Tranquille  d'abord  et  respectueux  ,  il  perd 
patience  peu  à  peu,  murmure,  gronde,  et  Huit  par  de- 
venir d'une  insolence  que  la  piété  seule  peut  excuser. 


11  se  trouve  dans  la  foule  des  dévots,  ou  plutôt  aux 
premiers  rangs,  de  prétendus  descendants  de  saint 
Janvier  ;  ce  sont  pour  la  plupart  de  vieilles  femmes 
déguenillées ,  la  mine  revèche ,  l'œil  farouche ,  qui 
apostrophent  leur  vénérable  parent  de  la  façon  la 
plus  inconvenante.  Après  avoir  tour  à  tour  supplié 
Jésus-Christ,  la  sainte  vierge  Marie  et  Dieu  le  père 
d'intercéder  auprès  de  saint  Janvier  pour  l'exhorter  à 
faire  le  miracle,  de  guerre  lasse,  elles  s'adressent  au 
saint  lui-même  :  «  Visage  jaunâtre,  lui  crient-elles, 
veux-tu  bien  faire  ton  miracle  !  »  Elles  appellent 
ainsi  la  statue  parce  que  sa  tête  est  en  or.  Dans 
cette  tête  se  trouve  le  crâne  de  saint  Janvier,  au  dire 
des  tonsurés.  Le  buste  est  en  aa-gent.  Cii  camail 
rouge,  brodé  en  or  et  couvert  de  pierreries,  disparaît 
sous  les  nombreux  colliers  en  diamants  offerts  au  saint 
par  les  rois  et  les  reines.  La  mitre  est  en  argent  doré 
On  y  compte  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
]iierres  précieuses;  ce  sont  d'abord  des  brillants  de  la 
plus  belle  eau,  puis  des  saphirs,  des  rubis,  des  éme- 
raudes,  des  escarboucles,  des  opales. 

Le  trésor  de  saint  Janvier  se  compose  de  quarante- 
six  bustes  en  argent  et  de  trois  statues  de  la  même 
matière,  grandes  comme  nature,  représentant  la  sainte 
Vierge,  l'ange  Michel  et  l'ange  Raphaël.  La  porte  de 
la  chapelle  a  coûté  à  elle  seule  32  000  ducats  !...  Le 
miracle  bâclé,  on  serre  les  fioles  dans  un  coflret  en 
argent  doré  ;  puis,  buste  et  burettes  sont  renfermés 
dans  deux  cellules  aux  parois  d'argent  et  dont  une 
clé  est  donnée  au  roi,  l'autre  à  l'archevêque.  On  se 
souvient  de  ce  qui  se  passa  à  Naples  le  jour  de  la 
Saint-Janvier,  sous  la  République  parthénopéenne, 
lorsque  le  général  français  Championnet  s'enipara_de 
la  ville.  Le  clergé  était  très-ennemi  de  la  France,  et 
le  miracle  ne  se  faisait  pas;  le  peuple  commençait  à 
s'ameuter.  Le  général  envoya  à  l'archevêque  un  de 
ses  aides  de  camp,  qui  lui  signifia  que  si ,  dans  dix 
minutes,  le  miracle  n'avait  pas  lieu,  on  allait  bom- 
barder la  ville.  Saint  Janvier  prit  peur,  et  avant  que 
fussent  écoulées  les  dix  minutes  accordées  pour  der- 
nier délai,  le  miracle  était  accompli.  Les  dévots  expli- 
quèrent cet  acte  de  soumission  de  saint  Janvier  en 
disant  qu'il  avait  voulu  épargner  à  la  ville  les  hor- 
reurs d'un  bombardement.  En  1860,  saint  Janvier  ne 
pouvait  pas  refuser  à  Garibaldi,  qui  venait  de  prendre 
Naples  ,  ce  qu'il  avait  accordé  à  Championnet.  Le 
miracle  s'est  opéré  en  trois  minutes!  Aussitôt  la  ca- 
thédrale s'est  remplie  d'acclamations,  de  cris  d'allé- 
gresse. Les  dévots  étaient  en  proie  à  iiU  véritable  dé- 
lire. Les  femmes  déchiraient  leurs  vêtements  avec  des 
contorsions  furieuses.  Dans  ce  pays  la  joie  fait  peur 
Les  canons  des  forts  ont  tonné,  les  cloches  ont  dansé 
dans  tous  les  campaniles  :  Garibaldi  était  reconnu 
par  saint  Janvier;  il  avait  pour  lui  tout  le  peuple 
Cependant  les  meneurs  de  l'opposition  n'étaient  pas 
découragés  ;  ils  disaient  à  des  lazzaroni  déconfits  : 
'<  Le  miracle  a  réussi  ;  c'est  signe  que  le  roi  va  revenir 
à  Naples.  »  Les  miracles  sont,  comme  les  augures, 
susceptibles  de  différentes  interprétations  ;  mais,  pour 
cette  fois,  l'explication  reçut  des  événements  un  écla- 
tant démenti,  car  le  roi  ne  revint  pas  à  Naples.  Pour 
être  véridique  en  toutes  clioses,  nous  devons  recon- 
naître que  le  miracle  n'avait  pas  été  complet  .  la 
pierre  de  Pouzzoles  n'avait  ni  rougi  ni  fumé;  per- 
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sonne  n"avail  sonpi'  pour  lo  moniont  à  cet  accessoiro 
du  miracle  des  fioles  sanglantes  de  saint  Janvier. 
Nous  devons  également  mentionner,  comme  un  dos 
actes  les  plus  man^^uants  de  la  dictature  de  Garibaldi, 
m 


un  tl('cri.t  signé  par  lîerlani,  secrétaire  du  gouvornc- 
nu'ut,  réhabilitant  le  nom  de  Milano,  exécuté  en  18î>7 
pour  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  Ferdi- 
naijd  II,  et  constituant  une  pension  à  la  mèro  de  la 
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viclime.  ainsi  i[u  une  dut  à  ses  sueurs.  Dans  le  préaiu- 
Imle  du  décret,  il  était  posé  en  principe  de  droit  po- 
litique que  les  rois  se  plaçant  au-dessus  et  en  dehors 
des  lois,  se  trouvaient,  pour  ce   fait,  justiciables  ("ss 
autres  hommes,  et  que  chaijue  citoyen  avait  le  droit 
de  ji  ger  et  de  frapper  les  tyrans.  «  Milano,étail-ildit 
dans  ce  décret,  a  .oulu  venger  les  frères  Bandiera  et 
les  autres  martyrs  fusillés,  pendus  et  torturés  par  le 
féroce  Ferdinand;  il  a  voulu  délivrer  Naples  du  tyran 
farouche  qui  Topprimail;  il  a  succombé  dans  la  tenta- 
tive de  l'exécution  de  farrèt  de  mort  qu'il  avait  pro- 
noncé contre  le  bourreau  des  Italiens.  C'est  un  martyr 
de  la  sainte  cause  de  la  justice;   son    nom  doit  être 
glorifié;  c'est  le  digne  émule  deBrutus  frappantCésar 
de  son  poignard, de  Mucius  Scévola  se  dévouant  pour 
Kome  et  entrant  dans  la  tente  de  Porsenna  pour  le  tuer, 
d'Harmodius  et  d'Aristogiton  perçant  de  leurs  glaives 
le  tyrau  Hipparque  et  rendant  à  Athènes  sa  liberté.  • 
Le  général  Bixio,  aide  de  camp  du  dictateur,  se 
rendit  ensuite  à  Consenza  oii  avaient  été  enterrés  les 
deux  frères  Bandiera  avec  leurs  autres  compagnons, 
pourprocéderdemêmeàla  réhabilitation  de  ces  martyrs 
de  la  cause  italienne.  Toute  la  division  du  général  fut 
conduite  en  armes  au  champ  où  se  trouvaient  les  restes 
des  victimes  ;  une  simple  croix  en  bois,  dressée  surua 
tertre,  indiquait  le  lieu  de  la  sépulture.  Les  troupes 
furent  rangées  en  cercle  autour  de  ce  tumulus  sacré  ; 
le  général  fit  une  allocution  dans  laquelle  il  rappela 
les  vertus  et  le  courage  des  héros  morts  pour  la  patrie, 
offrant   en  exemple  leurs  luttes,  leurs  combats,  leur 
sacrifice  suprême  à  la  liberté.  Une  colonne  funéraire 
fut  élevée  sur  remplacement  où  ils  reposaient,  et  on  y 
employa  les  ]]ierres  enlevées  à  la  iorteresse  de  Con- 
senza qui  fut  démolie.  Les  matériaux  de  ce  monument 
du  despotisme  servirent  àla  construction  du  mausolée. 
L'annexion  des  provinces  composant  le  royaume 
des  Deux-Siciles  au  nouveau    royaume  d'Italie  fut 
confirmée  par  les  populations  dans  un  vote  solennel, 
de  même  que  celle  des  provinces  des  États  de  l'Eglise, 
des  duchés  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscanu.  le 
Parlement  italien  s'occupa  ensuite   des  réformes  à 
introduire  dans  l'administration   intérieure  des  pro- 
vinces annexées,  réformes  qui  étaient  réclamées  depuis 
tant  d'années    par  les   peuples,  et  dont  l'urgence  se 
faisait  impérieusement  sentir.  Parmi  tous  les  vices  et 
les  abus  qui  existaient,  notamment  dans  les  Etats  de 
l'Eglise,  nous  avons  déjà  fait  ressortir  ceux  qui  avaient 
trait  aux  prisons.   Le   Parlement  chargea  le  comte 
Pepoli,  commissaire  royal  de  l'Ombrie,  de  procéder 
à  des  visites  dans  les  prisons  des  provinces   (|ui  dé- 
pendaient de  sa  juridiction  et  d'y  ajjporter  tels  chan- 
gements qu'il  jugerait  opportuns.  Pepoli  s'adjoignit 
une  commission  spéciale  pour  l'aider  dans  les  travaux 
de  cette  enquête.  Quand  elle  fut  terminée,  il  en  fit 
l'objet  d'un  rapport  dont  il  donna  lecture  au  Parle- 
ment. Les  faits  dévoilés  dans  cette  pièce  témoignent 
combien  étaient  fondées  les  plaintes  qui  s'élevaient 
contre  le  gouvernement  du  saint-père,  combien  étaient 
justifiées  les  accusations  dont  Pie  IX  était  l'objet.  Incu- 
rie dans  le  gouvernement  ]iontifical,  inliumanité  de  la 
part  du  pape  qui  tolérait  un  semblable  état  de  choses. 
«  Les  prisons  des  condamnés  et  les  prisons  pré- 
ventives ont  été  l'objet  d'études  spé4;iales  de  la  part 
du  gfjUNernemeut  de  l'Ombrie;  car  si  la  justice  humaine 


a  le  droit  de  punir  les  crimes,  elle  est  dominée  par  ur_ 
devoir  impérieux  (|ui  l'oblige  à  obseiver,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  les  lois   de  l'iiumanité,  ne  pouvant. 
sous  aucun  prétexte,  aggraver  la  peine  par  des  trai- 
tements  barbares.  Dans  les  prisons  d'Orvieto,  au- 
dessus  de  la  porte  d'un  réduit  bas,  souterrain,  obscur, 
on  voit  écrites  en  gros   caractères,    pour   l'éternelle 
condamnation  dugouvernement  clérical,  ces  effroyable!: 
paroles  :  Deslructis  grassaioribus,  dont  la  traductioi. 
littérale  est  :  «  Brigands  devant  être  détruits,  »  ou  : 
ce  Sépulcres  des  malfaiteurs,  »  pour  indiquer  aux  in- 
fortunés amenés  dans  ce  lieu  terrible  qu'ils  devaient 
y  trouver  une  mort  épouvantable  par  le  1er,  par  la 
faim  ou  par  les  tortures  I   J'ai  parcouru  personnelle- 
ment une  grande  partie  de  l'Ombrie,  et  nombreuses 
sont  les  prisons  que  j'ai  visitées.  J'exposerai  rapide- 
ment quelques  faits  qui  m'ont  amené  à  nommer  une 
commission     chargée    d'investigations    minutieuses 
touchant  les  cruautés  en  usage  dans  les  prisctes   du 
pape.   Souvent  j'ai  trouvé  de  pauvres  fous  enfermés 
dans  des  cellules  isolées,  sans  que  personne  vhit  leur 
porter  secours  ou  consolations.  M'étant  rendu  à  Oi- 
vieto  pour  y  visiter  les  prisons,  je  fus  obligé  d'en 
sortir  au  bout  de  quelques  instants  avec  les  magistrats 
qui  m'avaient  accompagné,  tant  était  suffocante  l'odeur 
fétide  qui  s'échappait  de  cet  horrible  lieu  sans  air  et 
sans  lumière.  Et,  en  vérité,  l'aspect  pâle  et  émaciédes 
condamnés  prouverait  assez  que  ces  cachots  avaient  la 
puissance  de  détruire  par  eux-mêmes  les  détenus.  Sur 
le  seuil  des  prisons  de  Spolète  apparut  devant  moi  un 
homme  à  l'aspect  farouche  et  sur  le  front  duquel  se 
lisait  toute  une  série  de  forfaits.  Je  lui  demandai  qui  il 
était,  ce  qu'il  voulait.  Il  me  répondit  brièvement  être 
le  préposé  aux  châtiments,  corretlore,  implorant  ui.e 
commutation  de  peine  en  récompense  de  ses  fidèles 
services.  M'étant  en(|uis  de  la   nature  des   services 
ca'il  avait  rendus  si  fidèlement,  il   fixa  en  souriant 
Tes  regards  sur  un  fouet  et  sur  un  nerf  de  bœuf  qui 
pendaient  accrochés  à  un  clou  sur  la  muraille  nue. 
Je  crus  un  instant  qu'il  mentait  ;  mais  le  gardien  me 
déclara  que  le  fouet,  le  nerf  de  bojuf  et  le  bâton 
étaient  des  instruments  de  torture  légalement  en  usage 
dans  ce  lieu,  et  m'invita  à  lire  une  notification  pon- 
tificale du  cardinal  Laute  du  11  avril  1806,  confirmée 
par  notifications  postérieures  de  la  secrétairerie  d'Etat 
du  21  septembre  183-2  par  Grégoire  XVI,  et  21  no- 
vembre  1840  par  Pie  IX,  qui  commençait   par    la 
phrase  consacrée  :   «  Sa  Sainteté  a  daigné  approu- 
ver, etc.,  etc.  »  En  vertu  de  cette  ordonnance,  cent 
coups  de  bâton  sont  administrés   à  tous  les  détenus 
qui  blasphèment  le  nom  de  Dieu,  de  la  Madone  et 
des  saints.  Le  traitement  infligé  aux  condamnés  aux 
galères  à  vie  est  encore  plus  étrange  et  plus  barbare. 
Si  l'un  d'eux  vient  à  être  condamné  pour  un  nouveau 
iorfait,  delitlo,  commis  dans  le  bagne,  à  dix  années 
de  prison,  par  exemple,  ne   pouvant  augmenter    sa 
peine  au  delà  de  sa  vie,  en  substitution,  il  est  con- 
damné pendant  dix  ans  à  une  distribution  annuelle 
de  deux  cents  coups  de  bâton  1  J'ai  aboli  cette   loi 
barbare   par  décret  en  date  du  5  novembre  1860; 
mais  elle  avait  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  moment, 
c'est-à-dire  aussi    longtemps    que  la  province  était 
restée  sous  l'autorité  du  saint-père. 

«  Le  directeur  de  la  prison  de  Spolète,  interroge, 
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déclara  s'èlre  servi  du  fouet  et  du  nerf,  non-seulement 
contre  les  condamnés,  mais,  ce  qui  est  plus  barbare 
l'I  plus  arbitraire,  contre  li's  détenus  en  prévention. 
"  Je  ne  puis  passer  sous  silence  qu'en  visitant  ces 
lieux  de  douleur,  je  me  trouvai  en  l'ace  d'un  vieillard 
presque  éteint  et  consumé  par  une  anxiété  terrible, 
qui  gisait  sur  un  misérable  grabat.  Quand  je  m'ap- 
prochai de  lui,  j'entendis  sortir  de  ses  lèvres  ces  pa- 
roles entrecoupées  :  «  C'est  pour  demain,  peut-être?  » 
el  il  tomba  en  proie  à  d'horribles  convulsions.  C'était 
un  condamné  à  mort.  Il  y  avait  trois  ans  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  l'avait  condamné,  un  an 
que  le  tribunal  d'appel  avait  confirmé  la  sentence, 
mais  le  triljimal  de  rémission  n'avait  pas  encore  dit 
son  dernier  mot.  Et  ce  malheureux  rêvait  toutes  les 
nuits  qu'on  le  conduisait  à  la  mort;  et  chaque  jour, 
en  proie  à  d'atroces  convulsions,  de  vigoureux  et  fort 
qu'il  était,  il  ne  lui  restait  plus  qu'un  souille  dévie. 
En  présence  de  ce  spectacle  lamentable,  je  sentis  se 
Ibrtifier  en  moi  la  croyance  que  si  le  législateur  a  pu 
juger  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  société  cette  usur- 
pation de  l'homme  sur  les  droits  de  Dieu,  tous  seront 
d'accord  pour  condamner  le  gouvernement  qui  pro- 
longeait l'agonie  du  coupable  d'une  façon  aussi  bar- 
liare.  Et  afin  de  mettre  en  rehef  les  procédés  exécra- 
bles de  la  justice  pontificale,  j'ordonnai  de  procéder 
à  une  enquête,  et  de  cette  enquête  il  résulte  que  de 
longues  années  s'écoulaient  toujours  entre  le  crime,  la 
condamnation  et  l'expiation.  La  commission,  dans  un 
rapport  éloquent,  met  à  nu  les  plaies  et  les  abus  qui 
se  commettent  dans  les  établissement  s  pénitenciers  de 
la  Sabine  et  de  l'Orabrie.  Composée  d'un  avocat  dis- 
tingué, d'un  médecin  consciencieux,  d'un  citoyen 
iionorable,  elle  a  parcouru  toutes  les  prisons,  même 
celles  situées  au  sommet  des  montagnes  comme  celles 
cachées  au  fond  des  vallées.  Elle  a  noté,  prison  par 
prison,  les  éoormités  découvertes,  les  adoucissements 
impérieusement  exigés  parles  lois  de  l'iiumanité,  les 
Itesoins  et  les  souffrances  des  condamnés,  ^■ingt-lu^it 
prisons  furent  visitées  par  cette  commission.  Plusieurs 
sont  placées  dans  d'anciens  repaires  infects  du  moyen 
Age  (Magione,  Spello,  Gualdo,  Tadino).  Dans  les 
passages  et  dans  les  chambres,  peu  d'air  et  peu  de 
lumière  (('astiglione  del  Lago,  Feculli,  Orvieto)  ; 
manque  général  d'infirmeries  (Pérouse,  prison  des 
femmes,  Citta  délia  Pieve,  Hocca  Limbalda);  la  plu- 
jiart  du  temps,  latrines  mal  tenues,  et  comme  con- 
séquences, exhalaisons  mortelles  et  puanteur  insup- 
portable (presque  toutes,  spécialement  Spello,  Pé- 
rouse^. Les  lits  de  camp  sur  lesquels  dorment  les 
condamnés  sont  remplis  d'une  vermine  immonde 
(presque  tous,  spécialement  Nocera,  Pérouse,  Ee- 
culli)  ;  dans  beaucoup  de  prisons  l'eau  suintait  des 
murail'es  (Visso,  Castiglione  del  Lago);  dans  quel- 
ques-unes, le  sol  couvert  de  fanges  et  d'excréments 
Hi'vagna,  Visso);  le  fouet,  le  chevalet  et  les  chaînes 
|iendus  au  mur  (lUeli,  Magliano).  Une  seule  prisoni 
(■(•ilede  Hieli,  bâtie  sous  l'Enqure  français,  fut  trouvée 
s:iiul)re.  Peu  de  garanties  pour  la  justice  et  peu  de 
si''curité,  car  les  cellules  secrètes,  en  lieaucoiqi  d'en- 
ilroits, communiquent  entre  elles  ou  avec  l'extérieur, 
l'armi  les  condamnés,  aucune  de  ces  distinctions 
ixigées  par  la  moralité,  par  l'équité,  la  convenance. 
it.ms  la  même  chambre  on  voit  souvent  réunis  celui 


qui  subit  une  première  condamnation  et  le  voleur  de 
profession,  l'assassin  mêlé  au  coupable  de  simple 
délit.  L'arrêté  préventivement  peut  être  innocent, 
l'homme  honnête  retenu  en  prison  par  un  créancier 
impitoyable,  condamné  à  partager  le  lit,  la  nourri- 
ture du  dernier  des  malfaiteurs.  Le  vieux  condamné 
ayant  toute  liberté  de  corrompre  le  jeune  homme 
laissé  sous  sa  garde  pendant  de  longues  heures  sans 
que  personne  puisse  se  hasarder  à  combattre  et  à 
troubler  les  leçons  du  vice.  Les  prévenus  politiques 
traités  sans  pitié  !  A  Orvieto,  une  chambre  étroite  leur 
est  réservée  en  haut  d'une  tour,  une  barre  de  fer  ([ui 
traverse  cette  cliambre  attire  souvent  la  foudre,  qui 
en  une  seule  fois  atteignit  mortellement  sept  pri- 
sonniers. Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait,  après  toutes 
ces  horreurs,  de  preuves  plus  indiscutables  pour 
condamner  l'autorité  temporelle  du  saint- siège.  Dans 
ces  lieux  horribles,  où  le  prêtre  ne  devrait  taire  en- 
tendre que  des  paroles  d'oubli,  de  charité,  de  pardon, 
en  faisant  tous  ses  efforts  pour  rendre  les  peines  moins 
amères  et  moins  dures  ;  où  il  devrait  par  sa  parole 
ouvrir  une  nouvelle  vie  au  condamné,  au  nom  du  vi- 
caire de  Dieu,  on  corrompt,  on  flagelle,  on  tue.  Quatre 
cents  condamnés  renfermés  dans  la  prison  de  Hocca 
di  Narni  demandent  d'une  seule  voix  du  pain  et  du 
travail.  La  loi  leur  mesure  injustement  le  pain,  et  le 
professeur  Breschi,  médecin  qui  faisait  partie  de  la 
commission,  n'hésita  pas  à  déclarer  que  la  nourriture 
était  insuffisante  pour  les  besoins  de  ces  malheureux, 
qui  se  précipitaient  au-devant  de  lui  et  de  ses  collègues 
en  criant:  «  Nous  avons  faim!  »  M  apoléon  Pepoli» 

Pour  compléter  le  tableau  des  infamies  du  gou- 
vernement pontifical  que  (jaribaldi,dans  son  langage 
énergique,  appelait  le  gouvernement  de  Satan,  nous 
apportons  le  témoignage  du  grand  prévôt  de  l'armée 
française,  Belot  de  la  Vigne,  sur  la  mansuétude  dont 
les  voleurs,  les  assassins  et  les  brigands  étaient  l'ob- 
jet delà  part  du  clergé  et  de  la  police  romaine. 

«  J'ai  fait  arrêter  à  Rome  des  assassins  de  la  pire 
espèce,  qui,  sous  prétexte  de  réaction  napolitaine, 
avaient  commis  des  crimes  atroces  dans  les  provinces, 
séquestrant  les  gens  qu'ils  arrêtaient,  les  rançonnant, 
puis  les  faisant  mourir  après  des  mutilations  qui  du- 
raient plusieurs  jours.  Ces  assassins,  j'ai  conservé 
leurs  noms  et  le  souvenir  exact  de  leurs  cruautés, 
avaient  tous  des  papiers  en  règle  délivrés  par  la  po- 
lice romaine,  et  quelques-uns  trouvaient  asile  dans 
les  couvents.  J'ai  fait  arrêter  des  voleurs  dans  les 
églises,  au  grand  scandale  du  clergé,  quand  on  les 
prenait  en  flagrant  délit  ;  mais  la  police  romaine, 
alors  qu'elle  devait  les  rendre,  les  mettait  en  liberté 
le  lendemain.  Il  est  bon  de  faire  connaître  ces  faits, 
que  j'affirme  sur  l'honneur,  pour  qu'on  sache  bien  ;'i 
quoi  s'en  tenir  sur  la  justice  d'un  pays  qui  n'a  aucune 
espèce  de  ressemblance  avec  le  nôtre.  » 

Les  questions  politiques  vont  prendre,  à  partir  de 
cette  époque,  pour  le  nouveau  royaume  d'Italie,  une 
iiniiortance  lU-  plus  en  plus  grande,  et  qui  dominera 
tous  les  événements;  ce  sera  la  question  romaine, 
jusqu'au  jour  où  se  sera  accomplie  la  prise  de  pos- 
session de  Rome  capitale. 

Dès  l'année  1861,  le  Parlement  italien  s'était  pro- 
noncé énergiquement  contre  l'intervention  de  la 
France  dans  les  all'aires  de  la  péninsule,  et  réclnmnit 
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Rome  comme  capitale  de  l'Italie.  Cavour  avait  ap- 
puyé les  réclamations  du  Parlement  et  était  mort  mi- 
nistre. Ilicasoli  lui  avait  succédé  à  la  présidence  du 
ministère;  mais  ayant  voulu  présenter  un  projet  de 
loi  dit  du  capilolalo,  qui  se  rapportait  au  principe  de 
la  liberté  de  l'Eglise,  il  avait  été  renversé  du  minis- 
tère. Rattazzi,  son  successeur,  avait  été  renvoyé  à 
son  tour,  pour  avoir  barré  le  passage  îi  Garihaldi  mar- 
chant sur  Rome  et  tombant  blessé  à.\spromonte. 

Le  hardi  condottiere  avait  essayé  d'entraîner  l'ar  • 
mée  italienne  dans  un  mouvement  révolutionnaire 
pour  mettre  fin  à  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes 
de  l'infâme  Naj)olé«nIII;  le  ministère  Rattazzi, traître 
et  couard,  avait  envoyé  un  corps  d'armée  pour  s'oppo- 
ser àla  marche  des  volontaires  garibaldiens.  Une  ren- 
contre eut  lieu  entre  les  troupes  royales  et  la  légion 
de  Garibaldi  à  Aspromonte,  village  situé  dans  les 
Apennins.  Le  combat  fut  presque  immédiatement 
arrêté  par  les  ordres  mêmes  du  général  Garibaldi; 
celui-ci  se  porta  en  avant  de  sa  légion  pour  fairi!  ces- 
ser cette  lutte  fratricide  entre  Italiens.  Mais  la  troupe 
qui  se  trouvait  en  face  du  général  continuant  le  feu, 
il  tomba  frappé  de  deux  balles;  Menottisonfils  avait 
également  reçu  une  blessure.  Dès  que  le  feu  eut 
cessé,  les  blessés  furent  relevés;  Garibaldi  avait  élé 
touché  par  une  balle  à  la  cuisse  gauche,  et  avait 
reçu  une  autre  balle  au  pied  droit,  au-dessus  de  la 
cheville  ;  il  fut  transporté  au  Varignano  dans  le 
golfe  de  la  Spezzia.  L'afl'aire  d' Aspromonte  eut  lieu 
le  30  août  1862.  Pendant  deux  mois  et  plus  il  fut 
question  d'amputer  le  glorieux  blessé,  les  chirurgiens 
ne  pouvant  s'assurer  de  l'existence  du  projectile  dans 
le  pied,  et  la  blessure  prenant  de  jour  en  jour  un 
caractère  plus  grave;  enfin  un  chirurgien  français, 
Nélaton,  fut  mandé  près  de  Garibaldi,  sonda  la  bles- 
sure avec  un  instrument  garni  d'une  pointe  en  por- 
celaine, ac  |uil  la  conviction  de  la  présence  d'une 
balle  entrée  profondément  dans  le  pied,  et  parvint  à 
l'extraire.  Garibaldi  était  sauvé;  les  suites  de  son  af- 
freuse blessure  se  bornèrent  à  une  légère  claudication. 
Mais  le  ministère  Ratlazzi,  l'ordonnateur  de  cette 
campagne,  fut  forcé  de  se  retirer  devant  l'explosion 
des  colères  nationales;  le  roi  Victoi -Emmanuel  vit 
également  tomber  sa  popularité  depuis  cette  funeste 
expédition.  La  balle  qui  avait  frappé  Garibaldi,  avait 
plus  rudement  touché  encore  le  ministre  et  le  monar- 
que. Minghetti,  le  promoteur  d'une  convention  dés- 
honorante pour  l'Italie  avec  le  gouvernement  français, 
était  contraint  de  se  retirer,  àla  suite  d'émeutes  ter- 
ribles, en  1864.  Le  ministère Lanza, puis  un  nouveau 
ministère  Ricasoli,  étaient  renversés  plus  tard  sur  la 
question  romaine.  En  1867,1e  deuxième  ministère 
Rattazzi  tombait  en  suite  des  discussions  soulevées 
devant  le  Parlement  et  relatives  à  l'invasion  des  vo- 
lontaires sur  le  territoire  pontifical  ;  enfin,  au  mois  de 
décembre  de  cette  même  année,  le  ministère  Mena- 
Lrea  était  renversé  à  l'occasion  des  faits  de  Menlana, 
oîi  jouèrent  un  rôle  si  fameux  leschassepotsde  Napo- 
léon m,  pour  la  défense  du  pape. 

Mais  parmi  ces  événements,  plusieurs  sont  d'une 
telle  importance  qu'il  est  nécessaire  de  leur  accor- 
der quelque  développeraenl. 

Dès  l'année  iseii,  le  gouvernement  français  s'était 
trouvé  contraint  de  donner  une  espèce  de  satisfaction 


au  royaume  d'Italie  et  de  consentir  à  retirer  ses 
troupes  de  Rome;  mais  sur  la  question  de  Rome  ca- 
pitale, Napoléon  III  se  montra  intraitable,  il  exigea 
même  que  Victor-Emmanuel  s'engageât  à  défendre 
le  territoire  du  saint-père  contre  toute  agression  ve- 
nant de  l'extérieur.  Le  roi  d'Italie  accepta  ce  rôle 
odieux  de  sbire  du  pape,  aux  termes  delà  convention 
((ui  fut  signée  entre  les  deux  souverains,  le  15  sep- 
tembre 1864,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«Art.  1".  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  ter- 
ritoire actuel  du  saint-père,  et  à  empêcher,  même 
par  la  force,  toute  attaque  venant  de  l'extérieur  con- 
tre ledit  territoire. 

"Art.  2.  La  France  retirera  ses  troupes  des  États 
pontificaux  graduellement  et  à  mesure  que  l'armée 
du  saint-père  sera  organisée.  L'évacuation  devra 
néanmoins  être  accomplie  dans  le  délai  de  deux  ans. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  italien  s'interdit  toute  ré- 
clamation contre  l'organisation  d'une  armée  papale, 
comjiosée  même  de  volontaires  étrangers,  suffisante 
pour  maintenir  l'autorité  du  saint-père  et  la  tranquil- 
lité, tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses  États, 
pourvu  que  cette  force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen 
d'attaque  contre  le  gouvernement  italien. 

«Art.  4.  L'Italie  se  déclare  jnête  à  entrer  en  arran- 
gement pour  prendre  à  sa  charge  une  part  propor- 
tionnelle de  la  dette  des  anciens  États  de  l'Église. 

«Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  iaii-e  se  peut.  » 

Le  protocole  faisant  suite  à  la  convention  était  ainsi 
conçu  : 

«  La  convention  siajnée  entre  LL.  MM.  l'empe- 
reur des  Français  et  le  roi  d'Italie  n'aura  de  valeur 
exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  roi  d'Italie  aura 
décrété  la  translation  de  la  capitale  du  royaume  dans 
l'endroit  qui  sera  ultérieurement  déterminé  parSadite 
Majesté.  Cette  translation  de\'ra  être  opérée  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  dater  de  ladite  convention.  » 

Lorsque  ces  pièces  diplomatiques  furent  connues 
à  Turin,  il  se  produisit  dans  la  population  un  sourd 
murmure  qui  bientôt  se  traduisit  en  imprécations 
contre  le  roi  et  ses  ministres;  dès  le  20  septembre, 
on  pouvait  prévoir  un  soulèvement  général.  Le  mi- 
nistère, inquiet,  massait  des  troupes  dans  la  ville  pour 
empêcher  les  démonstrations  hostiles.  Le  canon  est 
toujours  la  suprême  raison  des  tyrannies.  Le  conseil 
municipal  se  réunit  le  21  ;  il  fit  placarder  sur  les  murs 
une  proclamation  pour  engager  les  citoyens  à  demeu- 
rer calmes,  mais  en  déclarant  qu'il  s'associait  à  leurs 
sentiments ,  et  qu'il  réprouvait  la  convention  et  le 
protocole  y  annexé,  dont  l'annonce  avait  si  doulou- 
reusement ému  les  cœurs  des  Turinois.  L'agitation 
redoubla  dans  cette  ville,  dont  le  dévouement  à  la 
maison  de  Savoie  était  proverbiale.  Mille  cris  s'élè- 
vent :  «Le  roi  est  l'ennemi  de  l'Italie  1  A  Rome!  A 
Rome I  Vive  Garibaldi!  Vive  Mazzini!  Vive  l'Italie!  » 
Trente  mille  personnes  se  pressaient  sur  la  place  et 
dans  les  rues  avoisinant  l'église  de  la  Trinité.  Tout 
à  coup,  un  jeune  homme  s'élance  sur  l'appui  d'une 
croisée  dominant  la  foule  et  harangue  le  peuple  • 
«  Ils  veulent  nous  enlever  Rome  et  nous  donner  Flo- 
rence! crie-t-il  d'une  voix  frémissante;  mais  ce  n'est 
pas  pour  avoir  Florence  (|ue  le  martyrologe  de  iiotr. 
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malheureuse  patrie  a  inscrit  dans  ses  pages  le  nom 
de  tant  de  glorieux  martyrs. 

«  Le  sang  des  victimes  du  despotisme  réclame 
Rome!...  La  monarchie  nous  a  trahis  dans  nos  plus 
chères  affections;  à  notre  tour  de  demander  des  ga- 
ges à  cette  monarchie  qui  nous  a  trompés  tant  de  lois 
d'une  manière  infâme! 

«  Citoyens!  nous  qui  voulons  vraiment  aller  ii Ro- 
me,  nous  qui  sommes  prêts  à  faire  le  sacrifice  de 
Turin  pour  Rome,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous 
impose  Florence,  parce  que  Florence  est  la  négation 
de  toutes  nos  aspirations.  Rome  est  notre  mot  d'or- 
dre. En  restant  à  Turin,  nous  pourrons  toujours  nous 
rapprocher  de  Rome,  en  allant  à  Florence,  nous  nous 
en  éloignons.  Nous  voulons  Rome  capitale. 

«  C'est  de  Turin  qu'on  a  porté  le  drapeau  italien 
à  Milan,  à  Florence,  à  Palerme  et  à  Naples.  Pour  al- 
ler à  Rome,  il  doit  partir  aussi  de  Turin.  Nous  n'a- 
vons jamais  réclamé  Florence,  nous  avons  toujours 
crié  «  Vive  Rome  capitale  !  » 

Les  places  de  Saint-Charles  et  du  Ch.îteau-d'Eau 
étaient  occupées  militairement  ;  la  population  criait  : 
«  A  bas  le  ministère  !  A  bas  le  roi  !  » 

Tout  à  coup,  un  groupe  d'individus,  drapeau  en 
tête,  débouche  d'une  rue  voisine,  traverse  la  place  et 
rompt  le  rang  des  soldats.  Un  coup  de  feu  est  tiré.  Les 
soldats  croient  que  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  a  été 
donné  et  font  une  décharge  sur  la  foule  :  cinquante - 
sept  citoyens  tombent  blessés  ou  frappés  mortellement. 

La  foule  se  retire  rugissante,  mais  pour  se  prépa- 
rer au  combat.  Le  22,  les  rassemblements  deviennent 
plus  nombreux  encore  que  la  veille.  De  son  côté  le 
ministère  avait  fait  venir  des  renforts  et  l'armée  comp- 
tait cinquante  mille  hommes.  Tout  à  coup  et  sans 
provocation  de  la  pari  du  peuple,  les  agents  de  la  po- 
lice se  ruent  sur  les  rassemblements,  et  les  troupes 
font  des  feux  de  pelotons.  Les  victimes  tombent 
comme  des  épis  sous  la  serpe  des  moissonneurs;  on 
ramasse  les  cadavres  et  on  les  entasse  en  monceaux 
autour  de  la  statue  qui  se  trouve  sur  la  place  Saint- 
Charles,  la  statue  d'Emmanuel  Philibert;  le  piédestal 
disparaît  derrière  les  corps,  et  bientôt  la  pyramide 
humaine  s'élève  jusqu'à  la  tète  de  bronze.  Digne  héca- 
tombe offerte  à  l'ombre  de  ce  roi  par  un  autre  roi  de 
la  maison  de  Savoie  !  Le  23,  le  peuple,  décidé  à  vaincre 
ou  à  mourir,  allait  recommencer  la  lutte  et  menaçait 
le  palais  du  roi.  Alors  le  prince  de  Carignan  se  ren- 
dit auprès  de  Victor-Emmanuel  pour  lui  exposer  les 
dangers  que  courait  la  monarchie  si  la  lutte  se  pro- 
longeait et  si  le  roi  ne  donnait  pas  une  satisfaction 
au  peuple.  Victor-F^mmanuel  céda  aux  instances  du 
prince;  le  ministère  Minghetti  tomba  dans  le  sang 
((u'il  avait  fait  verser,  les  troupes  furent  ramenées  à 
leurs  casernes,  et  la  tranquillité  se  rétablit  à  Turin. 

Une  autre  guerre  se  préparait,  mais  cette  fois  une 
nouvelle  puissance  entrait  en  ligne,  la  Prusse  ;  un 
gouvernement  hérétique  allait  revendiquer  la  supré- 
matie sur  l'empire  d',\utnclie  pour  la  direction  des 
peuples  et  des  affaires  de  l'Allemagne.  L'Itahe  se  lit 
Talhée  de  la  Prusse  et  ouvrit  les  hostihtés  contre 
l'Autriche  pour  la  revendication  de  la  Vénélie.  On 
était  en  1866.  Garihaldi  fut  appelé  et  chargé  d'orga- 
niser un  corps  de  volontaires.  En  trois  jours  plus  de 
cent  mille  Italiens  vinrent   se  faire  inscrire  sur  les 


registres  d'enrôlement.  Le  roi  s'effraya  de  ce  prestige 
qu'exerçait  le  vaillant  condottiere  sur  les  masset  ^  le 
ministère  fit  suspendre  les  enrôlements  et  apporta 
mille  entraves  dans  l'organisation  des  légions,  leur 
équipement  et  leur  armement,  jusqu'cà  refuser  de  leur 
fournir  des  canons.  La  Marmora,  le  général  en  chef 
de  l'armée  italienne,  se  fit  battre  honteusement  par 
les  Autrichiens  et  fut  obligé  de  se  retirer  derrière 
Rrescia,  que  couvrait  Garibaldi  et  son  corps  de  vo- 
lontaires. L'amiral  italien  éprouva  également  une 
cruelle  défaite  à  Lissa,  dans  une  rencontre  de  sa  flotte 
avec  la  flotte  autrichienne.  Malgré  ces  revers,  Victor- 
Emmanuel  eut  sa  part  dans  les  dépouilles  de  l'Au- 
triche vaincue  à  Sadowa  par  la  Prusse.  L'empereur 
d'Autriche  fut  contraint  de  céder  la  Vénétie  ;  mais  au 
lieu  de  faire  la  cession  directe  au  roi  Victor-Emma- 
nuel, il  se  dessaisit  de  tous  ses  droits  sur  cette  pro- 
vince en  faveur  de  l'empereur  Napoléon,  qui  la  rétro- 
céda au  roi  d'Italie.  La  reprise  île  possession  de  la 
Vénétie,  dans  ces  conditions,  était  un  outrage  pour 
la  démocratie  italienne.  Le  roi  subit  l'affront  et  ac- 
cepta la  province  des  mains  de  Napoléon.  Mais  res- 
taient encore  soumises  au  joug  du  pape  les  provinces 
de  l'ancien  patrimoine  de  saint  Pierre  et  Rome,  la 
ville  éternelle.  Mazzini  et  Garibaldi,  unis  dans  une 
pensée  commune,  l'entier  affranchissement  de  l'Italie, 
se  concertèrent  pour  l'exécution  du  plan  qui  avait 
pour  but  la  conquête  de  Rome.  Ils  ditTéraient  d'opi- 
nion sur  les  moyens  d'attaque;  Mazzini  ^o  liait  faire 
éclater  le  mouvement  à  l'intérieur  et  renverser  le 
gouvernement  dans  Rome  même;  Garibaldi  jugeait 
qu'il  serait  plus  facile  de  fomenter  l'insurrection  dans 
les  provinces  du  patrimoine  et,  ce  résultat  atteint,  de 
se  porter  sur  la  ville  sainte  et  de  l'enlever.  Garibaldi 
comptait  aussi  sur  l'appui  tacite  ou  ayoué  de  l'armée 
Italienne;  :l  espérait  pouvoir  l'entraîner  dans  l'attaque 
de  Rome  comme  il  avait  fait  lors  de  l'invasion  du 
royaume  de  Naples,  où  l'armée  piémontaise  avait 
pris  position  contre  la  volonté  du  roi.  Le  plan  de  Ga- 
ribaldi fut  définitivement  adopté.  Mazzini  envoya  des 
fonds  à  Garibaldi  pour  qu'il  pût  organiser  un  corps 
de  volontaires.  Le  général  se  rendit  à  Genève  et  prit 
toutes  ses  dispositions  pour  assurer  le  succès  de  l'ex- 
pédition. Puis  il  se  mit  à  la  tête  de  ses  troupes  et 
entra  sur  le  territoire  piémontais.  Mais,  cruelle  dé- 
ception 1  arrivé  à  Sinalunga,  il  se  trouva  en  face  des 
troupes  du  roi  d'Italie;  ses  partisans  furent  obligés 
de  céder  devant  des  forces  supérieures,  lui-même  fut 
arrêté  et  conduit  comme  prisonnier  à  la  citadelle  d'A- 
lexandrie, d'où  il  fut  dirigé  sous  bonne  escorte  à  Gê- 
nes et  embarqué  pour  Caprera  avec  injonction  de  ne 
pas  sortir  de  l'île  que  gardait  la  flotte  italienne. 

Garibaldi  parvint  cependant  à  déjouer  la  surveil- 
lance dont  il  était  l'objet  et  passa  à  travers  les  na- 
vires croiseurs  dans  une  barque  et  sous  le  costume 
de  matelot;  il  se  rendit  à  Florence  et  de  là  gagna  la 
frontière  romaine  où  se  réunissaient  ses  légionnaires 
isolément  ou  par  petits  groupes.  Sur  l'invitation  des 
députés  (lucrzoni  et  Cucchi  qui  s'étaient  introduits 
dans  Rome  et  qui  croyaient  le  peuple  disposé  à  se 
lever,  Henri  Cairoli  essaya  de  pénétrer  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  à  la  tête  de  soi.xante-dix  braves.  Le 
mouvement  populaire  n'eut  pas  lieu,  les  intrépides 
volontaires  se  trouvèrent  enveloppés  par  les  troupes 
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papales  l't  furent  tués  jusiju'au  dernier.  Mais  la  re- 
vanche ne  se  lit  pas  atlendie  longtemps. 

GariLalJi  ayant  pu  Iraiieliir  les  obstacles  <jui  le  sé- 
paraient des  siens,  s'était  mis  à  leur  tête;  il  se  porta 
>ur  Monte-Rotondo,  ville  du  patrimoine  qui  renier- 
luait  un  corps  de  l'armée  papaline,  et,  après  un  com- 
bat meurtrier,  força  la  garnison  de  capituler  et  prit 
possession  de  la  ville.  De  là  il  marcha  sur  Tivoli,  dont 
il  s'empara.  Le  général  était  donc  au.x  portes  de  Rome 
et  —  sans  nul  doute  —  c'en  était  lait  du  gouverne- 
rnent  pontilical.  Alors  intervint  l'armée  française,  et, 
cette  fois  encore,  le  gouvernement  de  Satan  fut  sauvé. 
L'aveu  de  la  défaite  certaine,  complète  de  l'armée 
pajialine,  ressort  des  termes  mêmes  du  rapport  du 
générai  en  chef  des  troupes  mercenaires  du  pontife. 

«  Le  général  Herman  Kansler,  commandant  en 
chef  les  troupes  pontilicales,  à  Sa  Sainteté  : 

«  Très  saint  père, 

«  Les  bandes  de  Garibaldi,  enhardies  par  leur  vic- 
toire de  Monte-Rotondo,  avaient  poussé  leurs  avant- 
postes  jusque  sous  les  murs  de  Rome,  et  menaçaient 
la  ville  et  ses  environs,  tentant  de  prêter  secours  au.\ 
nombreux  sicaires  introduits  furtivement  dans  la  ca- 
pitale pour  la  rendre,  elle  aussi,  victime  de  leurs  sa- 
crilèges intentions.  Il  était  donc  urgent  de  frapper  sur 
ces  bandes  un  coup  décisif,  afin  d'en  réprimer  l'au- 
dace toujours  croissante.  C'est  dans  ce  but  que  je  ré- 
solus de  combattre  les  Garibaldiens  à  l'endroit  mémo 
d'où  ils  se  vantaient  de  vouloir  partir  pour  marcher 
à  la  conquête  de  Rome.  Instruit  de  mou  projet,  le 
général  en  chef  commandant  le  corps  e.xpéditionnaire 
français,  comte  de  Failly,  manifesta  le  désir  de  nous 
appuyer  avec  une  colonne  de  ses  troupes;  elle  devait 
surtout  nous  garantir  contre  toute  surprise  de  la  part 
des  autres  bandes  qui  se  trouvaient  réunies  déjà  en 
grand  nombre  à  Tivoii,  et  qui,  averties  à  temps,  au- 
raient pu  tomber  sur  nos  derrières  pendant  que  l'on 
opérait  sur  Monte-Rotondo.  La  colonne  pontificale 
et  la  colonne  française  réunies  formaient  un  corps 
d'armée  de  cinq  mille  hommes.  Nous  sortîmes  de  Rome 
à  quatre  heures  du  matin  par  la  porte  Pie,  nous  diri- 
geant au  delà  du  pont  Noraentano  sur  la  route  qui 
conduit  à  Mentana.  L'ennemi  que  nous  allions  atta- 
quer avait  pris  position.  Il  se  tenait  sur  la  défensive, 
et,  loin  de  se  disposer  à  battre  en  retraite,  il  prépa- 
rait un  mouvement  de  concentration  sur  Tivoli.  Pré- 
venu de  la  marche  de  nos  colonnes,  il  se  mit  en 
mesure  de  nous  tenir  tête.  Les  barricades  trouvées 
luut  à  Mentana  qu'à  Monte-Rotondo,  et  ses  postes 
avancés,  prouvèrent  évidemment  qu'il  s'était  retranché 
ilans  des  positions  assez  fortes  pour  nous  attendre  et 
iiuus  résister.  A  midi  trois  quarts  environ  et  à  quatre 
kilomètres  de  Mentana,  l'avant -garde  rencontrait 
les  premiers  postes  garibaldiens,  et  la  bataille  s'en- 
gagea. Nous  étions  repoussés  sur  tous  les  points. 

•'  Il  était  déjà  trois  heures  et  demie,  noire  réserve 
tlail  presque  épuisée.  » 

[Sous  celte  phrase  ambiguë,  le  général  Kansler 
laisse  assez  comprendre  que  la  situation  des  troupes 
papalines  était  désespérée  et  leur  déroute  certaine  ; 
les  Garibaldiens    avaient    repoussé   et   écrasé    leurs 


ennemis,  la  victoire  était  à  eux,  et  Rome  devenait  le 
pri.\  de  leur  glorieux  combat.] 

a  Je  lis  demander  alors  à  M.  le  général  de  Polhès  de 
nous  appuyer.  Lies  soldats  irançais,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment avaient  assisté  impatiemment  à  nos  progrès, 
s'élancèrent  avec  leur  valeur  habituelle  sur  les  lignes 
ennemies  qui  cherchaient  à  nous  envelopper.  Les  Ga- 
ribaldiens, repoussés  partout,  s'enferment  dans  Men- 
tana que  notre  artillerie  bloque  de  toutes  parts.  J'at- 
tends le  lendemain  pour  en  finir  en  donnant  l'assaut; 
j'espérais  que  l'ennemi  se  rendrait  plutôt  ({ue  d'atlroii- 
ter  un  assaut  qui  ne  pouvait  ()ue  lui  faire  subir  un 
échec  beaucoup  plus  serieu.\.  Eu  ell'et,  le  4  au  matin, 
on  amenait  au  quartier  général  un  parlementaire  qui 
proposait  la  reddition  de  Mentana,  demandant  que  les 
Garibaldiens  pussent  se  retirer  avec  armes  et  bagages. 
Ces  conditions  furent  naturellement  refusées.  Cepen- 
dant les  Français  avançaient  dans  le  village  de  Men- 
tana en  faisant  un  grand  nombre  de  prisonniers.  » 

Les  troupes  françaises  étaient  munies  d'armes  à 
feu  d'un  système  nouveau,  dit  Chassepot,  du  nom 
de  l'inventeur,  meurtrières,  terribles,  et  d'une  su- 
périorité marquée  sur  les  anciens  fusils  qui  étaient 
aux  mains  des  légionnaires  de  Garibaldi.  S.  M.  Na- 
poléon III  avait  écrit  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'occupation,  comte  de  Failly,  de  l'instruire  du  ré- 
sultat des  essais  qu'il  aurait  à  en  faire  sur  les  bandes 
de  Garibaldi.  Le  général  de  Failly,  suivant  les  ordres 
qu'il  avait  reçus,  ayant  à  rendre  cumpte  de  l'action 
de  Mentana,  écrivit  à  son  souverain  que  les  chasse- 
pois  avaient  fait  merveille!  La  bataille  avait  eu  lieu 
dans  la  journée  du  3  novembre.  Garibaldi  s'était  re- 
tiré sur  Terni  avec  le  gros  de  ses  troupes.  Les  auto- 
rités italiennes  le  firent  conduire  à  Varignano,  puis  à 
Florence,  avec  ses  deux  fils.  Les  légionnaires  avaient 
déposé  leurs  armes  entre  les  mains  de  Ricotti, 
commandant  en  chef  de  l'armée  italienne,  qui  avait 
passé  la  frontière,  mais  n'avait  pas  osé  prêter  secours 
à  ceux  qui  combattaient  et  mouraient  pour  la  patrie 
commune,  retenu  par  les  instructions  du  ministère 
Menabrea.  Le  gouvernement  italien  se  décida  néan- 
moins à  formuler  une  sorte  de  protestation  contre  les 
agissements  de  la  Fiance,  dans  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Florence,- 7  novembre  1867.  —  Au  ministre 
d'Itahe,  à  Paris  : 

«  Lorsque  nous  avons  fait  occuper  par  les  troupes 
italiennes  quehjues  points  du  territoire  pontilical, 
nous  avions  un  ))ut  qui  est  atteint.  En  eflct,  partout 
les  troupes  royales  ont  été  accueillies  avec  reconnais- 
sance par  les  ])opulations.  Dans  beaucouji  de  loca- 
lités non  occupées  par  nos  troupes,  les  populations 
ont  fait  des  plébiscites  et  voté  leur  annexion  au 
royaume.  Mais  le  gouvernement  a  refusé  d'en  accep- 
ter le  bénéhce,  hdèlo  à  la  parole  donnée  ijue  sa  dé- 
termination de  passer  la  frontière  ne  le  conduirait  à 
aucun  acte  d'hostilité.  L'iiivitution  faite  aux  volon- 
taires de  se  retirer  n'ayant  pas  été  écoutée  par  le  gé- 
néral Garibaldi,  les  troupes  franco-pontilicales  ont 
attaqué  et  battu  les  volontaires,  ([ui  sont  rentrésdans 
le  royaume,  oîi  ils  ont  été  désarmés.  Garibaldi  est 
retenu  au  Varignano.  Les  périls  qui  menaçaient  l'Etat 
pontilical  ont  donc  cessé.  Le  gouvernement  a  fait 
rentrer  ses  troupes  sur  le  lerritoiro  du  royaume.  Le 
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gouvernement  français,  de  son  coté,  a  pris,  par  sa 
circulaire  du  25  octobre,  l'engagement  solennel  de  se 
retirer  du  territoire  pontifical  aussitôt  qu'il  serait 
évacué  par  les  volontaires  et  que  la  sécurité  y  serait 
rétablie.  Ces  conditions  sont  déjà  réalisées.  Confiant 
dans  la  parole  de  la  France,  nous  attendrons  que  le 
gouvernement  impérial  fasse  cesser  une  intervention 
qui,  en  se  prolongeant,  deviendrait  un  obstacle  à  un 

arrangement  durable 

«  Le  pape  donne  le  spectacle  d'un  gouvernement 
qui,  pour  se  maintenir,  paye  une  armée  composée 
d'individus  de  la  pire  espèce,  recrutés  de  tous  les 
pays,  et  se  croit  obligé  de  recourir  à  rintervention 
étrangère.  Un  sincère  accord  avec  l'Italie  ferait  dis- 
paraître tout  péril  pour  le  saint-siége  et  assurerait  la 
péninsule  contre  de  nouvelles  effusions  de  sang,  en 
donnant  un  gage  pour  le  maintien  de  la  paix....  ^) 

Mazzini,  à  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Mentana, 
lança  une  proclamation  au  peuple  italien,  où  se  re- 
flète son  ardent  patriotisme  et  dans  laquelle  éclalc 
son  indignation  contre  le  roi  d'Italie. 

«  Le  roi  qui  appelle  l'invasion  dans  son  pays  est 
un  roi  déchu,  ou  la  nation  qui  supporte  ce  roi  est 
une  nation  avilie....  Vous  ne  pouvez  plus  attendre  de 
la  monarchie  que  dommages,  honte  et  perfidie.  Hàtez- 
voiis  de  vous  sépaier  d'elle,  si  vraiment  vous  voulez 
le  salut  de  l'Italie!...  Rome  est  à  nous;  Dieu  et  les 
hommes  le  proclament.  C'est  de  Rome  que  nous  te- 
nons cette  langue  qui  témoigne  de  notre  fraternité. 
Notre  histoire  a  sa  source  dans  Rome.  C'est  à  Rome 
que  se  trouvent  les  racines  des  traditions  auxquelles 
nous  devons  d'être  une  nation.  Dix  siècles  de  souve- 
nirs glorieux  ont  consacré  son  titre  de  mère  de  l'Italie 
et  de  centre  de  notre  unité.  C'est  de  Home  que  nous 
avons  donné  la  loi  au  monde,  la  première  fois  du 
Capitule  et  la  seconde  fois  du  Vatican  ;  jadis  le  .siège 
de  la  vie,  aujourd'hui  profané  par  l'impuissance  et 

l'imposture 

«  Une  poignée  d'envahisseurs  étrangers  sont  des- 
cendus sur  nos  rivages  pour  nier  ce  dogme,  pour  vous 
déclarer  une  seconde  fois,  à  vous  et  à  toute  l'Europe, 
que  Rome  appartient  à  la  France,  que  c'est  la  France 
qui  décide  de  sou  sort. 

«  Il  n'y  a  pas  un  seul  pays  en  Europe  qui  endurât 
une  pareille  insulte.  Et  vous,  l'endurerez-vous?  Olta- 
liens!  sonnez  le  tocsin,  et  qu'il  soit  le  signal  d'une 
guerre  nationale  contre  les  envahisseurs.  Mais  pour 
que  la  guerre  soit  nationale,  pour  que  vous  ayez  des 
armes,  des  munitions,  de  l'argent,  des  chevaux,  des 
volontaires,  des  soldats,  des  bases  d'opération  et  des 
chefs  d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  audacieux,  te- 
naces et  capables,  il  faut  d'abord  que  vous  affran- 
chissiez votre  pays,  que  vous  vous  débarrassiez  du 
gouvernement  qui  vous  déshonore  et  vous  trahit.  C'est 
de  l'insurrection  que  la  guerre  doit  sortir. 

«  En  présence  des  faits  accomplis,  toute  illusion 
est  un  crime  ou  une  folie.  Notre  gouvernement  mo- 
narchique aurait  pu  profiter  d'un  appel  parti  de  Rome. 
Il  ne  l'a  pas  voulu.  Notre  gouvernement  monar- 
chique   aurait   pu  devancer  les   Français   à  Rome. 

Il  ne  l'a  pas  fait Notre  gouvernement  monarchique 

a  emprisonné  deux  fois  le  général  Garibaldi;  il  a 
choisi  le  moment  de  l'intervention  étrangère  pour 
former  un  ministère  semi-clérical  hostile  à  toute  li- 


berté ;  il  n'a  passé  la  frontière  pontificale  que  pour 
rendre  au  gouvernement  du  pape  les  populations  qui 
avaient  appelé  l'Italie  par  leurs  plébiscites  ;  il  a  as- 
sisté sans  émotion  au  massacre  de  nos  frères  italiens; 
à  l'approche  des  Français,  il  s'est  retiré  des  posi- 
tions qu'il  avait  occupées  ;  il  a  renié  Rome,  l'Italie  et 
l'honneur  de  notre  drapeau....  Si  vous  voulez  sauver 
votre  patrie,  hâtez -vous  donc  de  séparer  ses  destinées 
de  celles  de  ce  gouvernement.  Libres  alors,  délivrés 
de  toute  défiance,  de  toute  crainte  de  trahison,  jetez- 
vous  dans  la  lutte  et  soyez  vainqueurs.  En  1792,  la 
France  ne  comptait  comme  vous  que  vingt-cinq  rail- 
lions d'habitants  lorsqu'elle  jeta  le  gant  à  la  face  des 
rois  ligués  contre-  elle,  et  la  France  fut  victorieuse. 

«  Nous  autres,  républicains,  en  1849,  nous  n'a- 
vions pour  nous  que  Rome,  lorsque  nous  avons  tenu 
trente  mille  Français  en  échec » 

En  18G8,  Garibaldi  se  décida  à  rompre  avec  la  mo- 
narchie qu'il  regardait  comme  impuissante  pour  ac- 
complir le  programme  national  de  l'unité  ;  il  se  rallia 
au  parti  républicain  et  donna  les  explications  de  sa 
nouvelle  attitude  dans  unelettrerestée célèbre  adressée 
à  ses  électeurs  delaGallura,  qui  pour  la  seconde  fois 
l'avaient  nommé  député  au  Parlement  italien. 

«  Si  jamais  il  y  eût  une  circonstance  propre  à 
m'embarrasser ,  c'est  ma  réélection  ;  je  me  trouve 
placé  entre  les  sympathies  affectueuses  que  j'ai  pour 
les  populations  qui  me  sont  chères  et  que  je  voudrais 
servir  au  prix  de  ma  vie,  et  la  répugnance  d'appro- 
cher d'un  gouvernement  qu'on  pourrait  appeler  «  la 
négation  de  Dieu.  « 

«  Anciens  républicains  par  principes  et  de  fait, 
mes  amis  et  moi  nous  avions  accepté  de  bonne  foi 
la  monarchie  ;  nous  ne  lui  demandions  pas  autre 
chose  que  d'améliorer  la  condition  du  peuple,  de 
maintenir  sa  dignité  intacte  vis-à-vis  "des  puissants 
de  la  terre  et  du  vampire  qui  nous  opprime  depuis 
des  siècles. 

«  Tolérant  par  nature,  je  n'aime  pas  à  prononcer 
des  paroles  amères,  et  certes,  j'aurais  respecté  un 
gouvernement  quelconque  qui  eût  fait  le  bien  ;  mais 
fait-il  le  bien  le  gouvernement  qui  régit  aujour- 
d'hui l'Itahe?  Qu'attendre  d'un  gouvernement  qui  ne 
sait  que  commettre  des  exactions,  dila'pidor  la  sub- 
stance du  peuple,  et  se  faire  l'agent  d'une  puissance 
étrangère?  Et  pour  rendre  honneur  à  la  vérité,  ne 
faut-il  pas  dire  que  la  conduite  de  ce  gouvernement 
dans  les  derniers  événements  de  la  campagne  ro- 
maine a  été  une  série  de  trahisons? 

«  Pendant  que  nos  gouvernants  me  retenaient  pri- 
sonnier à  Caprera,  ils  ourdissaient  une  trame  odieuse 
pour  se  débarrasser  des  braves  volontaires  qui  mar- 
chaient sur  Rome;  ils  leur  persuadèrent  qu'il  suffi- 
rait d'entrer  dans  la  ville  et  de  tirer  quelques  coups 
de  fusil  pour  s'en  rendre  les  maîtres  et  voler  au  Ca- 
pitule. De  là  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  les 
malheureux  Romains  et  les  immortels  soixante-dix, 
conduits  par  l'héroïque  Cairoli.  Moi ,  qui  connais 
la  fausseté  de  ces  exploiteurs  du  peuple,  j'ai  douté 
de  leur  généreuse  pensée,  et  tremblant  pour  le  sort 
de  mes  braves  compagnons,  j'ai  donné  l'ordre  à  Cai- 
roli de  se  replier  sur  nous  vers  la  frontière;  mais  il  ' 
était  trop  tard.  Ma  première  disposition  sur  le  terri- 
toire romain   ne   fut    p;'s  exécutée,    mon    message 
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ii't'tant  f">as  parvenu  ;iCaii'oli,et  je  me  trouvai  sur  les 
lieux  après  la  terrible  catastrophe. 

«  Après  ma  l'ugue  de  Caprera,  je  trouvai  le  mou- 
vement commencé,  mes  amis  et  mes  fils  engagés  ;  je 
courus  à  la  frontière  pour  avoir  l'ijonneur  de  partici- 
per à  la  plus  belle,  à  la  plus  splendide,  à  la  plus  gé- 
néreuse des  entreprises  :  le  renversement  du  gou- 
vernement de  Satan. 

«  Le  22  octobre ,  je  passai  la  frontière.  Le  23, 
j'avais  rejoint  le  corps  de  Menotti.  Le  25,  nous  atta- 
quâmes Monte-Rotondo.  Le  2tj,  nous  avions  fait  re- 
plier l'armée  papale  dans  l'enceinte  de  Rome.  Cette 
armée,  par  peur,  faisait  sauter  les  ponts  derrière  elle  ; 
et  nous  arrivâmes  sous  les  murs  de  la  vieille  métro- 
pole du  monde,  repaire  de  tout  ce  cfue  la  famille  hu- 
maine a  de  plus  hideux,  et  en  même  temps  la  plus 
grande  des  gloires  ilahennes,  enfin  notre  capitale, 
sans  laquelle  l'Italie  n'est  pas  l'Italie,  mais  un  corps 
sans  tête,  une  chose  informe  à  faire  rire  de  pitié. 

«Le  3  novembre,  cette  poignée  de  jeunes  gens  qu'un 
gouvernement,  que  je  rougis  d'appeler  italien,  non- 
seulement  abandonnait,  mais  vendait,  non-seulement 
n'assistait  pas,  mais  encore  spoliait  de  ses  fusils,  de 
ses  munitions  et  de  son  pain,  combattait  à  Mentana. 
Cette  poignée  de  jeunes  gens  volés  et  trahis  étaient 
de  ceux  qui  avaient  enrichi  les  arsenaux  de  l'État  avec 
plus  de  matériel  qu'ils  n'en  avaient  jamais  possédé. 
Cette  poignée  déjeunes  gens,  dépourvue  du  matériel 
le  plus  nécessaire  au  soldat  qui  combat,  lutta  à  Men- 
tana, une  demi-journée,  contre  deux  armées,  et  de- 
meura un  instant  maîtresse  du  champ  de  bataille.  >■ 

Malgré  la  victoire  de  Mentana,  en  dépit  des  mer- 
veilles des  chassep'its  français,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  pape  devait 
s'accomplir  et  dans  un  temps  prochain.  L'opposition 
républicaine  dans  l'Assemblée  française  réclamait 
avec  énergie  et  insistance  le  rappel  des  troupes  de 
Rome  et  le  terme  d'une  intervention  c[ui  durait  de- 
]iuis  vingt  ans  ;  le  ministre  Rouher  répondait  inso- 
lemment .  «  L'Empereur  ne  retirera  pas  ses  troupes 
de  Rome,  jamais  1  jamais!  jamais!  » 

Les  événements  sont  plus  forts  que  les  liorames, 
et  l'avenir  devait  se  charger  de  donner  au  ministre 
de  l'Empire  un  cruel  et  éclatant  démenti. 

Pie  IX  trônait  toujours  dans  l'omnipotence  du 
pouvoir  temporel  et  spirituel  sur  Rome  et  les  pro- 
vinces du  patrimoine  qu'il  avait  pu  retenir  sous  le 
joug.  Une  pensée  surgit  alors  dans  son  cerveau, 
pensée  grandiose,  suivant  Sa  Sainteté,  capable  de 
rendre  au  saint-siège  son  ancien  prestige,  d'aug- 
menter sa  puissance,  par  suite,  de  rétablir  sa  domi- 
nation sur  les  provinces  qui  avaient  été  détachées  des 
Etats  de  l'Eglise,  peut-être  même  capable  de  lui  as- 
surer la  possession  de  l'Italie  entière.  Le  saint-père 
songea  à  se  faire  attribuer  un  privilège  inou'i,  à  se 
faire  reconnaître  une  vertu  surhumaine,  l'oraniscien- 
ce,  à  se  faire  proclamer  infaillible  !  Être  représen- 
tant de  Dieu,  vice-dieu  sur  cette  terre,  ne  suffisait 
plus  à  son  ambition  ;  il  désira  passer  dieu,  à  l'ins- 
tar des  empereurs  romains  du  Ras-Empire;  il  voulut 
que  les  hommes  lui  décernassent  la  qualité  la  plus 
sublime,  celle  qui  n'avait  été  reconnue  jusqu'alors 
qu'à  la  divinité,  l'infaillibililé.  Le  pontife  s'en  ouvrit 
à  ses  confidents,  aux  Jésuites,  aux  prélats  romains; 


et  comme  les  uns  et  les  autres  étaient  d'avance  ga- 
gnés à  sa  cause,  ne  trouvant  que  des  approbateurs, 
il  résolut  de  passer  du  projet  à  la  réalisation;  il  con- 
voqua en  concile  tous  les  évêques  de  la  chrétienté.  Le 
gouvernement  français  essaya  de  présenter  quelques 
observations  sur  la  prétention  nouvelle  soulevée  par 
la  cour  de  Rome  ;  il  n'en  fut  pas  tenu  compte.  Emile 
Ollivier,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Napoléon  III,  écrivit  à  l'ambassadeur  français  la  let- 
tre suivante  : 

«  Monsieur  l'ambassadeur, 

«  Le  gouvernement  del'Empereurne  s'est  pas  fait 
représenter  auprès  du  concile,  quoique  ce  droit  lui 
appartienne  en  sa  qualité  de  mandataire  des  laïques 
dans  l'Eglise.  Pour  empêcher  que  les  opinions  exces- 
sives ne  devinssent  des  dogmes,  il  a  compté  sur  la 
sagesse  des  évêques  et  sur  la  prudence  du  saint-père. 
Pour  défendre  nos  lois  civiles  et  politiques  contre 
les  empiétements  de  la  théocratie,  il  a  compté  sur  la 
raison  publique,  sur  le  patriotisme  des  catholiques 
français,  et  sur  les  moyens  ordinaires  de  sanction 
dont  il  dispose.  Il  s'est  conséquerament  préoccupé  de 
ce  c[u'a  d'auguste  une  réunion  de  prélats  assemblés 
pour  décider  de  grands  intérêts  de  l'âme  et  de  la  foi, 
et  ne  s'est  donné  qu'une  mission  :  assurer  et  proté- 
ger l'entière  liberté  du  concile.  Averti  par  les  bruits 
de  l'Europe  des  dangers  que  certaines  propositions 
imprudentes  feraient  courir  à  l'Eglise,  désireux  de 
ne  pas  voir  augmenter  les  forces  d'agression  organi- 
sées contre  les  croyances  religieuses,  il  est  sorti  un 
moment  de  sa  réserve  pour  donner  des  conseils  et 
présenter  des  observations.  Le  souverain  pontife  n'a 
pas  cru  devoir  écouter  nos  conseils  ni  accueillir  nos 
observations.  Nous  n'insistons  pas  et  nous  rentrons 
dans  notre  attitude  d'abstention  et  d'attente,  ^'ous  ne 
provoquerez  et  n'accepterez  désormais  aucune  conver- 
sation, soit  avec  le  pape,  soit  avec  le  cardinal  Anto- 
nelli,  sur  les  affaires  du  concile.  Vous  vous  borne- 
rez à  vous  renseigner,  à  vous  tenir  au  courant  des 
faits,  des  sentiments  qui  les  ont  préparés  ou  des  im- 
pressions qui  les  ont  suivies.  Veuillez  dire  à  nos  évê- 
ques français  que  notre  abstention  n'est  pas  l'indiffé- 
rence ;  c'est  pour  eux  du  respect,  c'est  -surtout  de  la 
confiance.  Leur  défaite  serait  bien  amère,  si  par  son 
intervention  le  pouvoir  civil  ne  l'avait  pas  empêchée, 
et  leur  victoire  aura  tout  son  prix  s'ils  ne  la  doivent 
qu'à  leurs  propres  efforts  et  à  la  force  de  la  vérité,  » 

Sept  cent  cinq  Pères  avaient  répoiidu  à  l'appel  du 
pape, cardinaux,  patriarches,  archevêques, évêques,  ab- 
bés mitres  et  chefs  d'ordres  religieux  ayant  rang  d'évê- 
ques.  L'ouverture  du  concile  eut  lieu  dans  une  vaste 
salle  du  Vatican.  Le  pape  voulut  recevoir  ses  hôtes 
magnifitpicment.  Les  évêques  pauvres  furent  logés 
au  \'atican,  et  défrayés  de  toutes  leurs  dépenses  sur 
le  trésor  apostolique;  ils  recevaient  en  outre  dix  ou 
quinze  francs  par  jour  de  solde  pour  eux  et  leurs  do- 
mestiques, selon  leur  grade  dans  la  hiérarchie  reli- 
gieuse. Le  pape  tenait  à  avoir  sous  la  main  les  prélats 
besogneux.  Il  était  important  pour  Sa  Sainteté  de  les 
isoler  des  intrigues  et  de  les  empêcher  de  se  mêler 
aux  conciliabules  des  opposants;  car,  il  faut  le  dire, 
la  proposition  du  pontife  relativement  à  son  infailli- 
bilité avait  rencontré  unf  très-vive  opposition  dans 
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le  coucilu  comme  au  dehors,  et  on  pouvait  craindre 
de  la  voir  rejetée  parles  Pères,  si  on  laissait  les  ré- 
J'ractaires  gagner  du  terrain.   L'ambassadeur  d'Au- 
triche, à  l'insiar  de  celui  de  France,  avait  remis  au 
cardinal  Antonelli,  ministre  de  Sa  Sainteté,  une  noie 
condamnant  en  termes  nets  et  précis  le  dogme  nou- 
veau. Mgr  Dupanloup,  évèque  d'Orléans,  avait  exposé 
les  motils  de  son  opposition  dans  une  épître  qui,  sous 
les  formes  les  plus  respectueuses,  démoHssait  pièce 
à  pièce  l'échalaudage  des  raisonnements  invoqués  en 
faveur  du  dogme,  et  qui  se  terminait  ainsi  :  «  En 
déclarant  le  pape  infaillible,  le  déclarera-t-on  impec- 
cable'/ Non.  La  déclaration  qu'on  provoque  ne  devant 
rien  ajouter  ni  retrancher  à  ce  qui  est,  à  ce  qui  fut, 
ce  qui  s'est  vu  déjà  se  pourra  voir  encore.  Or,  on  a 
vu,  il  faut  le  dire  avec  respect,  avec  tristesse,  mais 
il  faut  le  dire,  on  a  vu  dans  cette  longue  et  incom- 
parable série  de  pontifes  romains  quelques  papes,  en 
petit  nombre,  mais  enfin  il  y  en  a  eu,  des  papes  qui 
se  sont  montrés  faibles,  des  papes  ambitieux,  entre- 
prenants, confondant  le  spirituel  et  le  temporel,  af- 
fectant des  prétentions  dominatrices  sur  les  couronnes. 
N'est-il  pas  inutile,  et  j'ajouterai  très-dangereux,  de 
réveiller  de  tels  souvenirs?  Certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  les  réveille  :   mais  pourcfuoi  d'imprudents  avo- 
cats de  la  papauté  se  donnent-ils  tous  les  jours  la 
triste  mission  de  les  réveiller  et  de  les  envenimer'?  » 
Deux  partis  bien  distincts  s'étaient  formés  dans  le 
concile  :  celui  des  infaillibilistes,    qui   soutenait  le 
projet  de  dogme  présenté  par  le  pape,  et  celui  des 
anti-infaillibilistes,  qui  comptait  dans  son  sein  les 
prélats  les  plus  marquants  par  leur  savoir  et  par  leur 
éloquence.  Mais  la  faction  de  Pie  IX  était  la  plus 
nombreuse;  elle  disposait  des  voix  des  276  évêques 
italiens;  143  appartenaient  aux  Etats  pontificaux,  et 
se  trouvaient  sous  la  dépendance  immédiate  du  saint- 
père,  65  napolitains,  13  pour  la  Sicile  et  Malte,  19  pour 
la  Toscane  et  Modène,  25  pour  le  Piémont  et  la  Sar- 
daigne,  8  pour  la  Vénétie  et  3  pour  la  Lombardie  ; 
c'était  un  fort  appoint  pour  le  vote  général,  mais  ce 
n'était  pas  la  majorité.  Malgré  sa  confiance  dans  les 
inspirations  du  Samt-Esprit  pour  compléter  le  nom- 
bre de  ses  partisans,  le  pape  jugea  à  propos  d'inter- 
venir dans  la  question  et  de  manœuvrer  de  manière 
à  assurer  le  Iriomijhe  du  dogme  de  l'infaillibilité.  Il 
manda  auprès  de  lui  les  évèques  qui  se  montraient 
indécis,  hésitants,  pour  les  admonester;  il  distribua 
à  propos  les  menaces  et  les  promesses  ;  aux   ambi- 
tieux, il  laissa  entrevoir  la   possibilité  de  gravir  un 
échelon  de  plus  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  ou 
même  d'obtenir  un  chapeau  de  cardinal  ;  enfin  il  tra- 
vailla tant   et  si  bien  qu'il  put  considérer  le  succès 
comme  certain,  et  avoir  gagné  la  majorité  à  sa  cause. 
Mais  il  comprit  aussi  qu'il  devait  se  bàier  et  enlever 
le  vote  de   haute  lutte,  la  fortune  ayant  parfois   d'é- 
tranges retours.   On  distribua,  par  son  ordre,  aux 
membres  du  concile  le  schéma,  c'est-à-dire  le  libellé 
des  articles  ou  schemala,  sur  lesquels  les  Pères  de- 
vaient   délibérer;  le  schéma  se  composait  de  cin- 
quante et  un  articles.  Il  fut  décidé  dans  les  conseils 
du  saint-père  que  les  discussions  et  délibérations  de- 
vaient èlre  terminées  dans  la  période  de  dix  jours, 
et  cette  décision  fut  signifiée  à  l'assemblée.  Les  évè- 
ques opposants  s;  prononcèrent  contre  la  mesure  qui 


limitait  à  une  période  de  jours  aussi  courte  les  déli- 
bérations sur  un  sujet  aussi  grave  que  l'adoption  du 
dogme  qui  était  en  question  et  qui  exigeait,  selon 
eux,  de  la  part  des  Pères,  un  long  et  sérieux  exa- 
men. La  majorité  vota  conformément  aux  volontés 
du  pape,  et  on  passa  à  la  discussion  des  articles  du 
schéma.  Il  était  posé  en  principes,  dans  lesschemata, 
que  le  privilège  de  l'infaillibilité  embrasse  non-seu- 
lement toutes  les  vérités  révélées,  mais  généralement 
aussi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  explifjuer, 
les  définir,  les  affirmer  et  surtout  les  défendre  contre 
les  erreurs  des  hommes  et  d'une  fausse  science.  Ce 
qui  équivalait  à  dire  que  l'infaillibilité  de  l'Eglise 
s'étend  sans  limites  assignables  sur  le  domaine  île  la 
science  et  de  la  philosophie.  De  plus,  sous  l'empire 
de  l'infaillibilité,  se  trouvaient  encore  les  mœurs,  et 
sous  cette  dénomination  élastique,  les  ultramontains 
comprenaient  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sociale  et 
politique,  et  ceux  de  la  vie  religieuse  proprement  dite. 
Le  pouvoir  attribué  au  pape  dans  ce  même  schéma 
pour  le  gouvernement  général  de  l'Église  n'était  pas 
moins  illimité  et  absolu.  Au  chapitre  où  se  trouvent 
exposés  les  droits  et  privilèges  attachés  à  sa  pri" 
mauté,  on  enseignait  que  le  pontife  romain  aval* 
reçu  de  Jésus- Christ,  dans  la  personne  de  Pierre, 
prince  des  apôtres,  une  puissance  pleine,  ordinaire 
et  immédiate  sur  l'Eglise  universelle,  et  sur  cha- 
cune des  Eglises  particuhères,  sur  tout  le  corps  des 
pasteurs  et  sur  chacun  des  pasteurs;  de  plus,  qu'il 
est  le  père,  le  docteur  et  le  juge  suprême  de  tous  les 
chrétiens.  Partant  de  ces  données,  on  affirmait  le 
droit  du  pape  à  communiquer  librement  et  sans  au- 
cun contrôle  du  pouvoir  civil,  avec  les  pasteurs  et 
les  troupeaux  de  l'Eglise  universelle,  et  on  condam- 
nait ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  appeler  de  ses 
jugements  au  concile  général,  comme  d'une  autorité 
supérieure  au  souverain  pontife  romain. 

L'archevêque  autrichien,  Schwaitzemberg,  prit  la 
parole  dans  la  séance  du  22  mars  et  fit  la  critique  des 
articles  qui  étaient  soumis  à  l'examen  des  Pères;  il 
osa  même  blâmer  les  formules  intolérantes  dont  il  y 
était  fait  usage  à  l'égard  des  protestants.  «  Ce  n'est 
pas  le  moment,  disait  le  prélat,  de  lancer  des  ana- 
thèmes  contre  les  protestants  en  masse.  Au  lieu  de  les 
gagner  à  la  foi,  on  va  les  éloigner....  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  des  modèles  de  vertu  et  de  la  vertu  la  plus 
éclairée.  L'humanité  entière  reconnaît  leur  mérite  et 
en  est  reconnaissante.  Elle  prendra  parti  pour  eux. 
Nous  ne  sommes  pas  dans  une  crise  où  il  convienne 
d'aigrir  les  discussions.  Il  faut  pacifier,  réconcilier 
et  montrer  <iue  l'unité  n'est  pas  au  delà  des  espé- 
rances de  ce  monde.  »  Ces  sages  paroles  excitèrent  un 
violent  tumulte  parmi  les  partisans  de  l'infaillibi- 
lisnie,  la  voix  de  l'orateur  fut  couverte  parles  Nocil'é- 
rations  de  la  majoiité  des  membres  de  l'assemblée, 
rarclievè([ue  fut  rappelé  à  l'ordre  par  le  piésident  et 
contraint  de  renoncer  à  la  parole,  même  de  sortir  de 
l'assemblée.  Mais  il  fut  remplacé  par  un  autre  prélat 
allemand,  Mgr  Strossniayer,  qui  reprit  la  thèse  de 
l'orateur  censuré  :  «  Nous  ne  sommes  plus  au  sei- 
zième siècle  où  catholiques  et  protestants  étaient  en 
guerre  ouverte.  Vos  anathèmes  outrageants  ne  ga- 
gneront pas  un  seul  protestant.  Parmi  les  protes- 
tants, il  Y  a  Iteaucoup  d'hommes  de  fui  pure,  di<  pro- 
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fondes  et  solides  convictions.  Malheureusement  ils 
ne  peuvent  s'entendre  avec  nous  sur  quelques  points 
de  doctrine,  mais  ce  sont  des  modèles  de  probité  et 
d'honneur.  L'intérêt  du  concile  lui  commande  de 
chercher  à  concilier,  et  pour  cela,  il  faut  beaucoup 
de  délicatesse  et  de  modération.  >>  Le  cardinal  Ca- 
palti,  qui  présidait  la  séance,  s'écria  :  «  Je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre!  >^  Mgr  Strossmayer  continua  sans 
s'émouvoir,  et  fut  une  deuxième,  puis  une  troisième 
fois  rappelé  à  Tordre.  Sa  vigueur  s'en  accrut.  Le 
cardinal  Gapalti,  rendu  furieux,  lui  commanda  de  se 
taire.  IMgr  Strossmayer  répliquaauprésidentqu'il  n'o- 
béirait pas  à  son  insolente  injonction,  qu'il  ne  voulait 
pas  être  rappelé  à  l'ordre  quand  il  était  dans  la  ques- 
tion. «  Je  proteste,  ajouta-t-il.  contre  ces  rappels  à 
l'ordre,  qui  sont  eux-mêmes  contraires  à  l'ordre  et 
attentatoires  à  la  liberté  de  discussion.  »  Alors  tous 
les  évèques  qui  siégeaient  à  côté  de  Mgr  Stross- 
mayer se  levèrent,  applaudissant  de  la  parole  et  du 
geste.  Tous  les  Américains  se  levèrent  également  en 
signe  d'approbation.  Beaucoup  d'Italiens  et  d'Espa- 
gnols se  joignirent  à  eux.  Mais  les  ultramontains 
protestèrent,  et,  au  milieu  d'une  confusion  inexpri- 
mable, ils  vociférèrent  des  cris  de  :  Vive  Pie  IX  ! 
Vivent  les  cardinaux  présidents  !  Le  cardinal  Patrizzi, 
secrétaire  du  concile,  prit  ensuite  la  parole  pour  cal- 
mer les  courages  émus,  comme  dit  Bossuet;  maison 
ne  Técouta  pas.  On  était  tout  entier  à  l'effet  produit 
par  MMgrs  Schwatzemberg  et  Strossmayer.  Aprts 
celte  séance,  douze  évêques  américains,  suffisam- 
ment édifiés  sur  l'indignité  de  certains  membres  du 
concile,  quittèrent  Rome  immédiatement. 

Le  lendemain  23,  Mgr  Strossmayer,  en  entrant 
au  concile,  reçut  les  félicitations  de  plusieurs  évè- 
ques français,  et  celles  de  prélats  d'autres  nations.  Le 
jeudi  2k,  Mgr  Dubreuil,  évêque  d'Avignon,  dans  un 
discours  très-fleuri,  correct  et  incisif,  reprit  la  thèse 
des  prélats  allemands  sur  l'inutilité  des  anathèmes  ; 
cette  fois  les  ultramontains  n'osèrent  pas  l'interrom- 
pre. Mgr  Strossmayer  déposa  ensuite  entre  les  mains 
du  président  une  protestation  contre  les  violences 
dont  il  avait  été  l'objet.  Il  prit  de  nouveau  la  parole, 
et  posa  cette  question  :  «  Une  majorité  peut-elle  faire 
"un  dogme  ?  Si  oui,  c'en  est  fait  du  prestige  de  l'una- 
nimité des  conciles,  et  ce  n'en  est  pas  moins  fait  du 
dogme  de  l'infaillibilité;  car  si  le  pape  a  été  décrété 
infaillible  par  la  majorité,  il  ne  l'était  donc  pas  avant, 
malgré  les  paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Tu  es  pierre 
«  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église,  etc.  » 
Si  non,  c'est  encore  bien  pis.  »  Tous  les  évêques  al- 
lemands et  beaucoup  d'évêques  français  déclarèrent 
qu'ils  se  rangeraient  à  l'opinion  de  leur  collègue. 

Mgr  Hassan,  prélat  arménien,  exprima  à  son 
tour  quelques  doutes  sur  la  nécessité  d'un  dog- 
me nouveau  dans  l'Église,  lorsque  déjà  les  dog- 
mes anciens  étaient  si  nombreux.  Sa  Sainteté  man- 
da, dès  le  lendemain,  le  prélat  récalcitrant  au  pa- 
lais, le  chapitra  à  huis  clos  pour  le  faire  reve- 
nir à  d'autres  sentiments;  puis,  ne  lion  vaut  vaincre 
sa  résistance,  Pie  IX  s'emporta  contre  lui  en  paroles 
violentes,  frappa  du  poing  sur  sa  table  et  le  saisit 
par  la  robe.  L'évêque  arménien  eut  grand'peine  à 
s'arracher  des  étreintes  du  pape  ;  il  s'esquiva  du  ca- 
binet de  Sa  Sainteté  tout  tremblant  el  conta  l'aven- 


ture. Un  autre  prélat  d'Orient  qui  avait  également 
prononcé  un  discours  contre  l'infaillibilité  fut  l'objet 
d'une  arrestation,  en  plein  jour,  par  la  pohce,  dans 
la  via  Giulia.  L'évêque  résista.  Il  fut  maltraité,  mis 
en  sang.  Ses  coreligionnaires  accoururent  à  son 
aide.  Il  s'ensuivit  une  mêlée.  Passait  d'aventure  en 
ce  moment  un  autre  évêque  d'Orient,  en  voiture. 
Voyant  son  confrère  blessé,  il  descend  de  son  carrof- 
se,  proteste.  La  police  le  maltraite  aussi.  Il  reçoit 
un  coup  de  poing  dans  le  nez  ;  sa  figure  est  en  sang. 
Cet  acte  de  brutalité  accompH,  les  agents  de  la  po- 
lice se  retirent,  et  il  put  emmener  son  confrère  dans 
sa  voiture  pour  ft  conduire  d'abord  à  l'ambassade  de 
ï'rance  pour  dénoncer  les  violences  de  la  police  pon- 
tificale, puis  chez  l'ambassadeur  turc,  Rustim-Bey. 

Enfin,  à  l'une  des  réceptions  au  palais  pontifical, 
un  vieil  archevêque  plus  âgé  que  Pie  L\  de  quelques 
années,  ayant  osé  hasarder  quelques  observations 
sur  le  dogme  nouveau,  le  pontife  qu'irritait  à  l'extrê- 
me toute  espèce  de  résistance  à  ses  volontés,  lui  ré- 
pondit durement  :  «  Il  vous  sied  bien  à  vous  qui 
avez  les  deux  pieds  dans  la  tombe  de  me  faire  de 
l'opposition  ;  sortez  de  mon  palais,  je  vous  exile.  — 
Je  vous  obéis,  saint-père,  répliqua  le  vieux  prélat  en 
s'incliuant  respectueusement  ;  mais  avant  de  partir, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  si  le  concile  vous  dé- 
clare infaillible,  il  ne  vous  rendra  pis  immortel;  si  j'ai 
les  deux  pieds  dans  la  tombe,  vous  y  avez  au  moins 
une  main.  »  Pie  IX  ne  sut  que  répondre.  Le  pauvre 
archevêque  sortit  de  la  salle  de  réception,  mais  il  n'alla 
pas  en  exil  ;  les  conseillers  du  pape  obtinrent  que 
l'ordre  fût  révoqué,  en  lui  faisant  comprendre  de 
quel  ridicule   il  se  couvrirait  en   y  donnant  suite. 

Des  discussions  théologiques  menées  avec  cette  vi- 
gueur ne  pouvaient  manquer  d'aboutir  au  succès  ; 
aussi  la  majorité  des  Pères  enleva-t-elle  le  dogme  de 
l'infaillibilité  en  dépit  des  oppositions.  Voici  le  texte 
de  ce  curieux  document  que  nous  transmettons  à  la 
postérité  :  «  Le  pontife  romain  ne  peut  errer  lors- 
qu'il définit  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs.  La 
sainte  Éghse  romaine  possède  la  pleine  et  suprême 
primauté  et  souveraineté  sur  l'Eglise  catholique  tout 
entière.  Elle  reconnaît  en  toute  vérité  et  humilité  avoir 
reçu  cette  prérogative  avec  la  plénitude"  de  la  puis- 
sance de  Notre  Seigneur  lui-même,  dans  la  personne 
de  saint  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  dont  le  pontife 
romain  est  le  successeur.  Et  comme,  avant  toutes 
choses,  elle  a  l'obligation  de  défendre  la  vérité  de  la 
foi,  c'est  par  son  jugement  que  doit  être  définie  toute 
question  qui  s'élève  par  rapport  à  la  foi.  —  Deuxième 
concile  de  Lyon.  —  La  parole  de  Notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ disant  :  «  Tu  es  pierre,  etc.,  »  ne  peut  être 
démentie,  et  cette  parole  a  été  vérifiée  par  les  faits, 
car  le  siège  apostolique  a  toujours  conservé  .sans 
souillure  la  religion  catholique  et  proclamé  la  sainte 
doctrine,  selon  la  formule  du  pape  Hormisdas  sous- 
crite par  les  évêques  orientaux.  En  conséquence,  nous, 
Pie  IX,  sacro  approbnnlc  concUio,  nous  enseignons  et 
nous  définissons  comme  dogme  de  foi  que,  par  l'as- 
sistance de  Dieu,  le  pontife  romain  à  qui  il  a  été  dit 
par  Notre  Seigneur  lui-même,  en  la  personne  de 
Pierre  :  «  J'ai  prié  pour  toi  afin  que  ta  foi  ne  défaille 
«  pas,  »  ne  peut  errer  lorsque,  exerçant  la  charge  de 
suprême  docteur  de  tous  les  chrétiens,  il  définit  en 
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\'itu  de  sa  propre  autorité  ce  qui  doit  être  tenu  par 
toute  1  Eglise  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  et  nous 
enseignons  que  celte  prérogative  de  «  l'inerrance  »ou 
de  «  l'infaillibilité  »  du  pontife  romain  embrasse  les 
mêmes  objets  auxquels  s'étend  l'infaillibilité  de 
l'Eglise.  Que  si  quelqu'un  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise! 
—  osait  contredire  à  celte  définition,  qu'il  sache 
que  par  là  il  s'écarte  de  la  vérité  de  la  foi  catholi- 
que  et   de  l'unité  de  l'Eglise  romaine.  » 

La  proclamation  du  schéma  fut  aussitôt  suivie  du 
ili''pôt  sur  le  bureau  du  président  du  concile  d'une 
[iiotestation  signée  par  un  grand  nombre  de  prélats, 
itans  ce  manifeste,  les  membres  de  la  minorité  s'éle- 
vaient contre  le  dogme  de  l'infaillibilité,  critiquant  les 
loimes  de  la  procédure  qui  avaient  été  suivies  dans 
les  débats,  comme  étant  contraires  aux  canons  de  l'E 
glise,et  terminaient  en  déclarant  le  vote  nul  de  plein 
droit,  n'ayant  pas  réuni  le  nombre  de  sulfrages  né- 
cessaires en  conformité  des  usages  en  pareille  matière, 

«  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  sutlVages,  di- 
saient les  Pères  dans  leur  protestation,  qui  sont  re- 
quis pour  la  solution  des  questions  dogmatiques, 
]ioint  capital  et  pivot  de  tout  le  concile,  cela  est  tel- 
lement grave,  que  pour  le  cas  où  ce  que  nous  de- 
mandons respectueusement  et  instamment  ne  serait 
pas  admis,  nous  déclarons  que  notre  conscience  de- 
meurerait oppressée  sous  un  poids  considérable.  Nous 
craindrions  que  le  caractère  du  concile  œcuménique  ne 
pût  être  révoqué  en  doute,  qu'on  ne  fournit  aux  en- 
nemis un  prétexte  d'attaquer  le  saint-siége  et  le  con- 
cile, et  qu'ainsi  l'autorité  de  ce  concile  ne  fût  ébranlée 
aiq>rès  du  peuple  comme  ayant  manqué  de  vérité  et 
ilf  liberté,  ce  qui,  dans  ces  temps  troublés,  serait  une 
ùamité  telle  qu'on  ne  pourrait  en  imaginer  de  pire.» 

La  protestation  des  membres  opposants  du  con- 
I  lit-  ne  fut  pas  mieux  accueillie  que  ne  l'avait  été  pré- 
ii-demment  celle  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Autriche,  le  dogme  fut  maintenu  par  la  cour  de 
Rome  et  promulgué  solennellement,  puis  le  pape  donna 
sa  bénédiction  de  la  loge  du  ^  atican  urbi  et  orbi,  à 
la  ville  et  à  l'univers,  et  ferma  le  concile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'absence  et  l'abstention 
des  évêques  anglicans,  des  patriarches  et  desévèques 
grecs,  qui  enlevaient  au  concile  de  Rome  son  carac- 
tère œcuménique,  malgré  les  protestations  des  prélats 
catiioliques  dissidents,  les  irrégularités  et  les  vices 
de  formes  qui  entaciiaient  de  nullité  toutes  les  dé- 
cisions des  Pères,  Pie  IX  demeura  investi,  à  partir 
du  jour  de  la  promulgation  du  dogme,  pour  tout  bon 
catholique,  d'un  attribut  (pii  n'avait  été  encore  re- 
connu ()u'à  la  divinité  :  l'Infaillibilité;  pontife-roi, 
pontife-dieu!  Mastaï  Ferretli  avait  atteint  le  plus  haut 
sommet  auquel  il  soit  donné  aux  mortels  d'aspirer!... 
Mais  le  souverain  arbitre  de  nos  destinées,  le  grand 
architecte  de  l'univers,  le  Dieu  des  jihilosophes,  des 
spirites,  des  libres-penseurs,  des  fiancs-maçons,  Jé- 
hovah,  devait  bientôt  faire  descendre  de  ces  hauteurs 
inaccessii)les  à  la  simple  iiumanité  celui  (pii  avait  osé 
prendre  sa  place  dans  l'Empyrée. 

■<  La  roche  tarpéienne  est  prociie  du  Ca]iit(ile!  »  di- 
sait-on dans  l'antique  Rome,  par  allusion  à  la  proxi- 
mité de  ces  lieux  célèljres  :  le  Capilole,  où  étaient 
conduits  les  triomphateurs  après  iivoir  obtenu  de 
grandes  victoires;  la  roche  tarpéienne,  d'où  étaient 


précipités  dans  l'abîme,  comme  criminels,  ceux-là 
même  qui  parfois  avaient  reçu  les  honneurs  du 
triomphe  et  qui  avaient  ensuite  trahi  la  Républitiue. 
Le  trône  de  Pie  IX,  pontife  roi,  pontife-dieu,  devait 
bientôt  être  emporté  dans  un. immense  cataclysme. 

La  révolte  des  consciences  prit  de  grandes  propor- 
tions en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en  Amé- 
rique; des  dissidences  avec  Rome  éclatèrent,  des 
schismes  même  se  produisirent,  et  parmi  les  opposants 
figurèient  quelques-uns  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables du  parti  catholique,  qui,  jusqu'au  jour  où 
s'étaient  affichées  les  prétentions  de  Pie  IX  à  l'infail- 
libilité, s'étaient  montrés  les  plus  fermes  et  les  plus 
fervents  partisans  du  saint-siége.  Le  comte  de  ;\Ion- 
talembert  publia  la  lettre  suivante,  qui  était  adressée 
à  un  avocat  célèbre,  de  ses  amis  :  «  Jamais,  grâce 
au  ciel,  je  n'ai  pensé,  dit  ou  écrit  rien  de  favorable  à 
l'infaillibilité  personnelle  et  séparée  du  pape,  telle 
qu'on  veut  nous  l'imposer;  ni  à  la  théocratie,  à  la 
dictature  de  l'Église  que  je  réprouvais  de  mon  mieux 
dans  cette  Histoire  des  moines  d'Occident  dont  vous 
voulez  bien  apprécier  la  trame  laborieuse  ;  ni  à  cet 
absolutisme  de  Rome,  dont  le  discours  que  vous  me 
citez  contestait  l'existence,  même  au  moyen  âge,  tandis 
qu'il  forme  aujourd'hui  le  symbole  ou  le  programme 
de  la  faction  dominante  parmi  nous.  Assurément,  si 
quelqu'un  voulait  bien  m'indiquer  quelque  chose  à 
corriger  ou  à  rétracter  dans  ce  que  j'ai  ])u  dire  à  la 
tribune  du  Luxembourg  ou  à  celle  du  Palais  Bourbon, 
et  si  je  me  sentais  convaincu  de  mon  tort,  il  ne  m'en 
coûterait  nullement  de  faire  droit  à  sa  réclamation, 
car  quel  est  l'homme  public  à  qui  vingt-trois  années 
d'expérience  et  de  révolutions  n'auraient  pas  appris 
quelque  chose?  ]Mais  en  relisant  mes  paroles  de  1847, 
je  ne  trouve  rien  ou  presque  rien  à  y  changer.  Je 
sens  que  je  combattrais  encore  aujourd'hui  tout  ce 
que  je  combattais  alors,  et  que  je  proclamerais,  tout 
comme  alors,  l'incompétence  réciproque  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  en  dehors  de  leur  domaine  propre,  sans 
vouloir  que  leur  indépendance  mutuelle  pût  aboutir 
à  leur  séparation  absolue.  Toutefois,  je  reconnais  vo- 
lontiers que  si  je  n'ai  rien  à  retrancher,  j'aurais  beau- 
coup à  ajouter.  J'ai  péché  par  omission  ou  plutôt  par 
imprévoyance.  Je  disais  à  la  Chambre  des  pairs  : 
«  Le  gallicanisme  est  mort,  parce  qu'il  s'est  fait  le 
«  serviteur  de  l'Etat;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  l'en- 
«  terrer.  »  Je  crois  que  je  disais  vrai  alors.  Il  était 
mort  et  bien  mort.  Gomment  donc  est-il  ressuscité? 
Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  par  suite  des  encourage- 
ments prodigués,  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  à  des 
doctrines  outrées  et  outrageantes  pour  le  bon  sens 
comme  pour  l'honneur  du  genre  humain  ;  doctrines 
dont  on  n'entrevoyait  pas  même  une  ombre  sous  la 
royauté  parlementaire....  Mais  qui  pouvait  nous  faire 
soupçonner  en  1847  que  le  pontificat  libéral  de  Pie  IX, 
acclamé  par  tous  les  libéraux  des  deux  mondes,  de- 
viendrait le  pontificat  représenté  et  personnifié  par 
deux  journaux  ullra-catholiipies? 

«  Au  milieu  des  cris  unanimes  que  poussait  alors 
le  clergé  en  laveur  de  la  liberté  comme  en  Relgitpie. 
de  la  lilierté  en  tout  et  pour  tous,  qui  pouvait  nous 
faire  deviner  l'incroyable  volte-face  de  presque  tout 
ce  même  clergé  en  1852  —  après  la  proclamation  de 
l'Empire?  —  Qui  pouvait  prévoir  l'enthousiasme  de 
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la  plupart  des  docteurs  ultramoutains  pour  la  re- 
naissance du  césarisme,  et  surtout  le  triomphe  per- 
manent de  ces  théologiens  laïques  de  l'absolutisme, 
qui  ont  commencé  par  faire  litière  de  toutes  nos  li- 
bertés, de  tous  nos  principes,  de  toutes  nos  idées 
d'autrefois,  devant  Napoléon  III,  pour  venir  ensuite 
immoler  la  justice  et  la  vérité,  la  raison  et  l'iiistoire, 
en  holocauste  à  l'idole  qu'ils  se  sont  érigée  au  Vati- 
can ?  Que  si  ce  mot  d'idole  vous  semble  trop  fort, 
veuillez  vous  en  prendre  à  ce  que  m'écrivait,  dès  le 
10  septembre  1853,  Mgr  Sibour,  archevêque  de  Pa- 
ris: «La  nouvelle  école  ulti'amontaine  nous  mène  à  une 
«  double  idolâtrie  :  idoldlrie  du  pouvoir  temporel  el 
«  du  pouvoir  spirituel.  Quand  vous  avez  fait  autrefois 
«  comme  nous,  monsieur  le  comte,  profession  écla- 
«  tante  d'ultramontanisme,  vous  n'enlendiez  pas  les 
«  choses  ainsi.  Nous  défendions  contre  les  préten- 
«  tions  et  les  empiétements  du  pouvoir  temporel, 
«  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel;  mais  nous 
«  respections  la  constitution  de  l'État  et  la  constitu- 
«  tion  de  l'Eglise.  Nous  ne  faisions  pas  disparaître 
«  tout  pouvoir  intermédiaire,  toute  hiérarchie,  toute 
«  discussion  raisonnable,  toute  résistance  légitime, 
«  toute  individualité,  toute  spontanéité.  Le  pape  et 
«  l'empereur  n'étaient  pas  l'un  toute  l'Eglise,  et  l'au- 
«  tre  tout  l'État....  Sans  doute  il  y  a  des  temps  où 
«  le  pape  peut  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  règles 
«  qui  ne  sont  que  pour  les  temps  ordinaires,  et  où 
«  son  pouvoir  est  aussi  étendu  que  les  nécessités  de 
«  l'Eglise....  Les  ultramoutains  anciens  en  tenaient 
«  compte;  mais  ils  ne  faisaient  pas  de  l'exception  la 
«  règle.  Les  nouveau.x  ultramoutains  ont  poussé  tout 
«  à  l'extrême  et  ont  raisonné  à  outrance  contre  toutes 
«  les  libertés,  celles  de  l'Etat  comme  celles  de  l'Eglise. 
«  Si  de  pareils  systèmes  n'étaient  pas  de  nature  à 
«  compromettre  les  plus  graves  intérêts  de  la  religion 
«  dans  le  présent  et  surtout  dans  l'avenir,  on  pour- 
«  rait  se  contenter  de  les  mépriser;  mais  quand  on  a 
«  le  pressentiment  des  maux  qu'ils  nous  préparent, 
«  il  est  diflicile  de  se  taire  et  de  se  résigner.  Vous 
c  avez  donc  bien  fait,  monsieur  le  comte,  de  les  stig- 
«  matiser.  »  Voilà  comment  s'exprimait,  il  y  a  dix- 
sept  ans,  le  pasteur  du  plus  vaste  diocèse  de  la 
chrétienté ,  en  me  félicitant  d'une  de  mes  premières 
protestations  contre  l'esprit  que  je  n'ai  cessé  de 
combattre  depuis  lors.  —  Car  ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui, c'est  dès  1852,  que  j'ai  commencé  à  lutter 
contre  les  détestables  aberrations  politiques  et  reli- 
gieuses qui  se  résument  dans  l'ultramontanisme 
contemporain.  Voilà  donc,  tracée  par  la  plume  d'un 
archevêque  de  Paris,  l'explication  du  mystère  qui 
vous  préoccupe  et  du  contraste  que  vous  signalez  entre 
mon  ultramontanisme  de  1847  et  mon  gallicanisme 
de  1870.  C'est  pourquoi,  sans  vouloir  ni  pouvoir  en- 
trer dans  la  discussion  de  la  question  qui  se  débat 
au  concile,  je  salue  avec  la  plus  reconnaissante  ad- 
miration, d'abord  le  grand  et  généreux  évêque  d'Or- 
léans, puis  le  prêtre  éloquent  et  intrépide,  qui  ont 
eu  le  courage  de  se  mettre  en  travers  du  torrent 
d'adulations,  d'imiwstures  et  de  scrvihtés  où  nous 
risquons  d'être  engloutis.  —  Grâce  à  eux,  la  France 
catholique  ne  sera  pas  restée  trop  au-dessous  de 
r.A.llemagne,  de  la  Hongrie  et  de  l'Amérique.  —  Je 
m'honore  publiquement  et  plus  que  je  ne  puis  dire 


de  les  avoir  pour  amis,  pour  confrères  à  l'Académie. 
Je  n'ai  qu'un  regret,  celui  d'être  empêché  par  la  ma- 
ladie de  descendre  dans  l'arène  à  leur  suite;  non 
certes  sur  le  terrain  de  la  théologie,  mais  sur  celui 
de  l'histoire  et  des  conséquences  sociales  et  politiques 
du  système  qu'ils  combattent. 

«  Je  mériterai  ainsi  ma  part,  et  c'est  la  seule  am- 
bition qui  me  reste,  dans  ces  litanies  d'injures  jour- 
nellement décochées  contre  mes  illustres  amis  par 
une  portion  trop  nombreuse  de  ce  pauvre  clergé  qui 
se  prépare  de  si  tristes  destinées,  et  que  j'ai  autre- 
fois aimé,  défendu  et  honoré,  comme  il  ne  l'avait 
encore  été  par  personne  dans  la  France  moderne. 

«  Comte  DE  MONTALEMBERT.   » 

Les  conciles  sont,  pour  le  monde  catholique,  ce 
qu'étaient  les  états-généraux  sous  la  monarchie,  en 
France,  des  assemblées  solennelles  que  les  papes 
comme  les  rois  ne  convoquaient  que  pour  des  causes 
d'une  extrême  gravité,  le  plus  souvent  sous  la  pres- 
sion d'événements  politiques,  dont  ils  redoutaient  les 
empiétements  sur  leur  autorité,  et  qu'ils  s'empres- 
saient de  dissoudre  aussitôt  atteint  le  but  proposé. 
Un  exposé  succinct  des  principaux  conciles  qui  ont 
eu  lieu  en  Europe  et  des  sujets  (jui  y  ont  été  traités 
paraîtra  intéressant  à  nos  lecteurs.  Nous  empruntons 
ce  document  à  l'Histoire  générale  des  conciles  de 
Petruccelli  délia  Oattina,  républicain  sincère  et  dé- 
puté du  Parlement  italien  : 

«  Ces  assemblées,  états-généraux  du  monde  ca- 
tholique, ont  toujours  suivi  les  grands  cataclysmes 
qui  ébranlent  le  monde  laïque  et  produisent  desruinis 
dans  le  monde  religieux  si  vermoulu.  H  y  en  a  de 
plusieurs  espèces  ;  les  provinciaux,  les  nationaux  et 
les  diocésains ,  les  œcuméniques  ou  généraux.  Les 
conciles  particuliers  s'appellent  synodes.  On  compte 
trois  cent  trente-neuf  conciles  d'abord  exclusivement 
dogmatiques.  Ils  devinrent  peu  à  peu  politiques.  En 
général  les  papes  les  ont  craints  et  repoussés,  cher- 
chant à  superposer  leur  autorité  à  celle  d'un  concile. 
Sans  vouloir  donner  avecdétaill'histoire  des  conciles, 
voici  néanmoins  quelques  dispositions  curieuses  prises 
par  ces  assemblées.  Le  concile  de  Tolède  —  400  — 
défend  aux  religieuses  d'avoir  des  accointances  avec 
leurs  confesseurs.  Celui  de  Besançon  dépose  l'évêque 
Celidonius  qui  avait  épousé  une  femme  veuve — 444  — . 
Le  concile  d'Arles  excommunie  les  acteurs;  celui 
d'Angers  excommunie  les  clercs  qui  quittaient  l'Eglise 
pour  se  faire  soldats;  celui d'Albon  interdit  à  la  gent 
cléricale  de  visiter  les  femmes  à  partir  de  midi;  dé- 
fend aux  évêques  d'avoir  des  chiens  de  chasse  ou  des 
faucons;  aux  abbés  d'affranchir  les  serfs  ;  celui  d'Or- 
léans —  533  —  enjoint  aux  évêques  de  ne  pas  donner 
la  prêtrise  aux  diacres  qui  ne  savent  pas  lire,  et  leur 
défend  d'admettre  aux  honneurs  ecclésiastiques  un 
serf  ou  un  colon.  Celui  de  Tours  —  567  —  ordonne 
aux  évêques  mariés  de  regarder  l'évêchesse  comme 
sœur  et  de  ne  plus  avoir  de  relations  charnelles  avec 
leur  femme.  Le  concile  d'.Auxerre  défend  aux  fidèles 
de  se  déguiser  en  cerf  ou  en  vache  aux  calendes  de 
janvier.  Le  concile  de  Tolède  —  680  —  déclare  dé- 
chus du  trône  les  rois  condamnés  par  l'Eglise  ;  celui 
de  Saragosse  —  691  —  condamne  au  cloitie  pour  le 
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reste  de  leur  vie  les  reines  qui  veulent  rester  dans  le 
veuvage.  Celui  de  Verberie  —  753  —  permet  à  un 
mari,  qui  a  tué  un  assassin  envoyé  par  sa  femme, 
de  la  renvoyer  de  chez  lui  et  de  se  remarier.  D'après 
A  concile,  si  un  mari  est  obligé  d'entreprendre  un 
jong  voyage,  et  si  la  femme  ne  veut  pas  le  suivre, 
elle  peut  se  remarier  et  le  mari  aussi.  Il  permet  à  un 
mari  outragé  de  prendre  une  autre  femme.  Le  concile 
de  Paris  —  829  —  signifie  aux  rois  qu'ils  ne  tien- 
nent pas  le  trône  de  leurs  ancêtres,  mais  de  Dieu; 
celui  d'Avignon  proscrit  le  chant  des  triolets  amou- 
reux et  la  danse  dans  les  églises,  la  veille  des  saints. 
Celui  de  Latran  ordonne  aux  médecins  de  ne  donner 
aucun  médicament  aux  malades  avant  d'avoir  appelé 
le  confesseur.  Dans  quatre  conciles  tenus  à  Rome  et 
;i  Constantinople.les  Grecs  et  les  Latins  s'excommu- 
nièrent à  qui  mieux  mieux.  Le  concile  de  A  ienne 
présidé  par  Clément  \\  lequel  se  faisait  accompagner 
en  tous  lieux  par  sa  maîtresse,  la  comtesse  de  Péri- 
gord,  défend  aux  ecclésiastiques  d'exercer  le  métier 
de  boucher,  d'aubergiste,  de  commerçant  de  bibelots 
obscènes  et  d'objets  contraires  à  la  décence.  Dans  le 
concile  de  Clermont,  Urbain  II,  après  avoir  béni  la 
première  croisade,  absout  l'impératrice  Praxède  qui 
se  confessa  en  public,  sans  rougir,  dit  le  pape,  des 
immondes  pratiques  auxquelles  son  mari  l'avait  sou- 
mise. Le  concile  de  Nantes  en  1431  proscrit  la  cou- 
tume qui  était  appliquée  aux  ecclésiastiques  qu'on 
surprenait  couchés  dans  un  lit  avec  une  femme,  qui 
consistait  à  les  promener  nus  dans  la  ville ,  à  les 
placer  sur  l'autel  de  leur  église  et  à  les  asperger  d'eau 
bénite.  Au  concile  de  Lyon  présidé  par  Grégoire  X, 
l'institution  du  conclave  fut  décrétée.  Il  fut  décidé 
que  les  cardinaux  resteraient  sous  clé,  séquestrés  des 
influences  du  monde,  et  discuteraient  entre  eux  le 
choix  du  pape.  Si  le  troisième  jour  ils  n'étaient  pas 
tombés  d'accord,  on  devait  limiter  leur  dîner  à  un 
seul  mets;  passé  le  cinquième  jour,  ils  devaient  être 
mis  au  pain, à  l'eau  mêlée  avec  du  vin,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'élection.  Au  concile  de  Rome  en  1302,  les 
droits  du  saint-siége  sur  la  puissance  laïque  furent 
établis  par  la  bulle  l'nam  snnctam.  PhiUppe  le  Bel 
voulut  rabattre  l'outrecuidance  du  concile  de  Rome 
dans  une  assemblée  réunie  au  Louvre.  —  Guillaume 
de  Plasian  accusa  le  pape  Boniface  d'avoir  une  maî- 
tresse ,  d'avoir  violé  la  fille  de  sa  maîtresse ,  puis 
d'avoir  usé  et  abusé  des  femmes  de  chambre  de  la 
mère  et  de  la  fille  ;  il  prétendit  et  affirma  que,  entre 
autres  bougreries ,  ce  pape  disait  :  que  les  péchés 
charnels  ne  sont  pas  des  péchés;  qu'il  désirait  que 
Dieu  lui  fît  du  bien  en  cette  vie  parce  qu'il  ne  se 
souciait  guère  de  l'autre  ;  que  l'âme  des  hommes  est 
l'areille  à  celle  des  animaux  ;  que  le  saint-sacrement 
est  une  jonglerie  ;  qu'avoir  commerce  avec  une  jeune 
lille,  avec  des  femmes,  etiamcum  viris,  est  un  acte  aussi 
indifl'érent  quedeseirolter  les  mains  l'une  contre  l'au- 
tre ;  qu'il  ne  croyait  pas  plus  en  Marie  qu'en  une  ànesse, 
et  en  son  fils  qu'en  un  ànon....  Le  concile  de  Trente 
fut  le  plus  long  de  tous  les  conciles  et  le  plus  paisible  ; 
il  s'ouvrit  le  13  décembre  ISiiS,  eut  vingt-cinq  ses- 
sions et  dura  vingt  et  un  ans.  Un  évê([ue  prononça  le 
discours  d'ouverture  et  s'attacha  à  prouver  «  que  le 
«  concile  était  nécessaire,  parce  que  plusieurs  conciles 
o  avaient  déposé  des  rois  et  des  empereurs  ;  que  dans 


«  l'Enéide,  Jupiter  avait  assemblé  le  concile  des 
«  dieux;  que  les  prélats  devaient  se  rendre  à  Trente 
«  co.nirae  dans  le  cheval  de  Troie;  que  la  porte  du 
«  concile  et  celle  du  paradis  étaient  les  mêmes....  » 
On  pria  pour  l'empereur  Cliarles  V  ;  l'évêque  de 
Clermont  demanda  qu'on  priât  aussi  pour  le  roi  de 
France.  On  lui  répondit  qu'il  faudrait  alors  prier 
également  pour  les  autres  rois,  et  que  celui  qui  serait 

nommé  le  dernier  se  fâcherait On  s'en  tint  à  la 

prière  faite  pour  l'empereur  Charles  V.  La  mort  de 
Pie  IV  hâta  la  clôture  du  concile.  On  décréta  une 
fournée  de  dogmes  expédiés  de  Rome,  on  excommu- 
nia les  hérétiques  et  on  se  sépara  pour  aller  fabriquer 
un  pape.  Le  concile  convoqué  par  Pie  IX,  pour  se 
faire  déclarer  infaillible,  fut  calqué  sur  celui  de  Trente. 
Le  pape  y  fit  une  longue  allocution  où  il  parla  du  ra- 
vage du  rationalisme  et  des  attentats  des  révolution- 
naires qui  ont  dépouillé  le  saint-siége  de  ce  qu'il 
tenait  de  Dieu,  et  fit  une  sortie  contre  l'éducation 
publique  et  l'enseignement  empoisonnés  par  la  liberté. 
Le  tout  assaisonné  des  expressions  ordinaires  du  vo- 
cabulaire clérical:  brebis,  ouailles,  loups  voraces, 
chagrins  du  cœur  paternel,  persécuteurs  de  l'Église, 
scélérats  fils  de  Satan,  etc.,  etc.  L'idée  de  ce  concile 
avait  germé  dans  la  cervelle  divine  de  l'angélique 
Pie  IX  dans  les  circonstances  suivantes  : 

a  Le  8  décembre  1864,  le  dixième  anniversaire  de 
la  définition  dogmatique  de  l'immaculée  conception, 
la  chancellerie  romaine  enfanta  une  letire  encyclique 
et  le  fameux  Syllabus,  œuvre  d'un  Jésuite  allemand, 
le  Père  Schroder,  qui  traitait,  en  dix  chapitres  et 
quatre-vingts  paragraphes,  des  erreurs  principales  de 
notre  temps  infortuné. 

«  Le  6  juin  !867,  dix-sept  questions,  concernant 
surtout  les  hérétiques,  le  mariage  civil,  etc.,  furent 
adressées  aux  évèques  dans  une  lettre  circulaire.  Le 
26  du  même  mois,  le  pape  prononçait  une  allocution 
dans  un  consistoire  secret,  en  présence  de  cinq  cents 
évèques,  dans  laquelle  il  leur  communiqua  son  désir 
d'indiquer  un  concile  général  par  lequel  l'Église  ca- 
tholique chanterait  ses  plus  beaux  triomphes,  con- 
vertirait ses  ennemis,  et  proclamerait  le  règne  du 
Christ  sur  tout  le  monde  habité  et  habitable.  Les 
évèques  répliquèrent  dans  une  adresse  que  leur  cœur 
était  rempli  de  joie  à  la  perspective  de  ce  concile 
œcuménique,  qui,  selon  eux,  ne  pouvait  être  qu'une 
source  infaillible  d'unité,  de  sainteté  et  de  paix. 
Cette  adresse,  ce  fut  avec  enthousiasme  que  le  pape 
la  reçut;  de  plus,  selon  le  vœu  de  ses  fidèles  manda- 
taires, il  mit  le  concile  sous  la  protection  de  Celle 
qui  avait  foulé  aux  pieds  la  tête  du  serpent,  et  promit 
(pie  ledit  concile  serait  inauguré  à  l'anniversaire  de 
l'immaculée  conception.  Le  29  juin  1868,  la  bulle 
de  l'indication  du  concile  fut  canoniquement  promul- 
guée. Le  8  septembre  suivant  parut  la  lettre  aposto- 
lique adressée  à  tous  les  évèques  du  rite  oriental 
séparés  de  Rome,  les  invitant  à  se  présenter  au 
synode,  et  ces  missives  furent  confiées  à  l'abbé  Testa, 
qui  devait  les  porter  personnellement  aux  évèques  et 
aux  patriarches  schismaliques.  Enfin  le  13  septembre 
parut  la  lettre  apostoli(pie  aux  protestants,  par  laquelle 
Pie  IX  les  exhortait  d'embrasser  l'opportunité  de  ce 
concile,  orcasionem  amplcclanlur  hujus  concilii.  Les 
sciiismaliqueb  orientaux  ne  semblèrent  pas  beaucoup 
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cliarmés  de  la  politesse  de  l'invitation.  Ainsi,  le  pa- 
triarche de  Gonstantinople  ne  daigna  même  pas  regarder 
la  lettre,  bien  qu'elle  fût  reliée  magnifiquement  et 
Uas&nuée  à.  sou  nom  en  caractères  dorés.  Le  métro- 
politain de  Ghalcédoine  rendit  la  lettre  avec  une 
simple  mais  énergique  apostrophe  en  grec,  qui  signi- 
fiait: «  F... -moi  la  paix!  »  L'évèque  de  ^"arna  pensa 
qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  accepter  ce  que 
son  supérieur  avait  rejeté,  et  il  renvoya  l'encyclique. 
L'évêque  de  Salonique  déclina  l'invitation,  et  il  donna 
cinq  raisons  de  son  refus:  1°  Qu'en  dirait  le  pa- 
triarche? 2"  Pourquoi  un  concile  à  Rome  plutôt 
qu'enOrient?  3°  Pourquoi  le  pape  veut-il  nous  attirer 
dans  ses  griiïes  ?  4"  Le  pape  porte  une  épée  qui  a  été 
défendue  par  les  Ecritures  ;  qu'il  la  quitte  et  qu'il 
renvoie  son  armée.  5"  Qu'il  renonce  au  Filio  que, 
qu'il  se  marie,  et  il  n'y  aura  plus  de  diti'érences 
graves  dogmatiques  entre  les  Grecs  et  les  Latins. 
L'évêque  de  Trébizonde,  plus  farceur,  à  la  vue  de 
l'encyclique,  se  pâma  comme  une  jeune  fille  devant 
une  riciie  corbeille  de  mariage.  Il  fit  mille  singeries 
en  jouant  avec  la  sacrée  lettre,  et  finit  par  déclarer 
qu'il  ne  savait  pas  lire  les  caractères  latins,  et  que 
d'ailleurs  il  n'était  nullement  curieu.v  d'assister  au 
concile.  La  missive  papale  n'eut  pas  plus  de  chance 
avec  les  protestants.  L'éminent  presbytérien  John 
Cumming,  au  nom  des  protestants  du  Royaume-Uni, 
s'adressa  au  cardinal  Patrizzi,  secrétaire  du  concile, 
pour  savoir  si,  dans  cette  assemblée,  ils  auraient  la 
liberté  de  parler  et  de  formuler  les  causes  pour  les- 
quelles ils  se  sont  séparés  de  l'Église  romaine.  L'an- 
gélique  Pie  IX  ne  fit  à  cette  demande  si  juste  qu'une 
réponse  dure  et  impoliment  négative.  Et  voilà  com- 
ment, à  part  les  scliismatiques  d'Orient  et  les  protes- 
tants du  Royaume-Uni,  le  concile  fut  œcuménique. 

«  L'évêque  de  Rome  était  déjà  inviolable,  comme  le 
sont  ou  prétendent  l'être  tous  les  monarques;  au- 
jourd'hui il  est  déclaré  infaillible  ;  demain  il  pourra 
décréter,  —  si  tel  est  son  bon  plaisir,  en  vertu  du 
dogme  nouveau, — qu'il  est  impeccable  et  immaculé. 
Les  fidèles,  qui  reconnaissent  au  pape  l'omniscience 
—  infaillibilité  —  qui  avait  été  jusqu'à  notre  temps 
l'attribut  de  la  Divinité,  ne  pourraient  refuser  d'ad- 
mettre ses  prétentions  à  des  qualités  d'un  ordre  infé- 
rieur, et  qui  sont  simplement  l'apanage  de  la  mère 
de  Jésus-Christ.  Du  reste,  les  esprits  sont  déjà  pré- 
parés à  ce  nouveau  pas  vers  l'idolâtrie  ;  pour  les  dévols, 
le  pape  est  Sa  Sainteté, — impeccable; — le  pape  revêt 
des  habits  blancs,  erajjlèmes  de  son  état  de  pureté, 
de  virginité,  —  immaculé.  —  Nous  répéterons  avec 
le  comte  do  Montalembert  et  l'archevêque  de  Paris, 
Mgr  Sibour  :  Voilà  les  conséquences  de  l'idolâtrie 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel.  » 

Le  langage  du  comte  de  Montalembert  était  sévère, 
ses  accusations  terribles,  mais  malheureusement  trop 
justifiées  parla  conduite  et  les  tendances  despotiques 
du  saint-père.  Sa  Sainteté  ,  dénaturant  ce  qui  est 
l'essence  de  la  doctrine  chrétienne,  son  origine  plé- 
béienne qui  en  fait  la  religion  des  pauvres,  des  op- 
primés, des  esclaves,  avait  osé  déclarer  que  le  jeune 
maître  de  Nazareth,  le  pauvre  charpentier,  celui  qui 
avait  vécu  de  son  rude  labeur,  (|ui  s'était  entouré 
d'apôtres  et  de  disciples  ouvriers  comme  lui,  était  le 
Dieu  des  nobles,  des  aristocraties!  Pie  IX  avait  dit, 


dans  une  allocution  à  des  pèlerins  venus  à  Rome 
pour  lui  apporter  une  somme  de  deux  milHons  de 
francs  recueillis,  sous  le  titre  de  denier  de  saint  Pierre, 
parmilanoblesse  et  le  clergé  fran(;ais:  «L'aristocratie, 
la  noblesse  est  un  don  de  Dieu.  En  vérité,  Jésus- 
Cluist  lui-même  aimait  l'aristocratie.  Lui  aussi  voulut 
naître  noble,  de  la  race  de  David....  Mon  trône  a  un 
double  soutien,  le  clergé  et  l'aristocratie.  »  Singu- 
lière interprétation  de  cette  prétendue  filiation  de 
Jésus-Christ  pour  faire  du  plébéien  un  aristocrate. 
Dès  l'antiquité,  les  philosophes  disaient,  et  avec 
raison  :  —  Il  n'y  a  pas  de  roi  qui  ne  descende  d'es- 
claves, et  il  n'y  a  pas  d'esclave  qui  ne  descende  de 
rois; — mais  ils  n'en  concluaient  pas,  comme  Pie  IX, 
que  les  esclaves  dussent  soutenir  les  rois  et  les  aristo- 
craties, et  pe'rpétuer  l'état  de  misère  et  de  dégradation 
auquel  ils  étaient  réduits  par  la  monarchie. 
■  En  Allemagne,  le  curé  Ronge  leva  l'étendard  de  la 
révolte  contre  la  papauté  et  recruta  de  nombreu.v 
partisans  dans  le  clergé  catholique.  Au  concile  de 
Gotha,  il  prononça  plusieurs  discours  dans  lesquels 
il  attaquait  avec  la  plus  e.virême  violence  les  deux 
puissances  qui  opprimaient  sou  pays  :  «  La  nation 
allemande,  s'écria-t-il  un  jour  devant  les  Pères, 
soulîVe  d'un  joug  indigène  et  d'un  joug  étranger;  le 
tyran  qui  tient  nos  corps  en  servitude  est  à  Berlin; 
le  despote  qui  veut  asservir  nos  âmes  est  à  Rome.  » 
Des  salves  d'applaudissements  couvrirent  la  voix  de 
l'orateur.  Le  chanoine  Dœllinger,  prêtre  bavarois,  fit 
également  scission  avec  la  cour  de  Rome,  prit  la  di- 
rection du  mouvement  anti-papal  et  devint  chef  du 
parti.  Il  atta([ua  le  dogme  de  l'infaillibilité  par  le  ridi- 
cule et  avec  des  arguments  tirés  même  de  l'arsenal 
du  catholicisme,  en  opposant  les  canons  de  l'Église 
aux  prétentions  audacieuses  du  pape  :  «  Quatre  cents 
ou  six  cents  évêques,  réunis  à  Rom'e  en  1870,  ont 
arrêté  entre  eux  et  décidé  que  la  succession  de  saint 
Pierre  est  infaiUible;  mais,  —  d'après  la  doctrine 
même  des  adorateurs  de  la  pourpre  romaine,  —  leur 
arrêt  n'a  aucune  espèce  de  valeur,  tous  les  évêques, 
tous  les  conciles  étant  sujets  à  erreur,  le  pape  seul 
ne  pouvant  se  tromper.  L'infaillibilité,  d'après  eux, 
est  l'apanage  exclusif  du  souverain  pontife.  Que  des 
évêques  se  réunissent  en  grand  ou  en'petit  nombre, 
la  chose  est  indifférente  en  soi  ;  ils  ne  peuvent  corro- 
borer ni  infirmer  le  témoignage  du  pape.  Le  pape  est 
tout,  le  concile  ne  compte  pour  rien.  La  déclaration 
d'infaillibilité  n'a  d'autre  force  que  celle  que  lui  a 
donnée  Pie  IX  en  se  l'appropriant.  C'est  ainsi  qu'en 
dernière  analyse  tout  se  résout  dans  le  témoignage 
que  le  pape  se  donne  à  lui-même  de  sa  propre  infail- 
libilité, et  qui  assurément  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple.» 

D(i>llinger,  en  combattant  les  prétentions  ridicules 
du  saint-slége  et  les  empiétements  des  Jésuites,  devait 
obtenir  un  grand  succès  en  Allemagne,  d'autant  plus 
que  ses  ennemis  étaient  obligés  de  reconnaître  en  lui 
un  grand  talent,  un  immense  savoir,  et  se  trouvaient 
forcés  d'avouer  que  toute  sa  vie  avait  été  honorable, 
pure ,  consacrée  à  l'étude,  à  la  défense  des  libertés 
publiques  et  de  la  liberté  de  conscience. 

En  France,  le  schisme  fut  inauguré  par  un  orateur 
d'un  immense  talent  et  de  mœurs  irréprochables,  le 
P.  Hyacinthe ,  de  l'ordre  des  carmes.  Avant  son 
entrée    en  religion,    le    P.    Hvaciiulie  se    nommait 
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Charles  Loyson.  Fils  d'un  recteur  d'académie,  il  était 
entré  au  séminaire  de  Sainl-Sulpice,  à  Paris,  oîi  il 
termina  ses  études.  Après  avoir  reçu  les  ordres  sacrés, 
et  un  peu  plus  tard  après  son  admission  chez  les 
carmes,  il  fut  chargé  par  ses  supérieurs  de  faire  des 
prédications  à  Bordeaux,  à  Périgueux  et  à  Paris.  Sa 
parole  était  éloquente ,  ses  raisonnements  hardis  ;  il 
conquit  bientôt  de  noml>!euses  sympathies;  mais 
aussi  il  s'attira  des  irrimitiés  puissantes.  I  es  Jésuites, 
ne  pouvant  lui  paidouner  d'être  le  premier  orateur 
de  la  chaire  sacrée  et  de  rejeter  dans  l'ombre  les 
.  prédicateurs  de  la  compagnie,  lui  suscitèrent  des  en- 
nemis dans  la  presse  ultramonlaine,  et  bientôt  l'accu- 
sèrent d'émettre  des  propositions  contraires  à  la  saine 
doctrine  catholique.  Enlin,  l'illustre  orateur,  ayant  osé 
déclarer  en  pleine  cathédrale,  à  Notre-Dame  de  Paris, 
que  les  trois  religions  des  peuples  civilisés,  le  catho- 
licisme, le  protestantisme  et  le  mosaïs"tae,  pouvaient 
s'unir,  se  confondre,  s'harmoniser  dans  le  progrès 
moderne,  fut  signalé  comme  hérétique,  et  la  chaire 
lui  fut  interdite  par  le  général  des  carmes.  Le  P. 
Hyacinthe  déposa  le  froc  et  rentra  dans  le  monde 
profane.  L'évèque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  inter- 
vint dans  la  querelle  et  chercha  à  ramener  au  bercail 
la  brebis  égarée.  Efforts  vains  :  le  P.  Hyacinthe 
persista  dans  sa  rébellion.  Pie  IX  piit  ses  foudres 
en  mains  et  lança  l'excommunication  majeure  contre 
le  réfrattaire.  La  réputation  du  P.  Hyacinthe  grandit 
avec  les  persécutions;  il  quitta  la  France  et  alla  faire 
des  prédications  en  Amérique,  où  il  eut  un  succès 
prodigieux;  puis  il  revint  en  France  au  moment  où  le 
concile  décrétait  le  dogme  de  l'infaillibilité;  il  se 
rangea  parmi  les  adversaires  delà  papauté  dans  cette 
question  et  vint  en  .\llemagne  pour  conférer  avec  le 
chanoine  Dœllinger  sur  les  graves  sujets  de  l'éman- 
cipation religieuse.  La  question  du  mariage  des  prêtres 
fut  plus  particulièrement  agitée  entre  ces  deux  grands 
esprits  Elle  fut  résolue  dans  le  sens  de  la  sagesse  et 
de  la  raison.  De  retour  en  France,  le  P.  Hyacinthe 
continua  la  lutte  engagée  avec  le  clergé  ultramontain, 
et  attaqua  surtout  l'institution  du  célibat  pour  les 
prêtres  et  pour  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 
ordres  religieux  ;  il  fit  ressortir  les  graves  inconvé- 
nients inhérents  à  cette  discipline,  les  scandales 
(ju'elle  amenait,  les  crimes  et  les  attentats  (jui  en 
étaient  la  conséquence,  s'appuyant  dans  ses  raison- 
nements sur  les  statistiques  judiciaires  de  la  France 
et  de  l'étranger.  L'illustre  orateur  corroborait  sa  thèse 
des  relevés  d'adultères,  d'outrages  à  la  morale  pu- 
bli(|ue,  d'attentats  à  la  ])udeur,  signalés  par  les  jour- 
naux du  temps  et  mis  au  compte  des  prêtres,  des 
Jésuites,  des  frères  de  la  duclrine  chrétienne;  il  dé- 
nonçait les  faits  de  cette  nature  comme  se  reprodui- 
sant partout  et  en  tous  lieux,  en  France,  en  ItaHe,en 
l'spagne;  il  prouvait  que  le  célibat  n'était  observé 
nulle  part  dans  les  clergés  catholiques,  et  il  concluait 
.  en  proclamant  la  nécessité  du  rétablissement  du  ma- 

riage pour  les  prêtres.  Bien  plus,  mettant  sa  conduite 
d'accord  avec  sa  doctrine,  le  P.  Hyacinthe  choisit 
une  compagne  selon  um  ra'ur  et  l'épousa. 

Après  les  éloquents  ])laidoyers  de  l'ancien  carme 
sur  le  célibat,  (jue  pournous-nous  ajouter  (pii  n'ait 
été  dit  par  lui  '/  Le  célibat  des  prêtres,  obligatoire,  est 
un  outrage  aux  lois  divines  et  humaines.   Dans  la 


pratique,  le  célibat  est  illusoire;  car  on  ne  compte 
l'as  un  prêtre  sur  cent  ayant  lidèlement  observé  le 
vœu  de  chasteté.  Le  mariage  est  une  loi  de  la  nature 
contre  laquelle  ne  prévaudront  jamais  les  prescriptions 
d'une  secle  ou  d'aucune  religion.  La  chasteté  ne  peut 
être  le  privilège  des  prêtres,  qui  ont  à  lutter  contre 
les  excitations  de  leur  propre  nature,  et  à  combattre 
les  tentations  incessantes  que  provoquent  les  confi- 
dences de  jeunes  et  belles  femmes  dans  les  mystères 
du  tribunal  de  la  pénitence  ;  la  continence  est  impos- 
sible aux  prêtres  jeunes  ou  vieux  qui  sont  contraints, 
par  devoir  de  profession,  de  ITre,  d'étudier,  de  com- 
menter et  d'appliquer  les  leçons  du  Manuel  di 
Confesseur,  par  Mgr  Bousier,  évêque  du  Mans, 
—  code  d'obscénités,  recueil  de  turpitudes  et  d'abo- 
minations, —  dépassant  les  obscénités  des  souper^ 
de  la  Régence,  sous  le  duc  d'Orléans,  outrant  les 
turpitudes  et  les  abominations  du  Parc-au.x-Cerfs  de 
l'infâme  Louis  XV,  à  faire  rougir  la  plus  ébontée 
messaline,  à  faite  bouillir  le  sang  du  plus  austère 
et  du  plus  chaste  des  anachorètes  I 

Le  livre  de  Mgr  Bouvier  se  trouve  entre  les  mains 
du  clergé  depuis  l'année  1853,  et  on  évalue  à  plus  de 
cent  mille  le  nombre  d'exemplaires  répandus  en  F'rance  ; 
chaque  année  s'effectuent  de  nouveaux  tirages  de  ce 
livre  abominable.  La  corruption,  la  dépravation  ont 
pénétré  dans  tous  les  sanctuaires  ;  et,  du  confession- 
nal, la  contagion  s'est  étendue  partout,  a'ux  couvents, 
aux  pensionnats,  aux  écoles,  aux  familles.  Le  con- 
fesseur n'est-il  pas  l'éducateur  de  nos  enfants  et  de 
nos  femmes  élevées  sur  les  genoux  de  l'Eglise? 

L'ouvrage  de  l'évèque  du  Mans  n'est  pas  le  seul  de 
cette  catégorie  de  livres  obscènes;  le  succès  du  Ma- 
nuel de  ^Igr  Bouvier  a  excité  les  convoitises  sacer- 
dotales ;  ces  publications  de  haut  goût  sont  lestement 
enlevées  par  les  prêtres,  auxquels  elles  sont  destinées; 
spéculation  excellente;  Mgr  Pie,  l'évèque  de  Poitiers, 
en  1 870,  donna  son  approbation  à  un  Manuel  nouveau 
destiné  principalement  aux  jeunes  confesseurs, —  neo- 
conffssdriis.  Voici  le  titre  de  cet  opuscule  compacte  et 
bien  rempli  de  matière  :  «  De  rébus  venereis  ad  usum 
confcssaiiorum,  auctore  D.  Craisson,  olim  superiore 
majoris  seminarii  ac  vicario  gcnerali  diocœsis  Valen- 
tiniersis.  Parishs,  Poussielgue  fralies,  bibliopolx- 
edilores,  via  dicta  Cassette,  27.  1870.  »  On  lit  au 
verso  du  faux  titre  :  «  Imprimatur,  Pictavii,  die 
11  junii  1870.  A.  de  Béchillon,  v.  g.  »  Gela,  on  le 
voit,  est  imprimé  à  Poitiers,  approuvé  parMgrl'évêque, 
et  vendu  à  Paris,  à  l'usage  des  confesseurs.  Une  pré- 
face instruciive,  bien  que  brève,  nous  apprend  que 
ce  Manuel  est  surtout  destiné  aux  jeunes  confesseurs, 
et  que  les  solutions  préférées  tiennent  le  milieu  entre 
le  rigorisme  janséniste  et  l'indulgence  jésuitique.  La 
morale  des  révérends  Pères  a  paru  trop  rel'ichée  à  Mon- 
seigneur de  Poitiers,  et  il  s'est  écarté  de  la  doctrme  de 
gens  qui  se  montrent  si  indulgents  pour  les  autres 
et  pour  eux-mêmes,  comme  le  prouva  un  procès  fa- 
meux intenté  en  1872,  à  Rochefort,  contre  le  supé- 
rieur des  Jésuites  de  la  maison  professe,  Dufour,  pour 
outrage  à  la  morale  publique  dans  un  wagon  de  che- 
min de  fer,  en  compagnie  d'une  de  ses  jolies  péni- 
tentes. Le  révérend  Père  fut  absous  par  la  justice, 
mais  expulsé  de  la  compagnie.  ^Juant  au  livre  étrange 
dont  s'inspirent  les  confesseurs  et  dont  Mgr  l'évèque 
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do  Poitiers  s'est  fait  l'apologiste  et  le  protecteur,  il 
continue  à  s'imprimer  et  à  se  vendre  chaque  année, 
jusqu'à  ce  moment,  au  grand  détriment  de  la  morale 
publiquo.  Notre  sentiment  sur  la  question  n'est  point 
isolé,  car  beaucoup  d'excellents  esprits  s'élèvent  contre 
la  propagation  de  ces  livres  démoralisateurs,  et  un 
journal,  la  République  française,  a  publié  un  article 
qui  vise  précisément  le  livre  du  vicaire  général  D.  Crais- 
son.  Nous  reproduisons  cet  article,  qui  rentre  dans  le 
cadre  de  notre  ouvrage  et  se  termine  par  des  conseils 
sur  lesquels  nous  apjjelons  l'attention  des  pères  de 
famille,  des  maris,  des  frères  et  des  mères,  au  sujet 
des  graves  inconvénients  de  la  confession  pour  les 
jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes. 

«  Il  n'est  pas  qu'on  n'ait  entendu  queUjuefois  par- 
ler, sous  le  manteau  de  la  cheminée,  des  doctes  élu- 
cubrations  de  Sanchez  et  de  Liguoii  sur  les  basses 
légions  de  l'animalité  humaine.  On  se  plaisait  seule- 
ment à  penser  que  leurs  curieux  et  odieux  bouquins, 
reli'guésdans  les  endroits  lionteiix  des  bibliotlièques, 
dormaient  d'un  sommeil  à  peine  troublé  par  quelque 
historien  hardi  ou  par  quelque  amateur  de  haulle 
gresse.  Il  n'en  est  rien.  Ces  catholiques  inventeurs  du 
cas  de  conscience,  qui,  pour  le  salut  des  âmes,  ont 
reculé  les  limites  de  i"im;igination  lubrique,  ont  en- 
gendré toute  une  famille  de  pornographes  sacrés.  Ils 
régnent  encore  et  ils  s'ingénient,  et  ils  s'évertuent 
dans  le  demi-jour  du  confessionnal.  Rien  de  plus  na- 
turel, pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir  un  moment. 
La  religion  entend  s'immiscer  dans  tous  les  actes, 
propres  et  sales,  de  ceux  qui  la  pratiquent  ;  elle  s'est 
donné  la  tâche  de  laver  dans  les  eaux  de  la  pénitence, 
et  de  la  tête  aux  pieds,  hommes  et  femmes,  filles  et 
garçons  de  tout  âge,  et  jusqu'aux  êtres  qui  ne  sont 
d'aucun  sexe;  il  s'ensuit  que  toutes  les  parties  de 
l'âme  et  du  corps  ont  droit  à  son  attention,  à  ses  se- 
cours spirituels,  à  ses  plus  minutieux  conseils.  L'in- 
tention purifiante  sanclilie  donc  les  sujets  les  plus 
immondes;  l'on  résume,  l'on  analyse,  et  l'on  com- 
mente les  ca'iuistes  anciens  et  modernes,  Augustin, 
Thomas  d'.A.quin,  Sanchez,  Liguori,  Gury,  Billuant, 
Sœttler,  Bouvier,  Rousselot,  Busembaum,  le  cardinal 
Gousset,  sans  compter  les  papes  et  les  conciles. 

«  Le  hasard  nous  a  mis  entre  les  mains  une  bro- 
chure de  2'iO  pages  compactes,  dont  voici  le  titre  : 
JJi  rébus  venereis  ad  usum  confessarioruni,  auctore 
D.  Craisson. 

«  L'ouvrage  oîi  sont  gravement  énumérés  en  latin 
spécial  —  de  sacristie  —  les  cas  probables,  assez  pro- 
bables, moins  probables,  est  divisé  en  trois  disserta- 
tions :  De  castitale  et  peccatis  ipsi  opposilis;  De  qui- 
busdam  minus  pudicis  ad  malrimonium  speclantibus ; 
De  quibusdam  quxsiionibus  maximi  momenti  qux  fœ- 
luni  et  parlum  muUerurn  concernunl.  Les  titres  des 
chapitres  ne  peuvent  guère  se  transcrire,  même  en  latin . 

«  Tout  en  nous  gardant  bien  d'effleurer  les  turpi- 
tudes inimaginables  et  drolatiques  excogitées  par  des 
célibaUires  échauffés  pour  l'édification  de  jeunes 
prêtres  qui  ont  fait  vœu  de  chasteté  et  qu'on  appelle 
à  juger  des  ignominies  dont  l'ignorance  absolue  est 
leur  devoir  le  plus  sacré,  nous  attirerons  l'attention 
sur  certaines  croyances  absurdes  et  puériles  qui 
hantent  encore  aujourd'hui,  au  dix-neuvième  siècle, 
les  cerveaux  catholiques,  et  sur  des  prétentions  mé- 


dicales, médico-légales',  étranges  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  dangereuses,  mais  qui  du  moins  peuvent  à  peu 
près  se  discuter  en  français.  Et  d'abord,  nul  n'ose- 
rait le  croire,  sinon  ceux  qui  ont  appris  à  ne  s'éton- 
ner de  rien,  l'Eglise  en  est  encore  aux  superstitions 
du  plus  ignare  moyen  âge  ;  elle  admet  les  possessions 
démoniaques,  les  succubes,  les  incubes,  les  sorti- 
lèges, les  exorcismes;  elle' les  admet  hautement,  sans 
rire.  En  voulez-vous  la  preuve?  Lisez  au  paragraphe 
18Û  ce  qui  est  dit  des  relations  av«c  un  démon  suc- 
cube ou  incube,  péchés  rapportés  selon  les  cas  à  la 
bestiahté,  à  l'adultère,  au  sacrilège  et  à  l'inceste. 
Les  paragraphes  242  et  suivants,  sur  l'impuissance 
causée  par  un  maléfice,  pa»  un  sort  jeté,  etc.,  ont  l'a- 
vantage bien  rare  de  pouvoir  être  traduits.  «  Lorsque 
«  le  maléfice  est  avéré,  on  peut  recourir  aux  exor- 
«  cismes  de  l'Eglise,  non  toutefois  sans  la  permission 
«  del'évêque.  Mais  jamais  il  n'est  loisible  d'employer 
«  un  maléfice,  fût-ce  pour  en  combattre  un  autre, 
«  parce  qu'il  est  mal  en  soi  d'invoquer  le  secours  du 
«  démon;  ainsi  l'ont  décidé  saint  Thomas,  et,  d'après 
"  lui,  l'Église  tout  entière.  »  Sanchez  ajoute  :  «  Ce 
«  n'est  pas  une  excuse,  quand  l'on  recourt  à  certaines 
«  pratiques  superstitieuses  et  vaines  dont  on  a  con- 
«  staté  les  effets  merveilleux,  d'user  de  réserve  men- 
«  taie  et  de  protester  qu'on  n'a  point  l'intention 
«  d'employer  ces  pratiques  en  tant  que  superstitieuses, 
"  mais  bien  en  tant  que  permises,  si  Dieu,  et  non 
«  pas  le  démon,  consent  à  nous  en  accorder  le  béné- 
«  fice.  »  Ces  paroles  de  Sanchez  doivent  être  prises 
en  sérieuse  considération  par  ceux  qui  aujourd'hui 
s'adonnent  si  aisément  aux  opérations  du  magné-  - 
tisme  et  du  spiritisme  : 

«  Est-il  permis  de  demander  à  l'auteur  du  malé- 
«  fice  qu'il  détruise  le  sortilège  par  un  nouveau  sor- 
«  tilége'?  Quelques-uns  l'accordent.   Liguori  le  nie. 

«  Mais  est-il  permis  de  demander  au  magicien  de 
«  lever  le  sortilège,  dans  le  doute  si  ce  magicien  sait 
«  ou  non  un  moyen  licite  de  rompre  l'enchantement? 
«  Assurément,  dit  Liguori,  s'il  est  avéré  que  le  ma- 
«  gicien  connaît  un  moyen  légitime,  et  cela  quand 
«  même  il  devrait  employer  un  moyen  illicite,  ce  qui 
«  ne  serait  alors  imputable  qu'à  sa  malice.  >> 

«  Toutes  ces  insanités  sont  logiques".  S'il  y  a  de 
bons  anges,  il  y  en  a  de  mauvais;  si  les  premiers 
ont  une  action  quelconque  sur  les  affaires  iiumaines, 
les  seconds  doivent  avoir  la  leur  et  peuvent  inspirer 
des  sorciers  et  des  enchanteurs.  De  là  les  maléfices, 
les  tables  tournantes,  les  évocations  magnétiques  et 
spirites;  de  là  les  exorcismes,  les  signes  de  croix,  les 
chapelets  et  autres  menus  préservatifs. 

«  Du  puéril  passons  au  drolatique;  il  s'agit  de  la 
danse.  La  danse  en  elle-même,  bien  que  dangereuse, 
n'est  pas  défendue;  mais  nos  temps  ont  adopté  des 
saltations  si  dénuées  de  toute  pudeur,  de  toute  ver- 
gogne, qu'on  ne  peut  concevoir  qu'on  s'y  livre  sans 
péché.  Écoutez  un  témoin  oculaire,  D.  B.  de  Saint- 
Laurent,  dans  son  opuscule  :  Quelques  mois  sur  les 
danses  modernes  —  en  français  : 

«  Alors  nous  vint  la  polka  !!l  —  les  jeunes  vierges 

«  chrétiennes  polkèrent,   puis    valsèrent puis  la 

«  polka,  la  mazurka,  la  redowa,  la  scotish,  etc.,  les 
«  firent  passer  dans  les  bras  et  sur  les  poitrines  pal- 
«  pitantes  des  jeunes  gens  cniviés....  danses  mo- 
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«  dernes  que  je  regarde  comme  de  vi'ritablcs  actes 
«  de  prostitution  ...  La  polka  est  une  véritable  e.\ci- 
«  tatioa  à  la  débauche;  pour  les  adultes,  c'est  un 
«  prélude  ou  une  réminiscence  des  plus  coupables 

«  voluptés La  polka  et  ses  dérivés  ont  changé  le 

«  naturel,  Tallure  et  jusqu'à  la  toilette  de  nos  femmes  : 
«  les  danseuses  ne  portent  plus  de  bouquet  au  sein, 
«  le  pauvre  bouquet  était  écrasé,  tant  les  corps  sont 
«  rapprochés;  Les  boucles  ont  disparu,  parce  qu'elles 
«  entraient  dans  les  yeux  du  danseur,  et  que  deux 
«  tours  de  polka  les  avaient  défrisées.  » 

«  Lisez  maintenant  M.  de  Goncourt,  décrivant  la 
manière  de  sauter  vulgairement  nommée  valse  — 
Histoire  de  la  société  française  pendant  le  Directoire  : 

«  La  valse,  toute  nouvelle  débarquée  de  l'Alle- 

«  magne,  commence  en  des  années  de  licence  son 
«  règne  charmant  et  immodeste  dans  les  salons  fran- 
«  çais  dégénérés.  » 

«  C'est  d'après  ces  imposantes  autorités,  auxquelles 
il  faut  joindre  une  dame  de  Bassonville,  que  le  car- 
dinal Gousset,  le  P.  Deschamps,  et  tutti  quanti. 
refusent  l'absolution  aux  fauteurs  de  ces  dévergon- 
dages, répandus,  «  ô  douleur!  »  jusque  dans  les 
moindres  hameaux.  Pourtant  Liguori  voyait  à  peine 
un  péché  véniel  dans  l'action  de  serrer  légèrement  la 
main  de  sa  danseuse.  Mais  la  polka!  mais  la  redowa  ! 
mais  la  valse  !  Et  il  y  a  des  malheureuses  qui  dansent. 
cum  larvis  —  avec  des  masques?  —  C'est  le  comble. 

«  Malheureux  confesseurs  et  néo-confesseurs  !  que 
de  pensées  impures,  que  d'étranges  raffinements  d'im- 
mondices assiègent  votre  raison  !  .\  peine  ose-t-on 
espérer  qu'en  ces  tristes  matières  votre  cervelle,  exas- 
pérée par  de  telles  peintures  et  de  telles  sujipositions, 
et  de  telles  insinuations,  trouve  quelque  apaisement 
dans  les  prières  suivantes  : 

«  r  Par  ta  virginité  très-sainte,  par  ton  immaculée 
«  conception,  très-pure  vierge,  purifie  mon  cœur  et 
«  ma  chair.  Amen. 

«  2°  Brûle  du  feu  de  l'esprit  saint  nos  reins  et 
«  notre  cœur.  Seigneur,  afin  que  nous  te  servions 
«  d'uD  corps  chaste,  et  que  nous  te  plaisions  par  la 
«  pureté  de  notre  cœur;  par  le  Christ  vierge,  fils  de 
«  vierge,  époux  des  vierges  !  Amen.  » 

«  Que  de  vierges  dans  cette  affaire! 

«  Nous  voulions  aborder  ï Einbriologie  sacrée,  le 
Baplênie  intra-utérin,  V Opération  césarienne  pendant 
la  vie  et  après  la  mort  de  la  mère,  et  une  foule  d'au- 
tres belles  inventions.  Mais  bien  que  celte  partie  soit 
rédigée  en  fran(,ais,  le  cœur  nous  manque. 

«  Ce  livre  obscène,  invraisemblable,  n'est  point 
destiné  aux  laïques,  bien  qu'ils  puissent  à  la  rigueur 
connaître  certaines  choses  auxqucdles  les  prêtres,  qui 
font  vœu  de  célibat  et  de  chasteté,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  rien  entendre.  C'est  aux  laïques,  même  croyants 
et  fidèles,  qu'il  convient  surtout  de  le  lire,  au  moins 
une  fois.  Nous  le  recommandons  aux  pèies,  aux  ma- 
ris, et  même  aux  femmes  (|ui  envoient  ou  laissent  aller 
à  confesse  leurs  enfants,  leurs  sœurs,  leurs  petites 
filles.  Qu'ils  réfléchissent  avant  de  les  abandonner  à 
des  imaginations  si  corrompues  et  si  savantes.  » 

Le  confesseur  est  tout  à  la  fois  l'espion  et  le  cor- 
rupteur dans  les  familles;  il  est  au  courant  de  tous 
les  secrets,  il  y  exerce  une  domination  qui,  pour  être 
occulte,  n'en  est  pas  moins  réelle;  il  agit  sur  le  cœur 


des  femmes  et  des  filles  et  sur  les  sens  des  natures 
faibles  ou  ardentes,  à  son  gré,  suivant  les  intérêts  de 
sa  cupidité  ou  pour  la  satisiaclion  de  sa  luNure. 
Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  rencontrer  les 
femmes  les  plus  corrompues  dans  les  pays  où  la 
confession  est  surtout  pratiquée,  en  Italie,  en  Espa- 
gne et  en  France;  les  femmes  du  Nord,  les  Anglaises, 
les  protestantes  de  l'Allemagne,  de  Suède,  de  Nor- 
vège, les  Hollandaises,  les  femmes  russes,  les  Amé- 
ricaines du  Nord,  passent  et  avec  raison  pour  les 
femmes  les  plus  vertueuses  et  le  plus  attachées  à 
leurs  devoirs  d'épouse  et  de  mère  ;  elles  ne  se  con- 
fessent point.  Confession  et  corruption,  c'est  la  mère 
qui  engendre  la  fille.  Les  gens  les  plus  corrompus, 
les  plus  débauchés,  sont  précisément  ceux  qui  se 
confessent  le  plus  souvent.  Les  exemples  abondent, 
en  tous  temps,  au  bas  et  au  haut  de  l'échelle  sociale. 
Jeanne  de  Naples,  la  moderne  Messalinc ,  tuait  son 
mari,  puis  se  confessait  et  payait  l'absolution  en 
abandonnant  au  pape  la  ville  d'Avignon;  Ljuis  XIV, 
roi  dévot  et  cagot ,  se  confessait  chaque  semaine, 
même  plus  souvent,  et  il  affichait  le  scandale  de  ses 
amours  incestueux  ou  adultères  à  la  cour;  Louis XV, 
le  moderne  Sardanapale,  allait  se  confesser  et  de- 
mander l'absolution,  chaque  fois  qu'il  tombait  ma- 
lade; —  la  confession  purifie  tout,  disait  le  sire;  — 
de  nos  jours,  les  deux  reines  d'Espagne,  Christine  et 
sa  fille  Isabelle,  dévotes  et  superstiiieuses,  donnaient, 
sur  le  trône,  le  scandale  de  leurs  débordements;  t 
leurs  côtés,  l'amant  et  le  confesseur;  leur  chambre* 
pleines  de  reliques  et  de  sacrées  momies  qu'elles 
faisaient  venir  en  grande  pompe  à  l'époque  de  leurs 
couches.  Superstition  est  aussi  bien  que  corru|ition 
engendrée  par  la  confession.  La  femme  hbertine, 
hystérique,  est  superstitieuse;  elle  a  dans  son  bou- 
doir, comme  les  courtisanes  italiennes,  niche  ou 
chapelle  avec  statuette'  en  plâtre  de  la  Vierge,  un 
lumignon  constamment  entretenu,  un  verre  avec  de 
l'huile  formant  veilleuse,  un  rideau  glissant  sur  sa 
tringle;  si  la  belle  amoureuse  doit  commettre  un  pé- 
ché, le  rideau  est  tiré  sur  l'image,  la  madone  n'a 
rien  vu;  le  péché  commis,  le  rideau  glisse  et  la  sta- 
tuette apparaît,  la  pécheresse  se  met  à  genoux,  récite 
dévotement  sa  prière  et  demande  pardon  à  la  madone. 
Voilà  quelle  est  la  moralité  que  fait  aux  femmes  la 
confession.  Ceci  est  la  superstition  à  l'intérieur  ;  à 
l'extérieur  elle  revêt  d'autres  caractères  :  prodiges  et 
miracles;  la  dévoie  ajoute  foi  aux  prodiges,  elle  ima- 
gine les  miracles,  elle  les  raconte,  elle  les  lait,  elle 
en  garantit  l'authenticité,  elle  y  croit  fermemeiit; 
c'est  à  la  femme  dévote,  confessée  et  hystérique,  que 
tant  de  sanctuaires  miraculeux  doivent  leur  vogue; 
Notre-Dame  de  Lorette  en  Italie,  Notre-Dame  del 
Pilar  en  Espagne,  Notre-Dame  de  Verdelet  et  Notre- 
Dame  de  Lourdes  en  France  ;  vierges  de  bois,  blan- 
ches, vertes  ou  noires;  il  y  en  a  de  toutes  les  cou- 
leurs et  pour  tous  les  goûts;  c'est  la  femme  dévoie 
qui  fait  jaillir  les  sources  du  rocher,  mieux  i[ue  Moïse 
et  sans  verge;  l'eau  de  la  Saletle  coule  et  s'étend  sur 
les  contrées  bénies  du  Dauphiué  ;  la  grotte  de  Lourdes, 
au  milieu  des  Pyrénées,  laisse  sourdre  un  lilet  d'eau 
qui  dc'ient  un  véritable  pactole  pour  le  pays,  par 
l'aflluence  des  pèlerins  <|ui  accourent  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  s'y  abreuver,  et  qui  enri- 
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chissent  les  prêtres  qui  desservent  la  chapelle  et  les 
cuisiniers  qui  servent  les  cabarets;  chapelles  et  au 
berges  se  sont  élevées  naturcUk>menl  près  et  autour 
de  la  source  sacrée ,  pour  eu  explique^  les  quahtés, 
pour  en  exploiter  les  vertus.  Hélas  !  dans  toutes  les 
religions ,  charlatanisme  et  jonglerie  ,  imbécillité 
d'une  part,  exploitation  de  l'autre,  les  fidèles  dupes, 
les  prêtres  fripons;  dans  le  paganisme,  les  prodiges 
étaient  en  permanence  dans  le  temple  de  Delphes, 
dans  celui  d'Esculape;  dans  les  pagodes  de  l'Inde, 
miracles;  dans  la  mosquée  du  prophète,  à  la  Mecque, 
miracles  aussi;  dans  le  temple  de  Jérusalem,  chez 
les  Juifs,  prodiges  et  miracles;  les  trompettes  ren- 
versaient les  murs  de  Jéricho  ;  l'âne  de  Balaam  pro- 
phétisait !...  Le  cathohcisme  ne  s'est  pas  écarté  de  la 
tradition  des  collèges  de  prêtres  des  autres  religions, 
et  il  a  adopté,  propagé,  encouragé  la  production  des 
miracles  et  des  prodiges.  Rome,  centre  et  siège  du 
chef  de  la  religion  catholique,  a  naturellement,  plus 
que  toute  autre  ville,  le  privilège  des  lieux  saints; 
on  y  compte  par  centaines  les  sanctuaires  miraculeux; 
chaque  église  ou  chapelle  prétend  avoir  eu  son  pro- 
dige, et  il  existe  quatre  cents  églises  ou  chapelles 
dans  la  ville  sainte  ;  certaines  églises  ont  à  elles  seules 
plusieurs  saints  à  miracles;  on  se  heurte  à  chaque  pas 
à  quelque  prodige  dans  la  métropole  du  catholicisme. 
Voici  de  quelle  manière  s'exprime  un  écrivain  fran- 
çais, Charles  Paya,  sur  les  scènes  auxquelles  il  a  as- 
sisté, à  Rome,  dans  un  voyage  qu'il  y  fit  un  peu  après 
la  tenue  du  concile  de  l'Infaillibilité,  par  conséquent 
dans  la  dernière  période  du  règne  de  Pie  IX  : 

«Le  bruit  se  répandit  dans  Rome,  un  jour  de  la 
S  lint-Pierre,  qu'une  madone  placée  dans  une  niche, 
près  de  la  place  des  Juifs,  dans  la  petite  rue  de 
l'Arc-des-Cenci,  opérait  des  miracles  et  y  attirait  une 
grande  foule.  Un  maçon,  i^ui  s'y  était  transporté  sur 
des  béquilles,  avait  entendu  une  voix  mystérieuse 
qui  lui  avait  dit  :  «  Jette-les  »  ;  et  tout  à  coup  il  s'était 
redressé  et  il  avait  pu  marcher  sans  difficulté.  —  Un 
aveugle  avait  subitement  recouvré  la  vue,  et  la  foule 
l'avait  reconduit  processionnellement  dans  sa  maison, 
au  bruit  des  cantiques  et  à  la  lueur  de  mille  cierges. 
Rome  entière  alors  accourut  pour  adorer  la  madone. 
On  commença  par  décorer  la  niche  et  le  tableau  de  la 
Vierge  en  l'entourant  à  profusion  de  fleurs,  de  vases 
et  de  bougies.  Vers  le  quatrième  jour,  j'y  fus  moi- 
même  conduit  par  la  curiosité.  Il  me  fut  d'abord 
impossible  de  rien  voir,  tant  la  foule  était  compacte, 
tant  était  vif  l'empressement  avec  lequel  on  se  re- 
poussait réciproquement  pour  approcher  de  la  petite 
chapelle,  tant  on  était  désireux  de  se  mettre  en  évi- 
dence, comme  s'il  se  fût  agi  de  faire  la  cour  à  un 
.souverain  de  la  terre.  Enfin,  ayant  réussi  à  me  pro- 
curer une  chaise  sur  laquelle  je  montai,  de  ce  poste 
élevé  je  pus  dominer  cette  multitude  fanatique  et  bien 
observer  ce  qui  se  passait.  Je  vis  autour  de  la  cha- 
pelle un  cercle  épais  et  turbulent  de  boiteux,  d'a- 
veugles et  d'épileptiques,  de  malades  de  toute  espèce 
et  de  toute  condition  sociale.  Il  y  avait  aussi  des 
enfants  et  des  jeunes  filles  qui,  en  criant  et  en  pleu- 
rant, demandaient,  à  grand  renfort  de  gestes  et  de 
contorsions,  je  ne  sais  quelle  grâce.  Au  milieu  de 
cette  cohue,  une  femme  d'une  taille  athlétique,  par- 
i'aitemeut  valide,  mais  tout  échevelée,  était  perchée 


sur  une  espèce  d'escabeau  ([ui  lui  servait  de  trépied. 
Ainsi  placée  au-dessus  de  la  foule  et  lui  servant 
d'interprète  et  de  prêtresse,  elle  s'écriait  de  temps  en 
temps,  d'une  voix  rauqiie  et  stridente  qui  sortait 
d'une  bouche  affreusement  édentée  :  Maria  saniissi- 
)na,  vogliamo  la  grazia.  Si  vogliamo  la  grazia!  viva 
Maria!  viva  Maria!  et  la  multitude  en  déhre  lui  ré- 
pondait par  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  Ma- 
rie! De  chaque  côté  de  l'autel  improvisé  avaient  été 
placées  deux  tables.  Sur  l'une  étaient  déposés  les 
ex-voto  oflerts  à  la  madone,  sur  l'autre  une  grande 
quantité  de  béquilles  et  d'instruments  orthopédiques 
qui  avaient  appartenu,  disait-on,  aux  personnes  mi- 
raculeusement guéries.  Près  d'une  autre  table  se  te- 
nait un  pénitent  avec  un  registre  ouvert  pour  recevoir 
les  offrandes  en  argent  et  pour  consigner  les  noms 
et  qualités  des  individus  qui  prétendaient  avoir  été 
l'objet  d'un  miracle.  Pour  compléter  le  nombre  de 
ces  honorables  et  pieux  fonctionnaires,  une  vingtaine 
de  jeunes  gens  aux  figures  sinistres,  portant  une 
boîte  de  fer-blanc  à  la  main,  se  faufilaient  partout, 
quêtant  pour  la  madone,  rançonnant  les  crédules,  se 
moquant  des  graciés.  Des  voleurs  de  profession  de 
toute  espèce  se  livraient  de  leur  côté  sans  péril  à 
leur  industrie.  Un  groupe  se  forma  autour  d'une 
jeune  fille,  assise  sur  une  borne.  Je  m'approchai. 
«  Voyez,  me  dit  on,  c'est  une  femme  qui  vient  de 
«  recevoir  la  grâce.  »  M'adressant  alors  à  la  graciée, 
je  lui  demandai  si,  en  etïet,  elle  venait  d'être  l'objet 
d'une  faveur  céleste.  «  Hélas!  oui,  monsieur,  »  me 
répondit-elle  d'un  ton  moitié  burlesque,  moitié  triste. 
«  Mais  de  quelle  maladie  étiez-vous  atteinte?  —  Je 
«  boitais  et  j'avais  le  côté  gauche  paralysé.  —  Et 
«  maintenant?  — Maintenant  je  suis  guérie,  quoique 
«  j'aie  toujours  le  pied  gauche  légèrement  engourdi.» 
Je  l'attendis  à  l'épreuve ,  mais  je  m'aperçus  qu'elle 
hésitait  à  se  mettre  en  marche  ;  elle  remarqua  même 
mon  obstination  à  ne  pas  la  perdre  de  vue.  Enfin,  de 
guerre  lasse,  elle  se  leva,  fil  un  efl'ort  héro'ique  et 
commença  à  marcher.  Un  vaisseau  battu  par  la  tem- 
pête, ballotté  en  tous  sens  par  des  vents  contraires, 
n'eut  jamais  de  soubresauts  aussi  violents ,  aussi 
saccadés  que  ceux  qui  balançaient  la  malheureuse  vi- 
sionnaire ;  et  cependant  les  spectateurs  de  cette  scène 
incroyable  couraient  après  elle  en  criant  au  miracle 
et  en  la  montrant  du  doigt  à  tous  ceux  qui  accou- 
raient. Cette  pieuse  orgie  fut  troublée  tout  à  coup 
par  une  violente  agitation.  Des  cris  perçants  se  firent 
entendre;  la  foule  se  mit  à  fuir  au  milieu  d'une  con- 
fusion inexprimable.  Je  me  réfugiai  dans  une  maison 
voisine,  je  montai  l'escalier,  et  de  la  fenêtre  qui  don- 
nait sur  la  rue  je  découvris  la  cause  de  cette  panique  : 
l'autel  était  en  feu .  un  commencement  d'incendie 
s'était  déclaré  dans  la  chapelle. 

«  Le  trop  grand  nombre  de  bougies  allumées  avait 
communiqué  le  feu  aux  draperies  et  aux  voiles  de 
gaze  dont  on  avait  orné  à  profusion  le  tableau  de  la 
madone  en  vogue.  Alors  une  nouvelle  scène  tout  à 
fait  burlesque  se  déroula  sous  mes  yeux.  Deux  ou 
trois  cents  aveugles,  agenouillés  en  cercle  autour  de 
l'aulel,  psalmodiaient  d'une  voix  nasillarde.  Ne  sa- 
chant ([ue  penser  du  bruit,  de  la  confusion,  des  cris 
de  désespoir  qu'ils  entendaient  autour  d'eux,  surexci- 
tés déjà  par  l'étraugeté  de  leur  situation,  ils  se  levé- 
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rent  tout  à  coup,  saisis  d'une  frayeur  instinctive, 
prirent  leurs  Liions  à  deux  mains  el  commencèrent 
à  faire  le  moulinet.  Comment  Ji-crire  la  lutte  qui 
s'engagea  entre  ces  malheureux?  L'un  tombait  en 
poussant  de  vrais  cris  d'aveugle,  l'autre  voulait  fuir 
et  se  heurtait  corilre  le  mur  ou  s'embarrassait  dans 
les  chaises.  Quelques-uns,  atteints  par  les  brandons 
enQammés  qui  se  délacliaient  de  l'autel,  se  croyaient 
au  milieu  de  l'enfer,  et  poussaient  des  hurlements 
diaboliques.  La  vieille  pythonisse  qui  leur  servait 
d'interprète  céleste,  cherchait  vainement  à  sortir  de 
cette  cohue.  Attemte  par  les  bâtons  de  ses  protégés, 
elle  remplaçait  ses  invocations  à  la  \'ierge  par  les 
imprécations  les  plus  atïreuses.  Au  plus  fort  de  cette 
mêlée  grotesque,  la  foule  s'aperçut  enfin  que  l'incen- 
die ne  s'était  pas  communiqué  aux  poutres  et  la  rue 
se  remplit  de  nouveau.  On  essaya  de  séparer  les  com- 
battants eu  leur  criant  que  ce  n'était  rien,  qu'il  n'y 
avait  là  ni  diable  ni  enfer.  On  eut  toutes  les  peines 
du  monde  à  leur  faire  déposer  leurs  bâtons.  La  grâ- 
ce avait  agi  :  aveugles  déjà,  ils  étaient  devenus 
sourds.  Le  tumulte  apaisé,  on  lit  venir  des  cabarets 
voisins  bon  nombre  de  mezziei  de  foglietle.  La  peur 
fit  place  à  la  joie  la  plus  bruyante  ;  l'ivresse  la  plus 
dégoiitante,  les  propos  les  plus  obscènes  succédèrent 
aux  prières  et  aux  invocations.  » 

On  ne  peut  demeurer  surpris,  après  de  telles  énor- 
mités  et  de  si  grands  scandales  donnés  par  l'Eglise, 
de  voir  des  prêtres  catholiques  se  séparer  de  la  com- 
munion romaine  à  l'instar  du  P.  Hyacinthe,  et  plu- 
sieurs, des  plus  recommandables  dans  le  clergé  fran- 
çais, faire  scission  avec  le  pape.  Parmi  ceux-ci,  on 
compte  Dom  des  Piliers,  savant  théologien,  supérieur 
d'un  grand  séminaire  et  fondateur  de  l'abbaye  d'Acay 
à'  Solesmes;  l'abbé  Michaud,  docteur  en  théologie, 
chanoine  honoraire  et  vicaire  de  l'église  de  la  Made- 
leine, à  Paris;  le  chanoine  Mouls,  du  diocèse  de 
Bordeaux,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  présenté 
pour  occuper  un  évêché  ;  l'abbé  Junqua,  chanoine 
titulaire  de  la  métropole  de  Bordeaux,  auquel  avait 
été  offert  l'évèché  de  la  Guadeloupe  qu'U  avait  refusé. 
Tous  ces  prêtres,  et  bien  d'autres  avec  eux,  protes- 
tèrent contre  le  dogme  de  l'infaillibilité  et  organisè- 
rent une  généreuse  croisade  contre  les  empiétements 
de  la  cour  de  Rome,  contre  l'ultramontanisme  et  le 
jésuitisme.  L'insurrection  avait  gagné  les  sanctuaires. 

En  Suisse,  la  scission  avec  Rome  prit  un  carac- 
tère plus  prononcé  encore  ;  le  grand  conseil  de  Ge- 
nève expulsa  de  son  territoire  Mermillod,  qui  était 
ëvêque  du  diocèse,  et,  par  un  vote  solennel,  le  peuple 
décida  que  l'élection  des  curés  de  tout  le  territoire  se 
ferait  par  les  fidèles  ;  — droit  d'élection  et  de  révocation. 
—  En  Espagne  même,  dans  la  catholique  Espagne, 

l 'position  contre  Rome  prit  des  proportions  énor- 

^  et  réclamait  la  séparation  de  f  Eglise  et  de  l'Etat. 

-Mais  les  événements  politiques  se  dessinaient  avec 
un  tel  caractère  de  gravité  dans  le  cours  de  cette  même 
année  1870,  que  tout  l'intérêt  sur  les  questions  reli- 
gieuses s'effaça;  l'attention  se  reporta  sur  la  Franceet  la 
Prusse  qui  s'a|)prètaient  pour  une  guerre  fonuidallc. 

Napoléon  III,  l'empereur  des  Français,  conspué, 
honni,  mé|)risé  do  la  France  entière,  avait  besoin  de 
consolider  son  trône  et  voulait  faire  la  guerre,  c'est  ■ 
à-dire  tenter  de  ressaisir  un  peu  de  prestige  par  l'é- 


clat des  victoires.  Les  dynasties'des  monarques  se 
fondent  sur  des  cadavres.  La  guerre  avait  été  déci- 
dée dans  les  conseils  de  l'einpiie,  la  guerre  contre  la 
Prusse  ;  les  frontières  de  la  France  reculées  jusqu'au 
Rhin,  la  Belgique  annexée,  prix  de  la  victoire;  la  dy- 
nastie de  Bonaparte  rivée  au  pays,  la  liberté  détruite, 
la  presse  bâillonnée  ;  le  clergé  en  liesse,  les  aristocra- 
ties gorgées  d'or,  le  glaive  tout-puissant,  le  goupillon 
resplendissant  ;  Te  Ueum  dans  l'Eglise,  deuil  pour 
la  plèbe.  Mais  la  Prusse  était  puissante  et  avait  grandi 
depuis  la  bataille  de  Sadowa  contre  l'Autriche  ;  la 
Prusse  s'était  ménagé  des  alliances  ;  Napoléon,  le 
défenseur  du  pape,  le  protecteur  des  prêtres,  restait 
dans  son  isolement,  dans  sa  faiblesse,  avec  les  béné- 
dictions du  saint-père  et  les  oraisons  des  tonsurés. 
Le  roi  Guillaume  se  trouvait  le  chef  de  quarante 
millions  de  sujets,  et  commandait  à  des  armées  pré- 
parées de  longue  main,  quinze  cent  mille  hommes; 
l'Allemagne  avait  accompli  son  évolution,  non  sa  ré- 
volution, elle  était  unitaire  et  militaire.  La  famille 
des  Hohenzollern  avait  poussé  ses  rejetons  de  tous 
côtés  ;  un  prince  Charles  de  Hohenzollern  avait  été 
élu  par  les  Moldo-Valaques,  prince  de  Roumanie; 
une  princesse  Marie  avait  épousé  le  comte  de  Flan- 
dre, frère  et  héritier  du  roi  des  Belges  ;  le  fils  du 
prince  royal  de  Prusse  avait  pris  pour  femme  une 
princesse  anglaise  ;  un  autre  prince,  Léopold  de  Ho- 
henzollern, simple  lieutenant  au  1"  régiment  de  la 
garde  du  roi  de  Prusse,  avait  été  désigné  pour  occu- 
per le  trône  d'Espagne;  l'Italie  était  devenue  l'alliée 
de  la  Prusse  ;  le  roi  Guillaume  était  l'oncle  de  l'em- 
pereur de  Russie  La  Prusse  avait  ses  avant-postes 
sur  tous  les  points  du  continent,  au  nord,  au  sud,  à 
l'est,  à  l'ouest,  à  l'embouchure  du  Danube,  à  l'em- 
bouchure de  l'Escaut,  par  de  là  les  Pyrénées,  au  delà 
des  .\lpes,  en  Russie,  en  Angleterre,  même  en  Amé- 
■  rique.  La  France,  isolée,  amollie,  corrompue  sous  le 
régime  impérial,  se  trouvait  désarmée  en  face  du  co- 
losse de  bronze.  —  Napoléon  III  n'avait  pas  un  peu- 
ple avec  lui.  Les  Italiens  ne  pouvaient  lui  pardonner 
de  les  avoir  vendus  et  trahis  à  ^'illaf^anca,  d'avoir 
laissé  la  Vénétie  aux  mains  de  r.\utriche,  d'avoir  été 
à  Rome  pendant  vingt  années,  le  sbire  et  le  gendar- 
me du  pape;  ils  ne  pouvaient  oublier  les  protestations 
de  ses  ministres  contre  les  soulèvements  de  Bolo- 
gne et  des  provinces  pontificales,  contre  l'expulsion 
des  tyrans  de  Naples,  de  Florence  et  de  Modène,  ni 
le  guet-apens  d'.isproiuonte  commandé  par  ses  di- 
plomates, ni  la  blessure  de  Garibaldi  qui  était  celle 
d"  l'Italie,  ni  la  convention  du  15  septembre  186(» 
perpétuant  le  régime  théocralique  dans  Rome,  ni 
les  atrocités  de  Mentana  et  les  merveilles  des  chasse- 
pots.  Les  Italiens  ne  pouvaient  pas,  ne  voulaient  pas 
se  rallier  à  l'exécrable  despote  (jui  les  avait  tenus 
courbés  sous  la  sandale  du  vieux  pape  ;  ils  atten- 
daient frémissants  le  moment  où  ils  pourraient  enfin 
s'élancer  sur  Rome  et  compléter  l'unité  de  i'Italio 
avec  Rome  capitale.  Les  yeux  se  fixaient  du  côté  de 
Caprera,  d'où  l'on  espérait  recevoir  le  mot  d'ordre  et 
le  signal  de  l'attaque.  Mais  Garibaldi  calma  les  im- 
patiences el  répondit  à  une  demande  de  la  jeunesse 
de  Plaisance  sur  le  jour  à  fixer  jmur  la  délivrance  de 
la  ville  éternelle.  «  Mes  chers  amis,  prenez  patience, 
le  jour  où  il  y  aura  des  chances  de  succès,  vous  en- 
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tendrez  la  parole.  »  Napoléon  avait  besoin  de  tous 
ses  soldats  pour  envahir  la  Prusse  ;  il  fallut  réduire 
le  corps  d'occupation  qui  était  à  Rome  ;  un  premier 
départ  de  troupes  eut  lieu,  puis  un  second,  enfin  le 
1"  août,  le  général  Dumont  vint  prendre  congé  du 
pape  et  lui  annoncer  qu'il  emmenait  avec  lui  en 
France  jusqu'au  dernier  soldat  du  corps  d'occupa- 
tion. Pie  IX,  atterré,  essaya  par  les  larmes  et  par  les 
Drières  de  retenir  ses  derniers  défenseurs  ;  puis,  re- 
connaissant l'inutilité  de  ses  supplications,  il  chercha 
des  soutiens  autour  de  lui  ;  à  défaut  de  la  France,  il 
songea  à  réclamer  l'appui  de  l'.^utriche,  mais  l'ar- 
mée de  Victor-Emmanuel  barrait  le  passage  aux  Au- 
trichiens; il  se  rabattit  sur  l'Espagne,  mais  la  flotte 
italienne  croisait  sur  les  côtes  de  Civita-Vecchia  et 
empêchait  toute  tentative  de  débarquement.  Sa  Sain- 
teté essaya  alors  de  renforcer  son  armée  ;  elle  fit  ap- 
pel aux  dévouements,  au  fanatisme,  à  la  cupidité  ; 
elle  convia  les  catlioliques  et  les  hérétiques  à  s'enrô- 
ler sous  sa  bannière  ;  aux  uns,  elle  ouvrait  les  tré- 
sors de  ses  indulgences,  aux  autres,  elle  promettait 
une  haute  paye.  Fidèles  et  mécréants  demeurèrent 
sourds  à  la  voix  du  pontife.  Le  dtnger  devenait  de 
jour  en  jour  plus  pressant  ;  le  pape  affolé  demandait 
à  ses  cardinaux  des  conseils,  et  flottait  irrésolu,  ne 
sachant  à  quel  parti  il  devait  s'arrêter,  ou  demeurer 
dans  la  ville  sainte  ou  se  réfugier  à  Malte.  Victor- 
Emmanuel  suivait  les  événements  pour  saisir  le  mo- 
ment favorable  et  le  mettre  à  profit.  Des  troupes 
avaient  été  massées  sur  les  frontières  des  États  du 
pape  et  placées  sous  le  commandement  du  général 
Cialdini,  prêtes  à  marcher  sur  Rome  ;  trois  navires 
cuirassés  avaient  été  armés  et  dirigés  sur  Civita-Vec- 
chia. Dans  la  ville  éternelle,  l'émotion  était 'grande, 
les  esprits  surexcités;  chacun  comprenait  que  la  chute 
du  trône  pontifical  était  inévitable,  et  tous  voulaient 
précipiter  le  dénoùment.  Les  provinces  encore  sou- 
mises au  joug  de  Pie  IX  signaient  des  adresses  au 
roi  d'Italie  pour  demander  l'entrée  des  troupes  sur 
leur  territoire  et  leur  annexion  au  royaume  d'Italie. 
Les  armes  du  pape  étaient  renversées  partout,  et  le 
drapeau  italien  flottait  sur  les  édifices  dans  les  villes 
ou  villages  entre  Orteet  Acquapendente,  c'est-à-dire 
presque  aux  portes  de  Rome.  Aucun  gouvernement 
étranger  ne  parut  prendre  souci  de  ces  appels  des 
populations  au  roi  d'Italie,  ni  devoir  s'opposer  aux 
résolutions  qui  pourraient  être  adoptées  contre  le 
pape,  par  le  gouvernement  italien. 

Les  désastres  de  l'armée  française,  la  déchéance 
de  Napoléon  et  la  proclamation  de  la  République  a 
Paris,  au  4  septembre  1870,  furent  bientôt  connus  à 
Rome.  Le  parti  de  l'action  fit  immédiatement  alfi- 
cher  une  adresse  aux  Romains  pour  inviter  la  popu- 
lation à  proclamer  la  République  italienne,  annon- 
çant que  le  drapeau  républicain  serait  arboré  au 
même  moment  dans  toutes  les  villes  de  la  péninsule. 
A  Gènes,  une  manifestation  populaire  avait  parcouru 
les  rues,  acclamant  la  République  française  et  Mazzi- 
ni,  président  de  la  République  italienne.  Mais  les 
troupes  royales  avaient  franchi  les  frontières  et  mar- 
chaient sur  Rome. 

Le  général  Cardona  adressa  aux  Romains  une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  annonçait  qu'il  ne  venait 
pas  avec  des  intentions  belliqueuses,  mais  qu'il  ap- 


portait la  paix  et  l'otdre  ;  il  promettait  de  laisser  les 
populations  s'administrer  elles-mêmes  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  du  saiut-siége.  A  Messine  et 
à  Catane,  des  démonstrations  entliousiastes  avaient 
lieu  à  la  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes  italiennes 
sur  le  terrritoire  pontifical.  Les  garnisons  pontifica- 
les se  retiraient  devant  les  soldats  de  Victor-Emma- 
nuel sans  essayer  de  les  arrêter,  se  contentant  de 
couper  certaines  lignes  de  chemin  de  fer  pour  retar- 
der leur  marche  et  entraver  leurs  mouvements. 

Mais  la  résistance  se  préparait  à  l'intérieur  de  Ro- 
me par  les  mercenaires  composant  l'armée  pontifi- 
cale ;  les  canons  étaient  braijués  dans  toutes  les  rues 
et  sur  les  places  publiques  pour  mitrailler  le  peuple 
s'il  eût  tenté  de  faire  une  manifestation  ;  sur  les 
remparts,  une  artillerie  formidable  s'apprêtait  à  re- 
pousser l'attaque  de  l'armée  italienne.  Le  saint-père 
s'était  décidé  à  demeurer  dans  la  ville  et  à  défendre 
son  trône  à  outrance.  Le  roi  Victor- Emmanuel  avait 
commandé  à  ses  généraux  de  s'emparer  à  tout  prix 
de  Rome.  Orgueil  et  ambition  !  Que  sont  pour  les 
souverains  les  ruines  et  les  cadavres,  lorsqu'il  s'agit 
de  conserver  ou  de  conquérir  une  couronne  ? 

Les  troupes  italiennes  avançaient  toujours;  les 
villes  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage  les  accla- 
maient, et  celles  qui  étaient  éloignées  du  théâtre  de 
l'action  envoyaient  des  dépulations  aux  généraux  p^ur 
les  féliciter;  l'avant-garde  du  corps  d'armée  du  général 
Cadorna  arriva  enfin  en  vue  de  Rome  et  fit  halte  à 
quelques  milles  des  murs  d'enceinte.  Pie  IX  convoqua 
le  corps  diplomatique  en  séance  solennelle,  dénonça 
la  conduite  du  roi  d'Italie  comme  sacrilège  et  atten- 
tatoire aux  droits  du  saint-siége,  protesta  contre 
l'invasion  de  ses  États,  et  annonça  sa  résolution  de 
s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  l'entrée  des  troupes 
italiennes  dans  Rome.  Protestations  vaines,  clameurs 
inutiles.  Le  13  septembre,  le  4'  corps  de  l'armée  de 
\  ictor-Emmanuel  quittaitCivita-Castellana  pour  venir 
prendre  position  sous  les  remparts  de  la  ville  sainte. 
Puis  un  parlementaire  fut  détaché,  par  ordre  du  gé- 
néral Cadorna,  pour  enjoindre  aux  troupes  étrangères 
d'avoir  à  quitter  Rome  pour  laisser  les  habitants  libres 
de  leurs  destinées.  La  réponse  ayant  été  grossière  et 
insolente,  l'armée  italienne  investit  la'place  et  fit  ses 
dispositions  d'attaque.  Le  1 7,  l'ambas-sadeur  prussien, 
le  baron  d'Arnim,  se  rendit  au  quartier  général  pour 
demander  au  général  Cadorna  quelles  étaient  ses  in- 
tentions, etofi'rir  ses  bons  offices  pour  éviter  un  conflit 
sanglant,  s'ils  pouvaient  être  accueillis  par  les  deux 
armées.  Cadorna  répondit  à  l'ambassadeur  que  ses 
intentions  n'étaient  autres  que  celles  exprimées  dans 
les  manifestes  du  roi  et  de  son  gouvernement;  qu'il 
avait  fait  preuve  pour  sa  part  de  beaucoup  de  patience 
et  de  longanimité ,  mais  qu'il  ne  pouvait  tolérer  plus 
longtemps  l'outrecuidance  de  soldats  étrangers  qui 
s'imposaient  à  la  ville  de  Rome.  Le  baron  d'Arnim  fit 
connaître  au  général  les  dispositions  de  résistance  à 
outrance  du  saint-père,  lui  annonça  que  l'élément 
militaire  était  absolument  maître  de  la  ville,  qu'aucun 
mouvemcntpopulaire  ne  pouvait  se  produire  sans  être 
à  l'instant  réprimé,  et  qu'il  ne  devait  pas  lui  laisser 
ignorer  qu'il  y  aurait  une  lutte  terrible,  acharnée,  à 
soutenir.  Le  général  répondit  à  l'ambassadeur  que  les 
considérations    qu'il  avait    fait  valoir   ne   pouvaient 
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changer  ses  intentions,  et  qu'il  allait  procéder  immé- 
diatement à  l'attaque  de  Rome.  Le  baron  d'Arnira 
obtint  cependant  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  l'exécution ,  afin  d'agir  auprès  du  pape  pour 
arriver  à  un  accommodement.  Les  souverains  ne 
savent  jamais  faire  de  concessions  en  temps  opportun; 
Pie  IX  demeura  inflexible  dans  sa  volonté  de  résis- 
tance, diit  Rome  se  trouver  ensevelie  sous  les  dé- 
combres et  perdre  la  moitié  de  ses  habitants! 

L'armée  italienne,  forte  de  cinq  divisions,  enve- 
loppa la  ville  et  dressa  les  batteries  destinées  à  battre 
les  remparts.  Au  20  septembre,  l'attaque  générale  fut 
commandée;  après  quatre  heures  d'une  canonnade 
furieuse,  une  brèche  se  trouva  praticable  ;  le  général 
Cadorna  fit  ordonner  l'assaut  et  entra  dans  la  ville 
par  la  brèche  avec  sa  division.  Presque  au  même 
instant,  le  général  Angioletti  forçait  la  porte  San- 
Giovanni,  et  le  général  Bixio  la  porte  I^ancrace.  De 
ce  moment  toute  résistance  cessa,  les  soldats  étran- 
gers mirent  bas  les  armes,  le  peuple  romain  acclama 
l'armée  libératrice  de  ^'ictor-Emmanuel,  roi  d'Italie. 
La  déchéance  de  Pie  IX  était  prononcée  comme 
souverain  temporel  :  Finù  ecclesi^f  ! 

Garibaldi,  gardé  par  la  flotte  italienne  qui  croisait 
devant  l'île  de  Caprera,  virtuellement  emprisonné, 
n'avait  pu  voler  a'i  secours  des  Romains  et  faire 
proclamer  la  République  italienne.  Halte  dans  le 
progrès.  Mais  l'esprit  général,  dans  notre  vieille  Eu- 
ropecommedans  le  Nouveau-Monde,  porte  les  peuples 
à  l'installation  des  républiques.  Les  rois  ni  les  papes 
ne  pourront  arrêter  la  marche  de  l'humanité.  La  terre 


de  Brutus,  qui  a  produit  Mazzini  et  Garibaldi,  tient 
en  réserve  un  moderne  Spartacus  qui  saura  briser  les 
chaînes  de  l'Italie.  Dans  un  avenir  prochain,  nous 
saluerons  la  République  italienne,  et  plus  tard  la 
République  universelle. 

Après  la  prise  de  Rome  par  l'armée  de  Victor- 
Emmanuel,  le  pontife  a  continué  de  résider  à  Rome 
dans  l'immense  et  splendide  palais  du  \'atican,  au 
milieu  d'une  cour  somptueuse  de  cardinaux,  de  riches 
prélats,  de  grands  dignitaires  de  l'Église,  avec  un 
peuple  de  serviteurs,  laquais,  cuisiniers,  huissiers, 
camériers,  ayant  à  sa  disposition  une  liste  civile  de 
plus  de  trois  millions  et  demi  de  francs,  don  offert 
au  saint  père  par  le  peuple  italien  affranchi,  rançon 
de  la  délivrance.  En  outre,  la  trésorerie  de  Sa  Sainteté 
perçoit,  sous  la  dénomination  de  denier  de  saint 
Pierre,  un  tribut  sur  toutes  les  nations  catholiques, 
tribut  qui  atteint  des  proportions  énormes,  et  qui  fait 
entrer  dans  les  caves  du  Vatican  plus  de  richesses 
que  n'en  renferment  les  palais  du  plus  puissant  mo- 
narque delà  terre.  Consolations  pour  ce  qu'il  a  perdu: 
Opulence  désormais  lui  tiendra  lieu  de  pouvoir;  car, 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  le  pape  n'est  pus  rien; 
Rome  est  devenue  la  capitale  du  royaume  d'Italie,  la 
résidence  du  chef  du  gouvernement;  Mastaï  Ferretti 
est  demeuré  simple  évêc|ue  de  Rome;  lafinde  sonépis- 
copat  passera  obscure  et  inaperçue  ;  l'histoire  n'a  plus  à 
enregistrer  les  actes  des  prélats  qui  viendront  à  leur 
tour  occuper  le  siège  épiscopal  de  la  ville  éternelle.  Sic 
transit  gloriamundi.  Ainsi  passe  la  gloire  de  ce  monde. 


ORAISON    FUNÈBRE    DE    LA    PAPAUTÉ 
FISIS  ECCLESI.E 


Depuis  saint  Pierre,  —  plus  justement  désigné 
sous  le  nom  de  Simon  Bar  Jonas,  —  en  admettant 
qu'il  ait  existé  et  qu'il  soit  venu  à  Rome  ,  l'Eghse 
compte  deux  cent  quatre-vingt-treize  pontifes;  trente 
se  trouvent  éliminés  comme  usurpateurs  ou  antipapes. 
L'histoire  ecclésiastique  a  conservé  les  noms  de  deux 
cent  soixante-trois  papes  qu'elle  considère  comme 
légitimes.  Sur  ce  nombre,  vingt-neuf  papes  ont  péri 
de  mort  violente  et  sont  nommés  martyrs,  trente-cinq 
autres  sont  morts  d'une  manière  non  naturelle,  dix- 
huit  ont  été  empoisonnés  :  Jean  XI,  Clément  II, 
Damase  II,  Etienne  IX,  Jean  XIII,  Pascal  II,  —  le 
même  qui  déterra  et  insulta  les  cadavres  de  Henri  IV, 
empereur  d'Allemagne,  et  de  Clément  II  ;— Gélase  II, 
Benoît  IX,  Alexandre  V,  Pie  III,  Alexandre  VI, 
Adrien  VI,  Marcel  II,  Urbain  VII,  Clément  VIII, 
Clément  XIV,  Léon  XI  et  Léon  XII,  selon  Blanchi 
Giovini  ;  enfin,  Léon  X  ;  mais  on  ne  sait  s'il  mourut 
de  poison  ou  de  maladie  vénérienne.  Quatre  papes 
furent  assassinés:  Jean  VIll,  Léon  VI,  Léon  VII  et 
Jean  XII.  Puis  treize  autres  moururent  d'étianires 
manières:  Etienne  VI.  étranglé;  Léon  III  et  Jean  \  VI, 
mutilés;  Jean  X,  étonllé  ;  Benoit  VI,  tué  avec  un 
lacet  au  cou;    Jean   XIV  iiiounil  afl'ainé ,  ainsi  que 


Grégoire  XVI,  selon  Gualterio  ;  Luce  II  fut  tué  à 
coups  de  pierres  ;  Grégoire  ^'II1,  enfermé  en  prison 
dans  une  cag»  de  fer;  Célestin  V,  tué  à  l'aide  d'un 
clou  enfoncé  dans  les  tempes  ;  Bonifacc  VIII  se  sui- 
cida; Clément  \'  fut  brûlé  sur  son  lit  d'agonie;  Ur- 
bain \l,  précipité  de  cheval,  se  tua  dans  la  chute; 
Paul  II  succomba  sous  le  poids  écrasant  de  sa  tiare  ; 
Pie  IV  mourut  d'excès  dans  les  bras  d'une  femme. 
Soixante-quatre  papes  donc,  sur  deux  cent  soixante- 
trois,  ont  péri  d'une  façon  extraordinaire,  sans  compter 
une  vingtaine  d'autres  morts  subitement  de  chagrin, 
à  la  suite  de  revers  essuyés,  notamment  Grégoire  LX, 
Innocent  IV,  Paul  IIl'  et  Paul  IV,  Grégoire  XIII. 
Vingt-six  papes  ont  été  déposés,  expulsés  ou  exilés, 
sans  compter  les  papes  d'Avignon.  Ce  sont  :  Serge  III, 
Benoît  V,  Léon  VIII,  Jean  XIII,  Benoit  VIII,  Syl- 
vestre III,  Grégoire  V,  VII.  IX,  XII.  Alexandre  III, 
Urbain  V  et  \'I,  Pascal  II,  Gelase  II,  Innocent  II  et 
IV,  Eugène  III  et  IV,  Adrien  IV,  Luce  III,  Martin  IV. 
Pie  VI,  VII  et  IX,  Jean  XXIII,  auquel  Martin  V 
donna  la  chasse  comme  s'il  eût  eu  aiïaire  à  une  bèto 
féioce.  Trente-cinq  papes  furent  hérétiiiues.  Plusieurs 
pa])es  ont  été  accusés  de  meurtre.  Léon  V,  —  papo 
femme,  —  ou  la  papesse  Jeanne,  morte  en  accouchant 
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au  milieu  d'une  procession.  Yingt-liuit  |i;i|ies  appe- 
lèrent retrancher  en  Italie  pour  se  l'aire  soutenir  Mir 
leur  siéiie  :  Etienne  II  y  appela  les  Francs  et  Pépin; 
Adrien  l",  Ciiarlemagne  ;  Jean  YIII,  les  Francs  et 
Charles  le  Bègue;  Formose,  Arnolplie,  empereur 
d'Allemagne;  Jean  XII,  Otlion  l';  Jean  XV  et  Gré- 
goire V  appelèrent  Olhon  III;  Léon  IX  y  appela 
Heni-i  III,  empereur  d  Allemagne;  Grégoire  VIII, 
Henri  IV  et  Robert  Guiseard;  Nicolas  II  y  attira 
Lothaire  II;  Eugène  III,  Frédéric  Barberousse; 
Urbain IV  et  Clément  IV  y  attirèrent  Charles  d'Anjou; 
Boniface  VIII,  Charles  de  Valois  ;  Jean  XXII,  les 
Autrichiensde  Frédéric  le  Bel;  Innocent  VI, Charles  IV, 
empereur  d'Allemagne  ;  Urbain  VI,  Louis  de  Hon- 
grie; Jean  XXIII,  Sigismond;  Sixte  IV,  les  Turcs, 
pour  la  destruction  de  Venise  ;  Innocent  VIII , 
Charles  VIII  de  France;  Alexandre  VI,  les  Français 
de  Louis  XII  et  les  Espagnols  de  Ferdinand  le  Ca- 
tholique; Jules  II,  les  Français,  Maximilien  d'Au- 
triche, les  Espagnols,  les  Anglais  ;  Léon  X,  Charles  \ , 
Henri  VIII  d'Angleterre,  Ferdinand  d'Autriche; 
Clément  VIII,  Charles  V;  Paul  IV,  Henri  II  et  Soli- 
man; Grégoire  XVI,  deux  fois  les  Autrichiens,  une 
fois  les  Français;  Pie  IX,  les  Autriciiiens,  les  Espa- 
gnols, deux  fois  les  Français .  les  Napolitains  de 
Ferdinand  II,  les  Landes  noires  de  Lamoricière,  les 
brigands  de  François  II,  les  volontaires  du  monde 
catholique  et  même  hérétique,  qui  formaient  l'armée 
papaline  lors  de  la  prise  de  Rome  par  l'armée  ita- 
lienne en  1870. 

Résumons  cette  chronologie  des  papes  :  quatre- 
vingt-dix  pontifes ,  reconnus  notoirement  indignes 
d'occuper  le  saint-siége,  ont  péri  de  mort  violente,  ou 
bien  ont  été  exilés,  expulsés  et  déposés;  trente-cinq 
autres  papes  ont  été  signalés  par  les  historiens  comme 
liérétiques,  simoniaques,  meurtriers,  adultères,  cou- 
pablesde  toute  espèce  de  crimes  ;  vingt-huit  pontifes, 
en  exécration  aux  populations  de  l'Italie,  ont  dû  ap- 


peler les  étrangers  à  leur  secours  et  livrer  le  pays  à 
l'invasion  pour  se  maintenir  sur  leur  trône.  Pour  le 
surplus,  on  peut  allirmer  que  la  grande  majorité  a  fait 
n:onlre  d'une  nullité  absolue.  Les  papes  vertueux  et 
véritablement  dignes  de  respect  et  de  l'amour  des 
hommes  ont  été  en  imperceptible  minorité. 

Cependant,  tous  les  pontifes  sans  exception,  aux 
termes  du  décret  promulgué  par  le  concile  tenu  à 
Rome  en  1870,  sousle'rôgue  de  Pie  IX,  sont  déclarés 
par  l'Eglise  investis  de  la  prérogative  de  l'infaillibi- 
lité; aussi  bien  les  pervers  et  les  scélérats  que  les 
bons  et  vertueux  papes  ;  aussi  bien  ceux  qui  se  sont 
distingués  par  l'orthodoxie  de  leurs  doctrines  que  ceux 
qui  ont  erré  en"  matière  de  foi,  qui  ont  été  jugés  et 
déposés  par  les  conciles.  Papes  infaillibles  les  icono- 
clastes, briseurs  d'images;  pontifes  infaillibles  les 
adorateurs  d'images  ;  papes  infaillibles  ceux  ([ni  ont 
permis  le  mariage  des  prêtres;  pontifes  infaillibles 
ceux  qui  l'ont  défendu.  Infaillible  le  pape  quand  il 
décrétait  et  im])osait  ime  opii.ion  en  matière  de  foi 
ou  de  discipline  ecclésiastique,  et  infaillible  quand  il 
décrétait  et  imposait  une  opinion  absolument  con- 
traire à  celle  qu'il  avait  promulguée,  suivant  les  inté- 
rêts de  sa  politiqiie  ou  les  fluctuations  de  son  juge- 
ment. Tous  les  papes  ayant  eu  pour  attribut  l'om- 
niscience,  reconnus  infaillibles,  passés  à  l'état  de 
dieux!  Suprême  aberration  de  l'esprit  humain. 

Finis  ecciesi-î:;  chute  du  pouvoir  temporel  des 
papes;  fin  de  l'Eglise  militante,  dominatrice,  intolé- 
rante, persécutrice.  Salut  il  la  liberté  de  conscience  : 
l'Eglise  libpe  dans  l'Etat  libre;  plus  de  religion 
d'Éiat:  ni  soldats  ni  bourreaux,  ni  bûchers  ni  gibets, 
pour  convertir  les  réfractaires  aux  croyances  catho- 
liques; chaque  citoyen  choisit  son  prêtre,  salarie  son 
culte,  ou  même  n'en  adopte  aucun,-  si  sa  raison  re- 
pousse toute  croyance  religieuse.  Ni  hypocrisie  ni 
persécution.  Finis  ecclesi/E. 
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Établissement  de  la  famille  Bonaparte  en  Corse.  —  Naissance  de  Napoléon,  15  août  1769.  —  La  famille  des  Bonaparle.  — 
r.nfancc  de  Napoléon.  —  .Son  séjour  à  l'école  de  Brienne.  —  Napoléon  à  l'Ecole  militaire  de  Paris.  —  Sa  première  mallressa 
meurt  empoisonnée  et  enceii. te.  —  Napoléon  à  Valence;  ses  icislincts  précoces  de  férocité.  —  Le  commandant  d'artillerie 
Bonaparte  au  siège  de  Toulon.—  Journée  du  13  vendémiaire  à  l'aris.  —  Mariage  de  Bonaparte  avec  Joséphine  de  la  Pagene, 
veuve  du  vicomte  de  Beauharnais.  —  Campagne  d'Italie.  —  Expédition  d  Egypte.  —  Massacre  des  prisonniers  par  onlre  de 
Bonaparte.  —  Les  malades  empoisonnés  dans  les  hôpitaux.  —  Retour  de  Bonaparte  en  France.  —  Le  crime  de  Brumaire. 
Henversement  du  Directoire,  —  Le  Consulat.  —  Bonaparte  premier  consul,  puis  consul  pour  dix  ans.  —  Uétahhssement  du 
culte  catholique  en  France.  —  Le  concordat.  —  Guerre  contre  l'Autriche.  —  Armistice  avec  l'empereur  d'Autriche.  —  Betour 
de  Bonaparle  à  Paris.  —  La  machine  infernale  de  la  rue  Saint-Nicaise.  —  Mort  de  Paul  I",  empereur  de  Russie.  —  La  guerre 
se  rallume  en  Allemagne  et  en  Italie. — Nouvelles  victoires  des  armées  françaises.  —  Traités  de  paix  avec  toutes  les 
puissances.  —  Bonaparte  proclamé  consul  à  vie.  —  Eipédilion  de  Saint-Domingue.  —  Le  nègre  Toussaint-Louverture.  — 
Assassinat  juridique  du  duc  d'tnghien.  —  Proclamation  de  PKmpire.  —  3  floréal  an  XII,  —  'i'i  avril  1804. 


Au  commencement  du  quinzième  siècle,  une  fa- 
mille lionaiiarte,  cliassi-e  de  Florence,  à  la  suite  di; 
troubles  politiques,  était  venue  s'établir  en  Coi'se, 
alors  sous  la  domination  de  Gènes,  et  avait  fi.\é  sa 
résidence  à  Ajaccio.  Cette  famille  avait  acquis  une 
l'i  taine  iniluence  dans  le  pays,  et  se  trouvait  à  la 
tèU'  des  partisans  de  la  séparation  de  la  Corse  d'avec 
Gènes,  vers  le  milieu  du  dix-buitième  siècle.  Mais 
les  séparatistes  étaient  divisés  entre  eux  :  les  uns 
voulaient  que  la  Corse  demeurât  indépendante  et 
formât  une  République  sous  le  protectorat  de  l'.'Vn- 
"li'terre,  les  autres  demandaient  l'annexion  à  la 
!:tnce.  Charles  Bonaparte  combattait  dans  les  rangs 
■  ce  dernier  parti  (pii  subit  une  grande  défaite  à 
l'iMile  Novo    en    1769.    r.,a   famille    Bonaparte    fut 


obligée  de  se  réfugier  dans  les  montagnes  de  la 
Ronda,  où  L;ptizia  Ramolini,  la  femme  de  Charles 
Bonaparte,  accoucha,  le  15  août  1769,  d'un  enfant 
du  sexe  masculin  qui  fut  Napoléon.  Après  les  revers 
vinrent  les  victoires,  le  parti  annexionniste  triompha 
et  la  Corse  demeura  incorporée  à  la  France.  La 
famille  Bonaparte  se  réinstalla  à  Ajaccio.  Le  ventre 
de  Lietizia  avait  été  fécond;  huit  enfants  furent 
donnés  à  son  mari  par  la  belle  et  amoureuse  La.ni- 
zia  :  Joseph,  né  en  1768;  Napoléon,  1769;  Elisa, 
1773;  Lucien,  1775;  Louis,  1779;  Pauline,  1781; 
Caroline,  1782;  et  Jérôme  en  1784. 

La  jeunesse  de  Na|  oléon  s'écoula  dans  le  calme  ; 
il  se  montrait  orgueilleux,  querelleur,  sournois,  en- 
têté, volontaire  à  l'excès;  on  ne  l'aimait  guère  dans 
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la  famille;  ba  mère  seule  avait  pris  quelque  ascen- 
dant sur  lui  et  ]iouvait  s'en  faire  obéir. 

Lors  des  élections  pour  l'Assemblée  des  notables, 
Charles  Bonaparte  fut  nommé  pour  représenter  la 
noblesse  de  Corse,  et  se  rendit  à  Versailles,  emme- 
nant avec  lui  son  fils  Napoléon  qu'il  désirait  faire  en- 
trer à  l'école  de  Brienne,  et  sa  fille  Êlisa  qu'il  devait 
faire  placer  à  l'Ecole  des  fdles  nobles  de  Saint-Cyr. 

Le  jeune  Bon-.iparte  se  fit  remarquer  de  ses  maî- 
tres par  sou  intelligence,  mais  généralement  ses 
condisciples  le  détestaient;  morose,  taciturne,  inac- 
cessible à  l'amitié ,  il  voulait  les  forcer  à  se  ployer 
devant  ses  exigences  ;  son  caractère  violent  fut  sou- 
vent l'occasion  de  rixes,  de  querelles,  dont  il  fut  tou- 
jours le  provocateur.  Un  jour,  il  avait  été  condamné 
par  un  maître  de  quartier  à  revêtir  un  habit  de 
bure  et  à  dîner  à  genoux  sur  le  seuil  du  réfectoire; 
au  moment  de  subir  cette  peine,  il  fut  saisi  d'une 
attaque  de  nerfs,  réelle  ou  feinte,  qui  obligea  le  di- 
recteur à  lever  la  punition.  Le  jeune  Bonaparte  resta 
à  Brienne  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Grâce  à  la  pro- 
tection de  M.  de  Marbeuf  et  de  M.  de  Keralis, 
inspecteur  des  écoles  militaires,  il  obtint  son  ad- 
mission à  l'École  militaire  de  Paris. 

Voici  les  notes  de  l'inspection  générale  : 

«  M.  de  Bonaparte  (Napoléon),  né  le  15  août  1769, 
taille  de  quatre  pieds  dix  pouces  dix  lignes,  a  fait 
sa  quatrième;  de  bonne  constitution,  santé  excel- 
lente, conduite  très-régulière,  s'est  toujours  distin- 
gué par  son  application  aux  mathématiques  ;  il  sait 
très-passablement  son  histoire  et  sa  géographie;  il 
est  assez  faillie  dans  les  exercices  d'agrément  et  pour 
le  latin  où  il  n'a  fait  que  sa  quatrième.  Ce  sera  un 
excellentmarin.il  mérite  de  passer  à  l'École  de  Paris.  » 

A  l'École  militaire,  même  conduite  et  mêmes 
allures.  M.  de  l'Éguille,  son  directeur,  tirait  son 
horoscope  en  deux  lignes. 

«  Corse  de  nation  et  de  caractère,  il  ira  loin  si  les 
circonstances  le  favorisent.  » 

Hélas  !  la  prédiction  devait  s'accomplir,  et —  les 
circonstances  favorisant  Napoléon  —  il  fut  poussé 
si  loin  et  porté  si  haut,  qu'il  eut  un  jour  dans  ses 
mains  les  destinées  du  monde  et  qu'il  put  arrêter  la 
marche  du  progrès  dans  l'humanité  ! 

A  l'École  militaire  il  devient  amoureux  d'une 
jeune  fille  qui  répond  à  sa  passion;  l'infortun'-e 
meurt  empoisonnée  et  enceinte.  Des  soupçons  pla- 
nent sur  Napoléon;  l'intervention  de  M.  de  Mar- 
beuf et  le  manque  de  preuves  arrêtent  le  cours  des 
investigations  de  la  justice. 

Napoléon  est  nommé  lieutenant  en  second- au  ré- 
giment d'artillerie  en  résidence  à  la  Fère,  le  1"  seji- 
lembre  1785;  il  avait  seize  ans.  Son  régiment  est 
envoyé  à  Valence,  dans'le  Dauphiné.  Il  y  courtisa 
une  dame  Colombier  qui  ne  put  parvenir  à  buma- 
niser  cette  nature  farouche.  On  raconte  qu'à  cette 
époque  se  trahissaient  déjà  ses  instincts  cruels,  et 
on  cite  sa  réponse  à  l'un  de  ses  interlocuteurs  qui 
blâmait  les  atrocités  accomplies  par  Turenne  dans 
le  Palatinat,  d'après  les  ordres  de  Louis  XIV  :  «  A 
mon  avis,  le  général  a  bien  fait  d'obéir  au  roi,  de 
ruiiier  le  pays,  d'incendier  les  villes  et  les  villages, 
d'égorger  les  habitants,  de  tuer  les  femmes,  les 
vieillards  et  les  enlaats,   si  tout  cela  était  nécessaire 


pour  ses  desseins.  »  Ainsi  raisonnait  le  jeune  Corse, 
Plus  tard,  fidèle  à  sa  théorie,  quand  il  pourra  dis- 
poser de  la  vie  dés  hommes,  Napoléon  fera  extermi- 
ner des  millions  de  soldats,  et  poui' justifier  ces  atro- 
cités, il  émettra  en  principe  de  stratégie  mibtaire  : 
«  que  les  hommes  sont  pour  le  général  d'une  armée, 
ce  que  sont  les  pions  pour  un  joueur  d'échecs;  qu'il 
doit  les  placer  selon  les  meilleures  combinaisons 
pour  assurer  les  chances  de  la  partie,  sans  se  préoc- 
cuper de  ceux  qui  devront  être  sacrifiés.  Le  succès 
à  obtenir,  but  absolu;  la  vie  des  hommes  comptée 
pour  rien.  «  La  conduite  de  Napoléon,  pendant  tout 
son  règne,  a  été  la  mise  en  pratique  de  cette  affreuse 
théorie  qui,  du  reste,  est  à  l'usage  de  tous  ceux 
qu'on  appelle  grands  capitaines,  les  conquérants, 
([ue  les  nations  acclament,  auxquels  les  peuples  im- 
béciles dressent  des  statues  et  des  arcs  de  triom- 
phe I  La  lâcheté  des  hommes  fait  la  puissance  des  rois. 

A  vingt  ans  Napoléon  passe  lieutenant  d'artillerie; 
c'était  au  moment  où  éclatait  la  Révolution.  Il  com- 
prit de  suite  quel  parti  il  pouvait  tirer  des  événements; 
l'avenir  était  aux  adversaires  de  la  monarchie  ;  il  se 
fit  révolutionnaire.  On  le  nomma  capitaine,  et  le 
5  février  1792  il  se  trouvait  en  Corse  en  congé  dans 
sa  famille.  L'île  de  Corse  était  à  ce  moment  fort 
agitée;  deux  partis  se  trouvaient  en  présence  :  celui 
de  l'autonomie  de  la  Corse  sous  le  protectorat  de 
l'Angleterre,  l'autre  qui  voulait  que  l'île  demeurât 
incorporée  à  la  France;  le  jeune  capitaine  se  jeta 
dans  la  faction  française,  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon et  placé  à  la  tête  d'un  corps  de  volontaires.  Pour 
ses  premières  armes,  une  lutte  fratricide.  Après 
quelques  alternatives  de  succès  et  de  revers,  le  parti 
de  l'annexion  fut  définitivement  écrasé  par  le  parti 
républicain  qui  avait  pour  chef  Paoli.  Les  propriétés 
des  Bonaparte  furent  pillées  et  incendiées,  la  fa- 
mille bannie  comme  elle  l'avait  été  autrefois  de  Flo- 
rence, et  obligée  de  se  réfugier  en  France. 

Napoléon  retourna  à  Paris;  sa  mère,  veuve  alors, 
se  retira  dans  une  pauvre  maison  aux  environs  de 
Toulon,  puis  elle  vint  à  Marseille  avec  sa  famille.  La 
situation  de  fortune  des  Bonaparte  était  des  plus 
lamentables;  Lœtizia  et  ses  filles,  déjà  grandes  et 
belles  personnes,  en  étaient  réduites  à  se  vêtir  de 
l'obes  d'étoffes  grossières,  sordides,  usées,  rapiécées; 
elles  passaient  souvent  des  journées  n'ayant  à  man- 
ger que  du  pain,  quelques  cerises  et  de  l'eau  à  boire  ; 
enfin  arriva  le  jour  où  les  sœurs  de  Napoléon,  pour 
échapper  à  cette  horrible  misère,  durent  tirer  parti 
de  leurs  charmes.  Le  bien-être,  l'abondance  reparu- 
rent dans  le  ménage.  Courtisanes  par  nécessité,  nous 
les  retrouverons  plus  tard  princesses  impudiques. 

Le  commandant  d'artillerie  Bonaparte  apparaît 
ensuite  au  siège  de  la  ville  de  Toulon  qui  s'était 
livrée  aux  Anglais.  La  Convention  avait  chargé  le 
général  Dugommier  de  reprendre  possession  de  la 
ville  rebelle.  Bonaparte  faisait  partie  de  l'expédition; 
il  contribua  par  ses  habiles  dispositions  aux  succès 
de  l'armée,  et,  en  récompense,  il  obtint  un  rapide 
avancement.  A  la  fin  du  siège  il  était  devenu  géné- 
ral de  brigade.  Ce  fut  à  l'occasion  de  ce  siège  mé- 
morable que  le  fougueux  révolutionnaire  adressa  à 
la  Convention  la  lettre  suivante  où  se  dévoile  da 
nouveau  le  caractère  du  Corse . 
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"  Citoyens  représentants, 
«  C'est  du  cliarap  de  la  gloire,  marchant  dans  le 
sung  des  traîtres,  que  je  vous  annonce  avec  joie  que 
VIS  ordres  sont  exécutés  et  que  la  France  est  vengée. 
<>  Ni  l'âge  ni  le  sexe  n'ont  été  épargnés;  ceux  qui 
avaient  été  seulement  blessés  par  le  canon  républi- 
cain ont  été  dépêchés  par  le  glaive  de  la  liberté  et  par 
les  baïonnettes  de  l'égalité. 

«  iSalut  et  admiration  aux  représentants  du  peuple 
Robespierre  jeune,  Fréron,  etc. 

«  Brutus  Buonaparte, 
«  Citoyen  sans  culotte.  » 

Ainsi  s'exprimait  et  agissait  un  homme  qui,  peu 
d'années  après  ces  événements,  reniant  la  foi  républi- 
caine, s'intitulait  le  défenseur  de  la  famille,  de  la  re- 
ligion, delà  propriété.  Plaçons  en  regard  les  actes  et 
la  conduite  des  galériens  du  bagne  de  Toulon  pendant 
la  période  des  incendies  ;  l'enseignement  qui  ressortira 
de  la  comparaison  n'aura  pas  besoin  de  commentaires. 
Ils  étaient  neuf  cents;  les  Anglais  tirent  enlever 
k'urs  fers,  puis  leur  remettant  des  torches,  comman- 
dèrent à  ces  malheureux  de  mettre  le  feu  dans  la  ville, 
promettant  de  les  recevoir  ensuite  à  bord  des  navires 
de  la  flotte  et  de  les  rendre  eà  la  liberté.  Les  forçats 
non-seulement  refusèrent  d'accomplir  les  ordres  des 
Anglais,  mais  encore,  au  péril  de  leur  vie,  au  milieu 
(le  dangers  de  toute  sorte,  ils  se  portèrent  sur  les  bâ- 
timents qui  étaient  déjà  en  flammes  dans  l'arsenal 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  et  parvinrent 
à  éteindre  le  feu  qui  avait  entamé  quatre  frégates, 
sauvèrent  la  corderie,  les  magasins  à  poudre,  à  blé, 
h'xiT  prison,  leur  bagne  même.  Ces  hommes  flétris, 
condamnés  par  la  société,  se  montrèrent  généreu.x 
jusqu'à  l'abnégation. 

Bonaparte  revint  à  Paris  oij  s'agitaient  toujours  les 
destinées  de  la  nation;  les  journées  de  thermidor 
avaient  eu  lieu,  le  parti  de  Robespierre  avait  disparu, 
( clui-ci  était  mort  sur  l'échafaud;  les  ennemis  de  la 
IV'publique  commençaient  à  se  montrer  au  grand  jour; 
on  était  en  pleine  réaction.  Suivant  sa  tactique  habi- 
tuelle, le  jeune  général  se  tourna  vers  les  nouveaux 
iiiiùtres,  lit  sa  cour  à  Barras  et  mérita  par  ses  assi- 
iiités  d'en  être  distingué.  Nommé  commandant  gé- 
ni'ral  des  troupes  chargées  de  la  défense  de  la  Con- 
vention dans  la  journée  du  13  vendémiaire  — 5  octobre 
1795,  — il  foudroya  les  royalistes  sur  les  marches  de 
l'église  de  Saint-Roch  et  sauva  l'Assemblée.  Exécu- 
tions et  massacres;  il  excellait  en  ces  sortes  de  cho- 
-;l's;  l'atfaire  fut  bien  conduite.  Pour  récompense,  sa 
nomination  comme  général  en  chef  de  l'armée  de  l'in- 
térieur, et  une  femme  ;  il  épousa  la  belle  et  volup- 
tueuse créole  Joséphine  de  la  Pagerie,  veuve  du 
vicomte  de  Beauhamais,  qui  avait  péri  sur  l'échafaud 
If  2.'<  juillet  1794.  Joséphine  était  dans  tout  l'éclat  de 
sa  beauté;  elle  avait  deux  enfants  de  son  premier 
mari  :  un  lils,  Eugène,  et  une  iille.  Hortense.  Créole 
(le  l'île  de  Saint-Domingue,  elle  possédait  jieu  de  for- 
tune, mais  Barras  se  chargea  de  la  dot;  il  lit  donner 
à  Bonaparte  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Campagne  brillante;  villes  conquises,  mises 
àsac  et  à  viols,  troupes  ennemies  exterminées,  canons 
enlevés,  musées  spoliés.  Le  Directoire  accueillit  le 
Vainqueur  do  retour  d'Italie  avec  de  grandes  démons- 


trations de  joie  et  déploya  une  pompe  extraordinaire 
pour  la  réception  des  drapeaux  pris  sur  l'ennemi. 
Bonaparte,  choyé,  fêté,  fort  entouré,  appelait  sur  lui 
tous  les  regards  et  l'attention.  Le  Directoire  en  prit 
ombrage  et  imagina  l'expédition  d'Egypte,  dont  le 
général  eut  la  direction  et  le  commandement.  Légende 
merveilleuse,  entremêlée  de  succès  et  do  revers. 

L'Egypte,  où  l'armée  française  avait  planté  son 
drapeau,  était,  nominalement  bien  plus  que  de  fait, 
une  possession  de  l'empire  turc.  Le  pacha  nommé  par 
la  Porte  pour  administrer  cette  belle  province  au  nom 
du  Grand  Seigneur  n'avait  qu'une  autorité  précaire 
et  tout  à  fait  illusoire;  la  domination  réelle  apparte- 
nait depuis  de  longues  années  au  corps  des  mame- 
louks, troupe  d'élite  instituée  pour  défendre  le  pays 
contre  les  incursions  des  Arabes,  et  dont  les  chefs 
avaient  fini  par  s'emparer  de  la  domination.  A  l'épo- 
que de  notre  expédition,  deux  de  ces  chefs  ou  beys, 
Ibrahim  et  Mourad,  longtemps  rivaux  de  puissance, 
s'étaient  d'un  commun  accord  partagé  l'autorité  sou- 
veraine :  Ibrahim  était  à  la  tête  de  l'administration 
civile;  Mourad  s'était  réservé  le  commandement  mi- 
litaire. Retiré  au  fond  de  son  palais  du  Caire,  sans 
influence  aucune  et  sans  nulle  action  sur  l'adminis- 
tration du  pays,  le  pacha  envoyé  de  Gonstantinople 
n'avait  d'autres  fonctions  que  de  percevoir  le  tribut 
annuel  que  les  beys  consentaient  encore  à  prélever 
pour  la  Sublime  Porte  sur  les  revenus  de  l'Egypte. 

Bonaparte  essaya  d'exploiter  au  profit  de  l'expédi 
tion  cette  situation  politique.  A  peine  débarqué,  il 
expédia  cette  lettre  au  pacha  turc  : 

te  Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française 
s'est  adressé  plusieurs  fois  à  la  Sublime  Porte  pour 
demander  le  châtiment  des  beys  d'Egypte,  qui  acca- 
blaient d'avanies  les  commerçants  français. 

«  Mais  la  Sublime  Porte  a  déclaré  que  les  beys, 
gens  capricieux  et  avides,  n'écoutaient  pas  les  prin- 
cipes de  la  justice;  et  que  non-seulement  elle  n'auto- 
risait pas  les  insultes  qu'ils  faisaient  à  ses  bons  et 
anciens  amis  les  Français,  mais  que  même  elle  leur 
ôtait  sa  protection. 

«  La  République  française  s'est  décidée  à  envoyer 
une  puissante  armée  pour  mettre  fin  aux  brigandages 
des  beys  d'Egypte,  ainsi  qu'elle  a  été  obligée  de  le 
faire,  plusieurs  fois  dans  ce  siècle,  contre  les  beys  de 
Tunis  et  d'.\lger. 

«  Toi  qui  devrais  être  le  maître  des  beys,  et  que 
cependant  ils  tiennent  au  Caire  sans  autorité  et  sans 
pouvoir,  tu  dois  voir  mon  arrivée  avec  plaisir. 

«  Tu  es  sans  doute  déjà  instruit  que  je  ne  viens 
point  pour  rien  faire  contre  le  Koran  ni  le  sultan  ;  tu 
sais  que  la  nation  française  est  la  seule  et  unique  al- 
liée qu'ait  en  Europe  le  sultan. 

«  Viens  donc  à  ma  rencontre  et  maudis  avec  moi 
la  race  impie  des  beys.  » 

En  même  temps  Bonaparte  faisait  proclamer  dans 
Alexandrie,  et  bientôt  après  répandre  dans  toute  l'E- 
gypte, la  déclaration  suivante  :  — Cette  proclamation 
est  une  pièce  intéressante  à  plus  d'un  titre,  notamment 
encequ'elle  fait  connaître  quels  sentiments  animaient 
Bonaparte  à  l'égard  du  pape  et  des  ordres  religieux, 
bien  qu'il  ait  alVecté  dans  la  suite  de  se  poser  en  pro- 
tecteur de  la  papauté,  dans  l'intérêt  de  sa  politupio.  — 

«  Depuis  assez  longtemps  les  beys  (pu  gouvernent 
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l'Egypte  insultent  à  la  nation  française  et  couvrent  ses 
négociants  d'avanies  ;  l'heure  du  châtiment  est  arrivée. 

«  Depuis  assez  longtemps  ce  ramassis  d'esclaves 
achetés  dans  le  Caucase  et  dans  la  Géorgie  tyrannise 
la  plus  belle  partie  du  monde  ;  mais  Dieu,  de  qui  tout 
dépend,  a  ordonné  que  leur  empire  finît. 

«  Peuples  de  l'Egypte,  on  dira  que  je  viens  pour 
détruire  votre  rehgion  ;  ne  le  croyez  pas!  Répondez 
que  je  viens  vous  restituer  vas  droits,  ])unir  les  usur- 
pateurs, et  que  je  respecte,  (jIus  que  les  mamelouks, 


)  Dieu,  son  prophète  et  le  Koran.  Dites-leur  que  tou» 
les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu;  la  sagesse,  les 
talents  et  les  vertus  mettent  seuls  de  la  différence 
entre  eux.  Or,  quelle  sagesse,  quels  talents,  quelles 
vertus  distinguent  les  mamelouks,  pour  qu'ils  aient 
tout    ce  qui  rend   la  vie   aimable  et  douce? 

«  Si  l'Egypte  est  leur  ferme,  qu'ils  montrent  le 
bail  que  Dieu  leur  a  fait.  Mais  Dieu  est  juste  et  mi- 
séricordieux pour  les  peuples. 

«  Tous  les  É^'yplieus  seront  appelés  à  occuper  tous 
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les  emplois;  les  plus  sages,  les  plus  instiuils,  les  plus 
vertueux  gouverneront,  elles  peuples  seront  heureux. 

«  11  y  avait  jadis  parmi  vous  de  grandes  villes,  de 
grands  canaux,  un  grand  commerce;  (pii  a  tout  dé- 
truit, si  ce  n'est  l'avarice,  les  injustices  et  la  tyran- 
nie des  mamelouks? 

■<  Cadis,  cheiks,  imans,  tcliorbadgis,  dilosatix  [icu- 
ples  que  nous  sommes  amis  des  vrais  Musulmans. 
N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  rinfàrae  pape  Je 


Home  (jui  préiundail  i(iril  lallail  iaiie  la  guerre  aux 
Musulmans?  N'est-ce  pas  nous  ([ui  avons  détruit  les 
ordres  religieux  militaires  cl  les  chevaliers  de  Malte, 
parce  que  ces  insensés  croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils 
fissent  la  guerre  aux  Musulmans?  N'est-ce  pas  nous 
((ui  avons  été  dans  tous  les  siècles  les  amisdu  Grand 
Seigneur,  —  que  Dieu  accomplisse  ses  désiis!  —  et 
les  ennemis  de  ses  ennemis  ?  Les  mamelouks,  au  con- 
traire, ne  se  sont-ils   pas   révoltés  contre  l'autorité 
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(lu  Lrrand  Sei^rneiir,   qu'ils  méconnaissent  encoie? 
Us  no  suivent  ([uo  leurs  caprices  ! 

"  Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  !  Ils 
]  rospéreront  dans  leur  fortune  etleur  rang.  Heureux 
ceux  qui  sont  neutres  1  ils  auront  le  temps  d'appren- 
dre à  nous  connaître,  et  ils  se  rangeront  avec  nous. 
Mais  malheur,  trois  fois  malheur  à  ceux  qui  s  arme- 
ront pour  les  mamelouks  et  combattront  contre 
nous!  Il  n'y  aura  pas  d'espérance  pour  eux  ;  ils  pé- 
riront !  Guerre  implacable  et  sans  merci!  » 

Bonaparte  savait  tenir  dételles  promesses;  le  génie 
d(!  la  mort  planait  au-dessus  de  lui  ;  partout  massa- 
cres et  tueries.  Après  la  prise  de  Jaffa,  la  garnison 
est  passée  au  fil  de  l'épée,  contre  le  droit  des  gens 
et  les  lois  de  la  guerre.  Plus  tard,  le  nombre  despri- 
sonniers faits  dans  difl'érentes  rencontres  grossissant 
et  devenant  un  embarras  pour  l'armée  française,  le 
général  en  chef  commande  qu'on  les  réunisse  sur  un 
plateau,  les  fait  entourer  par  une  division  d'infante- 
rie renforcée  de  canons  et  fait  ouvrir  le  feu  contre  les 
infortunés  sans  défense  ;  tous  y  périrent  sous  la  mi 
traille  et  sous  les  balles  des  soldats;  ils  étaient  huit 
mille.  Bonaparte  assistait  impassible  au  massacre. 

La  peste  se  déclare  dans  les  hôpitaux:  danger  grave 
dans  ce  pays  d'Egypte  et  à  l'époque  de  l'année  où  l'on 
se  trouvait;  le  général  mande  auprès  de  lui  le  méde- 
cin en  chef  des  hôpitaux  pour  aviser  aux  moyens  à 
employer  pour  arrêter  le  fléau.  Tous  deux  discutent; 
mais  l'iiomme  de  la  science  ne  présentant  pas  de  re- 
mède efficace  et  prompt,  Bonaparte  se  prononce  pour 
une  mesure  radicale,  se  défaire  de  tous  les  pestiférés, 
et  il  commande  au  médecin  de  leur  administrer  une 
potion  qui  tue  les  malades  et  fasse  disparaître  la 
peste.  Le  médecin  indigné  refuse  d'exécuter  un  tel 
ordre.  «  Ni  mes  ])rincipes,  ni  la  dignité  de  ma  pro- 
fession, lui  répond-il,  ne  me  permettent  de  deve- 
nir un  assassin  ;  si  de  telles  résolutions  et  les  senti- 
ments qui  les  inspirent  sont  l'apanage  des  esprits 
supérieurs,  comme  vous  le  prétendez,  je  me  trouve 
heureux  de  ne  pas  appartenir  à  la  catégorie  des  grands 
hommes.  »  Sur  le  refus  du  médecin,  un  pharmacien  se 
chargea  de  l'horrible  besogne;  une  forte  dose  d'opium 
fut  mêlée  aux  boissons  et  aux  aliments  des  pestiférés, 
et  cinq  cent  quatre  vingts  soldats  moururent  empoi- 
sonnés par  ordre  de  leur  général! 

Bonaparte  quitte  l'Egypte  pour  revenir  en  France, 
laissant  le  commandement  de  l'armée  au  républicain 
Kléber,  son  émule,  son  rival,  son  ennemi.  Kléber 
tomba  sous  le  poignard  d'un  assassin. 

Le  retour  de  Bonaparte  en  France  s'était  effectué 
heureusement;  il  avait  traversé  les  croisières  anglaises, 
avait  débarrpié  à  Fréjus  le  9  octobre  1799,  et  violant 
les  lois  de  quarantaine  établies  sur  les  côtes,  il  avait 
gagne  Paris.  Le  Directoire  était  en  pleine  décompo- 
sition; le  transfuge  d'Egypte  fut  accueilli  comme  un 
libérateur.  Le  crime  de  brumaire  eut  lieu.  La  conspi- 
ration devait  éclater  le  17  qui  correspondait  au  3  no- 
vembre 1799,  mais  ce  jour-là  se  trouvait  êtreunven- 
dredi.  Le  Corse  assassin  et  empoisonneur  était  super- 
stitieux,— vendredi,  jour  de  maie  chance;  —  l'aflaire 
lut  remise  au  lendemain.  Il  fit  montre  dans  la  per- 
pétration du  crime  d'une  grande  incohérence  d'idées, 
et  on  peut  affirmer  que,  sans  la  présence  d'esprit  et 
Je  sang-froid  de  son  frère  Lucien,  il  eût  échoué  dans 


l'accomplissement  du  forfait  qu'il  avait  médité  contre 
la  représentation  nationale. 

Le  Directoire  renversé,  le  Consulat  se  constitue  : 
Bonaparte,  Siéyès  et  Royer-Ducos.  Le  Corps  législa- 
tif est  ajourné  au  1"  ventôse.  Une  commission  de 
vingt-cinq  membres  est  nommée  pour  chacun  des 
deux  conseils,  celui  des  Anciens  et  celui  des  Cinq- 
Cents.  Les  trois  consuls  viennent  prêter  serment  de 
fidélité,  devant  ces  commissions,  à  la  souveraineté  du 
peuple,  à  la  République  une  et  indivisible! 

Les  mensonges  servaient  la  politique  de  Bonaparte. 
11  était  utile  qu'il  parût  avoir  échappé  au  poignard 
d'un  assassin  ;  un  sous-officier  de  la  garde  du  Direc- 
toire, nommé  Thomé,  avait  eu  la  manche  de  son  ha- 
bit légèrement  déchirée  par  un  clou  à  l'angle  d'une 
porte  ;  un  affidé  ayant  remarqué  la  déchirure,  pré- 
tendit que  c'était  un  stylet  qui  l'avait  produite  ;  le 
sous-officier  voulut  expliquer  la  cause  de  l'accident, 
mais  son  interlocuteur  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps, 
il  le  prit  immédiatement  par  le  bras,  le  présenta  aux 
araisde  Bonaparte,  affirma  qu'il  s'était  jeté  entre  l'as- 
sassin et  le  général.  Thomé,  se  voyant  loué  et  fêté,  se 
laissa  faire,  on  le  conduisit  à  la  citoyenne  Bonaparte 
dans  une  de  ses  soirées  ;  celle-ci  l'embrassa  devant 
sa  société  et  lui  donna  un  brillant  de  6000  francs. 
Les  commissions  législatives  ne  voulurent  pas  paraître 
indifférentes  à  cet  acte  supposé  de  dévouement,  et  ac- 
cordèrent une  pension  de  600  francs  au  sauveur. 

Il  fallait  un  prétexte  aux  consuls  et  à  leurs  com- 
plices pour  justifier  lesmesures  de  rigueur  qu'ils  vou- 
laient prendre  contre  la  presse;  la  tentative  d'assassi- 
nat dûment  constatée  par  la  récompense  accordée  au 
sous-officier  Thomé  fournissait  ce  prétexte.  La  presse 
bâillonnée,  il  devenait  plus  facile  à  Bonaparte  de  pré- 
parer les  voies  à  son  ambition.  Les  consuls  débu- 
tèrent dans  leur  administration  par  un  vol.  Une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  avait  été  placée  en  réserve 
au  Luxembourg;  ils  se  l'adjugèrent  et  en  firent  le 
partage.  Siéyès  prit  en  outre  possession  d'un  grand 
domaine  national,  à  titre  de  récompense,  puis  il  le 
vendit  à  l'État  pour  un  million.  Royer-Ducos  ne  resta 
pas  en  arrière  pour  les  concussions.  Le  système  des 
gaspillages,  des  déprédations  continua  sous  diverses 
formes.  Bonaparte,  dans  tous  les  vols,  avait  la  grosse 
part;  il  lui  fallait  plus  d'argent  qu'à  ses  collègues, 
ayant  à  pourvoir  une  nombreuse  famille,  à  fournir 
aux  goûts  ruineux  et  dissipateurs  de  sa  femme  José- 
phine, ayant  souvent  à  acheter  les  hommes  influents 
des  commissions  législatives,  à  payer  les  écrivains  de 
la  presse  servile  el  à  faire  des  largesses  à  l'armée. 
Corrompre  ne  suffisait  pas,  car  il  y  avait  encore  des 
républicains  inaccessibles  aux  séductions  des  places, 
des  honneurs  et  de  l'argent;  on  passa  à  l'intimidation, 
à  la  proscription  Le  26  brumaire,  un  décret  fut  rendu 
contre  soixante  citoyens,  ia  plupart  anciens  représen- 
tants du  peuple,  les  condamnant  à  la  transportation. 
Puis,  en  raison  du  mauvais  effet  qu'avait  produit 
cette  mesure  inique,  la  peine  fut  commuée  en  une 
simple  surveillance  de  police.  Cette  surveillance  elle- 
môrae  prit  fin  ]wr  un  décret  rendu  par  Bonaparte 
nommé  consul  à  vie.  La  responsabilité  et  l'odieux  des 
lieux  précédents  arrêtés  pesèrent  sur  les  autres  con- 
suls. Bonaparte  se  réservait  le  mérite  du  dernier  d'^ 
cret.  Fourberie  du  Corse. 


LE    CONSLT.AT 


Bonaparte  faisait  admirablement  servir  à  ses  des- 
seins la  corruption,  k  teneur,  le  mensonge,  l'hypo- 
cnsie,  et  il  avançait  dans  son  œuvre  ténébreuse,  qui 
était  lasservissement  du  peuple  et  la  cbute  de  la  Ré- 
publique. Quand  il  jugea  que  les  choses  étaient  arri- 
vées au  point  où  il  les  voulait  pour  la  réussite  de  ses 
projets,  il  présenta  aux  commissions  législatives  un 
projet  de  Constitution  qu'il  avait  Irnguemeut  élaboré, 
pour  l'intérêt  de  son  ambition,  dans  lequel  il  ne  lais- 
sait aux  Français  que  le  droit  de  pétition.  Il  agit  sur 
les  membres  des  commissions  par  les  moyens  ordi- 
naires, la  corruption,  les  distributions  de  places,  les 
dons  en  argent,  et  obtint  leurs  voix.  Par  cette  Consti- 
tution, Bonaparte  était  nommé  consul  pour  dix  ans, 
Cambacérès  second  consul,  et  Lebrun  troisième  con- 
sul; deux  comparses  dans  la  comédie  politique.  L'his- 
torien Gabier  formule  ainsi  son  jugement  sur  cette 
Constitution  et  les  intrigues  qui"  l'avaient  enfantée  : 
«  Une  minorité  pitoyable  crée,  le  19  brumaire,  trois 
commissions  provisoires;  ces  trois  commissions,  sans 
être  un  corps  constituant,  créent  une  Constitution; 
cette  Constitution  engendre  un  grand  consul  ;  le  grand 
consul  engendre  deux  nouveaux  consuls  et  des  con- 
seillers d'État;  les  deux  nouveaux  petits  consuls,  réu- 
nis avec  deux  petits  consuls  provisoires,  métamor- 
phosés en  sénateurs,  engendrent  la  moitié  du  grand 
corps  dont  ceux-ci  sont  déjà  membres;  cette  moitié 
engendre  l'autre  moitié  ;  et  ce  grand  corps  politique, 
qu'on  appelle  Sénat  conservateur,  étant  ainsi  complè- 
tement engendré,  il  engendre  un  Corps  législatif -et 
un  rnbunat.  Dans  trois  jours  et  trois  nuits  s'opèrent 
ces  joyeux  enfantements,  et  toutes  les  autorités  qui 
devaient   gouverner  la  France   ainsi   illégitimement 
n  attendent  pas  qu'elles  soient  légitimées  par  l'adop- 
tion nationale  pour  s'emparer  des  fonctions  des  auto- 
rités qu  elles  remplacent.  » 

Toutes  les  faveurs,  tous  les  emplois  furent  distri- 
bues aux  créatures  de  Bonaparte.  Une  administration 
nouvelle  fut  créée,  qui  détruisait  toutes  les  institu- 
tions républicaines  et  m.-ttait  sous  les  ordres  du  pre- 
mier consul  tous  les  fonctionnaires  de  l'État.  De  nou- 
velles divisions  furent  établies  dans  le  territoire.  Un 
tribunal  de  première  instance  fut  attribué  à  chaque 
arrondissement  ;  vingt-neuf  cours  d'appel  pour  la 
France  entière;  chaque  département  ayant  sa  cour 
d'assises.  Les  charges  d'avoués  furent  rétablies.  Créer 
des  emplois,  c'était  s'assurer  les  moyens  de  se  faire 
des  partisans.  Le  but  à  atteindre,  remettre  la  France 
aux  mains  de  fonctionnaires  dévoués  par  intérêt  à  sa 
personne,  complices  dont  le  concours  ne  pouvait  pas 
ui  laire  défaut  au  jour  du  crime.  L'armée  aussi  était 
1  objet  de  ses  attentions.  Aux  tyrans  les  prétoiiens 
lionaparte  flattait  les  soldats  dans  .ses  proclamations- 
il  leur  promettait  des  grades,  des  distinctions,  des 
sabres  d'honneur,  des  carabines,  des  mousquetons 
de?,  grenades  d'honneur  et  une  haute  paye,  appâts 
grossiers  otïerts  à  la  vanité  et  à  la  cupidité.  Il  leur 
parlait  aussi  de  conquêtes,  de  frontières  à  reculer  de 
territoires  à  envahir,  promettant  de  se  mettre  à  leur 
It-te  quand  l'heure  serait  venue,  afin  de  montrer  à 
1  Lurni  e  étonnée  qu'ils  étaient  de  la  race  des  braves 
Le  pillage,  le  viol,  le  sac  des  villes,  présentés  comme 
es  palmes  de  la  victoire.  Bonaparte  démoralisait 
larm.e  pour  s'en  faire  l'auxiliaire  do  sond-snoti^me 


Les  fonctionnaires  et  l'armée  étaient  au  premier 
consul;  c'était  beaucoup,  mais  il  avait  encore  besoin 
d'autres  appuis  pour  ses  desseins,  la  noblesse  et  le 
clergé,  ces  deux  soutiens  de  toutes  les  tyrannies.  Na- 
poléon essaya  d'attirer  dans  son  parti  les  émigrés;  il 
fit  rendre  des  décrets  révoquant  les  lois  qui  les  pri- 
vaient de  leurs  droits  politiques,  fit  autoriser  le  gouver- 
nement à  confier  des  fonctions  publiques  à  ceux  des 
anciens  nobles  qui  en  seraient  jugés  dignes;  en  ou- 
tre, il  les  fit  rentrer  en  possession  des  biens  mis  sous 
le  séquestre,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés.  Mais  ces 
premières  avances  de  Bonaparte  furent  repoussées  par 
les  partisans  du  régime  monarchufue;  des  soulève- 
ments eurent  lieu  dans  plusieurs  départements,  et  les 
consuls  durent  faire  marcher  des  troupes  contre  ceux 
dont  ils  avaient  voulu  se  faire  des  alliés  et  qu'ils  dési- 
gnaient alors  comme  «  des  traîtres  vendus  à  l'An- 
glais, comme  des  instruments  de  ses  fureurs,  comme 
des  brigands  méprisés  de  l'étranger  dont  ils  avaient 
armé  la  haine.  » 

Bonaparte  se  retourna  du  côté  du  clergé  et  chercha 
à  attirer  les  mêmes  prélats  qu'il  nommait  auparavant 
des  fakirs  mitres  ;  il  rouvrit  les  églises,  rappela  les 
prêtres  insermentés  et  commanda  qu'on  fit  de  pom- 
peuses funérailles  au  pape  Pie  VI,  qui  venait  de  mou- 
rir dans  son  lieu  d'exil  en  Dauphiné.  Le  culte  ca- 
tholique se  trouva  rétabh  sur  tout  le  territoire  français. 
Il  entama  ensuite  des  négociations  avec  le  pontife 
nouveau,  Pie  YII,  pour  un  concordat.  Dans  cette 
convention.  Sa  Sainteté  rétablissait  les  chapitres,  les 
églises  métropoHtaines,  les  cathédrales, etc.,  les  fon- 
dations en  faveur  de  ces  églises,  les  traitements  des 
évêques,  des  curés,  etc.;  elle  reconnaissait  au  pre- 
mier consul  le  droit  de  nommer  aux  sièges  épiscopaux 
et  déclarait  que  «  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  attendait  le  plus  grand  éclat  de  la  profes- 
sion particulière  qu'en  faisaient  les  consuls  de  la 
RépubHque.  =>  Flagornerie  à  l'adresse  de  Bonaparte. 
En  fils  soumis  de  l'Église  et  en  bon  catliolique, 
Bonaparte  promulgua  la  nouvelle  loi  organique  et  alla 
entendre  dévotement  la  messe  à  Notre-Dame.  i\Ial- 
gré  les  faveurs  dont  on  l'accablait,  le  clergé  se  tint 
sur  la  réserve,  à  Paris;  dans  les  départements,  il 
continua  à  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile. 

Les  nobles  et  les  prêtres  lui  faisant  défaut,  Bona- 
parte se  rejeta  sur  l'armée;  mais  aux  soldats  il  faut 
les  batailles,  les  sièges  de  villes,  le  carnage  et  l'in- 
cendie. Donc  la  guerre  fut  résolue.  Le  8  inars  1800, 
les  consuls  lancèrent  une  proclamation  dans  laquelle 
ils  demandaient  de  l'argent,  du  fer  et  des  soldats.  Les 
assemblées  législatives  décrétèrent  immédiatement  que 
tousles  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  seraient  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  pour  entier  dans  les 
rangs  de  l'armée  suivant  les  besoins  du  service.  Une 
armée  de  réserve  de  soixante  mille  hommes  fut 
organisée.  On  décréta  également  la  formation  de  ba- 
taillons de  volontaires.  Bonaparte  nomme  t',arnot  mi- 
nistre de  la  guerre,  Berthier  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  réserve,  charge  Moreau  de  diriger  la  guerre 
d'Allemagne,  quitte  Paris  le  1 6  lluéal  —  6  mai  —  et 
va  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  de  trente-cinq  mille 
hommes  ipii  l'attendait  à  (ieiiève.  Les  Français  ^'ravis- 
sent le  mont  Saint-Bernard,  conduits  par  L:miu-s,  ,pii 
déploie  l'armée  dansla  plaine,  aux  pr.rlis  d  Une,  (jui 
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est  emportée  d'assaut  après  deux  jours  de  combat.  La 
raarclie  de  l'armée  ne  fut  jilus  qu'une  suite  de  vic- 
toires. Lannes  s'empara  de  Chivasso,  où  Bonaparte 
le  rejoifjnit;  Verceil  est  prise,  le Tessin forcé;  Lannes 
enlevait  Pavie  pendant  que  Bonaparte  entrait  dans 
Milan,  pendant  que  Murât  marchait  sur  Plaisance 
chassant  les  Autrichiens  jusqu'à  Parme,  et  ([u'unc 
de  nos  divisions  s'emparait  de  Crémone. 

Par  contre,  Gênes  qui  était  à  nous  et  où  nous  avions 
une  garnison  bloquée  par  la  Hotte  anglaise,  assiégée 
par  une  armée  autrichienne,  réduite  par  la  famine, 
avait  capitulé  et  se  trouvait  au  pouvoir  des  Autrichiens. 
Le  général  Ott  ayant  laissé  dix  mille  hommes  dnnsla 
place  avec  HohenzoUern,  s'était  porté  à  la  tète  de  son 
armée  sur  Plaisance,  à  la  rencontre  des  Français.  La 
route  se  trouvait  barrée  par  les  troupes  placées  sous 
le  commandement  des  généraux  Lannes  et  Victor;  la 
bataille  s'engage  à  Montebello.  Bonaparte  accourait 
pour  soutenir  les  deux  généraux  français;  mais  lors- 
qu'il arriva  sur  le  lieu  de  l'action,  ceux-ci  avaient  ter- 
miné la  besogne,  ils  avaient  remporté  la  victoire,  fait 
six  mille  prisonniers,  et  forcé  Ott  de  fuir  vers  Tortone 
avec  les  débris  de  son  armée.  Bonaparte  s'élança  à  la 
poursuite  des  impériaux  avec  la  pensée  d'empêcher  la 
jonction  des  deux  armées  autrichiennes  etd'arriverà 
Plaisance  avant  les  ennemis.  Il  atteignit  les  Autri- 
chiens le  25  prairial,  mais  la  jonction  des  deux  ar- 
mées avait  eu  lieu,  et  les  Français  se  trouvaient  en 
face  de  troupes  ennemie.^ plus  fortes dii  doubledeleur 
nombre;  néanmoins  Bonaparte  donna  l'ordre  d'enga- 
ger la  bataille,  qui  eut  lieu  près  d'un  village  nommé 
Marengo,  occupé  par  le  général  Victor.  L'armée  fran- 
çaise ployait  sur  toute  la  ligne,  écrasée  sous  des  for- 
ces supérieures;  la  division  de  Victor  était  en  pleine 
déroute;  l'aile  gauche,  commandée  par  Lannes,  se  trou- 
vait découverte  et  forcée  de  battre  en  retraite  ;  les  au- 
tres positions,  occupées  par  différents  corps,  étaient 
successivement  abandonnées;  la  plaine  était  jonchée 
de  cadavres:  c'était  le  commencement  d'une  déroute 
générale;  à  ce  moment  le  feld-maréchal  Mêlas,  con- 
sidérant la  victoire  comme  décisive,  quitta  l'année  au- 
trichienne pour  rentrer  à  Alexandrie.  En  effet,  la  ba- 
taille était  bien  décidément  perdue  pour  nous;  Bona- 
parte triste,  abattu,  entouré  de  ses  généraux  qui  ve- 
naient pour  prendre  ses  ordres,  ne  pouvait  retenir  ses 
larmes  et  s'apprêtait  à  fuir.  Tout  à  coup  apparaît  sur 
le  champ  de  bataille  Desaix  à  la  tête  des  deux  divi- 
sions de  la  réserve  ;  il  se  précipite  comme  un  ouia- 
gan  sur  l'ennemi  victorieux,  le  fait  reculer,  le  culbute. 
Bonaparte  reprend  courage,  commande  à  Kellerman 
de  charger  les  Autrichiens  avec  la  grosse  cavalerie;  la 
charge  réussit,  l'ennemi  est  rejeté  sur  notre  inlante- 
rie  qui  en  fait  un  carnage  affreux.  Le  sort  de  la 
journée  est  changé,  six  mille  prisonniers,  le  général 
Zach  et  tout  son  état-major.  Mais,  hélas  !  le  héros 
de  la  journée,  celui  auquel  était  véritablement  due  la 
victoire,  Desaix,  le  brave  Desaix  était  mort,  une  balle 
l'avait  atteint  dans  la  mêlée.  Bonaparte  héritait  de  sa 
gloire.  Ses  rivaux  savaient  mourir  à  propos. 

Moreau,  chargé  des  opérations  militaires  en  Alle- 
magne, avait  remporté  de  son  côté  d  éclatants  succès  ; 
il  avait  battu  l'ennemi  à  Eugen,  àD,vcskirch,à  Bibe- 
rac,  àHoschstett;  il  avait  occupé  Augsbourg  et  Mu- 
nich ;  il  allait  marcher  sur  Vienne.  C'était  trop  de 


triomphes  pour  un  autre  que  pour  Bonaparte;  toute 
gloire  étrangère  lui  était  importune,  l'intérêt  de  ia 
France  ne  passait  qu'après  son  égoïsme  ;  l'attention  pu- 
blique ne  devait  se  porter  que  sur  lui  ;  le  premier  consul 
arrêta  Moreau  dans  sa  marche  sur  ^'ienne  en  concluant 
un  armistice  avec  l'empereur  d'Autriche,  qui  céda 
trois  places  foi'tes  ;  Ingolstad,  Ulm  et  Pliilisbourg. 

Bonaparte  revint  à  Paris  pour  travailler  l'opinion 
publique,  éblouir  et  captiver  les  esprits  par  des  fêles 
et  desexhibitions  de  drapeaux  avec  cortège  militaire. 
On  célébra  en  grande  pompe  l'anniversaire  de  la  Ré- 
publique; il  y  eut  une  fête  delà  Concorde,  une  autre 
fête  pour  la  présentation  des  drapeaux,  puis  des  re- 
vues de  régiments,  des  spectacles  à  grand  orchestre, 
banquets  et  feux  d'artifice.  Panis  el  circences:  du 
pain  et  des  jeux  ;  c'est  de  cette  manière  que  procé- 
daient les  empereurs  romains  ]iour  assurer  leur  do- 
mination sur  le  peuple.  Les  plaisirs  conduisent  à  ia 
servitude.  Les  républicains  demeuraient  à  l'écart  ;  les 
royalistes  agissaient  el  organisaientdes  complots.  Mais 
les  premiers  étaient  considérés  comme  plus  redouta- 
bles, et  il  parut  utile  à  Fouché,  ministre  de  la  police, 
d'inventer  une  conspiration  contre  la  vie  du  premier 
consul  pour  avoir  occasion  de  se  défaire  des  républi- 
cains. Le  18  vendémiaire,  quatre  citoyens  furent  ar- 
rêtés, jugés,  condamnés  à  mort  et  exécutés;  quatre 
martyrs,  Demerville,  Topino-Lebrun ,  le  sculpteur 
Ceracchi  et  le  général  Aréna,  corse,  d'un  patriotisme 
ardent,  adversaire  politique  du  premier  consul. 

Après  l'attentat  imaginaire  attribué  aux  Jacobins, 
vient  le  complot  réel  organisé  par  les  royalistes  le 
3  nivôse  —  24  décembre  1800, —  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  dans  la  rue  Saint-Nicaise.  Au  moment 
où  passait  la  voiture  de  Bonaparte,  pour  se  rendre  à 
l'Opéra,  éclatent  deux  tonneaux  remplis  de  poudre 
Les  chevaux  lancés  au  galop  étaient  déjà  loin  du  dan- 
ger. Le  premier  consul  était  sauf;  sept  personnes  de 
son  escorte  furent  tuées,  vingt-cinq  blessées.  Occasion 
magnifique  pour  justifier  l'adoption  de  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  républicains;  du  3  nivôse  au  14  on 
instruisit  l'affaire,  et  l'on  put  s'assurer  que  les  répu- 
blicains étaient  absolument  étrangers  à  l'attentat; 
néanmoins,  par  décret  du  premier  consul  daté  du  14 
nivôse  an  IX,  furent  condamnés  à  la  transportation 
hors  du  territoire  français,  cent  trente  et  un  citoyens 
qui  étaient  signalés  par  Bonaparte  comme  septem- 
briseurs et  assassins.  L'arrêt  reçut  son  exécution.  A 
toutes  les  sollicitations  qui  étaient  faites  en  faveur 
des  innocents  sacrifiés  à  la  politique  du  maître,  Fou- 
ché répondait  :  «  Le  premier  consul  veut  se  défaire 
de  ses  ennemis  innocents  ou  coupables;  mieux  vaut 
encore  cent  victimes  que  les  perdre  tous.  » 

Enfin,  le  11  pluviôse,  loi-sque  le  navire  qui  condui- 
sait les  républicains  vers  Cayenne  voguait  à  pleines 
voiles  pour  sa  destination  et  ne  pouvait  plus  les  ra- 
mener en  France,  Fouché  se  décida  à  publier  un  nou- 
veau rapport  aux  consuls,  dans  lequel  il  signalait  les 
auteurs  del'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise, leschouans 
et  les  royalistes.  Le  constructeur  de  la  machine  infer- 
nale, François  Carbon,  et  Saint-Régent,  qui  avait  mis 
le  feu  aux  poudres,  furent  exécutés  le  16  germinal. 

Le  25  mars  1801  —  an  IX — eut  lieu  un  événement 
qui  devait  avoir  un  grand  retentissement  en  Europe 
et  amena  un  changement  dans  la  situation  politi(|ue 
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Mort  de  Desaix,  à  Mareneo 


des  puissances.  Parmi  Imisque  revireinnnt  d'oiiinion, 
le  mr  Paul,  (jui  i)iùc('(.leiim]ent  était  entré  dans  la 
coalition,  s'était  pris  d'admiration  pour  Bonaparte  et 
s'était  rapproché  de  la  France.  Il  avait  envoyé  à  îlt- 
ris  un  exprès  porleur  d'une  lettre  autographe  pour' le 
premier  consul.  En  même  temps,  il  frappait  d'em- 
Ijargo  les  bâtiments  anglais  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie, en  représailles  des  vexations  exercées  par  la  nia- 
rme  ljrilanni(pic  surdos  hàlimenls  naviguant  .sous  pa- 
villon neutre;  et  par  une  déclaration  solennelle,  il  se 


proclamait  protecteur  de  la  ligue  formée  entre  la  Suède 
et  le  Danemark  pour  la  libre  navigation  des  neutres. 
C'était  enlever  à  l'Angleterre  la  souveraineté  des  tuers 
([u'elle  s'était  arrogée.  Celle  puissance  répondit  ;i  celte 
mesure  par  les  préparatifs  d'une  expédition  formida- 
ble dans  les  mers  de  la  Balliijm'.  Mais  en  Angleterre 
l'opinion  publitjue  commençait  à  se  prononcer  avec 
énergie  contre  l'étal  de  guerre  que  les  clïorts  financiers 
du  cabinet  Pitt  avaient  pu  maintenir  tiepuis  huit  ans. 
Les  vœux  des  populations  se  tournaient  vers  la  paix; 
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les  sûufl'rances  des  classes  laborieuses  s'accroissaient 
de  jour  en  jour;  les  impôts  avaient  atteint  une  el- 
f'rayante  proportion.  Le  ministère  Piltdut  se  retirer; 
mais  il  fut  remplacé  par  un  autre  ministère  qui  appar- 
tenait au  même  parti.  La  politi  |ue  ne  subit  donc  au- 
cun changement.  Une  Hotte  de  cinquante  voiles  se 
présenta  le  31  mars  devant  Copenhague;  elle  avait 
pour  commandant  Nelson,  le  vainqueur  d'Aboukir, 
qui  imposa  le  2  avril  un  armistice  aux  Suédois.  Il  se 
dirigeait  sur  le  port  de  Revel,  quand  il  reçut  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Paul  I".  Le  czar  venait  de  mourir 
assassiné,  victime  d'un  complot  que  l'on  accusa  son 
fils  Ale.xandre  d'avoir  dirigé  avec  les  principaux  per- 
sonnages de  l'aristocratie  russe.  Le  lendemain  du  jour 
où  l'on  reçut  à  Paris  cette  accablante  nouvelle,  le 
27  germinal  an  IX,  on  lut  dans  le  J/o?i!feur  .■«  Paul  L'- 
est mort  dans  la  nuit  du  24  au  25  mars  !!l  L'escadre 
anglaise  a  passé  le  Sund  le  31  !!!  L'histoire  nous  ap- 
prendra les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  ces 
deux  événements!!!  » 

L'empereur  Alexandre  se  hâta  de  répudier  la  po- 
litique qu'avait  suivie  son  père  dans  les  dernières 
années  de  son  règne,  et  do  revenir  à  l'alliance  anglaise. 
Une  convention  signée  le  17  juin  à  Saint-Pétersbourg 
reconnut  les  prétentions  de  l'Angleterre,  et  les  cabi- 
nets de  Stockholm  et  de  Copenhague  durent  y  adhé- 
rer. Les  prétentions  du  cabinet  anglais  devinrent  de 
plus  en  plus  inadmissibles.  Il  demanda  que  les  Fran- 
çais évacuassent  l'Egypte,  et  que  l'Angleterre  con- 
servât ses  nouvelles  acquisitions  en  Europe  et  dans 
les  autres  parties  du  monde,  sauf  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Le  premier  consul  reprit  alors  le  projet 
d'une  descente  en  Angleterre.  D'immenses  préparatifs 
se  firent  sur  toutes  les  côtes,  et  Boulogne  fut  désigné 
comme  point  de  rassemblement  d'une  nombreuse 
flottille  de  bateaux  plats  pour  le  transport  des  troupes. 
Nelson  se  présenta  devant  Boulogne  avec  une  escadre 
de  quarante  voiles  et  des  bateaux  incendiaires,  dans 
le  dessein  de  détruire  notre  flottille;  mais  deux  fois 
repoussé  par  nos  braves  marins,  Nelson  ramena  hon- 
teusement son  escadre  dans  les  ports  d'Angleterre. 

Cet  échec  adoucit  les  prétentions  de  nos  ennemis; 
et  le  1"  octobre  an  X  furent  signés  les  préliminaires 
d'une  paix  définitive.  L'Angleterre  rendait  à  la  Ré- 
publique française  et  à  ses  alliées,  la  Hollande  et 
1  Espagne,  toutes  les  colonies  conquises  dans  le  cours 
de  la  guerre,  à  l'exception  des  îles  de  la  Trinité  et  de 
Geylan,qui  lui  restaient  acquises.  Le  port  du  cap  de 
Bonne-Espérance  serait  ouvert  au  commerce  et  à  la 
navigation  des  deux  parties  contractantes,  (jui  y  joui- 
raient des  mêmes  avantages;  l'île  de  Malte,  dont  les 
Anglais  s'étaient  emparés  onze  mois  auparavant,  et 
qui  avait  donné  lieu  aux  difficultés  les  plus  sérieuses 
des  négociations,  serait  rendue,  ainsi  que  l'avait  de- 
inandé  la  France  comme  moyen  de  transaction,  à 
l'ordre  reconstitué  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  La 
France,  de  son  côté,  remettait  l'Egypte  à  la  Porte, 
garantissait  les  possessions  du  Portugal,  évacuait  les 
Etats  Romains  et  les  ports  qu'elle  occupait  dans  le 
royaume  de  Napfès,  et  reconnaissait  la  Répiil)li(iue 
des  Sept-Iles. 

L'annDnce  de  l'accord  des  deux  gouvernements  fut 
accueillie  par  des  démonstrations  universelles  de  la 
joie  la  plus  vive,   tant  on   était  las  de  cette  guerre 


acharnée.  Le  nom  de  Bonaparte,  livré  jusque-là  à 
tous  les  outrages  que  peut  inspirer  la  haine,  devint 
tout  à  coup  populaire  en  Angleterre.  A  Londres,  on 
se  livra  aux  démonstrations  les  plus  extravagantes. 
La  voiture  d'un  aide  de  camp  du  premier  consul  fut 
dételée  et  traînée  par  la  fouie.  Un  autre  traité,  signé 
à  Paris  le  8  octobre,  rétablissait  la  bonne  harmonie 
entre  le  gouvernement  français  et  la  Russie;  un  au- 
tre, signé  le  9,  nous  réconciliait  avec  la  Porte,  à  la- 
quelle nous  venions  de  restituer  l'Egypte. 

La  guerre  s'était  rallumée  entre  la  France,  l'Alle- 
magne et  l'Italie.  Moreau  avait  gagné  la  bataille  de 
Hoiienlinden,  enlevé  les  canons  de  l'ennemi,  et  se 
]jortait  sur  Vienne.  L'empereur  d'Autriche  demanda 
la  paix,  céda  à  la  France  tous  les  pays  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  reconnut  l'indépendance  des 
Républiques  cisalpine, helvétique,  batave  et  ligurienne. 
D'autre  part,  en  Italie,  Brune  était  vainqueur  des 
Autrichiens  à  Pozzoli,  et  Murât  contraignait  le  roi  de 
Na|des  à  demander  la  paix,  en  abandonnant  à  la  France 
Porto-Langone,  l'île  d'Elbe  et  la  principauté  de 
Piombino,  s'engageant  en  outre  à  fermer  ses  ports 
aux  Anglais.  L'Espagne  cédait  le  duché  de  Parme  à 
la  France.  D'autres  traités  de  paix  forent  conclus 
successivement  avec  la  Bavière,  le  Portugal,  la  Rus- 
sie, la  Turquie,  même  avec  l'Angleterre. 

Entre  temps,  le  Corps  législatif  votait  la  loi  sur 
l'instruction  publique,  sur  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  et  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Les  évé- 
nements servaient  la  politique  du  premier  consul  et 
préparaient  le  succès  du  nouvel  attentat  qu'il  médi- 
tait contre  les  libertés  du  pays.  Bonaparte  adressa  un 
message  aux  Assemblées  pour  leur  rendre  compte  de 
ce  qui  s'était  accompli  pendant  les  dernières  cam- 
pagnes; il  s'étendit  longuement  sur  les  traités  de 
paix,  sur  les  conséquences  qui  devaient  en  résulter 
pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  les  arts.  Les 
partisans  du  premier  consul  poussèrent  à  l'enthou- 
siasme, publièrent  en  tous  lieux  que  lu  peuple  fran- 
çais était  trop  généreux,  trop  magnanime  pour  ne  pas 
récompenser  de  si  grands  bienfaits.  Le  Corps  légis- 
latif, sous  la  pression  des  clameurs  des  séides  de 
Bonaparte,  émit  le  vœu  qu'il  serait  donné  au  premier 
consul  de  la  République  un  gage  éclatant  de  la  re- 
connaissance nationnle.  Le  Sénat,  docile  et  servile, 
décréta  que  le  citoyen  Bonaparte,  premier  consul, 
serait  maintenu  dans  ses  fonctions  pendant  une  nou- 
velle période  de  dix  années,  à  la  suite  de  celle  pour 
laquelle  il  avait  été  nommé  par  l'article  39  île  la 
Constitution.  Mais  cela  ne  satisfaisait  pas  l'ambition 
de  Bonaparte  ;  le  premier  consul  répondit  à  la  com- 
mission que  lui  avait  députée  le  Sénat  pour  lui  trans- 
mettre sa  décision  :  «  qu'il  ne  voulait  tenir  que  du 
peuple  les  fonctions  honorables  qu'on  lui  imposait.  » 
Alors  les  deux  autres  consuls,  qui  étaient  habitués  à 
plier  devant  ses  volontés,  rendirent  un  décret  d'après 
lequel  «  le  peuple  français  serait  consulté  pour  savoir 
si  Bonaparte  serait  nommé  consul  à  vie.  «  Des  re- 
gistres furent  ouverts  dans  toutes  les  communes  de 
la  France,  et  grâce  aux  moyens  que  possédait  le  gou- 
vernement pour  le  récolement  des  votes,  il  se  trouva 
trois  millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  signatures 
en  faveur  de  Bonaparte.  En  conséquence  de  ce  vote, 
le  Sénat  proclama  Bonaparte  consul  à  vie,  par  décret 
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daté  du  14  theriiiidor  — 2  août  1802.  —  Deux  jours 
apri's,  amplifiant  sur  sa  précédente  résolution,  il 
rendait  un  autre  décret  reconnaissant  au  premier 
'onsul  le  droit  tie  choisir  son  successeur.  C'en  était 
i  lit  de  la  République. 

Le  27  thermidor  —  15  aoiît,  —  Bonaparte  ordonna 
qu'on  célébrât  partout  avec  une  grande  solennité  la 
fête  de  l'Assomption,  qui  répondait  à  l'anniversaire 
de  la  ratification  du  concordat  et  à  celui  de  sa  nais- 
sance. Le  Corse  mécréant  se  faisait  dévot.  En  Egypte, 
il  s'était  présenté  aux  sectateurs  de  Mahomet  comme 
envoyé  de  Dieu  pour  soutenir  et  propager  l'Islamisme; 
en  France,  il  devenait  bon  catholique,  fils  soumis  de 
la  sainte  Eglise.  Hypocrisie.  En  réalité,  Bonaparte 
n'avait  que  des  superstitions;  ses  opinions  rehgieuses 
sont  nettement  formulées  dans  le  ,Vé/nor(a/(/e  5(u'n(e- 
Hélètie,  écrit  sous  la  dictée  même  de  Napoléon  par  le 
comte  de  Las  Cases,  qui  relève  la  réponse  qu'il  avait 
laite  à  quelques-uns  de  ses  généraux  qui  lui  avaient 
demandé  les  motifs  de  son  apparente  adhésion  à  tous 
les  cultes.  «  Toutes  les  religions,  répondit  Napoléon 
il  ses  interlocuteurs,  suivant  la  version  du  comte  de 
Las  Cases,  sont  évidemment  l'œuvre  des  hommes. 
Les  prêtres  ont  toujours  glissé  partout  la  fraude  et 
le  mensonge.  Je  me  sers  de  la  religion  comme  de 
base  et  de  racine  ;  mais  je  ne  puis  croire  ce  qu'elle 
enseigne,  ma  raison  y  répugne.  Comment  pouvoir 
être  convaincu  par  la  Louche  absurde  et  avoir  confiance 
dans  ceux  qui  nous  prêchent  et  commettent  toutes 
les  iniquités?  J'étais  entouré  de  prêtres  qui  me  répé- 
taient sans  cesse  que  leur  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde,  et  ils  prenaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient.  Le 
pape,  chef  de  celte  prétendue  religion  du  ciel,  le  ca- 
tholicisme, ne  s'occupait  que  de  la  terre.  » 

Pendaut  cet  intervalle  de  paix  avec  le  continent, 
le  premier  consul  se  rejeta  sur  le  Nouveau-Monde 
pour  y  porter  la  guerre;  cet  bomme,  véritable  lléau 
envoyé  par  Dieu,  ne  pouvait  vivre  dans  le  calme  et 
le  repos,  la  guerre  était  sou  élément.  Il  équipa  une 
flotte  de  trente-cin({  vaisseaux  de  guerre  et  de  vingt- 
trois  frégates,  transportant  un  corps  expéditionnaire  de 
vingt  raille  hommes  sous  les  ordres  dugénéral  Leclerc, 
qui  avait  épousé  sa  sœur  Pauline;  la  destination  était 
l'île  de  Saint-Domingue  ;  le  but,  en  faire  la  conquête 
et  y  établir  la  domiuation  de  la  France,  plus  tard 
l'esclavage.  Au  départ,  la  légion  polonaise,  désignée 
pour  faire  partie  de  l'expédition,  s'insurgea  et  refusa 
de  s'embarquer.  Bonaparte  fit  envelopper  la  légion 
parles  autres  troupes,  puis  on  la  décima;  cinquante 
officiers  et  mille  soldats  furent  passés  par  les  armes. 
Les  survivants  obéirent  ;  mais  à  peine  débarqués  à 
Saint-Domingue,  ils  passèrent  au  camp  de  Toussaint- 
T.nuverlure,  général  et  gouverneur  de  l'ile  de  Saint- 
'  'liiingue.  La  lutte  traîna  en  longueur,  il  fallut  en- 
•  yr  successivement  de  nouveaux  renforts;  vingt- 
'iuq  mille  soldats  avaient  péri  dans  les  dilïérents  com- 
lais  livrés  aux  nègres,  sept  mille  malades  agonisaient 
dans  les  hôpitaux,  atteints  de  la  lièvre  jaune;  enfin, 
Toussaint-Louvcrture,  attiré  dans  un  piège,  sous 
prétexte  d'une  conférence,  fut  fait  prisonnier  et  trans- 
porté en  France;  il  mourut  de  consomption  suivant 
les  uns,  cl  d'après  d'autres  historiens,  étranglé  dans  I 
sa  prison.  Trahison  cl  crime  inutiles.  Le  nègre  Des-  | 
Baliiies  Qvuit  remplaré   Toiissuint-Louverturo   dans  i 


le  commandement  des  troupes  de  Saint-Domingue 
et  continuait  la  guerre  avec  fureur.  Le  général  Le- 
clerc, le  beau-frère  de  Bonaparte,  était  mort  ;  Ho- 
chambeau,  qui  lui  avait  succédé,  se  vit  contraint  de 
traiter  avec  Dessalines,  et  de  reprendie  honteuse- 
ment le  chemin  de  la  France  avec  les  troupes  qui  lui 
restaient,  le  9  frimaire  an  XII —  I" décembre  1803. — 
]Mais,  dans  le  trajet,  nos  vaisseaux  rencontrèrent  des 
navires  anglais  qui  les  capturèrent  tous,  la  guerre 
ayant  éclaté  de  nouveau  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Cette  triste  expédition ,  fruit  de  l'orgueil  et 
de  l'ambition  du  premier  consul,  coula  à  la  France 
une  riche  colonie  qui  fut  irrévocablement  perdue  poui- 
elle,  et  trente  mille  de  ses  plus  vaillants  soldats 
morts  ou  prisonniers. 

La  patrie  ne  prit  pas  le  deuil  de  ses  enfants  morts 
ou  entassés  sur  les  pontons  anglais  ;  le  régime  nou- 
veau avait  dépravé  les  esprits;  servilisme  avait  rem- 
placé civisme.  Le  caractère  de  Toussaiut-Louverture 
et  le  rôle  qu'il  remplit  dans  la  guerre  de  l'indépen- 
dance de  Saint-Domingue  méritent  une  mention 
particulière  dans  notre  livre  ;  nous  reproduisons  donc 
les  pages  éloquentes  qu'a  écrites  Lanfrey  sur  cet 
homme  remarquable,  qui  est  l'une  des  gloires  les 
plus  pures  de  la  race  nègre. 

«  A  peine  échappée  aux  convulsions  qui  avaient 
accompagné  et  suivi  son  affranchissement,  l'île  de 
Saint-Domingue  se  relevait  de  ses  ruines  sous 
la  main  intelligente  et  forte  d'un  noir,  dans  lequel, 
à  leur  grande  surprise,  les  Européens  avaient  àù 
reconnaître  un  homme.  En  quelques  années  Tous- 
saint-Louverture,  par  un  heureux  mélange  de  sincé- 
rité et  de  douceur,  avait  rétabli  tous  les  éléments 
d'une  société  civihsée  parmi  ces  esclaves  révoltés, 
devenus  indisciplinables  et  sur  le  point  de  retourner 
à  l'état  sauvage.  Il  avait  mis  un  terme  à  la  guerre 
civile,  fait  renaître  le  travail  et  le  commerce,  rappelé 
les  anciens  colons  sur  leurs  propriétés,  réorganisé  la 
justice  et  l'administration.  .Attentif  à  veiller  sur 
l'indépendance  de  la  République,  il  avait  chassé  de 
l'île  les  troupes  anglaises  et  espagnoles.  Nos  repré- 
sentants dans  l'île,  depuis  Santhonax  jusqu'à  Hé- 
donville,  n'avaient  été  que  les  spectateurs  impuissants 
de  ces  discordes  si  heureusement  terminées;  notre 
souveraineté  sur  Saint-Domingue  était  restée  toute 
nominale;  Toussaint  s'était  empressé  de  la  recon- 
naître et  de  lui  rendre  hommage,  mais  avec  l'ambi- 
tion fort  légitime  de  la  maintenir  à  l'état  honorifi([ue. 
Il  venait  en  dernier  lieu  d'envoyer  à  Bonaparte  la 
Constitution  de  sa  République,  afin  d'obtenir  pour 
elle  la  ratification  consulaire,  ^'ivre  indépendante 
sous  la  tutelle  de  la  France,  accueillir  ses  planteurs, 
ses  commerçants  et  ses  marins,  leur  accorder  tous 
les  privilèges  compatibles  avec  la  sûreté  et  la  liberté 
de  l'île,  tel  était  alors  le  rêve  de  cette  République 
(jue  Toussaint-Louverture  avait  en  si  peu  de  temps 
élevée  au  plus  haut  point  de  ])rospérité.  \'oilà  ((uelle 
était  la  situation  de  celte  colonie  au  moment  où, 
dans  un  simple  but  du  domination  et  contre  l'avis  do 
tous  les  bomuies  compétents,  Bonaparte  se  décida  à 
déchaîner  de  nouveau  sur  elle  toutes  les  dévastations 
d'une  gue^*'  impitoyable.  Pour  bien  connaître  les 
vues  qui  l'ins|)iraieut  ici,  objet  auprès  duquel  les 
péripéties  do  l'expédilion  ne  s  iiit  ipio  sccoudaiics, 
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il  est  nécessaire  d'examiner  de  près  toutes  les  pièces 
du  procès.  On  s'attacha  d'abord  à  rassuier  les  An- 
glais sur  le  but  de  l'expédition.  Talleyrand  recul 
l'ordre  de  leur  exposer  par  une  note  que,  dans  cette 
entreprise,  le  gouvernement  français  était  guidé 
«  moins  par  des  conditions  de  finance  et  de  com- 
merce que  par  la  nécessité  d'étouli'er  dans  toutes  les 
parties  du  monde  toute  espèce  de  germes  d'inquié- 
tude et  de  troubles;  on  dirait  aujourd'hui  la  néces- 
sité de  régénérer  Saint-Domingue.»  Il  ajoutait,  pour 
les  apaiser  tout  à  fait,  «  que  dans  le  cas  où  nous  au- 
rions reconnu  l'organisation  de  Saint-Domingue ,  le 
sceptre  du  nouveau  monde  serait  tôt  ou  lard  tombé 
dans  les  mains  des  noirs.  »  Il  fallait  croire  le  cabinet 
anglais  arrivé  à  l'imbécillité  pour  le  supposer  acces- 
sible à  de  pareilles  craintes,  et  elles  n'entrèrent  pour 
rien  dans  sa  détermination.  Mais  sans  s'exagérer  à 
ce  point  les  dangers  de  la  domination  des  noirs,  les 
Anglais  avaient  beaucoup  de  griefs  contre  Toussaint- 
Louverture  dont  l'exemple  pouvait  tôt  ou  tard  trou- 
ver des  imitateurs  ;  ils  n'étaient  pas  fâchés  d'ailleurs 
de  nous  voir  engagés  dans  une  lutte  dont  ils  con- 
naissaient mieux  que  nous  les  périls.  Ils  ne  s'oppo- 
sèrent donc  nullement  à  l'expédition;  ils  se  conten- 
tèrent de  la  surveiller  avec  une  défiance  presque  in- 
jurieuse, mais  justifiée.  Dans  la  note  qui  vient  d'être 
mentionnée,  Bonaparte  annonçait  nettement  son  in- 
tention «  d'anéantir  le  gouvernement  des  noirs  ;  » 
il  ajoutait  pour  obtenir  l'acquiescement  des  Anglais 
à  ses  projets,  que  «  si  le  gouvernement  reconnais- 
sait et  légitimait  à  Saint-Domingue  la  liberté  des 
noirs,  ce  serait  là  un  point  d'appui  pour  la  Républi- 
que dans  le  Nouveau-Monde  ;  »  il  se  proposait  donc 
d'anéantir  aussi  cette  liberté,  puisqu'il  se  faisait 
d'avance  un  titre  de  cette  intention  aux  yeux  du  ca- 
binet anglais  alors  favorable  à  l'esclavage.  Mais 
combien  son  langage  était  différent  dans  la  lettre 
qu'il  adressait  en  même  temps  à  Tuussaint-Louver- 
ture  !  «  Nous  avons  conçu  pour  vous  de  l'estime, 
lui  disait-il,  et  nous  nous  plaisons  à  proclamer  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  au  peuple  fran- 
çais. Si  son  pavillon  flotte  sut  Saint-Domingue,  c'est 
à  vous  et  aux  braves  noirs  qu'il  le  doit.  Appelé  par 
vos  talents  et  la  force  des  circonstances  au  premier 
commandement,  vous  avez  détruit  la  guerre  civile, 
mis  un  frein  à  la  persécution  de  quelques  hommes 
féroces,  remis  en  honneur  la  religion  et  le  Dieu  de 
qui  tout  émane.  La  Constitution  que  vous  avez  faite 
en  renfermant  beaucoup  de  bonnes  choses,  en  con- 
tient qui  sont  contraires  à  la  dignité  et  à  la  souve- 
raineté du  peuple  français.  Les  circonstances  où  vous 
vous  êtes  trouvé  ont  rendu  légitimes  les  articles  de 
cette  Constitution  qui  pourraient  ne  pas  l'être.  Mais 
aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  heureusement 
changées,  vous  serez  le  premier  à  rendre  hommage 
à  la  souveraineté  de  la  nation  qui  vous  compte  au 
nombre  de  ses  plus  illustres  citoyens,  parles  services 
que  vous  lui  avez  rendus  et  par  les  talents  et  la  force 
de  caractère  dont  la  nature  vous  a  doué.  Une  con- 
duite contraire  serait  inconciliable  avec  l'idée  que 
nous  avons  conçue  de  vous..,.  Que  pouvez-vous  dé- 
sirer? La  liberté  des  7ioirs  ?  Vous  savez  que  dans  t0i;s 
les  pays  nous  l'avons  donnée  aux  peuples  qui  ne 
l'avaient  pas.  » 


Ainsi  il  ne  s'agissait  plus  ici  ni  d'anéantir  le  gou- 
vernement des  noirs,  ni  de  loucher  à  leur  libertéj 
mais  seulement  de  modifier  (juelques  articles  de  la 
Constitution  de  Saint-Domingue  et  de  rétablir  ia 
suzeraineté  de  la  France.  Il  est  vrai  que  cette  lettre 
était  portée  par  le  capitaine  général  Leclerc  à  la  têtt 
de  vingt  ou  vingt-cinq  mille  hommes,  circonstance 
suffisamment  significative.  Bonaparte  disait  d'autre 
part  dans  l'Exposé  de  la  situation  de  la  République: 
«  A  Saint-Domingue,  à  ia  Guadeloupe,  il  n'est  plus 
d'esclaves.  Tout  y  est  libre,  tout  y  restera  libre.  A 
la  Martinique,  ce  seront  des  principes  différents.  La 
Martinique  a  conservé  l'esclavage,  et  l'esclavage  y 
sera  conservé.  »  En  présence  de  toutes  ces  déclara- 
tions contradictoires,  qui  sont  loin  cependant  d'avoir 
une  valeur  égale,  l'idée  la  plus  naturelle  pour  éclair- 
cir  la  question  est  de  s'en  référer  aux  instructions 
du  général  Leclerc.  Mais  ces  instructions  n'ont  pas 
été  publiées,  pour  des  motifs  qu'il  est  trop  facile  de 
comprendre.  Tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  que  malgré 
les  rigueurs  excessives  qu'il  déploya  à  Saint-Domin- 
gue, Leclerc  resta  fort  au-dessous  de  ce  qui  lui  avait 
été  commandé;  Napoléon  le  lui  reproche  formellement 
dans  ses  Mémoires;  mais  en  lui  reprochant  sa  désobéis- 
sance, il  se  garde  bien  d'en  faire  connaître  le  vrai 
motif.  Il  assure  que  Leclerc  avait  simplement  l'ordre 
d'enlever  et  d'envoyer  en  Europe  tous  les  officiers 
noirs  au-dessus  du  grade  de  chef  de  bataillon. 
Toussaint-Louverture ,  ajoute-t-il,  aurait  servi  en 
France  comme  général  de  division,  et  les  autres 
chefs  auraient  été  admis  dans  leur  grade.  Il  est  inu- 
tile de  faire  ressortir  l'invraisemblance  de  cette  der- 
nière assertion;  quant  à  la  première,  elle  soulève  à 
peine  un  coin  du  voile.  On  peut  heureusement  sup- 
pléer dans  une  certaine  mesure  à  cette  omission. 
Dans  sa  correspondance  avec  Leclerc,  le  premier  con- 
sul fait  plusieurs  fois  allusion  à  ces  instructions,  et 
le  peu  qu'il  en  dit  en  donne  une  idée  assez  complète 
pour  ceux  qui  ont  étudié  ce  caractère.  Peu  de  temps 
après  le  départ  de  l'expédition,  le  16raarsl802,  Bona- 
parte écrivait  à  Leclerc  :  «  Suivez  exactement  mes 
instructions ,  et  dès  l'instant  que  vous  vous  serez 
défait  de  Toussaint,  Christophe,  Dessalines  et  des 
principaux  brigands,  et  que  tes  masses  noires  seront 
désarmées,  renvoyez  sur  le  continent  tous  les  noirs 
et  hommes  de  couleur  qui  auraient  joué  un  rôle  dans 
les  troubles  civils.  »  Voilà  pour  le  sort  qu'il  réser- 
vait dans  ces  instructions  au  citoyen  illustre  pour 
lequel  il  professait  tant  d'estime,  et  voilà  ce  qu'il 
entendait  par  «  changer  quelques  articles  de  la 
Constitution.  «  Le  mot  «  se  défaire  de  Toussaint  « 
dont  le  sens  est  très-clair  dans  la  correspondance, 
se  transforme  dans  les  Mémoires  en  un  grade  de 
général  de  division.  Quant  à  la  question  de  l'escla-. 
vage,  on  en  peut  juger  par  voie  d'induction.  Personne 
n'ignore  qu'il  se  hâta  de  le  rétablir  partout  oij  il 
parvint  à  faire  reconnaître  son  autorité;  mais  cela 
ne  prouve  pas,  dit-on,  qu'il  en  ait  eu  la  pensée  dès 
le  début  de  l'expédition.  Il  est  bien  difficile  d'admet- 
tre que  celui  qui  rendait  à  l'esclavage  aboli  par  notre 
législation  son  ancienne  existence  légale,  non-seule- 
ment à  la  Martinique,  mais  à  Tabago,  à  Sainte- 
Lucie,  à  la  Guyane,  aux  îles  de  France  et  de  la 
Réunion,    eût  maintenu   une  exception  dangereuse 
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Bataille  de  Hohenlinden 


]  0  ir  la  sécurité  de  nos  colonies,  à  Saint  Doiniii^uc 
cl  à  la  Guadeloupe;  mais  il  y  a  plus,  la  façon  dnnt 
il  envisagea  et  remplit  cet  engagement  à  lï-gard  de 
la  Guadeloupe  démontre  surabondamment  qu'il  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  tenir  ses  promesses  en  ce  qui 
concerne  Saint-Domingue.  Le  rétablissement  de 
l'esclavage  était  tout  d'abord  décidé  dans  son  esprit, 
mais  il  jugeait  nécessaire  d'y  employer  des  transi- 
tions, et  ce  projet  nu  devait  être  démasqué  que  gra- 


diiollcmcnt.  I/cxpéJillon  de  la  (nindeloupe  n'eu!  lieu 
qu'à  la  fin  de  mai  1802  Bonaparte,  après  s'ètro 
vainement  efforcé  d'en  faire  accepter  le  com- 
mandement au  prévoyant  Bercadolte,  (|ui  le  refusa, 
l'avait  donné  à  Ricliepanse,  le  lieutenant  de  Moreau, 
incomparable  olticier  dont  la  vie  glorieuse  méritait 
une  fin  moins  misérable  (pie  celle  (prallait  si  tôt  lui 
ap]iorter  la  lièvre  jaune.  C'est  par  les  mains  d'un  tri 
homme  que  Bonaparte  avait  résolu  de  faire  rétablir 
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l'esclavage  à  la  Guadeloupe,  au  mépris  des  plus  so- 
lennelles déclarations.  Mais  il  jugea  convenable 
d'attendre  que  Richepanse  fût  arrivé  dans  l'ile  pour 
lui  faire  connaître  le  rôle  qu'il  lui  résefvait.  Un  mois 
et  demi  après  son  départ,  le  13  juillet  1802,  il  lui 
faisait  écrire  par  Decrès,  le  ministre  de  la  marine  : 
«  En  ajoutant  à  ces  dispositions  la  recommandation 
de  mettre  la  plus  grande  activité  à  faire  passer  d'une 
colonie  à  l'autre  des  secours  de  troupes  selon  qu'il 
sera  nécessaire,  on  aura  lieu  d'être  parfaitement 
tranquille,  et  nous  serons  à  même  de  prendre  toutes 
l,>s  mesures  que  nous  jugerons  à  propos  pour  les  co- 
lonies. La  première  de  toutes  paraît  être  d'établir 
l'esclavage  à  la  Guadeloupe  comme  il  l'était  àla  Marti- 
nique, en  ayant  soin  de  garder  le  plus  grand  secret 
s\ir  cette  mesure  et  en  laissant  au  général  Riclie- 
jianse  le  choix  du  moment  pour  la  publier.  » 

Cette  recommaudation,  rapprochée  de  la  note  au 
cabinet  anglais,  des  actes  perfides  et  des  cruautés 
atroces  qui  déshonorèrent  notre  expédition  de  Saint- 
Domingue,  dit  assez  ce  qu'ont  pu  être  les  instruc- 
tions données  au  général  Leclerc  relativement  à 
l'esclavage.  Soumettre  l'île  par  la  terreur  ou  par  la 
l'orco,  désarmer  les  noirs,  faire  périr  leurs  princi- 
jiau.v  chefs,  déporter  les  autres,  tel  était  le  début 
d'un  plan  dont  l'esclavage  formait  le  couronnement 
nécessaire.  Ces  calculs  furent  trompés:  jamais  résul- 
tats plus  désastreux  ne  répondirent  à  une  politique 
plus  perverse;  mais,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  les 
instruments  supportèrent  seuls  le  poids  de  l'expia- 
tion, loi  historique  qui  devrait  mettre  en  garde  les 
liommes  contre  leur  méprisable  complaisance  pour 
ceux  qui  disposent  si  légèrement  de  leurs  destinées. 
On  expédia  à  Saint-Domingue  jusqu'à  trente-cinq 
mille  hommes,  il  en  revint  à  peine  quelques  milliers. 
Quant  au  héros  de  la  race  noire,  on  soit  comment, 
attiré  dans  un  guet-apens  par  le  généralLeclerc,  qui 
agissait  à  contre-cœur,  d'après  les  injonctions  réité- 
rées de  Bonaparte,  il  fut  envoyé  en  France  et  en- 
fermé dans  les  cachots  glacés  du  fort  de  Joux,  où  il 
périt  au  bout  de  quelques  mois.  Toussaint-Louver- 
ture  pouvait  mourir,  car  il  avait  fait  une  grande 
chose,  il  avait  prouvé  au  monde  que  les  noirs  étaient 
des  hommes,  et  des  hommes  cajiables  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes,  faculté  qu'on  leur  avait  toujours 
refusée  jusque-là.  Mort  nalurcUe!  ont  soin  de 
s'écrier  nos  historiens  en  mentionnant  les  bruits 
auxquels  donna  lieu  cette  fin  prématurée,  comme  si 
le  supplice  prolongé  auquel  fut  soumis  ce  fils  des 
tnrtùques  n'était  pas  mille  fois  plus  cruel  qu'une 
exécution  judiciaire.  Mais  qu'est-ce  que  l'obscure 
agonie  d'un  pauvre  nègre  pour  les  narrateurs  atten- 
dris du  martyre  convenu  de  Sainte  Hélène  ?  Il  est 
vrai  que  l'équitable  avenir  dira  peut-èlre  de  l'un  de 
ces  deux  hommes  qu'il  fut  le  rédempteur  de  sa  race  ; 
et  de  l'autre,  qu'il  fut  le  fléau  de  la  sienne.    » 

Ce  fut  à  cette  même  époque  que  se  pnssa  un  fait 
qui  atteste  une  fois  déplus  l'indignité  des  courtisans 
de  Bonaparte  et  l'outrecuidance  du  Corse  maudit. 
Les  amis  du  premi(T  consul  faisant  partie  des  assem- 
blées législatives,  par  une  lâche  adulation,  reportèrent 
sur  leur  maître  tout  l'honneur  du  grand  travail  sur 
les  lois  qui  avait  été  ordonné  par  la  Convention,  com- 
mencé sous  cette  assemblée,  continué  sous  le  Direc- 


toire, et  qui  venait  d'être  complété  sous  le  Consulat. 
Autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  le  faire,  nous 
restituerons  à  leurs  véritables  auteurs  la  part  de  mé- 
rite qui  leur  revient  dans  cette  œuvre  considérable, 
en  citant  leurs  noms.  Portails,  Tronchet,  Préameneu, 
Malleville,  furent  les  principaux  rédacteurs  du  Code 
civil,  qui  reçut  néanmoins  plus  tard  le  nom  de  Code 
Napoléon. 

Le  25  ventôse  —  15  mars  1804— eut  lieu  l'enlè- 
vement du  duc  d'Enghien.  Le  prince  résidait  à  Etten- 
heim,  petite  ville  du  grand-duché  de  B;ide,  sur  la 
frontière  ;  il  était  tout  à  ses  amours  avec  la  belle  prin- 
cesse Charlotte  de  Rolian-Rocliefort  et  ne  s'occupait 
nullement  de  conspiration  ni  même  de  politique.  Le 
piemier  consul  avait  résolu  de  s'emparer  de  la  per- 
sonne du  prince  et  d'en  faire  un  exemple,  innocent 
ou  coupable,  pour  terrifier  les  partisans  de  la  famille 
des  Bourbons.  Pénétrer  à  main  armée  sur  le  territoire 
d'un  État  étranger  et  allié  était  une  violation  du  droit 
des  gens,  considération  sans  valeur  pour  un  conqué- 
rant; des  émissaires  furent  dépêchés  pour  examiner 
les  lieux  et  s'assurer  les  moyens  de  mener  rentre- 
prise  à  bonne  fin  ;  leur  rapport  indiquait  que  l'opéra- 
lion  était  aisée  et  n'offrait  aucun  danger.  Les  géné- 
raux  Ordener   et  Fririon    furent    chargés  de    cette 
expédition  de  bandits;  ils  se  glissèrent  de  nuit,  avec 
une  escorte,  et  entourèrent  la  maison  du  prince  au 
moment  où  il  venait  de  se  coucher.  Averti  parun  de 
ses  domestiques  que  des  gens  à  cheval  gardaient  la 
maison,  le  duc  d'Enghien  saute  en  chemise  de  son 
lit  et  prend  un  fusil;  le  domestique  imite  le  maître; 
ils  ouvrent  la  fenêtre  et  crient  :  «  Qui  va  là?  »  Los 
gendarmes  qui  gardaient  la  maison  demeurent  silen- 
cieux. Le  prince  va  tirer  sur  les  soldats,  quand  sur- 
vient le  baron  de  Greinstein,  son  premier  gentil- 
homme, qui  le  prie  de  ne  pas  tenter  une  défense 
inutile  et  de  ne  pas  empirer  les  choses.  Le  prince 
s'habille  à  la  hâte,  pendant  qu'on  enfonçnit  les  portes. 
Les  gendarmes  font  irruption  dans  la  chambre.  «  Qui 
de  vous  est  le  duc  d'Enghien?  »  demandent-ils.  Au- 
cune réponse  n'étant  donnée,  ils  se  décident  à  arrêter 
toutes  les  personnes  c[ui  se  trouvaient  dans  la  mai- 
son et  conduisent  leurs  prisonniers  au  bourgmestre 
pour  qu'il  les  leur  désigne  par  leur  nom.  Le  duc 
d'Entchien  fut  le  troisième  reconnu.  H  est  placé  de 
foroe'dans  une  voiture,  rais  entre  deux  gendarmes, 
et  l'escorte  fait  volte-face  pour  rentrer  en  France. 
Le  20  on  arrive,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  près 
la  barrière  Saint- Martin,  à  Paris;  là  se  trouvait  un 
courrier  de  planton  qui  remit  au  chef  de  l'escorte 
l'ordre  de  filer  le  lovçj  des  murs  et  de  gagner  "Vin- 
cennes,  où  le  prince  est  rendu  à  cinq  heures.  Dans 
la  nuit,  à  onze  heures,  le  conseil  de  guerre  se  réunis- 
sait par  ordre  de  Bonaparte  pour  un  simulacre  do 
jugement.  L'accusé  avait  eu  six  heures  pour  préparer 
sa  défense.  Interrogé  par  les  juges-assassins  devant 
lesquels  il  avait  été  amené,  le  duc  d'Enghien  répondit 
avec  dignité  et  fermeté  :  «  J'ai  combattu  avec  ma  fa- 
mille pour  recouvrer  l'héritage  de  mes  ancêtres,  mais 
depuis  que  la  paix  est  faite,  j'ai  déposé  les  armes; 
j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  plus  de  rois  en  Europe.  » 
Nulle  preuve  de  culiiabilité,  nul  indice  de  conspira- 
tion ;  si  résolus  qu'ils  fussent  à  commettre  un  crime, 
les  juges  eurent  un  moment  d'hésitation,  et  ils  adres- 
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gèrent  aux  consuls  une  missive  pour  avoir  de  nou- 
veaux ordres.  Cambacérès,  deuxième  consul,  opina 
pour  qu'on  épargnât  la  vie  du  prince.  Bonaparte,  ir- 
rité d'entendre  exprimei  un  avis  contraire  au  sien, 
lui  demanda,  en  fronçant  les  sourcils,  depuis  comi)ien 
de  temps  il  était  devenu  si  avare  du  sang  des  Bour- 
bons, lui  qui  avait  vote  la  mort  de  Louis  XVI?  En- 
suite il  prit  la  lettre,  écrivit  au  bas  ces  trois  moCs  : 
Condamné  à  mort,  et  renvoya  le  messager  avec  la 
missive.  Cambacérès  n'osa  faire  aucune  protestation. 

La  réponsedu  premier  consulétaitconnue  d'avance, 
car  Murât  avait  pris  les  dispositions  d'usage  pour  une 
exécution.  Le  conseil  qui  se  tenait  en  permanence  vit 
l'annotation  placée  au  bas  de  la  lettre  et  prononça  lu 
peine  de  mort  contre  leducd'Enghien;  l'exécution  de- 
vait avoir  lieu  sur  l'heure.  Le  prisonnier  fut  con- 
duit dans  les  fossés  du  château  par  un  escalier  étroit, 
adossé  le  long  du  mur  de  soutènement,  sur  le  bord  d'une 
tombe  fraîchement  creusée,  une  lanterne  attachée  à 
sa  poitrine  pour  que  les  soldats  du  peloton  pussent 
diriger  leurs  coups  dans  l'obscurité;  puis,  au  signal  de 
l'oflicier,  le  prince  tomba  foudroyé.  Les  préludes  du 
crime  avaient  eu  lieu  pendant  les  ténèbres,  l'envahisse- 
ment de  la  maison  et  l'enlèvement  du  prince;  ce  fut 
aussi  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  qu'eut  lieu  le  dé- 
noùment  lugubre.  Les  criminels  recherchent  d'ordi- 
naire l'obscurité  pour  l'accomplissement  de  leurs  for 
faits.  Un  historien,  Hippolyte  INIagen,  formule  son 
opinion  surl'all'aire  du  ducd'Enghienen  termes  très - 
sévères  pour  Bonaparte  et  très-justes  :  «  Je  suis  de 
ceux  pour  lesquels  un  Bourbon  mort  vaut  mieux  qu'un 
Bourbon  vivant;  un  prince  occis  est  un  ennemi  de 
moins  pour  le  peuple;  si  l'on  eiit  exterminé  le  dernier 
de  cette  funeste  race,  la  France  n'eût  point  gémi 
sanglante  et  violée,  sous  les  humiliations,  les  hontes, 
les  crimes,  les  vengeances,  les  terreurs  que  la  Restau- 
ration et  l'étranger  nous  apportèrent.  Mais  le  Français 
est  loyal,  ennemi  des  trahisoufet  de  la  tyrannie;  Bo- 
naparte, en  arrachant  sa  victiae  au  sol  hospitalier  qui 
l'abritait,  transgressa  criminellement  laloi  des  nations 
et  méconnut  le  droit  des  gens.  En  ordonnant  la  ra- 
pide exécution  d'un  homme  condamné  à  l'avance  par 
des  séides  complaisants,  il  insulta  à  la  justice,  à  l'hu- 
manité, il  commit  un  lâche  assassinat;  en  écrivant 
plus  tard  dans  son  testament  ces  paroles  insolen- 
tes :  «  Le  duc  d'Engliien  est  mort  parce  que  je  l'ai 
voulu,  »  Napoléon  avoua  les  secrets  de  ce  féroce  orgueil, 
de  ce  despotisme  intlexible  sous  lequel  disparurent 
une  à  une  toutes  nos  libellés.  Les  princes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  ont,  du  leste,  commis  de 
pareils  attentats;  nul  droit  jamais  n'a  été  sacré  pour 
eux  dès  qu'il  s'est  agi  d'assouvir  leurs  vengeances  ou 
de  servir  leurs  intérêts.  » 

Les  royalistes  honorèrent  lainémoire  du  duc  d'En- 
ghien  dans  toute  l'Europe.  On  ci'lébra  un  service  en 
son  honneur  à  Saint-Pétersbourg  et  le  cénotaphe  por- 
tait cette  inscription  : 

«  Au  grand  et  magnanime  prince  Louis-.Vntoine- 
Henri  Bi)urbnn-(]ondé,  duc  d'Eughieu. 

«  Un  monstre  corse,  la  terreur  de  l'Europe.  In  fléau 
du  genre  humain,  l'a  dévoré  à  la  lleur  de  lâge.  •■ 

Chaipie  crime,  chaque  meurtre  profitait  à  Bonaiarte: 
le  chemin  de  l'ambitieux  était  tracé  dans  la  bouo  et 
dans  le  sang  ;  les  républicains  étaient  déportés  ou  morts, 


les  royalistes  abattus,  terrifiés  ;  le  peuple  démoralisé, 
les  esprits  dépravés,  les  prétoriens  en  armes,  les 
classes  privilégiées  corrompues;  tout  était  préparé 
pour  le  dernier  acte  de  la  grande  comédie  politique. 

Le  mot  fut  donné  et  les  fonctionnaires  se  mirent 
en  mouvement  pour  provoquer  les  adresses  et  les  ma- 
nifestations de  la  part  des  populations,  pour  l'établisse- 
ment d'une  dynastie  napoléonienne.  Les  pétilionne- 
ments  se  firent  sur  une  grande  échelle  avec  l'aide 
des  préfets,  des  traîneurs  de  sabre,  des  robins,  des 
magistrats;  toutes  les  adresses,  calquées  sur  un  mo- 
dèle uniforme,  exprimaient  le  désirdes  populations  de 
mettre  un  terme  aux  conspirations  et  d'assurer  la  stabi- 
lité de  l'Etat  en  la  fondant  sur  la  perpétuité  d'une  la- 
mille.  Le  Sénat  vota  une  adresse  solennelle  dans  le 
même  sens.  Bonaparte,  toujours  fourbe  et  hypocrite, 
répondit  aux  sollicitations  ([u'il  avait  besoin  de  réllé- 
cliir  avant  de  prendre  une  si  grave  détermination  et 
de  consentir  à  accepter  une  responsabilité  aussi  for- 
midable que  celle  du  pouvoir  suprême;  enfin  il  an- 
nonça qu'il  désirait  consulter  le  conseil  d'Etat  et  qu'il 
s'en  remettrait  à  sa  décision.  Ce  corps,  qui  était  com- 
posé des  plus  serviles,  des  plus  plats  courtisans  do 
Bonaparte,  donna  son  avis  conforme  aux  volontés  du 
maître.  Il  n'y  avait  plus  à  gagner  que  les  membres 
du  Tribunal.  Lucien,  le  frère  du  premier  consul,  et 
Alurat,  son  beau- frère,  qui  avait  récemment  épousé 
Caroline,  la  plus  jeune  des  sœurs  de  Bonaparte,  fu- 
rent dépêchés  auprès  des  membres  du  Tribanat;  ils 
gagnèrent  les  uns  par  des  promesses,  effrayèrent  les 
autres  par  des  menaces,  intimidèrent  l'assemblée  en 
annonçant  que  si  elle  émettait  un  vote  défavorable, 
ils  feraient  marcher  l'armée  contre  les  législateurs. 
Présentée  et  soutenue  par  de  tels  arguments,  la  pro- 
position d'un  changement  dans  la  forme  du  gouver- 
nement ne  pouvait  manquer  de  réussir.  Le  Tribunat 
mis  en  demeure  de  se  prononcer  par  un  vote  public, 
déclara  à  l'unanimité  des  voix,  inoins  celle  deCarnot, 
que  l'assemblée  émettait  le  vœu  que  Napoléon  Bona- 
parte premier  consul  fût  proclamé  empereurdesFran- 
çais,  et  cpie  la  digniti'  im^iériale  devînt  héréditaire 
dans  la  famille.  La  délibération  fut  prise  le  3  floréal 
an  XII  —  23  avril  1804.  —  .\près  la  sanction  du  Tri- 
bunat, le  vœu  fut  transformé  en  un  sénatus-consulte, 
ainsi  formulé  : 

Le  gouvernement  de  la  République  est  confié  à  un 
empereur  qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Français, 

La  justice  se  rend  au  nom  de  l'empereur  par  les 
olliciers  qu'il  institue. 

Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la 
République,  est  proclamé  empereur  des  Français. 

Venaient  à  la  suite  de  ces  premiers  articles  une  sé- 
rie de  dispositions  relatives  à  la  transmission  de  la 
couronne  impériale,  i\  la  formation  de  la  maison  impé  • 
riale,  aux  titres  et  aux  fonctions  de  ceux  qui  devaient 
composer  la  valetaille  dorée,  enrubanée,  constellée 
de  croix  et  de  décorations,  de  ces  courtisans  vils  et 
rampants  qu'on  est  convenu  d"ap])eler,  dans  les  pays 
monarchiques,  les  grands  olliciers  de  la  couronne. 

Le  sénatus-consulte  fixait  également  l'organisation 
(lu  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  conseil  d'Etat,  de  la 
justice,  (l  de  tous  les  services  publics. 

Une  dépiitation  des  grands  corps  do  l'Etat  vint  ap- 
porter à  B  inaiiarle  le  sénalus-consulle  et  lui  adressa 
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une.  li;iranç!;uo  do  circonstance.  Il  rqinndit  ji  la  haran- 
gue jiar  un  discours  emphaticiup.  S'il  acceptait  la  cou- 
ronne, liisait-il,  c'était  pour  obéir  aux  vreux  de  la  na- 
tion, dont  il  avait  en  vue  le  l)onheur  et  la  gloire;  s'il 
consentait  à  devenir  empereur,  c'était  par  dévoue- 
ment.... mais  il  voulait  que  le  peuple  entier  fut  réuni 
dans  ses  comices  et  consulté  par  un  plébiscite. 

Il  fut  fait  droit  aux  désirs  de  Bonaparte,  et  la 
France  fut  conviée  use  prononcer  sur  la  proposition 
suivante  : 

Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  ini]>ériale 
dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime  et 
adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descen- 
dance directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
le  sénatus-consulte  organique. 

Le  peuple  était  dressé  aux  comédies  politiques,  il 
applaudit  et  vota:  trois  millions  cinq  cent  vingt  mille 
oui;  deux  mille  cinq  cent  soixante-neuf  non,  pour 
qu'il  y  eût  un  simulacre  d'opposition.  La  proposition 
était  adoptée,  l'Empire  était  fait,  la  République  morte. 

Bonaparte  change  de  nom;  on  l'appellera  désor- 
mais Napoléon;  ce  n'est  plus  un  simple  mortel,  ce 
sera  une  majesté;  les  rois  de  l'Europe  deviennent  ses 
frères  ;  il  est  maintenant  au-dessus  des  lois  et  hors  la 
loi;  il  n'est  plus  justiciable,  comme  tous  les  tyrans, 
que  du  poignard  de  Brutus.  Ses  courtisans  deviennent 
princes  et  ducs,  plus  tard  il  leur  donnera  des  trônes  ; 
pour  le  moment  il  leur  distribue  les  titres,  les  dis- 
tinctions, les  places,  les  fonctions,  les  pensions;  il 
leur  donne  en  curée  les  richesses  fruit  du  labeur  des 
peuples.  Ses  deux  frères  Lucien  et  Jérôme  sont  dis- 
graciés, exclus  de  la  succession  impériale;  l'un  et 
l'autre  sont  punis  pour  s'être  mésalliés  :  Lucien 
avait  épousé  une  dame  Jauberton,  Jérôme  s'était 
marié  en  Amérique  avec  une  demoiselle   Paterson. 

Napoléon  est  donc  empereur!  Nous  allons  le  voir 
à  l'œuvre,  ce  monstre  qui  avait  déjà  mérité  le 
surnom  d'Ogre  de  Corse,  par  allusion  à  ses  goiàts  san- 
guinaires, qui  rappelaient  le  personnage  d'un  conte  de 
Perrault,  l'ogre  qui  se  nourrit  de  chair  humaine.  Ce 
n'est  plus  par  milliers  que  vont  se  compter  ses  vic- 
times, mais  par  millions. 

.  Les  vices  de  l'individu  passent  presque  inaperçus 
devant  la  grandeur  des  crimes  de  l'homme  politi([ue  ; 
cependant  l'histoire  doit  les  enregistrer  pour  faire  con- 
naître complètement  celui  qui  a  pesé  d'un  si  grand 
poids  sur  les  destinées  de  la  France,  qui  a  su  éblouir 
les  hommes  de  sa généiation  pendant  quinze  années, 
et  qui,  après  des  égorgements  effroyables  décorés  du 
nom  de  victoires,  a  conduit  la  nation  de  désasties  en 
désastres  à  la  ruine  et  à  la  honte  de  deux  invasions. 
Napoléon,  consul  ou  empereur,  s'est  montré  en  toute 
circonstance  orgueilleu.x,  vain,  égoïste,  superstitieux; 
nul  n'était  à  l'abri  de  ses  insolences,  de  ses  grossiè- 
retés ;  il  insultait  les  magistrats  de  l'ordre  le  plus  élevé 
s'ils  osaient  lui  présenter  des  observations  qui  fussent 
en  contradiction  avec  sa  volonté;  il  gourraandait  ses 
généraux,  ses  maréchaux  ;  il  leva  même  une  fois  sa 
cravache  pour  en  frapper  un  amiral  qui  refusait  de  J 


fiire  appareiller  la  flotle  dans  un  moment  où  se  pré- 
parait une  eifroyable  tempête  qui  devait  faire  courir 
les  plus  grands  dangers  à  ses  navires  :■  —  ce  qui  eut 
lieu  effectivement.  —  Napoléon,  dissolu  et  cynique, 
faisait  montre  de  ses  impudicités  tout  en  méprisant 
souverainement  les  femmes;  ses  adultèresétaientnom- 
breux,  et  il  ne  prenait  pas  la  peine  de  les  cacher  même 
à  sa  femme;  Joséphine,  de  son  côté,  ne  ménageait  pas 
ses  intrigues  ;  débauches  en  partie  double.  Sa  fille, 
celle  qui  fut  plus  tard  la  reine  Horlense,  reine  impu- 
dique, affichait  sa  passion  incestueuse  pour  le  mari  de 
sa  mère  et  composait  une  romance  en  son  honneur  : 
>'  Partant  pourla  Syrie....  »Ii'amille  des  Atrides,  tous 
confondus;  Bonaparte  avait  fait  épouser  Hortense  à 
son  frère  Louis,  et,  plus  tard,  il  eut  l'indignité  de  le 
contraindre  à  reconnaître  comme  ses  enfants  les  bâ- 
tards que  lui  donnait  sa  femme.  Le  scandale  devint 
cependant  si  grand,  que  Napoléon  fut  obligé  de  con- 
sentir au  divorce  de  son  frère  Louis  et  de  la  royale 
courtisane.  Pauline,  la  seconde  sœur  de  Bonaparte, 
(pu  était  revenue  de  l'île  de  Saint-Domingue  veuve 
du  général  Leclerc  et  infectée  du  virus  des  colonies, 
remariée  au  prince  Borghèse,  continuait  sa  vie  de  dé- 
baucliée,  recevaitpubliquement  ses  amants  à  l'Opéra, 
et  donnait  des  petits  soupers  comme  autrefois  la  fille 
du  régent.  La  famille  Bonaparte  réunissait  toutes  les 
ignominies. 

Napoléon  se  distinguait  par  une  grande  habileté 
mihtaire,  mais  sans  éclat  de  bravoure  personnelle, 
ayant  toujours  le  soin  de  se  tenir  autant  que  possible 
hors  de  la  portée  des  projectiles;  son  activité  était 
prodigieuse,  mais  elle  ne  s'exerça  jamais  que  pour 
son  ambition;  il  montra  en  toute  chose  une  volonté 
indomptable  et  tenace,  mais  sans  discernement,  aussi 
bien  pour  les  entreprises  funestes,  telles  que  le  blocus 
continental,  la  guerre  d'Espagne  et  la  guerre  de  Rus- 
sie, que  pour  les  opérations  plus  raisonnables  qu'il 
eut  à  conduire.  Inaccessible  à  tout  sentiment  géné- 
reux, jamais  il  ne  se  laissa  toucher  par  le  dévouement 
de  ses  soldats,  par  les  soufl'rances  des  peuples,  par 
les  larmes  de  ses  victimes  ;  les  intérêts  de  la  nation 
ne  purent  le  faire  céder  en  aucune  circonstance  sur 
les  résolutions  de  son  esprit  faux.  Il  aimait  le  peuple, 
mais  en  uniforme  de  soldat,  non  avec  la  blouse  de 
l'ouvrier,  et  encore  l'aimait-il  comme  instrument 
de  son  ambition,  —  chair  à  canon.  —  Le  bilan  du 
régime  impérial  est  facile  adresser,  et  lugubre.  A  l'in- 
térieur, toutes  les  libertés  confisquées,  ravies;  les 
sources  du  commerce  et  de  l'industrie  taries;  l'a^ri- 
culture  perdue;  tous  les  hommes  valides  fauchés  dans 
les  batailles;  les  femmes  obligées  de  s'atteler  à  la 
charrue  pour  cultiver  les  terres;  les  filles  condamnées 
au  célibat;  à  l'extérieur,  pour  ennemis  les  nations 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Monde;  tous  les  débou- 
chés fermés  à  nos  produits,  toutes  les  mers  interdites 
à  nos  navires;  l'isolement,  c'est-à-dire  la  faiblesse; 
et  après  avoir  fait  périr  dans  les  batailles  trois  mil- 
lions et  demi  de  Français,  il  laissa  le  pays  ouvert  à 
deux  invasions,  endetté,  ruiné,  (h'pecé  par  les  mo- 
narques coalisés. 
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La  cour  (le  l'empereui-,  —  Le  régime  républicain  et  le  régime  monarchique.  — Conjuralion  de  Georges  CaJoudal  et  de  Pichegru; 
les  morts  mystérieuses.  —  Baimissement  du  général  Moreau.  —  Le  .«acre  de  l'empereur  à  Paris.  —  Couronnement  de  Naf  oléon 
comme  roi  d'Italie  à  Milan.  —  Eugène  de  Beauharnais  est  nommé  vice-roi  d'Italie.  —  Élisa  investie  de  la  principauté  de 
Piombino  et  de  Lucques.  —  Nouvelle  guerre;  coalition  de  l'.\utriche,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  contre  la  France.  — 
Bataille  d'Austerlitz.  —  Napoléon  distribue  les  dépouilles  opimes  des  vaincus  au.\  membres  de  sa  famille  et  à  ses  généraux.  — 
Joseph,  frère  aîné  de  l'empereur,  est  nommé  roi  de  Naples;  Louis,  son  autre  frère,  roi  de  Hollande;  Murât,  le  beau-frère  de 
Napoléon,est  nommé  grand-duc  de  Clèves  et  de  Berg;  Pauline,  sa  seconde  sœur,  est  investie  de  la  principauté  de  Guastalla. 

—  Les  provinces  conquises  sont  érigées  en  fiefs  militaires  en  faveur  des  généraux,  avec  transmission  héréditaire  dans  l'ordre 
de  primogéniture;  régime  féodal  restauré,  majorais  et  droit  d'ainesse.  —  Retour  au  passé;  le  calendrier  républicain  est 
remplacé  par  le  cjjendner  grégorien;  la  fête  de  Napoléon  est  substituée  à  la  fête  de  la  sainte  Vierge,  au  15  août.  —  Combat 
iiaval  à  Trafalgar;  victoire  des  Anglais  et  mort  de  Nelson.  —  Fin  de  l'empire  d'Allemagne.  —  Napoléon  protecteur  de  la 
nouvelle  Confédération  germanique.  —  Les  sociétés  secrètes  s'organisent  en  Allemagne.  —  Assassinat  juridique  du  libraire 
Palm,  de  Nuremberg.  —  Nouvelle  coalition  contre  Napoléon.  —  Bataille  d'Iéna.  —  L'armée  française  à  Berlin.  —  Bataille 
d'F.ylau.  —  Bataille  de  Friedland.  —  Paix  de  Tilsitt.  —  La  Pologne  sacrifiée  à  l'ambition  de  Napoléon.  —  Erection  du 
royaume  de  Westphalie  en  faveur  de  Jérôme,  le  plus  jeune  des  frères  de  l'empereur.  —  An"aires  d'Espagne  et  de  Portugal.  — 
Trahison  de  l'empereur.  —  Joseph  est  nommé  roi  d'Espagne,  Murât  roi  de  Naples.  —  Insurrection  générale  en  lispagne.  — 
Joseph  à  Madrid.  —  Capitulation  honteuse  de  Baylen.  —  Retraite  de  Joseph  sur  Burgos.  —  Capitulation  de  Cintra  et  retraite 
de  Junol  du  Portugal.  —  Entrevue  de  Napoléon  et  d'Alexandre  à  Erfurt;  traité  entre  la  France  et  la  Russie.  —  Entrée  de 
Napoléon  en  Espagne.  —  Victoires  des  Français.  —  Capitulation  de  Madrid.  —  Siège  de  Saragosse.  —  Départ  de  Napoléon  de 
l'Espagne.  —  Résistance  des  Espagnols;  guerre  aux  couteaux.  —  Le  catéchisme  espagnol.  —  Le  roi  Joseph,  iV/ic  la  bolella. 

—  Proclamations  des  juntes  insurrectionnelles.  —  Invasion  du  Portugal  par  le  maréchal  Soult.  —  Il  vise  la  couronne  de 
Portugal.  —  Succès  et  revers.  —  Bataille  de  Talavera.  —  Wellesley  est  créé  par  la  couronne  d'Angleterre  duc  de  Wellington. 
Insurrections  dans  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud. —  Retour  de  fortune  en  Portugal;  siège  de  Lisbonne. — 
Retraite  de  l'armée  française  du  Portugal.  —  Bataille  des  Arapiles.  —  Joseph  abandonne  Madrid.  —  Défaite  de  l'armée 
françai.se  i  Vitoria.  —  Fin  de  la  royauté  de  Joseph  en  Espagne.  —  Nouvelle  guerre  en  Autriche.  —  Seconde  prise  de  Vienne 
par  l'armée  française.  —  Batailles  d'Essling  et  de  Wagram.  —  Traité  avec  l'Autriche.  —  Tentative  contre  la  vie  de  l'empereur 
par  un  jeune  étudiant  allemand.  —  Condamnation  et  exécution  de  Staub.  —  Divorce  de  l'empereur  et  de  Joséphine.  — 
Ciuerelles  entre  le  pape  et  l'empereur.  —  Incorporation  des  .Etats-Romains  à  l'empire  français.  —  Pie  VII  lance  une 
excommunication  contre  Napoléon.  —  L'armée  française  prend  possession  de  Rome.  —  Le  pape  est  enlevé  de  Rome  et  expédié 
en  France.  —  Le  catècliisme  impérial.  —  Le  blocus  continental.  —  Mariage  de  Napoléon  avec  Marie-Louise,  archiduchesse 
d'Autriche.  —  Naissance  du  roi  de  Rome. 


L'ère  impériale  s'ouvre  pour  la  France;  à  toutmo- 
nari|ue  il  faut  des  splendeurs  el  des  pompes;  Napo- 
léon I"  forme  sa  cour  sur  le  modèle  de  celles  des 
|)lus  grands  polenluts  des  siècles  écoulOs  «t  de  sou 


époque,  et  il  cherche  mr-me  à  les  dépasser;  il  veut 
èlro  le  premier,  superbe  et  fastueux,  eutre  tous  U's 
monaripies  du  monde;  tout  est  qualifié  grand  dans 
son   outouiajjo  :  Duioc,  grand    maréchal  du  palais; 
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Talleyrand,  l'ancien  évêque  qui  a  déposé  crosse  et 
mitre,  grand  chambellan  ;  Caulaincourt,  grand  maître 
des  cérémonies;  Bertliier,  grand  veneur;  le  cardinal 
Fesch,  son  oncle,  grand  aumônier;  des  pages  nobles 
pour  le  servir,  toute  une  hiérarchie  de  laquais  aux  li- 
vrées impériales,  vert  et  or;  une  armée  de  servi- 
teurs; des  valets  par  milliers,  répartis  dans  ses  pa- 
lais, dans  ses  châteaux,  disséminés  sur  ses  chasses, 
dans  les  forêts,  affectés  à  la  garde  et  à  l'entretien  du 
domaine  impérial  ordinaire  et  extraordinaire.  Les  ma- 
réchaux de  l'empire,  Berthier,  Moncey,  Jourdan,  Mu- 
rat,  Augereau,Bernadotle,  Soult,  Brune,  Lannes,Ney, 
Mortier,  Davoust,  Kellerman,  Bessières,  Lefebvre, 
Pérignon  et  Serrurier.  Les  carnassiers  faisant  cortège 
au  lion,  l'ogre  accompagné  de  sa  truste,  tous  prêts  à 
dévorer  la  proie,  — le  peuple.  — Mais  pour  le  maître 
la  grosse  part,  les  milliards  de  la  France  ;  pour  ses 
leudes,  les  millions.  Toute  richesse  se  forme  de  sang 
et  de  sueur  cristallisés,  —  le  travail;  —  c'est  la  plèbe 
qui  produit  et  qui  meurt  à  la  peine.  Opulence  à  la  cour. 
Misère  à  l'atelier  et  dans  la  chaumière.  Les  jouis- 
sances des  riches  ont  pour  corollaires  les  privations 
des  pauvres,  privations  aboutissant  pour  beaucoup  à 
la  mort  lente  par  la  faim.  L'empire  commence. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  essayer  de  faire 
ressortir  l'excellence  des  principes  républicains  dans 
le  gouvernement  des  nations.  Puissent  nos  enseigne- 
ments être  entendus  dans  notre  France  républicaine 
pour  empêcher  le  retour  au  régime  monarchique  1 
Puissent-ils  passer  nos  frontières  pour  exciter  les  na- 
tions esclaves  au  renversement  des  trônes  !  Tous  les 
peuples  sont  frères;  les  rois  sont  nos  ennemis. 

L'essence  d'une  République  est  la  justice;  la  con- 
séquence de  la  justice  pour  une  société  bien  organisée, 
c'est  l'égahté  devant  les  besoins  pour  tous  les  citoyens. 
La  société  est  tenue  à  différentes  obligations  envers 
les  individus  qui  en  font  partie,  et  —  par  réciprocité 
—  chaque  individu,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  doit 
remplir  certains  devoirs  envers  la  société.  C'est  la  loi 
de  justice.  Les  droits  de  la  femme  sont  égaux  à  ceux 
de  l'homme  dans  l'ordre  civil  et  politique. 

Trois  obligations  primordiales  incombent  à  la  so- 
ciété : 

1"  Fournir  l'instrument  de  travail  à  l'individu,  le 
plus  en  rapport  possible  avec  les  besoins  de  la  pro- 
duction ou  des  services  publics,  et  suivant  ses  forces, 
ses  goûts,  ses  aptitudes  ; 

2°  Assister  tous  ceux  qui  se  trouvent  empêchés  de 
travailler  pour  une  cause  quelconque,  extrême  jeu- 
nesse, maladie,  infirmités,  chômage,  extrême  vieil- 
lesse; subvenir  à  leurs  besoins  dans  la  mesure  des 
ressources  sociales  ;  éducation  commune,  gratuite, 
professionnelle,  laïque,  obligatoire; 

3°  Garantir  à  chacun  l'exercice  plein  et  entier  de  sa 
liberté,  en  dehois  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
sociaux. 

A  ces  obligations  de  la  société  envers  l'individu  cor- 
respondentles  devoirs  de  l'individu  envers  la  société: 

1°  Remplir  sa  fonction  de  travailleur  et  de  produc- 
teur dans  la  mesure  de  ses  forces  physiques  ou  in- 
tellectuelles; 

2°  Acquitter  sa  part  dans  les  charges  sociales,  — 
l'impôt,  — en  abandonnant  sur  les  produits  de  son 
travail  tout  ce  qui  e.xcède  les  besoins  raisonnables,  ou 


même  au  delà,  en  prélevant  sur  le  nécessaire,  dans 
les  crises  sociales  et  dans  les  calamités  ])ubliques; 

3°  Respecter  la  liberté  des  autres,  eu  dehors  de 
l'accomplissement  des  devoirs  sociaux. 

Dans  l'ordre  politique,  V autonomie  de  la  commune, 
la  fédération  des  groupes,  à  l'instar  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  ou  des  cantons  de  la  Suisse. 

Dans  l'ordre  religieux,  la  libre  conscience;  pas  de 
religion  d'État;  l'Église  libre  dans  l'État  libre;  chaque 
citoyen  choisit  son  prêtre,  salarie  son  culte,  ou  n'en 
adopte  aucun,  si  sa  raison  repousse  tonte  crovance 
religieuse. 

En  adoptant  ces  principes,  en  les  appliquant  en 
tous  pays,  les  hommes  fermeraient  l'ère  des  troubles, 
des  insurrections,  des  révolutions  ;  la  pauvreté,  la 
misère  disparaîtraient  comme  par  enchantement  ;  bien- 
être  pour  tous,  joie  et  bonheur,  le  véritable  règne  de 
Dieu  sur  la  terre,  la  République  universelle. 

L'individu  libre  dans  la  famille  ;  la  famille  libre 
dans  la  commune;  la  commune  libre  dans  l'Etat; 
l'État  libre  dans  la  nation  ;  la  nation  libre  dans  l'hu- 
manité. 

RÉPUBLIQUE   FÉDÉRALE, 
DÉMOCRATIQUE,    SOCIALE,    UNIVERSELLE. 

Examinons  actuellement  les  principes  constitutifs 
des  monarchies,  à  quelque  catégorie  qu'elles  appartien- 
nent, régime  impérial,  royauté  de  droit  divin  ou  mo- 
narchie constitutionnelle;  des  nuances  seules  les 
distinguent.  Dans  la  pratique  gouvernementale,  les 
nuances  s'effacent;  les  rois  constitutionnels  tendent 
vers  l'exercice  de  l'autorité  absolue  ;  constitutions, 
chartes  ou  pactes  sont  violés  ou  écartés,  lacérés,  sui- 
vant les  circonstances  et  dès  qu'ils  croient  pouvoir  le 
faire  impunément. 

La  base  de  la  monarchie,  c'est  l'injustice,  l'iniquité, 
appuyées  sur  la  force.  —  Le  premier  de  nos  rois  fut 
un  soldat  heureux,  a  dit  un  jioëte.  Le  droit  du  roi 
n  existe  pas  ;  les  monarques  le  comprennent  si  bien, 
que  tous,  sans  exception,  s'entourent  d'un  appareil 
formidable  pour  défendre  leur  autorité.  Les  soldats 
garnissent  les  avenues  des  trônes  et  maintiennent  le 
souverain.  Les  trônes  s'appuient  sur  les  baïonnettes. 

La  force  prime  le  droit. 

La  monarchie  étant  l'iniquité,  tout  ce  qui  en  dé- 
coule doit  être  infecté  du  même  virus,  c'est  une  loi 
inéluctable. 

La  conséquence  premièrede  l'établissement  du  mo- 
narque, c'est  l'inégalité  des  conditions  pour  les  ci- 
toyens, inégalité  de  fait  devant  la  loi,  le  droit,  la  jus- 
tice. Le  monarque  partage  les  terres  entre  ses  leudes, 
au  temps  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Franks; 
—  à  des  époques  plus  récentes,  — il  distribue  à  ses 
grands  officiers  des  titres,  des  fonctions,  des  emplois 
auxquels  il  affecte  des  traitements,  dotations  et  pen- 
sions, à  la  charge  du  peuple.  Résultat  fatal  :  opu- 
lence pour  les  courtisans,  pour  les  amis  du  prince  ; 
extrême  misère  pour  la  masse  des  citoyens.  Le  mo- 
narque n'a  aucune  oliligation  à  remplir  envers  ses 
sujets.  Sujets,  subdili,  soumis,  c'est-à-dire  à  genoux, 
la  tète  contre  terre,  le  pied  du  princesurlecou.Lemo- 
narque  n'est  pas  tenu  à  l'assistance  envers  bs  citoyens 
malades,  infirmes,  hors  d'âge  pour  le  travail,  ni  en- 
vers la  tendre  enfance  ;  il  n'est  pas  tenu  à  donner 
l'éflucEttion  aux  filles  et  aux  garçons  qui  naisseat  dans 
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SCS  États,  ni  à  fournir  les  instruments  de  travail  an\ 
a  luîtes,  hommes  et  femmes. 

Infraction  vivante  à  la  loi  de  justice,  le  prince  su- 
perpose sa  lignée  à  toutes  les  couches  sociales,  il  éla- 
lilit  les  catégories,  les  castes  privilégiées,  il  subor- 
donne les  classes  les  unes  aux  autres  et  décrète  l'in- 
liM-iorité  du  sexe  ou  de  la  couleurde  la  peau  ;  les  pau- 
vres deviennent  les  serviteurs  des  riches,  la  femme 
l'esclave  de  l'homme,  le  nègre  la  propriété  du  blanc. 

Le  droit  social  n'existant  plus,  le  devoir  est  mé- 
connu. Les  citoyens  ne  sont  tenus  à  aucun  travail, 
le  service  du  prince  est  seul  obligatoire  ;  le  devoir 
social  n'existe  pas  plus  que  le  droit  social.  Anar- 
1  hie  complète.  Les  classes  privilégiées,  en  posses- 
sion du  l'éducation,  de  l'instruction,  de  toutes  les 
richesses  de  la  communauté,  s'affranchissent  de  l'o- 
bligation sociale,  le  travail;  ou  si  elles  consentent  à 
remplir  une  l'onction,  c'est  que  la  fonction  aide  à  con- 
solider un  état  de  choses  qu'elles  jugent  favorable  à 
k'ursintérêts,  qu'elle  entraîne  à  peu  de  fatigue  et  d'ef- 
lorts,  et  qu'elle  apporte  profit  et  considération.  En 
d'autres  termes,  les  privilégiés  ne  se  décident  à  travailler 
que  pour  maintenir  leur  domination  et  accroître  leurs 
richesses;  leur  concours  à  des  fonctions  sociales  a  tou- 
jours pour  objet  de  réduire,  de  resserrer  la  liberté  des 
classes  laborieuses,  de  diminuer  la  part  déjà  si  exiguë 
laissée  au  pauvre.  Les  ouvriers  peuvent  égalementse 
refusera  l'obligation  du  travail  et  se  mettre  en  grève, 
c'est-à-dire  prononcer  leur  condamnation  à  mort  et 
celle  de  leurs  familles  ;  suicide  et  meurtre.  Les  ini- 
quités sociales  aboutissent  aux  crimes. 

Cette  eft'royable  anarchie,  dans  les  Etats  monarchi- 
ques, est  appelée  l'ordfe.  Le  prince,  afin  de  mainte- 
nir et  de  perpétuer  la  puissance  souveraine  dans  sa  fa- 
mille, a  imaginé  le  droit  d'hérédité,  etl'aétendu  à  ses 
leudes,  à  ses  courtisans,  à  ses  amis  et  à  ses  sujets. 
Les  enfants  du  prince  hériteront  du  royaume;  les  fils 
des  leudes,  des  courtisans  et  des  amis  du  monarque, 
hériteront  des  domaines,  des  châteaux,  des  titres, 
des  dotations,  des  fonctions,  que  les  pères  tiennent 
du  prince;  la  ]ilèbe  héritera  des  haillons,  des  grabats, 
des  chaumières,  des  masures,  des  huttes.  Respect  au 
droit  de  propriété  et  d'héritage.  Le  vol  armé,  le  pil- 
lage,les  déprédations,  les  concussions,  laruse  et  l'as- 
tuce, sont  purifiés,  consacrés,  sanctifiés  par  le  nou- 
veau droit  consenti,  l'hérédité.  De  par  la  volonté  du 
monarque,  érigée  en  loi,  la  nation  vaincue,  soumise, 
domptée,  passe  en  héritage,  corps  et  biens,  à  la  des- 
cendance du  prince;  de  par  la  loi  d'hérédité,  les  fils 
des  con(|uis  sont  légués  aux  familles  des  leudes  et  des 
amis  du  monarque,  à  titre  d'esclaves,  de  serfs  ou  de 
prolétaires.  Misère  éternelle,  labeur  écrasant  et  sans 
repos  pour  la  plèbe  des  champs  et  de  la  ville. 

Malgré  tant  et  de  si  habiles  précautions  ])our  assu- 
rer la  ])erpétuitédes  gouvernements  monarchiques  et 
des  abus  qui  y  sont  incrustés,  l'extrême  misère  du 
plus  grand  nombre  a  mis  bien  souvent  les  trônes  en 
péril  ;  les  princes  se  sont  alors  préoccupés  des  moyens 
de  prévenir  les  soulèvements  populaires;  les  troupes 
du  monanjue  ne  parvenant  ])as  toujours  à  contenir 
les  populations  insurgées,  il  a  fallu  chercher  un 
auxiliaire  à  la  force,  et  trouver  im  moyen  denchai- 
ner  les  volontés.  Les  rois  ont  iuventé  la  religion  de 
l'Etat;  les  prêtres   sont  devenus  les  complices  des  I 


rois  dans  l'œuvre  de  l'asservissement  des  peuples. 
Religion  d'État,  c'est-à-dire  obligation  pour  les  su- 
jets de  régler  leurs  pensées  et  leur  conscience  sur 
l'ordre  du  souverain,  suivant  les  instructions  et  pres- 
criptions que  le  prince  transmettra  aux  prêtres  de 
sa  religion  et'que  ceux-ci  ont  pour  mission  d'incul- 
quer et  d'imposer  aux  fidèles.  La  domination  tempo- 
relle du  monarque  garantie,  assurée,  consolidée;  de 
chaque  côté  du  citoyen,  le  soldat  et  le  prêtre;  le  corps 
et  l'âme  enchaînés;  le  glaive  et  la  peur  de  l'enfer 
concourant  à  assurer  la  soumission  des  sujets. 

Tel  est,  hélas!  le  triste  spectacle  quiafHige  les  yeux 
du  philosophe,  même  aujourd'hui;  et  sans  aller  cher- 
cher nos  exemples  dans  les  autres  parties  du  monde, 
constatons  ce  qui  existe  dans  nos  pays  d'Europe  qui 
sont  censés  à  la  tète  de  la  civilisation  :  Le  czar,  auto- 
crate de  toutes  les  Russies,  empereur-pontife,  chef 
de  la  religion  grecque,  règne  sur  les  âmes  et  sur  les 
corps  de  plus  de  quatre-vingts  millions  de  sujets.  Le 
sultan,  chef  de  la  religion  mahométane,  règne  à  Cons- 
tantinople,  monarque  absolu,  maître  des  biens  et  de 
la  vie  de  ses  sujets  ;  son  harem  renferme  mille  fem- 
mes destinées  à  ses  plaisirs,  des  eunuques  pour  les 
garder,  des  esclaves  pour  le  servir.  L'empereur  d'Al- 
lemagne commande  à  Berlin  ;  le  protestantisme  est 
la  rehgion  du  prince  et  celle  de  l'État,  Luther  s'im- 
pose à  quarante  millionsde  sujets.  L'empereur  d'Au- 
triche règne  à  Vienne  ;  le  catholicisme  est  la  religion 
du  prince,  religion  d'État,  et  le  pape  de  Rome  dirige 
et  gouverne  trente  millions  de  fidèles.  En  Angle- 
terre, la  religion  de  l'État  est  également  celle  de  la 
reine;  elle  est  imposée  aux  sujets,  et  les  cultes  dis- 
sidents sont  tributaires  de  l'Église  anglicane.  En  Bel- 
gique, la  religion  catholique  est  la  religion  du  prince 
et  celle  de  l'Etat,  dominatrice  et  oppressive  ;  en  Hol- 
lande, la  religion  du  monarque  est  le  protestantisme, 
religion  de  l'État.  En  Italie,  en  Bavière,  en  Portugal, 
les  princes  sont  de  la  religion  catholique,  le  catholi- 
cisme est  la  religion  de  l'État.  En  Suède,  en  Nor- 
vège et  en  Danemark,  le  luthéranisme  est  la  religion 
des  princes  et  celle  de  l'Etat.  La  Grèce  a  pour  reli- 
gion d'Élat  celle  qui  est  professée  par  le  prince,  la 
religion  grecque;  les  provinces  danubiennes  ont  éga- 
lement pour  religion  d'Etat  celle  du  souverain.  La 
France  et  l'Espagne,  quoique  placées  sous  le  régime 
républicain,  ont  jusqu'à  ce  moment  —  1873  —  con- 
servé la  religion  catholique  comme  religion  d'État  ; 
la  Suisse  même,  la  République  helvétique,  divisée  en 
cantons  indépendants,  reconnaît  une  religion  de  l'E- 
tat, certains  cantons  le  (  r  )testantisme  ;  d'autres,  le  ca- 
tholicisme, avec  l'intervention  du  peuple  dans  l'élec- 
tion et  la  révocation  des  curés  :  ces  Républiques, 
enserrées  au  milieu  des  monarchies,  eu  ont  conservé 
les  préjugés  en  beaucoup  de  points,  notamment  dans 
le  respect  des  vieilles  coutumes  religieuses.  Nulle 
part,  en  Europe,  la  libre  conscience  n'a  été  procla- 
mée. Les  États-Unis  de  l'.Vmériipio  du  Nord  ont 
seuls  donné  au  monde  cet  exi'in|ile  de  tolérance  uni- 
verselle, jusqu'à  ce  jour  du  moins.  •>  La  Répuhlique  ne 
reconnaît  pas  de  religion  d'Elat  et  ne  .salarie  aucun 
cullc.  Les  citoyens  de  l'Union  jouissent  d'une  liberté 
absolue  de  conscience.  »  Article  de  la  loi  fondamen- 
tale des  Etals-Unis  du  Nord  de  rAméri(|ue. 

Nous  avons  exposé  liés  siiccinclc.i;c:il  les  lliéoâcs 
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républicaines  qui  doivent  régir  les  sociétés  nouvel- 
les, et  à  la  suite  nous  avons  indiqué  les  règles  en 
vigueur  dans  les  gouvernements  monarchiques;  lais- 
sons maintenant  aux  événements  le  soin  d'instruire 
les  hommes;  les  leçons  de  l'histoire  sont  les  meil- 
leurs enseignements  pour  les  peuples.  . 

Charleraagne  s'était  fait  sacrer  et  couronner  autre- 
fois par  un  pape,  Napoléon  voulut  aussi  que  le  pon- 
tife régnant  vînt  le  sacrer  et  le  couronner.  Des  négo- 
ciations furent  entamées  à  ce  sujet  avec  le  saintsiége; 
mais  dans  l'Eglise,  chaque  coup  de  goupillon  se  paye, 
chaque  oraison  s'escompte,  rien  pour  rien  ;  la  clé  d'or 
ouvrit  tous  les  tabernacles.  Pie  VII  se  rendit  à  Paris 
e^  se  mit  aux  ordres  du  Corse  qui  occupait  le  trône 
de  France,  sans  plus  s'inquiéter  de  savoir  s'il  avait 
h  oindre  un  usurpateur  ou  le  prince  légitime.  Puis, 
dans  la  matinée  du  2  décembre  1804,  les  Parisiens 
assistèrent  à  un  spectacle  curieux  et  désopilant  ;  le 
cortège  pontifical  était  précédé  d'un  camérier  de  Sa 
Sainteté  tout  galonné  or  et  argent,  monté  sur  un  âne 
et  portant  sur  un  coussin  de  velours  grenat  la  pan- 
toulle  sacrée,  objet  de  vénération  pour  les  dévots  ca- 
tholiques. Le  pape  se  rendait  en  grand  apparat  à 
Notre-Dame  où  il  officia  pontificalement.  Après  la 
messe,  Napoléon  et  .Joséphine  s'avancèrent  près  du 
maître-autel  pour  recevoir  la  couronne  impériale  des 
mains  du  pape;  mais  au  lieu  de  s'agenouiller  devant 
Pie  VII,  l'empereur  demeura  debout,  prit  la  couronne 
et  la  plaça  sur  sa  tête,  après  quoi  il  couronna  l'impé- 
ratrice. Napoléon  se  trouva,  à  partir  de  ce  moment, 
empereur  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  na- 
tionale. Mais  une  seule  couronne  ne  suffisait  plus 
déjà  à  son  ambition  ;  la  République  italienne  dut  ces- 
ser d'exister,  et  Napoléon  vint  à  Milan  se  faire  cou- 
ronner comme  roi  d'Italie. 

Première  distribution  de  royaumes  et  de  princi- 
pautés; il  nomme  Eugène  de  Beauharnais,  le  lils  de 
Joséphine,  vice-roi  d'Italie;  il  donne  à  sa  sœur  Elisa 
la  principauté  de  Piombino,  qu'il  réunit  à  Lucques 
dont  il  supprime  le  gouvernement  républicain;  bien- 
tôt il  la  mariera  au  prince  Bacciochi  et  lui  donnera 
pour  cadeau  de  noces  le  grand-duché  de  Toscane. 
Napoléon  avait  déjà  fait  disparaître  trois  Républiques, 
celle  de  France,  celle  d'Italie  et  la  petite  République 
de  Lucques.  Les  Républiques  de  la  péninsule  italienne 
y  passèrent  les  unes  après  les  autres  ;  l'ogre  do  Corse 
les  dévora  toutes. 

Les  républicains  avaient  presque  tous  disparu,  ou 
ceux  qui  restaient  ne  paraissaient  pas  à  craindre  ;  mais 
il  n'en  était  pas  de  même  des  royalistes,  ceux-là  con- 
tinuaient adonner  des  inquiétudes  au  premier  consul. 
Ils  ne  cessaient  pas  de  conspirer,  de  nouer  des  in- 
trigues dans  les  départements,  même  à  Paris;  leurs 
menées  à  l'étranger  étaient  notoires  et  ils  ne  cher- 
chaient point  à  les  cacher.  Le  prince  de  Condé  réu- 
nissait les  émigrés  sur  les  bords  du  Rhin  et  se  pré- 
parait à  entrer  en  France;  le  duc  de  Berri  soulevait 
les  départements  de  l'ouest,  la  Bretagne  et  la  Vendée; 
l'or  des  Anglais  soldait  toutes  les  inimitiés.  Georges 
Cadoudal  et  Pichegru,  deux  émissaires  du  comte  de 
Provence  qui  avait  pris  le  nom  de  Louis  XVIII,  étaient 
venus  à  Paris  pour  recruter  des  partisans  et  organi- 
ser un  complot  contre  le  premiei  consul.  Les  deux 
conspirateurs  s'étaient  abouchés  avec  Moreuu  pour 


l'entraîner  dans  le  parti  de  Louis  XVIII:  acquisition 
regardée  comme  très-im])ortaiite,  s'ils  pouvaient  réus- 
sir à  l'amener  à  eux,  en  raison  des  talents  militaires 
du  général.  D'un  caractère  faible  et  irrésolu,  Moreau 
écouta  les  proj)Ositions,  accueillit  les  conspirateurs, 
mais  sans  prendre  de  parti. 

La  police  eut  vent  de  ce  qui  se  passait,  des  arres- 
tations furent  opérées,  des  perquisitions  amenèrent  la 
découverte  de  pièces  compromettantes;  dans  plusieurs 
documents  il  était  question  d'entrevues  des  conspira- 
teurs avec  le  général  Moreau  ;  celui-ci  fut  décrété  d'ar- 
restation. La  nouvelle  transmise  à  l'empereur  excita 
chez  lui  une  joie  qu'il  ne  sut  pas  dissimuler.  «  Com- 
ment Moreau  s'est-il  engagé  dans  une  telle  afl'aire, 
disait-il  à  celui  qui  était  venu  lui  annoncer  l'arresta- 
tion du  général;  Moreau,  le  seul  qui  pût  me  donner 
de  sérieuses  inquiétudes,  qui  seul  pouvait  avoir  des 
chances  contre  moi?  Le  voilà  qui  se  perd  et  bien  ma- 
ladroitement. J'ai  vraiment  une  étoile!...  » 

Il  était  en  effet  important  pour  Napoléon  d'écarter 
un  tel  rival  qui  avait  refusé  de  se  rallier  au  régime 
nouveau;  le  général  Moreau  ayant  conservé  un  grand 
ascendant  sur  ses  anciens  compagnons  d'armes,  pou- 
vait à  un  moment  donné  appeler  autour  de  lui  une 
partie  de  l'armée  et  donner  le  signal  d'une  révolution 
militaire.  Mais  du  moment  oii  il  demeurait  acquis 
qu'il  avait  reçu  plusieurs  fois  la  visite  de  Pichegru  et 
de  Georges  Cadoudal,  il  devenait  facile  de  l'envelop- 
per dans  le  procès  de  conspiration.  Le  21  prairialan 
XII — 10  juin  1804, — Georges  Cadoudal  et  dix-neuf 
de  ses  complices  furent  condamnés  à  mort  pour  con- 
spiration et  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de 
l'empereur.  Napoléon  avait  fait  connaître  aux  mem- 
bres du  tribunal  qu'il  désirait  que  la  même  peine  fût 
appliquée  au  général  Moreau,  afin — -disait  son  envoyé 
aux  juges  — de  réserver  à  l'empereur  da  satisfaction 
de  lui  faire  grâce  ou  de  commuer  sa  peine.  Les  juges, 
qui  n'avaient  trouvé  aucun  indice  de  culpabilité  dans 
la  conduite  de  Moreau,  et  qui  n'avaient  qu'à  apprécier 
l'imprudence  qu'il  avait  commise  en  recevant  les  vi- 
sites des  conjurés,  ne  voulurent  point  lui  faire  courir 
l.x  redoutable  chance  d'une  grâce  ou  d'une  commuta- 
lion  de  peine  ;  ils  le  condamnèrent  à  deux  ans  de  pri- 
son que  Napoléon  commua  peu  après  en  un  bannis- 
sement perpétuel.  Aggravation  et  non  atténuation  dans 
la  peine  édictée. 

Pichegru,  pour  son  caractère  remuant  et  son  audace, 
donnait  également  des  in([uiétudes  à  Napoléon.  Quand 
on  l'interrogea  sur  les  projets  qu'on  .'ui  prêtait  d'èlre 
venu  à  Paris  pour  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône 
de  France,  il  répondit  :  «  Quand  cela  serait;  n'est-il 
pas  plus  honorable  de  placer  la  couronne  sur  la  tf'te 
d'un  prince  légitime,  que  sur  celle  d  un  faquin  à  qui 
je  n'aurais  pas  laissé  battre  le  tambour  dans  mon 
armée.  Votre  empereur  est  nn  grotesque.  » 

Cette  réponse  équivalait  pour  Pichegru  à  un  arrêt 
de  mort.  Les  mameloucks  et  les  Albanais  de  la  garde 
de  Napoléon  remplacèrent  les  gendarmes  pour  le  ser- 
vice du  Temple  où  l'on  gardait  le  prisonnier.  Pendant 
une  nuit  quatre  de  ces  soldats  étrangers  étranglèrent 
Pichegru  ;  au  matin  les  quatre  mameloucks  furentpas- 
sés  par  les  armes;  — ils  n'avaient  pu  communirpicr 
avec  personne. — Le  secret  devait  être  bien  gatdé. 
Mais  une  inconcevahle  étoui'deiie  avait  été  commise 
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et  mit  sur  la  trace  du  crime.  L'exécution  prévue,  on 
avait  adressé  une  invitation  à  deux  cliirurgieus  d'avoir 
à  se  transporter  au  Teiupie  pour  examiner  l'état  du 
cadavre  et  dresser  leur  procès-verbal  pour  constater 
publi(|ueraent  (pie  Pichcj^ru  s'était  étranglé  dans  son 
cacliul.  L'invitation  était  prématurée;  cpiand  les  chi- 
rurgiens se  présentèrent  au  Temple  le  crime  n'avait 
pas  été  consommé;  ils  durent  retourner  chez  eux  sans 
avoir  arcoiiipli  leur  mission  uu'dicale  :  le  liMideniaiii 
ils  ri'viiiiTiii ,  !•(  ilsi'uii'ul  mis  t'u  pri''MMii('  du  r.ulivir. 


Ceci  se  passait  au  cours  du  procès.  Des  investigations 
eurent  heu  qui  amenèrent  la  connaissance  des  faits 
que  nous  venons  de  relater;  mais  aucune  suite  n'y 
lut  donnée;  la  main  de  l'empereur  s'étendit  là  comme 
ailleurs;  le  silence  se  fit.  11  demeura  constaté,  sinon 
prouvé,  ipie  PicheL;rii  s'était  étranglé  dans  son  ca- 
chot. Le  capitaine  Wright,  Anglais,  compris  dans 
l'accusation,  pour  avoir  conduit  les  conjurés  sur  son 
navire,  d'Angleleno  en  France,  fut  soumis  à  des  Irai- 
Icini'iits  barbares,  de  la  nature  de  ceux  ipii  étaient  en 
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usage sous  rinquisition,  et,  finalement,  étranglé  com- 
me Picliegru;  le  cadavre  fut  enlevé  au  milieu  d'une 
nuit.  Le  lendemain,  une  note  de  la  police  était  en- 
voyée aux  journaux,  leur  apprenant  que  le  capitaine 
anglais  Wright  n'avait  voulu  faire  aucune  révélation 
et  s'était  coupé  la  gorge  dans  sa  prison. 

Les  meurtres  juridiques,  les  crimes  mystérieux 
se  succédaient  les  uns  aux  autres.  Peu  à  peu,  les  uns 
après  les  autres,  disparaissaient  tous  les  ennemis  du 
Corse;  l'empereur  n'avait  plus  à  s'occuper  que  de  sa 
gloire  et  des  moyens  d'augmenter  les  splendeurs  de 
son  règne.  Napoléon  songeait  à  égaler  sinon  àdépasser 
Charlemagne,  le  puissant  empereur  d'Occident  au 
huitième  siècle,  et  ce  fut  en  effet  l'objet  constant  de 
ses  préoccupations  pendant  sa  vie,  que  de  cherchera 
copier  et  à  imiter  Charlemagne  en  tous  ses  actes.  Une 
nouvelle  guerre  éclate  ;  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'étaient  coalisées  contre  la  France.  Napoléon 
fait  décréter  une  levée  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes, organise  la  garde  nationale,  rappelle  les  anciens 
soldats  sous  les  drapeaux,  et  à  la  fête  de  deux  cent 
mille  hommes  quitte  Paris  le  24  septembre  1806,  passe 
le  Rhin  le  1"  octobre,  chasse  les  Autrichiens  qui 
avaient  envahi  la  Bavière.  Le  26,  Ulm  est  forcée  de  ca- 
pituler; trente-six  mille  hommes,  quarante  drapeaux, 
soixante  pièces  de  canon  tombent  en  notre  pouvoir. 
Un  mois  avait  sullipour  détruirel'arméeautrichienne. 
Dans  le  même  temps  Masséna  débloquait  Triestc,  Ney 
s'emparait  du  Tyrol. 

Napoléon,  après  avoir  traversé  Vienne  dans  la  nuit 
du  22  novembre,  établit  son  quartiergénéral  à  Schœn- 
brunn  ;  et  coupant  la  route  au  général  Kutusof,  qui 
commandait  l'armée  russe  fortedequarantemillehom- 
mes,  il  le  contraignit  à  se  réfugier  à  Olmutz,  où  l'em- 
pereur d'Autriche  s'était  retiré,  et  où  vinrent  le  re- 
oindre tous  les  corps  de  l'armée  russe  et  les  débris 
des  régiments  de  l'armée  autrichienne. 

Le  2  décembre  eut  lieu  la  bataille  d'Austerlitz.Par 
une  manœuvre  habile.  Napoléon  attirel'ennemi  dans 
un  endroit  qui  lui  était  défavorable.  Il  attaque  dès  le 
matin  le  centre  de  l'armée  austro-russe  pendant  c[ue 
Lannes  et  Murât  tombent  sur  l'aile  droite  et  que  Soult 
écrasel'aile  gauche.  La  victoire  est  complète;  six  mille 
Austro-Russes  sont  jetés  dans  l'étang  de  Solkonitz, 
vingt  mille  disparaissent  avec  tout  leur  matériel,  en- 
gloutis sous  les  eaux  du  lac  d' Olmutz  et  de  quelques 
autres  lacs  sur  lesquels  l'armée  ennemie  s'était  im- 
prudemment engagée  dans  sa  fuite  désordonnée.  Quinze 
généraux,  quatre  cents  officiers  russes,  trente  mille 
hommes,  quarante  drapeaux,  cent  vingt  pièces  de  ca- 
non :  tels  furent  les  trophées  de  cette  célèbre  vic- 
toire! L'empereur  de  Russie  nedut  son  salut  qu'aune 
fourberie  :  un  pont  gardé  par  nos  troupes  coupait  sa 
retraite,  il  envoya  au  général  français  unbillet  annon- 
çant ((u'il  venait  de  signer  un  armistice  ;  le  général  le 
crut  etlelaissa  passer.  'Tromperie  d'un  côté,  imbécillité 
de  l'autre. 

Après  la  victoire,  Napolé.iU  lit  demander  une  entre- 
vue aux  deux  empereurs  d'Autriclie  et  de  Russie. 
François  consentit  seul  avenir  trouver  le  vainqueur. 
Dèsqu'ilfutintroduitauprèsdeNapoléon,celui-cirin- 
terpella durement elen  termes  vulgaires:»  J'attendsde 
vous,  mon  frère,  que  vous  signiez  sur-le-champ  un 
armistice.  Je  me  fous  de  mon  fière  Alexandre,  il  peut 


faire  un  arrangement  avec  moi  s'il  le  veut,  sinon  je 
saurai  m'en  passer  ;  cela  m'est  égal  ;  je  me  moque  du 
lui  et  de  ses  cosaques.  Quant  à  vous,  si  vous  no 
souscrivez  pas  à  mes  volontés,  je  vais  expédier  sur- 
le-champ  un  courrier  à  Vienne,  avec  l'ordre  de  raser 
cette  ville.  Je  sais  fort  bien  ijue  l'intention  de  mon 
frère  Alexandre  est  de  m'attaquer  dès  qu'il  aura  pu 
reconstituer  son  armée  ;  mais  en  attendant  le  résultat 
d'une  nouvelle  bataille,  je  vais  donner  les  ordres  d'exé- 
cuter ce  que  je  viens  de  dire,  pour  Vienne  et  pour  tou- 
tes les  villes  de  vos  États  où  se  trouvent  mes  armées.» 

Cette  menace  produisit  son  effet,  et  le  26  dé- 
cembre 1806  la  paix  fut  conclue  avec  l'Autriche. 
Par  le  traité  signé  à  Presbourg ,  l'Autriche  nous 
livrait  les  États  Vénitiens,  l'Istrie  et  la  Dalmatio; 
cédait  au  Wurtemberg  et  à  la  Bavière,  érigés  en 
royaumes,  le  comté  du  Tyrol,  la  ville  d'Augsbourg,  ' 
ses  possessions  de  la  Souabe,  la  principauté  d'Eisch- 
tœdt,  le  margraviat  de  Burgaw,  et  s'engageait  à  payer 
80  millions  à  la  France.  Le  roi  de  Naples,  qui  avait 
aidé  la  coalition,  fut  déclaré  déchu  de  son  trône,  qui  fut 
donné  à  Joseph  Bonaparte,  frère  aîné  de  Napoléon. 

Pendant  ce  temps,  Nelson  détruisait  notre  flotte  à 
Trafalgar,  que  commandait  Villeneuve  :  brave  soldat, 
mais  général  routinier  et  sans  génie.  Nelson  tomba 
mortellement  frappé  par  un  Loulet  pendant  le  com- 
)jat  ;  Villeneuve  se  tua  de  désespoir  après  sa  défaite. 
Dix-sept  vaisseaux  et  un  grand  nombre  de  prison- 
niers tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais. 

Enflé  par  la  brillante  victoire  qu'il  venait  de  rem- 
porter, l'orgueil  de  Bonaparte  ne  connut  plus  de  bor- 
nes ;  il  s'attacha  à  faire  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges de  la  Révolution;  il  voulut,  comme  avait  fait 
Charlemagne,  transformer  en  provinces  militaires  les 
pays  conquis,  la  Dalmatie,  l'Istrie,  le  Frioul,  Cadore, 
Bellune,  Trévise,  Bassano,  Conegliano,  Rovigo,  Pa- 
dûue;  il  les  fit  ériger  en  fiefs  militaires  qu'il  distribua 
à  ses  généraux,  avec  droit  de  transmission  héréditaire 
à  leurs  descendants  mâles  par  ordre  de  primogéni- 
ture;  majorats  et  droit  d'aînesse  rétablis,  la  féodalité 
restaurée,  l'humanité  rétrogradant  de  milleansetplus! 
Régime  impérial  ! 

Depuis  le  1"  janvier  de  cette  môme  année  1806,  le 
calendrier  républicain  avait  disparu  pour  faire  place 
au  calendrier  grégorien,  autre  retour  au  passé,  et  on 
y  avait  inscrit  une  fête  nouvelle,  celle  de  Napoléon; 
l'empereur  avait  détrôné  celle  que  les  catholiques  ap- 
pellent la  sainte  Vierge,  la  reine  du  ciel  ;  à  ces  deux 
couronnes  impériale  et  royale,  il  avait  vouhi  ajouter 
un  diadème  mystique.  Napoléon  empereur  et  roi  sur 
la  terre,  s'était  imaginé  qu'il  devait  encore  comman- 
der au  ciel  les  phalanges  sacrées,  saints  et  saintes, 
anges  et  archanges,  et  il  avait  pris  possession  du 
sceptre  de  la  Vierge,  mère  de  Dieu,  suivant  la  religion. 

Parvenu  à  ce  degré  de  puissance.  Napoléon  prend 
la  place  du  Père  éternel  et  distribue  les  trônes  et  les 
principautés:  il  nomme  Murât,  son  beau-frère,  grand- 
duc  de  Clèves  et  de  Berg,  villes  et  territoires  enlevés 
à  la  Prusse  el  à  la  Bavière;  il  donne  à  Berthier  la 
principauté  de  Neufchàtel,  à  sa  sœur  Pauline  celle  de 
Guastalla,  à  Talleyrand  la  province  de  Bénévent,  à 
Bernadotte  celle  de  Ponte-Gorvo  ;  il  donne  à  son  frère 
Louis,  le  mari  de  sa  l'avoritellortensc,  le  royaume  do 
Hollande.  Enliu  il  compose  une  nouvelle  confédération 
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germuni(|uc  comprenant  soize  princes  souverains,  el 
s'en  tléciare  le  prolecteur.  Il  avait  mis  fin  à  l'empire 
d'Allemagne. 

JMais  toutes  ces  transformations  et  usurpations 
avaient  porté  au  comble  l'irritation  des  peuples  vaui- 
cus ,  mûrs  pour  la  liberté,  pour  la  République,  les 
Allemands  auraient  consenti  au  renversement  des 
trônes  pour  rentrer  en  possession  d'eux- mêmes,  non 
|)our  être  remis  sous  le  joug  de  nouveaux  tyrans.  Une 
opposition  formidable  se  forma  contre  le  régime 
impérial,  des  sociétés  secrètes  s'organisèrent  en 
Allemagne,  et  des  brochures  circulèrent  de  .toutes 
parts,  appelant  le  peuple  aux  armes  pour  la  défense 
de  ses  droits  et  de  sa  nationalité.  C'est  à  cette  pé- 
riode de  la  domination  française  en  Allemagne  que 
se  place  un  nouvel  assassinat  juridique  commandé 
par  Napoléon  ,  offrant  plusieurs  points  de  ressem- 
blance avec  celui  du  duc  d'Enghien,  mais  le  dépassant 
en  cruauté,  car  la  nouvelle  victime  était  mise  en  cause 
non  pour  un  crime  politii|ue,mais  pour  un  délit  sans 
importance.  Il  s'agis^it  d'un  simple  libraire  qui  eût 
dû  se  trouver  protégé  par  son  obscurité.  Enfin  la 
position  de  l'infortuné  était  plus  intéressante  i[ue 
celle  du  prince,  il  était  père  du  cinq  jeunes  enfants: 
deux  garçons  et  trois  filles.  Nous  empruntons  le 
récit  de  cette  émouvante  histoire  au  livre  de  Lani'rey 
sur  Napoléon  I'^ 

«  Palm  était  un  libraire  de  Nuremberg,  ville  libre, 
récemment  cédée  à  la  Bavière  et  sur  laquelle  nous 
ne  pouvions  élever  aucune  prétention  légitime,  bien 
qu'elle  fût  momentanément  occupée  par  nos  troupes. 
Palm  avait  commis,  comme  tous  ses  confrères,  le 
crime,  non  pas  de  publier,  mais  de  vendre  et  de  pro- 
pager les  broclmres  écrites  en  faveur  de  la  liberté  de 
son  pays.  Parmi  ces  brochures  se  trouvait  l'élo- 
quent écrit  de  Gentz,  intitulé:  Le  profond  abaisse- 
menl  de  ^Allemagne,  œuvre  dont  la  verve  et  la  véhé- 
mence avaient  puissamment  contribué  à  réveiller  le 
s^i-ntiment  national.  Napoléon  ne  connaissait  pas 
deux  manières  de  réfuter  un  écrit  :  ne  pouvant  sup- 
primer l'auteur,  il  s'en  prit  aux  libraires.  Il  employa 
ici  le  remède  que,  dans  toutes  ses  lettres,  il  recom- 
mandait à  son  frère  Joseph,  comme  un  moyen  in- 
faillible de  calmer  les  Napolitains.  Ce  remède,  qui 
revient  comme  un  refrain  jierpétuel  dans  ses  frater- 
nels épanciiements ,  et  que  Napoléon  considérait 
comme  applicable  en  tout  et  à  tout,  se  résumait  en 
une  courte  formule  qui  était,  selon  lui,  le  dernier 
mol  de  la  sagesse  politique;  cette  formule,  c'est  : 
Fusillez  !  Dès  le  5  août ,  il  envoyait  à  Berthier  cet 
ordre  expéditif:  «  Mon  cousin,  j'imagine  c|ue  vous 
avez  fait  arrêter  les  libraires  d'Augsbourg  et  de  Nu- 
remherg.  Mon  intention  est  qu'ils  soient  traduits 
devant  une  commission  militaire  et  fusillés  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ce  n'est  pas  un  crime  ordinaire 
que  de  répandre  des  libelles  dans  les  lieux  où  se 
trouvent  les  armées  françaises,  pour  exciter  les  iiabi- 
tants  contre  elles.  La  sentence  portera  (pie,  partout 
où  il  y  a  une  armée,  le  devoir  du  chef  étant  de  veiller 
à  sa  sûreté,  les  individus  lelset  tels  convaincus  d'avoir 
tenté  de  soulever  les  habitants  de  la  Souabe  contre 
l'armée  fiançaisesont  condamnés  à  mort.»  Ainsi,  tout 
était  réglé  à  l'avance,  la  culpabilité,  la  peine,  la  sen- 
tence, et  i!  se  trouva  (hnis  l'armée  française  se|)l  colonels 


pour  accepter,  ce  rôle  ignominieux  de  juges  par  pro- 
curation. Mais  ils  auraient  pu  répondre  ce  qu'a 
(•crit  Hullin  à  propos  du  duc  d'Enghien:  «  Il  nous 
fallait  juger  sous  peine  d'être  jugés  nous-mêmes!» 
Palm,  arrêté  à  Nuremberg,  fut  livré  à  la  commis- 
sion mihlaire,  qui  obéit  à  sa  consigne  en  le  condam- 
nant à  mort,  ainsi  que  trois  autres  libraires  dont  on 
no  réussit  pas  à  s'emparer.  On  jugea  avec  raison  qu'il 
était  inutile  de  lui  donner  un  défenseur,  mais  on  se 
ravisa  en  rédigeant  la  sentence,  et  le  jugement  unit 
le  mensonge  à  l'atrocité  en  attestant  par  un  faux  so- 
lennel que  cette  formalité  avait  été  rempUe.  Palm 
marcha  à  la  mort  avec  un  courage  et  une  simplicité 
qui  émurent  jusqu'à  ses  exécuteurs.  Il  fut  Ijientôl 
célébré  comme  un  martyr  par  des  chants  patrioti- 
ques qui  retentirent  dans  toute  l'Allemagne.  » 

La  manière  dont  cette  affaire  fut  conduite  ajoute, 
s'il  se  peul,  à  l'infamie  des  agents  de  Napoléon. 
Lorsque  l'ordre  de  l'empereur  parviiit  à  Berthier,  on 
dépêcha  immédiatement  des  soldats  pour  opérer 
l'arrestation  du  libraire  Palm.  Celui-ci  se  trouvait 
en  voyage.  Le  mandat  ne  put  être  exécuté.  Prévenu 
par  une  lettre  de  sa  femme  de  la  visite  des  gens  de 
la  force  armée  à  son  domicile,  il  jugea  à  propos  de 
prolonger  son  absence  ;  cependant,  au  bout  de  six 
semaines,  il  se  décida  à  rentrer  ciiez  lui,  ayant  le  dé- 
sir bien  naturel  de  revoir  sa  femme  et  ses  enfants. 
Il  se  sentait  si  peu  coupable  qu'il  ne  supposait  pas 
courir  un  si  grand  danger;  néanmoins,  par  mesure 
de  prudence,  il  arriva  de  nuit  dans  sa  maison,  ne 
donna  avis  de  son  retour  à  personne  et  resta  enler- 
mé  dans  une  pièce  au  premier  étage;  les  affaires  con- 
tinuaient comme  si  le  maître  de  la  maison  eût  tou- 
jouis  été  absent.  Mais  la  police  militaire  veillait;  il 
lui  fallait  sa  proie.  Voilà  quelle  ruse  fut  employée 
pour  découvrir  la  retraite  du  libraire;  un  jour,  un 
pauvre  enfant  vint  en  pleurant  demander  l'aumône  à 
la  boutique  de  Palm,  il  fit  de  sa  position  un  récit 
des  plus  lamentables;  il  avait  perdu  aux  armées,  di- 
sait-il, son  père  et  sa  mère,  il  était  dénué  de  tout, 
sans  asile,  sans  pain,  sans  moyen  pour  s'en  procurer. 
Son  histoire  intéressa  vivement  Mme  Paim,  qui 
monta  auprès  de  son  mari  pour  lui  en  fr.y-o  part.  Le 
libraire  partagea  l'attendrissement  de  sa  femme  à 
l'éL'ard  du  pauvre  orphelin,  ellui  dit  de  le  faire  mon- 
ter pour  qu'il  pût  l'interroger  lui-même  et  voir  com- 
ment on  pourrait  le  secourir  plus  efficacement  qu'avec 
un  don  de  quelques  florins.  L'enfant  fui  introduit 
auprès  de  Palm,  répondit  avec  intelligence  aux  ques- 
tions qui  lui  furent  adressées,  et  sut  intéresser  si 
bien  en  sa  faveur  le  libraire,  que  celui-ci ,  indé- 
pendamment d'une  couple  de  florins  qu'il  lui  remit 
pour  ses  besoins  les  plus  pressants,  l'engagea  à  titre 
de  commis  dans  sa  boutit[ue  et  lui  dit  do  revenir  dès 
le  lendemain  matin  pour  entrer  en  fondions.  Au 
lieu  de  l'enfant,  ce  fut  la  police  qui  se  présenta  à  la 
ipaison  du  libraire;  le  jietit  misérable  avait  rempl\. 
sa  mission;  Palm  était  découvert,  arrêté  et  conduit 
à  la  citadelle  do  Nuremberg.  Il  fut  immédiatement 
amené  devant  le  conseil  île  guerre  où  siégeaient  sepl 
colonels  et  condamné  à  mort,  sans  l'assislanee  d'au- 
cun avocat  ;  l'exéculion  devait  avoir  lien  à  l'issue  di' 
conseil  de  guerre  On  ne  lui  accorda  aucun  sursis 
pour  arranger  ses  affaires;  on  lui   refusa  même   h 


28 


NAPOLEON    V 


suprême  consolation  de  voir  sa  femme  et  d'emlirasser 
ses  enfants.  Il  lui  fui  seulement  permis  d'écrire  ses 
dernières  volontés,  ce  qu'il  fit  dans  une  lettre  tou- 
chante destinée  à  sa  femme. 

«  Chère  et  bien-aimée  femme, 
«  On  vient  de  me  condamner  à  mort,  et  l'exécution 
de  la  terrible  sentence  doii  avoir  lieu  sans  délai  ni 
sursis;  il  m'a  été  seulement  permis  de  t'écrire  ce  su- 
prême adieu.  Je  meurs  innocent;  le  motif  sur  lequel 
s'appuie  le  jugement  pour  justifier  ma  condamnation 
est  futile  et  n'aurait  dû  entraîner  ni  cliâiiment  ni 
blâme.  11  est  inutile  d'exhaler  ici  des  plaintes.  Mes 
dernières  pensées  sont  pour  toi  et  pour  nos  chers  en- 
fants. Hélas!  ils  sont  bien  jeunes  et  ils  auraient  en- 
core eu  besoin  de  leur  père  pour  les  guider  dans  la 
vie.  Dieu  n'a  pas  voulu  que  je  leur  fusse  conservé; 
il  faut  se  soumettre  à  sa  volonté.  Tu  me  remplaceras 
auprès  d'eux,  chère  et  bien-aimée  femme,  tu  les  gui- 
deras, tu  les  dirigeras  dans  la  voie  du  bien  ;  tu  leur 
apprendras  à  aimer  leurs  semblables,  à  les  secourir 
dans  l(us  besoins  et  dans  la  mesure  de  leurs  forces; 
tu  leur  enseigneras  que  chacun  de  nous  sur  cette  terre 
doit  accomplir  une  mission  de  travail,  et  qu'après 
cette  existence  terrestre  nous  allons  revivre  dans  les 
mondes  supérieurs,  où  ndus  retrouvons  ceux  qui  sont 
partis  avant  nous,  et  où  viendront  nous  rejoindre 
ceux  que  nous  laissons  derrière  nous.  Embrasse  nos 
chers  enfants  pour  leur  père  qui  va  mourir,  qui  sera 
mort  quand  cette  lettre  te  parviendra,  ou,  pour  mieux 
dire,  qui  sera  entré  dans  le  monde  des  Esprits.  On 
m'avertit  qu'il  est  temps  de  partir.  Adieu!  adieu! 
ma  dernière  pensée  pour  toi,  pour  nos  chers  enfants. 

«  Ton  mari,  Palm.  » 

L'infortunée  veuve  reçut  la  lettre  de  son  mari  le 
lendemain  du  jour  où  avait  eu  Heu  l'exécution.  Mal- 
gré tous  les  efforts  qu'elle  fit  pour  résister  au  coup 
terrible  et  se  conserver  à  ses  enfants,  le  désespoir 
prit  le  dessus  et  la  conduisit  au  tombeau;  la  plus 
âgée  des  filles  de  Palm,  qui  avait  treize  ans,  était  ca- 
)iable  de  comprendre  ce  qui  s'était  passé;  elle  devini 
folle.  L'infortunée  devait  vivre  de  longues  années 
après  cet  événement.  L'Allemagne  adopta  les  pauvres 
orphelins. 

Le  despotisme  et  la  politique  de  Napoléon  lui 
aliénaient  tous  les  peuples  ;  les  rois  de  l'Europe  en 
reprirent  courage  et  une  nouvelle  coalition  se  forma. 
La  Prusse,  appuyée  par  la  Russie,  la  Saxe  et  l'Angle- 
terre, déclare  la  guerre  à  l'empereur  par  un  ultima- 
tum le  l"  octobre.  Napoléon,  qui  était  toujours  pré- 
paré pour  la  bataille,  entre  en  campagne  le  jour 
même  où  il  reçoit  la  déclaration  de  la  Prusse  ;  le  9, 
les  Prussiens  sont  battus  à  Schleitz;  le  10,  à  Saa- 
field;  le  14  se  livre  la  grande  bataille  d'Iéna  qui 
avait  eu  deux  épisodes  ;  Davoust,  à  la  tête  d'un 
corps  d'armée  de  trente-deux  mille  hommes,  sans  ca- 
valerie, avait  attaqué  l'armée  commandée  par  le  roi 
de  Prusse  et  par  le  duc  de  Brunswick,  forte  de 
soixante  dix  mille  hommes,  pourvue  d'une  cavalerie 
imposante,  douze  mille  chevaux,  et  retranchée  à 
.AverslH'dt;  Davoust  avait  remporté  une  victoire  com- 
plète sur  les  ennemis  qui  étaient  en  nombre  si  sufié- 
rieur  à  celui  de  ses  troupes;  le  duc  de  Brunswick 


avait  été  tué  dans  l'action.  Sur  un  autre  point,  à 
léna,  l'empereur  avait  également  vaincu  l'armée  qui 
était  opposée  à  la  sienne,  mais  dans  des  conditions 
dillerentes  de  celles  qui  existaient  pour  Davoust  :  Na- 
poléon n'avait  en  face  de  lui  qu'un  ennemi  de  force 
égale  à  celle  dont  il  disposait  et  il  avait  une  nom- 
breuse cavalerie  sous  ses  ordres.  Par  ordre  de  l'em- 
pereur, la  bataille  prit  le  nom  d'Iéna,  et  tout  l'hon- 
neur fut  pour  lui.  Celte  victoire  ouvrait  à  Napoléon 
les  portes  do  Berlin.  L'armée  y  fit  son  entrée  le  len- 
demain, la  division  de  Davoust  en  tête,  précédée  d'un 
héraut  d'armes  chargé  de  lire  à  haute  voix  une  pro 
clamation  qui  célébrait  les  succès  du  maréchal  et  de 
ses  troupes.  L'ordre  du  jour  de  Napoléon  à  l'armée 
était  ainsi  conçu  :  «  Une  des  premières  puissances 
de  l'Europe  osa,  naguère,  nous  proposer  une  honteuse 
capitulation  ;  cette  puissance  est  anéantie.  Les  fo 
rets,  les  défilés  de  la  Franconie,  la  Saale,  l'Elbe  que 
nos  pères  n'eussent  pu  traverser  en  sept  ans,  ont  été 
franchis  par  nous  en  sept  jours  :  nous  avons  livré 
dans  ce  court  intervalle  de  temps  (|uatre  combats  et 
une  grande  bataille.  Nous  avons  fait  soixante  mille 
prisonniers,  pris  cinquante-cinq  drapeaux,  parmi  les- 
([uels  sont  ceux  des  gardes  du  roi  de  Prusse,  six  cents 
pièces  de  canon,  trois  forteresses,  des  munilions,  des 
approvisionnements,  plus  de  vingt  généraux.  .. 

<i  Soldats,  les  Russes  se  vantent  de  venir  à  nous. 
Nous  marcherons  à  leur  rencontre,  nous  leur  épar- 
gnerons la  moitié  du  chemin.  Ils  trouveront  Auster- 
litz  au  milieu  de  la  Prusse.  » 

Napoléon  fît  poursuivre  l'ennemi  sans  relâche  et 
dans  toutes  les  directions;  Lassalle  s'empare  de 
Sleltin  et  d'Erfurth  ;  Bernadotie  bat  le  prime  dî 
Wurtemberg,  lui  fait  cinq  mille  prisonniers,  lui  en- 
lève deux  drapeaux  et  trente  canons.  Soult  détruit  à 
Magdebourg  les  restes  de  l'armée  ralliés  par  le  roi  de 
Prusse.  Lannes  s'empare  de  Spond  u  ;  iVIurat  oblige 
le  corps  de  Hohenlohe  à  mettre  bas  les  armes  ;  Bec- 
ker  culbute  le  général  Bila,  en  Poméranie,  et  fait 
prisonniers  quatre  mille  fantassins;  Drouet  emporte 
Lubeck  d'assaut;  Blûcher,  poursuivi  par  Soult,  Mu- 
rat  et  Bernadotie,  capitule  à  Schwarian  ;  Savary  dé- 
fait les  Suédois  à  Bostoc  ;  Davoust  entre  h  Custrin  , 
Ney  réduit  la  forteresse  de  Magdebourg;  Mortier 
soumet  la  province  deHesse  et  le  Hanovre.  Frédéric- 
Guillaume,  réfugié  àlvœnigsberg,  sollicite  un  armis- 
tice que  Napoléon  lui  accorde  le  16  novembre  à  Char- 
lottenbourg  ;  mais  il  revient  sur  sa  décision  sur  la 
nouvelle  que  quatre-vingt  mille  Russes  s'approchent 
de  la  Vistule  sous  la  conduite  du  général  Kaminski 
renforcé  par  quinze  mille  Prussiens.  Nos  généraux 
avaient  pris  partout  des  positions  favorables;  le 
24  janvier  1807,  Napoléon  ordonna  la  concentration 
des  troupes  qui  avaient  pris  leurs  quartiers  d'hiver. 
Le  7  février,  Soult  commence  l'attaque  dans  la  ville 
d'Eylau  dont  les  Russes  sont  débusqués  après  un 
combat  opiniâtre.  Le  combat  recommence  le  lende- 
main. Les  Russes  canonnent  la  ville.  Augereau  ri- 
poste et  les  foudroie.  Davoust  arrive  et  les  prend  par 
derrière.  Mural  elBessières  se  précipitent  à  la  tête 
de  la  cavalerie  sur  l'ennemi  et  en  font  un  affreux 
massacre.  A  Davoust  encore  était  réservé  l'honneur 
(le  décider  la  victoire  ;  trois  Ibis  il  attaque  un  platt'au 
qui  couronne  un  bois,  et,  à  la  troisième  attaque,  il 
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parvient  à  s'en  emparer.  Dès  lors,  la  bataille  était  ga- 
gnée; mais  elle  nous  avait  cofilé  cinq  mille  morts 
el  dix  mille  blessés.  On  évalua  au  double  les  pertes 
des  Russes  sans  compter  douze  mille  prisonniers 
qu'ils  laissèrent  en  nos  mains  avec  seize  drapeaux  et 
soixante-cinq  canons. 

Le  champ  de  bataille  offrait  un  spectacle  horrible  ; 
les  morts  et  les  mourants  jonchaient  le  sol  couvert 
de  neige;  les  blessés  faisaient  entendre  des  cris  dé- 
chirants. L'empereur  alla  visiter  le  champ  de  car- 
nage et  le  parcourut  impassible.  On  dit  que  s'étant 
arrêté  devant  un  gendarme  d'élite  qui  paraissait  se 
reposer  sur  la  neige  enveloppé  dans  un  manteau,  il 
l'interpella  durement  pour  lui  demander  pourquoi  il 
ne  se  trouvait  pas  avec  son  régiment.  Le  brave,  sans 
daigner  lui  répondre,  ouvrit  son  manteau.  Il  avait  eu 
les  deux  jambes  emportées  par  un  boulet  !... 

Les  Russes  se  rallièrent  à  Kœnigsberg,  mais  ils  y 
furent  battus  le  15  février;  ils  essayèrent  encore  de 
tenir  la  campagne  et  continuèrent  à  éprouver  des  dé- 
faites. Le  maréchal  Lefebvre  était  occupé  au  siège  de 
Dantzick.  Lanneset  Oudinot  viennent  à  son  aide;  une 
vigoureuse  sortie  est  repoussée  le  15  mai.  La  ville  est 
forcée  de  capituler.  Lefebvre  reçut  de  Naj  oléon  pour 
récompense  le  titre  de  duc  de  Dantzick. 

L'empereur  de  Russie  repiit  encpre  l'offensive  avec 
une  armée  de  cent  quatre  vingt  mille  hommes  et  vint  se 
heurter  contre  l'armée  française  à  Heilsberg  le  10  juin. 
Les  Russes  furent  battus.  Le  14,  une  autre  bataille 
s'engage  devant  la  ville  de  Friedland.  La  déroute  des 
Russes  fut  complète;  l'armée  ennemie  n'e.xistait  plus. 
Napoléon  entre  le  16  à  Kœnigsberg,  où  il  trouve 
d'immenses  richesses,  entre  autres  trois  cents  na-- 
vires  mouillés  dans  le  port,  chargés  de  munitions,  et 
ayant  à  bord  cent  soixante  mille  fusils  envoyés  au 
czar  par  l'Angleterre. 

A  ce  moment  Napoléon,  victorieux  de  tous  ses  en- 
nemis, pouvait  dicter  la  loi  aux  puissances  du  Nord, 
mettre  tin  à  une  grande  iniquité  politique  et  recon- 
stituer la  Pologne.  C'eiit  été  en  même  temps  payer 
une  dette  de  reconnaissance  envers  les  Polonais,  qui 
étaient  accourus  sous  ses  drapeaux  et  qui  servaient 
par  milliers  dans  ses  armées.  Relever  une  nation 
n'était  ni  dans  les  goûts  ni  dans  le  sentiment  du  des- 
pote; les  peuples  n'étaient  à  ses  yeux  rpi'un  bétail 
humain;  tout  bùtail  doit  appartenir  à  un  maître.  La 
reconnaissance  n'est  pas  la  vertu  des  tyrans.  Les  Po- 
lonais furent  condamnés  à  demeurer  sous  le  joug  des 
souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse.  Un 
traité  de  paix  fut  signé  avec  la  Russie  le  7  juillet,  et 
avec  la  Prusse  le  9,  à  Tilsitt.  Voilà  en  quels  termes 
Napoléon  s'exprimait,  au  sujet  de  la  question  polo- 
naise, dans  une  lettre  à  l'empereur  russe  Alexandre  : 
«  Je  consens  à  ce  que  la  Pologne  soit  rayée  de  la 
carte  d'Europe  et  de  l'histoire.  »  Mais,  en  retour,  il 
exigea  que  l'on  constituât  un  nouveau  royaume  pour 
Jérôme,  son  plus  jeune  frère,  ijui  avait  répudié  sa 
première  femme,  et  il  lui  fit  attribuer  la  possession 
des  provinces  situées  entre  l'Elbe  et  le  Rhin,  sous  le 
nom  de  royaume  de  Westphalie. 

Après  le  traité  de  Tilsitt,  la  plu])art  dos  puissances 
européennes,  soit  par  crainte,  soit  par  intérêt  poli- 
tique, avaient  adhéré  à  la  ligue  formée  par  Napoléon 
contre  le  commerce  britannique.  Le  Portugal,  réduit 


depuis  longtemps  à  la  condition  de  colonie  anglaise, 
refusa  seul  de  se  prêter  au  système  de  blocus  conti- 
nental. Nouvelle  guerre  contre  le  Portugal. 

L'empereur  conclut  avec  l'Espagne,  le  27  octobre,  un 
traité  secret  qui  déclarait  la  déchéance  de  la  maison  de 
Bragance,  et  vingt-cinq  mille  hommes  commandés  pai 
Junot  obtinrent  l'autorisation  de  traverser  l'Espagne 
pour  se  porter  sur  le  Portugal  La  marche  de  Junot 
s'effectua  sans  rencontrer  de  difficultés  dans  les  pro- 
vinces portugaises;  le  prince-régent  quitta  mèmeLis- 
bonne  avec  la  famille  royale  et  s'embarqua  pour  le 
Brésil,  qui  était  une  possession  de  la  couronne  et 
dont  il  fit  l'empire  du  Brésil.  Junot  prit  possession 
de  Lisbonne  le  30  novembre  1807;  il  fut  créé  duc 
d'Abrantès  avec  une  dotation  de  30  000  francs. 

Maître  du  Portugal,  l'empereur  songea  à  conquérir 
l'Espagne;  réunir  les  deux  sceptres  dans  une  même 
main,  établir  un  de  ses  frères  roi  de  toute  la  pénin- 
sule ibérique,  ou  placer  deux  de  ses  lieutenants  sur 
chacun  de  ces  trônes,  souriait  à  son  ambition.  La 
cour  de  Madrid  était  alors  livrée  à  des  dissensions 
intestines  d'une  nature  honteuse.  Carlos  IV,  le  roi 
d'Espagne,  était  dominé  entièrement  par  sa  femme 
Maria-Luisa,  Italienne  au  cœur  tendre,  à  la  tète  de 
feu,  et  celle-ci  avait  imposé  au  faible  monarque  pour 
premier  ministre  Manuel  Godoï,  prince  de  la  Paix, 
son  amant.  D'autre  part.  Fernando,  prince  des  Astu- 
ries,  fils  aîné  du  roi,  écarté  des  affaires  par  le  favori 
et  relégué  dans  son  palais,  souffrait  impatiemment  la 
domination  du  ministre  et  tramait  des  conspirations 
contre  son  père,  sa  mère  et  Godoï. 

Napoléon,  sous  prétexte  d'offrir  sa  médiation  aux 
deux  partis,  de  "s'interposer  entre  le  fils  et  le  père, 
rempHt  l'Espagne  de  soldais  et  occupa  une  grande 
partie  des  places  fortes  dans  les  provinces  du  Nord. 
On  était  arrivé  au  mois  de  mars  1808.  Manuel  Godoï, 
qui  jusqu'alors  avait  favorisé  la  politique  française, 
conçut  de  graves  soupçons  au  sujet  des  intentions  de 
Napoléon  sur  l'Espagne,  et,  brusquant  les  choses,  se 
décide  à  se  rallier  à  l'Angleterre  et  veut  emmener  la 
famille  royale  à  Séville.  Le  parti  du  prince  des  Astu- 
ries,  instruit  du  projet,  crie  à  la  trahison,  accuse  le 
ministre  de  vouloir  livrer  la  capitale  aux  Français,  fo- 
mente une  émeute  formidable  et  se  porte  sur  le  palais 
de  Godoï.  La  maîtresse  du  favori,  doiia  Josefa  î'udo, 
sortait  en  ce  moment  du  palais  de  son  amant  par  une 
porte  dérobée,  soigneusement  encapuchonnée;  il  était 
environ  une  heure  de  la  nuit  ;  on  suppose  que  c'est 
le  prince  de  la  Paix  qui  cherche  à  s'éciiapper  sous  un 
déguisement;  un  coup  de  fusil  est  tiré,  toutes  les  is- 
sues sont  bloquées,  et  le  peuple  se  rue  sur  le  palais. 
Le  sac  et  le  pillage  du  palais  de  Godoï  durèrent  toute 
la  nuit.  Blotti  dans  le  coin  le  plus  obscur  des  man- 
sardes, sous  un  rouleau  de  tapis  de  jonc,  le  prince 
de  la  Paix  avait  échappé  aux  recherches  el  à  la  fureur 
de  la  foule.  Il  y  resta  trcnto-six  heures,  livré  à  toutes 
les  angoisses  de  sa  position  et  n'ayant  pas  même  une 
goutte  d'eau,  pour  laquelle  il  eût  donné  sa  princi- 
pauté des  .-Vlgarves  et  de  l'Alentejo,  comme  il  l'avoua 
plus  tard,  tant  la  soif  le  dévorait.  Ne  pouvant  résis- 
ter plus  longtemps  à  celte  torture,  il  sort  de  sa  ca- 
chette à  demi  nu,  couvert  d'un  manteau  de  mollclon 
blanc;  reconnu  àTinslant,  il  est  entouré  par  les  gardes 
wallonnes,  qui  eurent  toutes  les  peines  du  moiu'.e  ;"i 
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le  soustraire  aux  poignards  des  assaillants  et  à  le  con- 
duire à  leur  quartier.  Le  peuple  madrilène  se  porta 
à  la  caserne  des  gardes  pour  en  faire  le  siège  et 
mettre  à  mort  la  victime.  Déjà  Carlos  IV,  sous  la 
pression  de  l'émeute,  avait  déclaré  Godoï  destitué  de 
ses  fonctious  de  généralissime  et  de  grand  amiral. 
Le  lendemain,  Maria-Luisa,  effrayée  par  les  démons- 
trations de  plus  en  plus  menaçantes  du  peuple  contre 
son  amant,  toujours  enfermé  et  bloqué  dans  la  ca- 
serne des  gardes  wallonnes,  décida  son  mari,  dont 
elle  pétrissait  la  volonté  comme  une  cire  moUe,  à  sa- 
crifier sa  couronne  pour  sauvtM-  Manuel  Godoï.  L'acte 
d'abdication  fut  rédigé  le  soir  à  sept  heures  par  les 
ministres;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  infirmités  qui  m'accablent  ne  me  permettent 
pas  de  soutenir  plus  longtemps  le  poids  trop  lourd 
du  gouvernement  de  mes  États  ;  et  l'intérêt  de  ma 
santé  exigeant  que  j'aille  jouir  dans  un  climat  plus 
doux  du  calme  de  la  vie  privée,  j'ai  résolu,  après  les 
plus  mîires  réflexions,  d'abdiquer  la  couronne  eu  fa- 
veur de  mon  héritier  et  bien-aimé  fils,  le  prince  des 
Asturies.  En  conséquence,  ma  royale  volonté  est 
qu'on  le  reconnaisse  et  qu'on  lui  obéisse,  comme  roi 
et  maître  naturel  dans  tous  mes  États  et  domaines  ; 
et  afin  que  la  présente  déclaration  royale  de  mon 
abdication  libre  et  spontanée  ressorte  à  effet  et  reçoive 
son  exécution  légale,  vous  la  communiquerez  au  con- 
seil et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

«FaitàAranjuez,  le  19  mars  1808.  Moi,  le  Roi.  > 

Le  23  du  même  mois,  Murât  entrait  à  Madrid  à 
la  tête  de  la  cavalerie  de  la  garde.  Il  y  précéda  Fer- 
dinand VII  d'un  jour,  et  se  hâta  d'annoncer  cet  évé 
nement  à  l'empereur.   A  l'arrivée  du  courrier,  Napo- 
léon écrivit  à  son  frère  Louis,  roi  de  Hollande  : 

«  Le  roi  d'Espagne  vient  d'abdiquer,  le  prince  de 
la  Paix  a  été  mis  en  prison,  un  commencement  d'in- 
surrection a  éclaté  à  Madrid.  Dans  cette  circonstance 
le  grand-duc  de  Berg  a  dû  y  entrer  le  23  mars  avec 
quarante  mille  hommes.  Jusqu'à  cette  heure,  le  peu- 
ple m'appelle  à  grands  cris.  Certain  que  je  n'aurai  de 
paix  solide  avec  l'Angleterre  qu'en  donnant  un  grand 
mouvement  au  continent,  j'ai  résolu  de  mettre  un 
prince  français  sur  le  trône  d'Espagne,  et  j'ai  pensé 
à  vous  pour  l'occuper.  R,épondez-moi  catégorique- 
ment quelle  est  voire  opiuion  sur  ce  projet,  et  quoi- 
que j'aie  cent  mille  hommes  en  Espagne,  ii  est  pos- 
sible, par-les  circonstances  qui  peuvent  survenir,  ou 
que  je  marche  directement,  et  que  tout  soit  fait  dans 
quinze  jours,  ou  que  je  marche  plus  lentement,  et  que 
celasoit  le  secret  de  plusieurs  mois  d'opérations.  Répon- 
dez-moi catégoriquement  :  si  je.vous  nomme  roi  d'Espa- 
gne,  l'agréez-vous?  Puis-je  compter  sur  vous  ?... » 

La  réponse  de  Louis  Bonaparte,  plus  prévoyant 
ou  plus  sage,  fut  négative.  Napoléon  n'en  poursuit 
pas  moins  son  plan.  Fidèle  à  -ses  instructions,  Murât 
lui  envoie  une  lettre  du  vieux  roi,  dans  laquelle  il 
déclarait  n'avoir  abdiqué  la  couronne  que  lorsque  le 
bruit  des  armes  et  les  clameurs  de  sa  garde  rebelle 
lui  avaient  fait  assez  comprendre  la  nécessité  de 
choisir  entre  la  vie  et  la  mort,  mort  qui  devait  être 


suivie  de  celle  de  lareine.   A  cette  lettre  était  jointe 
la  protestation  suivante: 

«  Je  proteste  et  déclare  que  tout  cd  que  j'exprime 
dans  mon  décret  du  19  mars,  où  je  résigne  le  trône 
à  mon  fils,  m'a  été  imposé  par  le  désir  d'éviter  les 
plus  grands  malheurs  et  d'empêcher  l'effusion  du 
sang  de  mes  sujets  bien-aimés;  et,  partant,  que  ledit 
décret  est  nul  et  de  nul  efi'et.  Moi,  le  Roi.  » 

Muni  de  cette  pièce,  Napoléon  expédie  Savary, 
duc  de  Rovigo,  à  Madrid.  Le  général  diplomate  dé- 
cide Ferdinand  à  se  porter  au-devant  de  l'empereur 
dont  l'arrivée  en  Espagne  était  annoncée.  On  devait 
le  rencontrer  à  Burgos;  c'était  un  leurre;  Savary 
pousse  le  nouveau  roi  à  venir  à  Vitoria,  et,  Napoléon 
ne  s'y  trouvant  pas,  il  l'entraîne  jusqu'à  Bayonne  où 
était  réellement  l'empereur.  Ferdinand  était  tombé 
dans  le  piège  qui  lui  avait  été  tendu. 

Dans  le  même  temps,  Godoï,  sur  l'injonction  de 
Murât,  était  remis  en  hberté,  et  prenait  la  route  de 
France.  Bientôt  après,  les  infants  Francisco,  Carlos  et 
Antonio  furent  enlevés  du  palais  et  dirigés  de  force 
sur  Bayonne;  mais  cet  enlèvement  excita  une  insur- 
rection formidable  à  ]\Iadrid  dans  la  journée  du  2  mai. 
L'émeute  avait  commencé  à  dix  heures  du  matin, 
à  deux  heures  tout  était  fini;  les  troupes  françaises 
avaient  dompté  l'insurrection,  écrasé  Ig  peuple,  mais 
il  manquait  dans  les  rangs  trois  cents  soldats,  que 
Murât  vengea  le  lendemain  en  faisant  fusiller  une 
cinquantaine  de  victimes. 

Avant  cet  événement  et  le  jour  même  de  l'arrivée  de 
Ferdinand  à  Bayonne ,  l'empereur  avait  fait  signifier 
au  roi  d'Espagne,  par  Savary,  qu'il  était  irrévocable- 
ment résolu  à  renverser  du  trône  la  race  des  Bourbons 
pour  y  substituer  la  sienne,  et  que  Sa  Majesté  exi- 
geait, en  conséquence,  sa  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne  et  des  Indes  en  faveur  de  la  dynastie  na- 
poléonienne. Les  vieux  rois  étant  arrivés  sur  les  en- 
trefaites. Napoléon  réunit  toute  la  famille  au  château 
de  Marrac.  L'entrevue  fut  des  plus  orageuses.  Car- 
los IV,  sous  l'inspiration  de  Godoï,  somma  son  fils, 
devant  Napoléon ,  de  lui  restituer  la_  couronne,  par 
une  cession  pure  et  simple,  le  menaçant  en  cas  de 
refus,  lui,  ses  frères  et  toute  sa  suite,  de  les  regarder 
comme  émigrés  et  de  les  traiter  en  conséquence. 
Ferdinand  répliqua  en  termes  durs  à  l'égard  de  sa 
mère,  il  dit  que  la  reine  était  la  cause  de  tous  leurs 
malheurs,  que  ses  scandales  avaient  détruit  tout  le 
prestige  de  la  royauté  dans  l'esprit  des  peuples,  qui 
ne  la  nommaient  plus  que  real  putana,  la  royale 
putain.  La  reine  éclata  alors  en  invectives  et  en  me- 
naces contre  son  fils;  elle  lui  reprocha  de  les  avoir 
détrônés  elle  et  son  mari  ;  puis  s'adressant  à  Napo- 
léon, elle  le  suppHa  de  faire  monter  ce  monstre  sur 
l'écliafaud.  Ferdinand  voulut  répondre,  mais  son 
père  s'élançant  de  son  fauteuil  l'apostropha  d'un  ton 
terrible,  l'accusant  d'avoir  voulu  lui  arracher  la  cou- 
ronne avec  la  vie,  et  il  leva  le  poing  sur  lui  pour  le 
frapper.  Napoléon  intervint  et  le  calme  se  rétablit. 
Ferdinand  consentit  à  signer  sa  renonciation  au 
trône,  mais  sous  certaines  conditions  qu'il  s'enga- 
geait à  remettre  à  l'empereur  dès  qu'il  les  aurait  ré- 1 
digces.  Ce  qu'il  fit  en  cffr!  dès  le  5  mai.  Les  condi-l 
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lions  mises  par  le  piiuce  îles  Asturies  à  sa  renoncia- 
tion au  trône  étaient  au  nombre  de  cinq.  1"  Le  roi 
Carlos  IV  devait  retourner  à  Madrid  accompagné  de 
Ferdinand  qui  prenait  l'enj^agement  de  le  servir  en 
fils  soumis  et  fidèle.  2°LesCortès  seraient  assemblées 
'à  Madrid,  ou  tout  au  moins  il  y  aurait  convocation 
•!fs  tribunaux  et   des  députés  du   royaume.    3°   Sa 

iionciation  serait  faite  en  présence  des  membres  de 
lonseil,  on  (lovant  les  Gortès,  avec  indication  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminée,  pour  lui  donner  un 
caractère  légal  et  autlientique.  4°  Le  roi  Carlos  I\' 
déclarerait  renoncer  aux  services  de  Manuel  Godoï, — 
l'amant  de  la  reine.  —  5°  Enfin,  pour  le  cas  oij  le  roi 
•  •n  père  ne  consentirait  pas  à  retourner  à  Madrid  et  à 

,  rcer  l'autorité  souveraine  par  lui-même,  ainsi  qu'il  y 
fiait  résolu,  d'après  les  renseignements  qui  avaient  été 
donnés  au  prince,  ce  serait  lui,  prince  des  Asturies, 
qui  jirendrait  le  gouvernement  avec  le  titre  delieute- 
nant  général  du  royaume. 

Dans  la  même  journée  où  furent  remises  les  con- 
ditions du  prince  des  Asturies  à  sa  renonciation  au 
trône,  arriva  la  nouvelle  de  l'insurrection  du  2  mai 
qui  avait  eu  lieu  à  Madrid.  L'empereur  s'empressa 
d'en  donner  connaissance  à  ses  hôtes.  Il  eut  avec  eux 
une  longue  conférence;  Ferdinand  était  présent.  Car- 
los IV  accabla  son  fils  d'outrages,  lui  imputa  l'insur- 
rection du  2  mai,  qu'il  l'accusait  d'avoir  préparée 
avant  son  départ  de  Madrid,  lui  prodigua  les  noms 
de  perfide  et  de  traître,  lui  signifia  de  nouveau  que 
s'il  ne  renonçait  pas  à  la  couronne,  sans  conditions, 
il  allait  être  traité  à  l'instant  même  comme  un  usur- 
pateur et  accusé  avec  toute  sa  maison  de  conspiration 
contre  la  vie  de  ses  souverains.  Ferdinand,  efl'rayé, 
•  abdiqua  le  lendemain  dans  les  termes  suivants  : 

«  Mon  Irès-honoré  père  et  seigneur,  j'ai  déposé 
entre  vos  mains,  le  1"  de  ce  mois,  ma  renonciation 
à  la  couronne  en  faveur  de  \oU-e  ^Majesté;  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  modifier  cette  renoncia- 
tion par  des  conditions  que  m'imposaient  également, 
et  le  respect  que  je  porte  à  Votre  Majesté,  et  la  tran- 
quillité de  mes  États,  et  la  conservation  de  mon  hon- 
neur et  de  ma  réputation.  C'est  avec  une  extrême 
surprise  que  j'ai  vu  l'indignation  qu'avait  produite 
dans  l'àme  de  Votre  Majesté  ces  modifications  dictées 
par  la  prudence  et'  commandées  par  l'amour  que  je 
porte  à  mes  sujets.  Sans  autre  motif  quelconque. 
Votre  Majesté  a  jugé  convenable  de  m'adrosser,  en 
présence  de  ma  respectable  mère  et  de  l'empereur, 
les  propos  les  plus  injurieux,  et,  non  contente  décela, 
de  me  redemander  ma  renonciation  pure  et  simple, 
sous  peine  d'être  moi-même,  ainsi  que  les  personnes 
qui  composaient  mon  conseil,  traités  comme  des  con- 
spirateurs. Dans  cet  état  de  choses,  je  remets  à  Votre 
Majesté  la  renonciation  qui  m'est  commandée,  afin 
qu'elle  puisse  retourner  en  Espagne  pour  y  reprendre 
les  rênes  du  gouvernement  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient le  19  mars,  lorsque  Votre  Majesté  abdi(pia 
spontanément  sa  couronne  en  ma  faveur.  » 

La  veille  même  de  cette  abdication,  Carlos  IV  avait 
cédé  sa  couronne  à  Napoléon;  les  infants  adhérèrent 
à  Bordeaux  à  cet  acte  rédigé'  par  Duroc  et  le  prince 
delà  Paix.  Le  10  mai,  Garloa  IV,  sa  femme  Maria- 


Luisa,  réunie  à  son  amant  Manuel  Godoï,  et  l'infant 
don  Francisco,  partirent  pour  Fontainebleau,  et  de 
cette  résidence  pour  le  château  de  Compiègne.  Le 
1 1  mai,  Ferdinand  et  les  infants  don  Carlos  et  don 
Antonio  quittèrent  Bayonne  pour  le  château  de  Va- 
lençay,  dans  le  Cher,  propriété  du  prince  de  Talley- 
rand,qui  leur  fut  assigné  pour  résidence. 

Trahison  accomplie,  comédie  terminée  ;  le  6  juin 
Napoléon  rendait  ce  décret  daté  de  Bayonne  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  Confédération 
germanique,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

«  La  junte  d'État,  le  conseil  de  Castille,  la  mu- 
nicipalité de  :\Iadrid,  nous  ayant  fait  entendre  que  le 
bonheur  de  l'Espagne  exigeait  que  l'on  mît  un  prompt 
terme  à  l'interrègne,  nous  avons  résolu  de  pro- 
clamer, comme  nous  proclamons  par  les  présentes, 
roi  d'Espagne  et  des  Indes  notre  bien-aimé  frère 
Joseph-Napoléon,  actuellement  roi  de  Naples  et  de 
Sicile. 

«  Nous  garantissons  au  roi  des  Espagnes  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  ses  Étals,  aussi  bien  ceux 
de  l'Europe  que  ceux  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  » 

Le  frère  aîné  de  Napoléon  avait  consenti  à  l'inves- 
titure de  la  royauté  d'Espagne  pour  servir  la  politique 
de  lerapereur;  la  couronne  de  Naples  était  passée  à 
Murât,  beau-frère  de  Napoléon.  La  famille  des  Bo- 
naparte comptait  alors  cinq  monarques. 

Napoléon,  en  recevant  l'onction  du  pape  Pie  "\'II. 
lors  du  sacre,  avait  reçu  ou  était  censé  avoir  reçu 
l'investiture  impériale  de  Dieu;  et,  par  un  de  ces 
mystères  impénétrables  aux  faibles  mortels,  il  trans- 
mettait aux  rois  et  aux  princes  de  sa  création  le  même 
caractère  divin,  ce  qui  leur  permettait  de  s'intituler 
rois,  princes  ou  ducs,  reines,  princesses  ou  duchesses 
par  la  grâce  de  Dieu  !  Combien  les  monarques  se  jouent 
de  la  crédulité,  de  la  simplicité  des  peuples  !  Audace 
de  la  part  des  potentats  qui  ne  craignent  pas  de  faire 
intervenir  la  Divinité  dans  leurs  vols,  dans  leurs  bri- 
gandages, et  de  faire  Dieu  complice  de  leur  tyrannie  ! 
Imbécillité  de  la  part  des  nations  qui  acceptent  ces 
mensonges  parce  qu'ils  leur  sont  présentés  comme 
des  vérités  par  des  prêtres  imposteurs  !  —  Tous  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte,  sauf  Lucien,  qui 
n'avait  pas  consenti  à  la  rupture  de  son  mariage  plé- 
béien, sont  passés  à  l'état  de  rois,  de  reines  ou  di^ 
princesses  souveraines,  par  la  grâce  de  Dieu,  c'est-à- 
dire  sont  devenus  demi-dieux  et  déesses.  De  Napo- 
léon empereur  ont  procédé  Joseph  roi  d'Espagne, 
Louis  roi  de  HoUaude,  Jérôme  roi  de  Westphalic; 
Efisa,  princesse  Baccioclii,  duchesse  de  Toscane  ; 
Pauline,  princesse  Borghèse,  duchesse  de  Ciuastalla; 
Caroline,  femme  de  Murât,  reine  de  Naples!  Les 
trois  jeunes  filles  qui,  peu  d'années  auparavant,  vi- 
vaient à  Marseille,  vêtues  de  robes  grossières,  n'avai  I 
que  du  pain  et  (|uelques  cerises  pour  apaiser  leur 
faim,  obligées  do  faire  commerce  de  leurs  charmes 
pour  se  soustraire  à  la  misère,  s'intitulent  reines  ei 
princesses  souveraines  par  la  grâce  de  Dieu  !!!...  Ei 
les  leudcs  du  chef,  investis,  do  par  sa  volonté,  de  princi- 
pautés,de  duchés,  de  liefs  militaires,  de  royaumes,  s'in- 
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titilleront  ù  leur  tour  rois,  grands-ducs,  princes  sou- 
verains par  la  grâce  de  Dieu  ! 

Assurément  les  uns  et  les  autres  faisaient  un 
étrange  abus  du  nom  de  la  Divinité  dans  leurs  for- 
mules autoritaires;  ils  régnaient  par  la  volonté  de 
Napoléon  et  par  le  droit  du  canon.  La  formule  sa- 
crée et  consacrée,  «  par  la  grâce  de  Dieu  ,  »  qui  est 
ù  l'usage  de  tous  les  souverains,  à  quelque  culte 
qu'ils  appartiennent,  n'a  d'autre  but  que  de  tromper 
les  peuples.  Empereurs  et  papes,  rois  et  reines, 
grands-ducs  et  arciiiducs,  princes  et  principicules, 
duciiesses  et  princesses,  tous  se  présentent  aux  na- 
tions ignorantes,  abruties,  asservies,  comme  des 
émanations  de  la  Divinité.  A  ce  titre  ils  réclament  de 
leurs  sujets,  respect,  soumission,  adoration,  non-seu- 
leraent  pour  eux,  mais  encore  pour  leurs  délégués, 
leurs  officiers,  leurs  mandataires,  pour  tous  ceux  qui 
portent  leur  livrée  ou  auxquels  ils  ont  consenti  et 
transmis  une  parcelle  de  leur  autorité.  Cardinaux, 
archevêques,  évêques,  procédant  du  pape,  représen- 
tants de  Dieu;  les  ministres  du  souverain,  les  gou- 
verneurs de  ses  provinces,  ses  grands  chefs  militai- 
res, également  représentants  de  Dieu;  les  prêtres  et 
les  moines,  jus(ju'au  capucin  sale  et  puant,  jusqu'au 
Jésuite  corrupteur  et  corrompu,  mandataires  de  la 
Divinité;  les  simples  ofiiciers  du  p'^-'ice,  ses  baillis. 


ses  collecteurs,  jusqu'aux  sergents,  tous  ont  la  pré- 
tention de  repiésenter  Dieu  et  le  prince.  Et  des  mil- 
lions d'hommes  acceptent  et  se  soumettent  à  de 
semblables  théories!  Idolâtrie!  Un  de  nos  pères  de 
la  Convention,  dans  un  élan  de  généreuse  indigna- 
tion, eu  voyant  la  bassessedes  petits, s'écriait  :  «Les 
grands  ne  sont  grands  que  parce  que  vous  vous  met- 
tez à  genoux  devant  eux  ;  relevez-vous  !  »  Nous  di- 
rons à  notre  tour  aux  hommes  de  notre  génération: 
i<  Les  rois  ne  sont  puissants  que  parce  que  vous 
rampez  devant  eux;  plus  d'idolâtrie,  levez  vous,  bri- 
sez les  idoles.  » 

A  l'occasion  de  la  distribution  des  nouvelles  couron- 
nes d'Espagne  et  de  Naples,  la  verve  gauloise  s'exerça, 
à  défaut  d'opposition  vigoureuse,  dans  une  spirituelle 
caricature.  La  France  s'y  trouvait  représentée  sous  la 
forme  d'une  ànesse  revêtue  du  manteau  impérial,  por- 
tant l'empereur  et  les  rois,  les  princes  et  princesses  de  la 
famille  Bonaparte.  Ces  Corses  avides  levaient  les  mains 
et  saisissaient  des  couronnes  à  la  volée  en  criant  :  «  En- 
core! encore!  »  Les  maréchaux  frappaient  l'ânesse  de 
leurs  bâtons,  et  les  sénateurs  la  trayaient  dans  ua 
bassin  d'or.  «  Jusqu'au  sang  !  »  vociférait  l'empereur. 

Cette  exclamation  reproduisait  sous  le  crayon  du 
dessinateur  une  réponse ([u'avait  faite  Napoléon  à  son 
frère  Lucien.  Celui-ci  lui  ayant  exprimé,  disait  on,  la 
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craintoqiielepays  no  se  lévoliàt  contre  le  despotisme 
impérial,  lui  aurait  répliqué  :  «Ne  crains  rien,  je  le  sai- 
gnerai tant  et  si  bien  qu'il  en  sera  de  lonj^temps  incapa  - 
blf.Il  faut  charger  le  baudet  pour  qu'il  ne  ilie  pas.» 
Mais,  à  défaut  de  la  France  trop  abrutie,  aiïaiblie, 
énervée  pour  mordre  et  ruer,  suivant  le  langage  mé- 
lapliorique  de  Napoléon,  l'Espagne  se  cabra  sous 
la  main  du  Corse  qui  prétendait  l'as'^ervir.  Dès  que 
le  décret  impérial  transmettant  la  couronne  à  Jo- 
seph Bonaparte  fut  ro„nu  en  Espagne,  les  provinces 
8  insurgèrent  et  proclamèrent  la  guerre  contre  l'usur- 
pateur. Les  juntes  ou  comités  provinciaux  de  sahil 
public  se  formèrent  de  toutes  parts.  Les  troupes  fran- 
çaises, qui  étaient  cantonnées,  disséminées  sur  une 
multitude  de  points,  se  trouvèrent  assaillies  à  I.i  fois 
l'.ir  leurs  implacables  ennemis  et  eurent  i  lutter  con- 


tre les  couteaux  et  les  poignards  dans  les  villes,  con- 
tre les  corps  d'armée  en  rase  campagne.  La  nation 
entièrcsesoulève;  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants 
se  joignent  aux  combattants  pour  exterminer  les  Fran- 
çais; les  routes  sont  coupées,  les  courriers  arrêtés,  les 
traînards,  les  blessés,  les  malades  massacrés:  un  gé- 
néral, dit-on,  le  général  René,  sur|.iispar  des  pay- 
sans, est  soumis  à, l'alTreu^es  tortures  et  scié  entre  deux 
planches.  C'est  là  uneguerre  furieuse,  d'extermination 
et  sans  merci  de  part  ni  d'autre.  Les  Français  pil- 
lent et  volent,  massacrent  les  hommes  et  violent  les 
femmes  dans  les  villes  prises  d'assaut.  Les  richesses 
des  couvents  et  des  églises,  les  trésors  des  villes  et 
même  les  épargnes  des  simples  particuliers  devien- 
nent la  proie  des  soldats  partout  où  ils  sont  les  maî- 
tres. On  cite,  entre  toutes  les  villes  qui  subirent  le  der- 
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niertraiteraent,  Cordoue,  l'ancienne  cupiUile  des  émirs. 
La  célèbre  cathédrale,  qui  n'est  autre  que  l'ancicMine 
mosquée  des  Maures,  jadis  rivale  en  sainteté  de 
colles  de  ]Médine  et  de  la  Mecque,  et  la  première  eu 
iiiafrnificence,  en  splendeur  et  en  richesses,  devint  la 
proie  du  soldat  avide  et  irrité.  Les  couvents  del  Car- 
men, de  San  Juan  de  Dios  et  des  Terciaires  furent 
ruinés  de  fond  en  comble.  Le  massacre  fut  terrible 
et  riche  le  butin.  Une  ville  de  quarante  mille  âmes, 
opulente  depuis  des  siècles,  et  renfermant  des  égli- 
ses où  la  piété  des  dévots  imbéciles  avait  accumulé 
les  trésors,  offrait  une  magnifique  proie  à  l'avidité 
des  généraux  de  l'Emjjirc.  Des  seuls  dépôts  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  consohdation,  le  général  Dupont,  qui 
commandait  le  corps  d'armée  d'invasion,  tira  plus  de 
dix  millions  de  réaux,  et  des  caisses  publiques  et 
particulières  trois  fois  autant.  Il  compléta  le  pillage 
en  frappant  sur  les  habitants  une  énorme  contribu- 
tion de  guerre.  Le  maréchal  Bessières  opérait  de  son 
côté  à  Burgos,  à  Valladolid  ;  le  maréchal  Moncey  à 
Valence  ;  le  général  Lefèvre-Desnouettes  à  Pampe- 
lune  et  à  Tudela.  La  victoire  ouvrit  les  portes  de 
Madrid  à  Joseph,  qui  y  fit  son  entrée  leâOjuillet  1808, 
à  six  heures  et  demie  du  soir,  escorté  de  plusieurs 
corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  d'un  nomljreux 
état- major,  et  de  quelques-uns  de  ces  lâches  Espa- 
gnols qu'on  am^ehil  Cl francesados,  amis  des  Français. 
Le  25  du  même  mois,  jour  de  la  fête  de  saint  Jac- 
ques, patron  de  l'Espagne,  il  fut  couronné  au  milieu 
de  l'indifférence  et  de  l'hostihté  sombre  du  peuple. 
Toutes  les  autorités,  ainsi  que  les  premiers  person- 
nages de  la  cour,  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Madrid, 
une  grande  calamité  frappait  nos  armes  à  Baylen;  le 
général  Dupont,  le  même  qui  avait  si  bien  pillé  et 
tant  maltraité  Cordoue,  ayant  les  deux  divisions 
Védel  et  Grobert  réunies  à  la  sienne,  commandant  un 
corps  d'armée  de  dix-neuf  mille  combattants  et  trente- 
huit  bouches  à  feu,  avait  signé  une  capitulation  hon- 
teuse à  Andujar,  le  22  juillet.  Le  23,  la  division  aux 
ordres  immédiats  de  Dupont,  composée  de  neuf  mille 
hommes,  défilait  devant  les  généraux  espagnols  Gas- 
tanos  et  la  Pena,  et  déposaient  leurs  armes  à  quatre 
cents  toises  du  camp.  Le  lendemain,  les  divisions 
Védel  et  Gobert,  comprenant  dix  mille  hommes,  li- 
vraient aussi,  sans  avoir  combattu,  aux  recrues  de 
Gastanos,  leurs  fusils,  leurs  chevaux,  leurs  canons 
et  leurs  aigles.  Mais  les  généraux  et  les  officiers  de 
l'armée  sauvaient  le  butin  qu'ils  traînaient  après  eux; 
car,  il  faut  l'avouer,  le  motif  de  la  honteuse  capitula- 
tion de  Baylen  était  la  peur  de  perdre  les  fruits  du 
pillage  de  Cordoue.  On  peut  dire  de  Dupont  et  de 
ses  officiers,  ce  que  Tite-Live  disait  des  consuls  qui 
avaient  livré  leurs  légions  aux  ennemis  :  «  Ici  on  vit 
des  chefs  plus  occupés  de  sauver  une  richesse  mal 
acquise  que  leur  renommée  et  la  gloire  de  Rome,  j^ 

Le  désastre  de  Baylen  ouvrait  la  route  de  Madrid 
à  l'armée  espagnole  ;  Joseph  fut  obhgé,  après  sept 
jours  de  règne  dans  la  capitale,  de  se  replier  sur 
Burgos.  Les  combats  suivaient  sur  d'autres  points. 

Une  expédition  anglaise,  commandée  par  sir  .\rthur 
Wellesley,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Wellington, 
débarqua  surets  entrefaites  en  Portugal  et  vint  eom- 
pli([uer  la  situation.  Le  22  août,  Junot  fut  contraint  de 


signer  la  convention  de  Cintra,  qui  livrait  le  Portugais 
l'ennemi.  Joseph,  auquel  manquait  la  science  militaire 
et  le  courage  politique,  ne  pouvait  dominer  les  événe- 
ments; c'est  ce  que  comprit  Napoléon;  il  jugea  sa 
présence  nécessaire  en  Espagne.  Mais  il  devait  avant 
tout  mettre  fin  à  laguerre  engagée  dans  le  Nord.  Il  fit 
proposer  une  entrevue  à  l'empereur  Alexandre  pour 
le  règlement  des  affaires  de  l'Europe  et  assurer  aux 
puissances  belligérantes  une  trêve  d'au  moins  quatre 
ans.  Le  czar  accepta.  L'entrevue  des  deux  souverains 
eut  lieu  à  Erfurth  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
se'ptembre  1808.  L'empereur  Alexandre  affecta  de 
témoigner  une  grande  déférence  à  son  redoutable 
frère,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  faire  transmettre 
par  ses  agents  diplomatiques  à  Londres  les  assu- 
rances de  son  inébranlable  résolution  de  demeurer 
attaché  à  la  cause  de  l'indépendance  européenne-.  Le 
rusé  cosaque  jouait  une  partie  double  et,  fidèle  à  la 
politique  de  sa  race,  il  cherchait  à  s'assurer  des  al- 
liances des  deux  côtés  pour  préparer  sa  domination 
sur  le  Bosphore  et  la  conquête  de  Constantinople, 
objet  de  la  convoitise  de  la  cour  de  Russie  depuis  lu 
règne  de  Pierre  le  Grand.  Napoléon  céda  sur  tous  les 
points  aux  désirs  d'Alexandre,  et  sacrifia  la  Turquie 
comme  il  avait  précédemment  sacrifié  la  Pologne. 
Dans  la  convention  qui  fut  signée  le  12  octobre,  Na- 
poléon reconnut  à  la  Russie  la  possession  de  la  Fin- 
lande, de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie;  par  contre, 
Alexandre  reconnut  les  changements  survenus  enEs- 
pagne  et  en  Italie;  il  s'engageait  à  faire  marcher  une 
armée  contre  l'Autriche  dans  le  cas  oîi  cette  puis- 
sance voudrait  reprendre  les  hostilités.  Les  deux 
brigands  couronnés  se  garantissaient  réciproque- 
ment la  tranquille  possession  de  leurs  conquêtes, 
de  leurs  vols. 

Rassurédu  côté  du  Nord,  l'empereur  revientàParis, 
convoque  le  Corps  législatif  et  lui  dit  le  25  octobre  : 
«  L'empereur  de  Russie  et  moi  sommes  d'accord  et 
invariablement  unis  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre.  Je  pars  dans  peu  de  jours  pouraller  moi-même 
à  la  tête  de  mon  armée  couronner  le  roi  d'Espagne  à 
Madrid,  avec  l'aide  de  Dieu,  et  planter  mes  aigles 
sur  les  forteresses  de  Lisbonne.  » 

Quatre  mois  après,  ce  programme  était  rempli. 
Entré  en  Espagne  à  la  tête  de  huit  corps  d'armée  que 
dirigeaient  les  maréchaux  Victor,  duc  de  Bellune, 
Bessières,  duc  d'Istrie,  ^Moncey,  duc  de  Conegliano, 
Lefebvre,  duc  de  Dantzick,  Mortier,  duc  de  Trévise, 
Ney,  duc  d'Elchiugen,  et  les  généraux  Saint-Gyr  et 
Junot,  Napoléon  forçait,  le  29  novembre,  les  défilés 
de  Somosierra,  entrait  le  4  décembre  à  Madrid,  et 
chassait  vers  la  mer  l'armée  anglaise  de  Moore,  qui 
eut  à  peine  le  temps  de  s'embarquer  à  la  Corogne. 

Le  général  Saint-Gyr,  pendant  ce  temps,  avait  fait 
sa  mémorable  campagne  de  Catalogne.  Avec  moins 
de  dix-huit  mille  hommes  il  avait  emporté  toutes  les 
places  fortes,  un  immense  matériel,  fait  plusieurs 
milliers  de  prisonniers,  dispersé  comme  un  troupeau 
la  grande  armée  de  Catalogne,  en  lui  enlevant  tout 
son  parc  de  munitions  et  tous  ses  canons. 

Madrid  cajjitula  le  4  décembre  1808.  Napoléon  re- 
çut à  Valladolid,  en  pleine  cathédrale,  devant  le  saint- 
sacrement,  les  députations  de  Madrid,  de  Ségovie, 
d'Astorga,  de  Léon,  qui  venaient  prêter  serment  de 
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lldélité  à  Joseph,  lequel  reprit  possession  du  trône 
d'Espagne  le  22  janvier  1809. 

Saragosse,  à  son  tour,  dut  plier  devant  le  maré- 
chal Lannes,  et  après  un  siège  de  cinquante -deux 
jours,  faire  sa  soumission.  Cinquante-quatre  mille 
Aragonais,  de  toute  condition,  de  fout  sexe  et  de 
tout  âge,  c'est-à-dire  la  moitié  des  militaires  et  la 
moitié  des  iiabitants  ou  des  paysans,  étaient  morts 
pendant  ce  siège  mémorable.  La  capitulation  avait  eu 
lieu  le  20  février  18Û9.  Ce  triomphe  des  armes  fran- 
çaises éclata  des  deux  côtés  des  Pyrénées  comme  un 
coup  de  foudre,  et  un  moment  les  Espagnols  sus- 
pendirent la  lutte,  terrifiés  en  voyant  le  drapeau  fran- 
çais sur  les  ruines  de  Saragosse. 

Heureusement  pour  l'indépendance  de  la  nation, 
Napoléon  repassa  les  Pyrénées,  rappelé  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Autriche,  et  il  emmena  la  fortune  avec 
lui.  Le  commandement  en  chef  des  armées  fut  donné 
au  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  pour  la  conti- 
nuation des  opérations  mditaires. 

La  haine  des  Espagnols  pour  leurs  vainqueurs, 
comprimée  un  instant,  se  déchaîna  de  nouveau  et  sur 
tous  les  points  ;  les  Français  eurent  à  lutter  le  jour 
et  la  nuit  contre  des  ennemis  qui  les  attaquaient 
sans  trêve  ni  relâche,  sous  mille  formes,  et  échap- 
paient à  leurs  coups.  Les  soldats  tombaient  par  mil- 
liers sous  le  poignard,  sous  le  couteau,  dans  les  vil- 
les, dans  les  campagnes,  aux  haltes,  dans  leurs  tentes. 
Les  prêtres  et  les  moines  exaltaient  la  rage  des  popu- 
lations, bénissaient  lesarmes,  commandaient  les  assas- 
sinats et  donnaient  l'absolution  aux  meurtriers.  La 
jeune  enfance  était  initiée  par  eux  à  la  haine  de  l'étranger 
par  un  catéchisme  qui  était  répandu  dans  tous  les  dio- 
cèses et  dans  lequel  se  lisaient  par  demandes  et  par 
réponses  les  propositions  suivantes  : 

Qui  es-tu,  mon  enfant? 

Espagnol,  par  la  grâce  de  Dieu. 

Quel  est  l'ennemi  de  notre  féhcilé  ? 

L'empereur  des  Français. 

Combien  y  a-t-il  de  natures? 

Deux  :  la  nature  humaine  et  la  nature  diabolique. 

Combien  y  a-t-il  d'empereurs  des  Français? 

Un  véritable  en  trois  personnes  trompeuses. 

Gomment  les  nomme- t-on? 

Napoléon,  Murât  et  Godoï. 

Lequel  des  trois  est  le  plus  méchant? 

Ils  sont  tous  les  trois  également  méchants. 

De  qui  dérive  Napoléon? 

Du  péché. 

Murât? 

De  Napoléon. 

Et  Godoï? 

De  la  fornication  des  deux  autres. 

Quel  est  l'esprit  du  premier? 

•  >rgueil  et  despotisme. 

Du  second? 

Hapine  et  cruauté. 

Du  troisième? 

Cupidité,  trahison,  ignorance. 

Que  sont  les  Français  ? 

D'anciens  chrétiens  devenus  hérétiques. 

Est-ce  un  ])éclié  de  mettre  à  mort  un  Français? 

Non;  on  gagne  le  ciel  on  tuant  un  de  ces  chiens 
d'Iiérétiques. 


Quel  supplice  mérite  rEspagno\  qui  manque  à  ses 
devoirs  ? 

La  mort  et  l'infamie  des  traîtres. 

Qui  nous  délivrera  de  nos  ennemis? 

La  confiance  en  nous  et  les  armes. 

Le  patriotisme  était  exailé  jusqu'à  la  fureur  parle 
fanatisme  religieux;  chaque  Espagnol  devenait  pour 
les  Français  un  ennemi  implacable,  atroce;  nos  vic- 
toires nous  coiîtaient  aussi  cher  que  des  défaites; 
nos  phalanges  s'engloutissaient  dans  les  fossés  des 
villes  assiégées;  et  même  dans  les  cités  soumises, 
nos  soldats  tombaient  aux  coins  des  rues  avec  un  cou- 
teau dans  la  poitrine.  Tous  ces  désastres,  toutes  ces 
tueries,  pour  l'orgueil  et  l'ambition  d'un  homme,  de 
Napoléon,  que  de  vils  flatteurs,  que  de  lâches  écrivains 
ont  appelé  Napoléon  le  Grand! 

Cette  guerre  d'Espagne  entreprise  par  l'empereur, 
sans  provocation  de  la  part  du  peuple  espagnol,  sans 
autre  objet  que  celui  de  mettre  la  couronne  sur  la 
tête  du  frère  de  Napoléon,  celui  que  les  Espagnols 
désignaient  sous  le  nom  de  Pepe  la  Botella,  Joseph 
la  Bouteille,  un  ivrogne;  cette  guerre  odieuse,  inique 
à  tous  les  points  de  vue,  folle,  extravagante,  devait 
coûter  à  la  France  un  demi-million  d'hommes  et 
plusieurs  milliards  ! 

On  peut  juger  du  degré  de  colère  farouche  auquel 
était  monté  le  peuple  espagnol,  par  le  texte  d'une 
des  proclamations  qui  étaient  répandues  dans  toutes 
les  provinces  par  les  soins  des  juntes  et  des  munici- 
palités :  «  Espagnols,  ne  vous  laissez  pas  tromper 
par  les  mensonges,  qui  sont  familiers  à  Napoléon  !  Cet 
homme  abominable  ressemble  au  prince  du  ténébreux 
abîme,  qui  d'abord  pervertit  et  ensuite  précipite  dans 
une  ruine  totale.  Songez  à  toutes  les  belles  promesses 
qu'il  a  faites  aux  Italiens  et  au  mal  qu'il  a  opéré  dans 
leur  patrie!  Les  villes  d'Italie,  jadis  florissantes  et 
célèbres,  sont  aujourd'hui  désertes  et  ignorées  Rome 
la  forte  est,  par  Bonaparte,  devenue  la  faible  ;  Naples 
l'heureuse  est  dans  un  état  à  faire  pitié;  Venise  l'opu- 
lente est  misérable;  Gênes  la  superbe  est  abaissée; 
Milan  la  grande  est  dépeuplée;  Florence  la  belle  est 
flétrie  ;  Bologne  la  grasse  traîne  une  existence  lan- 
guissante; Padoue  la  savante  a  perdu  la  science  qui 
faisait  sa  célébrité  ;  Ravenne  l'antique  est  obligée  de 
se  plier  à  de  nouveaux  vices  et  de  nouveaux  crimes. 

«  Quel  salut  pouvez-vous  attendre  d'un  homme  que 
l'enfer  a  vomi  pour  vous  pervertir?  Aux  armes!  aux 
armes  !  Que  le  cri  de  guerre  et  de  détresse  retentisse 
de  l'Orient  à  l'Occident,  de  la  mer  du  Midi  à  celle 
du  Septentrion  !  Citoyens,  volez  aux  clochers,  faites 
entendre  le  son  lugubre  du  tocsin.  Enflammez  dans 
les  cœurs  héroïques  cet  esprit  héroïque  des  temps 
anciens  qui  jadis  vous  rendit  la  terreur  de  vos  op- 
presseurs et  anéantit  les  légions  romaines,  jusqu'alors 
toujours  victorieuses. 

«  Vous,  nobles  et  riches,  ouvrez  vos  trésors,  nour- 
rissez les  pauvres,  afin  i]u"ils  puissent  d'un  bras  vi- 
goureux serrer  le  glaive  de  la  vengeance;  ou  si  voire 
cupidité  est  plus  forte  que  votre  patriotisme,  trem- 
blez, car  le  peuple  saura  vous  punir  et  vous  con- 
traindre à  remplir  vos  devoirs. 

«  Espagnols,  dans  le  danger  commun,  tout  est  à 
tous;  prenez  l'or  et  le  fer  partout  où  vous  les  trouve- 
rez, afin  de  pouvoir  nourrir  et  armer  nos  guerriers. 
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Ariisans,  forgez  des  armes.  Mères  et  épouses,  prépa- 
rez-vous à  soigner  nos  blessés.  Vieillards,  mêlez  vos 
imprécations  à  nos  chants  de  combat  pour  nous  ani- 
mer davantage.  Précipitons-nous  comme  des  ava- 
lanches humaines  sur  les  Français,  depuis  les  Pyré- 
nées jusqu'à  la  Sierra-Morena,  afin  que  nous  en  pur- 
gions la  terre  et  qu'ils  disparaissent  jusqu'au  dernier.  » 

Le  maréchal  Soult,  après  la  retraite  des  Anglais  et 
leur  embarquement  précipité  à  la  Corogne,  avait  pénétré 
par  la  Galice  dans  le  Portugal,  et  emporté  Chavès  et 
Braga  ;  sa  division  était  forte  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Il  marcha  sur  Oporto,  qui  était  défendue 
par  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  placés  sous 
le  commandement  de  lévèque  de  la  ville.  Pendant 
que  l'on  parlementait  pour  la  reddition  de  la  place, 
un  groupe  de  Portugais  s'approcha  des  avant -postes 
de  l'armée  française  comme  pour  se  rendre,  puis, 
tuant  le  comman^lant  Roger,  ils  enlevèrent  le  général 
Foy  et  le  conduisirent  prisonnier  dans  la  ville.  Les 
négociations  ainsi  brusquement  rompues,  l'assaut  fut 
donné,  et  l'armée  française  s'empara  de  la  ville  après 
des  combats  acharnés,  dans  la  journée  du  29  mars. 
Huit  mille  Portugais  furent  tués,  et  le  général  Foy 
délivré.  Sur  un  autre  point  de  la  péninsule  opérait 
Victor,  duc  de  Eellune;  il  anéantit  une  armée  espa- 
gnole à  Médelin. 

Soult,  victorieux  en  Espagne  et  en  Portugal,  eut 
la  pensée  de  se  faire  reconnaître  comme  roi  de  Por- 
tugal ,  mais  il  n'osa  pas  donner  suite  à  ses  projets 
ambitieux,  sur  l'avis  qu'il  reçut  de  l'empereur  qu'il 
avait  d'autres  visées;  il  dut  se  contenter  de  ruiner 
et  de  rançonner  le  pays,  de  voler  les  églises,  de  dé- 
pouiller les  musées  de  leurs  plus  riches  tableaux,  ce 
dont  il  s'acquitta  à  merveille,  chargeant  les  fourgons 
de  l'armée  du  produit  de  ses  pillages  et  des  dépouilles 
des  villes  qu'il  occupait.  Le  lieutenant  était  digne  du 
maître  qu'il  servait. 

Après  les  succès  vinrent  les  revers;  Soult  se  trouva 
contraint  de  se  replier  devant  des  forces  très-supé- 
rieures du  duc  de  Beresford  et  de  Wellesley,  secon- 
dées par  une  insurrection  générale  du  pays.  Le  roi 
Joseph  et  le  maréchal  Jourdan  se  portèrent  au-de- 
vant des  Anglais  pour  les  arrêter  dans  leur  marche  et 
couvrir  Madrid.  I^es  armées  se  rencontrèrent  près  de 
Talavera,  où  se  livra  une  terrible  bataille.  Les  Anglo- 
Portugais  étaient  retranchés  derrière  des  lignes  for- 
midables; leur  aile  droite  touchait  aux  jardins  de  la 
ville  de  Talavera;  l'aile  gauche,  formée  par  les  Espa- 
gnols, retranchés  derrière  les  oliviers,  les  murailles 
et  les  fossés  de  la  cité,  se  prolongeait  jusque  sur  les 
bords  du  fleuve.  Les  généraux  français  réunis  au  bi- 
vouac de  Joseph  discutèrent  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  attaquer  les  alliés  dans  leurs  retranchements 
ou  s'il  ne  valait  pas  mieux  attendre  Soult,  qui  arri- 
vait sur  le  flanc  gauche  et  les  derrières  de  l'ennemi. 
Les  avis  étaient  partagés;  le  maréchal  Jourdan  était 
pour  ce  dernier  parti,  le  plus  sage;  le  maréchal  Vic- 
tor, poussé  par  la  jalousie  ou  par  un  sot  orgueil,  émit 
un  avis  contraire;  il  dit  que  la  prudence  du  major 
général  ne  pouvait  tendre  qu'à  ternir  l'honneur  fran- 
çais, en  laissant  échapper  l'occasion  de  cueillir  de 
nouveaux  lauriers.  L'imbécile  Joseph  se  rangea  à 
cette  opinion  et  décida  la  bataille  ;  elle  eut  lieu  le 
lendemain,  28'jiiillot  180^,  la  bataille  fut  une  défaite 


pour  nos  armes;  nous  y  perdîmes  deux  généraux, 
dix  mille  hommes  tués  ou  blessés  et  seize  pièces  de 
canon.  La  couronne  d'Angleterre  récompensa  le 
Iriomplie  de  Wellesley  en  le  faisant  lord  et  duc  de 
Wellington.  Néanmoins,  Grenade  et  Séville  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Français  quelques  mois  plus 
tard,  et  Cadix  fut  bloquée  par  Joseph  en  personne. 

Par  contre,  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique, 
profitant  des  embarras  de  la  mère  patrie,  déployèieiit 
l'étendard  de  l'indépendance.  L'insurrection  éclata 
d'abord  à  Venezuela,  et  s'étendit  comme  un  incendie 
à  Buenos-Ayres,  à  la  Nouvelle-Grenade,  au  Para- 
guay, au  Tucuman,  au  Chili,  et  jeta  ses  gerbes 
flamboyantes  sur  l'ancien  sol  de  Montezuma,  au  Mexi- 
que,  fies  peuples  s'insurgaient  contre  la  monarchie. 

L'Angleterre  soutenait  la  guerre  espagnole  avec 
acharnement.  Il  y  avait  dans  la  péninsule,  outre  la 
garnison  de  Gibraltar,  quarante  mille  Anglais,  et, 
sans  compter  les  forces  qui  défendaient  Cadix,  il  res- 
tait sous  les  ordres  de  Wellington  vingt-six  mille  de 
ses  nationaux;  les  forces  portugaises  com|ilétaientson 
elVectif  à  quatre-vingt-six  mille  hommes  bien  pour- 
vus, bien  armés  et  pleins  d'ardeur.  Les  troupes  es- 
pagnoles grossies  des  guérillas  pouvaient  mettre  en 
ligne  trois  cent  mille  hommes.  Malgré  les  victoires 
de  Soult  sur  la  Giiadiana,  où  le  drapeau  tricolore  fut 
glorieusement  déployé,  Masséna,  ne  pouvant  plus  se 
procurer  de  vivres,  se  trouva  forcé  de  lever  son  camp 
et  d'évacuer  le  Portugal  en  mai  1811  :  sa  retraite  fut 
noblement  couverte  par  la  bataille  d'Albuféra,  où  le 
duc  de  Dalmatie  tuait,  le  15  mai,  dix  mille  hommes 
aux  Anglais. 

Le  maréchal  Soult  avait  rappelé  auprès  de  lui  Mor- 
tier, Victor  et  Sébastiani  avec  leurs  corps  respectifs, 
mais  l'ensemble  de  ses  forces  atteignait  à  peine 
soixante-cinq  mille  hommes, parmi  lesquels  on  comp- 
tait plusieurs  régiments  de  la  garde  royale  de  Joseph. 
Ses  mouvements  étaient  embarrassés  par  la  présence 
du  roi.  Malgré  les  difficultés  inhérentes  à  cette  si- 
tuation et  l'infériorité  numérique  de  ses  troupes,  le 
duc  de  Dalmatie  contint  Wellington  enEstramadure, 
Ballesteros  dans  le  pays  de  Ronda,  Morillo  sur  les 
frontières  de  Portugal,  les  Espagnols  du  côté  de 
Murcie  et  de  la  'mer.  Mais  une  nuée  de  guérilleros 
harcelait  partout  les  corps  français.  On  avait  beau  les 
chasser  avec  le  fer  et  le  feu,  toujours  battus,  ils  reve- 
naient à  chaque  instant  et  décimaient  nos  colonnes  en 
détail.  Deux  armées  espagnoles  furent  battues,  et  Jaen 
ainsi  que  Séville  obligées  de  capituler. 

Les  autres  généraux  cherchaient  à  se  fortifier  dans 
leurs  gouvernements,  mais  le  nombre  de  leurs  sol- 
dats diminuait  de  jour  en  jour  par  suite  des  pertes 
qu'ils  éprouvaient  dans  les  rencontres  avec  les  gué- 
rillas, et  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  alors  de 
recevoir  des  recrues  de  France.  L'armée  s'était  déjà 
renouvelée  trois  fois  par  des  renforts  successifs,  et 
les  os  de  nos  soldats  blanchissaient  les  plaines  et  les 
montagnes  de  l'Espagne. 

Masséna  reçut  un  ordre  de  rappel  et  laissa  le  gou- 
vernement de  Salamanque,  de  Valladolid  et  des  As- 
turies  au  remplaçant  que  lui  envoyait  Napoléon,  le 
maréchal  Marmont,  duc  de  Raguse.  Masséna  rentra 
en  France  avec  les  dépouilles  opimes  des  villes  qu'il 
avait  ravagées.  Tous  les  généraux  do  l'Empire,   ou 
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presque  tous,  élaient  pillards  et  voleurs.  Les  leudes 
de  la  truste  impériale  suivaient  l'exemple  du  chef. 

C'est  à  ce  moment  où  la  lutte  prenait  des  propor- 
tions gi<îantes(|ues,  où  il  n'y  avait  pas  un  Espajinul 
qui  ne  fût  un  mortel  ennemi  pour  les  Français,  et  où 
le  duc  'de  Wellington  recevait  lenforts  sur  renforts, 
que  Napoléon  rappela  la  garde  impériale,  les  dragons 
et  les  meilleures  troupes,  pour  les  porter  sur  le  Nié- 
men et  les  opposer  aux  Autrichiens. 

^  ers  le  même  temps,  l'influence  de  Napoléon  re- 
prenait les  avantages  perdus  en  Portugal. 

Le  10  juillet,  le  corps  du  maréchal  Ney  emporta 
Giudad-Rodrigo;  le  26  août,  .-Vlméda,  la  meilleure  et 
la  plus  forte  place  du  Portugal,  se  rendit  à  nos  armes. 
Ces  deux  boulevards  de  la  péninsule  lusitanienne  en- 
levés, l'armée  française  n'eût  plus  devant  elle  que 
Wellington,  retranché  dans  des  lignes  formidables  en 
avant  de  Lisbonne.  Ces  lignes  presque  inexpugna- 
bles, à  cause  des  difficultés  du  terrain,  enveloppant 
la  capitale  et  ses  dehors,  s'étendaient  depuis  la  mer 
jusqu'au  Tage.  Les  Anglais  étaient  assiégés  par  l'ar- 
mée française,  mais  ils  pouvaient  se  ravitailler  par  la 
mer;  les  Français  étaient  les  assiégeants,  mais  allâ- 
mes dans  leurs  bgues,  n'ayant  derrière  eux  qu'un 
pays  dévasté,  ruiné,  et  les  routes  se  trouvant  inter- 
ceptées par  des  guérillas  qui  empêchaient  l'arrivée 
des  convois.  A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  presque 
plus  de  bétail  dans  le  camp,  en  sorte  qu'au  commen- 
cement du  mois  de  novembre,  les  soldats  se  mirent  à 
manger  la  chair  des  chevaux  et  des  mules.  Le  sel 
manquait  tout  à  fait,  le  pain  et  les  farineux  égale- 
ment. .\lors  la  détresse  devint  extrême.  La  difficulté 
de  réparer  la  chaussure  du  soldat  et  l'impossibibté  de 
lui  en  fournir  de  neuve  augmentait  encore  sa  misère. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  Tage,  les 
guérilleros  apparaissaient  sur  tous  les  points,  en  Es- 
pagne et  en  Portugal,  comme  des  essaims  de  frelons. 
Comprenant  à  merveille  ce  système  de  guerre  irié- 
gulière,  ils  reprenaient  en  détail  l'avantage  que  leurs 
forces  réi,'lées  perdaient  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
Espagnols  avaient  formé  des  guérillas  dans  toutes  les 
provinces,  même  dans  chaque  canton.  Les  généraux 
Irançais,  attaqués  de  tous  côtés  par  ces  ennemis  in- 
saisissables, se  virent  dans  la  nécessité  d'éparpiller 
leurs  forces  dans  les  provinces  conquises.  Mais  les 
guérillas,  dispersées  sur  un  point,  allaient  se  refor- 
mer sur  un  autre,  et  les  bandes  qu'on  avait  cru  anéanties 
semblaient  sortir  plus  fortes  de  dessous  terre. 

Telle  était  la  situation  du  roi  Joseph,  à  Madrid, 
en  1811.  Placé  entre  les  Gortès  qui  s'étaient  réunies 
a  Cadix,  les  guérilleros,  les  armées  nationales  et  les 
Anglais,  il  voyait  la  guerre  partout  et  le  danger  aux 
quatre  coins  de  l'horizon.  Bientôt  les  événements  se 
précipitent  avec  l'Empire. 

Le  duc  de  Haguse  et  Wellington  se  trouvaient  en 
présence,  les  Anglais  ayant  une  force  numérifpie 
double  de  celle  des  Français,  sur  les  coteaux  (pii  bor- 
dent la  Guarana.  Marraont,  plein  de  cette  jactance 
qui  était  le  trait  caractéristique  des  lieutenants  de 
l'empereur,  se  regardant  comme  assuré  de  la  victoire, 
négligea  les  précautions  stratégiques  les  ])lus  élémen- 
taires, et  engagea  la  bataillaje  22  juillet  1812.  Wel- 
lington, e.sprit  froid,  calculateur,  (pioique  sans  ini- 
lintive  et  sans  génie,  sut  profiter  des  fautes  de  son 


adversaiie  et  lança  une  masse  de  troupes  siir  l'aile 
gauche  de  Marmont,  dégarnie  par  une  manœuvre  im- 
prudente. Marmonl  et  le  général  Bonnet,  blessés  griè- 
vement l'un  après  l'autre,  étaient  à  l'ambulance,  et 
l'armée  flottait  sans  chef  et  sans  ordre,  lorsijue  Clau- 
se! vint  prendre  le  commandement.  Clausel  rallie  les 
fuyards,  reforme  l'aile. gauche  et  le  centre  en  s'ap- 
puyant  sur  la  droite  intacte  encore,  et,  les  massant 
sur  les  hauteurs  de  Caravassa  de  Arriba,  arrête  les 
.\nglo-Portugais.  Le  soir,  les  Français  repassaient  la 
Tormes  sous  la  protection  des  régiments  du  général 
I''oy,  chargé  de  couvrir  la  retraite. 

Malgré  cet  te  journée  néfaste,  connue  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  bataille  des  Arapiles,  rien  n'était  déses- 
péré. WeUington,  repoussé  honteusement  de  Burgos 
par  le  général  DuLu'eton,  avait  laissé  trois  mille  morts 
sur  les  glacis  de  cette  ville,  et  fuyait  devant  Souham. 
Hi'l,  de  son  côté,  évacuant  Aranjuez,  laissait  rentrer 
Joseph  dans  sa  capitale.  Le  départ  du  maréchal  Soult, 
que  Napoléon  appelait  à  lui  après  les  désastres  de 
1813,  rendit  la  victoire  aux  .anglais.  Wellington 
n'ayant  plus  devant  Inique  Joseph  et  ^larmont,  deux 
incapacités  militaires,  reprit  l'offensive,  d'autant  plus 
encouragé  à  attaquer  les  Français  que  le  gouverne- 
ment anglais  augmentait  ses  forces  à  mesure  que 
celles  de  ses  adversaires  diminuaient  par  le  retrait  de 
nouveaux  régiments  qui  étaient  rappelés  en  France. 
Wellington  tourna  les  lignes  françaises  établies  sur 
le  Duero,  et,  le  1"  juillet.  1813,  il  vint  établir  son 
quartier  général  à  Toro.  Ce  mouvement  contraignit 
le  roi  Joseph  à  abandonner  Madrid. 

Le  roi  opéra  sa  retraite,  traînant  un  convoi  im- 
mense de  chariots  chargés  des  richesses  volées  par 
lui,  par  les  généraux  français  et  par  les  dignitaires  de 
sa  cour,  Français  ou  Espagnols  ;  les  familles  de  tous 
les  fonctionnaires  suivaient  dans  leurs  voitures,  veil- 
lant sur  les  fourgons  qui  contenaient  les  dépouilles 
de  l'Espagne.  Mais,  arrivé  à  Vitoria,  l'imhécile  Jo- 
seph livra  bataille  à  Wellington,  dans  la  journée  du 
21  juin  1813,  sans  vouloir  attendre  les  généraux  Foy 
et  Clausel,  qui  étaient  détachés  sur  les  ailes  avec  vingt- 
sept  mille  hommes.  L'armée  française  essuya  une 
grande  défaite  ;  dix  mille  hommes  furent  tués  ou  bles- 
sés, tout  le  matériel  tomba  aux  mains  de  Wellington, 
et  les  régiments  démoralisés  s'enfuirent  en  désordre 
vers  les  Pyrénées.  Un  effrayant  épisode  compléta  les 
désastres  et  l'horreur  de  cette  journée. 

«  Dès  que  l'ennemi  lit  mine  d'attaquer  le  parc  des 
équipages,  —  dit  un  témoin  oculaire  dans  un  ouvrage 
sur  l'Espagne,  —  les  soldats  qui  étaient  préposés  à  la 
garde  de  l'immense  convoi  n'eurent  plus  qu'une  pen- 
sée, prendre  leur  part  des  trésors  sur  lesquels  ils 
étaient  chargés  de  veiller  et  qu'il  ne  leur  était  plus 
possible  de  défendre.  On  vit  alors  un  pêle-mêle  de 
soldats  français,  espagnols,  anglais,  portugais,  s'at- 
taquant  les  uns  les  autres  pour  piller  les  richesses  q^ue 
contenaient  les  fourgons,  tuant  ceux  (jui  se  trouvaient 
sur  leui-  chemin,  abordant  les  voitures  où  étaient  en- 
tassés les  émigrés  ou  les  familles  des  fonctionnaires, 
le  sabre  à  la  main,  emportant  les  lilles  et  les  femmes, 
les  violant  sous  les  yeux  des  pères  et  des  maris,  les 
rejetant  ensuite  ou  les  tuant  pour  courir  à  d'autres 
meurtres,  à  de  nouveaux  viols.  Les  voitures  de  la 
cour,  le  trésor  de  l'armée,  les  fourgons  du  roi,  des 
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ministres,  des  généraux,  des  employés,  les  chariots 
des  émigrants,  deviurcnt  la  proie  de  quelques  milliers 
de  pillards.  Les  pères  fuyaient  éperdus,  emportant 
dans  leurs  bras  leurs  petits  enfants,  pour  les  sous- 
traire au  glaive  de  ces  forcenés.  Les  mères  échevc- 
lées,  nu-pieds,  en  cliemise,  fuyaient  à  travers  cliamps, 
traînant  après  elles  leurs  filles  qui  avaient  subi  les 
derniers  outrages.  Combien  de  familles  se  trouvèrent 
ainsi  précipitées,  en  un  clin  d'(('il,  du  haut  des  gran- 
deurs et  de  l'opulence,  dans  un  état  d'abjection  et 
dans  le  plus  affreux  dénûment  !  » 

Sans  nul  doute,  on  ne  saurait  réprouver  trop  éner- 
giquement  les  actes  de  cette  soldatesque  en  démence  ; 
mais  n'avaient-ils  pas  préparé  la  catastrophe,  ceux-là 
mêmes  (|ui  en  furent  les  victimes?  S'ils  n'eussent  pas 
rançonné,  pillé  et  volé  les  populations  espagnoles, 
pendant  l'occupation  du  pays  par  les  troupes  françai- 
ses, ils  n'auraient  pas  tiaîné  dans  leurs  chariots  les 
richesses  qui,  en  provoquant  les  convoitises  des  sol- 
dats, avaient  amené  les  scènes  de  carnage  et  de  pillage. 

Ainsi  s'évanouit  la  royauté  du  frère  de  Napoléon  ; 
ainsi  se  termina  cette  lutte,  qui  est  l'éternel  honneur 
do  l'Espagne. 

Hélas  !  tant  d'héroïsme,  de  la  part  des  Espagnols, 
pour  aljoutiràla  restauration  des  Bourbons,  pour  ren- 
dre la  couronne  à  Ferdinand  VII,  pour  rétablir  la 
monarchie  absolue  et  l'Inquisition  ! 

Mais  viendra  le  jour  où  le  généreux  peuple  espagnol, 
mieux  éclairé  sur  ses  droits,  chassera  la  fille  dégra- 
dée de  ce  roi  abominable,  et  proclamera  la  Républi- 
que. Commune  et  fédération  avec  la  libre  conscience. 

En  Allemagne,  l'horizon  s'était  singulièrement  as- 
sombri; cinq  cent  mille  hommes  s'étaient  levés  en 
armes  contre  Napoléon.  La  guerre  avait  repris  avec 
une  nouvelle  fureur,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Dal- 
matie,  dans  le  Tyrol,  et  jusque  sur  les  frontières  de 
la  Pologne.  Mais  nous  devons  revenir  à  l'année  1809, 
au  moment  où  Napoléon  quitta  l'Espagne  pour  pren- 
dre la  direction  de  la  nouvelle  guerre  qui  avait  éclaté 
entre  la  France  et  l'Autriche.  L'empereur  avait  massé 
rapidement  cent  trente  mille  hommes  dans  la  Bavière 
méridionale,  dont  il  avait  confié  le  commandement  à 
Berthier;  ensuite  il  avait  formé  une  autre  armée  de 
cent  mille  hommes  composée  de  Saxons,  Polonais, 
Dalmates  et  Italiens,  qu'il  avait  divisée  en  différents 
corps,  et  qui  étaient  répartis  sur  quelques  points  me- 
nacés par  l'ennemi.  Quelques  faux  mouvements  de 
Berthier  avaient  compromis  la  position  des  troupes 
sur  le  Danube  ;  Napoléon  sut  réparer  les  fautes  du 
maréchal  Berthier,  et,  combinant  ses  marches  et  con- 
tre-marches, il  parvint  à  faire  face  partout  aux  enne- 
mis qui  disposaient  de  forces  de  beaucoup  supérieu- 
res aux  siennes,  les  battit  dans  une  série  de  combats 
brillants,  fit  quarante  mille  prisonniers,  prit  cent  ca- 
nons, quarante  drapeaux,  trois  mille  voitures  de  vi- 
vres ou  de  munitions,  et  enfin  enleva  Vienne,  après 
quelques  heures  de  bombardement,  dans  la  journée  du 
13  mai  1809.  C'était  la  seconde  fois  que  nous  nous 
emparions  de  la  capitale  de  l'Autriche.  Mais  les  vic- 
toires n'avaient  pas  abattu  f  ennemi,  qui  avait  encore 
plus  de  trois  cent  mille  hommes  en  ligne  de  l'autre 
côté  du  Danube.  Napoléon,  maître  de  Vienne,  continua 
la  campagne;  il  fit  jeter  plusieurs  ponts  de  bateaux  sur 
le  fleuve,  vis-à-vis  des  impériaux,  et  les  troupes  fran- 


çaises commencèrent  à  passer  ;  trente  mille  hommes 
se  trouvaient  déjà  sur  l'autre  rive,  quand  les  ponts 
furent  rompus  et  entraînés  par  les  eaux  qui  avaient 
considérablement  grossi;  Masséna  et  Lanncs,  qui 
étaient  avec  les  troupes  passées  de  l'auU-e  côté  du  Da- 
nube, soutinrent  bravement  le  choc  de  forces  triplesdes 
leursappuy  ées  de  deux  cents  bouchesà  feu.  Lesponts  de 
bateaux  furent  réparés,  le  passage  des  Français  con- 
tinua à  s'effectuer;  mais  une  seconde  fois  les  chaînes 
des  bateaux  se  rompirent;  il  y  avait  alors  cinquante 
mille  hommes  passés  de  l'autre  côté,  mais  sans  ar- 
tillerie et  presque  sans  munitions.  Masséna  tint  les  im- 
périaux en  respect  avec  sa  division,  jusqu'à  ce  que  les 
jionts  réparés  pour  la  seconde  fois  permissent  de  con- 
tinuer le  passage  des  troupes  et  de  l'artillerie  fran- 
çaises; nous  pûmes  alors  reprendre  l'offensive.  Les  deux 
villages  qui  se  trouvaient  piès  du  lieu  du  débarque- 
ment, Anspern  et  Essling,  furent  pris  et  repris  six  fois 
dans  la  journée;  la  nuit  seule  suspendit  le  carnage; 
les  pertes  avaient  été  considérables  des  deux  côtés. 
Le  lendemain  la  bataille  recommença  plus  furieuse  en- 
core; nous  eûmes  trois  mille  hommes  tués,  dont  trois 
généraux  et  le  maréchal  Lannes,  qui  eutles  deux  jam- 
bes emportées  par  un  boulet,  six  mille  blessés  etdeux 
généraux;  les  Autrichiens  avaient  eu  huit  mille  hom- 
mes tués  et  quatre-vingt-dix-sept  officiers  supérieurs, 
plus  du  double  de  ce  nombre  blessés  :  chacune  des 
deux  armées  s'attribua  la  victoire.  Au  5  juillet,  les  deux 
armées  en  viennent  de  nouveau  aux  mains,  dans  la 
plaine  de  Wagram,  non  loin  du  château  d'Essling; 
Napoléon  avait  cent  cinquante  mille  hommes  en  ligne , 
les  Autrichiens  étaient  commandés  par  le  prince  Char- 
les, leur  plus  habile  général;  ils  avaient  la  supério- 
rité du  nombre,  cent  soixante-quinze  mille  hommes. 
La  bataille  fut  terrible,  meurtrière,  et  la  victoire,  long- 
temps disputée,  se  décida  enfin  pour  Napoléon,  mais 
à  quel  prix!  Six  mille  cinq  cents  hommes  tués,  trois 
généraux,  quinze  mille  soldats  ou  officiers  blessés,  et 
vingt  et  ungénéraux;  les  Autrichiens  laissèrenttrente 
mille  hommestués  ou  blessés  sur  le  champ  debataille, 
perdirent  treize  généraux  et  quarante  pièces  de  canon. 
Le  prince  Charles  demanda  un  armistice  que  Napo- 
léon accorda.  Prélude  d'un  nouveau  traité  de  paix. 

Après  les  massacres  des  soldats,  distribution  do 
récompenses  e^ux  chefs,  c'est  la  coutume  ;  à  la  plèbe 
sous  l'uniforme,  comme  à  l'ouvrier  en  blouse,  le  rude 
labeur,  les  horions  ou  la  mort;  chair  à  canon  sur  le 
champ  de  bataille  pour  faire  les  princes  et  les  ducs  ; 
pâture  pour  les  machines  qui  saisissent  ses  membres 
dans  les  engrenages  et  broient  les  corps  dans  l'ate- 
lier, dans  la  fabrique,  pour  faire  les  maîtres  riches 
et  opulents.  Napoléon  nomme  Davoust,  qui  était  déjà 
duc  d'Averstœdt,  prince  d'Eckmûhl,  Masséna  prince 
d'Essling,  Berthier  prince  de  Wagram;  à  chacun  d'eux 
il  constitue  une  dotation  affectée  au  titre,  avec  trans- 
mission héréditaire;  le  conquérant  comblait  ses  leu- 
desde  faveurs.  Les  généraux  Oudinot,  Macdonald  et 
Marraont  passent  maréchaux.  Quant  aux  soldats,  voici 
f[uelle  fut  leur  part  :  c'est  un  blessé  qui  raconte  la 
cruelle  parole  qu'il  a  entendue  sortir  de  la  bouche  de 
l'empereur.  «  J'étais  couché  sur  le  sol  humide  de  sang, 
à  Wagram,  grièvement  blessé,  après  la  bataille.  Na- 
poléon passait  à  cli'val  entouré  do  son  brillant  état- 
major;  il  s'arrêta  un  instant  tout  près  de  l'endroit  où 
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ju  me  trouvais,  et  s'adressant  à  quelques-uns  de  ses 
officiers  en  leur  désignant  de  la  main  les  monceaux 
de  moils  et  de  blessés  :  «  Commandez  qu'on  fasse 
'<  vile  nettoyer  cela.  »  —  Ce  fut  tout  ce  qui  sortit  de  ses 
lèvres.  L'homme  pour  lequel  étaient  morts  tous  ces 
braves,  pour  lequel  gisaient  étendus  tant  d'infortunés 
blessés,  mutilés,  ne  trouva  pis  dans  son  cœur  une 
parole  de  reconnaissance  ou  de  pitié.  '■<  Ame  de  mo- 
nanjue,  âme  de  boue;  l'insensibilité,  pour  les  con- 
quérants, est  érigée  en  principe.  Napoléon  écrivait  à 
un  commandant  de  place  :  «Les  bombes  brûlent  une 
ville,  écrasent  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants; 
le  soldat  doit  tout  voir  sans  s'attendrir  ni  sourciller.» 
A  la  bataille,  il  ne  voulait  pas  qu'on  dégarnît  les  rangs 
pour  transporter  les  blessés  à.  l'ambulance.  Le  soldat 
blessé  n'avait  guère  plus  de  valeur  qu'un  soldat  mort, 
à  ses  yeux.  Cet  homme,  ce  monstre,  était  cependant 
l'idole  de  ses  soldats  !  Perversion  du  sens  moral  chez 
ces  infortunés  ;  aveuglement,  ignorance,  imbécillité  1 
Les  conditions  de  la  paix  furent  arrêtées  dans  un 
traité  que  signèrent  l'empereur  des  Français  et  l'em- 
pereur d'Autriche,  à  Schœnbrunn,  résidence  impé- 
riale où  s'était  installé  Napoléon,  le  14  octobre  1809. 
Par  ce  traité,  humiliant  pour  l'Autriche,  cette  puis- 
sance cédait  à  Napoléon  plusieurs  de  ses  provinces, 
s'engageait  à  payer  une  contribution  de  guerre  de 
quatre-vingt-cinq  millions,  et  promettait  de  réduire 
de  moitié  les  cadres  de  son  armée  ;  en  outre,  elle  adhé- 
rait au  blocus  continental  et  fermait  ses  ports  aux 
nanres  anglais.  Ce  fut  pendant  la  courte  période  de 
ces  négociations  que  fut  opérée  l'arrestation  d'un 
jeune  étudiant  allemand  dont  les  allures  avaient  ex- 
cité les  soupçons  de  la  police  de  sûreté  attachée  à  la 
personne  de  Napoléon.  On  l'avait  surpris  rôdant  au- 
tour de  la  demeure  impériale,  cherchant  à  s'introduire 
dans  les  jardins,  épiant  les  heures  où  Napoléon  sor- 
tait ou  rentrait  de  ses  promenades;  enfin  il  était  par- 
venu à  pénétrer  jusque  dans  l'une  des  pièces  de  l'in- 
térieur du  palais,  lorsqu'on  l'arrêta  ;  fouillé  sur  l'heure, 
il  fui  trouvé  nanti  d'un  long  poignard.  On  le  condui- 
sit au  général  Rapp,  qui  lui  lit  subir  un  interroga- 
toire. Le  jeune  étudiant  répondit  avec  calme  à  toutes 
les  demandes  i(ui  lui  furent  adressées;  il  déclara  se 
nommer  Frédéric  Staub,  et  avoua  que  son  projet  était 
de  tuer  l'euqiereur  pour  délivrer  l'.\llemagne  du  ty- 
ran qui  l'opprimait.  On  rendit  compte  à  Napoléon  de 
l'incident,  de  l'arrest^ition  de  l'étudiant  et  de  l'inter- 
rogatoire qu'il  avait  subi.  L'empereur  ordonna  qu'on 
le  lui  amenât  pour  qu'il  pût  l'interroger  lui-même, 
avant  qu'il  passât  devant  le  conseil  de  guerre  déjà 
convoqué  et  qui  devait  le  juger.  Curiosité  de  tigre;  Sa 
Majesté  désirait  voir  <|uel  elVet  produisait  la  terreur 
sur  les  traits  d'une  victime  dévouée  à  la  mort.  Staub, 
conduit  enchaîné  devant  Napoléon,  ne.  montra  ni  ar- 
rogance ni  frayeur.  Interrogé  sur  ses  intentions,  il 
répondit  qu'il  avait  voulu  délivrer  l'Allemagne  de  ce- 
lui qu'il  considérait  comme  l'ennemi  de  sa  patrie,  à 
l'exemple  de  MuciusScévolaqui,  lui  aussi,  avait  vo\du 
frapper  Porsenna  l'ennemi  de  Rome.  L'empereur  lui 
demanda  d'après  quelle  loi  il  avait  cru  pouvoir  se 
faire  juge  et  exécuteur;  Staub  ré])li(pi^  avec  calme, 
mais  d'une  voix  vibrante  et  énergicpie,  que  les  rois 
et  les  «mpereurs  étaient  hors  la  loi,  (pie  les  tyrans 
étaient  justiciables  du  poi^'nard  de  lirutus,  (|ue  tout 


citoyen  frappant  un  monarque  avait  pour  lui  le  droit 
et  la  justice.  Cette  lière  réponse  décontenança  Napo- 
léon; Sa  Majesté  avait  espéré  se  donner  ie  spectacle 
d'une  victime  se  tordant  de  douleur,  se  jetant  à  ge- 
noux et  demandant  grâce,  et  tout  au  contraire,  c'était 
le  monarque  qui  demeurait  humilié,  abaissé,  devant 
un  juge  inexorable.  Napoléon  n'avait  point  la  gran- 
deur d'âme  de  Porsenna,  qui  pardonna  à  celui  qui 
avait  poignardé  un  de  ses  officiers  en  croyant  frapper 
le  roi  d'Étrurie.  Le  Corse  était  implacable  dans  ses 
vengeances;  il  avait  fait  fusiller  le  duc  d'Enghien, 
étrangler  Picbcgru,  exécuter  (jeorges  Cadoudal,  pour 
des  conspirations  fictives  ou  avortées  ;  il  ne  pouvait 
faire  grâce  à  l'étudiant  Staub.  Sur  un  signe  de  l'em- 
pereur, l'un  des  officiers  présents  à  l'entretien  com- 
manda au  jeune  Allemand  de  le  suivre;  on  le  conduisit 
à  l'heure  même  devant  le  conseil  de  guerre  qui  était 
réuni  et  attendait  sa  proie  ;  il  fut  jugé,  condamné  et 
exécuté  dans  la  même  journée.  Justice  d'empereur, 
justice  expédilive.  Aux  yeux  d'un  tyran,  qu'est-ce  que 
la  vie  d'un  homme?  Moms  que  rien. 

Peu  de  jours  après  cette  exécution,  le  traité  avec 
l'Autriche  étant  signé,  Napoléon  quitte  Schœnbrunn 
jiour  rentrer  en  France.  Il  lui  restait  à  préparer  les 
voies  à  la  réalisation  d'un  article  secret  du  traité  de 
paix  :  le  centaure  corse  s'était  réservé  une  cavale  au- 
tiichienne,  la  fille  de  l'empereur  François;  et  celui-ci 
avait  eu  la  lâcheté  de  consentir  au  sacrifice,  de  s'en- 
gager à  livrer  sa  jeune  fille  Marie-Louise,  à  peine  âgée 
de  dix-neuf  ans,  à  son  redoutable  ennemi  qui  avait 
plus  de  quarante  ans.  Charles  l'idiot,  roi  de  France, 
au  dixième  siècle,  avait  aussi  livré  sa  fille  Ghiselle  au 
vieux  Rolph  ou  Rollon  le  Normand,  un  autre  bandit 
du  même  genre  que  Bonaparte.  Les  monarques  sont 
les  mêmes,  en  tous  temps,  égoïstes,  cramponnés  à 
leur  trône,  prêts  à  sacrifier  tout,  jusqu'à  leurs  enfants, 
pour  les  intérêts  de  leur  ambition  ou  la  conservation 
de  leur  couronne.  Les  rois  sont  bien  positivement  des 
monstres  dans  la  nature.  La  répudiation  de  Joséphine 
était  résolue,  Duroc  fut  chargé  d'en  instruire  l'impé- 
ratrice ;  }>uis  le  15  décembre  eut  lieu  une  comédie  de 
famille.  Napoléon  ayant  réuni  tous  ses  parents  dans 
une  des  salles  de  son  palais,  leur  tint  le  discours 
suivant  :  «  La  pohtique  de  ma  monarchie,  l'intérêt, 
le  besoin  de  mes  peuples,  qui  ont  constamment 
guidé  toutes  mes  actions,  veulent  qu'aj)rès  moi  je 
laisse  à  des  enfants,  héritiers  de  mon  amour  pour 
mes  peuples,  ce  trône  où  la  Providence  m'a  placé.  Ce- 
pendant, depuis  plusieurs  années,  j'ai  perdu  l'espé- 
rance d'avoir  des  enfants  de  mon  mariage  avec  ma 
bien-airaée  épouse,  l'impératrice  Joséphine;  c'est 
ce  (pii  me  porte  à  sacrifier  les  plus  douces  affec- 
tions de  mon  cœur,  à  n'écouter  que  le  bien  de  l'E- 
tat, et  à  vouloir  la  dissolution  de  notre  mariage.  Par- 
venu à  l'âge  de  (piarante  ans,  je  puis  concevoir 
l'espérance  de  vivre  assez  pour  élever  dans  mon  es- 
prit et  dans  ma  pensée  les  enfants  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  me  donner.  Dieu  sait  combien  une 
pareille  résolution  a  coûté  à  mon  cœur  ;  mais  il  n'est 
aucun  sacrifice  qui  soit  au-dessus  de  mon  courage 
lorsqu'il  m'est  démontré  qu'il  est  utile  au  bien  de  la 
France.  J'ai  le  besoin  d'ajouter  que  loin  d'avoir  ja- 
mais eu  à  me  plaindre,  je  n'ai  au  contraire  qu  à  no 
louer  de  l'attachement  et  de  la  tendresse  de  ma  bien- 
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aimée  épouse.  Elle  a  embelli  quinze  ans  de  ma  vie  ; 
le  souvenir  en  restera  toujours  gravé  dans  mon  cœur. 
Elle  a  été  couronnée  de  ma  main;  je  veux  qu'elle 
conserve  le  rang  et  le  titre  d'impératrice.  Je  veux 
surtout  qu'elle  ne  doute  jamais  de  mes  sentiments, 
et  qu'elle  me  tienne  toujours  pour  son  meilleur  et 
son  plus  cher  ami.  »  Joséphine  prit,  après  son  mari, 
la  parole  :  «  Avec  la  permission  de  notre  auguste  et 
cher  époux,  dit-elle,  je  dois  déclarer  que  ne  conser- 
vant aucun  espoir  d'avoir  des  enfants  qui  puissent 
satisfaire  les  besoins  de  sa  politique  et  l'intérêt  de 
la  France,  je  me  plais  à  lui  donner  la  plus  grande 
preuve  d'attachement  et  de  dévouement  qui  ait  ja- 
mais été  donnée  sur  la  terre.  Je  tiens  tout  do  ses 
bontés;  c'est  sa  main  qui  m'a  couronnée,  et  du  haut 
de  ce  trône,  je  n'ai  reçu  que  des  témoignages  d'affec- 
tion et  d'amour  du  peuple  français.  Je  crois  recon- 
naître tous  ces  sentiments  en  consentant  à  la  disso- 
lution d'un  mariage  qui  désormais  est  un  obstacle  au 
bien  de  la  France,  qui  la  prive  du  bonheur  d'être  un 
jour  gouvernée  par  les  descendants  d'un  grand  hom- 
me si  évidemment  suscité  par  la  Providence  pour 
effacer  les  maux  d'une  terril)le  révolution,  et  rétablir 
l'autel,  le  trône  et  l'ordre  social.  Mais  la  dissolution 
de  mon  mariage  ne  changera  rien  aux  sentiments  de 
mon   cœur  :  l'empereur  aura    toujours   en   moi  sa 


meilleure  amie.  Je  sais  combien  cet  acte,  commandé 
par  la  politique  et  par  de  si  grands  intérêts,  a  froissé 
son  cœur  ;  mais  l'un  et  l'autre,  nous  sommes  glo- 
rieux du  sacrifice  que  nous  faisons  au  bien  de  la  pa- 
trie   »  Suffoquée  par  les  sanglots,  Joséphine  ne 

put  achever  ce  discours  qu'on  avait  écrit  pour  elle  et 
qu'elle  lisait.  L'archichancelier  de  l'Empire  prit  le 
manuscrit  des  mains  de  l'impératrice  et  acheva  de  le 
lire.  Le  Sénat,  fidèle  à  ses  habitudes  de  servilisme 
s'empressa  d'adhérer  à  l'acte  de  divorce  de  l'empe- 
reur et  de  l'impératrice. 

Ainsi  s'accomplit  la  séparation  de  Napoléon  et  de 
Joséphine,  au  grand  étonneinent  de  la  France'et  mê- 
me de  l'PiUrope,  car  rien  ne  faisait  prévoir  que  l'em 
pereur  dût  prendre  une  semblable  résolution  à  l'é- 
gard d'une  femme  qui  ne  lui  avait  donné  aucun 
sujet  de  mécontentement.  Napoléon  s'était  toujours 
montré  mari  complaisant  sur  le  chapitre  des  galan  - 
teries  de  Joséphine. 

Les  préliminaires  officiels  de  la  demande  de  la 
main  de  Marie-Louise  à  l'empereur  François  furen! 
menés  lestement  par  Berthier,  qui  signa  un  contrai 
de  mariage  à  Vienne,  le  16  février  1810. 

La  pauvre, délaissée,  l'impératrice  Joséphine,  se 
retira  au  château  de  la  Malmaism,  où  elle  put  mé- 
diter à  son  aise  sur  l'instabilité  dos  choses  humai- 
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i-î,  et  prévoir  —  peut-être  —  les  terribles  événe- 
iits  que  réservait  l'avenir  ù  l'homme  dont  elle  con- 
naissait l'ambition  effrénée. 

Survinrent  à  ce  moment  des  démêlés  entre  Pie  VII 
et  l'empereur  :  celui-ci  voulant  contraindre  le  pape 
à  adhérer  au  blocus  continental  et  à  refuser  l'entrée 
de  ses  ports  aux  navires  anglais;  le  ponlii'e  refusant 
d'accéder  aux  injonctions  de  l'impérial  despote.  Na- 
poléon s'était  décidé  à  incorporer  les  Etats-Romains 
à  l'empire  français  par  un  simple  décret  où  se  trou- 
vait ce  sinj^ulier  considérant  que  «  Gharlemagne,  son 
prédécesseur,  en  concédant  certains  domaines  aux 
Cvêques  de  Rorai;,  ne  les  leui-  avait  donnés  qu'à  ti- 
tre de  (iefs  et  sans  tpu?  Rome  cessât  de  faire  partie 
de  son  empire.  »  Pie  VII,  nouveau  Jujiiler,  jirend 
ses  foudres  en  main  et  les  lance  contre  son  ennemi  : 
armes  impuissunles,  c.xcoiiuuunii;atioii  riiliculu.  Les 
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troupes  françaises  entrent  dans  Rome,  et  prennent 
possession  du  château  Saint-Ange.  Le  général 
MioUis  fait  enlever  les  cardinaux  napolitains,  chasse 
de  la  ville  le  cardinal  Gabrielli,  secrétaire  Je  Sa  Sain- 
teté; puis  le  général  Ravel,  sans  respect  pour  I  •  s;.- 
cré  caractère  du  pontife,  emballe  Pie  VII  dans  une 
voiture  et  l'expédie  en  France.  Le  glaive  avait  raison 
du  goupillon.  Le  peuple  voyait  avec  joie  ses  deux 
ennemis  aux  prises,  et  applaudit  aux  mesures  éner  • 
gi(|ues  adoptées  contre  le  pape  et  le  clergé  français 
Il  faut  dire  que  les  prêtres  avaient  jjraudi  en  in- 
fluence et  que  leur  audace  s'en  était  accrue  d'autant; 
il  devenait  nécessaire  de  rabattre  leur  orgueil,  \iiiii 
comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  le  duc  de  lloviijo, 
préfet  de  police,  dans  ses  Mémoires  sur  l'époque  im- 
périale :  "  Paris  avait  reçu  des  tonsurés  de  toutes  roiies 
el  iK'  toutes  couleurs  (jui  venaient  de  Hume;  la  France 
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était  inondée  de  Jésuites,  de  moines  et  de  prêtres  de 
toute  provenance  ;  beaucoup  d'anciens  soldats  avaient 
quitté  l'uniforme  paur  prendre  Iroc  ou  soutane,  trou- 
vant que  ce  métier  était  préférable  à  l'autre,  qu'on 
vivait  mieux  en  baptisant  et  en  confessant  qu'en  al- 
lant à  la  bataille.  Je  trouvai  d'anciens  soudards,  les 
pires  dans  leurs  régiments,  aiî'ublés  du  costume  re- 
ligieux, tonsurés  et  tout  à  fait  enrôlés  dans  la  milice 
sacrée  ;  ils  s'introduisaient  dans  les  familles,  abu- 
saient de  la  crédulité  des  gens  simples,  prélevaient 
des  impôts  sur  l'imbécillité  humaine,  s'offraient 
comme  maîtres  de  latin,  d'itaben  ou  de  musique,  pé- 
nétraient dans  les  couvents  de  filles  ;  les  dévotes  et 
les  nonnes  se  les  étaient  partagés  comme  des  mor- 
ceaux de  la  vraie  croix.  Je  les  fis  observer,  et  je  ne 
tardai  pas  à  reconnaître  combien  ces  malheureux 
étaient  corrompus,  et  de  quel  danger  il  était  pour 
les  familles  d'y  laisser  des  hommes  aussi  pervers, 
qui  profitaient  de  l'accès  qu'ils  y  avaient  pour  y  in- 
troduire un  genre  de  corruption  jusqu'alors  inconnu. 
Un  grand  nombre  de  prêtres  furent  arrêtés  qui  avaient 
poussé  de  jeunes  femmes  à  quitter  leurs  maris  sous 
prétexte  qu'ils  avaient  acheté  des  biens  nationaux  ; 
d'autres,  plus  infâmes,  qui  avaient  attiré  chez  eux, 
sous  prétexte  d'exercices  de  piété,  des  jeunes  filles 
pour  se  livrer  sur  elles  à  des  actes  d'une  honteuse  dé- 
pravation L'évèque  de  Tournay,  qu'on  dépouilla  de 
son  siège,  était  un  agent  de  corruption  et  de  débau- 
che. Ses  visites  pastorales  n'étaient  qu'une  série  de 
saturnales;  on  trouva  la  preuve  de  sa  démoralisation, 
et  quelques  versets  d'offices  divins  rais  en  vers  gra- 
veleux à  l'usage  des  grenadiers  et  des  dragons,  dans 
le  tiroir  où  étaient  ses  bulles.  En  voyant  cet  homme 
dans  le  monde,  on  lui  aurait  confié  sa  fille,  et  jamais 
monstre  ne  fut  plus  digne  d'une  punition  céleste.  » 

C'est  pourtant  devant  ces  gens-là  que  Bonaparte 
avait  cru  devoir  abaisser  son  orgueil.  C'est  pour  les 
attirer  à  lui  qu'il  avait  rétabli  le  culte  cathohque,  et 
ajouté  aux  charges  de  la  nation  les  dépenses  d'un 
clergé  à  payer,  de  vicaires  généraux  et  de  chapitres 
à  doter,  de  succursales  et  de  séminaires  à  fonder.  Il 
avait  ressuscité  les  ignorantins,  ouvert  pour  retraite 
aux  évoques  le  chapitre  de  Saint-Denis,  et  aujourd'hui 
il  était  forcé  de  déclarer  qu'il  aimerait  mieux  se  faire 
luthérien,  que  de  mettre  la  France  de  nouveau  en 
feu,  en  y  rétablissant  le  pouvoir  de  ces  hypocrites. 

Napoléon  voulait  que  tout  pliât  devant  lui,  hommes 
et  choses,  haut  et  bas  clergé,  i-eligion  et  dogmes.  Ainsi 
il  lui  prit  un  jour  la  fantaisie  de  faire  servir  la  théo- 
logie à  la  propagande  impérialiste;  immédiatement  il 
fit  confectionner  un  catéchisme  dans  lequel  on  inséra 
des  propositionspohtiques  conformes  à  ses  intentions; 
puis  il  voulut  le  faire  approuver  par  la  cour  romaine. 
Le  pape  refusa  d'obtempérer  à  ses  ordres.  Alors  il 
s'adressa  au  cardinal-légat  Caprera,  qui,  plus  docile 
que  Pie  VII,  s'empressa  de  donner  son  approbation. 
Le  catéchisme  fut  de  suite  imprimé  et  répandu  dans 
tous  les  diocèses  de  l'empire  français.  Dans  ce  livre, 
Sa  Majesté  l'empereur  se  trouvait  traité  comme  une 
personne  divine,  de  sorte  que  pour  les  intelligences 
peu  développées,  le  dogme  de  la  trinité  se  transfor- 
mait en  quaternité.  Dieu  en  quatre  personnes,  le  père 
et  le  fils  engendrant  le  saint-esprit,  puis  se  mettant  à 
trois  pourcréerNapoléon.  Ce  dogme  nouveau  n'aurait 


pas  été  du  reste  plus  absurde  que  plusieurs  autres 
dogmes  de  la  religion  catholique  admis  aujourd'hui 
dans  l'Église,  par  exemple  l'infaillibilité  du  pape  e'. 
l'immaculée  conception.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  articles 
parurent  bizarres,  même  à  l'époque  on  ilorissait  le  des- 
potisme impérial. 

«  Demande  :  Quels  sont  mes  devoirs  envers  Napo- 
léon I",  notre  empereur? —  Réponse  :  Nous  lui  de- 
vons l'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le 
service  militaire,  les  tributs  ordonnés  pour  ladéfense 
de  l'empire  et  de  son  trône,  des  prières  ferventes  pour 
son  salut  et  pour  la  prospérité  de  l'État. 

«D.  Pourquoi  sommes-nous  tenus  de  tous  ces  de- 
voirs envers  notre  empereur? — R.  Parce  que  Dieu,  en 
comblant  notre  empereur  de  dons,  soit  dans  la  paix, 
soit  dans  la  guerre,  l'a  établi  notre  souverain  et  l'a 
rendu  son  image  sur  la  terre.  Honorer  et  servir  no- 
tre empereur  est  donc  honorer  et  servir  Dieu, 

«D.  N'y  a-t-il  pas  des  motifs  particuliers  qui  doi- 
vent plus  fortement  nous  attacher  à  Napoléon  I"  no- 
tre empereur? — Oui,  car  il  est  celui  que  Dieu  a  sus- 
cité pour  rétablir  la  religion  sainte  de  nos  pères,  et 
pour  en  être  le  protecteur.  11  a  ramené  et  conservé 
l'ordre  public  par  sa  sagesse  profonde  et  active, ildéfend 
l'Etat  par  son  bras  puissant  ;  il  est  devenu  l'oint  du 
Seigneur  par  la  consécration  qu'il  a  reçue  du  souve- 
rain pontife.  Ceux  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs 
envers  notre  empereur  et  son  auguste  famille  se  ren- 
draient dignes  de  la  damnation  éternelle.  » 

On  éprouve  encore  plus  de  dégoût  que  d'indigna- 
tion, dit  Lanfrey,  en  songeant  qu'un  homme  a  osé  dire 
de  lui-même  toutes  ces  choses  impudentes.  Cequi est 
plus  extraordinaire  encore,  c'est  qu'il  ait  pu  les  dire 
impunément  dans  le  siècle  de  Voltaire,  c'est  qu'il  ait 
pu  en  faire  l'objet  d'un  enseignement  religieux!  Avec 
ijuel  étonnant  sans-façon  cet  ancien  'sous-lieutenant 
d'artillerie  enrôle  le  pape  dans  sa  police  et  transforme 
Dieu  lui-même  en  gendarme  !  Son  autocratie  n'était 
pas  loin,  comme  on  le  voit,  de  passer  à  l'état  de  dogme. 
C'était  là,  selon  lui,  une  transition  nécessaire  en  at- 
tendant l'apothéose.  Cette  méthode  constante,  inva- 
riable de  tout  exploiter  au  profit  du  despotisme,  de- 
puis l'honneur  du  soldat  jusqu'au  zèle  du  pauvre  curé 
de  village  enseignant  la  morale  aux  petits  enfants,  a 
été  admirée  comme  une  conception  du  génie,  mais 
elle  n"a  pas  plus  de  rapport  avec  l'art  de  gouverner 
que  l'acte  du  sauvage  coupant  l'arbre  pour  cueillir  le 
fruit  n'a  de  rapport  avec  l'agriculture. 

Le  blocus  continental,  le  rêve  insensé  de  Napo- 
léon, dirigé  contre  l'Angleterre,  occupe  une  telle 
place  dans  ses  pensées  et  eut  sur  tout  son  règne  une 
si  notable  influence,  qu'il  devient  nécessaire  d'en  faire 
l'historique,  pour  l'intelligence  des  faits  qui  se  sont 
produits  et  des  événements  qui  nous  restent  à  racon- 
ter. Nous  reproduisons  l'étude  de  Lanfrey  sur  cette 
grave  cjuestion  • 

K  Le  21  novembre  1806,  une  mesure  beaucoup 
plus  extraordinaire  qu'aucune  de  celles  qu'il  avait 
adoptées  jusque-là  vint  compléter  le  système  au 
moyen  duquel  Napoléon  se  flattait  de  réduire  et  de 
faire  capituler  l'Angleterre.  Ce  système,  annoncé  par 
de  nombreux  actes  préparatoires,  tels  que  /a  ligue 
des  neutres  et  la  saisie  des  marchandises  anglaises 
dans  toutes  les  villes  du  "'ord,  consistait  à  fermer 
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le  continent  au  commerce  britannique.  Le  prélimi- 
naire indispensable  d'une  telle  entreprise,  si  l'on  ne 
voulait  pas  s'en  tenir  à  une  vaine  fanfaronnade,  était 
la  conquête  du  continent,  œuvre,  il  est  vrai,  déjà 
fort  a^•ancée,  mais  dont  l'achèvement  pourrait  pré- 
senter quelques  difficultés.  On  a  déclamé  à  perte  de 
vue  sur  la  question  do  savoir  si  le  droit  de  repré- 
sailles autorisait  ou  non  Napoléon  à  prendre  une  pa- 
reille mesure  pour  punir  l'Angleterre  des  abus  qu'elle 
commettait  dans  l'exercice  du  droit  de  visite  et  de 
blocus.  C'est  demander  s'il  est  permis  de  répondre 
par  une  injustice  dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre, 
par  une  monstrueuse  iniquité  dont  les  victimes  sont 
étrangères  au  débat.  Il  serait  plus  utile  d'examiner 
si,  ayant  pris  la  mesure,  il  était  en  son  pouvoir  de 
l'exécuter.  Or,  ces  prétendues  représailles  n'étaient 
seulement  pas  mille  fois  plus  révoltantes  que  les  abus 
qu'elles  devaient  réprimer,  elles  étaient  la  plus  vaine 
et  la  plus  chiméri((ue  des  utopies.  Les  abus  dont  Na- 
poléon se  plaignait  étaient  réels,  excessifs,  souvent 
même  ils  étaient  odieux;  mais  comment  oublier  que 
ceux  qu'il  exploitait  le  plus  bruyamment  contre  les 
.\nglais  avaient  été  son  proitre  ouvrage?  De  (piel 
front  osait-il  leur  reprocher  de  faire  prisonniers  les 
matelots  de  ses  bâtiments  de  commerce,  lui  qui  avait 
fait  prisonniers  non-seulement  les  matelots  des  vais- 
seaux marchands,  mais  tous  les  particuliers  inofien- 
sifs  qui  se  trouvaient  en  France,  en  Hollande,  en 
Italie,  au  moment  de  la  rupture?  Gomment  osait-il 
leur  faire  un  crime  du  blocus  de  l'Elbe  et  du  Wéser, 
lui  qui  ne  s'était  emparé  de  l'embouchure  de  ces 
fleuves  que'  pour  les  fermer  à  leur  commerce? 
Qu'étaient-ce  d'ailleurs  que  les  inconvénients  et  les 
abus  du  droit  de  visite,  auprès  des  maux  et  des  pri- 
vations qu'il  se  croyait  en  droit  d'infliger  au  conti- 
nent pour  venger  ses  propres  injures?  Le  continent 
fermé  aux  marchandises  anglaises,  c'était  le  conti- 
nent privé  non-seulement  des  produits  manufacturés 
en  Angleterre,  mais  de  tous  les  produits  du  Nou- 
veau-Monde, devenus  objets  de  première  nécessité, 
tant  ils  étaient  entrés  dans  la  consommation  journa- 
lière ,  c'était  plus  encore,  c'était  l'anéantissement  de 
toute  la  marnie  marchande  européenne,  hors  d'état 
de  lutter  contre  la  marine  britannique.  Et  il  supjio- 
sait  les  peuples  assez  stupidement  crédules  pour  im- 
puter à  l'Angleterre  des  maux  dont  il  était  si  visible- 
ment le  seul  auteur.  Il  les  supposait  assez  aveugles 
pour  se  liguer  contre  la  seule  nation  qui  n'eiit  [as 
fléchi  devant  lui,  pour  se  laisser  aflamer  par  admira- 
tion pour  un  si  grand  homme,  pour  se  réjouir  de 
leur  propre  ruine,  pourvu  qu'elle  assurât  sa  dernière 
victoire,  pour  épuusur,  au  prix  de  tant  de  soulïrances  et 
de  sacrifices,  la  querelle  d'un  conquérant  insatiable,  qui 
ne  s'était  fait  connaître  à  eux  que  par  des  spoliations! 
«  Telles  furent  les  illusions  extravagantes  de  Na- 
poléon. Une  chose  mancjua  à  ce  projet  dès  son  ori- 
gine, ce  fut  de  pouvoir  être  exécuté,  car  son  exécu- 
lior  supposait  non  plus  la  docilité,  mais  le  zèle  et  le 
fr.iu'ours  des  populations  qui  devaient  en  être  vic- 
times! Aussi  produisit-il  lieaucoup  de  maux  et  île 
vexations,  mais  il  ne  fut  jamais  une  loi  que  sur  le 
papier,  et  l'on  doit  moins  y  voir  un  acte  que  le  défi 
d'une  colère  impuissante.  Ce  roi  des  rois,  qui  no 
pouvait  pas,  en  réunissant  toutes  ses  ressources  et 


tous  ses  moyens,  parvenir  à  mettre  une  barque  à  la 
mer,  décrétait  avec  un  sang-froid  superbe  «  que  les 
"  Iles  Britanniques  seraient  désormais  en  état  de 
«  blocus  !  »  Il  interdisait  tout  commerce  et  toute 
correspondance  avec  elles;  il  décidait  que  «  tout  in- 
«  dividu,  sujet  de  l'Angleterre,  trouvé  dans  les  pays 
«  occupés  par  nos  troupes,  serait  prisonnier  de  guerre  ; 
«  que  les  marchandises  d'origine  anglaise  seraient 
«  saisies  partout  où  on  les  découvrirait;  que  toute 
«  propriété  quelconque  appartenant  à  un  sujet  an- 
«  glais  serait  déclarée  de  bonne  prise.  »  En  lisant  le 
dispositif  de  cette  mesure  insensée,  on  songe  invo- 
lontairement à  tous  ces  rois  de  hasard,  à  ces  favoris 
de  la  multitude  auxquels  leur  grandeur  subite  don- 
nait le  verlige.  Talleyrand  eut  l'ordre  de  communi- 
quer sur-le-champ  ce  décret  à  tous  nos  alliés,  y 
compris  le  Danemark,  à  qui  il  fut  spécialement  chargé 
de  faire  savoir  que  Napoléon  n'entendait  pas  violer 
les  traités,  mais  qu'il  espérait  que  le  cabinet  de  Co- 
penhague ne  tolérerait  aucun  courrier  réglé  ni  aucun 
bureau  de  poste  anglais  en  Danemark.  Ce  décret  fut 
envoyé  au  Sénat  avec  un  message  dans  lequel  Napo- 
léon disait  en  substance  ipie  son  extrême  modération 
ayant  seule  amené  le  renouvellement  de  la  guerre,  il 
avait  dû  en  venir  à  des  dispositions  qui  répugnaient 
à  son  cœur;  car  il  lui  en  coûtait  de  faire  dépendre 
les  intérêts  des  particuliers  de  la  querelle  des  rois, et 
de  revenir,  après  tant  d'années  de  civilisation,  aux 
principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  premiers 
actes  des  nations. 

On  ne  pouvait  mieux  qualifier  ce  mouvement  de 
folie  et  d'orgueil.  Le  décret  fut  lu  dans  toute  l'Eu- 
rope avec  plus  de  surprise  encore  que  d'indignation; 
carsi  la  tyrauniede  Napoléonétait  justement  exécrée, 
on  croyait  en  général  à  son  génie  politique,  et  en 
présence  d'un  pareil  trait  de  délire,  il  était  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  l'ivresse  du  succès  avait  trou- 
blélalucidité  de  cet  esprit  toujours  si  prodigieux  dans 
la  conduite  des  opérations  militaires. 

Ce  décret  allait  en  efl'et  lier  iuvinciblementetpour 
jamais  l'Europe  à  l'Angleterre.  Depuis  longtempssans 
doute  les  nations  de  l'Europe  avaient  été  amenées, 
par  une  oppression  toujours  plus  niena(,ante,  à  faire 
des  vœux  en  faveur  de  la  cour  britannique,  mais  ce 
mouvement  d'opinion  s'était  déelaré  surtout  chez  les 
classes  politiques  et  gouvernantes  généralement  plus 
sensiblesque  les  autres  aux  questions  d'indépendance. 

Par  suite  du  décret  de  Berlin,  les  classes  les  plus 
humbles  allaient  être  les  ]ilus  frappées.  Les  masses  po- 
pulairesque  nous  avions  ménagées  jusque-là, devenaient 
les  plus  intéressés  à  notre  défaite  et  au  triomphe  de 
r.\nglcterre.  Le  blocus  continental,  c'était  la  gène, 
les  privations,  la  misère  entrant  dans  chaque  maison, 
au  sein  des  plus  pauvres  familles  pour  nous  y  faire 
des  ennemis.  Aucune  mesure  n'a  plus  contribué  à 
soulever  les  populations  contre  nous  et  à  accélérer  la 
chute  du  régime  impérial.  Le  message  de  Napoléon 
au  Sénat  se  terminait  ))ar  une  demande  fort  inat- 
tendue, une  nouvelle  armée. 

Après  de  si  brillants  succès  remportes,  assurait-il, 
jiresque  sans  perte  d'hoiiiines;  après  ces  bnlletins 
triomphants  dans  lesi|uols  il  constatait  que  sur  une 
armée  de  cent  vingt  mille  hommes  il  avait  fait  soixante- 
dixmille  prisonniers;  après  toutes  les  levéesd'homni'- 
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•lu'il  venait  de  faire  en  France  et  en  Allemagne,  on 
avait  peut-être  le  droit  d'espérer  un  peu  de  calme  et 
de  repos,  on  se  flattait  do  l'avoir  bien  gagné;  mais 
loin  de  songer  à  rien  de  semblable,  il  exigeait  que  le 
Sénat  mît  à  sa  disposition  quatre-vingt  mille  conscrits, 
qui ,  selon  les  règles  ordinaires,  ne  devaient  partir  qu'un 
an  après,  en  septembre  1807.  «  Et  dans  quel  plus 
bwiu  moment,  disait-il  en  signifiant  cet  ordre  aux 
sénateurs,  pourrions-nous  appeler  aux  armes  ces 
jeunes  Français?  Ils  auront  à  traverser  pour  se  ren- 
dre à  leurs  drapeaux  les  capitales  de  nos  ennemis  et 
les  champs  de  bataille  illustrés  par  leurs  aînés    » 

Les  sénateurs  s'étaient  réjouis  de  la  rapidité  de 
DOS  victoires  parce  (ju'ils  y  avaient  vu  le  gage  du 
prompt  rétablissement  de  la  paix.  C'était  bien  mal 
connaître  le  maître  qu'ils  s'é' aient  donné.  Cette  an- 
ticijiation  sur  le  sang  des  jeunes  générations  vint 
leur  ]  rouver  qu'ils  s'étaient  abusés,  en  même  temps 


que  le  décret  sur  le  blocus  continental  vint  leur 
inspirer  leurs  premières  appréhensions  sérieuses  sur 
l'avenir  de  la  fortune  à  laquelle  ils  avaient  lié  leur 
destinée  et  malheureusement  aussi  celle  du  pays. 
Ils  avaient  voulu  faire  un  grand  homme,  créer  un 
César  ;  ils  avaient  voilé  ses  infirmités  aux  yeux  de 
la  nation  trompée,  ils  lui  avaient  fait  honneur  de  leurs 
travaux,  lui  avaient  sacrifie  leur  part  de  leur  gloire; 
ils  avaient,  pour  ainsi  dire,  résumé  en  lui  seul  tout 
ce  qu'ils  avaient  de  force,  de  popularité,  d'intelligence; 
ils  s'étaient  laits  les  serviles  instruments  de  son  pou- 
voir dans  l'espoir  d'être  admis  à  en  partager,  sinon 
les  hommages,  du  moins  les  jouissances.  Maintenant 
l'idole  était  achevée,  le  héros  échappait  d'un  bond  à 
leurs  timides  étreintes  ;  il  était  trop  tard  ])our  l'ar- 
rêter, trop  tard  pour  détromper  ses  adorateurs.  En 
v;:in  ils  s'efiorcent  do  le  retenir,  en  vain  ils  balbutient 
d'une    lèvre    tremblante  des  conseils  qu'il  n'écoute 
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pas,  il  faut  le  suivre  sans  trêve  et  sans  repos;  après 
avoir  fait  César,  il  faut  lui  donner  le  monde. 

C'est  au  momenl  où  il  semble  le  plus  inattaquable 
et  où  cependant  la  tète  corjimence  à  lui  tourner, 
que  des  rumeurs  persisUmtes  commencent  à  pré- 
dire la  cliute  prochaine,  inévitable  dans  l'opinion  pu- 
blique. C'est  un  sentiment  intime  et  profond  que 
ces  succès  éblouissants  ne  sont  qu'apparence,  que 
cette  grandeur  outre  mesure  est  un  rêve  invraisem- 
blable, une  sui|)rise  qui  ne  peut  être  durable. 
Voilà  ce  que  tout  le  monde  sent  avec  l'infailliblejus- 
tesse  du  bon  sens  public,  et  ce  qui  donne  créance  aux 
bruits  les  plus  extraordinaires  et  les  plus  dépourvus 
de  vérité.  Napoléon  s'en  irrite  avec  raison,  car  il  y 
voit  non-seulement  la  preuve  qu'on  croit  à  ces  fables, 
mais  qu'on  ne  croit  ni  en  lui  ni  en  son  œuvre.  Il  y 
voit  son  génie  rais  en  doute  et  son  étoile  insultée. 
Ces  rumeurs  et  la  foi  qu'on  y  ajoute  sont  un  dé- 
.'uenli  que  lui  jette  au  visage  le  plus  insaisissable  des 
'  ontradicteurs.  Nos  revers  sont  devenus  plus  proba- 
l>les  que  nos  victoires,  et  cette  conviction  est  si  na- 
uirelle,  que  Napoléon  la  retrouve  avec  colère  dans  les 
préoccupations  des  hommes  les  plus  dévoués.  » 

L'empereur,  après  ses  victoires  sur  l'Autriche,  en 
1810,  était  à  l'apogée  de  sa  puissance;  et,  par  contre, 
la  France  était  descendue  au  dernier  degré  de  la  ser- 
vitude. Les  autocrates  ne  veuleut  voir  autour  d'eux 
que  des  esclaves;  c'est  dans  l'ordre.   Les  peuples 
leur  appartiennent;  Liens    et   vies,  tout  est  à  eux. 
Dans  ses  décrets,  ses  proclamations,   ses  discours, 
Napoléon  poussait  l'arrogance  aux  suprêmes  limites. 
Les  peuples  étaient  ses  peuples,  les  citoyens  ses  su- 
:  Us,  la  France  son  empire,  métairie  immense,  avec 
bétail  humain,  cheptel  impérial.  La  police,  ou  pour 
mieux  dire,  les  polices,  car  il  y  en   avait  plusieurs, 
enveloppaient  dans  leurs    mille   réseaux  toutes  les 
classes  de  la  société.  Nulle  Louche  n'osait  faire  en- 
tendre un  blâme,  une  plainte,  une  espérance.  Sur  un 
soupçon  d'opposition  ou  d'indépendance,  on  était  ar- 
rêté, emprisonné,  déporté.  On  tremblait  pour  soi  et 
pour  les  siens.  La  terreur  impériale.  Les  agents  de 
police  étaient  les  véritaLles maîtres  du  pays.  «Prends 
garde  à  moi,  disait  Fouché,  ministre  de  la  police,  à 
un  de  ses  amis;  je  te  mets  dans  une  conjuration,  et 
tout  sera  fini  pour  toi.  »  L'ancien  évèque,  qui  avait 
déposé  mitre  et  crosse,  ainsi  que  Talleyrand,  expri- 
mait, sous  forme  de  plaisanterie,  quel  était  en  réa- 
lité le  sort  précaire  des  citoyens  sous  l'Empire.  Leur 
liberté  dépendait  ahsolument  de  la  volonté,  du  ca- 
price des  chefs   de  la  police  et  de  leurs  agents.  Es- 
pionnage sur  la  plus  grande  échelle.  Fouché  avait  la 
direction  de  la  haute  police;  ilsurveillait  les  salons  de 
l'aristocratie,  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  am- 
bassadeurs, et  aus.-i  les  demeures  des  particuliers, 
K-s  comptoirs,  les  Loutiques,  les  cafés,  les  cabarets 
it  les  bouges  ;  le  général  Ilullin  avait  dans  son  dé- 
l.artement  la  police  raihtaire;  il  veillait  sur  les  caser- 
nes,  il  faisait  espionner  les  généraux,  les  officiers, 
les  sous-officiers,  il  avait  des  mouchinds  même  pour 
les   simples  soldats;  le  maréchal  Moncev  comman- 
dait la  gendarmerie,  autre  surveillance,  autre  espion- 
nage qui  s'étendait  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
'  lire;  enfin,  un  aide  de  camp  de  l'empereur  était  à 
lê'e  de  la  [,olice  du  cabinet,  qui  épiait  etespionnait 


les  autres  polices.  Les  secrets  des  familles  étaient  à 
la  merci  d'une  Lande  d'argousins;  rien  n'était  res- 
pecté, pas  même  la  correspondance  privée;  le  cabi- 
net noir  fonctionnait  dans  un  coin  de  l'administration 
des  postes,  desservi  par  des  agents  habiles  à  pren- 
dre les  empreintes,  à  décacheter  et  à  recacheter  les 
lettres  des  personnes  signalées.  Le  cabinet  noir  coû- 
tait à  la  nation  six  cent  mille  francs  par  an. 

Le  despotisme  de  Napoléon  s'étendait  absolument 
sur  tout  ;  c'est  la  loi  fatale  de  tout  principe  ;  s'il  est 
bon,  les  conséquences  seront  excellentes:  s'il  est  mau- 
vais, les  conséquences  seront  détestables.  L'empe- 
reur, maître  du  gouvernement  politique  du  pays, 
voudra  régenter  ses  sujets,  s'immiscer  même  dans 
leurs  affaires  de  famille;  c'est  ce  qui  se  produisit 
sous  Napoléon.  Sa  grande  ])réoccupation  étant  de 
fonder  une  dynastie,  il  lui  fallait  une  noblesse  puis- 
sante et  riche  ;  alors  il  chargeait  ses  préfets  de  lui 
fournir  les  listes  des  fils  et  des  filles  de  familles  opu- 
lentes, avec  l'indication  du  chiffre  des  dots,  des  ren- 
seignements sur  la  nature  de  l'influence  des  familles 
dans  le  pays,  sur  leurs  alliances;  puis  il  imposait 
aux  jeunes  héritières  pour  maris  les  traîneurs  de  sa- 
bres qu'il  avait  anoblis,  et  aux  ûls  de  riches  famil- 
les bourgeoises,  il  donnait  pour  femmes  les  filles 
pauvres  de  ses  officiers  d'aventure,  en  les  affublant 
d'un  titre  nobiliaire.  L'orgueil  et  la  cupidité  prési- 
daient à  ces  unions;  les  goûts  et  les  convenances 
réciproques  ni  l'amour  n'étaient  point  consultés. 
Le  maître  voulait  une  cour  et  une  noblesse  à  son 
image;  aucun  potentat  n'eut  plus  de  superbe  que 
Napoléon,  et  aucun  monarque  ne  se  montra  plus 
rapace  et  plus  cupide  que  lui  ;  son  trésor  était  le 
plus  énorme  qui  existât,  et  toujours  il  l'augmentait 
en  prélevant  une  part  sur  les  contriLutions  qu'il  frap- 
pait sur  les  peuples  conquis.  Sa  liste  civile  s'élevait 
à  quarante  millions  par  an,  et  en  outre,  il  s'était  at- 
tribué un  domaine  impérial  ordinaire  et  extraordi- 
naire, composé  de  châteaux,  de  palais,  de  forêts,  de 
terres  immenses,  qui  doublaient  et  au  delà  sa  liste 
civile.  On  compte  qu'il  distribua  plus  de  cinq  cents 
millions  à  ses  courtisans,  qu'il  constitua  des  dona- 
tions à  ses  maréchaux  ou  généraux  s'élevant  à  vingt 
millions  de  rente;  tandis  que  la  plèbe  de  l'armée, 
soldats  et  simples  officiers  ne  recevaient  entre  eux 
tous  que  onze  millions. 

Pour  achever  le  tableau  de  cette  triste  époque, 
nous  dirons  que  les  libertés  nécessaires,  celles  inhé- 
rentes à  tout  État  civilisé,  avaient  été  supprimées. 
Le  droit  de  parler,  d'écrire,  de  se  réunir,  était  dénié 
aux  citoyens.  La  tribune  avait  même  été  enlevée  dans 
les  assemblées  législatives  ;  les  députés  devaient  pro- 
noncer leurs  discours  de  la  place  où  ils  siégeaient.  Le 
nombre  des  lihraires  et  des  imprimeurs  fut  limité,  les 
titulaires  astreints  à  l'obtention  d'un  brevet  et  à  la 
prestation  d'un  serment.  Des  règlements  vexatoires 
furent  édictés  pour  l'exercice  de  la  profession  d'im- 
primeur. Toute  réunion  de  citoyens  se  trouva  inter- 
dite pour  la  discussion  de  matières  politiques,  so- 
ciales, religieuses  et  philosophitpies;  les  réunions 
savantes  ou  chantantes,  ou  ayant  pour  but  des  rèiîle- 
ments  d'intérêts,  furent  soumises  à  l'autorisation  do 
la  police,  avec  obligation  d'y  admettre  les  agents  ufli- 
ciels  ou  secrets  de  l'autorité.  Par  suite  de  cet   elat 
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de  choses,  l'esprit  public  n'existait  plus,  toute  liberté 
était  supprimée  ;  il  n'y  eut  que  des  esclaves.  Le  Sénat  et 
le  Corps  législatif,  rivalisant  de  bassesse,  de  lâcheté, 
ne  faisaient  entendre  que  les  louanges' du  maître. 
Aplatissement    général.    Maréchaux    et    généraux, 
sénateurs  et   députés,  grands  dignitaires,  simples 
fonctionnaires,   tous  courl)és,  à  genoux,    rampants 
devant  l'idole  1   L'empereur   était  tout,    remphssait 
tout,  la  cour  et  la  ville,  la  terre  et  le  ciel.  Pour  ces 
esclaves  mitres,  titrés,   décorés,  dorés  et  rentes,  le 
peuple  ne  comptait  pour  rien.  En  cela  encore   les 
courtisans  voulaient  singer  le  maître,  qui  atïeclait  en 
toute  occasion  de  montrer  son  mépris  pour  la  vile 
multitude.  «  Qu'est-ce  que  le  peuple?  dit-il  un  jour 
aux  députés  de  la  République  helvétique  qui  étaient 
venus  lui  présenter  des  réclamations  au  nom  du  peu- 
ple suisse  ;  c'est  un  ramassis  de  gens  de  toute  con- 
dition. Au  lieu  de  faire  de  la  politique,  que  les  cor- 
donniers s'occupent  de  faire  des  souliers.  »  Dans  une 
autre  circonstance.  Napoléon  dit  en  parlant  des  Pa- 
risiens :  «  J'ai  bes«in  d'occuper  la  populace  ;  cette 
canaille  conspire  quand  elle  ne  travaille  pas.  »  Il  est 
juste  de  dire  que  son  mépris  ne  s'arrêtait  pas  aux 
dernières  couches  sociales;  l'ancienne  noblesse  avait 
part  à  ses  boutades,  et  il  exprimait  en  termes  cruels 
son  dédain  pour  les  nobles  de  l'ancien  régime  :  «  Je 
ne  fais  d'eux  que  le  cas  qu'ils  méritent  ;  mes  valets 
de  pied  portent  un  habit  vert,  et  ces  vieux  nobles  un 
habit  rouge,  voilà  toute  Ja  différence  qu'il,  y  ait  en- 
tre eux;  pour  le  cœur,  même  bassesse.    J'ai  voulu 
leur  frayer  le  chemin  de  la  gloire  en  les  engageant 
à  me  suivre  aux  combats,  nul  d'eux  n'a  répondu  à 
mon  appel;  je  leur  ai  ouvert  mes  antichambres,  ils 
s'y  sont  précipités  en  foule.  Comme  des  chiens,  les 
nobles  accourent  à  la  pâtée.  » 

Les  courtisans  suivaient  donc  le  maître  dans  ses 
caprices,  ses  variations,  couvrant  de  boue  ceux  qui 
avaient  encouru  sa  disgrâce,  exaltant  ceux  qu'il  avait 
distingués  ;  tour  à  tour  protecteurs  de  la  religion  ou 
contempteurs  du  pape,  si  Napoléon  se  montrait  fds 
dévot  de  l'Eglise  ou  s'il  entrait  en  révolte  contre  le 
saint-père.  Les  généraux  paraissaient  avoir  même  perdu 
tout  sentiment  de  dignité;  ils  tenaient  à  honneur  de 
se  ravaler  au  rang  de  dogues  de  combat.  «  Pour  moi, 
disait  l'un  d'eux,  et  publiquement,j'appartiens  à  l'em- 
pereur, non  à  la  France;  je  suis  un  chef  d'hommes 
armés,  et  si  Napoléon  m'ordonnait  de  brûler  Paris,  je 
brûlerais  Paris  avec  tous  ceux  qui  s'y  trouvent.  » 

Hèlas  !  les  généraux  n'ont  guère  changé  de  langage 
et  de  sentiments  depuis  le  premier  Empire,  car  nous 
les  verrons,  sous  d'autres  monarques,  canonner,  in- 
cendier nos  villes,  massacrer  les  citoyens.  Mêmes 
bourreaux  pour  des  époques  différentes.  Il  en  sera 
ainsi,  en  France  et  ailleurs,  jusqu'à  ce  que  les  peuples 
se  soient  décidésàsupprimer  les  armées  permanentes. 


Il  manquait  encore  quelque  chose  à  î  empereur  pou, 
compléter  son  système  despotique;  un  décret  du  18 
mais  1810  y  pourvut  :  les  prisons  d'Etat  furentréta- 
blies,  comme  sous  Louis  XIV,  et  les  prisonniers  d'É- 
tat ressuscitèrent,  prisonniers  sur  lettres  de  cachet, 
par  le  bon  plaisir  de  l'empereur  ou  dts  ministres, 
sans  jugement,  sans  justice. 

En  ce  même  mois  de  mars,  l'archiduchesse  d'Au- 
triche Maiie-Louise  quitta  Vienne  pour  être  livrée  à 
l'ogre  de  Corse;  c'était  le  complément  de  la  rançon 
de  son  père;  Napoléon  alla  au-devant  d'elle  jusqu'à 
Compiègne,  où  il  la  vit  pour  la  première  fois  ;  con- 
trairement à  l'étiquette  des  cours,  il  monta  dans  sa 
voiture,  l'embrassa  et  emporta  sa  proie  dans  le  palais 
de  Compiègne,  où  il  passa  la  nuit  avec  elle.  Le  ma- 
riage civil  fut  célébré  à  Saint-Gloud  le  1"'  avril.  Le 
mariage  religieux  eut  lieu  à  Paris  avec  l'accompagne- 
ment ordinaire  de  fêtes  publiques.  Mais,  sinistre  pré- 
lude de  cette  nouvelle  union,  au  bal  de  l'ambassadeur 
d'Autriche,  auquel  assistaient  l'empereur  et  Marie- 
Louise,  une  bougie  avait  embrasé  les  tentures  d'une 
croisée,  et  de  là  avait  rapidement  gagné  toutes  les 
autres  tentures  de  la  salle  de  bal,  puis  les  vêtements 
de  gaze  des  danseuses;  il  en  était  résulté  un  désor- 
dre effroyable,  des  scènes  d'épouvante  indescriptible , 
plus  de  cent  personnes  furent  brûlées  vives,  ou  étouf- 
fées, ou  écrasées  sous  les  pieds  de  la  foule  qui  cher- 
chait à  s'échapper  de  la  fournaise;  la  belle-sœur  de 
l'ambassadeur  périt  au  milieu  des  flammes;  l'empe- 
reur put  s'échapper  par  une  porte  dérobée  en  empor- 
tant dans  ses  bras  Marie-Louise. 

Ce  terrible  événement  fut  l'objet  de  tristes  com- 
mentaires dans  Paris.  Beaucoup  voulurent  y  voir  un 
indice  des  malheurs  que  tenait  l'avenir  en  réserve  à 
Napoléon.  Au  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette,  Autrichienne  comme  Marie-Louise,  une 
grande  calamité  avait  signalé  les  fêtes  célébrées  en 
l'honneur  des  époux  :  des  victimes  avaient  été  écra- 
sées par  la  foule,  broyées  dans  l'effondrement  des 
gradins  d'un  échafaudage;  Louis XVI  était  mort  sur 
l'échafaud;  quelle  fin  lamentable  était  donc  destinée 
à  Napoléon? 

Le  20  mars  de  l'année  suivante,  1811,  les  présages 
sinistres  étaient  oubliés;  une  grande  joie  était  donnée 
à  Napoléon,  son  ambition  dynastique  se  trouvait  sa- 
tisfaite :  il  avait  un  lils  qui  fut  nommé  Napoléon-Fran- 
çois-Charles-Joseph, et  qui  fut  salué  à  son  berceau 
du  titre  de  roi  de  Rome. 

Les  grands  corps  de  l'Etat,  comme  c'est  l'usage 
dans  les  pays  monarchiques,  et  les  hauts  dignitaires 
de  la  cour,  vinrent  défiler  devant  le  berceau  du  mar- 
mot; de  graves  magistrats  lui  adressèrent  à  genoux 
des  discours,  auxquels  répondaient  les  vagissements 
de  celui  auquel  semblaient  réservées  de  grandes  des- 
tinées. L'avenir  est  un  livre  fermé  pour  l'humanité. 


ouerre  contre  la  Russie.  —  La  gnnde  armée.  —  Tristes  débuis  de  la  campagne.  —  Prise  de  Smolensk.  —  Napoléon  refuse  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  Pologne.  —  Bataille  de  la  Moskowa.  —  Prise  de  Moscou.  —  Incendie  de  Moscou  par  les  Russes. 
—  Retraite  de  Moscou.  —  I.c  passage  de  la  Bérésina.  —  Fuite  de  Napoléon.  —  Conspiration  du  général  Malet.  —  Soulèvement 
des  populations  en  Allemaj^'n.;  contre  l'empereur.  —  SixiÈme  coalition  contre  la  France.  —  Victoires  de  Lutzen  etBautzen.  — 
Armistice  entre  les  parties  helligérantes.  -  L'empereur  d'Autriclie  entre  dans  la  coalition.  — Revers  et  succès  de  l'armée  fran- 
ça.se.  —  Retraite  de  Leipsick.  —  Retour  de  Napoléon  à  Paris.  —  Nouvelles  levées  de  soldats  par  anticipation  de  deui  années 
sur  les  classes,  —Velléités  d'opposition  au  sein  du  Corps  législatif.  —  Dissolution  de  l'Assemblée.  —  Invasion  des  armées  de'^ 
puissances  étrangères  —  Proclamations  du  général  autrichien  Scliwartzemberg  et  du  général  prussien  BiUcber.  —  Les  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  entrent  en  France.  —  Défection  de  Murai.  —  Le  duc  de  Wellington  envahit 
les  provinces  du  Midi.  —  Le  Cor.-e  maudit  refuse  darmer  le  peuple  pour  la  défense  du  pays.  —  Campagne  de  France  ;  succès 
et  revers.  —  La  trahison  de  Tallcyrand.  —  Le  duc  d'Angoulêrae  à  Bordeaux;  le  comte  d'Artois  à  Vesoul,  à  la  suite  des  fourgoi.s 
des  armées  ennemies.  —  Proclamations  des  princes  bourbons;  hypocrisie,  mensonges,  duperie.  —  L'impératrice  Marie-Louise 
abandonna  Pans  le  20  mars,  emmenant  son  fils,  le  roi  de  Rome.  —  Joseph,  frère  aîné  de  l'empereur,  lieutenant  général  de 
l'empire,  est  chargé  dp  la  défense  de  Paris.— Attaque  de  Paris,  le  30  mars,  par  les  armées  alliées.- Joseph  s'enfuit  avec  Jérôme 
et  le  ministre  Clarke,  duc  de  Feltre.  —  Marmont,  duc  de  Ragusc,  signe  la  cajiitulation  do  Paris.  —  Entrée  des  alliés  dans  la 
capitale  le  31  mars  ISt-'j  à  sept  heures  du  matin.  —  Talleyrand  et  ses  complices  forment  un  gouvernement  provisoire.  —Le 
Sénat  proclame  la  déchéance  de  Napoléon.  —  Rétablissement  de  la  monarchie  des  Bourbons  et  des  litres  de  l'ancienne  no- 
bksse.  —  Défections  et  trahisons.  —  Abdication  de  l'empereur.  —  Stipulations  consenties  par  les  puissances  alliées  en  faveur 
do  Napoléon  et  des  membres  de  sa  famille.  —  La  souveraineté  de  l'île  d'Elbe  est  attribuée  à  Napoléon  avec  une  liste  civile  de 
deux  millions  de  francs.  —  Les  adieu.\  de  Fonlaincbleau.  —  Embarquement  de  l'empereur  pour  l'île  d'Elbe.  —  Bilan  du  régime 
impérial.  —  Apostasies  politiques.  —  Imprécations  :  les  ïambes. 


L'empereur  de  Russie,  Alexandre  I",  Iiurailié  et 
vfiincu  dans  les  batailles  d'Austerlitz  et  de  Fried- 
land,  avait  réorganisé  ses  années  sur  un  pied  formi- 
dable et  songeait  à  prendre  une  revanche  contre 
Napoléon,  Pour  les  monarques,  les  questions 
d'amour- propre,  d'oigeuil,  passent  avant  les  intérêts 
des  peuples.  Alexandre  avait  à  tirer  vengeance  de 
l'affront  fait  à  ses  armes;  piMi  lui  importait  de  faire 
couler  le  sang  russe  par  torrents;  à  tout  prix  il  fal- 
lait rétablir  le  prestige  impérial.  Un  traité  de  paix 
existait  entre  la  Russie  et  la  France.  Mais  les 
princes  ne  sont-ils  pas  au-dessus  des  lois?  Ce  qui 
lit'  les  autres  hommes  ne  saurait  faire  obstacle  au.x 
volontés  d'un  empereur.  Le  31  décembre  1810, 
Alexandre  avait  lancé  un  ukase,  par  lequel  il  ouvrait 
ses  ports  aux  tlenrées  coloniales,  c'est-à-dire  aux 
marchandises  de  proveiiiinco  anglaise,  et  il  déclarait 
.  en  même  temps  interdits  dans  tout  l'empire  russf 
^   les    produits    de    rindustrii^    fiançiiiso.    Im  mesure 


adoptée  par  le  czar  indiquait  suffisamment  qu'il  vou- 
lait arriver  à  une  rupture  avec  la  France;  mais  la 
guerre  d'Espagne  occupait  une  partie  considérable 
de  nos  armées,  et  Napoléon  n'osa  pas  relever  le  gant; 
l'année  1811  se  passa  tout  entière  en  négociations 
qui  ne  devaient  pas  aboutir.  La  Russie  employa  le 
temps  en  pré[)aratifs  de  défense,  fil  de  nouvelles 
levées  de  soldats  et  augmenta  son  matériel  de  guerre; 
elle  était  prête  à  repousser  une  invasion.  Napoléon 
ne  pouvait  pas  se  laisser  braver  plus  longteiiiiis;  il 
avait  en  outre  à  se  relever  de  l'échec  et  de  la  capitu- 
lation hont'.'use  de  Baylen  ;  enfin  il  ne  voulait  pas 
renoncer  à  son  projet  extravagant  do  blocus  conti- 
nental ;  la  guerre  contre  la  Russie  fut  résolue.  Pour 
aller  attaquer  l'ours  moscovite  jusque  dans  ses 
glaci's.  il  fallait  une  armi'e  |ilus  nombreuse  qu'aii- 
cune  <[gi^«>iiui<4;a»Jii**^'"sscnt  eiicore  étiWéunies  en 
TîîTrope  ;  la  Fiance  éluil  ilêfînnT^aÏÏois^  la  (TèpopuTa- 
Iton  ctattTirrivée  il  ce  point  que  les  terres  ne  pouvaient 
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être  cultivées  faute  de  bras  ;  les  femmes  étaient  obli- 
gées de  labourer,  même  de  s'atteler  aux  charrues,  de 
faire  rolfice  de  botes  de  somme  !  Par  suite  de  la 
pénurie  de  travailleurs  dans  les  campagnes,  la  pro- 
duction des  céréales  avait  baissé,  et  né  suliisait  plus 
aux  besoins  de  la  France;  le  prix  du  blé  s'était  élevé 
à  52  francs  l'hectolitre.  La  famine  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire.  Les  populations  décimées  par  la 
faim,  les  hommes,  les  femmes,  les  enfants,  hâves, 
maifrres ,  languissants.  Tous  nos  ports  fermés  aux 
milliers  de  navires  anglais  chargés  des  blés  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Egypte  à  18  francs  l'hectolitre.  Résul- 
tat du  blocus  décrété,  commandé  par  Napoléon! 
Condamnation  à  mort  prononcée  contre  la  nation 
et  étendue  à  tous  les  pays  soumis  ou  alliés,  yjar 
l'empereur  des  Français.  Tels  sont  les  fruits  et  les 
conséquences  du  régime  monarchique.  La  volonté 
d'uN  s'imposant  à  des  millions  d'hommes  :  la  passion, 
le  caprice  d'un  fou  couronné  décidant  du  sort  des 
peuples  !  L'intérêt  de  sa  gloire,  l'ambition  de  Napo 
léon,  exigeaient  que  laFrance  fît  un  efl'ort  suprême; 
le  mai  Ire  transmit  ses  ordres  au  Sénat,  et  cette  assem- 
blée d'esclaves  s'inclina  devant  le  lirman.  Le  13  mars 
1812,  un  décret  du  Sénat  ordonna  l'enrôlement  de 
tous  les  Français;  les  hommes  de  vingt  à  quarante 
ans  devaient  foriîrer  le  premier  et  le  second  ban, 
les  hommes  de  quarante  à  soixante  ans  étaient  incor- 
porés dans  le  troisième  ban.  Pour  le  travail,  il  ne  res- 
tait plus  alors  que  les  enfants  et  les  vieillards  hors 
d'âge.  L'ogre  de  Corse  put  alors  trier  dans  cette 
masse  humaine  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes, 
immense  hécatombe  qui  allait  être  offerte  au  Dieu  de 
la  guerre.  Toutes  les  nations  soumises  au  despote 
avaient  envoyé  leur  contingent  de  victimes;  les  Prus- 
siens avaient  fourni  trente-deux  mille  hommes  pla- 
cés sous  le  commandement  de  Macdonald,  les  Autri- 
chiens trente  raille  hommes ,  les  Italiens  quarante- 
cinq  mille  hommes  sous  le  commandement  d'Eugène 
de  Beauharnais,  les  Polonais  trente-cinq  mille  sous  les 
ordresde  Poniatowski,  les  Alleiuandsquatre-\'ingt-cinq 
mille;  le  surplus  était  composé  de  Français,  près  de 
trois  cent  mille  hommes.  La  grande  armée  était  divisée 
en  seize  corps.  Son  artillerie  comprenait  treus.X£nt 
soixante-douze  pièces  de  canon  et  plus  de  trois  mille 
Toitures  pour  le  transport  des  munitions.  L'armée 
était  encore  suivie  de  quatre  mille  voitures  d'admi- 
nistration, des  chariots  de  vivres,  des  voitures  d'am- 
bulance, des  véhicules  aménagés  pour  le  transport 
des  fourrages,  des  prolonges  des  équipages,  qu'on 
évaluait  à  dix  mille  ou  plus.  D'immenses  troupeaux 
de  bœufs,  de  vaches  et  de  moutons  suivaient  encore 
l'armée  pour  son  approvisionnement.  Napoléon  avait 
pris  à  la  France  tout  ce  qu'il  avait  pu,  bêtes  et  gens, 
matériel  et  vivres;  il  laissait  derrière  lui  k-pa^s  désolé, 
ravagé,  dévasté  ;  l'incendie  ou  l'inondation  n'eussent 
pas  mieux  fait  la  besogne  (jue  l'empereur  des  Fran- 
çais. Nous  allons  voir  ce  qu'il  devait  trouver  devant 
lui.  La  grande  armée  s'engagea  dans  la  Lilhuanie. 
Les  routes  étaient  mauvaises.  Les  chariots,  les  cais- 
sons, les  voitures  de  vivres  durent  rester  en  arrière. 
Les  troupes  privées  de  leurs  rations  furent  obligées 
de  se  livrer  à  la  maraude  pour  se  procurer  des  ali- 
ments; les  soldats  volèrent,  piricrcnt,  devlTM>ininl 
toutes  les    maisons  sur  leur  passage.    Les  habitants 


exaspérés  de  cette  conduite,  d'amis,  qu'ils  étaient 
devinrent  nos  ennemis,  se  mirent  en  défense  contre 
les  maraudeurs  isolés  et  en  tuèrent  bon  nombre.  Le 
24  juin,  on  passa  le  Niémen.  Les  scènes  de  désola- 
tion prirent  un  caractère  encore  plus  effrayant.  Les 
traînards  de  l'armée  se  jetèrent  sur  les  chariots  qui, 
attelés  de  chevaux  plus  vigoureux ,  parvenaient  à  re- 
joindre les  troupes;  ils  les  dévalisèrent;  les  chevaux 
privés  de  leurs  conducteurs  renversaient  les  voitures, 
tombaient  sous  les  brancards,  et  y  mouraient  do 
leurs  blessures  ou  par  manque  de  nourriture.  Ces 
nouveaux  obstacles  arrêtèrent  la  marche  des  con- 
vois, et  les  vivres  firent  entièrement  défaut.  Les  sol- 
dats, exténués  par  la  fatigue  des  marches  et  sans 
rations,  essayaient  de  tromper  leur  faim  en  paissant 
l'herbe  des  fossés  le  long  de  la  route,  et  mouraient 
par  milliers;  certains  se  tuaient  de  rage  et  de  déses- 
poir. Le  28  juin,  Napoléon  arriva  à  Wilna;  il  y  fil 
un  séjour  de  quinze  jours  afiri  de  permettre  aux  trou- 
pes demeurées  en  arrière  de  venir  l'y  rejoindre  et 
pour  y  attendre  les  vivres  qu'on  devait  lui  expédier 
de  Varsovie.  Il  poussa  en  avant  et  effectua  le  passage 
de  la  Dwina.  L'armée  avait  déjà  perdu  cent  mille 
hommes,  par  la  faim,  par  la  dyssenterie,  par  les  di- 
verses causes  que  nous  avons  énuraérées. 

L'armée  russe,  ayant  un  effectif  de  trois  cent 
soixante  mille  combattants,  nous  attendait,  fraîche, 
reposée,  abondamment  pourvue  de  vivres;  elle  était 
divisée  en  trois  corps,  l'un  d'eux  placé  sous  le  com- 
mandement de  l'empereur  Alexandre.  Le  czar  avait 
compté  sur  deux  auxiliaires  puissants  pour  vaincre 
son  ennemi,  la  dévastation  et  le  climat.  Son  plan 
était  de  nous  amener  dans  l'intérieur  du  pays  le  plus 
possible,  et  de  ne  laisser  autour  de  nous  que  des  cen- 
dres et  des  ruines.  La  résistance  des  Russes  fut  d'a- 
bord molle,  les  corps  qui  nous  étaient  opposés  cédè- 
rent à  nos  troupes  dans  les  combats  à  Ostrowno,  à 
Mohilew,  à  Polotzk;  cependant  à  Smolensk  la  vic- 
toire fut  plus  disputée;  mais  les  succès  de  l'armée 
française  ne  donnaient  aucun  résultat  favorable  :  rui- 
nes et  cendres,  voilà  ce  qu'ils  nous  rapportaient.  L'ar- 
mée russe  était  poussée  du  côté  de  Moscou,  rnais  le 
terrain  conquis  était  un  désert  :  les  villes,  les  villages, 
même  les  maisons  isolées  dans  les  campagnes,  avaient 
été  brûlés  par  les  Russes,  les  ponts  coupés,  les  routes 
rendues  impraticables  par  des  obstacles  de  toute  na- 
ture. Ace  moment.  Napoléon  pouvait  encore  conjurei- 
le  destin  et  changer  en  triomphe  éclatant  l'immense 
désastre  qui  se  préparait  :  il  n'avait  qu'à  proclamer 
l'indépendance  de  la  Pologne.  La  diète  de  Varsovie 
lui  adressa  une  députation  pour  lui  offrir  d'insurger 
la  Lithuanio  et  toutes  les  provinces  polonaises,  s'il 
consentait  à  reconnaître  l'existence  politique  de  la  Po- 
logne. L'insurrection  de  cette  vaillante  nation,  qui  com- 
prenait plus  de  vingt-huit  millions  d'habitants,  assu- 
rait en  sa  faveur  une  diversion  formidable  et  renforçait 
son  armée  de  trois  cent  mille  hommes.  Mais  il  fallait 
consentir  à  briser  les  fers  d'un  peuple.  Le  Corse  in- 
fâme ne  voulait  que  des  nations  esclaves;  il  refusa  le 
secours  qui  lui  était  offert  et  fit  cette  réponse  à  la 
délégation  :  «  Qu'il  aimait  la  Pologne,  qu'il  ferait  ce 
qui  dépendrait  de  Tui-pnirr'seconder  ces  résolutions  ; 
niais  qu'il  Tixiùi  garanti  à  l'empereur  d'Autriche  ITh- 
tcgrité_.de  ses  Etals,   et' qu'il  ne  saurait 'autoriser 
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/)  aucune  manœuvre  tendant  à  le  troubler  dans  la  pai- 
f  sible  possession  de  ce  (jui  lui  roslait  des  provinces 
f  polonaises;  que,  du  reste,  la  Providence  couronne- 
1    rait  par  le  succès  la  sainteté  de  cette  cause,  et  récom- 

■  penserait  ce  dévouement  à  la  patrie' qui  rendait  les 
Polonais  si  intéressants.  » 

L'armée  russe,  placée  sous  le  commandement  gé- 
néral du  maréchal  Kutusof,  s'était  arrêtée  sur  la  route 
de  Moscou  et  paraissait  résolue  à  en  disputer  le  pas- 
sage à  Napoléon.  Celui-ci,  qu'aveuglait  l'orgueil  et 
qu'irritaient  les  obstacles,  se  décida  à  pousser  im- 
médiatement ses  troupes  plus  en  avant  et  à  tenter  le 
sort  des  batailles.  Plusieurs  do  ses  généraux  essayè- 
rent, mais  inutilement,  de  le  faire  renoncer  à  entrer 
dans  les  steppes  de  la  Russie  avec  une  armée  déjà 
fatiguée,  e.\ténuée  et  considérablement  réduite;  ils 
lui  représentèrent  qu'il  serait  plus  prudent  de  pren- 
dre des  quartiers  d'hiver  dans  les  villes  occupées,  dont 
le  ravitaillement  était  assuré  par  Varsovie,  et  de  re- 
mettre au  printemps  de  l'année  suivante  la  continua- 
tion de  la  campagne.  Conseils  inutiles,  avis  impor- 
tuns et  dédaignés.  Les  troupes  reçurent  l'ordre  de  se 
mettre  en  marche  le  19  août.  Cent  soixante  mille 
hommes  partirent  de  Smolensk.  Le  1"  septembre  on 
arriva  à  Gjatsk  ;  quarante  mille  hommes  manquaient 
à  l'appel  ;  cinq  mille  avaient  été  tués  dans  différentes 
escarmouches  avec  l'ennemi,  le  reste  avait  succombé 
aux  maladies,  à  la  dyssenterie,  ou  encombrait  les  hô- 
pitaux, ou  avait  déserté.  Le  7  septembre,  l'armée  fran- 
çaise atteignit  enfin  l'armée  russe,  qui  était  campée 
sur  les  bords  d'une  rivière,  la  Moskowa.  Les  Russes 
avaient  fortifié  les  hauteurs  et  se  trouvaient  protégés 
par  des  bois.  Pour  animer  les  soldats  moscovites,- le 
maréchal  Kutusof  avait  fait  lire  devant  les  rangs  une 
proclamation  de  l'empereur  Alexandre,  à  phrases  so- 
nores et  emphatiques  :  «Le  sang  des  anciens  Esclavons 

■  coule  dans  vos  veines;  soldats,  vous  combattez  pour 
votre  liberté,  pour  votre  religion,  pour  votre  patrie. 
Votre  empereur  est  au  milieu  de  vous,  et  Dieu  est 
l'ennemi  de  l'agression.  »  Ce  qui  pouvait  se  traduire 
plus  fidèlement  par  ces  paroles  :  Votre  empereur, 
fotre  maître,  le  tyran  de  la  Russie,  vous  commande 
de  vous  faire  exterminer  jusqu'au  dernier  pour  son' 
égo'isme,  pour  son  orgueil,  pour  son  ambition. 

Napoléon,  de  son  côté,  avait  lancé  sa  proclamation 
métaphorique  aux  bataillons  français,  pour  exciter  les 
soldats  au  courage  :  «  Soldats ,  voici  la  bataille  que 
vous  avez  tant  désirée  !  La  victoire  dépend  de  vous  ; 
elle  nous  est  nécessaire;  elle  nous  donnera  l'abon- 
dance, de  bons  quartiers  d'hiver  et  un  prompt  retour 
dans  la  patrie,  Conduisez-voas  comme  à  Austerlitz, 
à  Friedland,  à  'Witepsk,  à  Smolensk;  et  la  postérité 
la  plus  reculée  citera  avec  orgueil  votre  conduite 
dans  cette  journée.  Quand  vous  rentrerez  dans  vos 
Foyers,  chacun  dira  de  vous  :  il  était  à  cette  grande 
bataille  sous  les  murs  de  Moscou,  m 

La  lutte  commença,  dès  quatre  heures  du  matin, 
par  une  canonnade  furieuse;  les  Russes  avaient  plus 
de  mille  bouches  à  ieu  qui  vomissaient  la  mitraille 
et  les  boulets  sur  nos  troupes;  l'attaque  était  ter- 
rible et  la  défense  opiniâtre;  certaines  positions  fu- 
rent prises  et  reprises  plusieurs  fois  par  les  corjjs 
des  deux  armées  ;  nos  généraux  firent  des  prodiges  de 
valeur;  neuf  d'entre  eux  Lonibèreut  fr.-qipés  mortelle- 


ment, PlauzoUe,  Romeuf,  Marion,  Bo.nami,  Compère, 
Huart,  Lœnubère,  Monibrun  et  Gaulaincourt  jeune. 
Ney,  Mural  et  Poniatowski  se  conduisirent  en  héros; 
les  régiments  de, cuirassiers  décidèrent  du  sort  de  la 
journée  en  faisant  des  charges  réitérées  sur  les  batte- 
ries ennemies  et  en  sabrant  les  cauonniers  russes  sur 
leurs- pièces.  Mais  plus  delà  moitié  des  hommes  gisait 
sur  le  champ  de  carnage,  et  plusieurs  régiments  de  ces 
intrépides  cuirassiers  avaient  complètement  disparu, 
les  boulets  et  la  mitraille  avaient  moissonné  jusqu'au 
dernier  soldat.  La  bataille  ne  se  trouva  terminée  qu'à 
quatre  heures  de  l'après-midi  ;  elle  avait  duré  douze 
heures.  La  garde  impériale,  qui  comptait  trente  mille 
hommes,  n'avait  pas  donné;  Napoléon,  qui  j^oirvait  se 
jeter  dans  la  mêlée  avec  cette  puissante  réserve,  pré- 
cipiter le  dénoûment,  anéantir  l'armée  russe  et  finir 
la  campagne  sur  une  grande  victoire,  commit  la  faute 
grave  de  ne  pas  paraître  sur  le  champ  de  bataille;  la 
garde  dut  rester  l'arme  au  bras,  frémissante  et  hu- 
miliée de  son  inaction;  ainsi  l'avait  voulu  l'empe- 
reur. L'armée  russe  put  alors  opérer  sa  retraite,  con- 
sidérablement réduite,  mais  non  anéantie.  Les  pertes 
de  la  journée  avaient  été  de  cinquante  mille  hommes 
pour  les  Russes  et  de  vingt  mille  pour  nous.  Dans 
son  ordre  du  jour,  lu  devant  le  front  des  régiments, 
le  lendemain.  Napoléon  voulut  bien  laisser  à  ses  gé- 
néraux et  aux  cuirassiers  leur  part  de  gloire.  «  Tout 
le  monde  s'est  distingué  ;  le  roi  de  Naples  et  le  duc 
d'Elchingen,  etc. ...  se  sont  fait  remarquer  ;  l'empereur 
n'a  jamais  été  exposé.  »  Malgré  son  impudence  ha- 
bituelle, Napoléon  n'osa  pas,  cette  fois,  s'attribuer 
les  exploits  des  autres  généraux,  et  se  trouva  forcé,  en 
quelque  sorte,  de  faire  l'aveu  de  la  couardise  dont  il 
avait  fait  preuve  dans  cette  journée.  Cette  conduite 
de  l'empereur  avait  étonné  et  impressionné  défavo- 
rablement tous  les  esprits,  et  on  ne  se  gênait  pas, 
au  quartier  général,  pour  la  qualifier  et  la  blâmer  sé- 
vèrement. Le  maréchal  Ney  avait  été  nommé,  par 
l'empereur,  prince  de  la  Moskowa.  Malgré  cette  nou- 
velle faveur  dont  il  était  l'objet,  le  maréchal  ne  pou- 
vait contenir  son  mécontentement,  et  disait  en  par- 
lant de  Napoléon  :  «  Puisqu'il  ne  fait  plus  la  guerre 
par  lui-même,  et  qu'il  n'est  plus  général,  qu'il  laisse 
ses  maréchaux  faire  la  guerre,  qu'il  retourne  aux  Tui- 
leries se  pavaner  dans  son  costume  d'empereur.  Alors 
nous  pourrons  éviter  des  désastres  comme  ceux  qui 
nous  ont  accablés  dans  cette  bataille,  par  suite  de 
l'inaction  de  la  garde.  »  Plus  tard,  l'empereur  essaya 
d'expliquer  sa  conduite  pour  atténuer  l'effet  déplo- 
rable qu'elle  avait  produit  sur  l'armée  ;  il  prétendit 
que,  comme  général  en  chef,  il  avait  le  devoir  de 
conserver  intact  un  corps  de  troupes  d'éhte  et  d- 
vouées,  pour  le  cas  où  il  eût  dû  livrer  une  nouvelle 
bataille  le  lendemain.  Cette  raison  de  prévoyance  du 
chef  militaire  en  vue  d'auiut:  combats  ne  justifiait 
nullement  l'empereur;  l'anéantissement  de  l'armée 
russe,  certain  si  la  garde  eût  dtn  lé  dans  la  journée, 
rendait  impossible  une  nouvelle  bataille  pour  le  jour 
suivant,  et  en  outre  il  demeurait  évident  pour  tous 
ceux  qui  avaient  assisté  à  l'action,  que  le  concours 
de  la  réserve  eût  rendu  la  bataille  moins  longue  et, 
par  suite,  eût  conservé  à  l'armée  bien  des  vies  pré- 
cieuses de  généraux  et  de  soldats.  En  tout  cas,  la 
question  de  la  garde  écartée,  on   lui  reprochait  de 
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n'être  pas  venu  se  mettre  auprès  de  ceux  qui  se  bat- 
taient si  vaillamment,  pour  les  soutenir  et  les  encou 
rager  par  sa  présence. 

La  route  de  Moscou  était  libre;  l'armée  française 
put  alors  faire  son  entrée  dans  l'ancienne  capitale  de 
la  vieille  Russie,  le  Ik  septembre  1812.  Murât  brisa 
les  portes  du  Kremlin  à  coups  de  canon.  Dans  cette 
même  journée,  des  incendies  partiels  éclatèrent  dans 
la  ville.  Le  16,  l'embrasement  était  vénérai,  tous  les 
quartiers  brûlaient  à  la  fois.  L'incendie  avait  été 
commandé  par  l'empereur  Alexandre  ;  Rostopcliin.le 
gouverneur  de  Moscou,  avait  fait  exécuter  les  ordres 
du  czar  par  des  criminels  cpi'il  avait  Aiit  sortir  des 
prisons  où  ils  subissaient  leur  peine,  et  auxquels  il 
avait  distribué  les  torches.  L'incendie  dura  onze  jours 
et  dévora  les  trois  i[uarts  de  la  ville.  Napoléon,  qui 
occupait  le  Kremlin,  la  vieille  forteresse  de  Moscou, 
put  contempler  l'océan  de  flammes  qui  se  déroulait 
sous  ses  pieds  ;  et  bientôt,  le  fléau  destructeur  s'ap- 
prochant  de  sa  nouvelle  résidence,  il  fut  obligé  de 
l'abandonner.  Nos  soldats  parvinrent  enfm  à  arrêter 
le  fléau,  en  coupant  les  maisons  à  coups  de  canon,  et 
ils  préservèrent  à  peu  près  un  quart  de  la  ville.  La 
population  de  cette  immense  capitale,  400  000  hal)i- 
tants,  hommes,  femmes,  enfants  et  vieillards,  actuel- 
lement sans  abri  et  sans  vivres,  se  trouvaient  voués 
à  une  mort  certaine,  de  par  la  volonté  de  leur  sou- 
verain. Pauvres  peuples,  comprendrez-vous  enfin, 
à  la  suite  de  si  terribles  exécutions,  cp.ie  les  princes 
sontvos  plus  cruels  ennemis!  Toutmonarqueici-baS  est 
un  lâche  égohte  et  dvjne  du  trépas.  Le  châtiment  dû 
pmir  t^çi  çrrnnH  forfait  n'atteignit  pas  les  véntableg 
coupables,  Alexanare  et  i^ostopcnin,  mais  les  vils  in- 
strumenté dont  lis  5  étaient  servis  ;  cinq  cents  des 
JncendTaires  i'urent  pris  par  les  soldats  et  lusiilés  sans 
j'ugemeni,  coupables  ou  innôcëilTg,  car  la  ftl'reur  tue 
efne  aiscute  pas,  un  était  a  la  hn  dtl  limiH  dH  tie|)leiu- 
f^  "*  llrj"  '  itm'î^plîèrer'sc  rêrrôîdîsgait'-jes-soldats, 
^abrités  (|^ns  jfs  m.iisnns  à  moitié  détruites  par 
rinCSîid'é,  soutiraient  de  la  pluie,  des  gelées  blan- 
ches et  même  de  la  neige  qui  commençait  à  tomber. 
Les  généraux  prévinrent  Napoléon  qu'il  était  temps 
de  songer  à  la  retraite  et  le  pressèrent  de  l'exécuter 
pour  soustraire  les  troupes  à  de  plus  longues  priva- 
tions et  éviter  peut-être  de  grands  désastres.  Le  Corse 
entêté  repoussa  les  sages  conseils  et  entama  des  né- 
gociations avec  le  czar  et  Kutusof,  dans  l'espérance 
de  conclure  la  paix.  Vain  e.spoir;  après  un  mois  de 
pourparlers,  l'empereur  comprit  enfin  qu'il  était 
joué  par  ses  adversaires,  et  il  donna  l'ordre  de  com- 
mencer la  retraite  le  2.3  octobre.  L'armée  devait  al- 
ler prendre  ses  quartiers  d'hiver  sur  la  ligne  du  Nié- 
men. En  quittant  Moscou,  l'empereur  avait  fait  mi- 
ner et  sauter  le  Kremlin.  Les  Iroupes  se  portèrent 
dans  la  direction  de  Smolensk.  L'armée  comptait  en- 
core à  ce  moment  plus  de  cent  mille  hommes,  six 
cents  pièces  de  canon  et  deux  mille  caissons  ;  mais 
la  cavalerie  était  mal  montée  et  l'artillerie  manquait 
d'attelage^.  Derrière  venait  une  foule  composée  de 
traînards,  de  malades,  de  femmes,  d'employés,  sui- 
vie d'une  prodigieuse  quantité  de  voitures  chargées 
de  vivres  pour  l'armée  ou  du  butin  provenant  de  l'in- 
cendie et  du  pillage  do  Moscuu.  La  queue  de  cette 
immense  l'nlunne  n'allrlL'iiii  Smolensk  iiue  le  m  no- 


vembre. La  température  était  descendue  à  un  degré 
de  froid  excessif  pour  cette  époipie  de  l'année  même 
dans  ces  climats;  le  thermomètre  marquait  16  et 
18  degrés  au-dessous  de  la  glace,  et  pendant  la  re- 
traite il  descendit  jusqu'à  30  et  32  degrés  au-des- 
sous de  zéro;  une  couche  de  neige  épaisse  couvrait 
la  terre;  les  nuits  de  bivouac  devenaient  de  plus  en 
plus  pénibles  ;  au  matin,  lorsqu'on  sortait  de  l'état 
de  torpeur  qui  remplaçait  le  sommeil,  on  apercevait 
autour  de  soi,  et  aussi  loin  que  l'œil  pouvait  attein- 
dre, des  corps  étendus,  raides,  des  chevaux,  des  mu- 
lets abattus  ;  bêtes  et  gens  étaient  morts  de  froid  ; 
des  voitures  brisées,'  des  caissons  et  des  canons 
abandonnés.  De  Smolensk  à  la  Bérésina,  la  retraite 
devint  plus  désastreuse  encore  ;  à  toutes  les  misères 
résultant  de  la  fatigue,  du  froid  et  de  la  faim,  !^  - 
jouta  un  ennemi  de  plus,  le  cosaque.  Le  général  Ku- 
tusof avait  lancé  après  l'armée  française  des  nuées 
innombrables  de  cosaques  qui,  pareils  à  des  frelons, 
se  jetaient  sur  nous,  tantôt  par  essaims,  tantôt  par 
petits  groupes,  tantôt  isolés,  nous  piquant  de  leurs 
longues  lances,  nous  harcelant;  fuyant  dès  qu'ils 
éprouvaient  de  la  résistance,  mais  pour  revenir  sans 
cesse  ;  tuant,  enlevant  tous  ceux  qui  s'écartaient  de 
la  colonne.  Eugène  de  Beauliarnais  se  jiLxontraint 
d'abandonner  toute  son  artillerie  ;  ]juis.  ayant  été  re- 
-jwBlt  par  un  corps  de  troupes  russes  et  forcé  de  li  • 
vrer  bataille,  il  perdit  toute  sa  cavalerie  ;  les  corps 
placés  sous  le  commandement  de  ^'ictoret  d'Augereau 
avaient  été  aussi  cruellement  décimés'^  Lorsque  nous 
atteignîmes  la  Bérésina,  nous  y  I rouiiâlPes  l'armée 
'  rusSê,  et  il  lallut  encore  livrer  une  bataille  pour  en 
effectuer  le  passage  sur  le  pont  que  le  génie  militaire 
avait  pu  y  jeter.  La  division  Gérard  soutenait  le  choc 
des-Rufises.  Les  soldats,  aflolés  de  terreur,  se  préci- 
pitaient pour  traverser  le  pont  j  beaucoup  tombaient 
étouffés  dans  la  foule,  écrasés  sous  les  roues  des  ca- 
nons; d'autres  encore  se  jetèrent  sur  la  glace  qui  cou- 
vrait le  fleuve,  mais  qui  s'effondra  sous  le  poids  dont 
elle  était  chargée,  et  qui  furent  engloutis. 

Les  Russes  avaient  dirigé  contre  le  pont  le  feu 
d'une  batterie  qui  vomissait  les  boulets,  des  obus  et 
la  mitraille  ;  les  obus  mirent  le  feu  aux  madriers  du 
pont  et  les  flammes  enveloppèrent  tous  ceux  qui  s'y 
trouvaient.  Les  troupes  qui  n'avaient  pu  effectuer  leur 
passage  furent  obligées  de  se  rendre  à  l'ennemi;  vingt 
mille  hommes  se  trouvèrent  ainsi  prisonniers deguerre, 
sept  mille  soldats  avaient  ]  éri  dans  les  flammes,  ou 
étaient  engloutis  dans  la  Bérésina,  ou  étaient  tombés 
sous  les  grêles  de  projectiles.  Les  bagages  de  l'armée 
et  deux  cents  pièces  de  canpn  restèrent  au  pouvoir  des 
Russes.  Le  maréchal  Ney,  qui  s'étaif  égaré  au  milieu  de 
brouillards  et  se  trouvait  séparé  de  l'armée  française, 
vint  donner  sur  une  batterie  russe  ;  il  avait  avec  lui 
deux  mille  grenadiers.  Sommé  de  se  rendre,  il  ré- 
pond «  qu'un  maréchal  de  France  ne  rend  jamais 
son  épée,  et  qu'on  ne  parlemente  pas  sous  le  feu.  » 
Il  soutient  l'attaque  de  l'armée  russe  jusqu'à  la  nuit; 
puis,  favorisé  par  h  s  ténèbres,  il  se  dirige  sur  le 
Dnieper  qu'il  traverse  sur  la  glace  ;  mais  les  chariots 
rompent  les  glaces  el  sont  engloutis  dans  le  fleuve 
avec  les  malades  et  les  blessés. 

Après  le  passfige  de  la  Rérésina,  il  ne  restait  do  la 
irraiiile  armée  que  treille  mille  hommes,  ot  dans  quel 
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eut!  beaucoup  ayant  les  membres  gelés,  rendant  le 
sang  par  la  bouche;  les  soldats  se  trouvaient  au  mi- 
lieu d"un  pays  qui  leur  était  inconnu,  sans  munitions, 
sans  vivres,  un  grand  nombre  nu-pieds  et  les  vête- 
ments en  lambeaux  laissant  leur  corps  exposé  à  la 
bise  glaciale.  Combien  de  milliers  périrent  encore  de 
faim  et  de  froid  ou  tombèrent  sous  les  balles  de  l'en- 
nemi, qui  continuait  de  poursuivre  les  débris  de  no- 
tre armée  !  Les  généraux,  les  soldats  et  h  s  officiers 
furent  sublimes  de  dévouement  et  d'abnégation.  Na- 
poléon et,  après  lui,  ]^Iurat,  seuls^  firent  preuve  d'un 
lâche  égoïsme  ;  l'empereur  abandonne  les  pauvres 
victimes  de  son  orgueil,  de  son  ambition,  au  milieu 
des  dangers  de  toute  sorte  qui  les  environnent,  monte 
sur  un  traîneau  de  voyage,  enveloppé  de  chaudes 
fourrures,  et,  sous  le  nom  de  duc  de  Vicence,  traverse 
les  pays  qui  le  séparent  de  la  Franceetse  dirige  sur 
Paris.  Il  avait  laissé  le  commandement  des  troupes  à 
Murât  avec  le  titre  de  lieutenant  général  ;  mais 
celui-ci,  à  son  tour,  désertait  le  poste  et  remettait  la 
direction  des  colonnes  au  prince  Eugène  de  Beauhar- 
nais,  pour  revenir  à  Naples  et  veiller  à  la  conserva- 
tion de  son  trône. 

Napoléon  fit  son  entrée  à  Paris  dans  la  soirée  du 
18  décembre.  On  l'instruisit  alors  d'un  événement 
étrange  qui  avait  eu  lieu  en  son  absence,  connu  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  «  la  conspiration  Malet.  » 
«  Personne  jusqu'à  ce  jour,  dit  l'historien  ErnestHa- 
mel  dans  la  préface  de  son  livre  sur  Les  deux  conspi 
rations  du  général  ;V«/e(,  n'avait  rien  su  de  la  première 
affaire  à  laquelle  s'est  trouvé  mêlé  cet  intrépide  ré- 
publicain, et  qui  avait  motivé  son  arrestation  en  1808. 
ti'est  la  mission  sainte  de  l'histoire  d'exhumer  les 
morts  trop  oubliés,  de  les  ramener  en  quelque  sorte 
ù  une  seconde  vie,  de  leur  restituer  la  gloire  dont  ils 
avaient  été  déshérités.  Le  général  Malet  est  un  de 
ces  généreux  citoyensqui,  ayant  fait  contre  le  premier 
Empire  le  serment  d'Annihal,  n'ontpasbésité,au  plus 
fort  de  sa  puissance,  à  prendre  corps  à  corps  le  co- 
losse impérial  et  à  tenter  de  le  juter  en  bas.  Que 
voulaient-ils  ?  Arracher  la  France  à  un  joug  honteux, 
ramener  dans  son  sein  la  justice  et  la  liberté  pros- 
crites ,  rétablir  la  République  et  rendre  la  paix  au 
monde.  Assurément  ils  ne  pouvaient  entreprendre  une 
œuvre  plus  noble  et  plus  glorieuse.  La  biographiede 
ce  grand  patriote  doit  être  transmise  aux  générations 
comme  le  plus  bel  exemple  à  leur  présenter.  » 

Malet  —  Claude-François  de  Malet  —  était  né  à 
Dôle,  dans  le  Jura,  le  28  juin  1754  ;  sa  famille  était 
de  vieille  noblesse;  son  père  était  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Quand  la  Révolution  éclata,  Alalet  embrassa  le 
parti  des  idées  nouvelles  et  il  commença  dans  le  Jura 
une  propagande  très-active  en  faveur  des  doctrines 
de  la  Révolution.  Nommé  commandant  de  la  garde 
nationale  de  sa  ville  natale,  il  part  à  la  tèie  d'une  dé- 
putation  pour  assister  à  la  fête  de  la  Fédération,  et 
(juand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie  dont  les  fron- 
tières sont  menacées,  il  organise  le  bataillon  des  vo- 
lontaires de  son  département.  Vers  la  fin  du  Directoire 
il  servait  sous  Ghampionnet  à  l'armée  d'Italie  avec  le 
titre  de  général  de  brigade.  Il  apprit  avec  indigna- 
tion le  guet-apensde  brumaiie;  mais  marié  et  ne  pos- 
sédant pour  toute  fortune  f[uc  son  épée,  il  n'osa  pas 
protester  éuer^àquement  et  donne      a  démission. 


Cependant,  dès  la  première  année  du  Consulat  on 
vit  le  général  Malet  eu  hostilité  ouverte  avec  Bona- 
parte, qui  ne  pouvait  lui  pardonner,  dit-on,  d'avoir  un 
jour  en  Italie  rectifié  publiquement  une  erreur  gros- 
sière que  lui  Bona])arte  avait  commise,  et  qui  eiît 
compromis  le  sort  d'une  bataille.  C'est  à  cette  épo- 
que sans  doute  que  Malet  s'initia  à  la  société  secrète 
des  Philadelphes,  qui  avait  des  adeptes  dans  tous  les 
régiments.  Froissé  dans  ses  sentiments  de  citoyen 
par  le  despotique  Bonaparte,  le  général  l'avait  été  éga- 
lement dans  ses  intérêts  personnels.  Il  avait  vu  des 
officiers  qui  lui  étaient  inférieurs  passer  avant  lui  sur 
le  tableau  d'avancement. 

Il  exerçait  le  commandement  du  département  delà 
Charente  quand  Bonaparte,  après  avoir  étranglé  la 
République,  était  devenu  empereur.  Forcé  de  donner 
son  adhésionou  sa  démission,  le  général  écrivit  la  let- 
tre suivante  : 

«  Citoyen  premier  consul, 

«  Nous  réunissons  nos  vœux  à  ceux  des  Français 
qui  désirent  voir  leur  patrie  heureuse  et  libre.  Si  un 
empire  héréditaire  est  le  seul  refuge  qui  nous  reste 
contre  les  factions,  soyez  empereur;  mais  employez 
toute  l'autorité  que  votre  suprême  magistrature  vous 
donne  pourque  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement 
soit  constituée  de  manière  à  nous  préserver  de  l'inca- 
pacité ou  de  la  tyrannie  de  vos  successeurs,  et  qu'en 
cédant  une  portion  si  précieuse  de  notre  liberté, 
nous  n'encourrions  pas  un  jour,  de  la  part  de  nos 
enfants,  le  reproche  d'avoir  sacrifié  leur  liberté.  » 

Le  général  Malet  fut  d'abord  mis  en  non-activité; 
plus  tard  il  fut  pourvu  d'un  emploi  à  l'armée  d'Italie, 
et  on  le  voit  en  1805  enlever  à  l'ennemi  huit  bateaux 
sur  lesquels  il  se  proposait  de  passer  l'Adige.  Il 
rendit  encore  d'éminents  services;  quoique  remplis- 
sant les  fonctions  de  général  de  division,  il  restait 
toujours  général  de  brigade;  il  fut  de  nouveau,  sans 
motif,  remis  en  non-activité. 

C'est  alors  c[u'avec  Demaillot,  son  compatriote,  et 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  société  des  Phi- 
ladelphes, il  prépara  sa  première  conspiration.  Bona- 
parte était  en  Espagne,  mais  la  police  veillait.  Le 
complot  fut  découvert.  Les  membres  du  comité  furent 
arrêtés.  Il  parut  dangereux  de  mettre  à  nu  dans  un 
procès  les  plaies  et  les  cct'^s  faibles  du  régime  impé- 
rial; trop  de  personnages  importai. ts  se  trouvaient 
compromis.  On  étouffa  l'affaire.  On  fit  passer  Malet 
comme  un  mécontent  à  moitié  fou,  Demaillot  comme 
un  éuergumène  sans  valeur.  Tous  deux  furent  main- 
tenus sous  les  verrous  comme  prisonniers  d'État. 
Après  dix-huit  mois  de  séjour  à  la  Force  et  à  Sainte- 
Pélagie,  Malet  obtint  d'être  transféré  dans  la  maison 
de  santé  du  docteur  Dubuisson,  située  en  haut  du 
faubourg  Saint-Antoine,  près  de  la  barrière  du  Trône. 
C'est  là  que  Malet  attendit  une  occasion  favorable  pour 
mettie  à  exécution  un  nouveau  projetde  conspiration. 
La  guerre  de  Russie  vient  la  lui  ofî'rir.  Un  jeune  ca- 
poral de  la  garde  de  Paris  venait  quelquefois  voir  un 
de  ses  parents  à  la  maison  dosante;  ce  parent  ditim 
jour  au  général  :  «  Si  vous  pouviez,  par  vos  connais- 
sances, procurer  de  l'avancement  à  ce  jeune  homme, 
vous  me  teudrie/.  un  service  personnel.  »  Le  générai 
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songea  tout  à  coup  à  en  l'aire  son  aide  de  camp. 
Malet  connaissait  l'iiupopularité  qui  s'attachait  au 
nom  de  Napoléon  ;  il  pensait  avec  raison  que  le  bruit 
de  sa  mort  serait  bien  accueilli;  il  avait  préparé  cette 
proclamation  qui  fut  lue  aux  soldats  et  affichée  sur  les 
murs  de  Paris.  «  Citoyens  et  soldats,  Bonaparte  n'est 
plus  !  Le  tyran  est  tombé  sous  les  coups  des  vengeurs 
do  l'immanité!  Grâces  leur  soient  rendues!  Ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  et  du  genre  humain.  Si  nous 
avons  à  rougir  d'avoir  supporté  si  longtemps  à  notre 
tète_un  .éb-anger,  un  Corse,  nous  sommes  trop  fiers 
pour  j_soulïnr  un, enfant  liàtard.  Il  est  donc  de  notre 
devofr  le  plus  sacré  de  seconder  le  Sénat  dans  sa  gé- 
néreuse résolution  de  nous  affranchir  de  toute  tyran- 
nie.... Citoyens,  dans  cette  journée  à  jamais  mémo- 
rable, reprenez  tous  votre  énergie,  arrachez-vous  à  la 
honte  d'un  vil  asservissement,  l'honneur  et  l'intérêt 
se  réunissent  pour  vous  en  faire  la  loi.  C'est  un  ré- 
gime oppressif  à  renveiser.  C'est  la  liberté  à  recon- 
quérir pour  ne  plus  la  laisser  perdre.  Terrassez  tout 
ce  qui  oserait  s'opposer  à  la  volonté  nationale,  proté- 
gez tout  ce  qui  s'y  soumettra.  » 

Le  22  octobre,  Malet  et  l'abbé  Lafon  quittèrent 
sans  difficulté  la  maison  de  santé  et  se  rendirent  dans 
une  maison  où  ils  étaient  attendus.  Il  était  dix  heures 
du  soir.  Le  jeune  Râteau  endossa  le  costume  d'aide 
decamp,  Malet  celui  degénéralde  division  ;  l'abbé  La- 
fon et  Boutreux,  tous  deux  co-détenus  de  Malet,  pen- 
dant ce  temps,  faisaient  des  paquets  de  proclamations 
destinés  aux  différents  chefs  de  corps. 

Vers  trois  heures  et  demie  dumatin,  legénéral Ma- 
let, Râteau  et  Boutreux  se  rendirent  à  la  caserne  Popin  - 
court  oùsetrouvaitla  10'  cohorte.  Après  s'être  fait  re- 
connaître du  poste,  Malet  se  fit  conduire  auprès  du 
commandant,  le  colonel  Soulier,  vieux  soldat,  d'u-ne 
faible  intelhgence,  qui,  malade  et  au  lit,  apprit  avec 
consternation,  de  la  bouche  de  Malet,  la  double  nou- 
velle de  la  mort  de  l'empereur  et  le  renvc-semeut  du 
gouvernement  impérial. 

Malet  lui  intima  l'ordre  de  faire  mettre  la  cohorte 
sous  les  armes,  ce  qui  fut  fait.  La  conjuration  avait 
une  armée  sous  la  main.  Malet  et  Boutreux  qui  por- 
tait les  insignes  de  commissaire  de  police,  se  rendi- 
rent ensuite  à  la  Force,  où  se  trouvaient  détenus  deux 
généraux,  Lahorie  et  Guidai,  et  ils  ordonnèrent  au 
geôlier  de  rendre  la  liberté  à  ces  prisonniers.  Guidai 
s'attendaità  passer  en  jugement  devant  une  Commis- 
sion militaire.  Il  avait  été  arrêté  vers  la  fin  du  Con- 
sulat, comme  suspect  d'hostilité  contre  le  gouverne- 
ment de  Bonaparte,  et,  depuis  1803,  il  végétait  de 
prison  en  prison.  Lahorie  avait  été  aussi  un  des  com- 
pagnons d'armes  de  Malet.  Celui-ci  leur  expliqua  en 
peu  de  mots  la  situation;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  soupçon- 
nèrent un  seul  instant  qu'il  s'agissait  d'une  conspi- 
ration. «  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  .;,  leur  dit 
Malet,  et  ils  partirent  tous  deux  à  la  tète  de  c'euxcom- 
pagnies  pour  la  destination  qui  leur  était  indiquée. 

Ils  allèrent  surprendre  au  lit  Rovigo,  le  ministre 
de  la  police,  le  firent  lever  elle  conduisirent  à  la  Force 
où  le  préfet  de  police  baron  Pasquier  vint  bientôt  le 
rejoindre.  Le  comte  Frochot,  préfet  de  la  Seine,  était 
absent  quand  le  colonel  Soulier,  suivant  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  de  Malet,  se  présenta.  Il  ne  tarda 
pas  à  rentrer,  et  il  reçut  un  paquet  (jui  contenait  le 


sénatus-consulte  qu'avait  préparé  Mulet,  et  qui  était 
ainsi  conçu  : 

SÉX'AT  CONSERVATEUR. 

Sédiice  du  22  octobre  1812.. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  soir,  sous 
la  présidence  du  sénateur  Siéyès.  Le  Sénat,  réuni  ex- 
traordinairement,  s'est  fait  donner  lecture  du  mes- 
sage qui  lui  annonce  la  mort  de  Napoléon,  qui  a  eu 
lieu  sous  les  murs  de  Moscou,  le  7  de  ce  mois.  Le  Sé- 
nat, après  avoir  miîrement  délibéré  sur  un  événement 
aussi  inattendu,  a  nommé  une  Commission  pour  avi- 
ser, séance  tenante,  aux  moyens  do  sauver  la  patrie 
des  dangers  imminents  qui  la  menacent;  et,  après 
avoir  entendu  les  rapporteurs  de  la  Commission,  a  dé- 
crété, et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  impérial  n'ayant  pas 
rempli  l'espoir  de  ceux  qui  en  attendaient  la  paix  et 
le  bonheur  des  Français,  ce  gouvernement,  ainsi  que 
ses  institutions,  est  aboli. 

Art.  2.  Ceux  des  grands  dignitaires  civils  ou  mi- 
litaires cju!  voudraient  user  de  leurs  pouvoirs  ou  de 
leurs  titres  pour  entraver  la  régénération  publique  sont 
hors  la  loi. 

Art.  3.  La  Légion  d'honneur  est  conservée.  Les  lé- 
gionnaires ne  porteront  que  le  ruban,  en  attendant 
que  le  gouvernement  ait  déterminé  un  mode  de  ré- 
compense nationale. 

Art.  4.  Il  est  établi  un  gouvernement  provisoire 
composé  de  quinze  membres  dont  les  noms  suivent: 
MAI. le  général Moreau,  président;  Carnot,  ex-minis- 
tre, vice-président;  le  général  Augereau  ;  Bigonnet, 
ex-législateur;  Destutt-Tracy,  sénateur;  Florent-Guyot, 
ex-législateur  ;  Frochot,  préfet  du  département  de  la 
Seine;  Jacquemont,  ex-tribun,  Lambrecht, sénateur; 
Montmorency  (Mathieu)  ;  Alalet,  général  ;  Noailles 
(Alexis)  ;  Truguet,  vice-amiral  ;  Volney,  sénateur  ; 
Garât,  sénateur. 

Art.  5.  Le  gouvernement  est  chargé  de  veiller  à  la 
sûreté  iiitérieure  et  extérieure  de  l'État. 

Malet  se  rendit  ensuite  chez  le  général  H uUin,  com- 
mandant la  place  de  Paris.  Il  était  encore  couché; 
ayant  pénétré  seul  dans  le  cabinet  du  comte  Hullin  : 
ic  Je  viens,  lui  dit  Malet,  vous  apprendre  une  triste 
nouvelle  :  l'empereur  est  mort.  »  Hullin  devint  pâle  et 
perdit  contenance,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  remettre  : 
«  Où  sont  vos  ordres"?  demanda-t-il.  —  Mes  ordres, 
répondit  Malet,  les  voici.  »  Et  il  lui  tira  un  coup  de 
pistolet  à  la  figure.  Hullin  ne  mourut  pas  de  sa  bles- 
sure, mais  il  garda  le  surnom  deBouffe-la-Balle,  que 
lui  donnèrent  les  Parisiens. 

En  sortant  de  chez  Hullin,  Malet  se  rendit  àlHôtel 
de  Ville  où  il  pénétra  seul.  Ce  fut  sa  perte.  Là,  il 
rencontra  le  commandant  Laborde  et  le  colonel  Dou- 
cet,  qui  se  jetèrent  sur  lui  en  criant  :  «  Aux  armes  I  » 
Un  inspecteur  général  delà  police  accourut  avec  qua- 
tre dragons;  Malet,  et  son  aide  decamp,  qui  venait 
d'arriver,  furent  garrottés  et  bâillonnés  et  montrés 
aux  soldats  à  qui  Doucet  cria  :  «  Mes  amis,  votre  père 
vit  toujours,  l'empereur  n'est  pas  mort,  ces  hommes 
sont  des  imposteurs.  » 

Le  24  octobre,  le  Moniteur  contenait  la  pièce  sui- 
vante signée,  duc  de  Rovigo  : 


L'EMPIRE 


55 


«  Trois  ex-gônéraux,  Malet,  Lahorie  et  Guidai,  ont 
trompé  quelques  t,'arcles  nationales  et  les  ont  diri- 
gùes  contre  le  ministre  de  la  police  générale,  le  pré- 
fet de  police  et  le  commandant  de  la  place  de  Paris. 
Ils  ont  exercé  des  violences  contre  eux.  Ils  répan- 
daient le  bruit  de  la  mort  de  l'empereur. 

«  Ces  ex-généraux  sont  arrêtés;  ils  sont  convaincus 
d'imposture;  il  va  en  être  fait  justice. 

«  Le  calme  le  plus  absolu  règne  dans  Paris;  il  n'a 
été  troublé  que  dans  les  trois  bùtels  où  ces  brigands 
se  sont  portés.  » 

Une  foule  de  personnes  furent  arrêtées  et  livrées  à 
la  justice  militaire.  Le  procès  commença  le  27  octobre. 
Furent  condamnés  à  la  peine  de  mort  :  Malet,  La- 
liorio,  Guidal_,,^iuuliei-,  le  colonel,  Iiabl>e,-le  capitaine- 
adjudant-major  Piquerel,"Ti'<;  cijtitaines  iiteenliower 
etBord"erieu.\",_leslieutfnaiiisJieauiiu)nt,Fessart7Tl5jF" 
nier  et  JosepTi  JjèTevic,  1l>  capural  Rnteau,  le  Corse 
BocCheiSiSpô.  Le  jugement  devait  recevoir  sou  exé- 
cûîî5n-i«TlSTês' vingt-quatre  heures.  Seuls  le  colonel 
Rabbe  et  le  caporal  Râteau  obtinrent  un.  sursis  et, 
plus  tard,  grâce  de  la  vie. 

Le  29  octobre  1812,  à  trois  heures  et  demie  de 
l'après-midi,  par  un  temps  sombre  et  pluvieux,  six 
fiacres  s'arrêtèrent  à  la  porte  de  la  prison  de  l'Ab- 
baye. Dans  chacun  de  ces  fiacres  montèrent  deux  con- 
damnés avec  deux  gendarmes.  Puis  le  funèbre  cor- 
tège s'achemina  par  les  rues  Sainte-Marguerite, 
Taranne,  de  Grenelle-Saint-Germain  et  l'avenue  de 
Lamothe-Piquet,  à  la  plaine  de  Grenelle,  lieu  ordi- 
naire de  l'exécution  des  malheureux  envoyés  à  la 
mort  par  les  commissions  militaires. 

On  a  recueilli  officiellement  les  paroles  prononcées 
par  le  général  Malet  pendant  ce  trajet  lugubre.  Tan- 
dis que  le  pauvre  colonel  Soulier  faisait  retentir  l'air 
de  ses  plaintes  et  se  lamentait,  hélas!  sur  le  sort  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  que  le  capitaine  Bor- 
derieux  s'évertuait  à  crier:  «  Vive  l'empereur]  »  pa- 
reil à  l'esclave  romain  qui  saluait  César  au  moment 
de  mourir  ;  Malet  s'ellorçait  de  donner,  en  quelques 
mots,  sa  signification  véritable  au  mouvement  dont  il 
était  la  victime.  «  Jeunes  gens,  »  dit-il  à  des  étu- 
diants qui,  dans  k  rue  de  Grenelle,  regardaient  pas- 
ser d'un  air  ému  les  six  fiacres,  où  vivaient  et  pen- 
saient encore  une  douzaine  d'hommes  dont  on  allait 
faire  des  cadavres,  «  jeunes  gens,  souvenez-vous  du 
23  octobre.  »  —  «  Citoyens,  »  s'écria-il  encore  en 
passant  devant  l'École  mihtaire,  «je  tombe,  mais  je 
ne  suis  pas  le  dernier  des  Romains.  » 

Une  foule  immense  garnissait  les  abords  de  la' 
plaine  de  Grenelle.  Cette  foule  semblait  n'être  venue 
que  pour  rendre  hommage  aux  condamnés  et  saluer 
en  eux  les  martyrs  de  la  plus  sainte  des  causes. 
«  Chapeaux  bas!  chapeaux  bas!  »  cria-t-on  à  leur 
arrivée,  et  tous  les  fronts  se  découvrirent.  La  ])laine 
était  occupée  par  une  force  militaire  imposante.  Les 
troupes  formaient  un  vaste  carré  dont  un  côté  était 
resté  vide.  Au  centre  se  tenaient  les  pelotons  chargés 
d'exécuter  la  sentence  de  la  commission  mihtaire. 

Malet  adressa  quel((ues  paroles  d'encouragement  à 
■ns  compagnons,  leur  rappelant  la  grandeur  et  la  sain- 
''■  de  la  cause  pour  hniuelle  ils  allaient  mr)urir. 

Un  les  adossa  tous  le  long  du  mur  d'enceinte  du 
boulevard  extérieur  de  ri;,cole  militaire;  Malet  avait 


à  ses  côtés  Lahorie  et  Guidai.  Le  capitaine  rappor- 
teur Delon  s'ajiprocha  et  donna  aux  condamnés  lec- 
ture du  jugement  de  la  commission  militaire. «Misé- 
rable, »  dit  Guidai,  <<  tu  sais  bien  que  les  trois  quarts 
des  gens  ([ue  tu  as  fait  condamner  sont  innocents.  » 
Le  général  Malet  commanda  lui-mèms  le  feu.  Tous 
tombèrent  foudroyés,  excepté  lui.  Il  était  resté  de- 
bout, tout  sanglant.  Il  fallut  une  seconde  décharge 
pour  l'achever.  Frappé  à  mort,  il  tomba  en  criant  une 
dernière  fois  :  «  Vive  la  liberté  !  » 

Les  corps  des  douze  suppliciés  furent  jilacés  dans 
trois  charrettes  garnies  de  paille  et  menés  au  cime- 
tière Glamart.  On  les  jeta  pêle-mêle  dans  une  fosse 
commune,  où  ils  furent  recouverts  d'une  épaisse 
couche  de  chaux  vive  qui  dut  avoir  liien  vite  raison 
de  leurs  restes  mortels.  Mais  ce  que  la  justice  impé- 
riale fut  impuissante  à  détruire,  c'est  la  mémoire  de 
ces  hommes  dont  la  renommée  ira  en  grandissant  à 
travers  les  âges.  L'histoire  dira  toujours  avec  éloge 
les  noms  de  Malet,  de  Lahorie,  de  Guidai  et  de  ceux 
qui  sont  tombés  avec  eux  dans  la  plaine  de  Grenelle, 
glorieusement,  sur  le  champ  de  bataille  de  la  liberté. 
Mme  Malet,  arrêtée  chez  elle  dans  la  journée  du 
23  octobre,  fut  écrouée  aux  Madelonettes,  où  elle 
resta  près  d'un  an,  en  compagnie  des  voleuses  et  des 
filles  de  mauvaise  vie.  Elle  ne  fut  mise  en  liberté 
que  le  2  septembre  1813;  mais  elle  dut  fixer  sa  ré- 
sidence à  Douai,  sa  commune  natale,  où  elle  resta 
sous  la  surveillance  de  la  police. 

Un  frère  de  Malet,  ancien  officier  d'artillerie,  dont 
les  opinions  politiques  étaient  diamétralement  oppo- 
sées à  celles  du  général,  fut  arrêté  chez'  lui,  au  fond 
du  Jura,  transféré  à  Paris  et  enfermé  à  la  Force,  où 
il  était  encore  dans  le  courant  du moisde janvier  1813. 
Rouget  de  l'Isle,  l'auteur  de  la  Marseiliaise,  parent 
de  Malet,  fut  également  inquiété.  Des  agents  furent 
mis  à  sa  poursuite  et  fouillèrent,  pour  l'arrêter,  toutes 
les  maisons  où  il  avait  demeuré  dans  Paris.  A  la 
nouvelle  des  recherches  dirigées  contre  lui,  il  s'em- 
pressa d'écrire  au  baron  Destouches,  préfet  du  Jura, 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  baron,  une  letli-e  de  Paris  m'an- 
nonce que  le  25  ou  le  26  du  mois  dernier  on  est  venu 
me  chercher  dans  les  anciens  logements  que  j'y  ai 
occupés.  Ces  perquisitions  n'ont  pu  être  faites  ([n'en 
vertu  d'ordres  de  la  police,  et  je  ne  puis  leur  suppo- 
ser d'autre  motif  ((ue  mes  relations  d'amitié  et  de  pa- 
renté avec  le  général  Malet.  Suivant  ma  coutume 
constante  d'aller  au-devant  de  toutes  les  m_esures  du 
gouvernement  qui  me  sont  relatives,  je  crois  devoir 
vous  communiquer  l'avis  qui  m'est  donné,  afin  tle 
vous  mettre  à  même,  si  vous  le  jugez  à  propos,  de 
■  transmettre  à  l'autorité  les  renseignements  qu'elle 
))araît  désirer  sur  mon  compte,  ^'euillez  observer  que 
de  retour  ici  depuis  le  commencement  de  septembre 
1811,  je  ne  me  suis  absenté  que  du  1"  au  20  jan- 
vier environ,  pour  un  voyage  à  Paris,  où  j'ai  fait  une 
apparition  de  sept  à  huit  jours.  » 

Deux  complices  du  général  ?ilalet,  l'ablié  Lafond 
et  Boutreux,  n'avaient  jias  figuré  dans  le  procès; 
l'abbé  avait  pu  s'échapper  et  on  ignore  eu  qu'il  était 
devenu.  Boutreux,  à  cause  de  son  jeune  âge,  avait  été 
épargné  et  conservé  en  prison,  ilais  l'empereur  ne  ju- 
gea pas  qu'il  dût  être  gracié;  Staub  aussi  était  jeune, 
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et  l'étudiant  allemand  avait  été  passé  par  les  armes 
à  Schœnbriinn,  pour  un  simple  projet  d'attentat  contre 
sa  personne;  l'étudiant  français  ne  devait  pas  trouver 
grâce  devant  le  Corse  ;  il  lui  fallait  un  treizième  ca- 
davre. Le  pauvre  jeune  homme,  un  adolescent,  fut 
traduit  devant  une  commission  militaire  et  condamné 
à  mort.  Le  30  janvier  1813,  la  plaine  de  Grenelle  vit 
de  nouveau  se  préparer  le  sinistre  appareil  il'une  exé- 
cution militaire.  Il  fallait,  pour  la  tranquillité  de  Na- 
poléon, que  ce  jeune  bachelier  en  droit  tombât  sous 
un  feu  de  peloton.  Bontreux  fut  passé  par  les  armes 
à  la  même  place  où  Malet  et  ses  compagnons  avaient 
été  frappés.  Puis  on  le  jeta  à  la  fosse  commune,  dans 
un  coin  du  cimetière  de  Glamart.  Justice  d'empereur! 

L'événement  était  grave,  et  bien  ([ne  le  danger  eût 
été  écarté,  il  laissait  voir  combien  était  éphémère  le 
pouvoir  de  Napoléon,  puisqu'il  avait  failli  être  détruit 
par  une  simple  conspiration.  Il  dut  faire  de  singu- 
lières réflexions  sur  l'instabilité  des  choses  humaines. 

Le  retour  de  l'empereur  avait  eu  lieu  de  nuit,  comme 
s'il  eût  été  un  chef  de  bandits  revenant  d'une  expé- 
dition malheureuse;  beaucoup,  parmi  les  Parisiens, 
exprimèrent  leur  indignation  de  l'aiiandon  de  l'ar- 
mée parle  chef  au  milieu  de  circonstances  aussi  désas- 
treuses, et  on  alla  même  jusqu'à  l'accuser  de  lâcheté. 
Mais  le  Sénal  servile  intervint  pour  donner  le  change 
à  l'opinion  publique  et  nomma  une  députation  dont 
Lacépède  était  le  président,  chargée  d'offrir  au  sou- 
verain le  tribut  de  la  reconnaissance,  de  l'amour  et 
du  dévouement  du  Sénat  et  du  peuple  français.  Le 
conseil  d'Etat,  non  moins  servile  et  adulateur  que  le 
Sénat,  envoya  également  une  députatiou  pour  expri- 
mer à  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  «  l'admiration 
qu'inspirait  au  monde  entier  le  développement  du 
plus  auguste  caractère  pendant  les  mois  de  périls  et 
de  gloire  qu'il  avait  traversés.  ^>  Napoléon  répondit 
aux  liarangues  avec  hauteur  et  une  certaine  amertume. 

La  conspiration  du  général  Malet  était  l'objet  de 
ses  préoccupations;  et,  dans  une  des  séances  du  con- 
seil d'État,  il  dévoila  les  anxiétés  de  son  esprit  à  ce 
sujet  :  «  Triste  reste  de  nos  révolutions;  au  premier 
mot  de  ma  mort,  sur  l'ordre  d'un  inconnu,  des  offi- 
ciers mènent  leurs  régiments  forcer  les  prisons,  se 
saisir  des  autorités  !  Un  concierge  enferme  les  mi- 
nistres sous  ses  guichets  1  Un  préfet  de  la  capitale, 
à  la  voix  de  quelques  soldats,  se  prête  à  faire  arran- 
ger sa  grande  salle  d'apparat  pour  je  ne  sais  quelle 
assemblée  de  factieux.  Tanilis  que  rim[)ératrice  est 
là,  le  roi  de  Rome,  mes  ministres,  et  tous  les  grands 
pouvoirs  de  l'État!  Un  homme  est-il  donc  tout  ici? 
les  institutions,  les  serments,  rien?  » 

Le  langage  de  l'empereur  devant  le  Sénat  était  en- 
core plus  violent  et  plus  agressif  :  «  Des  soldats  ti- 
mides et  lâches  perdent  l'indépendance  des  nations, 
mais  des  magistrats  pusillanimes  détruisent  l'empire 
des  lois,  les  droits  du  trône  et  l'ordre  social  lui-même. 
Lorsi|ue  j'ai  entrepris  la  régénération  de  la  France, 
j'ai  demandé  à  la  Providence  un  nombre  d'années  dé- 
terminé. On  détruit  dans  un  moment,  mais  on  ne 
peut  réédifier  sans  le  secours  du  temps.  Le  plus  grand 
besoin  de  l'État  est  celui  de  magistrats  courageux. 
Nos  pères  avaient  pour  cri  de  ralliement  :  «  Le  roi 
«  est  mort,  vive  le  roi  !  »  Ce  peu  de  mots  contient  les 
principaux  avantages  de  la  monarchie.  Méditez  ces 


paroles  et  occupez-vous  de  préparer  un  décret  qui 
confère  la  régence  à  l'impératrice  Marie-Louise,  pour 
le  cas  où  l'empereur  viendrait  à  mourir.  »  Le  décret  fut 
rendu  par  le  Sénat  le  20  mars  1 8 1 3  ;  les  valets  avaient 
obéi  au  maître. 

Napoléon  vint  ensuite  au  Corps  législatif  pour  an- 
noncer «  qu'il  fallait  qu'on  mît  à  sa  disposition  les 
plus  grandes  ressources  pour  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  et  à  toutes  les  éventualités  qui  pouvaient 
surgir  dans  l'état  actuel  des  choses.  »  Les  deux  As- 
semblées s'empressèrent  de  souscrire  à  ses  volontés. 
'   Les  sénatus-consultes  mirent  à  sa  disposition  cent 
I   mille  hommes,  formant  le  premier  ban  de  la  garde 
!   nationale,  centmille  conscrits  des  années  1809,  1810, 
I    1811  et  1812,  cent  cinquante  mille  conscrits  emprun- 
I   tés  à  l'année  1814,  ce  qui,  avec  la  conscription  de 
j    1813,  composait  un  total  de  cinq  cent  raille  hommes. 
j   Les  jeunes  gens  qui  s'étaient  rachetés  du  service  mi- 
'  litaire  précédemment  et  à  des  prix  fabuleux,  furent 
appelés  à  former  une  garde  d'honneur  de  dix  mille 
hommes.  En  trois  mois  les  cadres  se  trouvèrent  rem- 
plis, la  cavalerie  et  l'artillerie  furent  réorganisées.  Mais 
i  à  partir  de  ce  moment  nous  entrions  dans  une  nouvelle 
I   série  d'événements.  «C'est  en  1812  que  se  déclara  la 
;  décadence  de  son  empire,  dit  Mignet,  dans  son  his- 
toire sur  cette  époque.   La  fatigue  de  sa  domination 
était  générale.  Tous  ceux  du  consentement  desquels 
il  s'était  élevé  prenaient  parti  contre  lui.  Les  prêtres 
'  conspiraient  sourdement  depuis  sa  rupture  avec  le 
pape.  La  masse  nationale  avait  attendu  de  lui  le  mé- 
i   nageraent  des  intérêts  privés,  l'accroissement  du  com- 
■   meice,  le  respect  des  hommes,  et  elle  se  trouvait  ac- 
cablée par  les  conscriptions,  par  les  impôts,  par  le 
\   blocus,   par  les  cours  prévôtales  et  par  les  droits- 
'   réunis,  suites  inévitables  de  ce  système  conquérant. 
Au  dehors,  les  peuples  gémissaient  sous  le  joug  mi- 
litaire, et  les  dynasties  aliaissées  aspiraient  à  se  re- 
lever. Le  monde  entier  était  mal  à  l'aise,  et  un  échec 
devait  amener  un  soulèvement  universel.  Telle  était 
en  efl'et  la  position  de  Bonaparte  ;  dès  qu'il  sera  battu, 
'   les  rois  qu'il  avait  faits,  les  sénateurs  qui  le  flattaient, 
ses  généraux  même  l'abandonneront.  »  Ces  défections 
ne  se  firent  pas  attendre. 

Le  prince  Eugène  avait  ramené  les  débris  de  son 
armée  sur  l'Elbe  après  avoir  laissé  des  garnisons  à 
Dantzick,  à  Stettin,à  Custrin,à  Spandau.  De  tous  les 
côtés  les  populations  s'insurgeaient  derrière  les  Fran- 
çais. Une  sixième  coalition  se  formait  contre  la  France 
entre  la  Russie,  l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Prusse. 
"  Tous  les  princes  allemands  furent  appelés  à  concou- 
rir, dans  un  délai  fixé,  à  l'affranchissement  de  leur 
patrie.  Des  proclamations  étaient  répandues  par  toute 
l'Allemagne,  appelant  aux  armes  les  populations  : 
«  Peuples,  soyez  libres,  disaient-elles,  venez  à  nous! 
Toute  distinction  de  rang,  de  naissance,  de  pays,  est 
bannie  de  nos  légions,  nous  sommes  tous  des  hom- 
mes libres!  Allemands,  à  partir  de  ce  jour,  nos  ar- 
bres généalogiques  sont  anéantis  Les  exploits  de  nos 
aïeux  sont  effacés  par  l'avilissement  de  leurs  desceii- 
j   dants.  La  régénération  de  l'Allemagne  peut  seule  pro- 
1  duire  de  nouvelles  familles  nobles  et  rendre  leur  éclat 
j  à  celles  qui  le  furent  jadis.  » 

La  jeunesse  allemande,  qui  déjà  avait  appris  à  exé- 
1  crer  Napoléon  dans  les  sociétés  qui  s'étaient  formées 
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Le  général  Moreau,  trailro  à  la  France,  tomce  blessé  morlellemenl  devant  Dresde 


v:^>?^ 


depuis  l'Empire,  répondilàrappelquiiui  ùtaitadres- 
sé;  tous  les  jeunes  gens  qui  étaient  en  âge  de  pren- 
dre les  armes  s'enrùlèrent  pour  aller  comhallre  l'en- 
nemi de  la  grande  patrie  allemande  et  pour  conquérir 
son  indépendance.  Les  événements  de  TEspagne  ve- 
naient encore  aggraver  notre  situation.  La  péninsule 
était  évacuée,  notre  armée,  chassée  par  Wellington, 
avait  perdu  tout  son  prestige.  Nos  frontières  se  trou- 
vant menacées  au  Midi,  les  coalisés  étaient  assurés 
d'une  puissante  diversion. 

Napoléon  prit  le  commandement  de  la  nouvelle 
armée  qui  venait  de  s'organiser  et  se  porta  sur  Er- 
furlh  où  il  arriva  le  25  avril  1813.  L'armée  française 
rencontra  les  Prusso-Russes  à  Lutzen  et  les  liattit 
complètement.  Le  maréchal  Hi-ssières  eut  la  poitrine 
traversée  par  un  boulet.  L'ennemi  perdit  trois  coh)- 
nels,  trente  ofliciers  et  quatre  cents  soldat.s.  Ce  n'était 


que  le  prélude  d'une  grande  bataille  qui  fui  engagée 
le  2  mai  dans  les  environs  de  Leipsick.  L'ennemi 
laissa  vingt-cinq  mille  hommes  sur  le  champ  de 
bataille,  et  parmi  les  morts  les  princes  de  Hesse- 
Hombourg  et  do  Mecklembourg.  Nos  pertes  avaient 
été  aussi  considérables  ;  le  général  (.Vauré  avait  été 
tué.  Le  20  mai,  autre  bataille  de  six  heures,  et  prise 
de  Bautzen;  le  21,  nouvelle  bataille  acharnée  livrée 
par  Oudinot  et  Mardonald.  Vers  les  sept  heures  du 
soir,  les  Prusso-Uusses  étaient  en  pleine  déroute, 
le  jour  suivant,  on  continua  de  les  poursuivre.  Mais 
nous  avions  perdu  encore  vingt  mille  hommes  dans 
ces  deux  journées,  le  général  Hruyères  avait  eu  la 
jambe  coupée  par  un  boulet,  et  Duroc,  le  grand  ma- 
réchal du  palais,  avait  été  éventré  par  le  dernier 
boulet  envoyé  par  l'ennemi  et  qui  tua  du  même  couj) 
le  général  Kirgener.  Après  ces  épouvantables  m&s- 
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sacres,  un  armistice  fut  signé  entre  les  parties  belli- 
gérantes jusqu'au  22  juillet.  Faute  sjrave  commise 
par  Napol  ou,  ainsi  ([u"il  le  reconnut  plus  tard.  «  J'eus 
tort,  dit-il  à  Sainte-Hélène,  en  parlant  de  ces  événe- 
ments, de  consentir  à  un  armistice;  si  j'eusse  con- 
tinué à  marcher  en  avant,  comme  je  le  pouvais,  mon 
beau-père,  l'empereur  d'Autriche,  n'eût  pas  pris 
parti  contre  moi.  »  L'empereur  d'Autriche  n'avait 
pas  osé  entrer  dans  la  coalition  contre  Napoléon  jus- 
qu'à ce  moment,  il  cherchait  même  à  se  poser  en 
médiateur  pour  amener  la  paix  entre  les  parties  bel- 
ligérantes, mais,  en  secret,  il  faisait  des  préparatifs 
pour  prendre  part  à  la  lutte  contre  son  gendre.  En- 
fin, à  la  suite  de  l'armistice,  il  jugea  qu'il  pouvait 
f-  se  prononcer  sans  danger  contre  la  France,  et  il 
s'engagea  à  fournir  un  contingent  de  200000  hom- 
mes. Parmi  les  monarques,  il  est  de  lègle  que  l'in- 
,  térèt  de  leur  couronne  domine  tout,  et  qu'ils  doivent 
sacrifier  à  la  conservation  de  leur  trône  les  liens  de 
famille,  les  sentiments  d'afl'ection,  l'honneur,  la  jus- 
lice,  la  probité.  Cet  empereur  d'Autriche  qui  avait 
livré  sa  jeune  lille  au  bandit  corse  pour  sauver  sa 
couronne,  se  réunissait  à  ses  implacables  ennemis 
pour  les  aider  à  renverser  du  trône  sa  fille  et  son 
|ietit-fils,  dans  la  crainte  que  ceux-ci  victorieux  de 
Napoléon  ne  tournassent  plus  tard  leurs  armes  contre 
lui-même.  L"  pt''ie  s:icriliait  deux  fois  son  enfant  à 
la  conservai!":!  .\r  ^,i  mi-i'Ml.lr  r.Hiionne!  Eà  coali- 
tion disposiiit  alors  Ai-  <]\  i  imiI  nulle  hommes. _Eile 
comptait  parmiJiiS-chefs-plusieHrR  J.OS  a'îîcîé'iîs  com- 
pagîTOUSïTarmes  de  Napoléon  et  ses  émules  en  gloire  ; 
Rpi-nadoitp.,  qui  nvpjf  «l^^ncionné  la_Eiaat;oj2aui:  çn- 
If  ei--iiii_  sen2ce_(2uj;oj_de_  Suède  _et  de  ^ 
il  dejiiiu succéder;  ^loreau,  ce  général  que  l'empe- 
reur avait  bàïïîriitéT7r;ince  lors  de  la  conspiration  de 
(leorgcs  nadonilal  "i  .1<'  p-i...-..,:  oiilin  le  général 
.loiniiii,  rlirT  ,1'r:  ,  :  .\r_v,  qui  était 

]iassi-  ,-'i  l'i/iinrui  1 .  ■" 

Bernadette  apparaît  au  milieu  des  armées  de  la  coa- 
lition par  suite  de  circonstances  assez  curieuses.  Le 
18  mai  1812,  le  roi  de  Suède,  Charles  XIII,  s'était 
ndresséàla  diète  pour  qu'on  désignât  le  prince  royal 
qui  devrait  lui  succéder,  son  lils  unique  ayant  été 
emporté  par  une  attaque  d'apoplexie  sans  laisser  de 
postérité.  Le  cimix  de  l'assemblée  s'était  porté  sur 
Bernadotte,  général  français,  qui  avait  été  ambassa- 
deur en  Suède,  sous  la  Révolution,  puis  maréchal 
et  prince  de  l'Empire.  Bernadotte  accepta;  on  lui 
avait  imposé  une  seule  condition,  celle  d'embrasser 
la  religion  lutliérienne.  «  Paris  vaut  bien  une  messe,,)) 
avait  j[t  le  parcaillot  HénrTl y.  lorsqu'il  s'étaiTagi 
d'abjurer  la  Réforme  ))Our  entrer  dans  la  capitale,  .et 
il  avait  fait  prestement  le  .saut  p'êrilleux'  «  Au  diable 
le  pajie  et  tous  les  ralottins,  avait  répondu  Berna 
dotte  aux  dépiités  d.'  la  ili(ic,j.>  -ui^  [inin-  Luiher, 
marché  conclu.  »  11  tnijua  son  no:a  de  catholiqliëi"' 
sa  part  de  FaracHs,  "ses  ilimiitc's  de  maréchal  et  de 
plrînce  français  cont'rë  le  tiîicdu  piincc  royal  de  Suède . 
Wle  nom  de  Charre.s.-Xe.àS.-,  J-'CS  ambitieux  font  bon 
marché  de  la  religion,  de  Dieu,  du  culte,  des  dogmes, 
de  ces  choses  qu'on  appelle  saintes,  sacrées;  maison 
refour,  devenus  primes,  ducs,  roisJ~èmpQ£ejjrs  ou 
papes,  ils"  en  imposent  le  respect  et  l'observance  à 
'eurs  sujets,  par  le  fer  et  par  le  feu  !  La  religion  est 


faite  pour  le  vulgaire  ;  c'est  le  frein  à  toute  révolte 
légitime.  Courbe  la  tète  peuple  suédois,  voilà  un 
nouveau  monarque  par  la  grâce  de  Dieu  ! 

Napoléon,  dans  le  Mémorial  de  Saime-Hciène,  ]ugc 
ainsi  ce  soldat  devenu  roi  :  «  H  a  été  une  des  causes 
de  nos  malheurs.  C'est  lui  qui  a  donné  à  nos  enne- 
mis la  clé  de  notre  politique,  la  tactique  de  nos  ar- 
mées; il  a  cédé  à  des  ressentiments  personnels,  à  une 
sotte  vanité,  à  de  petites  passions.  La  tète  lui  a 
tourné,  à  lui  ancien  jacobin,  de  se  voir  recherché, 
encensé  par  les  légitimistes,  de  se  trouver  face  à 
face,  en  conférence  politique  et  d'amitié  avec  un  em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  qui  ne  lui  épargnait 
aucune  cajolerie.  Dans  son  enivrement  il  sacrifia  son 
ancienne  patrie  à  la  nouvelle,  sa  propre  gloire,  sa 
puissance,  la  cause  des  peuples,  lesortdumonde!...» 

La  Suède  seule,  parmi  les  puissances  du  centre  et 
du  nord  de  l'Europe,  avait  refusé  d'entrer  dans  la 
ligue  du  blocus  cuniinental  dont  le  ciief  de  ferapire 
IVançais  était  le  promoteur.  Entraînée,  comme  l'était 
la  Russie,  par  la  force  de  ses  intérêts  matériels,  elle 
s'était  séparie  de  la  France  et  du  système  continen- 
tal, avait  ouvert  ses  ports  à  tous  les  pavillons,  s'était 
jetée  entre  les  bras  de  la  Russie  et  rapprochée  de 
l'Angleterre.  Pour  faire  face  à  la  coalition,  Napoléon 
disposa  trois  cent  trente  mille  hommes  sur  la  ligne 
de  l'Elbe,  de  Dresde  à  Hambourg.  La  période  des 
combats  était  de  nouveau  ouverte.  Le  25  août,  Ou- 
dinot  attaquait  le  corps  d'armée  de  Bernadotte  et, 
après  une  journée  de  lutte  meurtrière,  il  était  obligé 
de  se  replier  sur  Wittemberg.  Napoléon  s'était  mis 
en  marche  pour  venir  attaquer  Prague,  lors([ue  la 
nouvelle  lui  parvint  que  deux  cent  mille  Autrichiens 
se  dirigeaient  sur  Dresde  ;  il  dut  revenir  sur  ses  pas 
et  rentrer  à  Dresde  pour  la  défendre.  Il  y  avait  fait 
son  entrée  le  26  août  à  huit  heures  du  matin;  les 
ennemis  étaient  déjà  en  vue  de  la  ville  et  prenaient 
leurs  dispositions  de  bataille.  Vers  quatre  heures  de 
l'après-midi,  trois  coups  de  canon  donnèrent  le  si- 
gnal de  la  bataille  qui  dura  jusqu'à  la  nuit  et  reprit 
le  lendemain  dès  l'aube,  ^e  prolongeant  jusqu'à  deux 
heures  de  l'après-midi.  Victoire  complète  pour  nos 
armes.  L'ennemi  était  forcé  de  battre  en  retraite, 
laissant  entre  nos  mains  vingt  mille  morts  ou  bles- 
sés, vingt-cinq  mille  prisonniers,  quarante  drapeaux, 
soixante  pièces  de  canon.  Le  général  Moreau  avait 
été  grièvement  blessé  dans  l'action,  et  il  mourut  de 
sa  blessure  quelques  jours  après.  Nos  pertes  s'élevè- 
rent à  dix  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
Malheureusement,  sur  d'autres  points,  nos  armées 
éprouvaient  de  cruels  revers;  Macdonald  était  battu 
à  Kalzbach  par  Bluchcr  et  perdait  vingt  cinq  mille 
hommes;  Vandamme  était  cerné  par  des  forces  su- 
périeures et  contraint  de  se  rendre  avec  les  géné- 
raux Haxo  et  Guyot  et  quinze  mille  hommes;  le  ma- 
réchal Ney,  qui  marchait  sur  Berlin,  rencontrait  le 
corps  d'armée  de  Bernadotte  à  Deunewitz,  le  3  sep- 
tembre, et,  après  un  combat  acharné,  était  forcé  do 
fuir  vers  Torgau  ;  Murât  essayait  inutilement  d'ar- 
rêter l'armée  de  Schwartzemberg  qui  le  poussait 
devant  elle  et  dont  les  colonnes  arrivaient  déjà  en 
vue  de  Dresde.  Autre  mécompte,  le  roi  de  Bavière  i 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  s'était  tenu  à  l'écart,  venai^  ,' 
de  se  joindre  avec  son  armée  aux  Autrichiens. 
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Telle  é(ait  la  siliuttion  an  16  octobre,  lorsque  Napi)- 
lèou  livra  une  nouvelle  bataille  près  du  village  de  Wa  - 
chau.  Lors([ue  les  deux  armées  étaient  engagées  et 
au  plus  fort  de  la  mêlée,  l'infanterie  saxonne  et  la 
cavalerie  wurtembergeoise  passèrent  à  l'ennemi.  Dé- 
fection et  trahison.  Néanmoins  tout  l'honneur  de  la 
journée  resta  à  nos  armes,  la  victoire  nous  demeura  ; 
mais  elle  avait  été  chèrement  jjayée.  Les  généraux 
Vial  et  Rocharnbi-au  tués,  le  général  Latour-Mau- 
bourg  grièvement  blessé,  la  cuisse  emportée  par  un 
boulet;  plus  de  huit  miUe  soldats  ou  officiers  morts 
ou  blessés.  Notre  artillerie  avait  tiré  (|uatre-.vingt- 
quinze  raille  coups  de  canon;  toutes  nos  munitions 
étaient  épuisées.  Force  nous  était  d'abandonner  Leip- 
sick.  La  retraite  commencée  devint  bientôt  une  dé- 
route. La  terreur  et  le  désespoir  s'étaient  emparés 
des  âmes  de  nos  soldats;  partout  l'insubordination 
et  le  pillage,  comme  dans  la  terrible  retraite  de  Mos- 
cou, Napoléon,  qui  n'avait  en  vue  que  le  soin  de  sa 
sûreté  personnelle,  avait  ordonné  qu'on  fît  sauter  le 
pont  qui  existait  sur  la  rivière  lie  Ife^l^f^i  entre 
Leipsick  et  Lindenau,  afin  de  couper  la  route  aux 
ennemis  et  d'arrêter  leur  poursuite,  sans  s'inquiéter 
de  ce  qu'il  adviendrait  de  ceux  qui  se  trouvaient  en- 
core en  deçà  de  la  rivière.  L'ordre  fatal  fut  exécuté 
—  plus  tôt  ([u'il  n'aurait  dû  l'être,  suivant  l'excuse 
alléguée  par  l'empereur,  pour  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité des  désastres  qu'il  occasionna;  —  cin- 
quante mille  Français  n'avaient  pu  encore  traverser 
le  pont  et  se  trouvaient  séparés  de  l'armée,  pour- 
suivis et  mitraillés  par  les  batteries  ennemis.  En 
arrière  de  nos  troupes,  une  barrière  de  feu,  boulets 
et  mitraille;  en  avant,  une  rivière  rapide  et  profonde. 
Macdonald  se  jeta  à  la  nage  et  parvint  à  la  rive  oppo- 
sée; Lauriston  et  Poniatowski  poussent  leurs  che- 
vaux dans  la  rivière  dont  le  courSnt  les  emporte  et  où 
ils  lurent  engloutis;  plus  de  douze  raille  hommes  pé- 
rirent noyés  en  essayant  de  passer  la  rivière  ;  le  surplus 
tomba  sous  les  gièles  di'  balles  ou  fut  fait  prisonnier. 

Le  gros  de  l'armée  française  arriva  le  24  octobre 
à  Erfurth,  mais  dans  l'état  le  plus  déplorable;  les, 
soldats  exténués,  consternés,  démoralisés;  pour  com- 
ble  de  malheur,  il  n'y  avait  point  d'approvisionné^ 
ments  dans  la  ville;  les  habitants  n'avaient  pas  même 
de  vivres  pour  eux;  les  malades  et  les  blessés  expi- 
raient d'inanition  dans  les  hôpitaux;  il  n'y  avait  ni 
bouillon,  ni  viande,  ni  pain,  pas  même  de  linge  pour 
faire  des  compresses,  ni  une  once  de  charpie.  On  ex- 
posa la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvaient  les  blessés 
à  rera]icreur,  qui  ré|)ondil  brièvement  :  «  Je  donne 
6000  francs  par  jour  sur  ma  cassette  pour  l'entretien 
des  hôpitaux.  »  Puis  il  continua  sa  marche  en  avant, 
sans  plus  se  préoccuper  des  malheureux  soldats  aban- 
donnés à  Erfurth.  La  cassette  impériale  traversa  la  ville 
avec  son  escorte,  mais  il  n'y  avait  point  d'ordre  de  paye- 
ment :  la  parole  de  Napoléon  n'avait  été  ((u'un  leurre. 

L'ennemi  continuait  sa  poursuite  acliarnéc!  ;  à  deux 
lieues  de  Hanau,  les  généraux  Lebreton  et  Sébas- 
tiani  se  retournèrent  comme  deux  sangliers  acculés 
par  des  chasseurs  et,  par  trois  charges  vigoureuses, 
contraignirent  les  coalisés  à  nous  laisser  le  passage 
libre  jusqu'à  Francfort;  ils  avaient  eu  six  généraux 
tués  el  dix  mille  hommes  hors  de  combat.  Le  2  no- 
vembre I8I3-  Nai)oléon  entrait  à  Mayeuce;  mais  là, 


comme  à  Erfurlh,  rien  n'avait  été  préparé  en  vue  de 
l'arrivée  des  troupes  et  d'une  agglomération  de  bles- 
sés. Les  habitants  étaient  heureusement  pourvus  de 
vivres;  ils  rivalisèrent  entre  eux  de  dévouement,  d'ab- 
négation, distribuèrent  aux  pauvres  blessés  tout  ce 
qu'ils  avaient  en  vivres  et  en  provisions.  Honneur  à 
eux!  Leur  conduite  contraste  avec  celle  de  Napoléon. 
Peuple  généreux,  empereur  égoïste.  Pendant  quatorze 
jours  affluèrent  à  Mayence  nos  malheureux  soldats, 
s])ectres  vivants,  hâves,  décharnés,  les  vêtements  en 
lambeaux,  beaucoup  n'ayant  pas  de  chaussures  aux 
pieds.  Quinze  mille  malades  ou  blessés  furent  logés 
et  soignés  par  les  habitants  pauvres  ou  riches,  et 
pourtant  l'arrivée  successive  des  bateaux  ne  se  ralen- 
tissait pas.  Sans  cesse  s'avançaient  vers  la  rive  des 
barques  silencieuses.  On  vit  pendant  quatre-vingt- 
seize  heures  les  rues  encombrées  de  mourants  ;  les  uns 
expiraient  sur  le  seuil  des  maisons,  les  autres  au  coin 
des  bornes.  La  dyssenterie  fauchait  ses  victimes  par 
milliers;  la  ville  n'était  que  fange.  Sur  les  routes,  des 
chevaux  écorchés,  d'une  maigreur  extrême,  n'ayant 
eu  ni  fourrage  ni  Htière  depuis  longtemps,  tombaient 
d'épuisement;  des  affûts  sans  canons,  des  fourgons 
renversés;  des  plaintes,  des  imprécations!...  Sur  la 
place  d'armes,  des  régiments  entiers  bivouaquaient 
dans  la  boue.  Une  épidémie  épouvantable  se  déclar.i 
dans  les  hôpitaux  et  dans  la  ville.  Personne  n'en  lut 
exempt.  Le  préfet  et  le  gouverneur  moururent.  Gom- 
ment en  eût-il  été  autrement'?  Des  blessés  n'avaient 
pas  été  pansés  depuis  Leipsick;  ils  avaient  fait  ainsi 
quatre-vingt-douze  lieues!  leurs  plaies  étaient  gan- 
grenées, les  versy  pullulaient!  Du  7  au  20  novembre, 
il  mourut  jusqu'à  cinq  cents  individus  chaque  jour. 
On  paya  60  francs  par  jour  aux  fossoyeurs;  ils  pé- 
rirent tous.  Alors  le  Rhin  devint  la  tombe  générale.... 
Napoléon  avait  déjà  quitté  Mayence,  laissant  Mar- 
mont  chargé  de  sa  défense,  et  le  maréchal  Victor  à 
Strasbourg;  il  avait  donpé  ordre  aux  généraux  de  faire 
rentrer  en  France  les  débris  de  l'armée,  et  il  était 
revenu  à  Paris  dès  le  5  novembre.  Le  Sénat,  suivant 
sou  habitude  invariable,  envoya  une  députation  de  ses 
membres  pour  saluer  le  maître  et  lui  adresser  les  plus 
scrviles  adulations.  Cependant  la  gravité  de  la  situa- 
tion ne  pouvait  plus  se  dissimuler;  l'empereur  ré- 
pondit à  la  harangue  des  sénateurs  :  «  Il  y  a  un  an, 
toute  l'Europe  était  avec  moi,  aujourd'hui  toute  l'Eu- 
rope marche  contre  nous.  »  Le  Sénat  s  empressa  de 
])roraulgucr  un  décret  pour  une  levée  de  trois  cent 
mille  couscrits  à  prendre  en  anticipation  sur  les  classes 
de  ISl'i  et  1815,  c'est-à-dire  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans,  avec  rappel  des  classes  de  Ib  1 1  et  1812.  Dans  le 
mois  précédent,  le  9  octobre,  le  Sénat  avait  di'jà  ac- 
cordé une  levée  extraordinaire  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes.  Le  total  des  levées  autorisées 
parle  Sénat,  dans  cette  seule  année  de  1813,  se  mon- 
tait à  onze  cent  quarante  mille  hommes!  Et  ce 
chitVre  formidable  de  victimes  ne  suffisait  pas  encore 
au  minotaure  impérial;  il  enrôla  et  l'on  forma,  en  de 
hors  de  la  loi,  plusieurs  régiments  d'enfants  de  douze 
à  dix-sept  ans,  sous  le  nom  de  pupilles  de  la  garde; 
on  les  arma  de  mous(|uelons  de  cavalerie  pour  les 
envoyer  à  la  bataille!  Trois  régiments,  comjiosés  en- 
tièreiiienl  de  ces  jeunes  enfants,  furent  ant-anlis  dans 
uu  engagement  pendant  la  campagne  de  France, 
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Les  décrets  rendus  par  le  Sénat  furent  portés  au 
Corps  législatif  pour  y  être  examinés  et  approuvés; 
mais  il  s'y  produisit  une  opposition  très-vive,  ce  qui 
ne  s'était  point  vu  encore  depuis  le  commencement 
du  règne  ;  des  commissions  extraordinaires  furent 
nommées  pour  examiner  la  situation  politique  et  en 
faire  l'objet  d'un  rajiport  ii  l'Assemblée.  Le  rappor- 
teur Laîné,  qui  avait  été  chargé  de  la  rédaction  de 
cette  pièce,  en  donna  connaissance  à  ses  collègues. 
On  en  décida  l'impression  et  la  distribution  aux  mem- 
bres du  Corps  législatif,  suivant  l'usage,  avant  de 
passer  à  la  délibération.  Par  ordre  de  l'empereur,  les 
épreuves  furent  saisies  à  l'imprimerie  et  le  manuscrit 
lacéré.  L'Assemblée,  indignée  de  ce  procédé  despo- 
tique, vota  la  présentation  d'une  adresse  à  Napoléon 
que  Raynouard  avait  rédigée.  Dans  cette  adresse  le 
Corps  législatif  faisait  une  exposition  des  affaires  du 
pays,  lugubre,  mais  vraie.  Il  y  était  dit,  entre  autres 
clioses  :  «  L'armée  nombreuse  qui  vous  a  été  donnée 
naguère.  Sire,  pour  la  guerre  de  Russie,  a  été  em- 
portée tout  entière  par  les  frimas  du  nord;  elle  a  été 
remplacée  par  une  autre  armée  dont  les  soldats  ont 
(té  arrachés  aux  arts  paisibles,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture:  cette  nouvelle  armée  a  en- 
graissé les  plaines  maudites  de  Leipsick,  et  les  flots 
de  l'Estler  ont  entraîné  des  bataillons  de  nos  conci- 
toyens.... Nous  n'avons  cà  offrir  aucune  image  conso- 
lante dans  le  tableau  de  tant  de  maliieurs....  Ne  dis- 
simulons rien  :  nos  maux  sont  à  leur  comble;  la 
patrie  est  menacée  sur  tous  les  points  de  ses  fron- 
tières. Le  commerce  est  anéanti,  l'agriculture  languit, 
l'industrie  expire  ;  et  il  n'est  point  de  Français  qui 
n'ait  dans  sa  famille  ou  dans  sa  fortune  une  plaie  à 
guérir.  L'agriculteur,  depuis  cinq  ans,  voit  le  fruit  de 
ses  travaux  grossir  le  trésor  qui  se  dissipe  annuelle- 
ment par  les  secours  que  réclament  des  armées  sans 
cesse  ruinées  et  affamées  La  conscription  est  devenue 
pour  toute  la  France  un  odieux  fléau.  Depuis  deux 
ans,  on  moissonne  trois  fois  l'armée  ;  une  guerre  bar- 
bare et  sans  but  engloutit  périodiquement  une  jeu- 
nesse arrachée  à  l'éducation,  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts.  Les  cœurs  des  mères  et  les  sueurs 
des  peuples  sont-ils  donc  le  patrimoine  des  rois?  " 

Napoléon  crut  voir  dans  l'exposition  des  malheurs 
de  la  France  une  amère  critique  des  actes  de  son  gou- 
vernement; rendu  furieux  par  cette  opposition  qui  se 
dressait  devant  lui,  il  refusa  de  recevoir  l'adresse  du 
Corps  législatif.  Quelques  jours  après,  le  Corse  iras- 
cible vint  lui-même  dans  l'Assemblée  et  prononça  le 
discours  suivant,  oii  se  voient  les  traces  de  l'orgueil 
blessé,  au  milieu  de  sa  jactance  habituelle  : 

«  Messieurs,  vous  pouviez  faire  du  bien,  et  vous 
n'avez  fait  f|ue  du  mal.  Les  onze  douzièmes  d'entre 
vous  sont  bons,  les  autres  sont  des  factieux.  Qu'es- 
périez-vous  en  vous  mettant  en  opposition  ?  Vous 
saisir  du  pouvoir?  Mais  quels  étaient  vos  moyens? 
Etes-vous  représentants  du  peuple  ?  Je  le  suis,  moi  : 
quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  la  nation,  et  quatre 
fois  j'ai  eu  les  votes  de  cinq  millions  de  citoyens  pour 
moi.  J'ai  un  titre  et  vous  n'en  avez  pas;  vous  n'êtes 
f[ue  les  députés  des  départements  de  l'empire.  Votre 
commission  a  été  conduite  par  l'esprit  de  la  Gironde 
et  d'Auteuil.  Laîné  est  un  conspirateur,  un  agent 
de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  est  en  correspon- 


dance par  l'intermédiaire  de  l'avocat  Desèze  :  les 
autres  sont  des  factieux.  Je  suivrai  de  l'œil  Laîné; 
c'est  un  méchant  homme.  Votre  rapport  est  rédigé 
avec  une  astuce  et  des  intentions  perlides  dont  vous 
ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues  en  Cham- 
pagne eussent  fait  moins  de  mal.  Vous  avez  mis  dans 
votre  rapport  l'ironie  la  plus  sanglante  à  côté  des  re- 
proches. Vous  dites  que  l'adversité  m'a  donné  des 
conseils  salutaires.  Comment  pouvez-vous  me  repro- 
cher mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés  avec  hon- 
neur, parce  que  j'ai  reçu  de  la  nature  un  caractère 
fort  et  lier  ;  et  si  je  n'avais  pas  cette  fierté  dans 
l'âme,  je  no  me  serais  pas  élevé  au  premier  trône  de 
l'univers.  Vous  avez  voulu  me  couvrir  de  boue;  mais 
je  suis  de  ces  hommes  qu'on  tue  et  qu'on  ne  désho- 
nore pas.  Est-ce  par  de  pareils  reproches  que  vous 
prétendiez  relever  l'éclat  du  trône  ?  Au  reste,  qu'est- 
ce  que  le  trône?  Quatre  morceaux  de  bois  doré  recou- 
verts d'un  morceau  de  velours.  Le  trône  est  dans  la 
nation.  On  ne  peut  me  séparer  d'elle  sans  lui  nuire, 
car  la  nation  a  plus  besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin 
d'elle.  Que  ferait-elle  sans  chef  et  sans  guide?  Lors- 
qu'il s'agit  de  repousser  l'ennemi  vous  demandez  des 
institutions,  comme  si  nous  n'en  avions  pas  1  N'êtes- 
vous  pas  contents  de  la  constitution  ?  Il  y  a  quatre 
ans  qu'il  fallait  en  demander  une  autre,  ou  attendre 
deux  ans  après  la  paix.  Vous  voulez  donc  imiter  l'As- 
semblée constituante,  et  recommencer  une  révolu- 
tion? Mais  je  n'imiterai  pas  Louis  XVI;  j'abandon- 
nerais plutôt  le  trône  et  j'aimerais  mieux  faire  partie 
du  peuple  souverain  que  d'être  roi  esclave.  » 

Le  Corps  législatif  fut  dissous  et  les  décrets  du 
Sénat  pour  les  levées  d'hommes  furent  promulgués 
sans  la  sanction  de  l'Assemblée  :  coup  d'État  qui 
mille  comble  à  l'irritation  des  esprits. 

Les  armées  de  la  coalition  avançaient  toujours; 
nos  places  fortes  étaient  obligées  de  capituler  les  unes 
après  les  autres  ;  les  alliés  avaient  fait  trente  mille 
prisoTiniers  à  Dresde  ;  la  Hollande  était  envahie  et 
perdue  pour  nous,  les  garnisons  de  Torgau  et  de 
Dantzick  avaient  été  contraintes  de  se  rendre.  Schwart- 
zemberg  se  préparait  à  passer  le  Rhin  et  lançait  la 
proclamation  suivante  adressée  au  peuple  français  : 
<c  La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  votre 
frontière,  elles  vont  la  franchir. 

«  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  la  France,  nous 
repoussons  loin  de  nous  le  joug  que  votre  gouverne- 
ment voulait  imposer  à  nos  pays,  qui  ont  les  mêmes 
droits  à  l'indépendance  et  au  bonheur  que  le  vôtre. 

«  Magistrats,  propriétaires,  cultivateurs,  restez 
dans  vos  foyers  ;  le  maintien  de  l'ordre  public,  le  res- 
pect pour  les  propriétés  particulières,  la  discipline 
la  plus  sévère  marqueront  le  passage  et  le  séjour  des 
armées  alliées;  elles  ne  sont  animées  de  nul  esprit 
de  vengeance.  D'autres  principes  et  d'autres  vues 
que  celles  qui  ont  conduit  vos  armées  chez  nous  prési- 
dent aux  conseils  des  monarques  alliés  ;  leur  gloire  sera 
celle  d'avoir  amené  la  (in  la  plus  prompte  des  malheurs 
de  l'Europe.  La  seule  conquête  qu'ils  ambitionnent 
est  celle  de  la  paix,  mais  d'une  paix  qui  assure  à  leurs 
pays,  à  la  France,  à  l'Europe  un  véritable  état  de 
repos.  Nous  espérions  la  trouver  avant  de  toucher  | 
au  sol  français,  nous  allons  l'y  chercher.  » 

Blùcher  arrivait  à  son  tour  sur  les  bords  du  Rhin 
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et  limçait,  li'  .jl  (li'ccmbit',  une  autri;  proclainalii)H 
uiiisi  coiiijnu  : 

«  J'ai  fait  [  asser  le  Rhin  à  l'armée  de  Silésie,  pour 
nHablir  la  liberté  et  rindépendance  des  nations,  pour 
conquérir  la  paix.  L'einpeieur  Napoléon  a  réuni  à 
l'empire  français  la  Hollande,  une  jiartie  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie  et  a  déclaré  (|u'il  ne  céderait  au- 
cun villaf^e  de  ses  conquêtes,  (juand  même  l'ennemi 
occuperait  les  hauteurs  qui  dominent  Paris.  C'est 
contre  cette  déclaration  et  ces  principes  que  mar- 
chent les  armées  de  toutes  les  puissances  européen- 
nes. Tout  habitant  des  villes  ou  des  campagnes  doit 
rester  tranquille  chez  soi,  tout  employé  à  son  poste  et 
continuer  ses  fonctions.  A  partir  du  moment  oi!i  les 
troupes  alliées  seront  entrées  dans  un  terriioiie, 
toute  [communication  des  habitants  de  ce  territoire 
avec  le  gouvernement  impérial  devra  cesser.  Tous 
ceux  qui  ne  se  conformeront  ])as  à  cet  ordre,  seront 
coupables  de  trahison  envers  les  puissances  étrangè- 
res; ils  seront  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
et  punis  de  mort.  » 

Les  armées  des  puissances  coalisées  avançaient  tou- 
jours. Nouvelle  défection  :  Murât,  le  beau-frère  de 
Napoléon,  s'était  joint  à  nos  ennemis  et  appuyait 
avec  les  troupes  napolitaines  l'armée  autrichienne  qui 
débouchait  parla  Haute-Italie  et  refoulait  les  troupes 
du  prince  Eugène.  Le  duc  de  Wellington  envahissait 
les  provmces  du  Midi  à  la  tète  de  cent  quarante  mille 
hommes,  anglais,  espagnols  et  portugais.  Les  em- 
pereurs de  Russie,  d'Autriche  et  le  roi  de  Piusse ar- 
rivaient à  la  tète  de  trois  cent  quarante  mille  hom- 
mes, par  la  Suisse,  par  Mayence  et  par  la  Hollande. 
Le  Ilot  de  barbares  eut  bientôt  couvert  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  la  Lorraine  et  la  Champagne.  Même 
en  ce  moment  la  France  pouvait  encore  être  sauvée; 
mais  il  fallait  armer  le  peuple  et  lui  rendre  la  liberté. 
Le  Corse  maudit  était  incapable  de  ces  résolutions 
généreuses.  Il  n'aimait  la  France  qu'esclave  et  sous 
son  talon.  Le  duc  deRovigo  fut  seulement  autorisé  à 
organiser  la  garde  nationale  de  Paris,  bien  que  la 
chose  ne  lût  jias  du  goiit  de  l'empereur,  mais  comme 
nécessité  du  moment,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'on  n'y  admettrait  que  les  gens  d'ordre;  une  garde 
nationale  triée.  Leduc  de  Rovigo,  dans  ses  Mémoires, 
fait  lui-même  la  critique  de  cette  création  :«  L'espèce 
d'hommes  qui  convenait  à  la  défense  de  la  ville  était 
celle  qui  est  toujours  généreuse,  qui  prodigue  ses  ef- 
forts et  son  sang;  c'est  la  moins  opulente,  celle  qui 
n'a  rien  à  perdre,  et  chez  lacjuelle  l'honneur  national 
parle  toujours  haut  ;  mais  l'empereur  la  considérait 
comme  dangereuse  pour  son  autorité,  pour  la  classe 
opulente  et  les  propriétaires,  et  il  fut  d'avis  de  l'éloi- 
gner de  la  formation  des  cadres.  La  garde  nationale 
demeura  donc  composée  d'officiers  ministériels,  d'a- 
voués, de  notaires,  d'individus  des  cla.sses  riches  et 
privilégiées.  Le  maréchal  Moncey  fut  chargé  du  com- 
mandement de  cette  troupe  (jui  comptait  à  peine 
trente  mille  hommes  et  à  laquelle  ou  n'avait  même 
pas  osé  donner  des  fusils.  Celait  une  véritable  déri- 
sion, une  comédie  indigne.  Le  23  janvier,  l'empe- 
peur  avait  reçu  le  serment  des  officiers  de  la  garde 
nationale.  «  Je  pars,  leur  dit-il,  pour  combattre  l'en- 
nemi, et  je  vous  laisse  ce  i|ue  j'ai  de  plus  cher  au 
monde,  l'impératrice  et  mon  fils.»  Il  partit  le  24,  lais- 


sant la  régence  à  Marie-Louii^e,  et  se  porta  rapide- 
ment entre  la  Seine  et  la  Marne  dans  le  but  d'empê- 
cher la  jonction  de  Rliicher  et  de  Schwartzeraberg. 
Il  bat  les  Prussiens  à  Saint-Dizier  et  à  Brienne,  mais 
il  ne  peut  empêcher  Blùcher  d'opérer  sa  jonction  avec 
l'armée  autrichienne;  et  le  1"  février,  accablé  par  des 
forces  supérieures  à  la  Rothière,  il  dut  se  retirer  sur 
Troyes  après  avoir  perdu  six  mille  hommes. 

Les  alliés  avaient  ouvert  un  congrès  àChâtillon  oij 
toutes  les  puissances  étaient  représentées  pour  discu- 
ter les  conditions  de  la  paix.  Les  plénipotentiaires, 
encouragés  par  leurs  succès,  prétendaient  resserrer 
la  France,  non  plus  dans  ses  limites  de  1792,  mais 
dans  celles  de  1789.  Napoléon  était  sur  le  point  d'ac- 
cepter ces  conditions,  lorsque  le  17,  un  projet  de  traité 
fut  remis  au  représentant  de  la  France,  lequel  ren- 
chérissait encore  sur  les  premières  exigences.  Les 
alliés  y  stipulaient  que  la  France  remettrait  toutes  les 
places  des  pays  cédés;  ils  exigeaient  qu'elle  livrât  les 
places  de  Besançon,  de  Béfort  et  d'Huningue,  pour 
rester  en  dépôt  jusqu'à  la  ratification  de  la  paix. 
Napoléon  comprend  alors  qu'il  ne  peut  traiter  qu'ap- 
puyé sur  de  nouvelles  victoires.  Il  laisse  à  Nogent 
Victor  et  Bourmont,  Oudinot  au  pont  de  Bray-sur- 
Seine.  Il  traverse  le  village  de  Cliamp-.\ubert,  met 
en  déroute  les  Prussiens  et  s'élance  vers  Montmi- 
railoîi  Nansouly  tenait  en  échec  l'armée  de  Saeken; 
le  général  Friant  attaque  une  ferme  défendue  par 
quarante  canons,  Ney  se  précipite  avec  la  garde  sur 
les  Russes  et  les  Prussiens,  ^Mortier  s'empare  des 
villages  de  Fontenelle  et  de  Marchais  où  il  passe  au 
fil  de  l'épée  tous  les  alliés  qu'il  y  trouve.  L'ennemi 
fuit  épouvanté  après  avoir  perdu  huit  mille  hommes. 
Notre  perte  s'élevait  à  deux  mille.  Le  lendemain,  le 
général  Lefort,  à  la  tète  d'une  division  de  dragons, 
et  Nansouty  avec  deux  divisions  de  cavalerie  enve- 
loppaient à  Chàteau-Thieri'y  huit  bataillons  prussiens, 
en  détruisaient  une  partie  et  faisaient  deux  mille 
prisonniers.  Marmont  poussé  par  Blùcher  se  repliait 
sur  Montmirail,  (juaiid  Napoléon  accourt  à  son  se- 
cours et  par  une  habile  volte-face  surprend  à  Vau- 
champs  les  derrières  des  Prussiens.  Blùcher  enve- 
loppé avec  son  é.tat-major  ne  doit  son  salut  qu'à 
l'obscurité;  il  fuit  vers  Châlons  et  laisse  entre  nos 
mains  vingt  pièces  de  canon,  dix  drapeaux,  cinq 
mille  prisonniers;  neuf  mille  ennemis  étaient  restés 
sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  n'avions  jierdu  que  six 
cents  hommes.  Quelques  jours  a])rès,  une  nouvelle 
victoire  remportée  sur  la  coalition  à  Nangis  coûtait 
à  l'ennemi  dix  mille  hommes  tués  ou  prisonniers. 
Napoléon  donne  ordre  au  maréchal  Victor  de  passer 
la  Seine  au-dessous  de  Nogent.  Cet  ordre  est  mal 
exécuté;  les  lenteurs  du  maréchal  permettent  à  l'en- 
nemi d'occuper  avant  lui  le  pont  de  Montcrcau  où 
s'engagea  un  combat  opiniâtre;  le  généial  Château, 
gendre  du  maréchal  \'ictor,  fut  tué  en  voulant  répa- 
rer la  faute  de  sou  beau-père.  Napoléon  s'empare 
alors  des  hauteurs  do  Surville  d'où  il  foudroie  l'en- 
nemi; le  général  Pajol  charge  les  Prussiens  et  les 
.\utrichicns  et  en  fait  un  horrible  carnage.  L'ennemi 
vaincu  à  Montereau  s'enfuit  jus([u'à  Troyes  poursuivi 
par  nos  troupes  qui  entrent  dans  la  ville  saluées  par 
de  vives  acclamations. 

Cette  guerre  de  détails  dévorait  les  armées  alliées. 
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L'empereur  de  Russie  décida  alors  que  Bliiciier  et 
Schwartzemberg  nuuxlieraient  immédiatemeiil  sur  la 
Capitale.  Le  traître  Talleyraud  excitait  les  alliés  à  pren- 
dre cette  mesure.  «Vous  pouvez  tout,,  leur  écrivait-il, 
et  vous  n'osez  rien,  osez  donc  une  fois.»  Cet  lionime 
qui  avait  été  un  des  premiers  à  se  courber  devant  la 
toute-puissance  de  Napoléon,  s'était  lait  le  chef  des 
intri>;ues  bourbonniennes.  Alignet  dépeint  ainsi  le 
caractère  et  la  conduite  de  cet  ancien  évêque  démi- 
tré.  «  Sans  attacliement  de  parti,  d'une  profonde  in- 
différence politique,  M.  de  Talleyraud  pressentait 
de  loin,  avec  une  rare  sagacité,  la  chute  d'un  gou- 
vernement, se  retirait  à  propos  ;  et  lorsque  le  moment 
précis  pour  l'abattre  était  venu,  il  y  aidait  de  «es 
moyens,  de  son  inllcence,  de  son  nom,  et  do  l'q^to- 
rité  qu'il  avait  eu  soin  de  ne  pas  perdre  complète- 
ment. Pour  la  Révolution  sous  la  Constituante,  pour 
le  Directoire  au  18  fructidor,  pour  le  Consulat  au 
18  brumaire,  ]iour  l'Empire  en  1804,  il  était  pour  la 
restauration  delà  famille  royale  en  1814.  Il  paraissait 
le  grand  maître  des  cérémonies  du  pouvoir,  et  c'était 
lui  qui  depuis  vingt  années  congédiait  et  installait 
les  divers  gouvernements.  » 

Les  royalistes  relevaient  la  tète;  ils  avaient  arbore 
la  cocarde  blanche  et  annonçaient  hautement  le  re- 
tour des  Bourbons.  Le  duc  d'Angoulème  était  arrivé 
à  Saint-Jean  de  Luz,  au  milieu  des  fourgons  anglais, 
et  était  entré  avec  eux  le  12  mars  dans  Bordeaux; 
le  comte  d'Artois  avait  suivi  les  Russes  et  les  Prus- 
siens à  y esgul.  Véritables  chacals  flairant  lesjJébMg 
d'une  proie.  IneptéTët  grotesques.  Tes"  deux  princes 
adressaient  des  proclamations  aux  Français  pour  es- 
sayer de  les  amener  au  parti  des  Bourbons.  «  Nous 
sommes  en  France,  disait  le  duc  d'Angoulème  dans 
son  manifeste  au  peuple  de  Bordeaux,  nous  sommes 
dans  cette  France  qui  nous  est  chère;  nous  venons 
briser  vos  fers,  déployer  le  drapeau  blanc,  le  drapeau 
sans  tache.  Ralliez  vous  autour  de  lui,  braves  Fran- 
çais; marchons  tous  ensemble  au  renversement  delà 
tyrannie.  »  Le  comte  d'Artois,  en  Bourgogne,  chan- 
tait le  même  air  sur  une  autre  gamme  :  «  Qu'à  la 
voix  de  votre  souverain,  de  votre  père,  vos  malheurs 
soient  effacés.  Ayez  confiance  et  espoir.  Plus  de 
conscription,  plus  de  droits  réunis!  Ces  promesses 
solennelles,  votre  roi  brûle  de  les  accomplir  et  de  si- 
gnaler par  son  amour  et  ses  bienfaits  le  moment  for- 
luné  qui,  en  lui  ramenant  ses  sujets,  va  lui  rendre 
ses  enfants  !  »  Proclamations  hypocrites,  promesses 
mensongères.  Les  peuples  toujours^  crédulcSj  .tou- 
jours dupes,  avaient  fol  aa_nsT[â  _promessc  des  princes. 

Napoléon  était  à  Saint-Dizier,  attendant  Marmo'nl 
et  Mortier  qui  devaient  venir  l'y  rejoindie  avec  leurs 
troupes;  il  reçut  une  missive  du  directeur de_s postes 
à  Paris,  Lavalette,  dans  laquelle  on  le  pressait  de  re- 
venir dans  la  capitale  sans  perdr.e  une  minute,  s'il 
voulait  empêcher  qu'elle  ne  fût  livréeaux  ennemis  par 
destraîti-es  et  par  les  royalistes.  Dès  le  20  mars,  l'im- 
j)éralrice  Marie-Louise  avait  abandonne  Paris,  emme- 
nant son  fils,  le  roideBome,  et  laissant  tous  lesjiou- 
voiirs  à  Joseph,  frère  aîné  de  renfporeui-,  âvecTe  titre 
Jejieïïlenant  général.  Le  peuple  de  Paris  se'léve  en 
niasse  et  récTàîïre  désarmes  pour  défendre  la  capitale; 
mais  Joseph  cl  le  général  lluUin,  trop  fidèles  imita- 
teurs de  la  politiipie  de  déliance  de  l'enqiereur,  refu- 


sent des  fusils  même  à  la  garde  nationale.  Le  dépôt 
central  était  encombré  d'armes  de  toute  sorte,  parti- 
culièrement de  fusils;  il  n'y  avait  pas  moins  de  ((uatre 
cents  pièces  de  canon  à  Vincennes  et  au  parc  do  l'Ecole 
militaire,  cl  quatre-vingts  pièces  de  gros  calibre  ame- 
nées de  Cherbourg  étaient  en  dépôt  à  Meulan.  Mais 
le  peuple  armé,  c'est  le  peuple  libre  ;  et  ces  miséra- 
bles, à  rexerajiledu  maître,  voulaient  ([u'il  demeurât 
esclave,  diit  Paris  être  perdu  et  la  France  anéantie. 
Les  agents  de  police  inondent  la  capitale,  se  mêlent 
aux  groupes  pour  calmer  l'agitation,  propageant  des 
nouvelles  rassurantes  et  mensongères,  pour  éloigner 
l'idée  d'un  péril  imminent;  ils  annoncent  que  Napo- 
léon doit  arriver  à  Paris  et  que  sa  présence  suffira 
pour  sauver  la  position. 

Dans  là  nuit  du  30  mars  l'empereur  Napoléon  s'ap- 
proche en  efl'et  de  six  lieues  de  la  capitale,  mais  c'est 
pour  apprendre  que  les  armées  alliées  doivent  tenter 
d'y  faire  leur  entrée  dans  la  matinée  même.  Voici 
quels  étaient  les  moyens  de  défense  de  Paris  :  Dix- 
huit  mille  hommes  pris  dans  les  dépôts,  lagendarBie^ 
rie  et  les  soldats  rentrés  à  Paris  après  les  dernières 
déroutes.  Le  peuple,  le  vrai  peuple  de  Paria^ïiùllant, 
héroïque,  qui  aurait  pu  fournir  en^Tîélques  heures 
cent  mille  combattants,  tenu  en  suspicion,  lai^sé_sajis 
armes  à  la  merci  des  événements.  Les  maréchaux 
Marmont  et  Mortier  poursuivis  par  Blûcher  et  Schwart- 
zembei-g  avaient  pu  rrancliif  la  Marne  et  se  replier 
s  LU'  Ghargnton  avec  leurs  corpsdjiixmée  ;  ils  suivaient 
les  coUmesjïui_s|ét^ïideaftfi^ttisflyiJa  Villette  Mais 
Bitïclier  continuait  sa  marche  et  venait  sans  coup  lé- 
_rir  établir  son  quartier  général  à_Moisy,  point  stratc- 
giquelmp'ôrEâiît  pour  l'attaque  et  pour  la  défense  de 
Paris.  L'armée  des  puissances  coalisées  forte  de  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  déborda  bientôt  des  hau- 
teurs qui  couvrent  Paris;  les  avant-gardes  s'empa- 
rèrent de  la  Villfitle,-  de  la  Chapelle,  de  Pantin,  de 
Romaînville  et  de  Charonne.  Marmont  se  porta  sur 
Romainville  et  chassa  l'ennemi  du  village  et  du  bois; 
mais  de  nouvelles  colonnes  vinrent  renforcer  les  alliés 
et  leur  permirent  de  piendre  l'oirensivo.  Marmont 
plie  et  recule;  puis  ayant'reformé  plusieurs  bataillons, 
il  les  lance  en  colonne  d'attaque  sur  une  batterie  qui 
était  défendue  par  les  grenadiers  russes  de  Rajewski 
et  la  gr.o.ssejcavalçrie  du  général  MiloradoWCtiyefr-fait— — 
uii  carnage  de  tous  les  ennemis  qu41  TencoTrtTB7-trft~~ 
suite  il  recule  jus([u'aux  premières  maisons  de  Ro- 
iaainville^_établit  des  tirailleurs  derrière  les  murs  et 
les  haies  des  jardins,  étend  sa  li^ne  de  batiiilie  ap- 
puyant sa  droRe  à  iVTenihnontant  et  sa  gauche  vers 
les  Prés-Saint- (jervais  ;  dans  cette  position  il  re- 
pousse toutes  les  att.-iipies  et  jonche  le  sol  des  cada- 
vres des  ennemis.  A  l;i'lli'\ille,  neuf  mille  Français  lut- 
tèrenlvictorleusenienl  cmi  lie  soixante-dix  milleassail- 
lants  pendant  sept  heures  entières.  Puis  la  canonnade 
se  raleuiit;  à  midi  elle  avait  cessé;  la  lutte  demeura 
suspendue  pendant  quehjues  instants;  des  deux  côtés 
on  avait  besoin  de  repos.  Blùclier  avait  divisé  une 
masse  de  cent  raille  soldats  en  trois  colonnes  qui, 
vers  une  heure  de  l'après-midi,  se  dirigèrent  vers  Au- 
bervilliers,  Saint  Ouen,Glichy,  Pantin elBoraainville. 
Joseph  et  Jérôme,  les  deux  fières  de  Napoléon,  se 
tenaient  à  l'abri  des  pjrojectiles  dans  un  pavillon,  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre,  suivant  avec  une  longue- 
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viip  Ips  ni'i'ipéties  du  dramft  qui  se  jouait  devant  eux. 
Lorsqu'ils  apeiruront  les  tioupes  de  Bliiclicr  garnir 
la  plaine  de  Saint-Denis,  ils  jugèrent  que  la  partie 
était  perdue  et  détalèrent  honteusement  parles  bou- 
levards extérieurs  pourgagner  Versailles.  La  conser- 
vation de  leur  précieuse  existence  leiïr  tenait  plus  à 
cœur  que  le  sort  de  l'empiie.  Le  luiniafre  Clarkè, 
aussi  lâche  que  les  Bonaparti;,  s'enfuit  avec  eux,  aban- 
donnant son  poste.  Peu  d'instants  après  leur  dépari, 
un  aide  de  camp  de  l'empereur  accourut  à  toutes  bri- 
des aupavillon  (piilui  avait  été  indiqué  et  où  il  comptait 
rencontrer  Josepii,  pour  lui  annoncer  le  retour  de 
NapôlWtl'  et  luT' enjoindre  Je  tenir  jnsf[tie->?t.  L"'aîde 
de-^auMjmpprit  a-lorff  la  fuite  des  princes  "Pt  du  mi- 
nistre et  tpieile  direction  ils  avaient  suivie.  On  lui 
donna  même  connaissance  d'un  pli  non  cacheté  que 
.Joseph  avait  laissé  et  qui  devait  être  transrais  aux 
maréchjmi^Jigrmon  tel  Mortier.  C'était  un  simple  billet 
écrft  aunemaîn"'trerabknte,  portant  ces  mots: 

■  Paris,  ce  30  mars  1814. 
«  Si  "Sï.  le  maréchal  duc  de  Trévise  et  ^L  le  maré- 
chal duc  de  Ragus».ne  peuvent  plus  tenir  leur  posi- 
tion, ils  sont  autorisésà  entrer  en  pourparlers  avec  le 
prince  deSchwartzemberg  et  l'empereur  deRussiequi 
i^ont  devant  eux. 

«Signé,  Joseph. 
«  Montmartre,  à  midi  un  quart. 
"  Ils  se  retireront  vers  la  Loire.  » 

Sans  perdre  de  temps,  l'aide  de  camp  se  met  à  la 
poursuite  des  fuyards  ;  il  les  rejoint  sur  la  route  à 
i'intérieurdu  bois  de  Boulogne,  cheminant  doucement 
au  pas  de  leurs  montures;  et  s'adressant  à  Joseph,  il 
lui  rend. compté  de  la  mission  dont  l'avait  chargé 
l'empereur.  «  Vous  arrivez  trop  tard,  répond  Joseph  à 
l'émissaire  de  Napoléon,  j'ai  donné  des  ordres  aux 
maréchaux  pour  traiter  avec  l'ennemi.  « — «Vous  pou- 
vez retirer  ces  ordres,  répliqua  l'aide  de  camp,  tout 
au  moins  en  retarder  l'exécution;  revenez  sur  vos  pas, 
autorisez  une  simple  suspension  d'armes  ;  ce  qui  est 
important  c'est  de  gagner  quelques  heures,  de  tenir 
jusqu'à  la  nuit;  l'empereur  sera  ici  demain  matin,  ce 
soir  i)put-ètre,  avec  son  armée.  »  — «  Eh  bien!  allez 
trouver  les  deux  maréchaux,  faites  votre  communica- 
tion, ils  décideront  ce  qu'il  sera  convenable  défaire.» 
—  •  Les  ordres  sont  adressés  à  XoUe  Majesté,  reprend 
l'aide  de  camp.  »  —  «  Vous  dites  vrai;  mais  si  je 
demeurais  à  Paris  et  qu'on  en  vînt  à  un  armistice,  les 
alliés  pourraient  exiger  (pie  je  leur  fusse  remis  en  ota^e, 
or  il  ne  me  )daît  puint  de  courir  ce  risque.  »  Puis 
sans  attendre  une  nouvelle  ré]ilique  de  sou  interlocu- 
teur, Sa  Majesté  Josepii.  !,■  roi  dégommé  de  l'flspa- 
gne  et  des  Indes,  fait  volte-face  en  enfonçant  les  épe- 
rons dans  le  ventre  de  son  ilieval,  s'éloigne  par  un 
temps  de  galop  en  poursuivant  sa  roule  du  côté  de 
Versailles;  son  frère  Jérôme,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Westphalie,  pauvre  sire  démoli,  l'a  i)ienlôt  rejoint 
avec  le  ministre  Clarke,  duc  de  Feltrc. 

Le  maréchal  Mortier  continuait  de  se  battre;  mais 
les  munitions  vinrent  à  manquer,  son  artillerie  était 
dépotirvue  de  gargousses ,  rien  n'avait  été  prévu  pour 
le  service  et  la  distribution  des  munilionsel  des  vivres; 
le  feu  :h  l'arlilleric  cessa  tout  à  fait,  les  eanonnieis 


n'avaient  plus  une  seule  gargousse,  et  ils  en  avaient 
même  trouvé  quel([ues-unes  pleines  deson!...  Il  était 
évident  qu'il  y  avait  eu  incurie  de  la  part  des  chefs 
supérieuis  et  trahison....  Blûcher s'empare  des  buttes 
Montmartre;  l'armée  de  Silésie  pousse  nos  soldats 
qui  essayent  de  lui  disputer  le  terrain  et  vient  se 
heurter  à  la  barrière  de  Clichy,  défendue  par  quel- 
ques compagnies  de  la  garde  nationale  qui,  enfin, 
avaient  pu  se  procurer  des  fusils.  L'armée  de  Bo- 
hème, sous  les  ordres  du  prince  de  Wurtemlierg, 
s'avance  sur  ^'incennes  et  attaque  une  batterie  de 
vingt-huit  pièces  de  canon  servie  par  deux  cent  seize 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  Sur  ces  deux  points 
l'ennemi  est  repoussé  avec  des  pertes  sensibles.  Ail- 
leurs les  alliés  étaient  victorieux.  Marmont  fait  alors 
demander  un  armistice  de  quatre  heures  qui  lui  est 
accordé.  Jusqu'à  ce  moment  le  duc  de  Raguse  avait 
fait  son  devoir  et  s'était  conduit  en  brave  soldat; 
mais  nous  allons  le  voir  hésiter  sur  le  parti  qu'il  doit 
prendre,  puis  cédera  de  funestes  conseils,  trahir  son 
pays  et  se  déshonorer.  Rentré  chez  lui  pour  prendre 
quelques  instants  de  repos,  il  y  trouve  le  préfet  Cha- 
brol, plusieurs  personnages  des  plus  riches  de  la  ca- 
pitale, financiers,  propriétaires,  grands  industriels, 
des  nobles,  des  sénateurs,  de  hauts  fonctionnaires  de 
l'empire,  des  dignitaires  de  l'Église,  déjà  vendus  aux 
Bourbons,  qui  l'attendaient  pour  l'engager  à  signer 
la  capitulation  de  Paris.  Le  maréchal  résiste  d'abord 
aux  obsessions  dont  il  est  l'objet,  repousse  les  con- 
seils de  ces  vils  agents  de  la  corruption.  «  On  m'ap- 
prend, leur  dit-il,  l'arrivée  prochaine  de  l'empereur; 
il  est  parti  de  Fontainebleau  et  en  marche  pour  Pa- 
ris avec  ses  troupes;  je  puis  résister  aux  ennemis 
jusqu'à  son  arrivée,  et  en  tout  cas  je  j)uis  toujours 
opérer  ma  retraite  sur  cette  ville  pour  aller  à  sa  ren- 
contre cX  faire  retour  sur  Paris  avec  son  corps  d'armée 
renforcé  de  mes  troupes.  Je  suis  commandant  d'un 
corps  et  n'ai  point  autorité  pour  traiter  un  acte  sim- 
blable.  Je  ne  suis  pas  le  gouvernement.  »  Les  traîtres 
qui  l'entouraient  répondirent  à  ses  objections,  re- 
vinrent à  la  charge,  le  poussèrent  vivement,  et,  après 
quelque  hésitation,  le  maréchal  consentit  à  faire  ce 
qui  lui  était  demandé,  à  signer  une  cajiitulation.  .. 

Quel  prix  reçut  Marmont  pour  trahir  et  livrer  son 
pays?  L'histoire  ne  précise  rien;  on  sait  seulement 
qu'il  y  eût  marché,  conditions  débattues,  argent  donné, 
promesses  engagées.  Le  maréchal  envoya  l'ordre  aux 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  se  trouvaient  à 
Vincennes  et  aux  gardes  nationaux  de  la  barrière  de 
Clichy  d'abandonner  postes  et  canons  et  de  rentrer  dans 
Paris.  Les  misérables  entremetteurs  de  cette  trahison 
se  hâtèrent  d'aller  porter  au  quartier  général  des  sou- 
verains étrangers  la  nouvelle  de  la  ))romesse  de  la  ca- 
pitulation (le  Paris;  le  déshonneur  de  Marmont  fut 
consommé  dans  la  nuit  même.  La  capitulation  signée 
par  le  duc  de  Raguse  reconuuandail  la  ville  de  Paris 
à  la  générosité  des  hautes  puissances  et  stipulait  les 
conditions  suivantes  :  .>  Les  troupes  françaises  éva- 
cueront la  capitale  le  31  mars,  à  sept  heures  du  ma- 
tin. Tous  les  arsenaux,  ateliers,  édifices  militaires  et 
magasins  resteront  dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient 
avant  la  capitulation.  La  garde  nationale  sera  con- 
servée ou  licenciée,  selon  ([ue  le  décideront  les  sou- 
verains alliés;  la  gendarmerie  municipale  partagoia 
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Li  garde  nationale  à  la  barrilre  de  Clichy 


le  sort  de  la  garde  nationale.  Les  blessés  et  marau- 
deurs qui,  après  sept  heures  du  matin ,  se  trouveraient 
encore  à  Paris,  seront  prisonniers  de  gucire.  » 

Le  31  mars  1814,  à  sept  lieures  du  matin,  les  bar- 
rières de  Paris  furent  ouvertes  et  livrèrent  passage 
aux  troupes  alliées  qui  firent  leur  entrée  dans  la  ca- 
pitale, en  vainqueurs,  enseignes  déployées,  musique 
en  tête,  canons  roulants,  la  cavalerie  sabre  au  poing. 
Les  arsenaux  et  magasins  furent  immédiatement  oc- 
cupés; nos  ennemis  y  trouvèrent  trente  mille  fusils 
neufs, —  ceux  qu'on  avait  refusé  de  livrer  au  peuple 
de  Paris, — cent  vingt-cinq  pièces  de  canon,  deux  cent 
cinquante  milliers  de  poudre,  cinq  millions  de  car- 
touches, vingt-cinq  mille  gargousses,  trois  mille  obus 
chargés,  etc.,  etc....  Nos  troupes  avaient  cependant 
manqué  de  cartouches  et  nos  artilleurs  do  gargousses 
pour  repousser  l'ennemi  I...  Trahison  flagrante. 

Quelques  partisans  des  Bourbons,  de  vieux  émi- 
grés, des  nobliaux,  s'étaient  ])ortés  au-devant  des 
troupes  alliées  aux  Champs-Elysées  pour  acclamer 
les  vainqueurs;  sur  les  boulevards,  une  bande  de 
ces  royalistes  fit  entendre  quelques  cris  de  :  «  Vivent 
les  Bourbons  !  vive  Louis  XVIII  !  »  La  population  de- 
meura inditïérente  à  ces  démonstrations,  les  visages 
étaient  tristes  et  mornes,  l'entrée  des  troupes  coali- 
sées frappait  de  stupeur  les  esprits. 


Ce  même  jour  l'empereur  de  Russie  vint  prendre 
son  logement  dans  l'hôtel  du  traître  Talleyrand.  On 
s'occupa  ensuite  de  la  rédaction  d'une  proclamation 
au  peuple  de  Paris;  l'empereur  Alexandre  en  sou- 
mit le  texte  au  roi  de  Prusse  et  au  prince  de  Schvi'art- 
zemberg,  représentant  de  l'Autriche,  qui  y  donnèrent 
leur  assentiment.  Cette  pièce  contenait  en  substance 
les  projets  et  les  intentions  des  puissances  à  l'égard 
de  Napoléon  :  «  Les  armées  des  puissances  alliées  ont 
occupé  la  capitale  de  la  France.  Los  souverains  alliés 
accueillent  le  vœu  de  la  nation  fiinçaise.  Ils  dé- 
clarent (jue  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  ren- 
fermer de  plus  fortes  garanties  lorsqu'il  s'agissait 
d'onchaînerl'ambition  de  Bonaparte,  ellesdoivent  être 
plus  favorables  lorsque,  par  un  retour  vers  un  gou- 
vernement sage,  la  France  elle-même  offrira  l'assu- 
rance du  repos.  Les  souverains  proclament,  en  con- 
séquence, qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon 
Bonaparte  ni  avec  aucun  membre  di^  sa  famille;  qu'ils 
respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle 
a  existé  sous  ses  rois  légitimes.  Ils  peuvent  même 
faire  plus,  parce  qu'ils  professent  toujours  le  principe 
que,  pour  le  bonheur  de  l'Europe,  il  faut  que  la  France 
soit  grande  et  forte;  ils  garantiront  et  reconnaîtront 
la  constitution  que  la  nation  française  se  donn  ra. 
Ils  invitent  par  conséquent  le  Sénat  à  désigner  un 
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gouvernement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  be- 
soins du  l'administration  et  préparer  la  constitution 
qui  conviendra  au  peuple  français.  » 

Pour  oljéir  aux  ordres  des  puissances  alliées,  les 
sénateurs  alors  présents  à  Paris,  une  trentaine  en- 
viron, les  plus  lâches,  les  plus  serviles,  se  réunirent 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  et  nommèrent 
pour  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  ceux 
([ui  leur  furent  désignés  par  les  vainqueurs,  le  traître 
Talleyrand,  Bournonville,  Jaucourt,  Dalberg  et  Mon- 
tesquiou.  Dès  le  lendemain  te  fantôme  de  gouverne- 
ment publia  l'acte  en  vertu  duquel  Napoléon  était 
déciiu  du  trône.  Ceux-là  ipii  avaient  élevé  l'idole  sur 
le  pavois  la  renversaient  de  leurs  mains.  Quant  à  la 
nation,  nul  ne  songeait  à  la  consulter.  Les  peuples 
Sont-ils,  pour  les  rois  et  pour  les  oligarchies,  autre 
chose  qu'un  bétail  humain  destiné  à  passer  des  mains 
d'un  maître  dans  celles  d'un  autre  maître'.'  Gunsulle- 
t-on  les  bœufs  pour  lesaraencrdeTétable  iiTabattoir'? 

«  Considérant  (|ue  Napoléon  Bonaparte  a  déchiré 
le  pacte  cpii  l'unissait  au  peu])le  français,  en  levant 
des  impôts  autrement  qu'en  veihi  de  la  loi,  en  ajour- 
nant sans  nécessité  lu  Corps  législatif,  en  rendant  il- 
légalement plusieurs  décrets  portant  ])eine  de  mort, 
en  anéantissant  la  responsabilité  des  ministres,  l'iii- 
dépendancc  judiciaire,  la  liberté  de  la  presse,  etc.; 


et  Considérant  que  Napoléon  a  mis  le  comble  aux 
malheurs  de  la  patrie  par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous 
les  moyens  qu'on  lui  a  donnés  en  hommes  et  en  ar- 
gent pour  la  guerre,  et  en  refusant  de  traiter  à  des 
conditions  que  l'intérêt  national  exigeait  d'accepter; 

«  Considérant  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les 
Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier 
résultat  soit  le  rétablissement  de  la,paix  générale,  et 
qui  soit  aussi  l'époqued'une  réconciliation  solennelle 
entre  tous  les  États  de  la  grande  famille  européenne  ; 

«  Le  Sénat  décrète  : 
»  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône. 
"  Le  droit  d'hérédité  est  aboli  dans  sa  famille. 
«  Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  envers 
lui  du  serment  de  fidélité.  » 

Les  membresdu  Corps  législatif  précédemment  dis- 
sous par  Napoléon,  (pii  se  trouvaient  à  Paris,  s'em- 
presseront d'adhérer  à  l'acte  de  déchéance  de  l'empe- 
reur; la  Cour  de  cassation,  la  Gourdes  comptes,  tous 
les  robins  naguère  prosternés  et  à  plat  ventre  devant 
l'idole,  vinrent  donner  leur  adhésion  à  son  expulsion 
du  trône;  le  clergé  et  rL'niversité  îirentdcmème.  Le 
conseil  m\uiicipal  de  Paris  alla  plus  loin,  il  lança  une 
proclamation  dans  laquelle  il  demandait  l'inslallation 
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des  Bombons  sur  le  Irône.  Après  l'acte  de  déeliéance, 
les  cinij  traîtres  qui  étaient  censés  représenterla  France 
et  formaient  legouvernoraent  provisoire,  procéilèrent 
à  la  rédaction  d'un  programme  politique.  Après  avoir 
posé  le  principe  d'une  monarchie  héréditaire,  ces  sy- 
cophantes  déclaraient  que  le  peuple  français  appelait 
lilirement  au  trûno  Louis-Slanislas-Xavier,  frère  du 
dernier  roi,  et  après  lui,  les  autres  membres  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  L'Acte  contenait  ensuite,  en  sub- 
stance, les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi.  Le  roi, 
le  Sénat  et  le  Corps  léifislatif  concourent  à  la  forma- 
tion des  lois.  —  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
titres,  et  la  nouvelle  conserve  les  siens.  —  La  dignité 
de  sénateur  est  inamovible  et  héréditaire;  les  mem- 
bres actuels  du  Sénat  sont  maintenus  et  jouiront  seuls 
de  la  dotation,  dont  les  revenus  passeront  à  leurs  suc- 
cesseurs. —  Le  nombre  des  députés  au  Corps  légis- 
latif sera  le  même  qu'auparavant,  et  la  durée  de  leurs 
fonctions  fixée  à  cinq  ans. — L'impôt  sera  voté  annuel- 
lement et  également  réparti.  —  Le  mode  et  la  quo- 
tité du  recrutement  seront  fixés  par  une  loi.  —  L'in- 
dépendauce  du  pouvoir  judiciaire  sera  garantie,  et 
l'institution  du  jury  maintenue.  —  La  confiscation 
sera  abolie.  —  Les  grades  et  pensions  de  militaires  en 
activité  ou  en  retraite  seront  maintenus.  —  Inviolabi- 
lité de  la  personne  du  roi ,  responsabilité  des  minis- 
tres. —  Liberté  des  cultes  et  des  consciences.  —  Li- 
iierté  de  la  presse,  sauf  la  répression  des  abus.  — 
Égale  admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires.  — 
La  dette  publique  sera  garantie,  et  les  ventes  des  biens 
nationaux  maintenues. —  Enfin,  une  dernière  dispo- 
sition portait  que  la  présente  Constitution  serait  sou- 
mise à  l'acceptation  du  peujile  français  dans  la  forme 
qui  serait  réglée,  et  Louis-Slanislas-Xavier  proclamé 
roi  des  Français  dès  qu'il  l'aurait  jurée.  » 

Lescomplices  de  Napoléon,  les  membres  du  Coi-jis  lé- 
gislatif, les  sénateurs,  tousccs  vils  coquins  dont  les  com- 
plaisances, les  bassesses  avaient  étonné  la  France,  se 
retournaient  maintenant  contre  le  maître  qu'ils  avaient 
servi  ;  les  courtisans  qui  naguère  léchaient  la  main 
qui  distribuait  les  faveurs,  ramassaient  la  boue  dans 
laquelle  ils  m  vautraient,  et  la  jetaient  à  la  face  de 
Napoléon;  ces  valets  titrés,  chamarrés,  enrubanés, 
s'armaient  de  fouets  pour  en  flageller  l'empereur  ! 
Triste  spectacle,  mais  châtiment  bien  mérité  par  le 
Corse  maudit  auquel  la  France  devait  tous  ses  désas- 
tres et  le  plus  grand  de  ses  malheurs,  la  perte  de  la 
République. 

Le  gouvernement  provisoire  s'occupa  ensuite  des 
affaires  administratives,  nomma  des  commissaires  aux 
divers  services,  et  donna  le  commandement  de  la  garde 
nationale  au  comte  Dessoles.  Une  proclamation  fut 
adressée  aux  armées  françaises,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  étiez  naguère  un  million,  presque  tous  ont 
péri  ;  on  les  a  livrés  au  l'eu  de  l'ennemi  sans  subsis- 
tances, sans  hôpitaux  ;  ils  ont  été  condamnés  à  périr 
de  misère  et  de  faim.  Tous  les  conscrits  actuellement 
rassemblés  sont  Hbres  de  retourner  chez  eux;  tous 
ceux  qui  n'ont  point  encore  été  enlevés  de  leur  domi- 
cile sont  autorisés  à  y  rester;  la  même  faculté  est  ap- 
j)licable  aux  bataillons  de  nouvelle  levée,  ainsi  qu'à 
toutes  les  levées  en  masse.  » 

Pans  un  autre  document  officiel,  le  gouvernement 


ordonnait  de  faire  disp,nraître  tous  les  emblème 
fres  et  armoiries  qui  avaient  caractérisé  le 
neracntde  Bonaparte.  «Cet  homme,  disait  le  cor 
tateur  du  document  officiel,  n'a  jamais  été  Fn; 
—  il  n'a  point  cessé  d'entrepreiidre  des  giïSrres 
tes,  en  aventurier  qui  veut  être  fameux  ;  —  il  a  dé- 
voré dans  peu  d'années  les  richesses  et  la  popula- 
tion valide  de  la  France;  — le  Corse  n'a  su  régnerni 
dans  l'intérêt  national  ni  dans  l'intérêt  même  de  son 
despotisme  ;  —  il  a  épuisé  l'agriculture,  enchaîné  le 
commerce,  moissonné  la  jeunesse,  interverti  l'ordre 
de  la  nature  ;  —  il  a  fondé  sur  la  ruine  de  nos  liber- 
tés la  plus  odieuse  des  tyrannies  ;  —  la  licence  de 
son  pouvoir  absolu  n'a  reculé  deva,nt  ancun  excès. 

Le  Journal  de  l'Empire  change  de  titre  et  devient 
le  Journal  des  Débats,  avec  les  mêmes  rédacteurs,  les 
frères  Bertin,  mais  avec  un  langage  bien  diflérent  ; 
Chateaubriand  et  d'autres  folliculaires  royalistes  v 
publient  leurs  articles  outrageants  ;  l'abbé  de  Pradi 
y  désigne  Napoléon  sous  les  noms  de  Jupiter  Scapin. 
Dans  la  presse  comme  ailleurs,  c'était  un  débordement 
d'injuresàl'adresse  de  l'empereur,  le  délire  des  liaines 
longtemps  contenues  qui  faisaient  explosion.  Napo- 
léon était  justement  haï,  détesté,  exécré. 

Le  jour  même  où  s'agitaient  les  destinées  de  la 
France ,  pendant  les  négociations  de  la  capitulation 
de  Paris,  le  général  Belliard  était  parti  à  franc-étrier 
sur  un  vigoureux  cheval  pour  venir  rendre  compte  à 
l'empereur  de  ce  qui  se  passait.  Il  avait  été  immédiate- 
ment admis  aujorès  de  lui,  quoiqu'on  firt  au  milieu 
de  la  nuit.  L'empereur,  après  l'avoir  écouté,  s'empor- 
ta en  paroles  amères  contre  son  frère  et  son  minis- 
tre: «Joseph  est  un  imbécile,  et  Clarke  un  traître  !  « 
puis  il  ajouta  en  regardant  sa  montre  :  «  Les  alliés 
n'entreront  pas  dans  Paris  ;  il  est  une  heure  et 
demie,  j'y  serai  avant  eux;  à  trois  heures,  le  tocsin 
sonnera  dans  les  églises,  la  générale  battra  dans  les 
rues  ;  je  me  montrerai  au  peuple,  je  lui  parlerai.  Ah! 
vous  ne  savez  pas  ce  que  vaut  la  population  de 
Paris;  vous  ne  vous  doutez  pas  de  ce  qu'elle  peut 
quand  elle  veut.  Des  barricades  dans  les  rues,  des 
pavés  sur  les  toits,  des  tirailleurs,  aux  fenêtres,  et 
les  alliés  en  ont  pour  un  mois  avant  d'arriver  à 
l'Hôtel  de  Ville.  C'est  le  faubourg  Saint-Germain  , 
c'est  l'aristocratie,  ce  sont  quelques  émigrés,  quel- 
ques traîtres  qui  ont  provoqué  la  démarche  faite  au- 
près d'Alexandre.  Mais  Paris  n'est  pas  tout  entier 
dans  le  faubourg  Saint-Germain  ;  et  grâce  à  Dieu,  le 
peuple,  le  vrai  peuple,  les  braves  ouvriers  des  fau- 
bourgs, les  jeunes  gens  des  écoles  et  des  ateliers  ont 
un  cœur,  un  dévouement  et  un  courage  sans  bornes 
au  service  de  la  patrie.  Ils  ne  s'abaisseront  jamais  eux, 
à  solliciter  la  générosité  des  ennemis  de  la  France; 
ils  n'en  veulent  pas,  ils  n'en  ont  pas  besoin  ;  ce  qui 
manque  à  leur  courage,  c'est  un  chef  en  qui  ils  aient 
confiance,  un  chef  résolu  à  combattre  à  leur  tête,  à 
mourir,  s'il  le  faut,  avec  eux.  » 

Regrets  tardifs,  mais  non  sincères  ;  à  ce  moment 
Napoléon  eiit  peut-être  consenti  à  donner  des  armes 
au  peuple  de  Paris,  mais  pour  ce  seul  but  qu'il  se 
proposait,  repousser  les  armées  alliées,  l'aider  à  res- 
saisir son  pouvoir,  à  ramasser  sa  couronne  tombée 
dans  la  boue  et  dans  le  sang;  après  quoi  il  aurait 
retiré  les  armes  des  mains  des  prolétaires,  il  aurait 
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de  nouveau  muselé  le  lion  populaire.  Puis  il  songea 
que  le  peuple  victorieux  voudrait  conserver  ses 
armes  et  proclamer  la  République.  Il  hésita  et  remit 
au  lendemain  à  prendre  un  parti.  Les  nouvelles  du 
jour  suivant  n'étaient  pas  favorables.  Abandon  géné- 
ral de  sa  cause  par  ceux  qu'il  avait  considérés 
lomrae  ses  plus  fidèles  partisans.  La  conduite  des 
sénateurs  l'avait  stupéfié  et  irrité  au  plus  haut  point. 
«  Les  lâches  !  s'écria-t-il.  Eux  pour  qui  un  signe 
de  moi  était  un  ordre  !  Eux  qui  ont  toujours  l'ait 
plus  que  je  ne  désirais!»  Un  moment  il  revint  à  la 
jicnsée  de  réunir  les  forces  dont  il  pouvait  encore 
disposer  et  de  marcher  sur  Paris ,  où  les  troupes 
alliées  pouvaient  trouver  leur  tombeau  ;  mais  si  les 
soldais  montraient  toujours  le  même  dévouement,  il 
ne  voyait  dans  les  chefs  qu'hésitation  et  froideur. 
Les  généraux ,  les  hauts  dignitaires  de  l'armée,  ceux 
qu'il  avait  comblés  de  biens,  de  faveurs,  de  titres, 
qu'il  avait  gorgés  de  richesses,  se  montraient  dispo- 
sés à  l'abandonner  ;  tous  paraissaient  soucieux  et 
inquiets  du  sort  qui  leur  serait  réservé;  chacun  sem- 
blait préoccupé  d'assurer  sa  fortune  dans  ce  grand 
naufrage.  Napoléon  reconnut  tiu'il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  de  tels  hommes,  et  sa  volonté  de  fer  dut 
ployer  devant  la  nécessité.  Il  se  résigna,  en  frémis- 
sant de  colère,  au  sacrifice  que  lui  conseillaient  les 
lâches  amis  qui  l'entouraient,  et  le  4  avril,  il  chargea 
Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  de  porter  à  Paris 
son  abdication.  Il  espérait  encore  qu'il  lui  serait  pos- 
sible de  négocier  un  traité  de  paix;  la  notification 
était  formulée  pour  cet  objet  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  îfue  l'em- 
pereur Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétabhsse- 
ment  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napoléon  déclare 
qu'il  est  prêta  descendre  du  trône,  à  q-uitter  la  France 
et  même  la  vie  pour  le  bien  de  sa  patrie,  inséparable 
des  droits  de  son  fils,  de  ceux  de  la  régence  de  l'im- 
pératrice et  du  maintien  des  lois  de  l'empire. 

<■<  Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau, 
le  14  avril  1814. 

«  Napoléon.  » 

Les  trois  négociateurs  arrivés  à  Paris  furent  immé- 
diatement conduits  par  ^larmont  à  l'hôtel  de  Talley- 
rand  et  introduits  en  présence  de  l'empereur  de  Russie. 
Alexandre  avait  auprès  de  lui  le  roi  de  Prusse  etdans 
son  salon  plusieurs  généraux  de  Napoléon.  La  question 
•  de  dynastie  fut  agitée.  JNIarmont  déclara  qu'il  se  ran- 
geait sous  les  drapeaux  du  duc  d'Angoulèine.  L'em- 
pereur de  Russie  ajouta  «qu'il  mettait  toute  sa  puis- 
sance et  celle  de  ses  alliés  de  ce  côté-là.  »  Sur  celte 
parole  la  séance  fut  levée  ,  et  les  assitants  durent  se 
retirer. 

Dans  la  soirée  il  y  eut  un  somptueux  banquet  chez 
le  prince  de  Talleyrand;  les  traîtres,  les  conspira- 
teurs, les  renégats  y  portèrent  la  santé  du  roi 
Louis  X\  III.  Ainsi  se  constituent  les  monarchies! 
ainsi  fut  consacrée  et  restaurée  la  branche  dite  légi- 
time des  Bourbons  ! 

Macdonald,  Ney  et  Gaulaicourt  reprirent  la  route 
^,>iie  FoiMaineldeau  et  rendirent  compte  à  Napoléon  de 
^  leur  mission.  l-JUe  avait  misérablement  échoué.  L'em- 
pereur chuchait  encore  dans  sou  espri  t  quels  moyens  il 


pourrait  employer  pour  continuer  la  lutte;  il  calculait 
les  chances  d'une  retraite  de  l'armée  derrière  la  Loire; 
il  parlait  de  l'épée  d'Austerhtz,  d'Arcole  et  de  Marengo: 
mots  sonores  mais  creux  qui  n'avaient  jjlusdesens.Les 
maréchaux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui  écoutaient 
sans  répondre.  Leur  silence  indiquait  suffisamment 
qu'ils  ne  partageaient  pus  ses  illusions.  Sur  les  entre- 
faites on  vint  lui  annoncer  la  défection  du  maréchal 
Berthier,  prince  de  Wagram.  Cette  nouvelle  mit  fin  à 
ses  hésitations.  Il  se  résigna  à  une  abdication  sans 
conditions  ni  réserve.  Le  11  avril,  Napoléon  formula 
son  abdication  en  ces  termes:  «  Les  puissances  alliées 
ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était  le 
seul  obstaclee  au  rétablissement  de  la  paix  en  Eu- 
rope, l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  ses  serments, 
déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et  ses  héritiers  aux 
trônes  de  France  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est  aucun 
sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne 
soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  France..» 

Les  négociations  furent  alors  reprises  sur  les  bases 
de  cette  abdication,  avec  les  puissances  alliées.  On 
accorda  à  Napoléon  la  souveraineté  de  l'île  d'Elbe, 
petite  île  située  entre  la  Corse  et  l'Italie.  Le  même 
traité  stipulait  aussi  quelques  conditions  pécuniaires, 
dans  le  détail  desquelles  Napoléon  avait  refusé  d'en- 
trer :  «  Que  m'importe!  avait-il  dit.  Un  écu  par  jour 
et  un  cheval,  voilà  tout  ce  qu'il  me  faut!  »  Désinté- 
ressement apparent,  affectation  de  dédain  pour  les  ri- 
chesses !  Napoléon  avait  placé  en  lieux  très-sûrs  un 
trésor  immense;  il  savait  en  outre,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  les  monarques  alliés,  ne  fiit-ce  que  par 
orgueil,  voudraient  assurer  à  lui  et  aux  siens  une  exis- 
tence fastueuse.  Les  rois  sont  généreux  aux  dépens 
des  peuples;  il  importait  peu  en  eflet  aux  souverains 
alliés  de  grossir  la  charge  qui  devait  être  ajoutée  à 
la  rançon  de  la  France  ;  c'était  le  peuple  qui  devait 
payer.  On  alloua  à  Napoléon  deux  millions  de  reve- 
nus ;  on  assigna  à  Marie-Louise  et  à  son  fils  le  duché 
de  Parme  avec  les  villes  de  Plaisance  et  de  Guastalla. 
—  Les  populations  de  ces  cités  étaient  transmises 
comme  du  bétail  à  l'ogre  de  Corse  I  système  monar- 
chique. —  un  autorisa  l'empereur  à  emmener  avec 
lui  quatre  cents  hommes,  comme  garde  d'honneur. 
Il  conservait  tout  l'apparat  d'un  souverain  !  —  On 
pourvut  la  nombreuse  lignée  des  Bonaparte  de  do- 
maines, de  châteaux,  de  forêts,  de  rentes  et  de  capi- 
taux considérables,  libres  de  toutes  charges  et  dé- 
ductions. Fortunes  énormes  et  solides.  Quant  aux 
choses  d'orgueil,  aux  titres,  dénominations  et  appel- 
lations, rien  ne  fut  ménagé  non  plus.  Leurs  Majestés 
l'empereur  et  l'impératrice  devaient  conserver  leur 
rang  et  leurs  titres  leur  vie  durant  ;  la  mère,  les 
frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces  de  Napoléon  de- 
vaient conserver,  en  quelque  lieu  ([u'ils  résidassent, 
les  titres  de  princes  de  sa  famille.  Les  générosités 
dont  l'empereur  déchu  était  l'objet,  les  fave;irs  dont 
sa  famille  était  comblée  par  les  vainqueurs,  furent 
impuissantes  d'abord  pour  calmer  son  désespoir.  Ou 
dit  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions 
ar?ètées  par  les  puissances  alliées,  il  éprouva  un  pro- 
fond découragement,  et  (ju'il  ^oulut  mourir,  on  a 
prétendu  qu'il  avait  avalé  une  dose  de  |ioisoii,  mais 
trop  faible,  puisqu'il  mollit  au  docteur  Ivan,  qui  se 
trouvait  là,  de  lui  administrer  uuo  potion,  un  réac- 
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tif,  pour  en  arrêter  à  l'instant  les  effets.  Vraie  ou 
fauRs?,  cette  tentative  de  suicide  échoua.  Peut-être 
jouail-il  une  nouvelle  comédie?  Cet  homme  était  ca- 
pable de  toutes  les  hypocrisies,  de  toutes  les  fourbe- 
ries. Le  20  avril  il  quitta  Fontainebleau,  accompa- 
gné des  commissaires  désignés  par  les  souverains, 
pour  se  rendre  au  lieu  d'exil  qui  lui  était  assigné. 
Douze  cents  hommes  de  sa  garde  étaient  encore  au- 
tour de  lui;  il  voulut  adresser  ses  derniers  adieux  à 
ces  vieu.x  compagnons  de  ses  campagnes  et  de  sa 
gloire  :  «  Soldats  de  ma  vieille  garde,  je  vous  fais 
mes  adieux,  leur  dit-il  d'une  voix  demi-brisée  de  dou- 
leur. Depuis  vingt  ans,  je  vous  ai  trouvés  constam- 
ment sur  le  cliemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Dans 
ces  derniers  temps,  comme  au  temps  de  notre  pros- 
périté, vous  n'avez  jamais  cessé  d'être  des  modèles 
de  bravoure  et  de  fidélité.  Avec  des  hommes  tels  que 
vous,  notre  cause  n'était  pas  perdue  ;  mais  c'était  la 
guerre  civile,  une  guerre  interminable,  qui  aurait 
ajouté  aux  maux  de  la  France.  J'ai  sacrifié  nos  inté- 
rêts à  ceux  de  la  patrie  ;  je  pars.  Vous,  mes  amis, 
continuez  de  servir  la  France  :  son  bonheur  était 
mon  unique  pensée  ;  il  sera  toujours  l'objet  de  mes 
vœux.  Ne  plaignez  pas  mon  sort;  si  j'ai  consenti  à 
me  survivre,  c'est  pour  servir  encore  à  votre  gloire. 
Je  veux  écrire  les  grandes  choses  que  nous  avons 
faites  ensemble.  Adieu,  mes  enfants  1  Je  voudrais 
vous  presser  tous  sur  mon  cœur;  que  j'embrasse  au 
moins  votre  drapeau  ...  «  Il  saisit  le  drapeau  qui 
s'était  incliné  vers  lui  ;  il  y  tint  longtemps  ses  lèvres 
collées.  Il  embrassa  le  général  Petit,  puis  il  monta 
dans  une  voiture  et  partit  avec  une  nombreuse  es- 
corte. Les  généraux  Drouot,  Cambronne,  Bertrand, 
et  trois  commissaires  des  alliés,  un  Anglais,  un  Au- 
trichien et  un  Russe,  l'accompagnèrent. 

Cette  scène  des  adieux  de  Fontainebleau,  le  dis- 
cours qui  fut  prononcé  par  Napoléon,  pourraient  pa- 
raître attendrissants,  si  on  ne  savait  que  tout  avait 
été  préparé,  étudié,  co.mposé  pour  un  elfet  théâtral. 
C'était  un  habile  comédien  que  l'empereur;  il  avait 
pris  des  leçons  de  poses  et  de  gestes  du  fameux  tra- 
gédien Talma.  Pleurs  de  Corse,  larmes  de  crocodile! 

L'empereur  s'embarqua  le  28  avril  à  Saint-Ra- 
phaél,  petit  port  situé  près  d'Antilles,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  pour  l'île  d'Elbe.  Pendant  son  voyage 
à  travers  la  France,  il  avait  été  l'objet  d'insultes  et 
d'injures  de  la  part  des  populations;  bien  plus,  à  sa 
sortie  de  Font^iinebleau,  il  avait  failli  donner  dans 
une  embuscade  dressée  au  milieu  de  la  route  qui  tia- 
verse  la  forêt,  par  un  noble  breton,  le  comte  de  Mau- 
breuil,  à  l'incitation  du  prince  de  Talleyrand  et  des 
princes  de  la  maison  royale,  qui  voulaient  venger  le 
meurtre  juridique  du  duc  d'Enghien  sur  celui  f|ui 
l'avait  commandé.  Mais  les  agents  s'étaient  jetés  sur 
la  voiture  de  la  reine  de  Westpbalie,  croyant  y  trouver 
1  empereur,  et,  reconnaissant  leur  méprise,  ils  s'é- 
taient contentés  de  faire  main  basse  sur  ses  diamants 
et  une  cassette  pleine  d'or;  ils  s'étaient  retirés  en- 
suite. I,e  coup  |)rémédité  ne  pouvait  plus  s'accom- 
plir. La  voiture  de  l'empereur  passa  au  même  endroit 
moins  d'une  heure  .nprès. 

On  raconte  qu'au  moment  de  s'embarquer,  étant 
Bur  le  rivage  et  attendant  la  chaloupe  qui  devait  le 
conduire  à  bord  du  navire  en  partance   pour   l'ile 


d'Elbe,  une  voix  s'éleva  de  la  foule  qui  était  accou- 
rue pour  assistera  l'embarquement.  «  Varus,  qu'as- 
tu  fait  de  nos  légions?  0  Varus,  rends -moi  mes  fils  !  » 
C'était  le  cri  d'un  vieillard  dont  les  trois  fils  étaient 
morts  dans  la  campagne  de  Russie,  et  dont  la  raison 
s'était  égarée  sous  les  coups  du  malheur. 

Hélas  !  combien  de  pères  de  famille  auraient  pu 
demander  compte  do  la  perte  de  leurs  enfants  à  cet 
homme  qui  s'en  allait  allègrement  prendre  posses- 
sion d'un  petit  empire,  rente  là  millions,  entouré  du 
faste  des  cours,  et  dont  le  sort  était  encore  si  fort 
enviable  dans  sa  déchéance  !  Au  lieu  d'une  couronne, 
n'avait-il  pas  mérité  un  châtiment  sévère,  celui  qui 
avait  sacrifié  à  son  orgueil,  à  son  égoïsme,  à  son  am- 
bition, plus  de  trois  millions  de  Français,  et  peut- 
être  le  double  de  victimes  chez  les  nations  étran- 
gères? Quelles  terribles  hécatombes! 

Le  régime  impérial  avait' duré  neuf  années;  voilà 
son  bilan  politi([ue  et  financier  :  la  honte  de  l'inva- 
sion, les  souillures  des  armées  étrangères  sur  le  sol 
de  la  patrie,  la  perte  de  toutes  les  provinces  con- 
quises par  la  République,  quinze  milliards  dépensés 
dans  des  guerres  insensées,  trois  millions  et  demi  de 
soldais  français  sacrifiés! 

Talleyrand  et  ses  quatre  compagnons,  qui  compo- 
saient le  prétendu  gouvernement  provisoire,  conti- 
nuèrent leurs  manœuvres  ;  ils  avaient  vendu  la  France, 
il  leur  restait  à  la  livrer;  c'était  une  grosse  besogne, 
il  fallait  des  complices  pour  la  terminer. 

Le  Sénat  était  sous  leur  main  ;  ils  s'adressèrentàla 
valetaille  sénatoriale,  rompue  à  toutes  les  bassesses, 
à  toutes  lesinfamies,  et,  s'appuyanl  surun  mensonge, 
le  prétendu  appel  libre  par  le  peuple  au  trône  de 
France  de  Louis  X\'III,  ils  firent  rendre  un  décret 
promulguant  le  rétalilissement  de  la  monarchie  héré- 
ditaire et  la  restitution  de  leurs  titres  aux  membres 
de  l'ancienne  noblesse.  Le  décret  fut  voté  à  l'unani- 
mité; pas  une  voix  n'y  fit  opposition.  On  avait  ga- 
ranti aux  sénateurs  la  conservation  de  leurs  traite- 
ments. C'était  le  prix  de  la  trahison.  La  nation  n'avait 
pas  été  consultée,  le  peuple  n'avait  pas  été  réuni  dans 
ses  comices;  cependant  les  misérables  sénateurs 
avaient  osé  proclamer  que  la  restauration  du  trône  des 
Bourbons  s'accomplissait  par  l'appel  libre  du  peuple 
français!  Fourberie  insigne,  mensonge  audacieux! 
Les  grands  dignitaires  de  l'empire  s'empressèrent 
de  donner  leur  adhésion  au  décret  du  Sénat  :  le  ma- 
réchal Lefebvre,  l'archichancelier  Carabacérès,  Fou- 
ché,  le  ministre  de  la  police,  Caulaincourt,  le  grand- 
maître  des  cérémonies,  Berthier,  prince  de  Wagram. 
D'autre  part,  le  maréchal  Augereau  avait  ouvert  les 
portes  de  Lyon  aux  alliés.  Davoust  et  Carnot  avaient 
fait  leur  soumission  à  Hambourg  et  à  Anvers.  Le 
général  Grenier  avait  fait  prendre  à  ses  troupes,  à 
Pavie,  la  cocarde  blanche.  Le  maréchal  Soult  avait 
livré  Toulouse  à  Wellington,  puis  était  venu  présen- 
ter ses  hommages  et  offrir  son  épée  au  duc  d'An- 
goulême.  Fontanes,  le  grand-maître  de  l'Université, 
sollicitait  l'honneur  de  venir  déposer  aux  pieds  du 
descendant  de  saint  Louis,  de  François  I"  et  de 
Henri  IV,  l'hommage  de  son  amour  et  de  sa  fidé- 
lité. Tous  les  serviteurs  de  Napoléon  accouraient 
pour  adorer  le  pouvoir  nouveau;  tous  félons,  ambi- 
tieux, cupides  :  il  s'agissait  pour  ces  hommes  sans 
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conscience,  sans  foi,  de  s'assurer  la  conservation  de 
leurs  places,  de  leurs  traitements,  émoluments  et 
dotations.  Pauvre  peuple!  ce  qui  était  enjeu  dans  ces 
ardentes  poursuites,  c'était  ton  travail,  ta  siTeur  et 
ton  sanc;  cristallisés,  objets  de  l'éternellu  convoitise 
de  tes  oppresseurs  !  Tu  les  verras,  ces  traîtres,  dans 
DOS  révolutions  nouvelles,  passer  d'un  régime  à  un 
autre,  changer  de  cocarde  et  de  drapeau,  sans  honte 
ni  vervogne,  sous  cette  excuse  banale  :  «  Nous  ser- 
vons la  France,  »  et  continuer  à  vivre  de  tes  sueurs 
et  à  boire  ton  sang,  accaparer  tous  les  produits  de 
ton  travail,  tous  les  biens  de  cette  terre.  Un  jour, 
peuple, 'tu  comprendras  que  le  salaire  de  ccux"qui 
servent  l'i'jiat,  en  qucl([ue  fonction  que  ce  soit,  ne 
doit  pas  différer  du  salaire  de  l'ouvrier,  —  propor- 
tionné aux  liesoins  de  l'individu  el  aux  ifssources 
sociales;  —  alors  cesseront  le  scandale  des  aposta- 
sies politiques,  les  boutes  et  les  turpitudes  si  géné- 


rales dans  les  pays  soumis  au  régime  monarchique 
ou  gouvernés  par  les  oligarchies. 

Talleyrand  et  ses  complices  du  gouvernement  pro- 
visoire firent  paraître  une  série  de  décrets  qui  modi- 
fiaient et  changeaient  les  institutions  et  les  choses 
suivant  les  besoins  de  leur  politi(|ue  ;  ils  rétablirent 
la  censure  sur  les  écrits  et  sur  les  journaux,  avec  ag- 
gravation de  mesures  coercitives;  ils  déclarèrent  la 
cocarde  blanche  cocarde  française,  et  le  drapeau  blanc 
drapeau  de  l'Etat;  ils  provoquèrent  l'envoi  d'adresses 
de  la  part  des  corporations  et  des  rauniciiialités,  pour 
féliciter  le  gouvernement  «  sur  le  retour  des  descen- 
dants de  la  race  antique  de  nos  rois,  et  les  assurer 
du  concours  de  leur-nlévoiifment,  de  leur  fidélité.   » 

La  France  vaincue,  sanglante,  mutilée,  ^tait  gi- 
sante, le  pied  du  Cosaque  sur  le  cou,  ,a  pointe  du 
sabre  du  gendarme  sur  la  poitrine;  elle  avait  dcuï 
maîtres,  le  roi  el  l'étrunger. 
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0  Corse  à  cheveux  plats  !  Que  la  France  était  belle 
Au  grand  soleil  de  messidor  ! 

C'était  une  cavale  indomptable  et  rebelle, 
Sans  frein  d'acier  ni  rênes  d'or; 

Une  jument  sauvage  à  la  croupe  rustique, 
Fumante  encor  duftai^^s  rois. 
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Mais  fière,  et  d'un  pied  fyrt  tavffrtant  le  sol  antique, 
Libre  pour  la  première  fois. 

*• 

Jamais  aucune  main  n'avait  passé  sur  elle 
Pour  la  flétrir  et^mtrager  ; 


Jamais  ses  larges  flanc^'avaient  porté  la  selle 

Et  le  harnais  de  l'étraneer; 

»     * 

Tout  son  poil  était  vierge,  et  belle  vagabonde, 
L'œil  haut,  la  croupe  en  mouvement. 

Sur  ses  jarrets  drossée,  elle  effrayait  le  monde 
Du  bruit  de  son  hennissement. 

Tu  parus,  et.  sitôt  que  tu  vis  son  allure, 
Sçs  reins  si  souples  et  dispos, 

Centaure  impétueux,  tu  pris  sa  chevelure, 
Tu  montas  botté  sur  son  dos. 

Alors,  comme  elle  aimait  les  rumeurs  de  la  guerre, 
La  poudre,  les  tambours  battants. 

Pour  champ  de  course,  alors,  tu  lui  donnas  la  terre 
Et  des' combats  pour  passe-temps: 


Alors,  plu>  de  repos,  plus  de  nuils,  plus  de  sommes; 
Toujours  l'air,  toujours  le  travail. 

Toujours  comme  du  sable  écraser  des  corps  d'hommes 
Toujours  du  sang  jusqu'au  poitrail. 

Quinze  ans  son  dur  sabot  dans  sa  course  ra|)idc 
Broya  les  générations; 

Quinze  ans  elle  passa,  fumantCj  à  toute  bride 
Sur  le  ventre  des  nations; 

Enfin,  lasie  d'aller  sans  finir  sa  carrière, 
D'aller  sans  user  son  chemin, 

De  pétrir  l'univers,  et  comme  une  pous-iùro 
De  soulever  le  genre  humain, 

Les  jarrets  épuisés,  haletante  et  sans  force, 
Près  de  fléchir  à  chaque  pas. 

Elle  demanda  grâce  à  son  cavalier  corse  ; 
Mais  bourreau  tu  n'écoutas  pas! 

Tu  la  pressas  ]ilus  fort  de  ta  cuisse  nerveuse  ; 
Pour  étoulïer  ses  cris  ardents, 

Tu  retournas  le  mors  dans  sa  bouche  bavcn-e, 
De  fureur,  tu  brisas  ses  dents  I 

Elle  se  releva;  mais,  un  jour  de  bataille, 
Ne  pouvant  plus  mordre  ses  freins, 

Mourante,  elle  tomba  sur  un  lit  de  mitraille. 
Et  du  coup  te  cassa  les  reins. 
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Les  origines  du  droil  divia  invoque  par  les  Bourbons.  —  Entrée  du  comte  d'Arlois  à  Paris  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume.  —  Débarquement  de  Louis  XVIII  à  Calais.  —  Réception  du  roi  à  Compiègne.  —  Arrivée  à  Saint-Ouen.  —  Promulgi- 
lion  du  manifeste  royal.  — Entrée  de  Louis  XVllI  dans  Paris.  —  Distribution  de  faveurs  et  de  places  aux  anciens  serviteurs  de 
l'Empire;  toujours  les  mêmes  chiens  avec  un  collier  différent.  —  Distribution  de  millii^ns;  prix  dos  défections  et  des  trahisons. 
— Traité  de  paii  avec  les  puissances  étrangères  et  démembrement  de  la  France. —  La  charte  octroyée  par  Louis  XVIII.  —  .Mar- 
che du  gouvernement  dans  la  voie  de  la  réaction.  —  Les  momeries  religieuses.  —  Les  scandales  à  l'occasion  de  l'enterrement 
de  Mlle  Baucourt,  actrice.  —  Obsèques  de  louis  XVI  et  île  Marie-Antoinette.  —  Les  ultra-royalistes.  —  Symplômes  de  mécon- 
tentcment  contre  la  Restauration.  —  Départ  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  et  débarquement  au  golfe  Juan,  sur  les  côtes  de  la  Pro- 
vence, le  1"  mars  1815.  —  Proclamations  de  l'empereur-  —  Marche  sur  Grenoble.  —  Les  populations  et  les  troupes  acclament 
Napoléon.  —  Disposilions  de  la  cour  pour  arrêter  la  marche  de  l'empereur.  —  Le  comte  d'.\rtois.  le  duc  d'Orléans  et  le  maré- 
chal Macdonald  sont  forcés  de  quitter  Lyon  —  Entrée  triomphale  de  N'apoléon  à  Lyon;  sa  marche  sur  Paris.  —  Proclamation 
du  maréchal  Soult  contre  l'empereur.  —  Le  marech»l  Ney  fait  volte-face  et  se  range  du  coté  de  Napoléon.  —  La  comédie  poli- 
tique avant  la  tragédie.  —  Le  roi  et  l'empereur  font  assaut  entre  eux  de  promesses  libérales  en  faveur  du  peup'.e.  —  Louis  X\TII 
tient  une  séance  royale  à  Paris.  —  Le  roi  et  les  princes  de  la  famille  royale  prêtent  le  serment  de  fi^lélité  à  la  charte.  —  La 
cocarde  blanche  est  foulée  au.t  pieJs  et  le  drapeau  fleurdelisé  souillé  d'immondices  par  les  soldats.  —  Fuite  du  roi  dans  la  nuit 
du  20  mars.  —  Louis  XVIII  vole  les  diamants  de  la  couronne  —  Louis  XVIII  se  réfugie  à  Lille.  —  Déclaration  des  plénipoten- 
tiaires réunis  au  congres  de  Vienne;  Napoléon  est  mis  hors  la  loi.  —  Procédés  diplomatiques  de  Napoléon.  —  Préparatifs  de 
l'invasion  de  la  France  parles  puissances  étrangères.  —  La  France  se  transforme  en  un  immense  camp  retranché  et  se  prépare 
à  une  défense  acharnée. 


La  France  était  retombée  sous  la  dornination  des 
princes  de  cette  famille  de  Bourbons  qui  avait  été  ex- 
cluedu  trône  en  179-2,  et  dont  le  dief,  Louis  X\'I,  avait 
péri  sur  l'échafaud  le  21  janvier  1793,  après  un  ju|,'e- 
ment  solennel  rendu  par  notre  iiuiuortello  Convention. 
A  l'empereur  d'aventure  succédait  un  roi  légitime; 
le  droit  divin  immaculé  se  substituait  au  droit  divin 
adultéré  par  la  sanction  nationale.  Les  rois  de  celte 
race  antique  des  Capétiens  et  de  la  branche  bourbon- 
nienne  étaient  habitués  à  ne  pas  compter  avec  le  peu- 
ple; ils  prétendaient  tenir  la  couronne  do  Dieu  et  la 
France  de  leur  épée  ;  donc  les  millions  d'êtres  bn- 
roains  qui  grouillaient  à  leurs  pieds,  vil  liétail,  étaient 
à  eux,  de  par  le  droit  de  la  conquête,  la  tcnc  et  tous 


les  biens  meubles  ou  immeubles,  les  richesses  ren- 
fermées dans  ses  profondeurs  et  tout  ce  qui  se  trou- 
vait à  sa  surface,  villes  et  villa^^es,  palais  et  chaumiè- 
res, forêts  et  prairies,  les  cours  d'eau  qui  l'arrosaient, 
les  mers  qui  la  baignaient,  jusqu'à  l'air  qui  l'enve- 
loppait,jusqu'aux  rayons  de  soleilquila  réchauffaient. 
De  là  les  dîmes,  les  corvées,  les  impôts.  Dieu  était 
censé  avoir  tout  donné  à  celte  famille  privilégiée  des 
Hourbons.  Ses  litres,  elle  les  exhibait  :  Hugues  Ca- 
pet,  —  voleur,  adultère,  empoisonneur,  usurpateur 
de  la  couronne  de  Lothaire  et  cbftf  de  la  dynastie  des 
Capétiens;  —  Louis  I.\,  dit  le  saint,  bigot,  cagot, 
fanaticpte,  promoteur  de  deux  croisades  oii  périrent 
tant  do  milliers  de  nos  pères,  le  roi  au  chôoo  légen- 
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Jaire  de  Yincennes,  sous  lequel  il  vendait  la  justice, 
et  quelle  justice!  Il  condamnait  les  blaspliémateurs  à 
avoir  la  langue  percée  par  un  l'er  rouge  à  la  première 
contravention  à  ses  ordonnances,  à  avoir  les  lèvres  et 
le  nez  coupés  à  la  seconde  contravention,  et  à  être 
pendus  à  la  troisième;  —  François  I",  le  restaura- 
teur des  lettres,  qui  faisait  brûler  vifs  les  irapiimours 
et  les  libraires;  le  roi  galant,  raagni[ii|ue  chevalier, 
mort  d'une  maladie  honteuse  ;  —  Louis  XI,  hypo- 
crite, dévot  et  sanguinaire,  l'inventeur  des  cages  de 
fer,  qu'on  appelait  les  fillettes  du  roi,  dans  lesquel- 
les il  renfermait  ses  ennemis  ;  —  Charles  IX,  l'orga- 
nisateur de  la  Saint-Rarlhélemy,  abominable  scélé- 
rat qui,  d'une  des  fenêtres  du  Louvre,  arquebusait 
les  huguenots  qui  essayaient  de  traverser  la  Seine  à 
la  nage  pour  échapper  aux  égorgeurs  catholiques  ;  — 
Henri  III,  roi  sodoinite  et  pédéraste  ;  — Henri  IV,  le 
chef  de  la  branche  royale  des  Bourbons,  monarque 
parjure  et  quatre  fois^  renégat,  coureur  de  ruelles  et 
de  mauvais  lieux,  allameur  de  Paris  en  deux  sièges 
mémorables,  batailleur,  n'ayant  jamais  tiré  son  épée 
que  contre  des  Français,  forcené  chasseur  édictant 
des  peines  atroces  contre  tout  paysan  surpris  avtc  un 
fusil  ou  des  engins  de  chasse  aupiès  d'une  remise; 
pour  la  première  fois,  battu  de  verges  jusqu'au  sang 
autour  du  buisson  ;  pour  la  seconde  fois,  les  galères 
ou  le  gibet,  suivant  le  cas;  —  Louis  XIV,  despote 
exécrable,  incestueux,  adultère,  fanatique,  ayant  ré- 
voqué l'Édit  de  Nantes,  persécuteur  des  protestants, 
commandant  les  dragonnades  des  Gévenncs,  faisant 
pendre,  égorger,  exterminer  des  populations  entières 
parce  qu'elles  refusaient  de  se  convertir  au  papisme,  fai- 
sant brûler  les  villages,  incendier  les  villes,  ])our  la- 
cheter  les  crimes  de  sa  vie;  —  Louis  XV,  moderne 
Sardanapale,  traînant  dans  le  fameux  Parc-aux- Cerfs 
une  existence  dissolue  qui  avait  soulevé  contre  lui  les 
malédictions  des  peuples  ;  —  Louis  XVI,  coupable 
de  trahison,  jugé  et  condamné  sur  des  preuves  irré- 
cusables, sur  des  pièces  émanant  du  cabinet  royal, 
revêtues  de  sa  signature,  pour  avoir  sollicité  les  se- 
cours des  rois  étrangers,  pour  avoir  appelé  l'inVasion 
en  France.  Voilà  sur  quels  titres  s'appuyaient  les 
Bourbons  pour  établir  la  légitimité  de  leur  droit  à  la 
couronne  de  France.  Hugues  Capet,  l'assassin,  au- 
rait reçu  directement  de  Dieu  l'investiture  royale,  et 
l'aurait  transmise  à  travers  les  meurtres,  les  adultères 
et  les  incestes  de  ses  successeurs,  au  roi  Henri  IV, 
avec  le  drapeau  blanc ,  pour  aboutir  au  monarque 
actuel ,  Sa  Majesté  Louis  XVIII ,  précédemment 
Louis-Stanislas-Xavier,  comte  de  Provence. 

Cette  famille  comptait  encore  un  nombre  assez  im- 
portant de  membres  ipie  la  nation  devait  pourvoir  de 
liste  civile,  d'apanages,  de  dotations,  de  palais,  de 
châteaux,  de  forêts,  de  domaines,  suivant  l'usage 
adopté  dans  les  pays  monarchiques.  Le  comte  de 
Provence,  chef  de  la  famille,  le  roi  de  France,  était 
"lans  enfants;  on  aftirmait  qu'il  était  impuissant,  bien 
ju'ii  afl'ectàt  d'avoir  une  maîtresse  en  titre  ;  Monsieur, 
"orate  d'Artois,  son  frère,  qui  dans  sa  jeunesse  s'était 
fait  remarquer  par  sa  vie  dissolue  et  ses  grossière- 
tés, avait  changé  d'allures,  il  était  devenu  fervent 
catholique,  bigot,  cagot,  tout  dévoué  aux  Jésuites  ;  il 
avait  deux  fils  :  le  duc  d'Angouième,  prince  idiot, 
marié,  à  la  princesse  Marie-Thérèse,  fille  de  Louis  XVI, 


dont  il  ne  pouvait  avoir  de  progéniture  pour  vice  du 
conformation;  le  duc  de  Berri,  second  lils  du  comte 
d' .Artois,  prince  d'un  caractère  léger,  lihertin,  joueur. 
Ces  personnages  composaient  la  famille  royale  A 
côté  do  la  branche  aînée,  les  branches  collatérales  et 
cadettes  ;  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon, 
son  fds,  ce  dernier,  père  du  duc  d'Enghien  fusillé 
par  ordre  de  Napoléon.  Ces  deux  princes  étaient  tout 
à  fait  insignifiants  ;  le  duc  de  Bourbon  avait  l'esprit 
faible  et  se  laissait  conduire  par  ses  maîtresses.  Sa 
femme,  la  duchesse  de  Bourbon,  vivait  séparée  de 
lui,  en  France,  où  elle  était  rentrée  sous  l'Empire.  ' 
Détail  singulier  qui  montre  à  quel  excès  de  bassesse 
en  arrivent  les  princes  et  princesses,  pour  soutenir 
leur  faste  et  pour  satisfaire  les  besoins  de  leur  va- 
nité :  cette  princesse  de  sang  royal,  la  mère  du  duc 
d'Enghien,  avait  sollicité  l'assassin  de  son  lils  pour 
en  obtenir  de  l'ai-gent  ;  non  une  simple  obole  pour 
acheter  le  pain  nécessaire  et  calmer  les  tortures  de  la 
faim,  ce  qui  eût  pu  servir  d'excuse  à  cette  humiliante 
démarche,  mais  pour  se  faire  attribuer  une  riciie 
pension  de  200  000  francs  par  an  !  Une  autre  bi-anche 
collatérale,  celle  des  d'Oi'léans,  était  représentée  par 
Louis-Philippe,  duc  d'Orléaus,  celui-là  luêuie  (pu 
se  nommait  le  général  Égalité,  au  commencement  de 
la  Révolution,  et  qui  avait  passé  à  l'ennemi  avec  li' 
général  Dumourier.  Il  avait  épousé  une  fille  de  l'an- 
cien roi  de  Naplcs,  dont  il  avait  une  nqrnbreuse  li- 
gnée. C'étaient  autant  de  maisons  princièresou  roya- 
les à  installer,  de  dotations  à  distribuer,  d'apanages, 
de  pensions,  traitements  et  émoluments  à  répartir, 
de  dots,  de  douaires  à  constituer  pour  les  princes  et 
princesses,  pour  les  altesses  et  les  duchesses,  pour  Sa 
Majesté  le  roi,  sans  compter  les  favoris  et  favorites, 
les  bâtards  des  princes,  les  courtisans,  les  hobereaux, 
les  nobles  et  nobliaux  ;  toute  une  armée  de  men- 
diants, de  valets,  de  parasites.  Charges  nouvelles 
pour  le  peuple.  La  France,  à  bout  de  ressources, 
écrasée  d'impôts  sous  le  régime  impérial,  ruinée,  ra- 
vagée par  l'invasion,  devait  payer  les  dotations  al- 
louées à  l'empereur  déchu  et  aux  membres  de  sa  fa- 
mille, -payer  les  dépenses  des  armées  étrangères  et  ' 
des  souverains  alliés  qui  foulaient  son  sol,  et  payer 
encore  pour  les  splendeurs  de  la  cour  des  nouveaux 
maîtres.  Pauvre  peuple,  pauvre  France  ! 

Le  12  avril  1814,  à  une  heure  de  l'après-midi,  S. 
A.  R  Monsieur,  comte  d'Artois,  fit  son  entrée  dans 
Paris ,  pour  prendre  la  direction  du  gouvernement 
au  nom  de  son  frère,  le  roi  Louis  XVIII,  avec  le 
titre  de  lieutenant  général  du  royaume;  Sa  Majesté 
était  encore  en  Angleterre  occupée  de  ses  préparatifs 
de  départ.  Le  comte  d'Artois,  ignare  et  grossier 
quand  il  était  jeune,  se  trouvait  alors  comme  hébété. 
Il  fut  reçu  avec  une  grande  pompe  par  Talleyrand 
et  les  autres  membres  du  gouvernement  provisoire, 
ainsi  que  par  les  maréchaux  ralliés  à  la  Restauration. 
On  lui  adressa  des  harangues;  il  ne  sut  faire  aucune 
réponse,  parut  fort  décontenancé,  n'ayant  à  son  service 
qu'un  rictus  gi'otesque  ({ui  laissait  voir  ses  longues 
dents  jaunes.  Néanmoins  le  journal  officiel  lui  prêta 
un  discours  très-bref  qui  avait  été  composé  par  un 
des  secrétaires  de  Talleyi-and  et  qui  eut  un  grand 
succès.  «  Plus  de  divisions;  la  paix  et  le  bonheur 
(In  pays  doivent  être  l'objet  do  nos  ijréoccuiiation" 
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Je  revois  cnl'm  h  Franre;  lien  n'y  csl  cliangi'',  si  ce 
n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de  plus.  »  Quel- 
ques jours  après  I^ouis  X\'III,  ([uitta  l'Angleterre  en 
adressant  ses  reinereîments  au  prince-rêf!;ent,  clans 
une  lettre  où  il  disait  "  ((u'il  allrihuerait  toujours  le 
réUiblissement  de  sa  maison  sur  le  trône  de  ses  an- 
cêtres à  la  glorieuse  Angleterre  et  à  son  généreux 
prince.  »  Il  vint  débanpier  à  Calais,  escorté  par  la 
flotte  anglo-russe,  et,  de  là,  se  rendit  à  Gorapiègne. 
où  il  trouva  réunis  pour  lui  faire  honneur  les  an- 
ciens ninréclirtux  de  l'Emiire,  Moncey,  Bertliier, 
prince  de  \VaL,'ram,  Brune,  Lefelnre,  Mortier,  Nny, 
prince  de  la  Moskowa,  Macdnnald,  Serrurier,  Mar- 
mont.  Le  2  mai,  le  roi  de  Fiance  arriva  au  village 
de  Saint-Ouen,  où  il  promulgua  la  déclaration  sui- 
vante, son  manifeste  politique  : 

«  Rappelé  par  l'amour  de  nolie  peuple  au  tiôiic 
de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation 
qaie  nous  sommes  destiné  à  gouverner,  notre  pre- 
mière pensée  est  d'invocpu'r  cette  conliancc  mutuelle 
Bi  nécessaire  à  notre  repos,  à  notre  boidicur. 


«  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  consti- 
tution proposé  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 
1 6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre  d'arti- 
cles portant  l'empreinte  de. la  précipitation  avec  la- 
quelle ils  ont  été  rédigés,  ne  peuvent,  dans  leurformo 
actuelle,  devenir  lois  fondamentales  de  l'Etat. 

«  Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale,  vou- 
lant qu'elle  soit  sagement  combinée,  et  ne  piuivaut 
en  accepter  une  qu'il  est  indispensab'e  de  rectifier, 
nous  convoquons  pour  le  10  dt\  mois  de  juin  de  la 
présente  année  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  nous 
engageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que 
nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dan-5 
le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à 
cette  constitution  les  garanties  suivantes  : 

<<  Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  Irl 
(pi'il  existe  aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps,  lo 
Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  dé- 
parlemenls  ; 

«  L'imj  ôt  sera  librement  consenti; 
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c<  La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  pré- 
cautions nécessaires  à  la  sécurité  publique  ; 
«  La  liberté  des  cultes  garantie; 
«  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la 
ente  des  bieus  nationaux  restera  irrévocable; 
<c  Les  ministres  responsables  pourront  être  pour- 
suivis par  une  des  chambres  législatives,   et  jugés 
par  l'autre  ; 

«  Les  juges  seront  inamovibles  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire indépendant  ; 

«  La  dette  publique  sera  garantie.  Les  pensions, 
grades,  honneurs  militaires,  seront  conservés,  ainsi 
que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ; 

«  La  Légion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons 
la  décoration,  sera  maintenue  ; 

vï  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils 
et  militaires  ; 

(c  Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  ses  votes.  » 

Le  lendemain,  3  mai,  le  roi  fît  son  entrée  dans  la 
capitale  et  vint  à  l'église  de  Notre-Dame;  le  sceptre 
s'abaissait  devant  le  goupillon  ;  un  Te  Deum  fut  en- 
tonné en  signe  d'allégresse  et  comme  action  de  grâces 
envers  Dieu  pour  le  retour  du  monarque  légitime. 
Louis  XVIII  était  à  celte  époque  de  sa  vie  afîecté 
d'une  obésité  monstrueuse  qui  rendait  sa  démarche 
lourde,  embarrassée,  et  qui  bientôt  devait  lui  enlever 
la  faculté  de  se  mouvoir;  le  roi  de  la  Légitimité  repré- 
sentait au  naturel  un  magot  chinois,  joufllu,  pansu, 
perclus  ;  ses  serviteurs  devaient  le  faire  manger,  lui 
attacher  sa  serviette  sous  le  menton,  et  rouler  son 
fauteuil  quand  il  voulait  changer  de  place  ;  ce  poussah 
avait  une  maîtresse  en  titre,  la  comtesse  du  Gayla, 
dont  la  fonction  se  bornait  à  offrir  à  Sa  Majesté  ses 
prises  de  tabac  entre  deux  beaux  seins  blancs  comme 
lait,  fermes  comme  roc.  Tel  était  le  souverain  qui 
trônait  à  Notre-Dame,  sous  un  dais  de  velours  cra- 
moisi, à  fleurs  de  Hs  d'or,  au  miheu  d'une  assistance 
nombreuse  de  généraux,  de  maréchaux,  de  hauts  di 
gnitaires  de  l'ordre  politique,  administratif  et  judi- 
ciaire, de  prélats,  évêques, archevêques  et  cardinaux; 
c'étaient  les  mêmes  gens  qui  avaient  figuré  sous  l'Em- 
],ire,  toujours  les  mêmes  chiens,  le  collier  seul  était 
différent.  Dès  ce  jour  la  curée  des  places  commença  ; 
distribution  de  faveurs  et  de  fonctions.  Le  prince  de 
TuUeyrand,  l'organisateur  des  royales  trahisons,  est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  l'abbé  de 
Montesquiouest  placé  à  l'intérieur,  Dambray  à  la  jus- 
tice, le  baron  Louis,  abbé  de  cour,  aux  finances,  Ma- 
louet  à  la  marine,  le  général  Dupont,  celui  qui  avait 
pillé  Cordoue  et  capitulé  à  Baylen,  était  promu  à  la 
guerre.  Monsieur,  comte  d'Artois,  est  nommé  co- 
lonel général  des  gardes  nationales  de  France  et  colo- 
nel général  des  Suisses;  le  prince  de  Condé,  colonel 
général  de  l'infanterie  de  ligne;  le  ducd'Angoulême, 
maréchal  de  France,  colonel  général  des  cuirassiers  et 
des  dragons;  le  duc  de  Berri,  colonel  général  des 
chasseurs  et  des  chevau-légers-lanciers;  le  duc  d'Or- 
léans, colonel  général  des  hussards.  Oudinot  obtint  le 
commandement  en  chef  du  corps  royal  des  grenadiers 
et  des  chasseurs  à  pied;  Ney  celui  du  corps  royal  des 
cuirassiers,  des  dragons,  des  chasseurs  et  des  chevau- 
iégers-lanciers.  Il  y  eut  des  grades,  des  places  pour 
toutes  les  défections,  pour  toutes  les  apostasies. 


Après  les  titres,  les  distinctions.  Sa  Majesté  pro- 
céda aux  distributions  d'argent;  la  France  avait  été 
vendue,  livrée,  il  fallait  payer  le  prix  de  la  trahison 
Louis  XVIII  puisa  à  pleines  mains  dans  tous  les  ré- 
servoirs de  la  fortune  publique  et  fit  largesse  aux  dé- 
pens de  la  nation;  il  prit  d'un  seul  coup  au  domaine 
extraordinaire  333  millions  de  francs,  —  le  chiffre 
exact  est  333  312  483  francs,—  qu'il  répartit  entre 
ses  nouveaux  courtisans  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle noblesse;  il  ajouta  à  ses  dons  20  millions  en 
or  que  la  régence  avait  emportés  à  Blois,  8  millions 
d'actions  de  la  Banque  de  France,  140  millions  en 
obligations  de  divers  gouvernements.  Le  sire  ne  s'ou- 
blie pas  dans  cette  orgie  financière;  il  s'attribue 
30  millions  sous  prétexte  de  dettes  personnelles  à 
payer  à  l'étranger;  il  constitue  un  domaine  royal  à 
son  profit,  représentant  un  capital  colossal,  et  fixe  sa 
liste  civile  à  33  millions  par  an.  Dans  l'intervalle,  les 
négociations  relatives  à  la  paix  avaient  été  discutées  et 
arrêtées;  les  conventions  furent  signées  le  30  mai. 
La  France  était  sacrifiée  à  ses  implacables  ennemis; 
les  plénipotentiaires  avaient  barré  d'un  trait  de  plume 
toutes  les  conquêtes  de  l'Empire,  même  relies  de  la 
Bépublique;  nos  frontières  étaient  ramenées  en  deçà 
des  Alpes  et  du  Rh  n,  découvertes  et  sous  une  ligne 
menaçante  de  forteresses;  on  livrait  aux  alliés  cin- 
quante-trois de  nos  places  fortes,  trente  et  un  vaisseaux 
de  haut  rang,  douze  frégates,  avec  tout  leur  arme- 
ment, et  en  matériel  ou  valeurs  mobilières  pour  un 
milliard  et  demi.  Nous  rentrions  en  possession  de 
nos  colonies,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'île  de  la 
Réunion,  etc....  Les  armées  étrangères  devaient  opé- 
rer immédiatement  leur  retraite  et  regagner  leurs  pays 
respectifs. 

Au  5  juin,  Louis  XVIII  octroya  la  charte  qui  re- 
produisait en  partie  dans  ses  articles  les  dispositions 
inscrites  dans  la  déclaration  royale  du  2  mai  précé- 
dent; Sa  Majesté  instituait  la  Chambre  des  pairs 
nommés  par  le  roi,  avec  transmission  de  la  dignité 
aux  descendants  par  ordre  de  priraogéniture,  et  la 
Chambre  des  députés  nommés  par  des  électeurs,  sous 
certaines  conditions  de  cens  ;  électeurs,  ceux  qui 
payaient  300  francs  d'impositions;  éligibles,  ceux  qui 
en  payaient  1000.  Tout  le  pouvoir  législatif  était  re- 
mis aux  mains  des  classes  aristocratiques.  F  a  domi- 
nation des  riches  se  trouvait  assurée,  consolidée;  les 
pauvres,  c'est-à-dire  les  ouvriers  des  villes,  la  plèbe 
des  campagnes,  la  petite  bourgeoisie,  demeuraient 
df'pouillés,  déshérités  de  leur  juste  part  de  droits  et 
de  biens,  voués  à  l'éternelle  servitude,  à  la  misère. 

Les  flatteurs  du  nouveau  pouvoir,  les  plats  courti- 
sans, toute  la  valetaille  impériale,  qui  avaient  eu  part 
aux  distributions  de  faveurs  et  au.K  largesses  du  roi, 
tous  les  ventrus  et  les  repus,  acclamèrent  Sa  Majesté 
et  la  saluèrent  du  nom  de  Louis  le  Désiré. 

La  cour,  l'armée,  lÉghse,  c'est-à-dire  le  noble,  le 
général,  le  piètre,  étaient  gorgés,  comblés,  rassasiés; 
on  songea  alors  au  peuple;  c'était  la  victime  destinée 
à  l'éternel  sacrifice;  il  s'agissait  de  la  lier,  de  l'enser- 
rer, de  la  garrotter  pour  prévenir  ses  révoltes;  il 
s'agissait  de  l'asservir  et  de  l'abrutir  pour  boire  ses 
sueurs  et  son  sang,  pour  la  manger,  pour  la  dévorer. 

La  voie  était  tracée  ;  il  n'y  avait  qu'à  ramener  la 
France  à  l'ancien  régime,  à  effacer  le  progrès  comme 
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on  avait  barré  les  frontières,  par  un  simple  décret. 
Le  gouvernement  rend  une  ordonnance  prescrivant 
l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes  relijjieusfS,  en- 
joignant la  fermeture  des  boutiques,  des  ateliers,  des 
cafés,  des  d>'bits  de  boissons,  défendant  les  étalages 
de  marcliandises,  interdisant  aux  portefaix  et  aux 
voituriers  l'exercice  de  leur  profession.  Tous  les  Fran- 
çais obliges  de  faire  acte  de  fervents  catholiques. 
C'était  un  premier  pas  vers  l'intolérance  et  un  ache- 
minement à  rin([iiisition,  d'exécrable  mémoire. 

On  s'occupa  ensuite  de  la  presse.  Un  des  secré- 
taires de  l'abbé  de  Montesquiou,  nommé  Guizot,  pro- 
testant, mais  rallié  à  la  Légitimité,  fut  chargé  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Il  s'acquil'.a 
à  merveille  de  la  commission  et  formula  un  règlement 
qui  annihilait  absolument  l'article  de  la  charte  qui 
proclamait  la  liberté  de  la  presse.  Les  chambres  nou- 
velles, composées  entièrement  de  royalistes,  s'em- 
pressèrent d'adopter  le  projet  de  loi  qui  leur  était 
présenté.  C'était  un  pas  vers  l'intolérance  politique 
Le  gouvernement  prenait  ses  précautions  contre  les 
écrivains  qui  oseraient  avoir  une  autre  opinion  que 
celle  du  maître.  De  telles  prémices  ne  pouvaient  se 
passer  d'une  consécration  religieuse;  au  15  août,  fête 
de  l'Assomption,  une  procession  solennelle  sortit  des 
portes  de  Notre-Dame,  après  vêpres;  Madame  et  tous 
les  princes  et  princesses  suivaient  à  pied;  les  maré- 
chaux et  les  généraux  venaient  après  ;  tous  les  grands 
officiers  de  la  cour  suivaient  également,  chacun  ayant 
à  la  main  un  cierge  allumé,  tète  eue,  psalmodiant 
des  cantiques  devant  les  reposoirs  et  recevant  dévo- 
tement la  bénédiction  du  prélat  officiant.  Parmi  tous 
ces  bons  catholi  |ues  se  faisait  remarquer  le  maré- 
chal Soult,  duc  de  Dalmatie,  le  ravageur  de  l'Espagne, 
celui  qui  mettait  à  sac  et  à  viol  les  couvents  de  reli- 
gieuses, qui  pillait  les  églises;  il  portait  haut  le  cierge 
et  s'agenouillait  bas  devant  le  saint-sacrement.  C'était 
pour  le  vieux  mécréant  un  moyen  de  laire  sa  cour 
aux  Bourbons  et  d'attirer  à  lui  de  nouvelles  faveurs. 
Il  eût  abjuré  le  catholicisme,  comme  Bernadotte,  pour 
une  couronne;  l'apostasie  ne  coûte  guère  à  de  tels 
hommes  ;  mais  le  vent  soufflait  en  sens  contraire,  et 
le  forban,  sans  foi  ni  loi,  qui  eût  vendu  le  pape  et  son 
clergé  et  renié  Dieu  pour  de  l'or,  prit  le  masque  de 
la  dévotion,  suivit  les  processions,  alla  à  confesse  et 
communia  publiquement.  Pour  prix  de  son  hypocri- 
sie, il  obtint  le  ministère  de  la  guerre,  qui  lui  valait 
un  traitement  énorme,  ajouté  à  ses  autres  dotations, 
et  lui  donnait  la  haute  main  sur  un  budget  de  dé- 
penses susceptibles  de  virements.  Les  beaux  jours  de 
la  con  |uète  d'Espagne  paraissaient  revenus  pour  le 
fameux  duc  de  Dalmatie. 

Le  clergé  avait  repris  ses  allures  d'intolérance  et 
de  persécutions;  le  gouveinement  rapi)uyail  dans 
cette  voie;  mais  les  ouvriers  ainsi  que  la  bourgeoisie 
66  montrèrent  réfractaires,  même  hostiles  à  ces  ten- 
dances. Un  incident  qui  n'eût  été  que  burlesque  s'il 
ne  s'était  agi  de  mort,  vint  mettre  en  relief  les  anta- 
gonismes des  différentes  catégories  sociales  Ce  fut  à 
l'occasion  de  la  maladie  et  du  décès  de  Mlle  Rau- 
court,  artiste  attachée  à  la  Comédie-Française,  aussi 
célèbre  par  son  talent  que  considérée  pour  sa  bien- 
faisance. Elle  recevait  nombreuse  société,  donnait  de 
grands  dîners  auxquels  était  fort  assidu  le  curé  de 


Saint-Roch,  l'abbé  Marduel,  qui  mangeait  fort  et  bu- 
vait sec,  —  une  fine  gueule,  —  en  langage  de  gastro- 
nome, comme  beaucoup  de  gens  d'église. 

Le  curé  était  chargé  deJa  distribution  d'une  bonne 
part  des  larges  aumônes  de  l'actrice.  Celle-ci  tomba 
malade,  ses  facultés  intellectuelles  baissèrent;  obsé- 
dée en  outre  par  des  dévotes  de  sa  parenté,  elle  eut 
la  faiblesse  de  demander  un  prêtre  pour  l'assister  à 
ses  derniers  moments  ;  elle  envoya  naturellement  au- 
près du  curédeSainl-Rocli,  son  commensal  iiabituel. 

L'abbé  Marduel,  qui  songeait  à  troquer  sa  calotte 
pour  une  mitre,  saisit  l'occasion  de  se  porter  en  dé- 
fenseur austère  de  l'Église;  il  refusa  son  concours  et 
même  l'assistance  d'aucun  prêtre  de  la  paroisse  pour 
Mlle  Raucourt,  comédienne  et  excommuniée.  L'ac- 
trice meurt,  privée  des  sacrements  de  l'Eglise,  ce  qui 
n'avait  pas  d'importance;  une  existence  remplie  par 
le  travail  et  les  bonnes  actions  vaut  mieux  auprès  de 
Dieu  que  toutes  les  onctions  et  oraisons  des  tonsu- 
rés. Pour  les  funérailles,  même  refus  de  la  part  du 
curé;  le  corps  d'une  comédienne  souillerait  l'église; 
on  prévient  la  famille  et  les  amis  que  les  portes  du 
sanctuaire  ne  s'ouvriront  pas  pour  cette  dépouille  im- 
pure. La  famille  se  résigne,  et  pour  éviter  le  scan- 
dale, décide  que  le  cortège  ira  directement  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise  :  ce  qui  aurait  dû  être  convenu 
tout  d'abord;  à  cette  époque  on  n'était  pas  accoutumé 
aux  enterrements  civils,  ceux  des  libres-penseurs,  — 
sans  l'assistance  d'aucun  culte.  — Mais  les  détails  de 
ce  qui  s'était  passé  avaient  circulé  dans  le  public;  au 
moment  où  le  cortège  avait  déjà  pris  les  devants,  une 
foule  compacte  se  pressait  autour  du  char  mortuaire; 
les  chesaux  sont  ramenés  en  arrière  et  l'on  reprend 
le  chemin  de  l'église  Saint-Roch.  Vingt  mille  person- 
nes au  moins  étaient  attroupées  devant  les  marches 
du  temple.  Le  curé  se  trouvait  dans  la  sacristie.  Une 
députation  de  la  foule  pénètre  jusqu'auprès  de  lui  et 
essaye  de  le  faire  revenir  à  des  sentiments  plus  rai- 
sonnables pour  éviter  les  conséquences  de  l'irritation 
populaire.  Le  curé  obstiné  refuse  de  faire  ouvrir  les 
portes  et  de  recevoirle  corps  dans  l'église.  Fanatisme 
ou  ambition.  La  foule  impatiente  force  les  grilles,  ar- 
rive aux  portes  qui  cèdent  également  sous  une  pres- 
sion formidable  ;  l'église  est  envahie  et  la  multitude 
emporte  le  cercueil  à  bras  jusqu'au  chœur.  Le  gou- 
vernement, prévenu  de  ces  événements,  avait  envoyé 
les  compagnies  rouges  pour  mettre  le  peuple  à  la  rai- 
son. «  Sabrez  celte  canaille,  avait  dit  la  rude  princesse 
d'Angoulème,  tuez  tout  ce  mauvais  peuple  qui  ose 
profaner  la  maison  de  Dieu.  »  Les  ordres  do  la  du- 
chesse d'Angoulème  ne  reçurent  point  leur  exécution; 
les  soldats  avaient  affaire  à  trop  forte  partie;  ils  cé- 
dèrent devant  les  clameurs  et  les  menaces  do  la  foule. 
Enfin  un  prêtre  sortit  de  la  sacristie,  récita  les  prières 
d'usage,  donna  le  coup  d'aspersoir,  et  tout  le  monde 
fut  content.  Le  convoi  sortit  de  l'église,  fil  en  passant 
une  station  devant  le  Théâtre-Français  et  continua  sa 
roule  jusqu'au  cimetière  sans  aulre  accident. 

En  Italie  comme  en  France,  les  affaires  du  clergé 
prospéraient;  Sa  Sainteté  Pie  VII  avait  fêté  son 
retour  dans  la  ville  éternelle  par  des  cérémonies  reli- 
gieuses avec  bénédiction  do  poignards  destinés  à 
regorgement  des  libéraux;  le  souverain  pontilo  avait 
I  réorganisé  par  un  bref  apostolique  la  compagnie  de 
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Jésus,  et  décrété  que  toutes  les  concessions  qu'il  leur 
octroyait  en  Italie,  privilèges,  facultés  et  droits,  se- 
raient étendus  à  tous  les  royaumes.  Le  saint-père,  en 
vertu  de  son  omnipotence,  réinstallait  les  Jésuites  à 
Rome,  dans  les  États  de  rÊ,ij;lise,  en  Italie,  en  France, 
en  Espagne,  en  Autriche,  enfin  dans  tous  les  pays.  La 
Ijulle  pontificale  fut  expédiée  du  Vatican  à  la  cour  de 
Fiance  avec  accomp:ignement  de  cierges  de  la  Chan- 
deleur pour  la  famille  des  Bourbons. 

S.  M.  Louis  XVIII,  quoique  sceptiijuc  à  l'en- 
droit de  la  religion,  et  même  un  peuvoltairien,  répon- 
dit à  la  politesse  du  saint-père,  et  vint  allumer  les 
cierges  avec  sa  famille  à  l'église  Saint-Paul,  où  il  fit 
célébrer  un  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Pichegru, 
de  Moreau,  de  Georges  Cadoudal  et  des  autres  vic- 
times de  la  conjuration  contre  Napoléon.  Le  père  de 
Georges  Cadoudal  l'ut  anobli  par  lettres  patentes,  lui 
et  sa  descendance.  Ainsi  le  régicide  était  sanctifié, 
encouragé,  récompensé  par  un  roi  ;  S.  M.  Louis  XVIII 
venait  proclamer  avec  les  lépublicains,  «  que  les  ty- 
rans sont  hors  la  loi  et  justiciables  du  poignard  de 
Bruîus.  »  Quel  enseignement  pour  les  peuples! 

Autre  réparation  et  glorificatiim  :  le  maréchal  Soult 
fut  nommé  président  d'une  commission  chargée  de 
faire  élever  un  monument  pyramidal  en  granit,  au 
lieu  même  où  avaient  été  immolées  les  victimes  de 
Quiberon,  «  guerriers  chrétiens,  défenseurs  du  trône 
et  de  l'autel.  »  Le  décret  royal  désignait  de  cette  façon 
les  émigrés  qui  étaient  venus  en  armes ,  sous  pavil- 
lon anglais,  débarquer  sur  la  plage  de  Quiberon,  où 
ils  avaient  été  lâchement  abandonnés  par  Monsieur, 
comte  d'Artois,  et  où  les  philanges  ré])ublicaines 
commandées  par  le  général  Hoche  les  avaient  atta- 
qués et  vaincus. 

On  procéda  ensuite  à  l'exhumation  des  résidus  d'os- 
sements recueillis  dans  un  jardin  de  la  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n°  48,  à  Paris,  qui  avait  fait  partie  de 
l'ancien  cimetière  de  la  Madeleine .  et  qu'on  voulut 
reconnaître  pour  les  restes  de  Louis  XVi  et  de  Marie- 
Antoinette.  Occasion  superbe  pour  frapper  l'esprit  du 
peuple  par  une  mise  en  scène  solennelle.  Les  monar- 
chies font  servir  les  morts  aussi  bien  que  les  vivants 
à  la  consolidation  de  leur  puissance.  Le  22  janvier 
18.5,  les  Parisiens  eurent  le  grand  spectacle  des  ob- 
sèques du  roi  et  de  la  reine  suppliciés;  et  comme  de 
telles  funérailles  ne  se  renouvelleront  peut-être  plus 
dans  notre  France,  nous  voulons  en  transmettre  le 
curieux  récit  dans  tous  ses  détails,  extrait  du  Moni- 
teur du  lundi  23  janvier  1815  : 

«  Tous  les  régiments  de  la  garnison  de  Paris  ont 
pris  les  armes  à  sept  heures  du  matin,  22  janvier 
1815,  et  sont  venus  border  la  haie  depuis  la  rue 
d'Anjou  Sainl-Honoré  jusqu'à  labari-ière  Saint-Denis. 

«  Monsieur  est  parti  du  château  des  Tuileries  avec 
Mgr  le  duc  d'Angoulêrae  et  Mgr  le  duc  de  Berri, 
s  est  rendu  à  la  maison  où  se  trouvaient  les  restes 
du  corps  du  roi  Louis  XVI  et  de  la  reine  sa  femme, 
et  a  posé  la  première  (jierre  du  monument  expiatoire 
qui  devra  y  être  élevé. 

«.Les  restes  précieux  de  Leurs  Majestés,  qui  avaient 
été  déposés  dans  leurs  cercueils,  ont  été  portés  sur 
un  char  funèbre  par  douze  gardes  de  la  manche  de  la 
compagnie  écos.saise  des  gardes  du  corps  du  roi.  L.- 
cortège  s'est  mis  en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 


«  Un  détachement  de  gendarmerie,  fort  en  avant, 
ouvrait  la  marche. 

a  Venait  ensuite  un  escadron  de  hussards  du  ré- 
giment du  roi,  ayant  en  tète  son  colonel  et  les  trom- 
pettes du  régiment. 

«  Les  compagnies  de  grenadiers  et  -voltigeurs  du 
régiment  du  roi  et  de  la  reine,  infanterie  légère  et 
infanterie  de  ligne,  portant  l'arme  sous  le  bras  gau- 
che, marchaient  en  colonne  serrée,  ayant  avec  elles 
leurs  drapeaux  et  musiques,  et  en  tête  leurs  co- 
lonels. 

«  M.  le  gouverneur  de  la  première  division  mili- 
taire avec  l'éiat-major  général. 

«  Un  demi-escadron  de  la  garde  nationale  de  Paris 
à  cheval. 

«  Un  détachement  de  la  garde  nationale  à  pied. 

«  M.  le  lieutenant  général  comte  Dessolle  avec 
l'état-major  de  la  garde  nationale. 

«  Un  demi-escadron  de  grenadiers  à  cheval  de  la 
garde  du  roi,  le  capitaine  et  les  officiers  à  leur  tête. 

«  Trois  carrosses  du  roi,  à  huit  chevaux,  dans  les- 
((uels  les  principaux  officiers  des  princes. 

«  Un  demi-escadron  de  mousquetaires  de  la  seconde 
compagnie  et  un  demi-escadron  de  la  première,  leurs 
officiers  en  tête  avec  leur  musique. 

«  Un  demi  escadron  de  chevau-légers  de  la  garde 
du  roi  avec  leurs  trompettes  et  timbales,  les  officiers 
en  tête. 

«  Huit  carrosses  du  roi,  à  huit  chevaux,  dans  les- 
quels étaient  les  personnes  désignées  par  Sa  Majesté 
pour  faire  partie  du  cortège. 

«  Le  carrosse  dans  1 -quel  était  Monsieur,  Mgr  le 
duc  d'Angoulême  et  Mgr  le  duc  de  Berri. 

«  Quatre  hérauts  d'armes  à  cheval. 

«  Le  roi  d'armes  à  cheval. 

'<  Le  grand  maître,  le  maître  et  les  aides  des  cé- 
rémonies à  cheval. 

«  Quatre  chevau-légers. 

«  Deux  écuyers  du  roi  à  cheval. 

«  Les  capitaines  des  quatre  compagnies  rouges  aus. 
petites  roues  du  char. 

«  Le  char. 

«  Six  gardes  du  corps  de  la  manche  à  droite  et  à 
gauche,  tout  auprès  du  char;  trente  cent-suisses  sur 
les  ailes,  le  capitaine  à  cheval  à  leur  tête,  accomi)a- 
gnant  jusqu'à  la  barrière  Saint-Denis. 

«  En  l'absence  du  grand  écuyer,  l'écuyer  com- 
mandant les  écuries  du  roi,  à  cheval. 

«  Le  capitaine  des  gardes  du  corps. 

«  Les  officiers  derrière  lui. 

«  Un  escadron  des  gardes  du  corps  du  roi  der- 
rière leurs  officiers. 

«  Un  demi-escadron  de  gendarmes  de  la  garde  du 
roi  fermant  la  marche  des  troupes  de  la  maison  de     ^ 
Sa  Majesté. 

o  Un  détachement  des  gardes  du  corps  de  Mon- 
sieur. 

«  Le  carrosse  du  corps  de  Monsieur. 

«  Celui  de  Mgr  le  duc  d'Anf^^oulème. 

«  Celui  de  Mgr  le  duc  de  Berri. 

«  Un  demi-escadron  de  la  garde  nationale  achevai. 

«  Un  escadron  de  dragons  du  roi. 

«  Une  batterie  d'artillerie  de  campagne  se  trouvait 
à  la  barrière  do  Saiut-Deais,  où  elle  attendai.  le  con- 
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Enterrement  de  Mlle  Raucourt,  actrice  de  la  Comédie-Française 


voi,  qu'elle  a  suivi  en  tirant  un  coup  de  canon  par 
minute 

«  Le  régiment  des  cliasseurs  du  roi  bordait  la  route 
de  Paris  à  Saint-Denis. 

V  Le  12'  régiment  d'infanterie  légère  occupait 
Sainl-Denis  avec  trois  escadrons  de  hussards  du  roi 
et  une  seconde  batterie  d'artillerie. 

«  La  garde  nationale  de  Saint-Denis  était  sous  les 
armes  sur  la  place  de  l'Abbaye. 

«  Toutes  les  troupes  avaient  le  crêpe  au  bras. 

«  Les  tambours  et  instruments  étaient  vodés  de 
serge  noire.  Les  drapeaux  et  étendards  avaient  des 
crêpes . 

«  Le  corlége  arrivé  devant  l'abbaye,  à  Saint-Denis, 
les  corps  du  roi  et  de  la  reine  ont  été  retirés  du 
char  par  les  gardes  de  la  manibe,  portés  par  eux  à 
l'église,  reçus  par  tout  le  clergé,  et  présentés  à 
Mgr  l'évêque  d'Aire,  oUiciant,  par  Mgr  l'ésèiiue  de 
Carcassonne,  nommé  pour  représenter  le  grand  au- 
mônier. Ils  ont  ensuite  été  placés  dans  le  calai'al([ue 
élevé  au  miheu  du  cliœur  de  l'église. 

«  Les  places  étaient  disposées  de  la  manière  sui- 
vante . 

«  MoNsiELU,  Mgrleducd".\ngoulôrae,  Mgr  le  duc 
de  Berri,  princes  du  grand  deuil;   Mgr  le  duc  d'Or- 


léans et  Mgr  le  prince  de  Condé  occupaient  les  pre- 
mières stalles  hautes,  à  droite,  dans  le  chœur. 
S.  X  R.  Mme  la  duchesse  d'Orléans,  Mme  la  du- 
chesse de  Bourbon  et  Mademoiselle  d'Orléans,  prin- 
cesses de  grand  deuil,  occupaient  les  stalles  hautes, 
vis-à-vis.  Après  les  princes  étaient  deux  stalles  vides, 
et,  dans  les  f|uatre  autres  stalles  suivantes,  M.  le 
comte  Barthélémy,  M.  Laine,  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre,  M.  le  maréchal  duc 
de  Reggio,  ministre  d'Etat,  qui  avaient  été  nommés 
par  le  roi  pour  porter  les  quatre  coins  du  poêle  au 
moment  où  l'on  conduirait  les  cercueils  à  la  tombe. 

«  Dans  les  stalles  hautes  et  basses,  à  droite  et  à 
gauche,  étaient  placées  des  dépulations  de  la  Cour 
de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  du  conseil  de 
l'Université,  de  la  cour  royale,  du  corps  municipal 
et  du  tribunal  de  première  instance. 

«  Le  chœur  était  occupé  par  les  grands  et  prin- 
cipaux ofticiiTs  de  la  maison  du  roi  et  de  celles  des 
princes,  par  quatre  des  ministres  de  Sa  Majesté  et 
par  les  personnes  que  le  roi  avait  nommées  pour  être 
du  cortège. 

«  Des  places  étaient  réservées  aux  personnes  de 
haute  distinction  qui  s'étaient  présentées  individuel- 
lement   pour  rendre    les    derniers   devoirs  au    roi 
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Louis  XVI  et  à  la  reine  sa  femme,  parmi  lesquelles 
MM.  les  maréchaux  de  France,  MM.  les  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés, 
MM.  les  grands-croix  de  l'ordre  de  Saint -Louis, 
Mvl.  les  grands  cordons  de  la  Légion  d'honneur, 
MM.  les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp, 
qui  ont  été  placés  dans  le  chœur,  ainsi  que  M.  le 
lieutenant  général  comte  Di^ssolle,  major  général  des 
gardes  nationales  du  royaume,  avec  l'état-major  et 
M.  le  lieutenant  général  comte  Maison,  gouverneur 
de  la  première  uivision  militaire,  avec  l'état-major 
général. 

«  La  gouvernante  des  Enfants  de  France,  les  dames 
du  palais  de  la  reine  femme  du  roi  Louis  XVI,  et 
les  dames  de  Madame,  duchesse  d'Angoulême,  oc- 
cupaient des  bancs  à  gauche  et  près  du  chœur. 

«  Quatre  cents  des  demoiselles  filles  de  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  qui  habitent  l'ancienne  ab- 
baye de  Saint -Denis,  étaient  placées  sur  des  ban- 
quettes, dans  la  croisée  du  chœur  près  de  l'autel. 

«  Le  service  divin  a  commence;  ensuite  l'oraison 
funèbre  a  été  prononcée  par  révêi(ue  de  Troyes. 

«  Après  les  absoutes,  les  corps  du  roi  et  de  la  reine 
ont  été  descendus  dans  le  caveau 

«  Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé,  le  matin,  le 
départ  du  convoi,  et  se  sont  renouvelées  pendant  le 
service  à  Saint-Denis  et  au  moment  de  l'inhumation.  « 

Les  ennemis  de  la  Révolution  prirent  occasion  de 
ces  cérémonies  pour  vomir  des  torrents  d'injures  contre 
notre  grande  Convention.  Le  Journal  des  Débats,  la 
Quotidienne  et  d'autres  feuilles  appelaient  cette  as- 
semblée nationale  «  une  réunion  de  bandits  »  et  qua- 
lifiaient ce  qui  s'y  était  accompli  «  d'horrible  bac- 
chanale. »  Les  courtisans  poussaient  le  roi  à  des 
représailles.  Chateaubriand  écrivait,  dans  un  article 
de  combat,  «  que  tout  le  monde  n'avait  pas,  comme 
le  roi,  promis  de  tout  oublier,  et  que  ce  monde  était 
impatient  de  rompre  le  silence.  »  D'autres  journa- 
listes, après  lui,  disaient  «  qu'un  roi  ne  doit  jamais 
pardonner.  »  Les  ultra-royalistes  attaquaient  avec  une 
extrême  violence  la  charte  octroyée  par  Louis  XVIII; 
ils  la  nommaient  «  une  œuvre  monstrueuse  ;  »  ils 
prétendaient  qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  concession  transitoire  faite  à  de  cruelles 
nécessités,  mais  que  le  prince  avait  pour  devoir,  dès 
que  son  autorité  serait  mieux  assise,  de  supprimer 
cette  charte  qui  consacrait  les  abominables  usurpa- 
tions de  la  Révolution;  ils  sommaient  le  monarque 
d'avoir  à  écraser  les  tètes  de  la  faction  libérale  qui 
avait  osé  imposer  des  conditions  à  la  restauration  de 
la  monarchie  légitime.  Les  prêtres  tonnaient  du  haut 
de  leurs  chaires  contre  les  révolutionnaires  et  mena- 
çaient du  soit  de  Jézabel  —  d'être  précipités  des  fe- 
nêtres de  leurs  maisons  et  d'être  dévorés,  par  les 
chiens  —  ceux  qui  détenaient  les  biens  nationaux 
provenant  du  clergé  ou  des  ordres  religieux.  Les  mi- 
litaires qui  avaient  fait  partie  des  armées  impériales 
étaient  également  l'objet  de  persécutions  et  de  vexa- 
tions de  toute  sorte;  les  numéros  des  régiments  avaient 
été  changés,  comme  pour  effacer  la  gloire  acquise  en 
des  combats  fameux  sous  leur  ancienne  désignation; 
les  officiers  étaient  renvoyés  ou  mis  à  demi-solde 
et  remplacés  par  des  chouans  ou  par  des  fils  d'émi- 
grés. Le  duc  de  Rerri  ne  dissimulait  même  pas  son 


aversion  pour  les  anciens  officiers  de  l'Empire,  et, 
sollicité  un  jour  par  un  capitaine  qui  essayait  d'ob- 
tenir son  maintien  sur  les  cadres  de  l'armée  en  par- 
lant de  vingt  ans  de  bons  services,  il  l'avait  inter- 
rompu par  cette  brutale  apostrophe  :  «  Dites  vingt 
ans  de  brigandage;  »  puis  il  l'avait  congédié  sans  vou- 
loir faire  droit  à  sa  requête.  L'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  si  respecté  sous  l'Empire,  tomliait  dans  le 
discrédit  par  suite  du  honteux  trafic  qui  se  faisait 
des  croix  de  l'ordre  ;  le  comte  de  Blacas ,  grand 
maître  delà  garde-robe  du  roi  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  sa  maison,  tenait  buutique  ouverte 
pour  la  vente  des  décorations,  à  deux  cent  cinquante 
francs,  et  s'en  faisait  un  revenu  considérable.  Tous 
les  faquins  delà  Restauration,  tous  les  hobereaux  de 
province  accourus  à  Paris  se  pavanaient  dans  les  pro- 
mena'les,  sur  les  boulevards  de  Paris,  avec  la  croix 
et  le  ruban  rouge.  De  là  grande  irritation  chez  ceux 
qui  se  nommaient  les  grognards  de  l'Empire.  Toutes 
ces  mesures  irapolitiques,  les  manifestations  du  clergé, 
les  mépris  de  la  cour  pour  l'armée,  les  attaques  de  la 
presse  royaliste,  avaient  rendu  général  le  méconten- 
tement, la  désaffection  du  régime  nouveau;  et,  pour 
les  esprits  réfléchis,  il  était  aisé  de  prévoir  que  l'ordre 
de  choses  inauguré  par  la  Restauration  tomberait  au 
premier  choc,  s'il  se  produisait  un  conflit  entre  la 
monarchie  et  le  peuple. 

Napoléon  suivait  la  marche  des  événements  avec 
attention  de  l'île  d'Elbe  oiî  il  était  réfugié,  et  se  fai- 
sait tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  sur  le 
continent.  Il  eut  bientôt  compris  qu'il  pouvait  tirer 
parti  de  ces  dispositions  hostiles  du  peuple  et  de 
l'armée  contre  les  Bourbons,  pour  changer  la  face  des 
choses,  renverser  la  dynastie  rivale  et  remonter  sur 
le  trône  Les  plans  du  retour  en  France  furent  com- 
binés, élaborés  avec  ses  plus  intimes  confidents  ;  puis, 
les  préparatifs  terminés,  au  26  février  1815,  une  pe- 
tite flottille  prit  la  mer  et  fit  voile  dans  la  direction 
des  côtes  de  France  ;  elle  se  composait  de  quatre  na- 
vires, dont  un  brick,  l'Inconstant,  armé  de  vingt-six 
canons ,  que  montait  l'empereur  ;  il  avait  avec  lui 
Drouot,  Cambionne  et  quatre  cents  grenadiers  de  sa 
garde;  trois  bâtiments  légers  emportaient  sept  cents 
hommes,  infanterie,  chasseurs  corses  et  chevau-lé- 
gers  polonais. 

Le  1"  mars  1815,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
le  débarquement  s'effectuait  au  golfe  Juan,  sur  la 
côte  provençale,  tout  près  de  Cannes,  et  en  vued'An- 
tibes.  Cette  ville  ferma  ses  portes  et  refusa  de  rece- 
voir l'empereur.  La  petite  troupe  se  mit  en  marche 
sur  Gap,  dans  l'intérieur  des  terres;  elle  y  fut  ac- 
cueillie avec  enthousiasme.  D'heure  en  heure  le  nom- 
bre de  ses  soldats  augmentait  par  l'adjonction  de  ceux 
qui  venaient  prendre  place  dans  les  rangs.  Napoléon 
fit  imprimer  à  Gap  les  proclamations  qu'il  avait  pré- 
parées dans  le  trajet  de  l'île  d'Elbe  au  golfe  Juan  ; 
l'une  était  adressée  au  peuple  français,  l'autre  à  l'ar- 
mée. Dans  cette  dernière  il  faisait  ressortir  les  vic- 
toires remportées  par  les  soldats  ;  il  parlait  des 
humiliations  qui  leur  avaient  été  infligées  par  les 
Bourbons,  de  leurs  services  méconnus,  de  leurs  ci- 
catrices flétries.  "  Nous  n'avons  pas  été  vaincus, 
ajoutait-il,  mais  trahis  par  deux  hommes  sortis  de  nos 
rangs — il  voulait  désigner  Bernadotte  et  Moreau;  — 
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jes  misérables  ont  souillé  leurs  lauriers,  ont  vendu 
^eur  pays,  leur  prince,  leur  bienfaiteur.  Quant  aux 
Bourbons,  nous  les  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans 
parcourir  toute  l'Europe  pour  nous  susciter  des  en- 
nemis ;  nous  les  avons  vus  armant  les  bras  de  leurs 
sicaires  pour  nous  combattre  dans  les  ranf,'s  des  ar- 
mées étrangères,  en  maudissant  notre  belle  France. 
Ces  lâches  prétendraient-ils  commander  et  enchaîner 
nos  aigles,  eux  qui  n'ont  jamais  pu  en  soutenir  les 
regards'/  Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de 
nos  glorieux  travaux,  qu'ils  s'emparent  de  nos  hon- 
neurs, de  nos  biens,  qu'ils  calomnient  notre  gloire? 
Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu,  même  le  sou- 
venir de  nos  grandes  victoires,  de  ces  immortelles 
journées.  Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent  I 
Ils  cherchent  à  empoisonner  ce  que  le  monde  admire; 
et  s'il  reste  encore  des  défenseurs  de  notre  gloire , 
c'est  parmi  ces  mêmes  ennemis  ((ue  nous  avons  com- 
battus sur  les  champs  de  bataille.  Soldats  I  votre  gé- 
néral, appelé  au  trône  par  le  choix  du  peuple  et  élevé 
sur  vos  pavois,  vous  est  rendu  ;  venez  le  joindre  !  Ar- 
rachez ces  cocardes  blanches,  ces  drapeaux  tleurdelisés 
que  la  nation  a  proscrit«,  et  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans,  servirent  de  ralliement  à  tous  les  ennemis  de  la 
France;  arborez  la  cocarde  tricolore  :  vous  la  portiez 
dans  nos  grandes  journées!  Nous  devons  oublier  que 
nous  avons  été  les  maîtres  des  autres  nations;  mais 
nous  ne  devons  point  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de  nos 
affaires.  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez  à  Ulm,à 
Austerlitz,  à  léna,  àEylau,  à  Friediand,  à  Tudela,à 
Eckmùll,  à  Essling,  à  Wagram,  à  Smolensk,  à  Lut- 
zen,  à  Wurtzen,à  Montmirail.  Pensez-vous  quecette 
poignée  de  Français  aujourd'hui  si  arrogants  puissent 
en  soutenir  la  vue?  Ils  retourneront  d'où  ils  viennent  ; 
et  là,  s'ils  le  veulent,  ils  régneront  encore  comme  ils 
prétendent  avoir  régné  depuis  dix-neuf  ans.  Vos  biens, 
vos  rangs,  votre  gloire;  les  biens, les  rangs  et  la  gloire 
de  vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que 
ces  princes  que  les  rois  étrangers  nous  ont  imposés. 
Ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire,  car  notre  gloire 
est  leur  condamnation.  Les  vétérans  de  nos  armées 
sont  humiliés,  leurs  honorables  cicatrices  sont  flé- 
tries. Leurs  succès  seraient  des  crimes,  ces  braves 
eux-mêmes  seraient  des  rebelles,  si,  comme  le  pré- 
tendent les  ennemis  du  peuple,  les  souverains  légi- 
times étaient  au  milieu   des   armées   étrangères 

Honneur  à  vous,  braves  soldats,  gloire  de  la  patrie! 
et  honte  éternelle  aux  Français  criminels,  dans  quel- 
que rang  que  la  fortune  les  ait  fait  naître,  qui  com- 
battirent vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  déchirer 
le  sein  de  la  patrie.  »  Au  peuple.  Napoléon  rappelait 
les  désastres  de  l'invasion  étrangère  ,  à  la(iuelle  la 
trahison,  plus  que  nos  revers,  avait  contribué  à  livrer 
la  Franco.  «  Élevé  au  trône  par  le  peuple  français, 
tout  ce  qui  a  été  fait  sans  lui  est  illégitime.  Depuis 
vingt-cinq  ans  la  France  a  do  nouveaux  intérêts,  de 
nouvelles  institutions  et  une  nouvelle  gloire,  qui  ne 
peuvent  être  garantis  que  par  un  gouvernement  na- 
tional et  par  une  dynastie  née  de  la  Révolution  même. 
Un  prince  qui  régnerait  sur  la  France,  qui  serait 
assis  sur  le  trône  par  la  force  de  ces  mêmes  ar- 
mées qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait  en 
vain  à  s'étayer  des  principes  du  droit  féodal  ;  il  ne 
pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit 


nombre  d'individus,  ennemis  du  peuple  qui  depuis 
vingt-cinq  ans  les  a  condamnés  dans  toutes  nos  as- 
semlilées:  la  lran([udlité  intérieure  et  la  considération 
extérieure  de  notre  pays  seraient  perdues  à  jamais. 
Français!  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vos  plaintes  et 
vos  vœux.  Vous  réclamiez  ce  gouvernement  de  votre 
choix  qui  seul  est  légitime  ;  vous  accusiez  mon  long 
sommeil;  vous  me  reprochiez  de  sacrifier  à  mon  repos 
les  grands  intérêts  de  la  patrie  :  j'ai  traversé  les  mers 
au  milieu  de  périls  de  toute  espèce;  j'arrive  parmi 
vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres.  Tout 
ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la 
prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours;  cela  n'influera 
en  rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve  des  services 
importants  qu'ils  ont  rendus.  Il  est  des  événements 
d'une  telle  nature,  qu'ils  sont  au-dessus  de  l'ortrani- 
sation  humaine.  Français  !  il  n'est  aucune  nation, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  qui  n'ait  eu  le  droit  de  se 
soustraire  et  qui  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momenta- 
nément victorieux.  Lorsque  Chai  les  VU  entra  à  Pa- 
ris et  renversa  le  trône  éphémère  du  roi  anglais 
Henri  VI,  il  reconnut  tenir  son  trône  de  la  vaillance 
de  ses  1  raves,  et  non  d'un  prince  légent  d'Angleterre. 
C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que 
je  fais  et  queje  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir....  » 
L'empereur  n'était  plus  dans  ses  discours  et  dans 
ses  allures  le  despote  impudent,  arrocnut,  insolent 
des  jours  d'orgueil  et  de  puissance;  il  flattait,  il  ca- 
ressait les  soldats  et  le  peuple,  il  promettait  des  insti- 
tutions plus  en  rapport  avec  les  progrès  du  siècle,  il 
prononçait  en  toutes  occasions  le  mot  de  liberté.  Il 
continuait  sa  marche  à  travers  la  France;  les  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  les  villes  placées  sur  son  par- 
cours se  rangeaient  sous  son  drapeau  ;  on  arriva  enfin 
en  vue  de  Grenoble.  Une  division  de  six  mille  hom- 
mes avait  été  envoyée  pour  barrer  le  passage  à  Napo- 
léon. Bientôt  les  deux  corps  se  trouvent  en  face  l'un 
de  l'autre.  L'empereur,  qui  était  en  tête  de  sa  garde 
met  pied  à  terre,  commande  à  ses  soldats  de  baisser 
leurs  armes,  puis  s' avançant  jusqu'aux  premiers  rangs 
de  ceux  qui  devaient  le  combattre,  il  les  harangue  : 
«  Enfants,  me  reconnaissez-vous?  —  découvrant  alors 
sa  poitrine,  —  s'il  en  est  un  parmi  vous  qui  veuille 
tuer  son  empereur,  il  peut  le  faire!...»  Un  hourra 
d'enthousiasme  et  les  cris  de  vive  l'empereur!  sont 
la  réponse  des  soldats  ;  les  deux  troupes  se  mêlent , 
fraternissent;  beaucoup  parmi  les  soldats  de  l'armée 
royale  arrachent  la  cocarde  blanche  de  leur  shako  et 
la  remplacent  par  la  cocarde  tricolore  qu'ils  avaient 
conservée  comme  une  précieuse  relique  au  fond  de 
leur  sac.  Quelques-uns  passaient  fièrement  devant 
l'empereur  et  inontraiil  leur  vieille  cocarde  ;  «  C'est 
celle  que  nous  portions  à  Austerlitz  ;  c'est  celle  que 
nous  avions  à  Marengo.  »  Quand  l'effervescence  sa 
fut  un  peu  calmée ,  Napoléon  reprit  sa  harangue  in- 
terrompue :  «  Je  viens  à  vous ,  enfants ,  avec  une 
poignée  de  braves,  parce  que  je  compte  sur  le  peu|  le 
et  sur  vous.  Le  trône  des  Bourbons  est  illégitime, 
puisqu'il  n'a  pas  été  élevé  par  la  nation  ;  il  est  con- 
traire à  la  volonté  nationale,  puisqu'il  est  contraire 
aux  intérêts  de  notre  pays,  et  qu'il  n'existe  ({ue  dans 
l'intérêt  de  quelques  familles.  Demandez  à  vos  pères; 
interrogez  tous  ces  habitants  qui  accourent  des  en- 
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virons,  ajoute  l'empereur  en  désignant  aux  soldats 
la  population  qui  se  pressait  au  milieu  d'eux,  vous 
apprendrez  de  leur  bouche  la  vérité  sur  la  situation 
actuelle;  ils  vous  diront  (|u'ils  sont  menacés  du  ré- 
tablissement des  dîmes  pour  les  curés,  des  privilèges, 
des  droits  féodaux  pour  les  seigneurs,  des  corvées  et 
de  tous  les  anciens  abusdont  vos  succès  les  avaient  dé- 
livrés  N'est-il  pas  vrai,  paysans?»  —  «  Oui,  oui — 

répond  la  foule,  tout  cela  est  vrai,  »  et  de  nouvelles 
acclamations  couvrent  les  dernières  paroles  de  Napo- 
léon. De  Grenoble  l'empereur  continua  sa  route  vers 
Lyon.  A  chaque  station  des  scènes  pareilles  à  celles 
de  Grenoble  se  renouvelaient;  l'enthousiasme  allait 
grandissant;  la  marche  de  l'empereur  était  un  con- 
tinuel triomphe.  Il  avait  prédit  juste  dans  sa  procla- 
mation à  l'armée  :  «  La  victoire  va  marcher  au  pas 
de  cliartre;  l'aigle,  avec  les  couleurs  nationales,  vo- 
lera de  clochers  en  clochers  jusqu'à  Notre-Dame.  » 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  et  de 
sa  marche  à  travers  la  France  était  arrivée  à  Paris  et 
avait  jeté  le  désarroi  dans  les  hautes  régions  gouver- 
nementales. Un  conseil  avait  été  tenu  chez  le  comte 
de  Blacas,  pour  arrêter  les  dispositions  à  prendre  en 
vue  de  conjurer  le  danger.  Monsieur,  comte  d'Artois, 
et  le  duc  d'Orléans  furent  expédiés  sur  Lyon  accom- 
pagnés du  maréchal  Macdonald,  avec  la  mission  de 
couper  la  route  de  Paris  et  d'empêcher  Bonaparte  d'al- 
ler plus  avant.  Le  duc  d'Angoulème  fut  envoyé  avec  sa 
femme  dans  le  Midi,  à  Bordeaux.  Le  duc  de  Berri, 
jugé  le  plus  capable  de  la  famille,  demeura  à  Paris, 
chargé  de  la  garde  de  Sa  Majesté  le  roi  son  oncle. 
Le  monarque  joufflu,  pansu  et  perclus  assistait  aux 
événements  avec  la  quiétude  d'esprit  de  l'épicurien  , 
récitant  des  vers  latins  de  son  poète  favori  Horace, 
continuant  à  engloutir  dans  son  vaste  estomac  les 
mets  succulents  et  les  vins  généreux,  «  tributs  de  la 
terre  et  des  mers,  »  avec  le  même  prodigieux  appétit 
qui  était  l'apanage  de  son  prédécesseur  Louis  XVI. 

Le  6  mars,  les  deux  chambres  furent  convoquées, 
et  une  ordonnance  royale  fut  lancée  contre  «  Napo- 
léon Bonaparte  traître  et  rebelle.  »  —  «Il  est  enjoint 

—  disait  le  monarque  dans  cette  ordonnance  royale 

—  à  tous  les  gouverneurs  commandants  de  la  force 
armée,  gardes  nationales,  autorités  civiles,  et  même 
aux  simples  citoyens,  de  courir  sus  audit  Bonaparte, 
de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre,  qui,  après  avoir  reconnu  l'identité, 
provoquera  contre  lui  l'application  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi.  Seront  punis  des  mêmes  peines 
et  comme  coupables  des  mêmes  crimes  les  militaires 
et  les  employés  de  tout  grade  qui  auraient  suivi  ou 
accompagné  ledit  Bonaparte  dans  son  invasion  du  ter- 
ritoire français.  » 

Le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  alors  minis- 
tre de  la  guerre,  le  porte-cierge  dans  les  processions 
de  la  cour,  voulut  demeurera  la  hauteur  des  circon- 
stances. Il  y  avait  moins  d'une  année,  lorsque  le  ma- 
réchal Soult  commandait  les  troupes  opposées  à 
Wellington,  après  la  retraite  d'Espagne,  il  avait  pu- 
blié un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  ■<  vouait  à  l'exé 
cration  publique  et  à  la  mort  les  hommes  assez 
ennemis  de  la  France  pour  douter  du  triomphe  du 
grand  et  invincible  empereur!  »  Actuellement,  rallié 
à  la  famille    des  Bourbons,   il   publie  un    ordre  du 


jour  dans  lequel  il  couvre  d'outrages  l'idole  qu'il  en- 
censait. «  Cet  homme,  »  ose-t-il  dire  en  parlant  de 
celui  qu'il  nommait  autrefois  son  maître. 

«  Soldats!  cet  homme  qui  naguère  abdiqua  aux 
yeux  da  toute  l'Europe  un  pouvoir  usurpé,  dont  il 
avait  fait  un  si  fatal  usage,  Bonaparte,  est  descendu 
sur  le  sol  français  qu'il  ne  devait  plus  revoir 

«  Que  veut  il?  La  guerre  civile.  Que  cherche- t-il? 
Des  traîtres.  Où  les  trouverait  il?  Serait-ce  parmi 
ces  soldats  qu'il  a  trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en 
égarant  leur  bravoure?  Serait  ce  au  sein  de  ces  fa- 
milles que  son  nom  seul  remplit  encore  d'effroi? 

«  Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que 
nous  pouvons  abandimner  un  monarque  légitime  et 
bien-aimé  pour  partager  le  sort  d'un  homme  qui  n'est 
plus  qu'un  aventurier.  Il  le  croit,  l'insensé,  et  son 
dernier  acte  de  démence  achève  de  le  faire  connaître. 

«  Soldats  !  l'armée  française  est  la  plus  brave  ar- 
mée de  l'Europe;  elle  sera  aussi  la  plus  fidèle. 

(t  Ballions-nous  autour  de  la  bannière  des  lis,  à  la 
voix  de  ce  père  du  peuple ,  de  ce  digne  héritier  des 
vertus  du  grand  Henri.  Il  vous  a  tracé  lui-même  les 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir.  Il  met  à  votre  tête  ce 
prince,  modèle  des  chevaliers  français,  dont  l'heu- 
reux retour  dans  noire  patrie  a  déjà  oiiassé  l'usurpa- 
teur, et  qui  aujourd'hui  va,  par  sa  présence,  détruire 
son  seul  et  dernier  espoir. 

«  Paris,  le  8  mars  1815. 

«  Maréchal  Soult, 
«  duc  de  Dalmatie.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XVIII  essayait  de  se 
faire  illusion  sur  la  gravité  du  péril  :  il  multipliait  les 
ordonnances  et  les  circulaires,  engageant  les  sujets 
du  roi  à  opposer  la  plus  vigoureuse  résistance,  à  com- 
battre à  outrance  l'ennemi  de  la  France.  Les  jour- 
naux officiels  publiaient  des  nouvelles  mensongères 
pour  égarer  l'opinion  publique.  Le  Journal  des  Débats 
annonçait  que  «  Bonaparte  et  ses  bandes,  en  butte 
au  juste  mépris  des  liomraes,  se  cachaient  dans  les 
montagnes,  manquant  de  vivres  et  de  munitions;  que 
déjà  la  division  et  la  discorde  s'étaient  introduites 
dans  leurs  rangs,  et  que  les  soldats  se  dispersaient 
de  tous  côtés;  qu'enfin  les  pauvres  égarés  accouraient 
pour  demander  grâce,  et  que  les  rebelles  ne  tarde- 
raient pas  à  expier  d'une  façon  terrible  leur  tentative 
de  révolte  aussi  odieuse  que  criminelle.  » 

En  réalité  les  affaires  de  la  légitimité  prenaient  de 
jour  en  jour  une  plus  mauvaise  touruure;  les  troupes 
royales  réunies  à  Lyon  avaient  répondu  par  des  cla-  ' 
meurs  et  des  menaces  au  maréchal  Macdonald  qui 
voulait  les  faire  marcher  contre  l'empereur.  Ce  n'était 
plus  une  troupe,  mais  une  véritable  armée  que  com- 
mandait Napoléon  quand  il  arriva  à  Lyon,  par  suite 
de  l'adjonction  des  bandes  qui  étaient  venues  se  join- 
dre à  lui  dans  tout  le  parcours  depuis  Grenoble.  Le 
comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans  et  Macdonald  avaient 
du  quitter  précipitamment  la  ville.  Les  clés  de  Lyon 
furent  présentées  à  Napoléon  et  il  fit  une  entrée 
triomphale.  I!  passa  une  grande  revue  des  troupes  et 
de  la  garde  nationale,  puis  il  prit  la  roule  de  Paris 
au  milieu  de  nouvelles  ovations  et  voyant  toujours 
grossir  son  armée  de  recrues  enthousiastes. 

Une  nouvelle  défection  vint  comphquer  la  situation 
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déjà  si  embarrassée  de  la  famille  des  Bourbons,  le 
maréclial  Ney  passa  du  côté  de  l'empereur;  le  prince 
de  la  Moskowa  avait  fait  serment  à  Louis  XVIII  — 
suivant  les  assertions  des  royalistes  — de  lui  ramener 
Napoléon  pieds  et  poings  liés,  enchaîné  dans  une  cage 
en  fer.  L'empereur  avait  chargé  le  général  Bertrand 
d'écrire  à  Ney.  «  Vous  l'instruirez,  lui  avait-il  dit,  du 
délire  qu'excite  mon  retour  et  de  la  réunion  succes- 
sive à  mon  année  de  toutes  les  forces  dirigées  contre 
moi.  Vous  lui  direz  que  les  troupes  qu'il  commande 
imiteront  infailliblement  tôt  ou  tard  l'exemple  de 
leurs  braves  camarades,  que  les  elTorts  qu'il  pourrait 
tenter  n'auraient  d'autre  résultat  que  de  retarder  tout 
au  plus  de  quelques  jours  la  chute  des  Bourbons  ; 
faites-lui  entendre  (pj  il  sera  res|)onsaljle  envers  la 
France  de  la  guerre  civile  et  du  sang  ipi'elle  fera  ver- 
ser. Flattez-le,  ajouta  l'empereur,  mais  ne  le  caressez 
pas  trop;  il  croirait  que  je  le  crains  et  se  ferait  prier.  » 
La  lettre  du  général  Bertrand  produisit  l'elVet  que 
l'emiiereur  en  attendait.  Le  15,  Ney,  qui  se  Irtjuvait 
àLons-le-Saulnier,  (il  publier  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Officiers,  sous-ofliciers  et  soldats, 

«  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  !  La 

dynastie  légitime  que  la  nation  française  a  adoptée  va 

remonter  sur  le  trône  :  c'est  à  l'empereur  Napoléon, 

notre  souverain,  qu'il  appartient  seul  de  régner  sur 

lu 


notre  beau  pays  !  Que  la  noblesse  des  Bourbons  prenne 
le  parti  de  s'e.vpatrier  encore,  ou  qu'elle  consente  à 
vivre  an  milieu  de  nous  :  peu  nous  importe  I  La  cause 
sacrée  de  laliberié  et  de  notre  indépendance  ne  souiïrira 
plus  de  leur  funeste  inlluence.  Ils  ont  voulu  avilir  notre 
giuiie  militaire,  inaisils  sesont  trompés  :  cettegloire  est 
le  fruit  de  trop  nobles  travaux,  pourque  nous  puissions 
jamais  en  perdre  le  souvenir. 

«  Soldats,  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gouver- 
nait les  peuples  on  étoufl'ant  tous  leurs  droits  :  la  li- 
berté triomphe  enlin  ;  et  Napoléon,  notre  auguste 
empereur,  va  l'aiïerrair  à  jamais.  Que,  désormais, 
cette  cause  si  belle  soit  la  nôtre  et  celle  de  tous  les 
Français  !  Que  tous  les  braves  que  j'ai  l'honneur  de 
comiiuinder  se  pénètrent  de  cette  grande  vérité  1 

X  Soldats!  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire  ; 
maintenant,  je  veux  vous  conduire  à  cette  ]ihalange 
immortelle  que  l'empereur  Napoh'on  conduit  à  Paris, 
et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours;  et  là,  notre  espérance 
et  notre  bonheur  seront  à  jamais  réalisés.  » 

Trois  jours  après,  le  18  mars,  le  maréchal  Ney  re- 
joignait Napoléon  à  Auxerre,  lui  conduisant  toute  sa 
division  ;  il  renouvela  de  vive  voix  les  protestations  de 
dévouement  contenues  dans  sou  ordre  du  jour,  et 
ajouta  ce  commentaire  (pii  parut  causer  une  surprise 
désagréable  à  l'emiiereur:  ^>  Je  me  range  à  voscôlés, 
sire,  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  ;  c'est 
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jiour  elle  que  j'ai  versé  mon  sang  sur  vingt  champs  de 
bataille;  pour  elle  je  suis  prêt  à  le  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte.  Je  vous  aime,  sire;  mais  la  patrie 
avant  vous,  la  patrie  avant  tout.»  Ces  sentiments  tra- 
hissaient l'esprit  d'indépendance  et  de  liberté  qui  cora- 
meni;ait  à  gagnerles  chefs  militaires;  le  général  Malet 
avait  bien  dit,  pendant  qu'on  le  conduisait  au  sup- 
plice, qu'il  n'était  pas  le  dernier  dos  Romains.  Après 
lui  surgirent  d'autres  républicains,  ses  émules,  le  gé- 
néral Foy.le  général Lamark,  et  bien  d'autres,  même 
parmi  les  leudes  de  la  truste  impériale;  Ney,  prince 
de  laMoskowa,  eût  probablement  compté  parmi  cette 
phalange  sacrée  si  une  horrible  catastrophe  n'eût  mis 
fin  à  son  e.\istence. 

Le  gouvernement  des  Bourbons  se  sentant  impuis- 
sant à  arrêter  le  torrent,  voulut  essayer  de  l'assassi- 
nat et  lîiit  en  campagne  des  agents  qui  devaient  poi- 
gnarder l'empereur,  mais  la  besogne  était  d'une  exé- 
cution difhcile;  plusieurs  des  émissaires  furent  arrêtés, 
interrogés,  contraints  à  faire  des  aveux,  cependant 
non  exécutés,  Napoléon  tenant  à  ce  qu'il  fût  constaté 
que  son  retour  en  France  s'était  effectué  sans  qu'il 
eût  été  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  sans  qu'il  eût  été 
versé  une  seule  goutte  de  sang. 

Louis  XVIII  cramponné  à  son  trône  ne  pouvait  en- 
core se  décider  à  quitter  la  place;  il  faisait  des  appels 
au  peuple  et  à  l'armée,  pour  les  amener  à  sa  cause. 
Quelle  différence  de  langage  et  d'allures!  Naguère  le 
roi,  les  princes,  les  courtisans  abreuvaient  d'outra- 
ges les  soldats  de  l'Empire,  insultaient  le  peuple  et  la 
bourgeoisie  libérale  ;  en  ces  moments  de  danger,  Sa 
Majesté  adressait  une  circulaire  à  l'armée  et  disait  ; 
«  Je  m'associais  à  la  gloire  de  vos  triomphes,  braves 
soldats,  alors  qu'ils  n'étaient  pas  remportés  pour  ma 
cause.  C'est  moi  qui  veux  actuellement  vous  récom- 
penser; c'est  dans  vos  rangs,  parmi  l'élite  des  sol- 
dats restés  fidèles,  que  je  choisirai  les  officiers  de  ma 
vaillante  armée  »  Dans  les  manifestes  adressés  aux 
populations,  le  roi  du  droit  divin  descendait  à  la  prière, 
et  —  suivant  l'habitude  des  princes  lorsqu'ils  voient 
leur  trône  en  danger  —  il  faisait  étalage  de  conces- 
sions libérales.  Il  promettait  «  d'étendre  les  droits  de 
l'élection  aux  représentants  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie, —  adjonction  des  capacités; — il  promettait 
d'améliorer  le  régime  de  la  presse,  de  supprimer  la 
censure,  de  réduire  les  impôts,  de  (aire  de  larges  éco- 
nomies dans  les  services  publics » 

N.ipoléou  ne  voulut  jiasdemeurer  en  reste  avec  son 
royal  compétiteur  en  fait  de  promesses  libi'-rales  en 
faveur  du  (leuple;  il  décréta  l'abolition  de  la  noblesse, 
la  suppression  des  titres  féodaux,  la  lemise  en  vigueur 
de  toutes  les  lois  rendues  sur  la  matière  par  les  pré- 
cédentes assemblées  révolutionnaires.  Il  déclara  dis- 
soute la  Chambre  des  pairs  comme  «  étant  composée 
de  personnes  ayant  intérêt  au  rétablissement  des 
droits  féodaux,  à  la  destruction  de  l'égalité  entre  les 
citoyens  et  disposées  à  enlever  au  peuple  les  droits  ac- 
quis et  les  conquêtes  de  la  Révolution.  »  Il  prononça 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  comme 
•'  indigne  de  la  conliance  de  la  nation  pour  avoir 
adhéré  au  rétablissement  de  la  noblesse  féodale, 
pour  avoir  violé  les  droits  dupeuple  en  consacrantle 
principe  que  la  nation  était  laite  pour  le  trône  et  non 
le  trône  pour  la  nation.  » 


Singulier  et  curieux  spectacle  que  donnaient  aux 
peuples  le  roi  de  droit  divin  et  le  despote  impérial  dans 
cet  assaut  de  promesses  libérales  pour  ramener  les 
sympathies  delà  nation!  Comédie  politique,  car  l'un 
et  l'autre  —  le  danger  passé,  la  couronne  en  tête,  le 
spectre  en  main  —  devaient  serrer  plus  fort  qu'avant 
le  carcan  mis  au  cou  du  peuple. 

Napoléon  s'engage  à  raffermir  la  liberté,  à  s'ap- 
puyer sur  la  souveraineté  nationale  —  source  légi- 
time de  tout  pouvoir, — à  effacer  des  institutions  tout 
vestige  du  régime  féodal,  du  servage  et  de  la  glèbe. 

Louis  XVIII  couvo(pe  les  pairs,  les  députés,  tous 
les  grands  dignitaires,  à  une  séance  royali>,  et  là, 
ayant  à  ses  côtés  le  comte  d'Artois,  le  duc  de  Berri, 
le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  il  prononce  le 
serment  solennel  de  rester  lidèleà  la  Charte.  Après  le 
roi,  le  comte  d'Artois  fait  le  même  serment.  Puis  les 
princes  jurèrentàleurtourde  maintenir  la  charte,  de 
vivre  et  de  mourir  lidèles  à  la  Charte. 

Tous  les  assistants,  la  fleur  de  la  noblesse  royale 
et  impériale,  éclatent  en  bravos,  et  crient  :  «  Le 
roi  à  la  vie  et  à  la  mort.»  Une  motion  est  proposée  et 
décrétée  d'enthousiasme,  «la  guerrecontre  Bonaparte 
déclarée  guerre  nationale.  » 

Il  ne  s'agissait  plusquedetrouverdeshommespour 
créer  l'armée  et  soutenir  de  si  vaillantes  résolutions. 
Le  comte  d'Artois  pas-e  en  revue  toutes  les  légions 
de  la  garde  natiouale  et  charge  les  commandants 
d'inviter  ceux  qui  veulent  combattre  pour  la  défense 
du  trône  et  de  l'autel,  à  sortir  de  leurs  rangs.  Quelques 
hommes,  ivres  pour  la  plupart,  répondent  à  l'appel  du 
prince.  On  n'en  put  former  qu'une  compagnie.  'Voilà 
quel  concours  la  bourgeoisie  prêtait  à  la  légitimité. 

Quant  à  l'armée,  le  Journal  des  Débats  prétendait 
qu'elle  restait  fidèle  au  roi,  et  le  19  mars  il  pubUait 
l'article  suivant  ;  «  Les  officiers  répondent  de  leurs 
régiments;  le  général  Marchand  est  sur  les  derrières 
de  la  troupe  de  Bonaparte;  il  a  repris  possession  de 
(Jrrenoble  ;  la  bande  de  l'usurpateur  ne  compte  plus 
que  trois  à  quatre  cents  hommes.  » 

Le  Journal  des  Débats,  organe  du  gouvernement 
royal,  menteur  comme  tous  les  journaux  officiels, 
cherchait  à  égarer  l'opinion  publique  par  des  docu- 
ments de  son  invention  et  des  relations  fournies  par 
la  police.  Aux  portes  mêmes  de  Paris,  les  faits  se 
chargeaient  de  donner  le  démenti  aux  allégations  du 
journal.  A  Montereau,  les  cavaliers  du  t'  régi- 
ment de  lanciers  chassaient  les  gardas  du  corps  à 
coups  de  fourreaux  de  sabre;  au  camp  de  Viflejuif, 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  duc  de  Berri,  les 
soldats  arrachaient  les  cocardes  blanches  et  souil- 
laient d'immondices  les  drapeaux  fleurdelisés.  Enfin 
on  connut  à  Pans  la  vérité,  on  apprit  que  Napoléon 
avait  été  accueilli  dans  toutes  les  villes  situées  sur 
le  parcours  de  Lyon  à  Paris  avec  un  enthousiasme 
indiciide  :  à  Villefranche,  Màcon,  Tournay,  Chalon- 
sur-Saône,  Avallon,  Tonnerre,  Auxerre,  etc.;  ou  sut 
qu'il  était  arrivé  à  Fontainebleau. 

Dans  la  nuit  du  20  mars,  une  voiture  emporta  ce- 
lui que  Napoléon  appelait  irrespectueusement  «  le 
cochon  à  l'engrais  »,  c'est-à-dire  S.  M.  Louis  XVIII, 
ayant  en  sa  compagnie  une  lourde  cassette  renfer- 
mant les  diamants  de  la  couronne,  d'une  valeur  d'es- 
timation de  trente  millions  huit  cent  trente-quatre 
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mille  quarante- six  francs  —  30  834046f'r.  —  Larron 
et  couard,  le  roi  Louis  XVIIl  s'échappait  de  Paris  et 
prenait  la  direction  du  Nord.  Il  devait  s'arrêter  à  Lille. 
La  favorite,  la  comtesse  du  Cayla,  suivait  le  monar- 
que dans  une  voiture  avec  la  tabatière  de  Sa  Majesté, 
pour  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Le  comte  d'Ar- 
tois, le  duc  de  Berri,  et  quelques-uns  des  hauts 
fonctionnaire';  de  la  cour,  prirent  la  même  direction, 
une  heure  après;  la  riche  casseltequ'emportait  le  roi 
exerçait  sur  eux  une  attraction  ])uissante,  comparable 
à  celle  de  l'aimant  sur  la  limaille  de  fer. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  étrangères, 
réunis  à  Vienne,  s'étaient  émus  de  tout  ce  qui  s'é- 
tait accompli,  et,  dès  le  13  mars,  avaient  fait  une 
déclaration  dont  nous  reproduisons  les  termes  : 

«  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris, 
réunies  en  congrès  à  Vienne,  informées  de  l'éva- 
sion de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à  main 
armée  en  France,  iloivent  à  leur  propre  dignité  et  à 
l'intérêt  de  l'ordre  social  une  déclaration  solennelle 
des  sentiments  que  cet  événement  leur  a  fait  éprou- 
ver. En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait  éta- 
bli à  l'île  d'Elbe,  Bonaparte  détruit  le  seul  titre  légal 
auquel  son  existence  se  trouvait  attachée.  En  repa- 
raissant en  Fiance  avec  des  projets  de  trouble  et  de 
bouleversement,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  pro- 
tection des  lois,  et  a  manifesté  à  la  l'ace  de  l'univers 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui.  Les 
puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléon 
Bonaparte  s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et  so- 
ciales, et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur  du  re- 
pos du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique. 
Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  ré- 
solues de  maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  les  di^^positions  sanctionnées  par  ce 
traité,  ainsi  que  celles  qu'ellesont  arrêtées  ou  qu'elles 
arrêteront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider, 
elles  emploieront  tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous 
leurstfforts  pour  que  la  paix  générale,  objet  des  vœux 
de  l'Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout 
attentat  qui  menacerait  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désordres  des  révolutions.  Et  quoique  intimement 
persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant  autour 
de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer 
dans  le  néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire 
criminel  et  impuissant,  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope, animés  des  mêmes  sentiments  et  guidés  par  les 
mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul, 
il  pouvait  résulter  de  cet  événement  un  danger  réel 
quelconque,  ils  seraient  prêts  à  donner  au  roi  de  France 
et  à  la  nation  française,  ou  à  tout  autre  gouvernement 
attaqué,  dès  que  la  demande  eu  serait  formée,  les  se- 
cours nécessaires  pour  rétablir  la  tramjuillité  puLli- 
(|ue,  et  à  faire  cause  commune  contre  tous  ceux  qui 
entreprendraient  de  la  coraprometlre.  »  .Vu  bas  de  cet 
acte  furent  apposées  les  signatures  du  ])rince  deMel- 
ternich  pour  l'Autriche,  du  comte  de  Nesselrodepour 
la  Russie,  du  prince  de  Hardenberg  ))our  la  Prusse, 
du  duc  do  Wellington  pour  la  Grande-Bretagne,  do 
M.  de  Lowcinhfim  pour  la  Suède,  de  M.  Gomez 
pour  l'Espagne,  du  comte  de  Palmella  pour  le  Por- 
tugal, de  'SI.  de  Talleyrand  pour  la  France.  —  Un 
traité  signé  à  Vienne  le  25  mars,   entre  l'Autriche, 


l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie,  consacra  lesdis- 
pofilions  prévues  dans  la  déclaration  du  13.  Par  ce 
traité,  chacune  des  quatre  grandes  puissances  signa- 
taires s'engageait  à  réunir  et  à  tenir  sur  pied  au  moins 
cent  cinquante  mille  hommes,  pour  maintenir  dans 
toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité  de  Paris 
du  3ù  mai  1814,  s'engageant  en  outre  à  ne  pasdépo- 
ser  les  armes  tant  que  Bonaparte  n'aurait  pas  été 
rais  dans  l'impossibilité  absolue  de  jeter  l'Europe 
dans  de  nouvelles  perturbations. 

Toutes  ces  résolutions  des  souverains  des  grandes 
puissances  annonçaient  une  nouvelle  invasion  des  ar- 
mées étrangères  pour  la  France.  Danger  formidable 
en  lin  moment  où  la  nation  épuisée  par  tant  et  de  si 
longues  guerres  ne  pouvait  mettre  en  ligne  qu'une 
armée  de  cent  mille  hommes.  Pas  un  peuple  ami  à 
nos  côtés,  pas  un  allié  ;  la  politique  orgueilleuse  et 
envahissante  de  Napoléon  nous  avait  aliénés  tous  les 
peuples.  L'empereur  voulut  tenter  les  voies  de  la  di- 
plomatie et  adressa  plusieurs  nites  aux  puissances 
pour  répondre  aux  accusations  qui  avaient  été  torrau- 
lées  contre  son  gouvernement.  «  La  déclaration  du 
13  mars,  disait-il  dans  une  de  ses  notes  diplomatiques, 
est  l'œuvre  des  ministres  des  Bourbons  plus  que  celle 
des  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne;  cela  ressort  de  la  violence  du 
langage,  de  l'emportement,  de  l'oubli  des  principes 
qui  régissent  les  nations.  Cet  acte  est  tout  entier  ré- 
digé par  les  envoyés  du  prince  qui  m'a  mis  hors  la  loi 
et  m'a  désigné  au  poignard  des  assassins.  C'est  à  tort 
qu'on  voudrait  faire  peser  sur  moi  l'accusation  d'a- 
voir violé  le  traité  de  Fontainebleau.  Les  premières 
violations  de  ce  traité  proviennent  de  la  mais  n  de 
Bourbon,  restaurée  sur  le  trône  par  les  puissances 
alliées.  La  France  avait  été  traitée  par  les  Bourbons 
comme  un  p^iys  révolté  reconquis  jiar  les  armes  de 
ses  anciens  maîtres  et  asservie  de  nouveau  à  une  do- 
mination féodale.  Ce  sont  les  gémissements  et  les 
vœux  de  la  France  opprimée,  avilie,  qui  m'ont  rap- 
pelé de  l'île  d'Elbe,  et  non  des  motifs  d'ambition 
personnelle.  Je  n'a'i  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de 
la  France;  an  contraire,  je  suis  venu  arrêter  les  conflits 
sanglants  ((ui  allaient  éclater  entre  les  propriétaires 
des  biens  nationaux,  c'est-à-dire  les  ([uatre  cin((uièmes 
des  propriétaires  du  sol  avec  les  nouveaux  spoliateurs 
(|ui  revendiquaient  la  possession  des  domaines  extor- 
qués par  le  clergé  et  par  la  seigneurie  aux  populations 
gauloises.  C'est  mon  intervention  qui  a  pu  suspendre 
la  guerre  civile  et  religieuse  prêtes  à  se  déchaîner  sur 
la  France;  les  citoyens  opprimés,  abaissi'S,  humiliés 
par  les  nobles,  voulaient  se  venger  d'eux  et  les  exter- 
miner; les  prolestants,  les  juils,  tous  les  culles  dis- 
sidents allaient  prendre  les  armes  pour  se  soustraire 
à  la  persécution  religieuse.  Je  suis  venu  pour  sauver 
la  France  de  ces  calamités,  et  c'est  comme  libérateur 
que  j'ai  été  accueilli. 

«  Déban(ué  sur  un  coin  du  littoral  avec  quelques 
(idèles  com|iagnons,  je  me  suis  vu  entouré  de  foules 
(jui  m'acclamaient  et  ont  transformé  mon  cortège  en 
armée.  J'ai  parcouru  deux  cent  vingt  lieues  sans  ob- 
stacles, sans  avoir  à  livrer  un  seul  combat,  et  j'ai 
repris  sans  résistance,  au  milieu  de  la  caiiilale  et  avec 
le  concours  de  l'immense  majorité  des  citoyens,  !o 
trône  délaissé  par  les  Bourbons.  La  famille  des  Bour 
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bons  n'avait  pu  trouver  de  défenseurs  ni  dans  l'armée 
ni  dans  les  gardes  nationales,  ni  dans  le  peuple,  ni 
même  dans  les  maisons  militaires  du  roi  et  des  prin- 
ces. C'est  donc  du  vœu  et  du  consentement  de  la 
nation  entière  que,  pour  la  quatrième  fois,  je  suis 
replacé  à  la  tète  de  la  France.  » 

A  la  suite  de  la  note  veniiient  les  commentaires  ré- 
digés sous  l'inspiration  de  l'empereur  : 

«  .\près  une  marche  rapide  et  triomphale  à  travers 
la  France,  Napoléon  est  de  nouveau  installé  aux  Tui- 
leries comme  chef  du  gouvernement  ;  l'empereur  des 
Français  veut  ce  que  veut  le  peuple  :  l'indépendance 
de  la  Francp,  la  paix  intérieure,  la  paix  avec  tous  les 
peuples,  l'exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mai  ISl'j. 
Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  l'état  de  l'Europe,  il  ne 
sera  rien  entrepris  qui  puisse  compromettre  le  repos 
des  nations,  rien,  si  les  puissances  alliées  reviennent, 
comme  on  doit  l'attendre  d'elles,  à  des  sentiments 
justes,  modérés;  si,  respectant  les  droits  d'une  grande 
nation  qui  doit  respecter  les  droits  de  toutes  les  autres, 
on  lui  laisse  reprendre  un  monarque  et  se  donner  une 
constitution  et  des  lois  qui  conviennent  à  ses  mœurs, 
à  ses  intérêts,  à  ses  habitudes,  à  ses  besoins  nouveaux. 
Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  quand  la  nation  française 
ne  demande  qu'à  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière, 
une  injuste  coalition  ne  la  force  pas  à  défendre,  comme 
elle  l'a  fait  en  17S2,  sa  volonté  et  ses  droits,  son  in- 
dépendance et  le  souverain  de  son  choix.  » 

Napoléon  adressa  ensuite  aux  souverains  des  grands 
Etats  de  l'Europe  une  lettre  autographe  tendant  au 
même  but,  confirmant  ses  intentions  pacifiques,  re- 
produisant tous  les  arguments  qu'il  croyait  de  nature 
à  frapper  l'esprit  des  monarques  et  à  les  détacher  de 
la  coalition.  «  ^Monsieur  mon  l'rère,  écrivait- il  à  cha- 
cun des  potentats,  vous  avez  appris  dans  le  cours  du 
mois  dernier  mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon 
entrée  à  Paris  et  le  départ  de  la  famille  des  Bourbons. 
La  véritable  nature  de  ces  événements  doit  mainte- 
nant être  connue  de  '\'otre  ]\Iajesté.  Ils  sont  l'ouvrage 
d'une  irrésistible  puissance,  l'ouvrage  de  la  volonté 
unanime  d'une  grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs 
et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force  avais  rendue 
au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour  lui.  Les 
Bourbons  n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments 
ni  à  ses  piœurs.  La  France  a  dû  se  séparer  d'eux  Sa 
voix  appelait  un  libérateur;  l'attente  qui  m'avait  dé- 
cidé au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée- 
Je  suis  venu;  et  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage, 
l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de 
ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de 
payer  tant  d'afl'ection  par  le  maintien  d'une  honorable 
tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial  était 
nécessaire  au  bonheur  des  Fiançais.  Ma  plus  douce 
«ensée  est  de  le  rendre  en  même  temps  utile  à  l'af- 


fermissement du  repos  de  l'Europe.  Assez  de  gloire 
a  illustré  tour  à  tour  les  drapeaux  des  diverses  na- 
tions ;  les  vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder 
de  grands  revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  lielle 
arène  est  aujourd'hui  ouverte  aux  souverains,  et  je 
suis  le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir  présenté 
au  monde  le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus 
doux  de  ne  connaitie  désoi'mais  d'autre  l'ivalité  que  celle 
des  avantages  de  la  paix,  d'autre  lutte  que  la  lutte 
sainte  de  la  félicité  des  jieuplcs.  La  France  se  plaît  à 
jn'oclaraeravec  franchise  ce  noble  butde  tous  ses  vœux. 
Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe  invariable 
de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour 
l'indépendance  desautres  nations.  Si  tels  sont,  comme 
j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments  person- 
nels de  'Votre  Majesté,  le  calme  général  est  assuré 
pour  longtemps,  et  la  justice,  assise  aux  confins  des 
divers  États,  suffira  seule  pour  en  garder  les  frontières.» 
Démarches  vaines,  protestations  inutiles  ;  les  sou- 
verains avaient  compris  que  le  rusé  Corse  ne  se  don- 
nait tant  de  peine  pour  chercher  à  les  convaincre  des 
sentiments  pacifiques  qui  avaient  subitement  envahi 
son  cœur,  que  pour  gagner  du  temps,  essayer  de  dis- 
soudre la  coalition  et,  en  tout  cas,  pour  organiser  de 
nouvelles  armées  et  prendre  une  attitude  formidable- 
Les  puissances  alliées  refusèrent  d'entrer  en  négocia- 
tions avec  l'empereur,  et  de  toutes  parts  on  se  pré- 
para à  la  guerre.  A  ce  momenfe*nos  arsenaux  étaient 
vides,  nos  places  fortes  désarmées;  l'armée  active  ne 
comptait  que  cent  mille  hommes  de  toutes  armes.  Il 
fallait  déployer  une  immense  activité  pour  faire  face 
aux  difficultés  de  la  situation.  Mais  l'enthousiasme 
était  grand  et  h  France  renouvela  les  prodiges  de  179.3. 
Un  décret  impérial  rappela  les  anciens  militaires  sous 
les  drapeaux.  Une  loi  fut  préparée  pour  une  levée  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes.  DeS  manufactures 
d'armes  s'improvisèrent  dans  toutes  les  grandes  villes. 
.  Des  fabriques  s'installèrent  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire pour  l'habillement  des  troupes,  pour  la  chaus- 
sure et  le  fourniment.  Dçs  ateliers  confectionnèrent 
les  cartouches  et  préparèrent  les  munitions  de  guerre. 
La  France  était  devenue  un  immense  camp  retranché 
où  tous  se  disposaient  à  la  défense  acharnée.  Au 
1"  juin  l'effectif  de  nos  troupes  atteignait  cinq  cent 
soixante  mille  hommes.  Si  on  eût  pu  retarder  l'heure 
des  batailles  jusqu'au  1"  octobre,  c'est-à-dire  dispo- 
ser de  quatre  mois,  la  France  aurait  eu  neuf  cent 
mille  hommes  équipés,  organisés,  prêts  à  entrer  en 
campagne,  et  elle  se  fût  trouvée  en  état  de  défier 
l'Europe  entière  et  d'arrêter  l'invasion.  Mais  déjà 
l'avant-garde  des  armées  des  puissances  alliées  se 
déployait  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  un  million  de 
soldats  étaient  en  marche,  se  dirigeant  sur  nos  fron- 
tières, infanterie,  cavalerie  et  artillerie. 


Le  chant  de  gue.re  des  Prussiens  en  1815;  Alsace  et  Lorra-ne.  —  Napoléon  aux  Tuileries.  —  Formation  du  ministLie   impérial. 

—  Louis  XVIII  se  retire  à  Gand,  en  Belgique.  —  Défections  Pt  trahisons  aux  Bourbons.  —  La  duchesse  d'Angoulémc  à  Bor- 
deaux. —  Elle  s'embarque  pour  l'Angleterre.  —  Le  duc  d'Angoulême  en  Dauphiné.  —  Les  bandes  royalistes  sont  refoulées  sur 
Il  Provence.  —  Le  duc  d'Angoulême  fait  prisonnier  e<t  embarqué  et  déposé  sur  les  côtes  d'Espagne.  —  Intrigues  des  royalistes 

f'aris,  à  Gand  et  dans  les  déparlements.  —  Préparatifs  des  souverains  alliés  pour  l'invasion  en  France.  —  Conduite  de  l'irnpé- 
,;iice  Marie-Louise.  —  Femme  adultère  elle  refuse  de  rejoindre  Fempcreur.  —  Préparatifs  de  guerre  en  France.  —  Lacté 
additionnel  à  la  constitution  de  l'Empire.  —  Cinq  million.;  d'abstentions  dans  le  vote  de  l'acte  additionnel  soumis  à  l'approba- 
tion du  peuple.  —  Comédie  politiqi:e  et  religieuse.  —  Les  mésaventures  de  Murât  ;  il  est  cliass.i  de  Naples  et  se  réfugie  en 
*  France.  —  Ouverture  des  chambres  :.u  7  juin  1816.  —  Départ  de  Napoléon  de  Paris  pour  prendre  le  commandement  de  1  armée 
d'opérations.  —  Préparatifs  et  dispositions  pour  la  bataille  de  Waterloo.  —  Trahison  du  général  Bourmont.  —  Inaction  du 
maréchal  Grouchy.  —  L'épipée  litanesque  par  Victor  Hugo.  —  D^-part  de  Napoléon  pour  Paris.  —  Défaite  des  bandes  my.ilistes 
dans  la  Vendée.  —  Conférences  à  l'Elysée.  —  Délibérations  de  la  Chambre  des  députés.  —  Napoléon  est  contraint  d'abdiquer. 

—  Nomination  d'une  Commission  e.vécutive.  —  Intrigues  et  trahisons.  —  Correspondance  secrète  de  Fouclié,  duc  d'utranle, 
avec  les  ennemis.  —  Départ  de  Napoléon  de  l'F.ly.séc  pour  sa  résidence  de  la  Malmaison.  —  Continuation  des  intrigues  diploma- 
tiques.—Départ  de  Napoléon  de  la  Malmaison  pour  se  rendie  à  Rochefort.  —Organisation  de  la  défense  de  Pans.  —  Approch» 
des  armées  alliées.  —  Trahison  du  maréchal  Davoust.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Entrée  des  armées  étrangères  dans  la  capitale 
le  7  juillet  ISI.i.  —  Les  Bourbons  rentrent  en  France  à  la  suite  des  fourgons  des  armées  ennemies.  —  Entrée  de  Louis  XMII 
dans  Paris  le  8  juillet.  —  Embarquement  de  Napoléon;  il  monte  sur  un  navire  anglais  le  Bellérophon.  —  L'empereur  est  de 
claré  prisonnier  de  guerre  et  transporté  à  l'île  de  Saii:te-Htlcne.  —  Fêles  et  réjouissances  à  Paris.  —  L'œillet  rouge  et  le  dra- 
peau tricolore,  emblèmes  républicains;  le  lis,  la  cocarde  blanche  et  le  drppeau  fleurdelisé,  emblèmes  de  la  monarchie.  Le 
1:  iites  et  les  crimes  de  la  Restauration.  —  Les  malédictions  sur  Napoléon.  —  Les  ïambes. 


Parmi  les  nations  qui  faisaient  partie  de  la  coali- 
lion  contre  la  Fiance,  se  distinguait  la  Prusse,  im- 
placable et  acharnée;  elleavaità  venger  deux  invasions 
et  l'occupation  de  sa  capitale,  B'rliii,  [irise  deux  fois 
l'ar  nos  armées;  elle  était  aussi  fortement  excitée  par 
l'espoir  du  pillage  et  le  désirdes'approprierplusieurs 
de  nos  provinces,  olijels  de  ses  ardenles  convoitises, 
l'AJsace  et  la  Lorraine.  Le  toi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume,  entonna  le  premier  le  chaut  de  guerre 
dans  une  proclamation  adressée  à  ses  légions  qu'il 
a)ipilait  <>  au  secours  de  la  France  contre  l'homme 
([ui,  depuis  dix  ans,  avait  répandu  sur  les   peuples 


des  malheurs  infinis.  »  Le  monar.pie  teuton  songeait 
à  secourir  la  France  comme  les  souverains  de  Prusse. 
d'Autriche  et  de  Russie  avaient  secouru  la  Pologne 
en  la  dépeçant  et  eu  s'en  partageant  les  lambeaux! 

Les  hommes  d'État  prussiens  et  les  journau.x  alle- 
mands se  chargèrent  de  coiumentcr,  de  développer 
ce  ijue  voulait  le  roi  Frédéric  Guillaume.  Nous 
reproduisons  t[ueKjues-uns  des  articles  où  se  révèlent 
los  sentiments  et  les  aspiratiocs  des  Prussiens.  La 
h.:ine  pour  tout  ce  qui  était  Français  y  est  poussée 
jusipt'au  paroxysme;  le  pillage,  le  démembrement  de 
nos  provinces  y  sont  préconisés  comme  mesures  de 
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salut  public  ;  l'Alsace  et  la  Lorraine  y  sont  indiquées 
comme  revenant  de  droit  à  la  Prusse  dans  le  partage 
de  nos  dépouilles.  Le  .\Iercurc  du  liliin,  journal  pu- 
blié à  Cologne,  sous  la  direction  du  conseiller  d'État 
prussien  baron  de  Stein,  s'exprime  ainsi  :  «  On  a 
eu  de  bonnes  raisons  pour  rayer  Bonaparte  du 
rang  des  princes,  mais  il  faut  rayer  la  France  du 
rang  des  nations  :  il  faut  la  partager.  Pas  de  paix 
tant  qu'il  y  aura  un  Français.  Qu'il  y  ait  des  Bourgui- 
gnons, des  Aquitaniens,  des  Bretons,  des  Normands, 
et  vous  aurez  la  paix  pour  des  siècles  ;  vous  aurez  la 
paix  pourvu  qu'ils  s'entre-déchirent;  ali  !  laissez-les 
s'entre- déchirer  avec  leurs  propres  dards  tournés  con- 
tre eux'^/nèmes.  C'est  dans  le  partage  de  la  France 
qu'il  faut  chercher  l'indemnité  de  nos  finances  et  non 
pas  en  Allemagne  ;  c'est  en  France  qu'il  faut  donner 
des  souverainetés;  c'est  C  Alsace,  la  Lorrain'' qu'il  faut 
repreadre.  On  doit  envoyer  de  ville  en  ville  et  de 
maison  en  maison  des  circulaires  pour  convenir  d'a- 
bolir, absolument  et  une  fois  pour  toutes,  l'usage  du 
français  dans  nos  familles,  nos  écoles,  etc....Ilest  en 
France  quelques  hommes  honnêtes  ;  mais  il  serait 
inutile  de  s'arrêter  à  le  reconnaître....  Tous  sont  au 
ban  des  peuples  et  de  l'Église.  Il  n'y  aura  plus  de 
droit  des  gens;  il  n'est  plus  question  des  lois  de  duel, 
mais  d' assommer  les  Français  comme  on  assomme 
des  chiens  enrages  Nous  avons  eu  le  tort  déménager 
les  Français  ;  il  fallait  les  exterminer  tous,  lorsque 
nousnous  trouvions  dans  leur  pays.  Mais  reportons-y 
sans  délai  le  théâtre  de  la  guerre....  Songeons  que 
nous  avons  alfaire  à  une  armée  élevée  dans  la  rapine, 
le  pillage,  et  dans  une  scélératesse  insigne;  et,  puis- 
qu'elle nous  fait  prendre  encore  une  fois  les  armes, 
ipe  sa  dernière  heure  ait  sonné....  Oui,  il  fautexter- 
miner  cette  bande  de  cinq  cent  mille  brigands;  il  faut 
que  toute  l'Europe  s'arme  contre  eux  ;  il  faut  faire 
plus,  il  faut  déclarer  la  guerre  à  toute  li  nation  et 
mettre  hors  la  loi  tout  ce  peuple  sans  caractère....  Si 
la  France  n'est  pas  vaincue  et  partagée  cette  lois-ci, 
les  événements  de  l'année  dernière  n'auront  faitqu'une 
courte  interruption  de  la  monarchie  universelle.  La 
France  partagée  ou  les  chaînes  de  la  France  :  voilà 
notre  alternative....  Si  nous  avons  de  justes  motifs 
pour  vouloir  que  Napoléon  disparaisse  de  la  scène 
comme  prince,  nous  n'en  avons  pas  de  moins  grands 
pour  anéantir  les  Français  comme  peuple.  Il  n'est  pas 
nécessaire  pour  Cfla  qu'on  les  égorge  ;  il  suffira  de 
leur  donner  beaucoup  de  princes  et  non  pas  d'empe- 
reur, de  les  organiser  à  l'instar  du  peuple  allemand. 
Le  monde  ne  peut  rester  en  paix  tant  qu'il  existera 
un  peuple  français.  Qu'on  le  change  donc  en  peuples 
de  Bourgogne,  de  Neustrie,  d'Aquitaine,  etc.;  ils  se 
déchireront  entre  eux  ;  mais  le  monde  sera  tranquille 
pour  des  siècles....  » 

Dans  un  autre  article  la  rage  et  la  colère  débordent 
en  imprécations  : 

«  Que  tous  les  Allemands  en  état  de  porter  les 
armes  se  lèvent  contre  cette  race  impie  qui  ne  se 
plaît  que  dans  le  sang  et  (jui  ne  connaît  d'amuse- 
ment que  là  rapine  et  le  pillage.  La  proscription 
prononcée  par  le  congrès  de  Vienne  contre  son  chef 
devra  s'étendre  sur  toute  la  nation,  pour  qui  le  droit 
de  guerre  n'existe  plus.  Les  lois  du  duel  ne  permet- 
tent pas  le  combat  singulier  avec  un  individu  sans 


honneur;  et  les  Français  n'en  ont  plus....  Encore 
une  fois,  il  faut  exterminer  les  Français,  les  tuer 
comme  des  chiens  enragés....  Alfieri,  cpii  exécrait 
comme  nous  les  Français,  donne  à  ce  peuple  le  nom 
de  Singe-Tigre.  On  verra  que,  sous  peu,  ils  justifie- 
ront ce  surnom,  et  qu'ils  sortiront  comme  des  bêtes 
féroces  affamées  de  leur  antre,  où  ils  ont  dormi  pen- 
dant un  an.  Les  rugissements  de  leur  empereur  les 
ont  réveillés;  ils  tressaillent;  ils  bondissent;  ils  tré- 
pignent, et  attendent  avec  impatience  le  signal  de  leur 
prince  pour  assouvir  leur  voracité,  leur  soif  de  sang. 
Saint-Paul,  dans  sa  lettre  aux  Romains,  peint  le 
peuple  français  quand  il  dit:  «Ils  sont  tous  corrompus; 
«  il  n'y  en  a  aucun  ([ui  fasse  du  bien,  pas  même  un 
«  seul.  Leur  gosier  est  un  sépulcre  ouvert;  ils  se  ser- 
ti vent  de  leur  langue  pour  tromper;  ils  ont  sous  leurs 
«  lèvres  un  venin  d'aspic  ;  leur  bouche  est  remplie  de 
«  malédiction  et  d'amertume;  ils  ont  les  pieds  légers 
«  quand  il  s'agitde  répandre  lesang;  ils  portent  la  dé- 
«  solation  et  la  misère  partout  où  ils  passent;  ils  n'ont 
«  point  connu  le  chemin  de  la  paix;  ils  n'ont  point  la 
«  crainte  de  Dieu  devant  les  yeux...  »  Peuples  de 
l'Allemagne,  restez  fermes  dans  votre  haine  contre  ce 
peuple.  Soyez  pénétrés  de  la  conviction  qu'aucun  bien 
ne  pourra  jamais  revenir  à  l'espèce  humaine  de  cette 
race  abominable,  de  cette  engeance  de  vipères  que 
vingt-cinq  ans  de  révolution  ont  lait  éclore,  et  de  leur 
capitale  scélérate  ;  car  toutes  les  paroles  qui  sortent  de 
leur  bouche  sont  inspirées  par  le  père  du  mensonge  et 
n'aboutissent  qu'à  vous  tromper.  » 

Aux  articles  dejournaux  joignons  une  pièce  officielle, 
une  proclamation  portant  la  date  du  15  avril  1815  et 
émanant  de  Justus  Liruner,  conseiller  d'État  prussien 
et  gouverneur  général  du  duché  de  Berg  ;  elle  futpu- 
bliéeàDusseldorf  et  répandue  dans  toute  l'Allemagne 
à  des  nombres  immenses  d'exemplaires  : 

«  Braves  camarades, 

«  Cette  nation  si  longtemps  fière  de  ses  triomphes, 
et  dont  nous  avons  courbé  le  front  orgueilleux  devant 
les  aigles  germaniques,  menace  de  troubler  encore  le 
repos  de  l'Europe.  Elle  ose  oublier  que,  maîtres  de  sa 
capitale  et  de  ses  provinces,  nous  devions,  aux  dépens 
d'un  gouvernement  dangereux,  nous  indemniser,  il 
y  a  un  an,  par  un  partage,  que  tous  les  sacrificesque 
nous  avons  faits  pour  affranchir  l'Allemagne  rendaient 
nécessaire  et  légitime.  Elle  a  laissé  pénétrer  sans  ré- 
sistance jusqu'au  trône  de  la  France,  ce  guerrier  tur- 
bulent que  notre  prudence  avait  relégué  sur  le  rocher 
brûlant  de  l'île  d'Elbe;  elle  a  accueilli  cet  homme;  elle 
a  vu  fuir  la  famille  des  Bourbons  et  s'est  plutôt  ar- 
mée contre  elle  qu'eu  faveur  de  sa  cause.  Braves  Teu- 
tons! un  pays  ainsi  livré  au  désordre  de  l'anarchie, 
dans  lequel  les  révolutions  se  succèdent  tour  à  tour, 
menacerait  l'Europe  d'une  honteuse  dissolution,  si 
tous  les  braves  Teutons  ne  s'armaient  contre  lui.  Ce 
n'est  plus  pour  lui  rendre  des  princes  dont  il  ne  veut 
pas;  ce  n'est  plus  dans  l'intention  de  chasser  encore 
ce  guerrier  dangereux  ([ui  s'est  mis  à  leur  place,  que 
nous  nous  armons  aujourd'hui;  c'est  pour  diviser 
cette  terre  impie  que  la  politique  des  princes  ne  peut 
plus  laisser  subsister;  c'est  pour  nous  indemniser, 
par  un  juste  partage  de  ses  provinces,  de  tous  les  sa- 
crifices que  nous  avons  faits  depuis  vingt-cinq  ans 
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pour  résistera  ses  désordres.  Guerriers!  cette  fois  vous 
no  comliattipz  point  à  vos  dépens.  La  France,  dans 
sa  fureur  dém;if;of5ii[ue,  a  vendu  à  vil  prix  des  biens 
immenses  pour  rattacher  le  peuple  à  sa  cause.  Ces 
biens,  qu'on  ose  appeler  nationaux,  sont-ils  légitime- 
ment acquis?  Une  sage  administration  en  ressaisit  la 
masse;  et  cette  masse  fournira  enfin  de  nobles  dota- 
tions à  tous  nos  braves  de  tous  lus  rangs  et  de  tous 
les  mérites.  Ainsi,  les  princes  et  les  sujets  allemands 
trouveront  à  la  fois,  dans  le  fruit  de  cette  guerre  con- 
tre la  tyrannie,  les  premiers,  des  vassaux  que  nos  lois 
'  feront  courber  sous  la  disciphne,  et  les  seconds,  des 
biens  fertiles  dans  un  pays  que  nos  baïonnettes  main- 
tiendront dans  une  terreur  nécessaire.  Ainsi,  mar- 
chez, braves  Teutons  !  Fiers  vainqueurs  des  Romains, 
marchez!  La  voix  des  souverains,  la  voix  de  l'intérêt 
jiarliculier,  tout  vous  appelle  contre  un  ennemi  que 
vous  avez  déjà  vaincu  et  que  vous  vaincrez  encore  !  » 

A  mesure  que  s'affermissait  l'autorité  de  l'empe- 
reur, s'évanouissaient  une  à  une  les  promesses  de 
réformes  et  de  libertés  que  Napoléon  avait  annoncées 
dans  ses  proclamiitions.  Le  Corse  menteur  et  félon 
avait  promis  d'abolir  la  noblesse,  et,  contrairement  à 
cet  engagement,  à  peine  installé  aux  Tuileries,  il 
s'occupe  de  distribuer  des  titres  à  ses  courtisans.  Il 
nomme  son  ministère  et  offre  à  Carnot  le  portefeuille 
de  l'intérieur  avec  le  titre  de  comte  ;  celui-ci  refuse 
la  distinction  nobiliaire,  mais  accepte  le  poste  de  mi- 
nistre où  il  espère  pouvoir  servir  utilement  le  pays  ; 
les  autres  ministres  étaient  Davoust,  Gaulaincourt, 
Gaudin,  Mollien,  Decrès,  Fouché  et  Gambacérès.  La 
préfecture  de  la  Seine  est  donnée  à  Bondy  et  la  pré- 
fecture de  police  à  Real. 

On  vit  alors  se  reproduire  les  scènes  écœurantes 
de  la  Restauration,  la  curée  des  places,  les  lâchetés, 
les  trahisons,  les  parjures.  Les  fonctionnaires  qui, 
naguère,  avaient  maudit  l'Empire  pour  obtenir  les 
faveurs  de  la  famille  des  Bourbons,  conspuaient  la 
Restauration  pour  obtenir  l'amitié  de  rem|)ereur. 
C'est  dans  l'ordre  habituel  des  choses  ;  les  cours  des 
princes  ne  sont  que  lange  et  fumier. 

Louis  X\'I1I,  retiré  à  Lille  depuis  sa  fuite  de  Pa- 
ris, dut  bientôt  quitter  celte  ville  devant  l'attitude 
menaçante  de  la  garnison  ;  il  partit  pour  la  Belgique 
,  et  s'arrêta  à  Ypres  ;  il  y  fut  bientôt  rejoint  par  Mon- 
sieur comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de 
Berri,  puis  il  se  rendit  à  Gand,  qui  devint  la  résidence 
de  la  famille  et  le  centre  des  intrigues  des  royalistes. 
Le  duc  de  Bourbon  s'était  dirigé  du  côté  de  la  Ven- 
dée avec  l'espérance  de  soulever  les  paysans  en  fa- 
veur du  drapeau  blanc,  et  d'opérer  une  diversion  utile 
aux  intérêts  de  la  monarchie  ;  mais  le  |)auvre  duc 
avait  été  chassé  des  villes  dans  lescpnUes  il  s'était 
présenté,  avait  été  obligé  même  de  se  cacher  gous  un 
déguisement,  et,  finalement,  contraint  de  s'embar- 
quer à  Pairabœuf  sur  un  petit  navire  qui  le  transporta 
en  Espagne. 

Les  Bourbons  avaient  glorilié  la  trahison  et  récom- 
pensé les  traîtres  ;  actuellement  la  trahison  les  en- 
veloppait et  les  mêmes  traîtres  se  retournaient  con- 
tre eux.  C'était  justice. 

Augereau,  ce  maréchal  qui  avait  livré  la  ville  de 
Lyon  lors  de  la  déchéance  de  l'empereur  et  qui  avait 
lâchement  abandonné  la  cause  de  son  maître,  se  re- 


tournait contre  les  Bourbons  et  traînait  le  drapeau 
blanc  dans  la  boue. 

Ainsi,  au  Centre,  au  Nord,  même  dans  la  Vendée 
et  dans  la  Bretagne,  la  cause  des  Bourbons  était  dé- 
laissée ;iians  une  partie  du  Midi,  en  Provence,  dans 
le  Languedoc,  à  Bordeaux,  se  maintenait  en  ;ore  l'au- 
torité royale,  grâce  à  l'énergie  de  la  duchesse  d'An- 
goulème  ;  le  général  Donadieu,  chassé  de  Tours  par 
ses  propres  troupes,  était  venu  offrir  ses  services  ii 
la  fille  de  Marie-Antoinette;  VitroUes,  Desèze  et 
Laîné,  trois  fougueux  royalistes,  étaient  également 
accourus  pour  se  ranger  à  ses  côtés.  La  princesse 
prit  en  main  la  direction  des  afi'aires  ;  elle  commanda 
à  son  mari,  l'inepte  duc  d'Angoulème,  de  se  porter  à 
Nîmes  et  à  Montpellier.  »  Maintenez  le  Languedoc  et 
la  Provence  dans  le  devoir,  avait-elle  dit,  je  me  charge 
de  garder  Bordeaux  et  les  départements  voisins.  » 
Elle  envoie  ^'itrolles  à  Toulouse,  puis  elle  ouvre  des 
registres  d'enrôlements,  recrute  des  soldats  et  passe 
des  revues.  Hélas  I  efforts  inutiles,  les  soldats  se 
mutinent  et  arrachent  les  fleurs  de  lis  qui  étaient  à 
leurs  shakos.  Le  général  Clausel.  rallié  à  l'empereur, 
arrive  à  Saint-André  de  Cubzac,  village  distant  de 
douze  lieues  de  Bordeaux,  qui  était  défendu  par  trois 
cents  volontaires  bordelais  appuyés  de  deux  pièces 
de  canon.  Au  premier  choc  il  les  met  en  déroute; 
ceu.\-ci  se  replient  en  désordre  sur  Bordeaux.  On 
était  au  1"  avril.  La  duchesse  d'Angoulème  prend 
des  dispositions  pour  résistera  l'ennemi;  elle-même 
va  inspecter  les  casernes,  fait  mettre  les  soldats  sous 
les  armes,  et  les  harangue  de  sa  voix  rogue,  l'oeil 
irrité,  le  geste  impérieux  :  «  Un  étranger,  un  Corse, 
leur  dit-elle,  vient  de  s'emparer  du  trône  de  votre 
roi  légitime  ;  je  viens  vous  rappeler  vos  serments  ; 
vous  avez  juré  de  servir  le  roi  et  de  mourir  pour  sa 
défense.  Êtes-vous  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  votre 
vie,  et  à  vous  réunir  à  la  garde  nationale  pour  com- 
battre les  soldats  ralliés  à  l'usurpateur  ?  »  Et  comme 
personne  ne  répondait  à  son  interpellation,  elle  re- 
prit avec  fureur  et  un  éclat  de  voix  sauvage  :  «  Je 
vous  demande  si  l'on  peut  compter  sur  vous.  »  A 
cette  apostrophe  insolente  les  officiers  répliquent  qu'ils 
ne  se  battront  pas  contre  leurs  frères;  les  soldats  font 
retentir  les  air^i  descris  de  vive  l'empereur!  La  cause 
royale  était  perdue  encore  de  ce  côté. 

La  princesse  ijuilte  la  caserne  et  se  dirige  vers  le 
château-caserne,  où  se  trouvait  le  régiment  d'An- 
goulème, comptant  bien  l'enlever  et  s'en  servir  pour 
mettre  les  autres  troupes  à  la  raison  ;  mais,  arrivée  à 
la  jiorte  de  la  forteresse,  elle  éprouve  une  déception  : 
l'entrée  est  relusée  à  son  escorte,  le  commandant  con- 
sent à  ce  qu'elle  y  pénètre  accomiiagnéc  seulement 
de  sou  écuyer  et  de  deux  officiers  généraux.  Elle  cède 
à  la  consigne  et  entre  dans  le  château;  puis  montrant 
le  poing  au  commandant  :  «  Vous  êtes  un  insolent, 
je  vous  ferai  casser,  »  lui  dit-elle.  —  On  fait  réunir 
les  soldats,  et  la  princesse  passe  dans  les  rangs  et 
parle  aux  troupes;  tantôt  elle  se  répand  en  injures 
en  menaces,  tantôt  elle  supplie  et  sanglote.  Les  sol- 
dats demeurent  froids  et  iudilïérenls.  «  .\llous!  je 
vois  que  vous  n'êtes  plus  Français,  >-  leur  crie-t  elle 
avec  un  accent  de  fureur.  Les  soldats  ri|iosteul  par 
des  hourras  formidables  eu  l'iionneur  de  Napoléon, 
ol  la  duchesse  d'Angoulème,  retroussant  sa  jupu,  dé- 
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guerpit  au  plus  vite,  poursuivie  par  les  bruits  assour- 
dissants des  tambours  qui  batlaient  en  signe  de  mo- 
querie. Sortie  du  ciiàteau-caserne ,  elle  gagne  les 
quais  où  étaient  rangées  les  compagnies  de  la  garde 
nationale;  la  princesse  annonce  aux  officiers  qu'en 
l'état  des  choses,  sur  le  relus  des  troupes  de  se  join- 
dre à  eux,  il  n'y  a  plus  lieu  de  songer  à  combattre 
l'ennemi.  Le  soir  même  la  duchesse  d'Angoulême 
montait  sur  un  sloop  anglais  et  se  faisait  transporter 
à  Plymouth. 

Le  général  Clausel  entra  le  lendemain  à  Bordeaux, 
et  dut  prendre  des  mesures  énergiques  pour  mettre 
la  ville  à  l'abri  du   pillage,  les  volontaires  royaux 


ayant  menacé  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang,  à  sac  et 
à  viol,  si  la  cité  reconnaissait  le  gouvernement  de 
Napolédh. 

Le  duc  d'Angoulême,  qui  avait  traversé  le  Lan- 
guedoc et  une  partie  de  la  Provence,  se  trouvait  iort 
loin  du  théâtre  des  exploits  maliieureux  de  sa  femme, 
et  n'obtenait  pas  un  meilleur  succès  qu'elle;  il  avait 
réuni,  il  est  vrai,  douze  mille  partisans  royalistes  à 
Sisteron, petite  ville  du  département  des  Basses-Alpes, 
et,  les  divisant  en  deux  corps,  il  les  avait  placés  sous 
le  commandement  des  généraux  Ernouf,  Gardanue, 
Loverdo  et  d'.\ultannes,  et  il  était  remonté  dans  le 
Dauphiué  avec  l'intention  de  se  diriger  sur  Lyon;  le 
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prince  imbécile  s'imaginait  qu'en  suivant  l'itinéraire 
qu'avait  parcouru  Napoléon  un  mois  auparavant,  U 
recueillerait  les  mêmes  ovations.  Les  patriotes  du 
Dauphiné  se  chargèrent  de  détruire  ses  illusions;  ils 
se  levèrent  en  masse  et  attaquèrent  vigoureusement 
les  partisans  royaux  ;  le  général  Gardanne  passa  de 
leur  côté  avec  sa  brigade  ;  les  montagnards  dauphinois 
réunis  à  Gardanne  tombèrent  sur  le  corps  du  général 
Ernouf,  le  mirent  en  déroute  et  lui  tuèrent  cent  cin- 
quante hommes.  Le  prince  entra  dans  Valence  n'ayant 
plus  que  six  mille  partisans  et  huit  pièces  de  canon. 
11  n'y  fit  pas  long  séjour.  Sur  l'avis  qu'il  reçut  de 
l'approche  de  Groucliy,  il  détala,  se  repliant  sur  la  pe- 
tite Tille  de  Pont-Saint  Esprit,  sur  le  Rhône,  en  fai- 
sant sauter  ou  brûler  les  ponts  derrière  lui.  De  là.  il  se 
nbattit  sur  le  bourg  de  la  Palud  pour  se  rapprocher 
•  la  mer.  et  de  cet  endroit  il  envoya  des  émissaires  à 
i  julon  et  en  Espagne.  Les  premiers  devaient  offrir  aux 
c  ^ramandauts  des  vaisseaux  anglais  qui  étaient  raouU- 
lis  dans  le  port  de  leur  Hvrer  la  ville  de  Toulon;  les 
iiutres  émissaires  devaient  se  rendre  en  toute  hâte  à 
Madrid  pour  obtenir  de  Ferdinand  VII  des  secours 
immédiats  en  hommes  et  en  argent,  .\ucune  infamie 
ne  coûte  aux  princes  :  trahison  et  invasion.  Le  duc 
ù'.\ngoulême  était  résolu  à  livrer  la  ville  et  l'arsenal 
de  Toulon  aux  ennemis  de  son  pays,  aux  Anglais,  et 
d  appeler  Tinvasion  avec  les  Esp.ignols,  pour  main- 
leuir  l'autorité  abhorrée  de  sa  famille  sur  la  France. 
Mais  les  soldats  de  Grouchy  ne  lui  laissèrent  pas  le 
tîmpsde  réaliser  ses  projets.  L'avant-garde  des  troupes 
impériales,  commandée  parleg^^néralGilly,  enveloppa 
le  bourg  de  la  Palud,  et  le  prince  fut  contraint  de  ca- 
pituler et  de  licencier  ses  bandes.  Puis  arriva  Grou- 


chy, commandant  en  chef,  qui  refusa  de  ratifier  les 
clauses  de  la  capitulation  et  lit  le  duc  d'Angoulême 
prisonnier.  Quelques  jours  après,  sur  un  ordre  de 
l'empereur,  le  prince  fut  conduit  à  Cette  et  mis  à  bord 
d'un  navire  qui  devait  le  débarquer  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne. La  Provence  se  trouvait  débarrassée  complè- 
tement des  bandes  royalistes.  Le  Languedoc  ne  tarda 
pas  non  plus  à  s'en  voir  déhvré  Le  général  La- 
borde  Gt  arrêter  le  maréchal  Pérignon,  qui  avait  été 
installé  à  Toulouse  par  Vitrolles,  et  l'envoya  à  Paris 
comme  prisonnier  de  guerre. 

Les  lois  d'exil  précédemment  rendues  contre  les 
Bourbons  furent  rappelées,  l'usage  des  monarques 
étant  de  frapper  d'ostracisme  les  familles  des  pré- 
tendants au  trône  qu'ils  occupent;  les  Bourbons  avaient 
banni  de  France  les  merahres  de  la  famille  des  Bo- 
naparte; Napoléon,  à  son  tour,  expulsait  de  la  France 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons.  Une  am- 
nistie générale  fut  proclamée ,  toutes  les  trahisons 
pardonnées,  tous  les  parjures  effacés  ;  il  n'y  eut  d'ex- 
ceptés de  la  mesure  de  clémence  que  les  plus  obsti- 
nés réfractaires,  le  prince  de  Talleyrand,  Marmont, 
duc  de  Ragusc,  Dalberg,  l'abbé  de  Montesquiou, 
Jaucourt,  Bournonville,  Lyncii,  Vitrolles,  le  duc  de 
Noailles,  Bourienne,  Bellart,  Sostliènes  de  la  Roche- 
foucauU  et  la  Rochejaqnelein.  Quelques-uns  des 
agents  des  Bourbuus  les  plus  compromis  rei,'urent 
l'ordre  de  s'éloigner  de  Paris. 

La  masse  des  traîtres,  des  transfuges,  des  afCdés, 
I  des  salariés  des  Bourbons,  demeura  au  contre  de  la 
I  capitale  ;  ceux  qui  étaient  exilés  de  Paris  furent  s'é- 
I  tablir  dans  les  environs;  puis  les  intrigues  se  renouè- 
I  reut  avec  la  cour  de  Gand,  les  émigrés  et  les  royalistes 
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des  provinces.  La  France  se  trouvait  de  nouveau  en- 
veloppée dans  un  roseau  de  machinations  qui  allaient 
encore  lui  Taire  courir  les  plus  ijrands  dan^'ers.  Na- 
poléon comiirenait  la  situation,  et  il  s'en  expliqua  un 
jour  avec  Benjamin  Constant.  «  Nous  allons  être  for- 
cés de  partir,  lui  dit-il,  pour  défendre  nos  îrontières 
contre  l'étranger,  comme  en  179-2,  en  laissant  der- 
rière nous  des  ennemis  implacables  tout  prêts  à  ou- 
vrir les  portes  de  Paris  aux  Prussiens.  De  nouvelles 
journées  de  septembre  seraient  nécessaires.  La  fibre 
populaire  répond  à  la  mienne.  L'instinct  des  masses 
ne  s'y  est  pas  trompé.  Voyez  tes  conscrits,  ces  fils 
de  paysans,  ils  me  considèrent  comme  leur  protecteur 
contre  les  nobles;  je  n'ai  qu'à  faire  un  signe,  moins 
qu'un  ^igne,  je  n'ai  qu'à  détourner  la  lète,  et  tous  les 
nobles  seront  massacrés  dans  toutes  les  provinces. 
Ils  ont  manœuvré  depuis  dix-huit  mois  de  manière  à 
s'attirer  cetie  haine  générale.  Ils  ont  bien  mérité  ce 
terrible  châtiment,  m  Mais  les  temps  étaient  changés  : 
Napoléon  avait  peur  de  la  Révolution  et  du  peuple  ; 
toute  mesure  énergique  qui  était  de  nature  à  troubler 
sa  quiétude  lui  répugnait  «Le  repos  d'un  monari(ue 
conslitutiounel  me  convient  mieux  aujourd'hui,  avait- 
il  coutume  de' dire,  et  conviendra  plus  sûrement  en- 
core à  mon  fils.  »Non,  ce  n'étaient  pas  les  massacres 
de  nobles  qu'il  eût  dii  commander,  ni  les  sanglantes 
exécutions  des  2  et  3  septem-re  de  l'année  17y2,  à 
Paris;  muis  changer  simplement  les  conditions  de  l;i 
propriété  en  France,  supprimer  la  propriété  indivi- 
duelle et  la  transporter  à  la  commune,  investir  chaque 
municipe  du  droit  de  répartir  les  terres  et  les  maisons 
entre  les  travailleurs  des  champs,  de  manière  à  ce 
que  chacun  eût  entre  les  mains  les  moyens  d'exercer 
ses  facultés  de  travail.  Napoléon  devait  proclamer  ce 
principe  si  juste,  si  équitable,  —  le  droit  de  vivre  en 
travaillant,  —  et  imposer  à  chaque  commune  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  besoins  de  ses  pauvres,  de 
ses  malades,  des  enfants,  des  vieillards,  enfin  de  tous 
ceux  qui  pour  une  cause  quelconque  se  trouvaient 
empêchés  de  travailler.  Le  droit  et  le  devoir  social  se 
faisant  équilibre.  Les  nobles  et  les  grands  proprié- 
taires, dépossédés  immédiatement  des  biens  immenses 
qu'ils  détenaient  contre  toute  espèce  de  justice,  ren- 
traient dans  le  droit  commun;  leur  iniluence  tombait 
à  l'instant.  L'égalité  inscrite  dans  la  loi  devenait  vé- 
rité dans  le  fait.  La  commune  étendait  sa  protection 
sur  tous  ses  enfants  indistinctement,  elle  donnait  aux 
uns  l'instrument  de  travail,  et  à  ceux  qui  eussent  été 
hors  d'état  de  travailler,  elle  eût  accordé  l'assistance. 
La  révolution  sociale  accomplie,  sans  une  goutte  de 
sang  à  verser.  Le  bonheur  de  tous  assuré,  garanti, 
consolidé. 

Napoléon  était  incapable  de  concevoir  et  d'exécuter 
de  telles  choses;  profondément  égoïste,  vaniteux,  or- 
gueilleux à  l'excès,  il  lui  fallait  des  trésors,  des  pa- 
lais, des  châteaux;  il  voulait  des  courtisans,  des 
Jeudes,  des  laquais  ;  la  vue  de  troupes  armées,  le 
piatlement  des  chevaux  de  bataille,  le  roulement  des 
tambours,  le  bruit  sourd  des  roues  des  canons  traî- 
nés par  leurs  attelages,  exaltaient  son  âme.  Pour  ces 
SOI  tes  de  jouissances  il  faut  la  tyrannie,  car  seul  le 
despotisme  peut  contraindre  les  hommes  à  servir  dans 
ces  conditions  aux  plaisirs  d'un  autre  homme.  L'em- 
pereur se  préparait  donc  à  défendre  le  vieux  système 


social  avec  les  moyens  qui  se  trouvaient  à  sa  portée, 
en  poussant  ses  légions  contre  les  armées  ennemies. 

Les  souverains  alliés  prenaient  leurs  dispositions 
pour  assurer  le  succès  de  la  campagne  et  de  la  nou- 
velle invasion  ;  trois  armées  étaient  en  formation,  l'une 
de  trois  cent  quarante-quatre  mille  hommes  sous  les 
ordres  de  Sdnvartzemberg,  la  deuxième  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes  comm;indée  par  Wellington 
et  Blûcher,  la  troisième  de  trois  cent  mille  Ru'sses 
placés  sous  le  commandement  d'Alexandre  en  per- 
sonne. Leur  but  était  de  franchir  les  frontières  sur 
trois  points  différents  et  de  marcher  sur  Paris.  D'au- 
tres corps  de  réserve  portaient  le  nombre  des  enne- 
mis à  plus  d'un  million  d'hommes. 

Pour  stimuler,  aiguiser,  exalter  les  haines  de  la 
coalition,  la  cour  de  Gand  avait  créé  un  journal,  le 
Moniteur  de  Gand,  dont  la  rédaction  était  confiée  à 
un  écrivain  dont  la  plume  distillait  le  venin  et  le  fiel, 
Guizot,  celui-là  même  qui  avait  préparé,  élaboré  le 
projet  de  loi  adopté  contre  la  presse  dans  la  session 
parlementaire. 

Pendant  que  s'accomplissaient  tous  ces  événements, 
l'Autrichienne  Marie-Louise  continuait  à  résider  à  la 
cour  de  \"ienne,  pourvue  d'un  amant  en  titre,  ne  s'in- 
quiétaut  pas  plus  de  Napoléon  et  de  son  fils,  que  si 
elle  n'eût  été  ni  mariée,  ni  mère.  Elle  ne  daigna 
même  pas  répondre  aux  lettres  et  aux  sollicitations 
de  l'empereur  qui  l'appelait  auprès  de  lui.  Dans  cet 
abandon  Napoléon  trouvait  le  juste  châtiment  de  la 
violence  qu'il  avait  faite  à  la  victime  de  son  ambition. 
La  jeune  femme  vengeait  la  souillure  de  sa  virginité. 
L'empereur-était  cocu.  Ces  accidents  sont  fréquen's 
dans  les  familles  des  souverains  comme  ailleurs.  Les 
catins  impériales,  royales  et  patriciennes,  protestent 
aussi  bien  que  les  pauvres  filles  des  bouges  contre 
la  loi  qui  prétend  les  enchaîner  à  un  maître.  Les  flé- 
trissures et  les  immoralités  qui  existent  à  tous  les 
degrts  de  l'échelle  sociale  ne  dis]iaraîtront  qil'après 
l'adoption  de  réformes  dans  la  loi  du  mariage,  quand 
l'égalité  des  droits  de  la  femme  et  de  l'homme  aura 
été  reconnue,  lorsque  les  unions  libres  auront  pu  se 
substituer  aux  mariages  de  convenances  ou  d'intérêt. 
Solution  réservée  à  la  République.  L'esclavage  des 
femmes  durera  autant  que  les  monarchies. 

Les  choses  de  la  guerre  occupaient  trop  l'esprit 
de  Napoléon  pour  qu'il  fît  grande  attention  à  l'inci- 
dent, il  prit  son  parti  de  l'infidélité  de  sa  femme  ou 
n'y  pensa  plus;  il  avait  à  réorganiser  l'armée  pour 
se  trouver  en  état  de  soutenir  le  choc  des  immenses 
bataillons  qui  s'apprêtaient  à  envahir  la  France.  Par 
décret  impérial,  dès  le  18  mars,  il  avait  rappelé  sous 
les  armes  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
qui  avaient  quitté  l'armée,  et  réglé  la  formation  de 
douze  régiments  de  la  jeune  garde,  et  la  réorganisa- 
tion des  régiments  en  quatre  bataillons  avec  les 
cadres  d'un  cinquième  bataillon.  Les  militaires  qui 
avaient  fait  partie  des  anciennes  armées  étaient  ac- 
courus pour  se  ranger  sous  les  aigles,  et  les  régi- 
ments s'étaient  trouvés  presque  immédiatement  au 
complet.  D'autres  décrets  mirent  successivement  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  deux  cent  quatre 
bataillons  de  la  garde  nationale  recrutés  parmi  les 
hommes  de  vingt  à  quarante  ans.  Tout  Français 
ayant  cinquante  francs  d'imposition  fut  tenu  de    se 
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procurer  un  fusil  de  calibre  avec  baïonnette  et  gi- 
berne. Une  jwrlie  de  la  nation  était  armée,  mais  au 
prolil  du  despotisme,  non  pour  la  libellé.  Des  rélur- 
mes  promises  pour  la  conslilution  il  n'en  était  pas 
question.  Le  24  mars  cependant  un  décret  établit  la 
liberté  de  la  presse;  puis  vinjjt  jours  après,  l'exercice 
de  ce  droit  parut  e.vorbitanl  à  l'empereur,  et  un  autre 
décret  supjjriraa  le  journal  le  Censeur  européen;  l;i 
police  enleva  les  feuilles  imprimées  et  jusqu'au.\  formes 
de  l'imprimerie.  Napoléon  se  décideenlin  à  faire  prépa- 
rer la  nouvelle  constitution,  mais  ilne  veut  pour  col- 
laborateur d.ins  cette  œuvre  que  des  hommes  choisis 
par  lui  serviles  et  obéissants,  au.xquels  il  dictera 
ses  volontés  ;  il  a  perdu  le  souvenir  des  engagements 
qu'il  avait  pris,  —  de  laisser  aux  représentants  du 
peuple  nommés  dans  l'Assemblée  du  champ  de  Mai, 
le  soin  de  rédiger  le  pacte  de  famille  qui  devra  consa- 
crer désormais  la  liberté  et  les  dioitsde  tous  les  Fran- 
çais. —  11  déclare  insolemment  —  qu'il  veut  conser- 
ver son  passé,  que  la  nouvelle  constitution  doit  se 
rattacher  aux  institutions  impériales,  que  la  confisca- 
tion sera  maintenue  dans  la  loi  nouvelle.  —  Et,  sur 
les  observations  de  quelques-uns  de  ses  conseillers 
qui  cherchaient  à  l'amener  à  des  idées  plus  saines  et 
plus  équitables,  il  entre  en  fureur  et  leur  dit  de  ce 
ton  impérieux  qui  lui  était  habituel:  «  Que  me  parlez- 
vous  de  bonté,  de  justice,  de  lois?  Tout  cela  n'est 
rien,  ma  volonté  est  tout.  Chacun  a  sa  nature;  la 
mienne  n'est  pas  celle  d'un  ange.  »  C'était  toujours 
le  régime  du  saljre  que  Napoléon  réservait  à  la 
France.  Le  30  avril,  un  décret  de  l'empereur  appela 
le  peuple  à  se  prononcer  sur  l'Acte  additionnel  à  la 
constitution  de  l'empire;  son  acceptation  était  sou- 
mise à  un  plébiscite. 

Le  préambule  de  cet  .\cte  additionnel  en  indiquait 
nettement  l'esprit  et  l'objet.  «Depuis  que  nous  avons 
été  appelé,  il  y  a  quinze  années,  par  le  vœu  de  la 
France  au  gouvernement  de  l'Etat,  disait  Napoléon, 
dans  le  document  ofliciei,  nous  avons  cherché  à  per- 
fectionner, à  diverses  époques,  les  formes  constitu- 
tionnelles, suivant  les  besoins  et  les  désirs  de  lu 
nation,  et  en  profitant  des  leçons  de  l'expérience, 
î-  Les  constitutions  de  l'Empire  se  sont  ainsi  formées 
d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'accepta- 
tion du  peu|)le.  Nous  avions  alors  pour  but  d'orga- 
niser un  grand  système  fédératif  européen,  que  nous 
avions  adopté  comme  conforme  à  l'esjjrit  du  siècle  et 
favorable  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parve- 
nir à  le  compléter,  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  et 
toute  la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous  avions 
ajourné  l'étaidissement  de  plusieurs  institutions  in- 
térieures, plus  spécialement  destinées  à  protéger  la 
liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais 
que  d'accroître  la  prospérité  de  la  France  par  raffer- 
missement de  la  liberté  publiipie.  De  là  résulte  la 
nécessité  de  plusieurs  modifications  importaides  dans 
les  constitutions,  sénatus-consultes  et  autres  actes 
(|ui  régissent  cet  Empire.  A  ces  causes,  voulant,  d'un 
côté,  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
salutaire,  et,  de  l'autre,  rendre  los  constitutions  de 
notre  Empire  conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux  be- 
soins nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  ((ue  nous 
desiron-  maintenir  avec  l'Europe,  nous  avons  résolu 
de  proposer  au  peu[)le  une  suite  de  dispositions  ten- 


dant à  modifier  et  perfectionner  ces  actes  constitu- 
tionnels, à  entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes 
les  garanties,  à  donner  au  système  représentatif 
toute  son  extension,  à  investir  les  corps  intermédiai- 
res de  la  considération  et  du  pouvoir  désirables  ;  en 
un  mot,  à  combiner  le  plus  haut  point  de  liberté 
politique  et  de  sûreté  in  lividuelle  avec  la  force  et  la 
centralisation  nécessaires  pour  faire  respecter  par 
l'étranger  l'indépendance  du  peuple  français  et  la  di- 
gnité de  notre  couronne....  »  Go  préambule  déclarait 
en  finissant  que  les  articles  composant  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'f^mpire  seraient  sou- 
mis à  l'acceittation  libre  et  solennelle  de  tous  les 
citoyens,  dans  toute  l'étendue  de  la  Fiance.  Venaient 
ensuite  les  articles,  au  nombre  de  soixante-sept;  la 
plupart  étaient  presque  littéralement  reproduits  de 
la  charte  de  1814.  De  même  que  la  charte,  l'acte 
ailditionnel  établissait  deux  chambres  législatives , 
l'une  héréditaire  sous  le  titre  de  Chambre  des  pairs, 
c'était  le  Sénat  transformé;  l'autre  élective,  sous  le 
titre  de  Chambre  des  Représentants.  L'organisation 
électorale  de  l'an  X  était  conservée.  .Aucun  impôt  ne 
pouvait  être  perçu,  aucune  levée  d'hommes  ordon- 
née, qu'en  vertu  d'une  loi  dont  la  proposition  devait 
être  faite  à  la  Chambre  élective.  La  liberté  person- 
nelle était  garantie,  la  liberté  d'écrire  rétablie,  et  le 
jugement  des  délits  de  la  presse  déféré  au  jury.  Le 
dernier  article,  qui,  disait-on,  avait  été  dicté  par 
l'empereur,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  peuple  français 
déclare  que  dans  la  délégation  qu'il  a  faite  et  qu'il  fait 
de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et  n'entend  pas 
donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des 
Bourbons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille  sur  le 
trône,  même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  im- 
périale, ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse 
féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  soit 
les  dîmes,  soit  aucun  culte  privilégié  et  dominant, 
ni  la  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à  l'irrévocabi- 
lité  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  il  interdit 
formellement  au  gouvernement,  aux  chambres  et  aux 
citoyens  toute  proposition  à  cet  égard.  » 

La  famille  de  Napoléon  n'avait  pas  manqué  d'ac- 
courir auprès  du  chef  de  l'Ktat,  tous  les  frères  préten- 
daient à  des  apanages  princiers  en  attendant  que 
l'empereur  piît  les  remettre  en  possession  des  pro- 
vinces ou  des  royaumes  qu'ils  avaient  perdus;  c'était 
une  nouvelle  charge  pour  la  Fiance.  Le  luxe  qu'éta- 
laient les  ju-inces  et  les  princesses  de  la  famille  im- 
périale en  des  circonstances  aussi  critiques  paraissait 
un  défi  jeté  au  peu;  le  et  une  insulte  à  sa  misère.  Le 
mécontentement  allait  grandissant;  des  allures  sem- 
blables avaient  irrité  les  Français  contre  la  famille 
des  Bourjjons  restaurés,  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente, il  était  naturel  que  les  mêmes  agissements 
de  la  jiart  des  Ronaparle  modifiassent  les  sentiments 
des  populations  ipii  avaient  acclamé  l'empereur.  L'en- 
gouement momentané  dont  Napoléon  avait  été  l'ohjet 
tomba  comme  un  feu  sans  aUmcnt  ;  on  chercha  n  so 
rendre  compte  des  relards  qu'il  apportait  à  l'avéne- 
meul  diS  réibiuies  polili.(ues  ipi'il  avait  promises,  on 
ixamina  sévèrement  les  actes  de  son  gouvernemeni, 
on  reconnut  1  emiireinlede  sa  lourde  main  sur  toutes 
les  mesures  hostiles  à  la  liberté;  on  critiqua  sévère- 
ment sa  conduite  et  celle  de  ses  frères;  on  l'accusa 
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Je  manquer  à  toutes  ses  promesses,  de  ne  point  con- 
voquer l'Assemblée  du  champ  de  Mai,  comme  il  en 
avait  pris  l'engagement,  on  qualifia  la  l'urmalité  de 
plébiscite  de  manœuvre  déloyale.  Partout  on  répétait 
que  les  Bonaparte  revenus  d'exil  n'avaient  rien  appris 
ni  rien  oublié,  comme  on  avait  dit  des  Bourbons. 
L'aniraadversion  se  généralisait  et  on  confondait  dans 
la  même  haine  les  Bonapaite  et  les  Bourbons. 

Cependant  le  sentiment  du  danger  commun  arrêtait 
l'explosion  des  colères  populaires  ;  il  s'agissait  de  sau- 
ver la  patrie,  de  se  préparer  à  la  défense;  toute  la 
population  de  Paris  travailla  avec  ardeur  à  relever  les 
fortifications.  Au  12  mai  eut  lieu  une  manifestation 
imposante.  A'ingt-cinq  mille  lédérés  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  se  formèrent  en  co- 
lonnes et  vinrent  se  grouper  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries; une  députation  composée  de  plusieurs  ouvriers 
se  détacha  de  la  foule  et  vint  au  palais  demander  à 
être  admis  en  présence  de  l'empereur. 

Lorsque  les  ouvriers  appuient  leurs  députés  pnr 
des  masses  en  Colonnes,  les  portes  des  palais  s'ouvrent 
devant  eux.  Les  mandataires  du  peujjle  furent  immé- 
diatement conduits  auprès  .de  Napoléon.  L'orateur  dr 
la  troupe  s'approchant  de  l'empereur  lui  tint  ce  fier 


«  Nous  vous  avons  accueilli  avec  enthousiasme, 
mais  parce  que  nous  attendons  de  vous  une  glorieuse 
indépendance  et  une  sage  liberté.  Lue  fois  déjà  Paris 
est  tombé  au  pouvoir  des  rois  étrangers,  par  la 
trahison  de  vos  généraux  et  parce  que  nous  n'avions 
pas  d'armes  pour  repousser  les  ennemis.  Veillez  à  ce 
qu'on  ne  commette  pas  la  même  faute  ;  nous  sommes, 
pour  la  plupart,  d'anciens  défenseurs  de  la  patrie,  vous 
devez  remettre  avec  confiance  des  armes  à  ceux  qui 
ont  versé  son  sang  pour  elle.  Faites-nous  donc  dis- 
tribuer des  armes  au  nom  de  la  patrie,  nous  ne  som- 
mes les  instruments  d'aucun  parti  ni  les  agents  d'une 
faction.  Vive  la  nation,  vive  la  liberté!   » 

L'empereur  réiiondit  à  la  harangue  par  cette  allo- 
cution :  tt  Soldats  fédérés  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau,  je  connaissais  votre  attache- 
ment à  l'honneur  national;  j'accepte  votre  offre;  je 
vous  donnerai  des  armes....  Soldats  fédérés,  s'il  est 
des  hommes  nés  dans  les  hautes  classes  de  la  société 
qui  aient  déshonoré  le  nom  français,  l'amour  de  la 
patrie  et  le  sentiment  de  l'honneur  national  se  sont 
conservés  tout  entiers  dans  le  peuple  des  villes,  les 
habitants  des  campagnes  et  les  soldats  de  l'armée. 
Je  suis  bien  aise  de  vous  voir,  j'ai  confiance  en  vous. 
Vive  la  nation!  »  Le  Corse  maudit  trompait  une  fois 
de  plus  le  peuple.  Il  rendit  bien  un  décret  stipulant  la 
formation  de  vingt-quatre  bataillons  fédérés  de  tirail- 
leurs de  la  garde  nationale,  mais  le  projet  demeura 
sur  des  rôles  et  aucun  fusil  ne  fut  distribué  aux  ou- 
vriers de  Paris.  Toujours  la  même  crainte  du  peuple 
en  armes  empêchait  Napoléon  de  recourir  à  ce  puis- 
sant élément  de  résistance.  Le  spectre  du  jacobi- 
nisme, l'hydre  de  l'anarchie  se  dressaient  devant  ses 
yeux  comme  les  conséquences  naturelles,  fatales  de 
l'armement  du  peuple.  Jacobinisme  et  anarchie,  c'é- 
taient la  liberté  du  peuple,  l'indépendance  de  la 
France,  la  défaite  des  armées  des  rois  coalisés.  Na- 
poléon ne  voulait  pas  vaincre  avec  un  peuple  libre, 
il  préférait  être  vaincu  et  laisser  le  peuple  esclave. 


Au  1"  juin  eut  lieu  au  champ  de  Mars  une  solen- 
nité politique  et  religieuse  ;  l'empereur  essayait  encore 
de  rallier  à  sa  cause  les  porte-mitres  et  les  tonsurés; 
messe  à  grand  orchestre  célébrée  par  un  archevêque, 
ensuite  présentation  des  cinq  cents  membres  de  la 
députation  centrale  des  collèges  électoraux  de  la 
France,  enfin  remise  à  l'empereur  des  procès-verbaux 
relatifs  au  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  l'accep- 
tation de  l'Acte  additionnel  à  la  constitution  de 
l'empire. 

Sur  6  5COO00  électeurs  inscrits,  1  352  357  avaient 
répondu  oui. 

4206  avaient  répondu  non. 

Cinq  millions  d'électeurs,  5  000  0:0  de  citoyens 
avaient  refusé  de  voter. 

L'immense  majorité  des  Français  par  son  refus  de 
voter  avait  infligé  un  blâme  sévère  à  l'empereur  et 
témoigné  de  son  vif  mécontentement  pour  le  contenu 
des  articles  de  l'Acte  additionnel.  Napoléon  ne  tint 
aucun  compte  du  blâme,  il  considéra  la  minorité 
qui  avait  donné  Siin  approbation  comme  suffisante 
pour  engager  la  nation  entière,  d'après  cet  adage  vul- 
gaire, —  qui  ne  dit  mot  consent,  —  et  il  se  préva- 
lut du  silence  de  la  majorité  pour  affirmer  dans  ses 
manifestes  officiels  que  le  peuple  français  venait, 
pour  la  quatrième  fois,  de  l'investir  de  l'autorité  sou- 
veraine. La  leçon  donnée  à  l'empereur  n'avait  pro- 
duit aucun  effet  ;  pour  être  efficace,  elle  eût  dii  être 
accompagnée  d'une  insurrection.  Que  les  peuples 
s'inspirent  des  enseignements  de  l'histoire;  —  il 
n'est  pas  une  réforme  politique,  civile  ou  religieuse 
quenos  pères  n'aient  été  forcés  de  conquérir,  de  siè- 
cle en  siècle,  au  prix  de  leur  sang,  par  I'insurrec- 
TiON.  —  Cette  vérité  est  de  tous  les  âges  et  pour  tous 
les  pays.  L'un  des  membres  de  la  nouvelle  chambre 
des  députés  chargé  de  transmettre  au  chef  de  l'État 
les  vœux  et  les  désirs  de  la  représentation  nationale 
lui  adressa  la  harangue  suivante  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  du  chef  que  voudraient  nous  imposer  nos  enne- 
mis, et  nous  voulons  précisément  celui  qu'ils  repous- 
sent. La  France  est  en  droit  de  choisir  son  gou- 
vernement et  le  souverain  qu'elle  juge  capables 
d'assurer  son  bonheur  et  son  repos.  Les  puissances 
étrangères  n'ont  point  à  intervenir  dans  le  règlement 
de  nos  affaires  intérieures.  Parce  que  la  France  ne 
veut  pas  descendre  de  son  rang  comme  nation,  faut-il 
qu'elle  soit  déchirée,  dégradée,  démembrée'?  Nous 
réserve- t-on  lo  sort  de  la  Pologne?  Vainement  veut- 
on  cacher  de  funestes  projets  sous  l'apparence  du 
dessein  unique  de  vous  séparer  de  nous,  pour  nous 
donner  à  des  maîtres  avec  qui  nous  n'avons  plus 
rien  de  commun,  que  nous  n'entendons  plus  et  qui 
ne  peuvent  pas  nous  entendre.  Les  Bourbons  no 
sont  point  de  notre  siècle,  ni  de  la  nation.  Ils  ne 
pourraient  croire  à  nos  serments  ;  nous  ne  pourrions 

ajouter  foi  à  leurs  promesses Si  les  souverains  de 

l'Europe  accej)tent  vos  offres  de  ]  aix,  la  peuple  fran- 
çais attendra  de  votre  administration  forte,  libérale, 
paternelle,  dos  motifs  de  se  consoler  des  sacrifices 
que  lui  aura  coûtés  la  paix.  Mais  si  on  ne  nous  laisse 
que  le  choix  entre  la  guerre  et  la  honte ,  la  nation 
entière  se  lèvera  pour  la  guerre ,  prête  à  vous  déga- 
ger des  offres,  trop  modérées  peut-être,  que  vous 
avez  faites  pour  épargner  à  l'Europe  un  nouveau  bou- 
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leversement.  Tout  Français  est  soldat  ;  la  victoire 
suivra  vos  aigles  ;  et  nos  ennemis ,  qui  comptaient 
sur  nos  divisions,  regretteront  Lieulôt  de  nous  avoir 
provoqués.  » 

Napoléon  répondit  à  la  harangue  :  «  Empereur, 
consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  lu  prospé- 
rité, dans  l'adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au 
conseil,  sur  le  trône,  dans  Texil,  la  France  a  été  l'ob- 
jet uni((ue  et  constant  de  mes  pensées  et  de  mes  ac- 
tions. L'indignation  de  voir  les  droits  sacrés  aquis 
par  la  nation  au  pri.K  de  vingt-cinq  années  de  vic- 
toires, méconnus  et  perdus  à  jamais;  le  cri  de  l'hon- 
neur français  fléiri;  les  vœux  de  la  nation,  m'ont 
ramené  sur  le  trône,  sur  ce  trône  qui  m'est  cher  parce 
qu'il  est  le  palladium  de  l'indépendance,  de  l'hon- 
neuret  des  droits  du  peuple.  Ma  pensée  s'était  portée 
tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre  liberté 
par  une  constitution  conforme  à  la  volonté  et  à  l'in- 
térêt du  peuple;  j'ai  convo((ué  le  champ  de  Mai. 
IMais  je  ne  tardai  pas  à  apprendre  que  les  souverains 
ligués  menaçaient  de  nouveau  l'indépendance  de  la 
nation  et  l'intégrité  du  territoire  :  il  a  fallu  se  pré- 
parer à  la  guerre....  Français!  lorsque  nous  aurons 
repoussé  ces  injustes  agressions,  une  loi  solennelle, 
faite  dans  les  formes  voulues  par  l'Acte  constitution- 
nel, réunira  les  ditïérentes  dispositions  de  nos  con- 
stitutions aujourd'hui  éparses.  Français  !  vous  allez 
retourner  dans  vos  départements;  dites  aux  citoyens 
que  les  circonstances  sont  graves;  qu'avec  de  lunion, 
de  l'énergie  et  de  la  persévérance,  nous  sortirons  vic- 
torieux de  cette  lutte  d'un  grand  peuple  contre  ses 
oppresseurs  ;  que  les  générations  à  venir  scruteront 
sévèrement  notre  conduite  ;  qu'une  nation  a  tout 
perdu  quand  elle  a  perdu  l'indépendance.  Dites-leur 
que  les  rois  étrangers  que  j'ai  élevés  sur  le  trône  ou 
qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne,  qui 
tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  al- 
liance et  la  protuclion  du  peuple  français,  dirigent 
aujourd'hui  tous  leurs  coups  contre  ma  personne.  Si 
je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patrie  qu'ils  eu  veulent, 
je  mettrais  à  leur  merci  cette  existence  contre  laquelle 
ils  se  montrent  si  acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  ci- 
toyens que  tant  que  les  Français  me  conserveront  ces 
sentiments  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de 
preuves,  cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 
Français  !  ma  volonté  est  celle  du  peuple,  mes  droits 
sont  les  siens;  mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bon- 
heur, ne  peuvent  être  que  l'honneur,  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France.  » 

Dans  cette  allocution  emphatique ,  le  mot  liberté 
n'était  pas  prononcé  une  seule  fois,  et  il  n'y  était 
pas  fait  laention  de  réformes  politiques.  La  France 
était  bien  décidément  jouée  et  trompée  par  Napoléon. 
La  comédie  politico-religieuse  continua  par  la  pres- 
tation du  serment  de  fidélité  à  l'Acte  additionnel  ; 
l'empereur,  les  princes  de  sa  famille,  les  ministres, 
les  grands  dignitaires  jurèrent  de  maintenir  et  d'ob- 
server l'Acte  additionnel,  absolument  comme  avaient 
juré  de  maintenir  et  d'observer  la  charte  Louis  XVIII, 
son  frère,  ses  neveux,  ses  ministres;  les  courtisans 
de  l'empire  crièrent  :  l'empereur  à  la  vie  à  la  mort  ! 
absolument  comme  avaient  crié  les  royalistes  :  le  roi 
à  la  vie  à  la  mort!  Entre  les  deux  exhibitions  il  ne 
s  était  pas  écoulé  trois  mois  !  Le  clergé  teimina  la 


cérémonie  par  la  ritournelle  du  Te  Deuni,  puis  il  plia 
bagage  et  reconduisit  son  archevêque  à  la  cathédrale, 
mitre  en  tète,  crosse  en  main;  la  farce  était  jouée, 
tous  les  acteurs  regagnèrent  le  logis. 

Le  dimanche  suivant  arriva  le  tour  du  peuple,  il 
eut  sa  fête  :  spectacles  en  plein  vent,  pantomimes  mi- 
litaires aux  Champs-Elysées,  mâts  de  cocagne,  dis- 
tribution de  saucissons  et  de  boudins,  fontaines  jaillis- 
santes donnant  du  vin  au  lieu  d'eau  ;  le  renouvellement 
du  miracle  des  noces  de  Cana,  dont  parle  l'Evangile; 
des  orchestres  et  des  danses  en  plein  vent.  Des  cris 
et  des  joies  dans  tout  Paris,  toute  la  police,  tous  les 
mouchards  en  gueule  :  Vive  l'Empereur  ! 

Le  vrai  peuple,  les  ouvriers,  la  petite  bourgeoisie, 
les  boutiquiers  ne  s'amusaient  pas,  ils  étaient  tristes, 
mornes,  déplorant  les  libertés  ravies  et  dans  l'attente 
des  événements.  Napoléon  essaya  de  ramener  l'opi- 
nion en  sa  faveur,  il  consacra  plusieurs  heures,  chaque 
jour,  à  des  visites  d'apparat  aux  établissements  d'u- 
tilité publique,  aux  hôpitaux,  aux  ateliers  des  artistes, 
aux  manufactures ,  aux  fabriques  particulières ,  aux 
écoles,  aux  lycées.  Il  alla  même  inspecter  l'École 
polytechnique,  cette  création  de  notre  grande  Con- 
vention, qui  lui  était  antipathique;  il  parut  ne  pas 
se  souvenir  que  les  élèves,  consultés  naguère  sur  la 
question  du  rétablissement  de  l'Empire,  avaient  k'- 
pondu  par  un  cri  unanime  de  Vive  la  République  ! 
Le  Corse  se  montra  envers  eux  souple  et  caressant  ; 
il  avait  besoin  des  élèves  pour  se  faire  un  regain  de 
popularité.  Derrière  les  aménités  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle «  les  grands  »  il  y  a  toujours  une  pensée  d'in- 
térêt, une  question  d'égoïsme  ou  d'ambition. 

Le  roi  de  Naples ,  Joachim  Murât ,  le  beau-frère 
de  Napoléon,  celui-là  qui,  l'année  précédente,  en 
1814,  avait  appuyé  la  coalition  et  tourné  ses  armes 
contre  son  pays,  puni  maintenant  de  sa' félonie,  sans 
couronne  et  sans  sceptre,  était  venu  chercher  un  re- 
fuge en  France.  Vicissitude  des  choses  humaines , 
fragilité  des  grandeurs  !  Voici  quels  événements 
avaient  amené  sa  chute  du  tiône  de  Naples  :  sa 
royauté  avait  un  vice  originel  aux  yeux  des  souve- 
rains des  vieilles  dynasties  de  l'Europe,  l'investiture 
du  royaume  de  Naples  venant  de  l'empereur;  Joa- 
chim Murât  1  avait  comiiiis  et,  à  l'époque  de  nos  re- 
vers ,  le  traître  ambitieux  avait  fait  défection  pour 
gagner  les  bonnes  grâces  des  souverains  alliés  et 
conserver  sa  couronne.  La  tactique  avait  réussi  dans 
une  certaine  mesure;  sa  chute  en  avait  été  retardée, 
mais  le  péril  n'était  pas  conjuré.  Dès  l'ouverture  du 
congrès  de  Vienne,  les  Bourbons  d'Espagne  et  de 
France  avaient  sollicité  des  puissances  alliées  la  res- 
tauration des  Bourbons  de  N-iples,  offrant  de  se  char- 
ger de  l'expédition  d'une  armée  dans  le  sud  de  l'Italie 
pour  le  rétablissement  de  la  monarclije  des  Deux- 
Siciles.  L'Autriche  avait  présenté  quelques  observa- 
tions et  fait  des  réserves  en  faveur  du  roi  Murât  pour 
les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  coalition  en  1814; 
mais  le  roi  de  Naples  n'ayant  qu'une  médiocre  con- 
fiance dans  la  sincérité  et  l'efficacité  des  bonnes  dis- 
po.sitions  de  r.\utriche,  avait  songé  à  prendre  des 
dispositions  pour  repousser  par  les  armes  l'agression 
dont  il  était  menacé.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'eut 
lieu  le  départ  de  l'empereur  del'ile  d'Elbe.  N  ipoléon 
qui  était  au  courant  des  affaires  de  l'Italie  avait  en- 
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voyé  un  émissaire  à  Murât  pour  lui  tracer  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  comme  la  plus  favorable  à  leurs 
communs  desseins.  II  l'engageait  à  consen-er  les  ap- 
parences de  la  neutralité,  à  s'assurer  une  bonne  dis- 
position défensive  en  avant  d'Ancùne,  et  à  attendre 
les  événements.  «  Lorsque  le  moment  de  vous  pro- 
noncer sera  arrivé,  lui  faisait  dire  Napoléon,  vous  en 
recevrez  l'avis  et  vous  pourrez  beaucoup  comme  di- 
version, mais  quand  vous  serez  appuyé  par  une  armée 
française.  Sans  ce  secours,  vous  ne  pouvez  rien  en- 
treprendre. »  Murât,  d'un   naturel   emporté,  bouil- 
lant, rude  sabreur,  intelligence  bornée,  ne  pouvait 
goiiter  des  conseils  de  temporisation  et  de  prudence; 
dès  qu'il  eut  connaissance  du  succès  de  l'empereur 
à  son  débarquement  au  golfe  Juan  et  de  sa  marche 
triomphale  à  travers  la  France,  il  rompit  avec  la  di- 
plomatie, annonça  publiquement  son  intention  d'in- 
surger l'Italie,  se  porta  sur  .\ncône  e!  garnit  de  trou- 
pes les  Etat- -Romains  et  la  Toscane.  Le  pape  aban- 
donna Rome  et  se  réfugia  à  Gênes,  prêt  à  prendre 
la  mer;  le  grand-duc  de  Toscane  quitta  Florence  et 
gagna  Liyourne  pour  être  plus  à  portée  de  s'échap- 
per s'il  était  poursuivi.  Le  roi  Murât  alla  prendre 
possession  de  Bologne,   d'où  il  lança  ses  proclama- 
tions aux  peuples  de  l'Italie.  Aoici  en  quels  termes 
s'exprimait  Murât,  dans  un  manifeste  qui  porte  la 
date  du  31   mars   1815  :«  Italiens,   le  moment  est 
venu  oii  de  grandes   destinées  doivent  s'accomplir. 
La  Providence  vous  appelle  enlin  ;i  devenir  un  peu- 
ple indépendant.  Un  seul  en  retentit  du  sommet  des 
Alpes  au  détroit  de  Scylla.  ^indépendance  de  l'Ita- 
he  !  Jadis,  maîtres  du  monde,  vous  avez  expié  cette 
funeste  gloire  par  une  oppression  de  vingt  siècles. 
Aujourd'hui,  que  votre  gloire  soit  de  n'avoir  plus  de 
maîtres!  » 

^  Imprudence  et  imprévoyance  de  la  part  du  roi  de 
Naples.  Appel  à  l'insurrection  prématuré,  première 
faute  ;  puis,  seconde  faute,  ne  pas  avoir  songé  à  faire 
des  approvisionnements  de  fusils  pour  armer  les  po- 
pulations qu'il  voulait  soulever,  quand  il  savait  que 
les  princes  restaurés  par  les  Autrichiens  avaient  tait 
enlever  toutes  les  armes  existantes  en  1814.  Les  po- 
pulations, absolument  dénuées  d'armes,  ne  purent 
répondre  à  son  appel.  Les  régiments  autrichiens  qui 
garnissaient  la  rive  gauche  du  Pô  sortirent  de  leurs 
cantonnements  ei,  sans  rencontrer  de  résistance  sé- 
rieu.se,  poussèrent  devant  eux  les  troupes  napolitai- 
nes, reprirent  toutes  les  positions  occupées  par 
Murât  et  marchèrent  sur  Naples.  Le  12  mai,  les  Impé- 
riaux faisaient  leur  entrée  dans  la  capitale  des  Deu.x- 
Siciles,  et  Murât  était  contraint  de  fuir  sur  un  na- 
vire marchand  qui  le  ramena  en  France.  La  nouvelle 
de  ces  événements  arriva  à  Paris  et  causa  une  grande 
irritation  à  Napoléon. 

Plus  tard,  à  Sainte-Hélène,  ayant  à  donner  son 
opiniim  sur  la  conduite  de  son  beau-frère,  il  disait: 
«  Le  roi  de  Naples,  en  proie  aux  plus  étrani^es  ver- 
tiges, par  deux  fois  a  été  la  cause  de  nos  malheurs: 
en  1814,  en  se  déclarant  contre  la  France;  en  1815, 
en  se  prononçant  contre  l'.Autriche.  »  Il  n'v  avait  plus 
à  compter  sur  une  diversion  du  côté  de  l'Italie;  nos 
frontières  du  Midi  restaient  découvertes.  C'était  un 
nouveau  sujet  de  préoccupations  pour  l'empereur  au 
milieu  de  tant  et  de  si  graves  soucis. 


95 

Au  7  juin   1815.  ouverture  du  Parlement.  Napo- 
léon se  rendit  dans  la  salle  <fui  avait  été  disposée  pour 
la  cérémonie,  accompagné  de  ses  deux  frères  Joseph 
et  Lucien;  il  reçut  le  serment  des  pairs  et  des  dé- 
putés et  fut  salué  des  plus  chaleureuses  acclamations, 
absolument  comme  l'avait  été  Louis  .WIII  peu  dé 
semaines  auparavant  par  les  chambres  royalistes.  Les 
rangs  des  dévots  étaient  en  partie  composés  des  mê- 
mes personnages,   l'idole  seule  avait  changé.    Les 
castes  privilégiées  sont  toujours  prêtes  à  servir  le  pou- 
voir qui  se  montre  disposé  à  maintenir  les  abus,  les 
iniiiuités  sociales  qui  sont  les  éléments  de  leur  ri- 
chesse, de  leurs  jouissances,  de  leur  domination  sur 
les  classes  ouvrières;  les  aristocraties,  en  tout  pays 
et  en  tous  temps,  appartiennent  à  ceux  qui  se  dé- 
clarent  co.NSERVATEuns,  quels  qu'ils  soient,  chefs 
d'une  dynastie  légitime  ou  usurpatrice,  catholiques 
ou  huguenots,  absolus  ou  libéraux;  Vive  l'empereur 
ou  Vive  le  roi,  avec  ou  sans  la  charte,  et  même  Vive 
le  président  de  la  Républi.jue  constrvairice,  si  ce 
président  consent  à  maintenir,  à  conserver  les  privi- 
lèges, les  abus,  les  monopoles  qui  sont  l'apanage  des 
classes  riches. 

Les  institutions  font  les  caractères  ;  les  mêmes  spec- 
tacles se  reproduiront  dans  nos  pays  aussi  longtemps 
que  nous  n'aurons  pas  effacé  les  vaines  distinctions 
établies  entre  les  hommes  par  des   gouvernements 
corrupteurs,  tant  que  nous  n'aurons  pas  ramené  parmi 
nous  la  loi  de  l'égalité.  C'est  ce  que  réclament  avec 
insistance  les  esprits  clairvoyants,  les  cœurs  généreux 
qui  se  trouvent  mêlés  aux  événements  pohtiques..\ux 
états  généraux,  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789, 
peu  de  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  les  dépu- 
tés aristocrates  vinrent  déposer  sur  le  bureau  del'.As- 
semblée  tous  leurs  titres  nobiliaires,  leurs  parche- 
mins, consentirent  l'abandon  des  dîmes,  des  privilè- 
ges,  de  tous   les  abus  que  sanctionnait  le  pouvoir 
royal  et  l'ordre  social  de  l'époijue  ;  ils  pliaient  sous 
le  vent  de  la  Révolution.  Plus  tard  ils  s'étaient  re- 
dressés et  avaient  tout  repris,  du  moins  tout  ce  qu'il 
leur  avait  été  possible  de  ressaisir.  Dans  la  chambre 
des  députés  qui  venait  de  proclamer  de  nouveau  l'Em- 
pire se  rencontra  un  de  ces  vaillants  champions  de  la 
justice,   Leyraud  de  la  Creuse,  un  Berrichon,  pour 
demander  à  ses  collègues  qu'ils  adoptassent  une  no- 
lion  tendant  à  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  Français 
et  à  déclarer  abolis  pour  toujours  les  titres  nobiliai- 
res. Celte  généreuse  proposition  ne  pouvait  pas  être 
admise  par  une  telle  chambre,  mais   elle  demeura 
comme  une  protestation  et  une  revendication  réser- 
vée à  1  avenir.  Le  Corse  en  éprouva  un  vif  mécuuten- 
tement  qui  se  traduisit  dans  sa  réponse  à  l'adresse 
de  la  chambre  par  cette  allusion  :  «  N'imitons  pas 
les  hommes  du  bas  empire,  qui  s'occupaient  de  dis- 
cussiois  métaphysiques  au  moment  où  les  barbares 
pressaient  les  provinces  de  toutes  parts  et  quand  le 
bélier  brisait  les  portes  de  la  ville.  »  Pour  les  despo- 
tes l'heure  des  réformes  ne  sonne  ni  dans  la  guerre 
ni  dans  la  paix;  Napoléon  était  le  fidèle  interprèle  de 
la  tradition  nioiiarchique  dans  sa  réponse  aux  dépu- 
tés des  classes  privilégiées.  Mais  il  refusait  à  la  France 
un  élément  foriuidable  de  résistance  dans  le  péril  ac- 
tuel. Au  lieu  de  s'appuyer  sur  une  nation  de  citovens 
que  la  déclaration  d'égalité  eût  exaltés  jusqu'au' pa- 
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roxvsme  du  sacrifice,  l'empereur  dut  laisser  la  direc- 
tion du  gouvernement  à  l'imbécile  Joseph  et  à  son 
frère  Lucien,  discrédités  l'un  et  l'autre  dans  l'opinion 
publique,  à  ce  point  que  même  la  Chambre  des  dépu- 
tés avait  i'efusé  de  nommer  Lucien  son  jirésident  ; 
quant  à  Joseph,  il  était  tombé  plus  bas  encore  dans 
l'esprit  ])ublic,  pour  sa  fuite  d'Espagne  en  1809  et 
récemment  pour  son  incurie  et  sa  lâcheté  dans  la 
défense  de  Paris,  en  181i.  Ces  deux  pleutres  demeu- 
rèrent char^'és  des  destinées  de  la  capitale,  de  par  la 
volonté  de  l'empereur.  Le  caprice  du  maître  imposait 
ù  la  nation  l'incapacité  de  ses  frères,  peut-être  leur 
trahison. 

Napoléon  quitta  Paris  le  12  juin  et  se  trouva  le  14, 
deuXjO  us  après,  entre  AvesnesetMaubeuge.àla  tète 
d'une  armée  de  1 15  500  hommes  qu'il  avait  divisée  en 
sis  corps.  Le  premier  corps  placé  sous  les  ordres 
du  général  Drouet  d'Erlon  comptait  16  200  hommes 
d'infanterie,  1 500  cavaliers,  920  artilleurs  avec  46  piè- 
ces. Les  généraux  .\lix,  Donzelot,  Marcognet,  Durulte 
et  Jacquinot  se  partageaient  les  cinq  divisions  de  ce 
premier  corps.  Le  deuxième  comptait  21  100  hom- 
mes d'infanterie,  1500  cavaliers,  930  artilleurs  et 
46  pièces  ;  il  avait  à  sa  tète  le  général  Ueiile  et  pour 
généraux  de  divisions  Bachelu,  Jérôme  Bonaparte 
sous  la  tutelle  de  Jacqueminot,  Gérard,  Foy  et  Pire. 
Vandamme  commandait  le  troisième  corps,  ayant 
l'i  630  hommes  sous  les  ordres  des  généraux  Lefol, 
Hubert,  Berthezène  et  Domon.  Le  quatrième  corps 
sous  le  commandement  de  Gérard  comprenait  quatre 
divisions  confiées  à  Pécheux,  Vichery,  Bourmont  et 
Maurin.  Le  cinquième  corps  était  commandé  parLo- 
bau,  et  ses  trois  divisions  par  Simmer,  Jeannin  et 
Teste.  Il  comptait  11  000  hommes  d'infanterie  et  770 
artilleurs  avec  38  pièces.  La  garde  impériale  formant 
le  sixième  corps  se  composait  de  38Ù0  hommes  de  la 
jeune  garde,  4250  chasseurs,  4420  grenadiers  sous  le 
commandement  des  généraux  Duhesne,  Morand  et 
Friant  ;  Lefubvrc-Desnouettes  et  Guyot  commandaient 
2120  hommes  de  cavalerie  légère  et  2010  de  grosse 
cavalerie.  Devaux  était  à  la  tête  de  l'artillerie.  Mor- 
tier avait  été  nommé  commandant  en  clief  de  cette 
garde.  Le  maréchal  Grouchy  dirigeait  la  réserve  de 
cavalerie,  10  330  hommes  partagés  en  quatre  corps 
et  huit  divisions  ayant  pour  chefs  Pajol,  Soult,  frère 
du  maréchal,  Subervie,  Excelmans,  Strolzet  Chastel, 
Kellerraann,  Lhéritier  et  Roussel,  Milhaut,  Wathier 
et  Delort.  Cette  réserve  était  accompagnée  de  960  ar- 
tilleurs avec  48  pièces. 

Le  quartier  général  de  Napoléon  était  à  Beauraont. 
Dès  le  14,  à  seize  lieues  delà,  Wellington  etBlùcher 
avaient  opéré  leur  jonction  ;  Wellington  et  le  prince 
d'Orange  avaient  sous  leurs  ordres  79  400  hommes 
d'infanterie,  15  680  de  cavalerie,  7.;00  artilleurs  et 
mineurs  avec  258  pièces  de  canon;  cette  armée  s'é- 
tendait de  Nivelles  à  la  mer,  ayant  son  quartier 
général  à  Bruxelles.  L'armée  prussienne  comptait 
133  400  hommes.  Blùcher  avait  son  (juartier  général 
à  Namur;  il  avait  sous  ses  ordres  les  généraux  Zuithen, 
Pirch,  Thielmann  et  Bulow  avec  300  canons.  Nous 
avions  en  face  de  nous  des  forces  doubles  des  nôtres 
en  hommes  et  en  artillerie.  Les  deux  armées  de  Wel- 
lington et  de  Biiicher  avaient  un  effectif  de  236  000 
hommes  et  668  bouches  à  feu.  L'empereur  ne  pouvait 


leur  opposer  que  1 15  000  hommes,  infanterie  et  cava- 
'erie,  et  moins  de  300  canons. 

La  bataille  était  imminente;  les  généraux  en  chef 
des  trois  armées  avaient  pris  leurs  dispositions  et 
manœuvraient  pour  se  rapprocher  de  l'ennemi.  Na- 
poléon avait  fait  lire  devant  le  front  des  troupes  un 
ordre  du  jour  qui  se  terminait  par  cette  phrase  : 
«  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur  le  moment  est 
venu  de  vaincre  ou  de  mourir!  »  —  Les  soldats, 
c'est-à-dire  la  plèbe  armée,  était  bien  prête  au  sacri- 
fice, comme  toujours,  résolue  à  vaincre  ou  à  mourir; 
mais  les  chefs,  les  généraux,  la  seigneurie  en  pana- 
ches et  en  aiguillettes,  une  partie  du  moins,  avait 
des  intentions  hien  différentes.  Les  trahisons  et  les 
défections  ne  se  firent  pas  atiendre.  Dans  la  matinée 
du  15,  le  général  comte  de  Bourmont  se  porta  en 
avant  de  sa  division  avec  son  état-major  comme  pour 
éclairer  la  marche  de  l'armée  ;  puis  arrivé  à  une  ce;- 
taine  distance,  sur  la  route  de  Namur,  quand  il  jugea 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  atteint  dans  une  poursuite, 
il  enfonça  les  éperons  dans  les  flancs  de  son  cheval 
et  partit  ventre  à  terre  pour  gagner  les  avant-postes 
de  l'armée  prussienne.  Les  officiers  qui  faisaient  par- 
tie de  son  escorte  étaient  du  complot  et  passèrent 
avec  lui  à  l'ennemi.  Le  traître  venait  livrer  à  Blù- 
cher le  plan  de  bataille  arrêté  par  l'empereur  dans 
le  conseil  des  généraux  et  instruire  nos  ennemis  des 
dispositions  prises  par  l'armée  française. 

Napoléon  recueillait  les  fruits  amers  de  ses  préfé- 
rences pour  l'aristocratie;  il  avait  voulu  être  servi  par 
des  nobles,  et  voilà  que  ceux  qu'il  avait  investis  de 
commandements  importants  se  tournent  contre  lui 
et  le  trahissent.  C'était  dans  la  logique  des  faits. 

Pou\  aient-ils  être  fidèles  à  l'empereur,  ces  géné- 
raux, ces  maréchaux  qui,  pendant  les  désastres  delà 
première  invasion,  avaient  fait  volte-face  et  étaient 
venus  parader  au  milieu  des  cortèges  de  l'empereur 
de  Russie  et  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon? 
Ce  même  général  Bourmont, — comte  de  l'ancienne 
noblesse,  —  qui  venait  de  déserter  à  l'ennemi,  au 
moment  de  la  bataille,  avaitdonnéau  roi  Louis  XVIU 
le  conseil  d'appelrr  les  rois  étrangers  à  son  secours, 
comme  k  seule  ressource  à  employer  contre  Napo- 
léon, dans  la  journée  du  20  mars.  L'empereur  lui 
avait  néanmoins  confié  le  commandement  d'une  di- 
vision. Le  maréchal  Soult,  deux  fois  traître  et  par- 
jure, celui  qui,  à  force  de  platitudes,  de  lâchetés, 
d'hypocrisie,  avait  obtenu  le  ministère  de  la  guerre 
de  la  faveur  des  Bourbons,  celui  qui  avait  signalé 
Napoléon  à  la  vindicte  publique  et  au  poignard  des 
assassins  dans  des  circulaires  fameuses,  se  trouvait 
investi  de  la  fonction  importante  de  major  général  de 
l'armée  impériale,  et  son  l'rère  était  placé  à  la  tête  d'une 
division  du  corps  d'armée  du  maréchal  Grouchy.... 
lequel,  dans  cetle  même  journée,  au  plus  fort  de  la 
bataille,  devait  faire  défaut  et  refuser  de  prendre  part 
à  la  lutte....  La  trahison  de  Bourmont  obligea  Na- 
poléon à  modifier  son  plan  de  bataille,  ce  qui  eut  des 
conséquences  funestes:  perte  de  temps  pour  les  mou- 
vements des  troupes,  difficultés  pour  la  transmission 
des  nouveaux  ordres  aux  commandants  des  corps  et, 
pour  ceux-ci,  aux  généraux  des  divisions  qui  étaient 
disséminés  sur  un  long  parcours.  Déjà  le  succès  de 
la  bataille  à  livrer  se  trouvait  compromis. 
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le  colonel  Cambronne 


Dans  le  cours  de  la  matinée  du  15,  le  général  Reille 
opérait  un  mouvement  vers  Cliarleroi,  surprenait  les 
Prussiens,  qui  étaient  postés  sur  la  roule,  etoccupail 
Marcliiennes  où  il  était  rejoint  par  le  général  Drouet 
d'Erlon  avec  le  premier  corps.  Le  général  Pajol  à  la 
tète  de  sa  cavalerie  enlevait  le  pont  de  la  Sambrj, 
culbutait  l'ennemi  qui  garnissait  les  hauteurs  et  pre 
nait  possession  de  Cliarleroi.  Les  Prussiens  se  por- 
tent en  masses  sur  Gillj^  à  gauche  de  Fleurus.  Le 
général  Vandarame  accourt  sur  le  même  point  avec  le 
troisième  corps  d'armée  et  loi  ce  l'enneiui  ù  la  retraite. 
Le  général  Lefol  charge  à  la  tète  des  quatre  escadrons 
de  la  garde  et  met  en  déroute  trois  légiments  prus- 
siens; mais  il  torahf  mortellement  frajipé. 

Les  générau.x  Reille  et  Bachelu  continuaient  la 
poursuite  de  la  brigade  belge  surla  route  de  Bruxelles 
et  lui  faisaient  250  prisonniers.  A  six  heures,  nos 
troupes  avaient  frarchi  la  Sambre  et  tué  ou  blessé 
2000  Prussiens.  Le  quartier  général  s'était  porté  à 
Cliarleroi.  La  journée  s'annonijait  sous  d'heureux 
auspices,  nvdgré  la  trahison  du  général  Bourmout. 
Mais  les  ciioscs  divaient  bientôt  changer  d'aspect. 
.<■  feldmaréclial Bliiclier,  ))ré\eiiu  ]iar  Bonrmont,  sa- 

iii  ijue  Napoléon  se  prii|)osait  de  rattai[upr  à  l'iin- 
proviste,  de  s'e;r.parer  de  Bruxelles,  de  diviser  ainsi 
les  deux  armées  et  de  les  anéantir  l'ime  après  l'au- 
tre. 11  avait  concentré  en  conséquence  des  forces 
énormes  sur  le  village  de  Fleurus,  et  quand  l'empe- 
reur arriva  pour  l'attaquer,  il  trouva  l'ennemi  dans 
des  positions  formidables  et  occupant  le  village  de 
Bry,  situé  au  sommet  d'un  plateau  dominant  la  plaine 
Le  maréchal  Ney  avait  été  prévenu  qu'à  deux  heui  es 


et  demie  le  maréchal  Grouchy  commencerait  l'atta- 
que; il  se  tenait  prêt  à  entrer  en  ligne  et  à  foncer 
sur  tout  ce  qui  serait  devant  lui  pour  aider  au  mou  - 
vement  d'ensemble  et  envelopper  l'armée  de  Biiiclur. 
Ney  attendait  Grouchy  (pii  ne  paraissait  pas,  et  Na- 
poléon ce  recevant  point  de  nouvelles  du  maréchal 
Ney  dut  commencer  l'attaque.  La  lutte  s'engage  dans 
le  village  de  Siint-Arnaud,  ardente,  acharnée.  On  so 
heurte,  on  se  déchire,  on  s'égorge  au  bord  des  fossés, 
au  pied  des  arbres,  au  seuil  des  maison'^.  L3  vilk.ge 
nous  reste.  Le  jour  baissait,  la  destruction  de  l'ar- 
mée prussienne  était  inévilaljle  si  le  maréchal  N  \v 
eût  exécuté  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  au  lieu  d'at- 
tendre le  signal  de  ratta([ue  de  "Grouchy.  Retard  fu- 
neste; Ney  eut  bientôt  à  soutenir  le  choc  de  l'arméj 
de  Wellington.  A  partir  de  ce  moment  sa  vaillance 
'  reprend  le  dessus,  il  se  jette  avec  fureur  sur  les  en- 
nemis qui  se  trouvent  devant  lui  ;  le  duc  de  Bruns- 
wick est  tué,  sa  division  décimée  prend  la  fuite  et 
entniîne  les  régiments  de  Nassau;  Ney  était  vict»- 
1  rieux  et  allait  occuper  la  feraie  des  Quatre-Bro', 
,  quand  vient  à  débo. cher  divisions  par  divisions  toute 
l'armée  anglaise....  Laissons  la  parole  à  notre  illustre 
maître,  à  Victor  Hugo,  pour  raconter  cette  épopée 
lilanesque  de  A\'aterlool 

«  Ceux  qui  veulent  se  figurer  nettement  la  bataille 
de  Waterloo  n'ont  qu'à  coucher  sur  le  so!  par  la  pen- 
sée un  A  majuscule.  Le  jambage  gauche  de  l'.V  e<t 
lu  route  de  Nivellos,  le  jambage  droit  est  la  roule  de 
Genappe.la  corde  de  r.\  est  le  chemin  creux  d'Ohain 
à  Braine-l'Alleud.  Le  sommet  de  l'A  est  Mont-Saiut- 
Jcau,  li  est  Wcllia'.jlc)n  ;  la  pointe  gauche  inférieure 
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est  Hougomont,  làestReille  avec  Jérôme  Bonaparte; 
la  pointe  droite  inférieure  est  la  Belle  Alliance,  là  est 
Napoléon.  Un  peu  au-dessous  du  point  où  la  corde 
de  TA  rencontre  et  coupe  le  jamlage  droit  est  la 
Haie- Sainte.  Au  milieu  de  cette  corde  est  le  point 
précis  où  s'est  dit  le  mot  final  de  la  bataille.  C'est 
là  qu'on  a  placé  le  lion,  symbole  involontaire  du  su- 
prême héroïsme  de  la  garde  impériale. 

«  Le  triangle  compris  au  sommet  de  TA,  entre  les 
deux  jambages  et  la  corde,  est  le  plateau  de  Mont- 
iSaint-Jean.  La  dispute  de  ce  plateau  fut  toute  la  La- 
taille. 

«  Les  ailes  des  deux  armées  s'étendent  à  droite  et 
à  gauche  des  deux   routes  de    Genappe  et  de  Ni 
velles;  d'Erlon  faisant  face ''à  Picton,   Reille  faisant 
face  à  Hill. 

«  Derrière  la  pointe  de  l'A,  derrière  le  plateau  de 
Mont-Saint  Jean,  est  la  forêt  de  Soignes. 

«  Quant  à  la  plaine  en  elle-même,  qu'on  se  re- 
présente un  vaste  terrain  ondulant;  chaque  pli  do- 
mine le  pli  suivant,  et  toutes  les  ondulations  mon- 
tent vers  Mont- Saint- Jean,  et  y  aboutissent  à  la  forêt. 

«  Deux  troupes  ennemies  sur  un  champ  de  ba- 
taille sont  deux  lutteurs.  C'est  un  bras-le-corps. 
L'une  cherche  à  faire  glisser  l'autre.  On  se  cram- 
ponne à  tout;  un  buisson  est  un  point  d'appui;  un 
angle  de  mur  est  un  épaulement;  faute  d'une  bico- 
que où  s'adosser,  un  régiment  lâche  pied  ;  un  rava- 
lement de  la  plaine,  un  mouvement  du  terrain,  un 
sentier  transversal  à  propos,  un  bois,  un  ravin,  peu- 
vent arrêter  le  talon  de  ce  colosse  qu'on  appelle  une 
armée  et  l'empêcher  de  reculer.  Qui  sort  du  champ 
est  battu.  De  là,  pour  le  chef  responsable,  la  néces- 
sité d'examiner  la  moindre  touffe  d'arbres  et  d'appro- 
fondir le  moindre  relief. 

«  Les  deux  généraux  avaient  attentivement  étudié 
la  plaine  de  Mont-Saint-Jean,  dite  aujourd'hui  plaine 
de  Waterloo.  Dès  l'année  précédente,  Wellington, 
avec  une  sagacité  prévoyante,  l'avait  examinée  comme 
un  en-cas  de  grande  bataille.  Sur  ce  terrain  et  pour 
ce  duel,  le  18  juin,  Wellington  avait  le  bon  côté.  Na- 
poléon le  mauvais.  L'armée  anglaise  était  en  haut, 
l'armée  française  en  bas. 

«  Esquisser  ici  l'aspect  de  Napoléon,  à  cheval,  sa 
lunette  à  la  main,  sur  la  hauteur  de  Rossomme,  à 
l'aube  du  18  juin  1815,  cela  est  presque  de  trop. 
Avant  qu'on  le  montre,  tout  le  monde  l'a  vu.  Ce  pro- 
fil calme  sous  le  petit  chapeau  de  l'école  de  Brienne, 
cet  uniforme  vert,  le  revers  blanc  cachant  la  plaque, 
la  redingote  cachant  les  épaulettes,  l'angle  du  cor- 
don rouge  sous  le  gilet,  la  culotte  de  peau,  le  cheval 
blanc  avec  sa  housse  de  velours  pourpre  ayant  au 
coin  des  N  couronnés  et  des  aigles,  les  bottes  à  l'é- 
cuyère  sur  des  bas  de  soie,  les  éperons  d'argent,  l'é- 
pée  de  Marengo,  toute  cette  figure  du  dernier  César 
est  debout  dans  les  imaginations,  acclamée  des  uns, 
sévèrement  regardée  par  les  autres. 

«  Cette  figure  a  été  longtemps  toute  dans  la  lu- 
mière ;  cela  tenait  à  un  certain  obscurcissement  lé- 
gendaire que  la  plupart  des  héros  dégagent  et  qui 
voile  toujours  plus  ou  moins  longtemps  la  vérité; 
mais  aujourdhui  l'histoire  et  le  jour  se  font. 

«  Cette  clarté,  l'histoire,  est  impitoyable;  elle  a 
;ela  d'étrange  et  de  divin  que,  toute  lumière  qu'elle 


est  et  précisément  parce  qu'elle  est  lumière,  elle  met 
souvent  de  l'ombre  là  où  l'on  voyait  des  rayons;  du 
même  homme  elle  fait  deux  fantômes  différents,  et 
l'un  attaque  l'autre,  et  en  fait  justice,  et  les  ténèbres 
du  despote  luttent  avec  l'éblouissement  du  capitaine. 
De  là  une  mesure  plus  vraie  dans  l'appréciation  défi- 
nitive des  peuples.  Babylone  violée  diminue  Alexan- 
dre; Rome  enchaînée  diminue  César  ;  Jérusalem  tuée 
diminue  Titus.  La  tyrannie  suit  le  tyran.  C'est  un 
malheur  pour  un  homme  de  laisser  derrière  lui  de 
la  nuit  qui  a  sa  forme. 

«  Tout  le  monde  connaît  la  première  phase  de 
cette  bataille;  début  trouble,  incertain, hésitant, me- 
naçant pour  les  deux  armées,  mais  pour  les  Anglais 
plus  encore  que  pour  les  Français. 

«  Il  avait  plu  toute  la  nuit  ;  la  terre  était  défoncée 
par  l'averse,  l'eau  s'était  çà  et  là  amassée  dans  les 
creux  de  la  plaine  comme  dans  des  cuvettes;  sur  de 
certains  points  les  équipages  du  train  en  avaient 
jusqu'à  l'essieu;  les  sous-ventrières  des  attelages  dé- 
gouttaient de  boue  liquide  ;  si  les  blés  et  les  seigles 
couchés  par  cette  cohue  de  charrois  en  marche  n'eus- 
sent comblé  les  ornières  et  fait  litière  sous  les  roues, 
tout  mouvement,  particulièrement' dans  les  vallons 
du  côté  de  Papelotte,  eût  été  impossible. 

«  L'affaire  commença  tard;  Napoléon,  nous  l'a- 
vons expliqué,  avait  l'habitude  de  tenir  toute  l'artil- 
lerie dans  sa  main  comme  un  pistolet,  visant  tantôt 
tel  point,  tantôt  tel  autre  de  la  bataille,  et  il  avait 
voulu  attendre  que  les  batteries  attelées  pussent  rou- 
ler et  galoper  librement;  il  fallait  pour  cela  que  le 
soleil  parût  et  séchât  le  sol.  Mais  le  soleil  ne  parut 
pas.  Ce  n'était  plus  le  rendez-vous  d'Austerlitz. 
Quand  le  premier  coup  de  canon  fut  tiré,  le  général 
anglais  Colvills  regarda  à  sa  montre  et  constata 
qu'il  était  onze  heures  trente-cinq  minutes. 

tt  L'action  s'engagea  avec  furie,  plus  de  furie  peut- 
être  que  l'empereur  n'eût  voulu,  par  l'aile  gauche 
française  sur  Hougomont.  En  même  temps  Napo- 
léon attaqua  le  centre  en  précipitant  la  brigade  Quiot 
sur  la  Haie-Sainte,  et  Ney  poussa  l'aile  droite  fran- 
çaise contre  l'aile  gauche  anglaise  qui  s'appuyait  sur 
Papelotte. 

«  L'attaque  sur  Hougomont  avait  quelque  simula- 
tion; attirer  là  Wellington,  le  faire  pencher  à  gau- 
che, tel  était  le  pi  in.  Ce  plan  eût  réussi,  si  les  qua- 
tre compagnies  des  gardes  anglaises  et  les  braves 
Belges  de  la  division  Perponcher  n'eussent  solide- 
ment gardé  la  position,  et  Wellington,  au  lieu  de  s'y 
masser,  put  se  borner  à  y  envoyer  pour  tout  renfort 
quatre  autres  compagnies  de  gardes  et  un  bataillon 
de  Brunswick. 

«  L'attaque  de  l'aile  droite  française  sur  Papelotte 
était  à  fond,  culbuter  la  gauche  anglaise,  couper  la 
route  de  Bruxelles,  barrer  le  passage  aux  .Prussiens 
possibles,  forcer  Mont-Saint-Jean,  refouler  Welling- 
ton sur  Hougomont,  de  là  sur  Braine-l'Alleud,  delà 
sur  Hal,  rien  de  plus  net.  A  part  c|uelques  incidents, 
cette  attaque  réussit.  Papelotte  lut  pris;  la  Haie- 
Sainte  fut  enlevée. 

o.  Détail  à  noter.  Il  y  avait  dans  l'infanterie  an- 
glaise, particulièrement  dans  la  brigade  de  Kcmpt, 
force  recrues.  Ces  jeunes  soldats,  devant  nos  redou- 
tables fantassins,  furent  vaillants;  leur  inexpérience 
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se  tira  intrépidement  d'affaire;  ils  firent  surtout  un 
excellent  service  de  tirailleurs  ;  le  soldat  en  tirailleur, 
un  peu  livré  à  lui-même,  devient  pour  ainsi  dire  son 
propre  géuéral  ;  ces  recrues  montrèrent  quehiue 
chose  de  l'invention  et  de  la  furie  françaises.  Cutte 
infanterie  novice  eut  de  la  verve.  Ceci  déplut  à  Wel- 
lington . 

«  Après  la  prise  de  la  Iluie-Sainte,  la  bataille  va- 
cilla. 

«  Il  y  a  dans  cette  journée,  de  midi  à  quatre  heu- 
res, un  intervalle  obscur;  le  milieu  de  cette  bataille 
est  presque  indistinct  et  ]iarticipe  du  sombre  de  la 
mêlée.  Le  crépuscule  s'y  fait.  On  aperçoit  de  vastes 
fluctuations  dans  cette  brume,  un  mirage  vertigi- 
neux, l'attirail  de  guerre  d'alors  presque  inconnu 
aujourd'hui,  les  latbaeths  à  flammes,  les  sabactaciies 
flottantes,  les  buifleteries  croisées,  les  gibernes  à 
grenades,  lesdolmans  des  hussards,  les  bottes  rou- 
ges à  mille  plis,  les  lourds  shakos  enguirlandés  de 
torsades,  l'infanterie  presque  noire  de  Brunswick 
mêlée  à  l'infanterie  écarlate  d'Angleterre,  les  soldats 
anglais  ayant  aux  entournures  pour  épaulettes  de 
gros  bourrelets  blancs  circulaires,  les  chevau-légers 
hanovriens  avec  leur  casque  de  cuir  oblong  à  bandes 
de  cuivre  et  à  crinières  de  crins  rouges,  les  écossais 
aux  genoux  nus  et  aux  plaids  quadrillés,  les  c;randes 
guêtres  blanches  de  nos  grenadiers;  des  tableaux, 
non  des  lignes  stratégi([ues,  ce  qu'il  faut  à  Salvator 
llosa,  non  ce  qu'il  faut  à  Gribeauval. 

«  Une  certaine  quantité  de  tempête  se  mêle  tou- 
jours à  une  bataille.  Qitid  obscurum,  quid  divinum. 
Chaque  historien  trace  un  peu  le  hnéament  qui  lui 
plaît  dans  ces  pêle-mêle.  Quelle  que  soit  la  combi- 
naison des  généraux,  le  choc  des  masses  armées  à 
d' incalcul.-. blés  reflux;  dans  l'action,  les  deux  plans 
des  deux  chefs  entrent  l'im  dans  l'autre  et  se  défor- 
ment l'un  p'ar  laùtre.  Tel  point  du  champ  de  ba- 
taille dévore  plus  de  combattants  que  tel  autre,  comme 
ces  sols  plus  ou  moins  spongieux  qui  boivent  plus  ou 
moins  vite  l'eau  qu'on  y  jette.  On  est  obligé  de  re- 
verser là  plus  de  soldats  iju'on  ne  voudrait.  Dépen- 
ses qui  sont  l'imprévu.  La  li^ne  de  bataille  flotte  et 
serpente  comme  un  fil,  les  traînées  de  sang  ruissel- 
lent illogiquement,  les  fronts  des  armées  ondoient, 
les  régiments  entrant  ou  sortant  font  des  caps  ou  des 
golfes,  tous  ces  écueils  remuent  continuellement  les 
uns  devant  les  autres;  où  était  l'infanterie,  l'artille- 
rie arrive;  où  était  l'artillerie,  accourt  la  cavalerie; 
les  bataillons  soifl  des  fumées.  Il  y  avait  là  quelque 
chose,  chercluz,  c'est  disparu;  les  éclaircies  se  dé- 
placent; les  plis  sombies  avancent  et  reculent;  une 
sorte  de  vent  du  sépulcre  pousse,  lefoule,  enfle  et 
disperse  ces  multitudes  tragiques.  Qu'est-ce  qu'une 
mêlée?  une  oscillation.  L'iiumobilité  d'un  plan  ma- 
thémati(pie  exprime  une  minute  et  non  une  journée. 
Pour  peindre  une  bataille,  il  faut  de  ces  pui.-;sants 
peintres  cjui  aient  du  cliaos  dans  le_plnceau;  Ilam- 
brandt  vaut  mieux  que  Vanderraeulen,  Vandernieu- 
len,  exact  à  midi,  nient  à  trois  heures.  La  géométrie 
trompe  :  l'ouragan  seul  est  vrai.  C'est  ce  qui  donne  à 
Folard  le  droit  de  contredire  Polybe.  Ajoutons  ([u'il 
y  a  toujours  un  certain  instant  où  la  bataille  dégé- 
nère en  combat,  se  parlicularise,  et  s'éparpille  en 
d'innombrables  faits  do  détails  qui,  pour  emprunter 


l'expression  de  Napoléon  lui-même,  «  appartiennent 
«  ])îutôt  à  la  biographie  des  régiments  qu'à  l'histoire 
«  de  l'armée.  »  L'historien,  en  ce  cas,  a  le  droit  évi- 
dent de  résumé.  Il  ne  peut  que  saisir  les  contours 
principaux  de  la  lutte,  et  il  n'est  donné  à  aucun  nar- 
rateur, si  consciencieux  qu'il  soit,  de  fixer  absolu- 
ment la  forme  de  ce  nuage  horrible  qu'on  appelle 
une  bataille. 

«  Ceci  qui  est  vrai  de  tous  les  grands  chocs  ar- 
més, est  particulièrement  applicable  à  Waterloo. 

«  Toutefois,  dans  l'après-midi,  à  un  certain  mo- 
ment, la  bataille  se  précisa. 

«  Vers  quatre  heures,  la  situation  de  l'armée  an- 
glaise était  grave.  Le  prince  d'Orange  commandait 
le  centre,  Hill  l'aile  droite.  Piéton  l'aile  gauche.  Le 
prince  d'Orange,  éperdu  et  intrépide,  criait  aux  Hol- 
lando-Belges  :  N' ssau  !  Brunsivick!  jamais  en  ar- 
riére! Hill,  affaibli,  venait  s'adosser  à  WeUington. 
Picton  était  mort.  Dans  la  même  minute  où  les  An- 
glais avaient  enlevé  aux  Français  le  drapeau  du  105' 
de  ligne,  les  Français  avaient  tué  aux  Anglais  le  gé- 
néral Picton  d'une  balle  à  travers  la  tête.  La  ba- 
taille, pour  Wellington,  avait  deux  points  d'appui, 
Hougomont  et  la  H  lie-Sainte  ;  Hougomont  tenait  en- 
core, mais  biûlait;  la  Haie-Sainte  était  prise.  Du 
bataillon  allemand  qui  la  défendait,  quarante-deux 
hommes  seulement  survivaient;  tous  les  officiers, 
moins  cinq,  étaient  morts  ou  pris.  Trois  mille  com- 
battants s'étaientmassacrés  dans  cette  grange.  Un  ser- 
gent des  gardes  anglaises,  le  premier  boxeur  de  VXn- 
gleterre,  réputé  par  ses  compagnons  invulnérable,  y 
avait  été  tué  par  un  petit  tambour  français.  Baring 
était  délogé,  Alten  était  sabré.  Plusieurs  drapeaux 
étaient  perdus,  dont  un  de  la  division  Alten,  et  un 
du  bataillon  de  Lunebourg  porté  par  un  prince  de  la 
famille  de  Deux-Ponts.  Les  Kcossais  gris  n'existaient 
plus;  les  gros  dragons  de  Ponsomby  étaient  hachés. 
Cette  vaillante  cavalerie  avait  plié  sous  les  lanciers 
de  BiO  et  sous  les  cuirassiers  de  Travers;  de  douze 
cents  chevaux  il  eu  restait  six  cents;  des  trois  lieu- 
tenants-colonels, deux  étaient  à  terre,  Hamilton 
blessé.  Mater  tué.  Ponsomby  était  tombé,  troué  de 
sept  coups  de  lance.  Cordon  était  mort,  Marsh  était 
mort.  Deux  divisions,  la  cinquième  et  la  sixième, 
étaient  détruites. 

«  Hougomont  entamé,  la  Haie-Sainte  prise,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  nœud,  le  centre.  Ce  nœud-là  tenait 
toujours.  Wellington  le  renforça.  Il  y  appela  Hiil 
qui  était  à  Mcrbe- Draine,  il  y  apj  ela  Ciiassé  qui 
était  à  Bruine-l'.Alleud. 

«  Le  centre  de  l'armée  anglaise,  un  peu  concave, 
très-dense  et  très-compacte,  était  fortement  situé.  Il 
occupait  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  ayant  der- 
rière lui  le  village  et  devant  lui  la  pente,  assez  âpre 
alors.  Il  s'adossait  à  celte  forte  maison  de  pierre,  <pii 
était  à  cette  époijuc  un  bien  domanial  de  Nivelles  et 
((ui  marque  l'intersection  des  routes,  masse  du  sei- 
zième siècle  si  nduisle  que  les  boulets  y  ricochaient 
sans  l'entanur.  Tout  autour  du  plateau,  les  .Vnglais 
avaient  taillé  çà  et  là  les  haies,  lait  des  embrasures 
dans  les  aubépines,  mis  une  gueule  de  canon  eùtro 
deux  branches,  crénelé  les  buissons.  Leur  artillerie 
était  en  embuscade  sous  les  broussailles.  Ce  travail 
punique,   incontestablemenl  auturisé  par  la  guerre 
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qui  admet  le  pit'ge,  était  si  bien  f;iit  que  Haxo,  en- 
voyé par  l'empereur  à  neuf  heures  du  matin  pour 
reconnaître  les  batteries  ennemies,  n'en  avait  rien 
TU,  et  était  reveim  dire  à  Napoléon  qu'il  n'y  avait  pas 
d'obstacle,  hors  les  deux  barricades  barrant  les  rou- 
tes de  Nivelles  et  de  Gennppe.  C'élait  le  moment  où 
la  moisson  est  haute;  sur  la  lisière  du  plateau,  un 
bataillon  de  la  brigade  Kerapt,  le  95",  armé  de  ca- 
rabines, était  couché  dans  les  grands  blés. 

«  Ainsi  assuré  et  contre-buté,  le  centre  de  l'armée 
anglo-hollandaise  était  en  bonne  posture. 

«  Le  péril  de  cette  position  était  la  forêt  de  Soi- 
gnes, alors  contiguë  au  champ  de  bataille  et  cnpée 
par  les  étangs  de  Groenendael  et  de  Boitsfort.  Une 
armée  n'eût  pu  y  reculer  sans  se  dissoudre;  les  régi- 
ments s'y  fussent  tout  de  suite  désagrégés.  L'artil- 
lerie s'y  fût  perdue  dans  les  marais.  La  retraite,  se- 
lon l'opinion  de  plusieurs  hommes  du  métier,  con- 
testée par  d'autres,  il  est  vrai,  eiît  été  là  un  sauve- 
qui-peut. 

«  Wellington  ajouta  à  ce  centre  une  brigade  de 
Chassé,  ôtée  à  l'aile  droite,  et  une  brigade  de  Wiiicke, 
ôtée  à  l'aile  gauche,  plus  la  division  Clinton.  À  ses 
Anglais,  aux  régiments  de  Halkett,  à  la  brigade  de 
Mitchell,  aux  gardes  de  Maitland,  il  donna  comme 
épaulements  et  contre-forts  l'infanterie  de  Brunswick, 
le  contingent  de  Nassau,  les  Hanovriens  de  Kielman- 
segge  et  les  Allemands  d'Omptii  la.  Gela  lui  mit  sous 
la  toain  vingt-six  bataillons.  L'aile  droiie,  comme  dit 
Charr,.s,  fui  rabattue  derrière,  le  centre.  Une  batte- 
rie énorme  était  masquée  par  des  sacs  à  terre  à  l'en- 
droit oij  est  aujourd'hui  ce  fju'on  appelle  «  le  musée 
de  Wateiloo.  »  Wellington  avait  en  outre  dans  un 
pli  de  terrain  les  dragons-gardes  de  Somerset,  qua- 
torze cents  chevaux.  C'était  l'autre  moitié  de  cette 
cavalerie  anglaise,  si  justement  célèbre.  Ponsomby 
détruit,  restait  Somerset. 

«  La  batterie,  qui,  achevée,  eût  été  presque  une 
redoute,  était  disposée  derrière  un  mur  de  jardin 
très-bas,  revêtu  à  la  hâte  d'une  chemise  de  sacs  de 
sable  et  d'un  large  talus  de  terre.  Cet  ouvrage  n'é- 
tait pas  fini;  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  le  palissader. 

«  Wellington,  inquiet,  mais  im|iassible,  était  à 
cheval,  et  y  demeura  toute  la  journée  dans  la  même 
attitude,  un  peu  en  avant  du  vieux  moulin  de  Mont- 
Saint-Jean,  qui  existe  encore,  sous  un  orme  qu'un 
Anglais,  depuis,  vandale  enthousiaste,  a  acheté  deux 
cents  francs,  scié  et  emporté.  Wellington  fut  là  froi- 
dement héioïque.  Les  boulots  pleuvaient.  L'aide  de 
camp  Gordon  venait  de  tomber  à  côté  de  lui.  Lord 
Hill,  lui  montrant  un  obus  qui  éclatait,  lui  dit  :  «  My- 
«  lord,  quelles  sont  vos  instructions,  et  quels  ordres 
«  nous  liiissez-vous,  si  vous  vous  faites  tuer?  —  De 
«  faire  comvtemoi,  »  répondit  Wellington.  A  Clinton, 
il  dit  laconiquement  :  »  Teriir  ici  jusqu'au,  dernier 
«  homme.  »  La  journée  visiblement  tournait  mal. 
Wellington  criait  à  ses  anciens  compagnons  de  Ta- 
lavera,  de  Vittoria  et  de  Salamanquo  :  «  Boys  fgar- 
«  çons)  !  est-ce  qu'on  peut  soiujer  à  lâcher  pied?  Pcn- 
<t  sez  à  la  vieille  Angleterre!  » 

«  Vers  quatre  heures,  la  ligne  anglaise  s'ébranla 
en  arrière.  Tout  à  coup  on  ne  vit  plus  sur  la  ciête 
du  plateau  que  l'artillerie  et  les  tirailleurs,  le  reste 
disparut;  les  régiments,  chassés  par  les  obus  et  les 


boulets  français,  se  replièrent  dans  le  fond  que  coupe 
encore  aujourd'hui  le  sentier  de  service  de  la  ferme 
de  IVIont-Saint-Jean ,  un  mouvement  rétrograde  se 
fit,  le  front  de  bataille  anglais  se  déroba,  Wellingtc.n 
recula.  «  Commencement  de  retraite  !  »  cria  Napoléon. 

«  L'empereur,  quoique  malade  et  gêné  à  cheval 
par  une  souffrance  locale,  n'avait  jamais  été  de  si 
bonne  humeur  que  ce  jour-là.  Depuis  le  matin,  son 
impénétrabilité  souriait.  Le  18  juin  1815,  cette  âme 
profonde,  masquée  de  marbre,  rayonnait  aveuglé- 
ment. L'homme  qui  avait  été  sombre  à  Austerlitz  fut 
gai  à  Waterloo.  Les  plus  grands  prédestinés  font  de 
ces  contre-sens.  Nos  joies  sont  de  l'ombre.  Le  su- 
prême sourire  est  à  Dieu. 

«  lUdctCa;snr,Ponipeius  flclnt,  «disaient les  légion- 
naires de  la  légion  Fulminairix.  Pompée  cette  fois  ne 
devait  pas  pleurer,  mais  il  est  certain  que  César  riait. 

«  Dès  la  veille,  la  nuit,  à  une  heure,  explorant  à 
cheval,  sous  l'orage  et  sous  la  pluie,  avec  Bertrand, 
les  collines  qui  avoisinent  Rossomme,  satisfait  de 
voir  la  longue  ligne  des  feux  anglais  illuminant  tout 
l'horizon  de  Fiischcmont  à  Braine-l'Allend,  il  lui 
avait  semblé  que  le  destin,  assigné  par  lui  à  jour 
fixe  sur  le  champ  de  Waterloo,  était  exact;  il  avait 
arrêté  son  cheval,  et  était  demeuré  immobile,  regar- 
dant les  éclairs,  écoutant  le  tonnerre;  et  on  avait  en- 
tendu ce  fataliste  jeter  dans  l'ombre  cette  parole  mys- 
térieuse :  «  Nous  sommes  d'accord.  »  Napoléon  se 
trompait.  Ils  n'étaient  plus  d'accord. 

«  Il  n'avait  pas  pris  une  minute  de  sommeil;  tous 
les  instants  de  cette  nuit-là  avaient  été  marqués  pour 
lui  par  une  joie.  Il  avait  parcouru  toute  la  ligne  des 
grand' gardes,  en  s'arrêtant  çà  et  là  pour  parler  aux 
vedettes.  A  deux  heures  et  demie,  près  du  bois 
d'Hougomontjil  avait  entendu  le  pas  d'uiie  colonne 
en  marche;  il  avait  cru  un  moment  à  la  reculade  de 
Wellington.  Il  avait  dit  :«  C'est  l' urri'ere-garde atiglaitc 
«  qui  s'ébranle  pour  décamper.  Je  ferai  prisonniers  lis 
«  six  mille  Anglais  qui  viennent  d'arriver  à  Ostende.» 
Il  causait  avec  expansion;  il  avait  retrouvé  celte  verve 
du  débarquement  du  l"'  mars,  quand  il  montrait  au 
grand  maréchal  le  paysan  enthousiaste  du  golfe  Juan, 
en  s' écriant  :  «  Eh  bien,  Bertrand,  voilà  déjà  du  ren- 
«  fort!  »  La  nuit  du  17  au  18  juin,  il  raillait  Wel- 
lington. «  Ce  petit  Anglais  a  besoin  d'une  'cçon,  »  di- 
sait Napoléon.  La  pluie  redoublait;  il  tonnait  pen- 
dant que  l'empereur  parlait. 

«  A  trois  heures  et  demie  du  matin,  il  avait  perdu 
une  illusion  ;  des  officiers  envoyés  en  reconnaissance 
lui  avaient  annoncé  que  l'ennemi  ne  faisait  aucun 
mouvement.  Rien  ne  bougeait,  pas  un  feu  de  bivouac 
n'était  éteint.  L'armée  anglaise  dormait.  Le  silence 
était  profond  sur  la  terre;  il  n'y  avait  de  bruit  que 
dans  le  ciel.  A  quatre  heures,  un  paysan  lui  avait  été 
amené  par  les  coureurs;  ce  paysan  avait  servi  de 
guide  à  une  brigade  de  cavalerie  anglaise,  probable- 
ment la  Ijrigage  Vivian,  qui  allait  prendre  position 
au  village  d'Oljain,  à  l'extrême  gauche.  A  cinij  heu- 
res, deux  déserteurs  belges  lui  avaient  rapporté  qu'ils 
venaient  de  quitter  leur  régiment ,  et  que  l'armée 
anglaise  attendait  la  bataille.  «  Tant  mieux!  »  s'était 
écrié  Napoléon,  a  J'aime  encore  mieux  les  culbuter 
«  que  les  refouler.  » 

«  Le  matin,  sur  la  berge  qui  fait  l'angle  du  chemin 
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de  Plancenoit,  il  avait  rais  pied  à  terre  dans  la  boue, 
s'étail  luil  apporter  de  la  ferme  de  Rossomme  une 
table  de  cuisine  et  une  chaise  df  paysan,  s'était  as- 
sis, avec  une  botte  de  paille  pour  tapis,  et  avait  dé- 
ployé sur  la  table  la  carie  du  champ  de  bataille,  en 
disant  à  Soult  :  «  Joli  échiquier.'  » 

«  Par  suiti-  des  pluies  de  la  nuit,  les  convois  de 
vivres,  eiu|)èlrés  dans  des  routes  défoncées,  n'avaient 
pu  arriver  le  malin,  le  soldat  n'avait  pas  dormi,  était 
mouillé  et  était  à  jeun,  cela  n'avait  pas  empêché  Na- 
poléon de  crier  alb-grement  à  Ney  :  «  ^ous  avons qualre- 
«  vingt-dix  chances  sur  cent.  »  A  huit  heures  on  avait 
apporté  le  déji'uner  de  l'empereur.  Il  y  avait  invité 
plusicuis trénéraux.  Tout  en  déjeunant,  on  avait  ra- 
conté que  Wellington  était  lavant-veille  au  bal  à 
Bruxelles,  chez  la  duchesse  de  Si)raerset,  et  Soult, 
rude  homme  de  guerre  avec  sa  ligure  d'archevêque, 
avait  dit  :  le  liai,  c'est  aujourd'hui.  L'empereur  a\ait 
plaisanté  Ney  qui  disiit  :  Wellington  ne  sera  pas 
assez  simple  pour  attendre  Votre  Majesté.  C'était  là 
d'ailleuis  sa  manière.  Il  badinait  volontiers,  dit 
Fleury  de  Chaboulon.  Le  fond  de  son  caractère  était 
une  humeur  enjouée,  dit  Gourgaud.  Il  abondait  en 
plaisanteries,  plutôt  biz'irres  que  spiriluelle^ ,  dit 
Benjamin  Constant.  Ces  gaietés  de  géant  valent  la 
peine  qu'on  y  insiste.  C'est  lui  qui  avait  ajjpelé  ses 
grenadiers  «  les  grognards;  »  il  leur  pinçait  l'oreille, 
il  leur  tirait  la  moustache.  L'empereur  ne  faisait  que 
nous  faire  des  niches;  ceci  est  un  mot  de  l'un  d'eux. 
Pendant  le  myslérjenx  trajet  de  l'île  d  Elbe  eu  France, 
le  27  février,  en  pleine  mer,  le  brick  de  guerre  fran- 
çais le  Zéphyr  ayant  rencontré  le  brick  l'incottstant 
où  Napoléon  était  caché  et  ayant  demandé  à  l'Incon- 
stant des  nouvelles  de  Napoléon,  l'empereur,  qui 
avait  encore  en  ce  moment -là  à  sun  chapeau  la  co- 
carde blancJje  et  araaraule  semée  d'abeilles,  adoptée 
par  lui  à  l'île  d'Elbe,  avait  pris  en  riant  le  porle-voix 
et  avait  répondu  lui-même  :  ^empereur  se  porte  bien. 
Qui  rit  de  la  sorte  est  eu  familiarité  avec  les  événe- 
ments. Napoléon  avait  eu  plusieurs  accès  de  ce  rire 
pendant  le  di'jeuner  de  Waterloo.  Ajirès  le  déjeuner 
il  s'était  recueilli  un  quart  d'heure,  puis  deux  géné- 
raux s'étaient  assis  sur  la  botte  de  paille,  une  plume 
à  la  main,  une  feuille  de  papier  sur  li'  geuou,  et  l'em- 
pereur leur  avait  dicté  l'or  ire  de  bataille. 

«  A  neuf  heures,  à  l'instant  où  l'arm  e  française, 
échelonnée  et  mise  en  mouvement  sur  cinq  colonnes, 
s'était  déployée,  les  divisions  sur  deux  lignes,  l'ar- 
tillerie entre  les  brigades,  musique  en  tète,  battant 
aux  cbauips,  avec  les  roulements  des  tambours  et  les 
sonneries  des  trompettes,  puissante,  vaste,  joyeuse, 
mer  de  casques,  de  sabres  et  de  baïonnettes  sur  l'ho- 
rizon, l'empereur,  ému,  s'était  écrié  ii  deux  reprises: 
fii:iguifique  !  magnilique  ! 

De  neuf  heuiesà  dix  heures  et  demie,  toute  l'ar- 
I  r^  ce  (|ui  semble  incroyable,  avait  pris  position 
al  s'était  rangée  sur  six  lignes,  formant,  j)oui-  répé- 
ter l'expression  de  l'empereur,  «  la  ligure  de  six  V.  » 
Quelques  instants  après  la  formation  du  front  en  ba- 
taille, au  milieu  de  ce  proibnd  silence  de  commence - 
menl  d'orage  (|ui  précède  les  mêlées,  voyant  déliler 
les  iro.s  batteries  di^  douze,  délaoiiées  sur  son  ordre 
des  trois  corps  de  d'Erlon,  de  Ueillo  et  de  Lobau,  et 
I    destinées  ù  coiuii-;;nccr  l'action  en  battant   Mont- 


Saint-Jean  où  est  l'intersection  des  routes  de  Nivelles 
rt  de  Ginappc,  l'empereur  avait  frappé  sur  l'épaule 
lie  Haxo  en  lui  disant  :  Voilà  vingt-quatre  belles  filles, 
'/é né  rai. 

«  Sftr  de  l'issue,  il  avait  encouragé  d'un  sourire,  à 
son  passage  devant  lui,  la  compagnie  de  sapcuis  du 
premier  corps,  désignée  par  lui  ]]Our  se  barricader 
dans  Mont-Saint-Jean,  sitôt  le  village  enlevé.  Toute 
cette  sérénité  n'avait  été  traversée  que  par  un  mot  de 
pitié  hautaine;  en  voyant  à  sa  gauche,  à  un  endroit 
où  il  y  a  aujourd'hui  une  grande  tombe,  se  masser 
avec  leurs  clievaux  superbes  ces  admirables  Écossais 
:.?ris,  il  avait  dit  :  C'est  dommage. 

«Puis  il  était  monté  à  clieval,  s'était  porté  en  avant 
ili^  Uossomme,  et  avait  choisi  pour  observatoire  une 
étroite  croupe  de  gazon  à  droite  de  la  route  de  Ge- 
nappe  à  Bruxelles  qui  fut  sa  seconde  station  pendant 
la  bataille.  La  troisième  station,  celle  de  sept  heures 
du  soir,  entre  la  Belle-Alliance  et  la  Haie-Sainte,  est 
redoutable  ;  c'est  un  tertre  assez  élevé  qui  existe  en- 
core et  derrière  lequel  la  garde  était  massée  dans  une 
déclivité  de  la  plaine.  Autour  de  ce  tertre,  les  bou- 
lets ricochaient  sur  le  pavé  de  la  chaussée  jusqu'à 
Napoléon.  Comme  à  Brienne,  il  avait  sur  sa  tête  le 
sil'tkment  des  balles  et  des  bisca'iens.  On  a  ramassé, 
presque  à  l'endroit  où  étaient  les  pieds  de  son  cheval, 
des  boulets  vermoulus,  de  vieilles  lames  de  sabre  et 
des  projectiles  informes,  mangés  de  rouille.  Scabra 
rubigine.  Il  y  a  quelques  années,  on  y  a  déterré  un 
obus  de  soixante,  encore  chargé,  dont  la  fusée  s'était 
brisée  au  ras  de  la  bombe.  C'est  à  cette  dernière 
station  que  l'empereur  disait  à  son  guide  Lacoste, 
paysan  hostile,  effaré,  attaché  à  la  selle  d'un  hussard, 
se  retournant  à  chaque  paquet  de  mitraille,  et  tâchant 
(le  se  cacher  derrière  Napoléon  :  —  Imbécile,  c'est 
honteux.  Tu  vas  le  faire  tuer  dans  le  dos.  Celui  qui 
écrit  ces  lignes  a  trouvé  lui-même  dans  le  talus  fria- 
ble de  ce  tertre,  en  creusant  le  sable,  les  restes  du 
col  d'une  bombe,  désagrégés  par  l'oxyde  de  quarante- 
six  années,  et  de  vieux  tronçons  de  fer  qui  cassaient 
comme  des  biitons  de  sureau  entre  ses  doigts. 

«Les  ondulations  des  plaines  diversement  inclinées 
où  eut  lieu  la  rencontre  de  Napoléon  et  de  ^\'elling- 
ton  ne  sont  plus,  personne  ne  l'ignore,  ce  qu'elles 
étaient  le  18  juin  1815.  Eu  prenant  à  ce  champ 
lunèlire  de  ipioi  lui  faire  un  monument,  on  lui  a  ôté 
sou  relief  réel,  et  l'histoire  déconcertée  ne  s'y  recon- 
naît plus.  Pour  le  glorilier,  on  l'a  déliguré.  Welling- 
ton, deux  ans  après,  revoyant  Waterloo,  s'est  écrié: 
On  m'a  changé  mon  champ  de  batiiUf.  Là  où  est  au- 
lourd'hui  la  grosse  |iyrainide  de  terre  surmontée  du 
lion,  il  y  avait  une  trète  qui  vers  la  route  de  Nivelles 
s'abaissait  en  rampe  praticable,  mais  ipii  du  côté  de 
la  chaussée  de  Genappe  était  presipie  un  escarpement. 
L'élévation  de  cet  escarpcnuiit  peut  encore  être  me- 
surée aujourd'hui  par  la  hauteur  des  deux  tertres  des 
deux  grandes  séi)ultures  cpii  encaissent  la  route  de 
Genappe  à  Bruxelles:  l'une  le  tombeau  anglais,  à 
gauche;  l'autre  le  tombeau  allemand,  adroite.  Il  n'y 
a  point  de  tombeau  français.  Pour  la  France,  toute 
cette  plaine  est  sépulcre.  Grâce  aux  mille  et  mille 
charretées  de  terre  employées  à  la  butte  de  cent  ciu- 
ipianle  pieds  de  haut  et  d'un  demi  mille  de  circuit, 
le  plateau  de  Mont-Saint-Jean  est  aujourd'hui  accès- 
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sible  en  pente  douce;  le  jour  de  la  bataille,  surtout 
du  côté  de  la  Haie-Sainte,  il  était  d'un  abord  âpre  et 
abrupt.  Le  versant  là  était  si  incliné  que  les  canons 
anglais  ne  voyaient  pas  au-dessous  d'eux  la  ferme 
située  au  fond  du  vallon,  centre  du  combat.  Le  18 
juin  1815,  les  pluies  avaient  encore  raviné  cette  rai- 
deur, la  fange  compliquait  la  raontie,  et  non-seule- 
ment on  gravissait,  mais  on  s'embourbait.  Le  long 
de  la  crête  du  plateau  courait  une  sorte  de  fossé  im- 
possible à  deviner  pour  un  observateur  lointain. 

«  Qu'était-ce  que  ce  fossé?  Disons-le.  Braine- 
l'Alleud  est  un  village  de  Belgique.  Ohain  en  est  un 
autre.  Ces  villai;es,  cachés  tnus  les  deux  dans  des 
courbes  de  terrain,  sont  joints  par  un  chemin  d'une 
lieue  et  demie  environ  qui  traverse  une  plaine  à  ni  ■ 
veau  ondulant,  et  souvent  entre  tt  s'enfonce  dans  des 
collines  comme  un  sillon,  ce  qui  fait  que  sur  divers 
points  cette  route  est  un  ra^•in.  En  1815,  comme  au- 
jourd'hui, cette  route  coupait  la  crête  du  plateau  do 
Mont-Saint-Jean  entre  les  deux  chaussées  de  Ge- 
nappe  et  de  Nivelles;  seulement  elle  est  aujourd'hui 
de  plain-pied  avec  la  plaine;  elle  était  alors  cl:emin 
creux.  On  lui  a  pris  ses  deux  talus  pour  la  butte- 
monument.  Cette  roule  était  et  est  encore  une  tran- 
chée dans  la  plus  grande  partie  de  son  parcours  ; 
tranchée  creuse  quelquefois  d'une  douzaine  de  pieds 
et  dont  les  talus  trop  escarpés  s'écroulaient  çà  et  là, 
surtout  en  hiver,  sous  les  averses.  Des  accidents  y 
arrivaient.  La  route  était  si  étroite  à  l'entrée  de 
Braine-l'-lUeud  qu'un  passant  y  avait  été  broyé  par 
un  chariot,  comme  le  constate  une  croix  de  pierre 
debout  près  du  cimetière  qui  donne  le  nom  du  mort, 
Monsieur  Bernard  Dibrye,  marchand  à  Bruxelles,  et 
la  date  de  l'accident,  février  1637.  Elle  était  si  pro- 
fonde sur  le  plateau  du  Mont  Saint-Jean  ,  qu'un 
paysan,  Mathieu  Nicaise,  y  avait  été  écrasé  en  1783 
par  un  éboulement  du  talus,  comme  le  constatait  une 
autre  croix  de  pierre  dont  le  faîte  a  disparu  dans  les 
défrichements,  mais  dont  le  piédestal  renversé  est 
encore  visible  aujourd'hui  sur  la  pente  du  gazon  à 
gauche  de  la  chaussée  entre  la  Haie-Sainte  et  la  ferme 
de  Mont-Saint-Jean. 

«  Un  jour  de  bataille,  ce  chemin  creux  dont  rien 
n'avertissait,  bordant  la  crête  de  Mont  Saint-Jean, 
fossé  au  sommet  de  l'escarpement,  ornière  cachée 
dans  les  terres,  était  invisible,   c'est-à-dire  terrible. 

«  Donc,  le  matin  de  ^^  aterloo,  Napoléon  était  con- 
tent. 

«Il  avait  raison;  le  plan  de  bataille,  conçu  par  lui, 
nous  l'avons  constaté,  était  en  effet  admirable. 

«  Une  fois  la  bataille  engagée,  ses  péripéties  très- 
diverses,  la  résistance  d'Hougomont,  la  ténacité  delà 
Haie -Sainte,  Bauduin  tué,  Foy  mis  hors  de  combat, 
la  muraille  inattendue  oiî  s'était  brisée  la  brigade 
Soye,  l'étourderie  fatale  de  Guilleminot  n'ayant  ni 
pétards  ni  sacs  à  poudre,  l'cmbourbement  des  batte- 
ries, les  quinze  pièces  sans  escorte  culbutées  par 
Uxbridge  dans  un  cbcmin  creux,  le  peu  d'effet  des 
bombes  tombant  dans  les  lignes  anglaises,  s'y  en- 
fouissant dans  le  sol  détrempé  par  les  pluies  et  ne 
réussissant  qu'à  y  faire  des  volcan-s  de  boue,  de  sorte 
que  la  mitraille  se  changeait  en  éclaboussure,  l'inu- 
tilité de  la  démonstration  de  Plié  sur  Braine-l'Alleud, 
toute  cette  cavalerie,   quinze  escadrons,   à  peu  près 


annulée,  l'aile  droite  anglaise  mal  inquiétée,  l'aile 
gauche  mal  entamée,  l'étrange  malentendu  de  Ney 
massant,  au  lieu  de  les  échelonner,  les  quatre  divi- 
sions du  premier  corps,  des  épaisseurs  de  vingt-sept 
rangs  et  des  fronis  de  deux  cents  hommes  livrés  de 
la  sorte  à  la  mitraille,  l'etlVayante  trouée'  des  boulets 
dans  ces  masses,  les  colonnes  d'attaijue  désunies,  la 
batterie  d'écharpe  brusquement  démasquée  sur  leur 
liane.  Bourgeois,  Donzelot  et  Durulte  compromis, 
Quiot  repoussé,  le  lieutenant  Vieux,  cet  hercule  sorti 
de  rixole  polytechnique,  blessé  au  moir.ent  où  il  en- 
fonçait à  coups  de  hache  la  porte  de  la  Haie-Sainte 
sous  le  feu  plongeant  de  la  barricade  anglaise  barrant 
le  coude  de  la  route  de  Genappe  à  Bruxelles,  la  di- 
vision Marcognet,  prise  entre  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie, fusillée  à  bout  portant  dans  les  blés  par  Best 
et  Pack,  sabrée  par  Ponsomby,  sa  batterie  de  sept 
pièces  enclouée,  le  prince  de  Saxe-Weymar  tenant  et 
gardant,  malgré  le  comte  d'Erlon,  Frischemont  et 
smohain,  le  drapeau  du  105^  pris,  le  drapeau  du  45" 
pris,  ce  hussard  noir  prussien  arrêté  par  les  coureurs 
de  la  colonne  volante  de  trois  cents  cbasseurs  Imitant 
l'estrade  entre  Wavre  et  Plancenoit,  les  choses  in- 
quiétantes que  ce  prisonnier  avait  dites,  le  retard  de 
Gvouchy,  les  quinze  cents  hommes  tués  en  moins 
d'une  heure  dans  le  verger  d'Hougomont,  les  (.lix- 
huit  cents  hommes  couchés  en  moins  de  temps  en- 
core autour  de  la  Haie-Sainte,  tous  ces  incidents 
orageux,  passant  comme  les  nuées  de  la  bataille  de- 
vant Napoléon,  avaient  à  peine  troublé  son  regard  et 
n'avaient  point  assombri  cette  face  impériale  de  la 
certitude.  Napoléon  était  habitué  à  regarder  la 
guerre  fixement;  il  ne  faisait  jamais  chiffre  à  chiriie 
l'addition  poignante  du  détail;  les  chiffres  lui  im- 
portaient peu,  pourvu  qu'ils  donnassent  ce  total  : 
Victoire;  que  les  commencements  s'égarassent,  et  il 
ne  s'en  alarmait  point,  lui  qui  se  croyait  maître  et 
possesseur  de  la  tin;  il  savait  attendre, se  supposant 
hors  de  question,  et  il  traitait  le  destin  d'égal  à  égal. 
Il  paraissiit  dire  au  sort  :  tu  n'oserais  pas. 

«  Mi-parti  lumière  et  ombre.  Napoléon  se  sentait 
protégé  dans  le  bien  et  toléré  dans  le  mal.  Il  avait, 
ou  croyait  avoir  pour  lui,  une  connivence,  on  pour- 
rait presque  dire  une  complicité  des-  événements, 
équivalente  à  l'antique  invulnérabilité. 

«  Pourtant,  quand  on  a  derrière  soi  la  Bérésina, 
Leipsick  et  Fontainebleau,  il  semble  qu'on  pourrait 
se  défier  de  Waterloo.  Un  mystérieux  froncement 
de  sourcil  devient  visible  au  fond  du  ciel. 

«  Au  moment  où  Wellington  rétrograda,  Napo- 
léon tressaillit.  Il  vit  subitement  le  plateau  de  IMonl- 
Saint-Jean  se  dégarnir  et  le  front  de  l'armée  an- 
glaise disparaître.  Elle  se  ralliait,  mais  se  dérobait. 
L'empereur  se  souleva  à  demi  sur  ses.étriers.  L'é- . 
clair  de  la  victoire  passa  dans  ses  yeux, 

«  Wellington  acculé  à  la  forêt  de  Soignes  et  dé- 
truit, c'était  le  terrassement  définitif  de  l'Angleterre 
par  la  France  :  c'était  Grécy,  Poitiers,  Malplaquct 
et  Raraillies  vengés.  L'homme  de  Marengo  raturait 
Azincourt. 

«  L'empereur  alors,  méditant  la  péripétie  terrible, 
promena  une  dernière  fois  sa  lunette  sur  tous  les 
|joints  du  champ  de  bataille,  ^a  garde,  l'arme  au 
pied  denièic  lui,  l'observait  d'en  bas  avec  une  sorte 


LES    CENT    JOURS 


105 


iu    UciilKl     I  l'I 


ao  la  bataille  du  Waterloo 


de  religion.  11  songeait  ;  il  uxiiiuinait  lus  versants, 
notait  les  pentes,  scrutait  le  ljou((uet  d'arbres,  le 
carré  de  seigles,  le  sentier;  il  semblait  compter  cha- 
que buisson.  Il  regarda  avi-c  i|iiel|iie  fixité  les  bar- 
ricades anglaises  des  detix  chaussées,  deux  larges 
abattis  d'arbres,  celle  de  la  chaussée  de  Geiiappe  au- 
dessus  de  la  Haie-Sainte,  arméi;  de  deux  canons,  les 
seuls  de  toute  l'artillerie  anglaise  ([ni  vissent  le  fond 
du  cliamp   de    bataille,  et  celle   de   la  chaussée  de 


Nivelles  où  étincelaienl  les  baïonnettes  hollandaises 
de  la  brigade  Chassé.  Il  ren]ari|ua  près  de  cette 
barricade  la  vieille  chapelle  de  Saint-Nicolas  peinte 
en  blanc  qui  est  à  l'angle  de  la  traverse  vers  Biaine- 
r.\lleud.  Il  se  pencha  et  parla  à  demi-voix  au  guide 
Lacoste.  Le  guide  lit  un  signe  de  tète  négatif,  pro- 
bablement perlide. 

"  L'iMnpereur  se  redressa  et  se  recueillit. 

"  Wellington  avait  reculé. 
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«  Il  ne  restait  plus  qu'à  achever  ce  recul  par  un 
«crasement. 

"  Napoléon ,  se  retournant  brusquement ,  expédia 
une  estafette  à  franc  étrier  à  Paris  pour  y  annoncer 
que  la  bataille  était  gagnée. 

«  Napoléon  était  un  de  ces  génies  d'où  sort  le 
tonnerre. 

t<  Il  venait  de  trouver  son  coup  de  foudre. 

«  Il  donna  l'ordre  aux  cuirassiers  de  Milhaud  d'en 
lever  le  plateau  de  Moiit-Saint-Jean. 

«  Ils  étaient  trois  mille  cinq  cents.  Ils  faisaient  un 
front  d'un  quart  de  lieue.  C'étaient  des  hommes 
géants  sur  des  chevaux  colosses.  Ils  étaient  vingt- 
six  escadrons;  et  ils  avaient  derrière  eux,  pour  les 
appuyer,  la  division  de  Lefebvre-Desnouettes,  les 
cent  six  gendarmes  d'élite,  les  chasseurs  de  la  garde, 
onze  cent  quatre-vingt  dix  sept  hommes,  et  les  lan 
ciers  de  la  garde,  huit  cent  i[uatre-vuigts  lances.  Ils 
portaient  le  casque  sans  crins  et  la  cuirasse  de  fer 
battu,  avec  les  pistolets  d'arçon  dans  les  fontes  et 
le  long  sabre-épée.  Le  matin  toute  l'armée  les  avait 
admirés,  quand,  à  neuf  heures,  les  clairons  sonnant, 
toutes  les  musiques  chantant  :  Veillons  au  salut  de 
Veinpire,  ils  étaient  venus,  colonne  épaisse,  une  de 
leurs  batteries  à  leur  flanc,  l'autre  à  leur  centre,  se 
déployer  sur  deux  rangs  entre  la  chaussée  de  Ge- 
nappe  et  Frischemont,  et  prendre  leur  place  de  ba- 
taille dans  cette  puissante  deuxième  ligne,  si  sa- 
vamment composée  par  Napoléon,  laquelle,  ayant  à 
son  extrémité  de  gauche  les  cuirassiers  de  Keller- 
mann  et  à  son  extrémité  de  droite  les  cuirassiers  de 
Milhaud,  avait,  jiour  ainsi  dire,  deux  ailes  de  fer. 

«  L  aide  de  camp  Bernard  leur  porta  Tordre  de 
l'empereur.  Ney  tira  son  épée  et  prit  la  tête.  Les 
escadrons  énormes  s'ébranlèrent. 

«  Alors  on  vit  un  spectacle  formidable. 

«  Tonte  cette  cavalerie,  sabres  levés,  étendards  et 
trompettes  au  vent,  formée  en  colonne  par  division, 
descendit  d'un  même  mouvement  et  comme  un  seul 
homme,  avec  la  précision  d'un  bélier  de  bronze 
qui  ouvre  une  brèche,  la  colline  de  la  Belle- Al- 
liance ,  s'enfonça  dans  le  fond  redoutable  où  tant 
d'hommes  déj'i  étaient  tombés,  y  disparut  dans  la 
fumée,  puis,  sortant  de  cette  ombre,  reparut  de 
l'autre  côté  du  vallon,  toujours  compacte  et  serrée, 
montant  au  grand  trot,  à  travers  un  nuage  de  mi- 
traille crevant  sur  elle,  l'épouvantable  pente  de  boue 
du  plateau  de  Mont  Saint-Jean.  Ils  montaient,  gra- 
ves, m'^naçants,  imperturbables;  dans  les  intervalles 
de  la  mous'jueterie  et  de  l'artillerie,  on  entendait  ce 
piétinement  colossal.  Étant  deux  divisions,  ils 
étaient  deux  colonnes  ;  la  division  Wathier  avait  la 
droite,  la  division  Delord  avait  la  gauche.  On  croyait 
voir  de  loin  s'allonger  vers  la  crêle  du  plateau  deux 
immenses  couleuvres  d'acier.  Cela  traversa  la  ba- 
taille comme  un  prodige. 

«  Rien  de  semblable  ne  s'était  vu  depuis  la  prise 
de  la  grande  redoute  de  la  Moskowa  par  la  grosse 
cavalerie;  Murât  y  manquait,  mais  Ney  s'y  retrou- 
vait. Il  semblait  que  cette  masse  était  devenue 
monstre  et  n'eût  qu'une  âme.  Chaque  escadron  on- 
dulait et  se  gonflait  comme  un  anneau  du  polype. 
On  les  apercevait  à  travers  une  vaste  fumée  déchi- 
rée çà  et  là.   Pèle-  mêle  de  casques,  de  cris,  de  sa- 


bres, bondissement  orageux  des  croupes  des  chevaux 
dans  le  canon  et  la  f'infare,  tumulte  discipliné  et 
terrible;  là-dessus  les  cuirasses,  comme  les  écailles 
sur  l'hydre. 

«  Ces  récits  semblent  d'un  autre  âge.  Quelque 
chose  de  pareil  à  cette  vision  apparaissait  sans  doute 
dans  les  vieilles  épopées  orphiques  racontant  les 
hommes-chevaux,  les  antiques  hippanthropes,  ces 
titans  à  face  humaine  et  à  poitrail  équestre  dont  le 
galop  escalada  l'Olympe,  horribles,  invulnérables, 
sublimes  ;  dieux  et  bêtes. 

«  Bizarre  coïncidence  numérique,  vingt-six  batail- 
lons allaient  recevoir  ces  vingt-six  escadrons.  Der- 
rière la  crête  du  plateau,  à  l'ombre  de  la  batterie 
masquée,  l'infanterie  anglaise,  formée  en  treize  car- 
rés, deux  bataillons  par  carré,  et  sur  deux  lignes, 
sept  sur  la  première,  six  sur  la  seconde,  la  crosse  à 
l'épaule,  couchant  en  joue  ce  qui  allait  venir,  calme, 
muette,  immobile,  attendait.  Elle  ne  voyait  pas  les 
cuirassiers  et  les  cuirassiers  ne  la  voyaient  pas. 
Elle  écoutait  monter  cette  marée  d'hommes.  Elle 
entendait  le  grossissement  du  bruit  des  trois  mille 
chevaux,  le  frappement  alternatif  et  symétrique  des 
sabots  au  grand  trot,  le  froissement  des  cuirasses, 
le  cliquetis  des  sabres,  et  une  sorte  de  grand  soufQe 
farouche.  Il  y  eut  un  silence  redoutable,  puis,  subi- 
tement, une  longue  file  de  bras  levés  brandissant  des 
sabres  apparut  au-dessus  de  la  crête,  et  les  casques, 
et  les  trompettes,  et  les  étendards,  et  trois  mille 
têtes  à  moustaches  grises  criant  :  Vive  l'empereur! 
Toute  cette  cavalerie  déboucha  sur  le  plateau,  et 
ce  fut  comme  l'entrée  d'un  tremblement  de  terre. 

«  Tout  à  coup,  chose  tragique,  à  la  gauche  des  An- 
glais, à  notre  droite,  la  tête  de  colonne  des  cuiras- 
siers se  cabra  avec  une  clameur  effroyable.  Parve- 
nus au  point  culminant  de  la  crête,  eOrénés,  tout  à 
leur  furie  et  à  leur  course  d'extermina'ion  sur  les 
carrés  et  les  canons,  les  cuirassiers  venaient  d'aper- 
cevoir entre  eux  et  les  Anglais  un  fossé,  une  fosse. 
C  était  le  chemin  creux  d'Ohain. 

«  L'instant  fut  épouvantable.  Le  ravin  était  là,  inat- 
tendu, béant,  à  pic  sous  les  pieds  des  chevaux,  pro- 
fond de  deux  toises  entre  son  double  talus;  le  second 
rang  y  poussa  le  premier,  et  le  troisième  y  poussa 
le  second;  les  chevaux  se  dressaient,  se  rejetaient  en 
arrière,  tombaient  sur  la  croupe,  glissaient  les  qua- 
tre pieds  en  l'air,  pilant  et  bouleversant  les  cavaliers; 
aucun  moyen  de  reculer;  toute  la  colonne  n'était  plus 
qu'un  projectile;  la  force  acquise  pour  écraser  les 
Anglais  écrasa  les  Français,  le  ravin  inexorable  ne 
pouvait  se  rendre  que  comblé  ;  cavaliers  et  chevaux 
y  roulèrent  pêle-mêle,  se  bioyant  les  uns  les  autres, 
ne  faisant  qu'une  chair  dans  ce  gouffre  ;  et  quaàd 
cette  fosse  fut  pleine  d'hommes  vivants,  on  marcha 
dessus  et  le  reste  passa.  Presque  un  tiers  de  la  bri- 
gade Dubois  croula  dans  cet  abîme. 

v  Ceci  commença  la  perte  de  la  bataille. 

«  Une  tradition  locale,  qui  e.xagère  évidemment, 
dit  que  deux  mille  chevaux  et  quinze  cents  hommes 
furent  ensevelis  dans  le  cheuiin  creux  d'Ohain.  Ce 
ciiiffre  vraisemblablement  comprend  tous  les  autres 
cadavres  qu'on  jeta  dans  ce  ravin  le  lendemain  du 
combat. 

«  Napoléon,   avant   d'ordonner  cette    charge    des 
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cuirassiers  de  Milliaud,  avait  scruté  le  terrain,  mais 
n'avait  pu  voir  ce  cliemin  creux  qui  ne  faisait  pas 
même  une  ride  à  la  surface  du  plateau.  Averti  pour- 
tant et  mis  en  éveil  par  la  petite  chapelle  blanche 
qui  en  marque  l'angle  sur  la  chaussée  de  Nivelles,  il 
avait  fait,  probablement  sur  l'éventualité  d'un  obsta- 
cle, une  question  au  guide  Lacoste.  Le  guide  avait 
répondu  non.  On  pourrait  piesque  dire  que  de  ce 
signe  de  tète  d'un  paysan  est  sortie  la  catastrophe 
de  Napoléon. 

«  D'autres  fatalités  encore  devaient  surgir. 

«  Était-il  possible  que  Napoléon  gagnât  cette 
bataille?  nous  répondons  non.  Pourquoi?  à  cause 
de  Wellington?  à  cause  de  Blûcher?  Non.  A  cause 
de  Dieu. 

«  Bonaparte  vainqueur  à  Waterloo,  ceci  n'était 
plus  dans  la  loi  du  di.\-neuvième  siècle.  Une  autre 
série  de  faits  se  préparait,  où  Napoléon  n'avait  plus 
de  place.  La  mauvaise  volonté  des  événements  s'é- 
tait annoncée  de  longue  date. 

«  D  était  temps  que  cet  homme  vaste  tombât. 

a  L'excessive  pesanteur  de  cet  homme  dans  la  des- 
tinée humaine  troublait  l'équilibre.  Cet  individu 
comptait  à  lui  seul  plus  que  le  groupe  univeisel. 
Ces  pléthores  de  toute  la  vitalité  humaine  concentrée 
dans  une  seule  tête,  le  monde  montant  au  cerveau 
d'un  homme,  cela  serait  mortel  à  la  civilisation,  si 
cela  durait.  Le  moment  était  venu  pour  l'incorrup- 
tible équité  suprême  d'aviser.  Probablement  les  prin- 
cipes et  les  éléments,  d'où  dépendent  les  gravitations 
régulières  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre 
matériel,  se  plaignaient.  Le  sang  qui  fume,  le  trop- 
plein  des  cimetières,  les  mères  en  larmes,  ce  sont  des 
plaidoyers  redoutables.  Il  y  a,  quand  la  terre  souffre 
d'une  surcharge,  de  mystérieux  gémissements  de 
l'ombre,  que  l'abime  entend. 

<i  Napoléon  avait  été  dénoncé  dans  l'infini,  et  sa 
chute  était  décidée. 

■<  Il  gênait  Dieu. 

«  Waterloo  n'est  point  une  bataille;  c'est  le  chan- 
gement de  front  de  l'univers. 

«  En  même  temps  que  le  ravin,  la  batterie  s'était 
démasquée. 

«  Soixante  canons  et  les  treize  carrés  foudroyèrent 
les  cuirassiers  à  bout  portant.  L'intrépide  général 
Delord  lit  le  salut  militaire  à  la  batterie  anglaise. 

«  Toute  l'artillerie  volante  anglaise  était  rentrée  au 
galop  dans  les  carrés.  Les  cuirassiers  n'eurent  pas 
même  un  temps  d'arrêt.  Le  désastre  du  chemin 
creux  les  avait  décimés,  mais  non  découragés.  C'é- 
taient de  ces  hommes  qui,  diminués  de  nombre, 
grandissent  de  ca'ur. 

«  La  colonne  Wathier  seule  avait  soufl'eit  du  dé- 
sastre; la  colonne  Delord,  que  Ney  avait  fait  obliquer 
à  gauche,  comme  s'il  pressentait  l'embûche,  était 
arrivée  entière. 

«  Les  cuirassiers  se  ruèrent  sur  les  carrés  anglais. 

«  Ventre  à  terre,  brides  lâchées,  sabre  aux  dents, 
pistolets  au  poing,  telle  fut  l'attaijue. 

«  Il  y  a  des  moments  dans  les  batailles  où  l'àine 
durcit  riioraine  jusqu'à  changer  le  soldat  en  statue, 
et  où  toute  celte  chair  se  lait  granit.  Les  bataillons 
anglais,  éperdument  assaillis,  ne  bougèrent  pas. 

■<  Alors  ce  fut  ellrayant. 


«  Tontes  les  face*  des  carrés  anglais  furent  atta- 
(juées  à  la  fuis,  l'n  tournoiement  frénétique  les  en- 
veloppa. Cutte  froide  infanterie  demeura  impassible. 
Lepremierrang,  genou  en  terre,  recevaitles  cuirassiers 
sur  les  baïonnettes,  le  second  rang  les  fusillait;  der- 
rière le  second  rang  les  canonniers  chargeaient  les 
pièces,  le  front  carré  s'ouvrait,  laissait  passer  une 
éiiiption  de  mitraille  et  se  refermait.  Les  cuirassiers 
répondaient  par  l'écrasement.  Leurs  grands  chevaux 
se  cabraient,  enjambaient  les  rangs,  sautaient  par- 
dessus les  baïonnettes  et  tombaient,  gigantesques, 
au  milieu  de  ces  quatre  murs  vivants.  Les  boulets 
faisaient  des  trouées  dans  les  cuirassiers,  les  cuiras- 
siers faisaient  des  brèches  dans  les  carrés.  Des  (lies 
d'hommes  disparaissaient  broyées  sous  les  chevaux. 
Les  baïonnettes  s'enfonçaignt  dans  les  venties  de  ces 
centaures.  De  là  une  difformité  de  blessures  qu'on 
n'a  pas  vue  peut-être  ailleurs.  Les  cariés,  rongés  par 
cette  cavaleiie  forcenée,  se  rétrécissaient  sans  bron- 
cher. Inépuisables  en  mitraille,  ils  faisaient  explosion 
au  milieu  des  assaillants.  La  figure  de  ce  combat 
était  monstrueuse.  Ces  carrés  n'étaient  plus  des  ba- 
taillons, c'étaient  des  cratères;  ces  cuirassiers  n'é- 
taient plus  une  cavalerie,  c'était  une  tempête.  Cha- 
que carré  était  un  volcan  attaqué  par  un  nuage;  la 
lave  combattait  la  foudre. 

a  Le  carré  extrême  de  droite,  le  plus  exposé  de 
tous,  étant  en  l'air,  fut  presque  anéanti  dès  les  pre- 
miers chocs.  Il  était  formé  du  75*  régiment  de  high- 
landers.  Le  joueur  de  cornemuse  au  centre,  pendant 
qu'on  s'exterminait  autour  de  lui,  baissant  dans  une 
inattention  profonde  son  œil  mélancolique  plein  du 
reflet  des  forêts  et  des  lacs,  assis  sur  un  tambour, 
son  pibroch  sous  le  bras,  jouait  les  airs  de  la  mon- 
tagne. Ces  Écossais  mouraient  en  pensant  au  Ben 
Lothian,  comme  les  Grecs  en  se  souvenant  d'.\rgos. 
Le  sabre  d'un  cuirassier,  abattant  le  pibroch  et  le 
bras  qui  le  portait,  fit  cesser  le  chant  en  tuant  le 
chanteur. 

«  Les  cuirassiers ,  relativement  peu  nombreux, 
amoindris  par  la  catastrophe  du  ravin,  avaient  là 
contre  eux  presque  toute  l'armée  anglaise,  mais  ils 
se  multipliaient,  chaque  homme  valant  dix.  Cepen- 
dant quelques  bataillons  hanovriens  plièrent.  Wel- 
lington le  vit,  et  song.'a  à  sa  cavalerie.  Si  Napoléon, 
en  ce  moment- là  même,  eût  songé  à  son  infanterie, 
il  eût  gagné  la  bataille.  Cet  oubli  fut  sa  grande  faute 
fatale. 

«  Tout  à  coup  les  cuirassiers  assaillants  se  senti- 
rent assaillis.  La  cavalerie  anglaise  était  sur  leur  dos. 
Devant  eux  les  carrés,  derrière  eux  Somerset,  So- 
merset, c  étaient  les  (|uator?.Q  cents  dragons-gardes. 
Somerset  avait  à  sa  droite  Dornberg  avec  les  chevau- 
légeis  allemands,  et  à  sa  gauche  Tri]i  avec  les  cara- 
biniers belges;  les  cuirassiers,  atlac|ués  en  flanc  et 
en  tête,  en  avant  et  en  arrière,  par  l'infanterie  et  par 
la  cavalerie,  durent  faire  face  de  tous  les  côtés.  Que 
leur  importait?  ils  étaient  tourbillon.  La  bravoure 
devint  inexprimable. 

u  En  outre,  ils  avaient  derrière  eux  la  batterie 
toujours  tonnante.  Il  fallait  cela  pour  que  ces  hom- 
mes fussent  blessés  dans  le  dos.  Une  de  leurs  cuiras- 
ses, trouée  à  l'omoplate  gauche  d'un  biscaîen,  est 
dans  la  collection  du  musée  de  Waterloo. 
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«  Pour  de  tels  Français,  il  ne  fallait  pas  moins  que 
de  tels  Anglais. 

«  Ce  ne  fut  plus  une  mêlée,  ce  fut  une  ombre,  une 
furie,  un  vertij,àneux  emportement  d'âmes  et  de 
courages,  un  ouragan  d'épées-éclairs  En  un  instant 
les  quatorze  cents  dragons-gardes  ne  furent  plus  que 
huit  cents  ;  Fuller,  leur  lieutenant-colonel ,  tomba 
mort.  Ney  accourut  avec  les  lanciers  et  les  chasseurs 
de  Lefebvre-Desnouettes.  Le  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean  fut  pris,  repris,  pris  encore.  Les  cuirassiers 
quittaient  la  cavalerie  pour  retourner  à  l'infanterie, 
ou,  pour  mieux  dire,  toute  cette  cohue  formidable  se 
colletait  sans  que  l'un  lâchât  l'autre.  Les  carrés  te- 
naient toujours.  Il  y  eut  douze  assauts.  Ney  eut 
quatre  chevaux  tués  sous  lui.  La  moitié  des  cuiras- 
siers resta  sur  le  plateau,  pette  lutte  dura  deux  heures. 

«  L'armée  anglaise  en  fut  profondément  ébranlée. 
Nul  doute  que,  s'ils  n'eussent  élé  affiiblis  dans  leur 
premier  choc  par  le  désastre  du  chemin  creux,  les 
cuirassiers  n'eussent  culbuté  le  centre  et  décidé  la 
victoire.  Cette  cavalerie  extraordinaire  pétrifia  Clin- 
ton qui  avait  vu  Talavera  et  Badajoz.  Wellington , 
aux  trois  quarts  vaincu,  admirait  héroïquement.  Il 
disait  à  demi-voix  :  «  Sublime!  » 

«  Les  cuirassiers  anéantirent  sept  carrés  sur  treize, 
prirent  ou  enclouèrent  soixante  pièces  de  canon,  et 
enlevèrent  aux  régiments  anglais  six  drapeaux,  que 
trois  cuirassiers  et  trois  chasseurs  de  la  garde  allè- 
rent porter  à  l'empereur  devant  la  ferme  de  la  Belle- 
Alliance. 

«  La  situation  de  Wellington  avait  empiré.  Cette 
étrange  bataille  était  commç  un  duel  entre  deux  bles- 
sés acharnés  qui,  chacun  de  leur  côté,  tout  en  com 
battant  et  en  se  résistant  toujours,  perdent  tout  leur 
sang.  Lequel  des  deux  tombera  le  premier? 

«  La  lutte  du  plateau  continuait. 

«  Jusqu'où  sont  allés  les  cuirassiers?  personne  ne 
saurait  le  dire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  le  len- 
demain de  la  bataille,  un  cuirassier  et  son  cheval  fu- 
rent trouvés  morts  dans  la  charpente  de  la  bascule  du 
pesage  des  voitures  à  Mont-Saint-Jean,  au  point  même 
où  s'entrecoupent  et  se  rencontrent  les  quatre  routes 
de  Nivelles,  de  Genappe,  de  la  Hulpe  et  de  Bruxelles. 
Ce  cavalier  avait  percé  les  lignes  anglaises.  Un  des 
hommes  qui  ont  relevé  ce  cadavre  vit  encore  à  Mont- 
Saint-Jean.  Il  se  nomme  Dehaze.  Il  avait  alors  dix- 
huit  ans. 

«Wellington  se  son  tait  pencher.  La  crise  était  proche. 

«  Les  cuirassiers  n'avaient  point  réussi,  en  ce  sens 
que  le  centre  n'étaitpas  enfoncé.  Toutlemondeayant 
le  plateau,  personne  ne  l'avait,  et  en  sommeil  restait 
pour  la  grande  part  aux  Anglais.  Wellington  avait  le 
village  et  la  plaine  culminante  ;  Ney  n'avait  que  la 
crête  et  la  pente.  Des  deux  côtés  on  semblait  enraciné 
dans  ce  sol  funèbre. 

«  Mais  l'affaiblissement  des  Anglais  paraissait  irré- 
médiable. L'hémorragie  de  cette  armée  était  horrible. 
Kempt,  à  l'aile  gauche,  réclamait  du  renfort. —  Il  n'y 
en  a  pas,  répondait  Wellington ,  qu'il  se  fasse  tuer .' 
—  Presque  à  la  même  minute,  rapprochement  singu- 
lier qui  peint  l'épuisement  des  deux  armées,  Ney  de- 
mandait de  l'infanterie  à  Napoléon,  et  Napoléon  s'é- 
criait :  De  l'infanterie  !  où  veut-il  que  j'en  prenne  ! 
Vei't-il  que  j'en  fasse? 


«  Pourtant  l'armée  anglaise  était  la  plus  malade. 
Les  poussées  furieuses  de  ces  grands  escadrons  à 
cuirasses  de  fer  et  à  poitrines  d'acier  avaient  broyé 
l'infanterie.  Quelques  hommes  autour  d'un  drapeau 
marquaient  la  place  d'un  régiment,  tel  bataillon  n'était 
plus  commandé  que  par  un  capitaine  ou  par  un  lieu- 
tenant; la  division  .\lten,  dtijà  si  maltraitée  à  la  Haie- 
Sainte,  était  presque  détruite  ;  les  intrépides  Belges 
de  la  brigade  \'an  Kluze  jonchaient  les  seigles  le  long 
de  la  route  de  Nivelles;  il  ne  restait  presque  rien  de 
ces  grenadiers  hollandais  qui,  en  1811,  mêlés  en  Es- 
pagne à  nos  rangs,  combattaient  Wellington,  et  qui, 
en  1815,  ralliés  aux  Anglais,  combattaient  Na]ioléon. 
La  perte  enofficiers  était  considérable.  Lord  Uxbridge, 
qui  le  lendemain  fit  enterrer  sa  jambe,  avait  le  genou 
fracassé.  Si,  du  côté  desFrançais,  dans  cette  lutte  des 
cuirassiers,  Delord,  l'Héritier,  Colbert,  Dnop,  Travers 
et  Blancard  étaient  hors  de  combat,  du  côté  des  An- 
glais, Alten  était  blessé,  Barne  était  blessé,  Delancey 
était  tué.  Van  Meeren  était  tué,  Ompteda  était  tué, 
tout  l'état-major  de  Wellington  était  décimé,  etl' An- 
gleterre avait  le  pire  partage  dans  ce  sanglant  équili- 
bre. Le  2'"  régiment  des  gardes  à  pied  avait  perdu 
cinq  lieutenants-colonels,  quatre  capitaines  et  tiois 
enseignes;  le  premier  bataillon  du  CO"  d'infanterie 
avait  perdu  vingt-quatre  officiers  et  cent  douze  sol- 
dats ,  le  79°  montagnards  avait  vingt-quatre  officiers 
blessés,  dix-huit  officiers  morts,  quatre  centcinquante 
soldats  tués.  Les  hussards  hanovriens  de  Cumber- 
land,  un  régiment  tout  entier,  ayant  à  sa  tête  son 
colonel  Hacke,  qui  devait  plus  tard  être  jugé  et  cassé, 
avaient  tourné  bride  devant  la  mêlée  et  étaient  en 
fuite  dans  la  forêt  de  Soignes,  semant  la  déroutejus- 
qu'à  Bruxelles.  Les  charrois,  les  prolonges,  les  ba- 
gages, les  fourgons  pleinsdeblessés,  voyant  les  Fran- 
çais gagner  du  terrain  et  s'approcher,  de  la  forêt,  s'y 
précipitaient  ;  les  Hollandais,  sabrés  par  la  cavalerie 
française,  criaient  :  alarme!  De  Vert- Coucou  jusqu'à 
Groenendael,  sur  une  longueur  de  près  de  deux  lieues 
dans  la  direction  de  Bruxelles,  il  y  avait,  au  dire  des 
témoins  qui  existent  encore,  un  encombrement  de 
fuyards.  Cette  panique  fut  telle  qu'elle  gagna  le  prince 
de  Condé  à  Malines  et  Louis  XVIII  à  Gand.  A  l'ex- 
ception de  la  faible  réserve  éclielonnée  derrière  l'am- 
bulance établie  dans  la  ferme  de  Mont-Saint- Jean  et 
des  brigades  Vivian  et  Vandeleur  qui  flanquaient  l'aile 
gauche,  Wellington  n'avait  plus  de  cavalerie.  Nombre 
de  batteries  gisaient  démontées.  Ces  faits  sont  avoués 
par  Siborne  ;  et  Pringic,  exagéran',  le  désastre,  va 
jusqu'à  dire  que  l'armée  anglo-hollandaise  était  ré- 
duite à  trente -quatre  mille  hommes.  LeDuc-de-Fer 
demeurait  calme,  mais  ses  lèvres  avaient  blêmi.  Le 
commissaire  autrichien  Vincent,  le  commissaire  es- 
pagnol Alava,  présents  à  la  bataille  dans  l'état-ma- 
jor anglais,  croyaient  le  duc  perdu.  A  cinq  heures, 
Wellington  tira  sa  montre,  et  on  l'entendit  murmurer 
ce  mot  sombre:  Bluchcr  oula  nuit.' 

"  Ce  fut  vers  ce  moment-là  qu'une  ligne  lointaine 
de  baïonnettes  étincela  sur  les  hauteurs  du  côté  de 
Frischemont. 

«  Ici  est  la  péripétie  de  ce  drame  géant. 

«  On  connaît  la  poignante  méprise  de  Napoléon  ; 
Grouchy  espéré,  Bliicher  survenant  ;  la  mort  au  lieu 
de  la  vie. 
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Le  général  Lobau 


<i  La  destinée'a  de  ces  tournants;  on  s'attendait  au 
trône  du  monde;  on  aperçoit  Sainte  Hélène. 

<'  Si  le  petit  pâtre,  qui  servait  de  guide  à  Biilow, 
lieutenant  de  Blticher,  lui  eût  conseillé  de  déhouclier 
de  la  forêt  au-dessus  de  Frischemont  plutôt  cpi'au- 
dessous  de  Plancenoit,  '  la  forme  du  dix-neuvième 
siècle  eût  peut-être  été  différente.  Napoléon  eût  ga- 
gné la  bataille  de  Waterloo.  Par  tout  autre  chemin 
qu'au  dessous  de  Plancenoit,  l'armée  prussienne  abou- 
tissait à  un  ravin  infranchissable  à  l'artillerie,  et  Bii- 
low n'arrivait  pas. 

«  Or,  une  heure  de  retard,  c'est  le  général  prussien 
Miiffling  qui  le  déclare,  et  Bliicher  n'aurait  plus  trouvé 
Wellington  debout;  «  la  bataille  était  perdue.  » 

«  Il  était  temps,  on  le  voit,  ([ue  Biilow  arrivât.  Il 
avait  du  reste  été  fort  relardé.  11  avait  bivouaqué  à 
Dion-le-Mont  et  était  parti  dès  l'aube.  Mais  les  che- 
mins étaient  impraticables  et  ses  divisions  s'étaient 
embourbées.  Les  ornières  venaient  au  moyeu  des  ca- 
nons. En  outre,  il  avait  fallu  passer  la  Dyle  sur  l'é- 
troit pont  de  Wavre  ;  la  rue  menant  au  pont  avait  été 
incendiée  par  les  Français  ;  les  caissons  ut  les  four- 
gons de  l'artillerie,  ne  pouvant  passer  entre  deux  rangs 
de  maisons  en  feu,  avaient  dû  attendre  que  l'incendie 
fût  éteint.  Il  était  midi  que  l'avant-u'arde  de  Biilow 
n'avait  pu  encore  atteindre  Chaiiclle  Saint  Lambert. 

"  L'action  commencée  deux  heures  plus  tiit,  eût  été 
finie  à  quatre  heures,  et  Bliicher  serait  tomlié  sur  la 
bataille  gagnée  par  Napoléon.  Tids  sont  cesiramcnses 
hasards,  proportionnés  àun  infini  qui  nous  échappe. 

<<  Dès  midi,  rempcreur,  le  premier,  avec  sa  lon- 
gue-vue ,  avait  aperçu  à  l'extrême  horizon  quelque 
chose  qui  avait  iixé  son  attention.  Il  avait  dit:  —  .le 


vois  là-bas  un  nuage  qui  me  paraît  être  des  troupes. 
Puis  il  avait  demandé  au  duc  de  Dalraatie: — Soult, 
que  voyez-vous  vers  Chapelle-Sair.t-Lambert  ?  —  Le 
maréchal  braquant  sa  lunette  avait  répondu  .  —  Qua- 
tre ou  cinq  mille  hommes,  sire.  Evidemment  Grou- 
chy.  Cependant  cela  i-estait  immobile  dans  la  brume. 
Toutes  les  lunettes  de  l'état  major  avaient  étudié 
«  le  nuage  »  signalé  par  l'em)  ereur.  Quelques-uns 
avaient  dit  :  ce  sont  des  colonnes  qui  font  halte.  La 
plupart  avaient  dit  :  Ce  sont  des  arbres.  La  vérité  est 
que  le  nuage  ne  remuait  pas.  L'empereur  avait  dé- 
taché en  reconnaissance  vers  ce  point  obscur  la  divi- 
sion de  cavalerie  légère  de  Doraon. 

«  ]5iiknv  en  effet  n'avait  pas  bougé.  Son  avanl- 
garde  était  très-faible,  et  ne  pouvait  rien.  Il  devait 
attendre  le  gros  du  corps  d'armée  et  il  avait  l'ordie 
de  se  concentrer  avant  d'entrer  en  ligne  ;  mais  à  cin] 
heures,  voyant  le  péril  de  Wellington.  Blûcher  or- 
donnai Bûlow  d'alta([uer  et  dit  ce  mot  remarquable  : 
«  Il  faut  donner  de  l'air  à  l'armée  anglaise.  » 

«  Peu  après,  les  divisions  Losthin,  Hiller,  Hacke 
et  Byssei  se  déployaient  devant  le  corps  de  Lobau,la 
cavalerie  du  prince  tîui!laume  de  Prusse  débouchait 
du  bois  de  Paris,  Plancenoit  élait  en  ilammes  et  les 
boulets  prussiens  commençaient  à  pleuvoir  jusquo 
dans  les  rangs  de  la  garde  eu  réserve  derrière  Napo- 
léon. 

<'  On  sait  le  reste;  l'irruption  d'une  troisième  ar- 
mée, la  bataille  disloquée,  <|uatre- vingt-six  bouches  i 
feu  tonnant  tout  à  coup,  Pire!)  I"  survenant  avec 
Biilow.  la  cavalerie  de  Zu'Ien  menée  par  Bliicher  en 
])ersonne,  les  Français  rcfouli's,  Marcognet  balayr  du 
plateau  il'Ohain,  Durutto  délogé  de  Papelolle,  Don- 
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zelot  et  Quiot  reculant,  Lobau  pris  en  écharpe,  une 
nouvelle  balaille  se  précipitant  à  la  nuit  tombante  sur 
nos  régiments  démantelés,  toute  la  ligne  anglaise  re- 
prenant l'offensive  et  poussée  en  avant,  la  gigantes- 
que trouée  faite  dans  Tarmée  française,  la  mitraille 
anglaise  et  la  mitraille  prussienne  s'entr'aidant,  l'ex- 
termination, le  désastre  de  front,  ledésastreen  flanc, 
la  garde  entrant  en  ligne  sous  cet  épouvantable  écrou- 
lement. 

«  Comme  elle  sentait  qu'elle  allait  mourir,  elle  cria  : 
Vive  l'empereur!  L'histoire  n'a  rien  de  plus  émouvant 
que  cette  agonie  éclatant  en  acclamations. 

«  Le  ciel  avait  été  couvert  toute  la  journée.  Tout  à 
coup,  en  ce  moment-là  même,  il  était  huit  heures  du 
soir,  les  nuages  de  l'horizon  s'écartèrent  et  laissèrent 
passer,  à  travers  les  ormes  de  la  route  de  Nivelles,  la 
grande  rougeur  sinistre  du  soleil  qui  se  couchait.  On 
l'avait  vu  se  lever  à  Austerlitz. 

«  Chaque  bataillon  de  la  garde,  pour  ce  dénoû- 
ment,  était  commandé  par  un  général.  Priant.  Mi- 
chel, Roguet,  Harlet,  Mallet,  Poret  deMorvan,  étaient 
là.  Quand  les  hauts  bonnets  des  grenadiers  de  la  garde 
avec  la  large  plaque  à  l'aigle  apparurent^symétriques, 
alignés,  tranquilles,  dans  la  brume  de  cette  mêlée, 
l'ennemi  sentit  le  respect  de  la  France  ;  on  crut  voir 
vingt  victoires  entrer  sur  le  champ  de  bataille,  ailes 
déployées,  et  ceux  qui  étaient  vainqueurs,  s'estimant 
vaincus,  reculèrent;  mais  Wellington  cria:  Debout, 
gardes,  (t  visez  juste  !  Le  régiment  rouge  des  gardes 
anglaises,  couché  derrière  les  haies,  se  leva,  une  nuée 
de  mitraille  cribla  le  drapeau  tricolore  frissonnant  au- 
tour de  nos  aigles,  tous  se  ruèrent  et  le  suprême 
carnage  commença.  La  garde  impériale  sentit  dans 
l'ombre  l'armée  lâchant  pied  autour  d'elle,  et  le  vaste 
ébranlement  de  la  déroute;  elle  entendit  lesauve-qui- 
peut  !  qui  avait  remplacé  le  Vive  l'empereur  !  et,  avec 
la  fuite  derrière  elle,  elle  continua  d'avancer,  de  plus 
en  plus  foudroyée  et  mourant  davantage  à  chaque  pas 
qu'elle  faisait.  11  n'y  eut  point  d'hésitants  ni  de  ti- 
mides. Le  soldat  dans  cette  troupe  était  aussi  héros 
que  le  général.  Pas  un  homme  ne  manpia  au  suicide. 

«  Ney,  éperdu,  grand  de  toute  la  hauteur  de  la 
mort  acceptée ,  s'offrait  à  tous  les  coups  dans  cette 
tourmente.  11  eut  là  son  cinquième  cheval  tué  sous 
lui.  En  sueur,  la  flamme  aux  yeux,  l'écume  aux  lèvres, 
l'uniforme  déboutonné,  une  de  ses  épaulettes  à  demi 
coupée  par  le  coup  de  sabre  d'un  horse-guarJ,  sa  pla- 
que de  grand-aigle  bosselée  par  une  balle,  sanglant, 
fangeux,  magnifique,  une  épée  cassée  à  la  main,  il 
disait  .•  Venez  voir  comment  meurt  un  maréchal  de 
France  sur  un  champ  de  bataille!  Mais  en  vain  ;  il 
ne  mourut  pas.  Il  était  hagard  et  indigné.  Il  jetait  à 
Drouet  d'Erlon  cette  question  :  E.st-ce  que  tu  ne  te 
fais  pas  tuer,  toi  ?  Il  criait  au  milieu  de  toute  cette 
artillerie  écrasant  une  poignée  d'hommes  :  — Il  n'y  a 
donc  rien  pour  moi!  Oh!  je  voudrais  que  tous  ces 
boulets  anglais  rn  entrassent  dans  le  ventre! — Tu 
étais  réservé  à  des  balles  françaises,  infortuné  1 

«  La  déroute  derrière  la  garde  fut  lugubre. 

«  L'armée  plia  brusquement  de  tous  les  côtés  à  la 
fois,  de  Hougomont,  de  la  Haie-Sainte,  de  Papelotte, 
de  PJancenoit.  Le  cri  •  trahison!  fut  suivi  du  cri: 
sauve-qui  peut!  Une  armée  rpii  se  débande,  c'est  un 
dégel.   Tout   fléchit,  se  fêle,  craque,  flotte,  roule, 


tombe,  se  heurte,  se  hâte,  se  précipite.  Désagréga 
tien  inouïe.  Ney  emprunte  un  cheval,  saute  dessus-, 
et,  sans  chapeau,  sans  cravate,  sans  épée,  se  met  en 
travers  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  arrêtant  à  la  fois 
les  Anglais  et  les  Français.  Il  tâche  de  retenir  l'armée, 
il  la  rappelle,  il  l'insulte,  il  se  cramponne  à  la  dé- 
route. Il  est  débordé.  Les  soldats  le  fuient,  en 
criant  :  vive  le  maréchal  iXey  !  Deux  régiments  de 
Duruttc  vont  et  viennent  elfarés  et  comme  ballottés 
entre  le  sabre  des  uhlans  et  la  fusillade  des  bri- 
gades de  Kempt,  de  Best,  de  Pack  et  de  Rylandt;  la 
pire  des  mêlées,  c'est  la  déroute;  les  amis  s'entre- 
tuent  pour  fuir;  les  escadrons  et  les  bataillons  se 
brisent  et  se  dispersent  les  uns  contre  les  autres, 
énorme  écume  de  la  bataille.  Lobau  à  une  extrémité 
comme  Reille  à  l'autre  sont  roulés  dans  le  flot.  En  vain 
Napoléon  fait  des  murailles  avec  ce  qui  lui  reste  de 
la  garde;  en  vain  il  dépense  à  un  dernier  effort  ses 
escadrons  de  service.  Quiot  recule  devant  Vivian,  Kel- 
lermann  devant  Vandeleur ,  Lobau  devant  Bûlow , 
Morand  devant  Pirch,  Domon  et  Subervic  devant  le 
prince  Guillaume  de  Prusse.  Guyot,  qui  a  mené  à  la 
charge  les  escadrons  de  l'empereur,  tombe  sous  les 
pieds  des  dragons  anglais.  Napoléon  court  au  galop 
le  long  des  fuyards,  les  harangue,  presse,  menace, 
supplie.  Toutes  les  bouches  qui  criaient  le  malin  :  Vive 
l'empereur  !  restent  béantes  ;  c'est  à  peine  si  on  le 
connaît.  La  cavalerie  prussienne,  fraîche  venue,  s'é- 
lance, vole,  sabre,  taille,  hache,  tue,  extermine.  Les 
attelages  se  ruent,  les  canons  se  sauvent;  les  soldais 
du  train  détellent  les  caissons  et  en  prennent  les  che- 
vaux pour  s'échapper,  des  fourgons  culbutés  les  qua- 
tre roues  en  l'air  entravent  la  route  et  sont  des  occa- 
sions de  massacre.  On  s'écrase,  on  se  foule,  on  marche 
sur  les  morts  et  sur  les  vivants.  Les  bras  sont  éper- 
dus. Une  multitude  vertigineuse  emplit  les  routes, 
les  sentiers,  les  ponts,  les  plaines,  les  collines,  les 
vallées,  les  bois,  encombrés  par  celte  évasion  de  qua- 
rante mille  hommes.  Cris,  désespoir,  sacs  et  fusils 
jetés  dans  les  seigles,  passages  frayés  à  cou|  s  d'épée, 
plus  de  camarades,  plus  d'ofiiciers,  plusde  généraux, 
une  inexprimable  épouvante.  Zieten  sabrant  la  France 
à  son  aise.  Les  lions  devenus  chevreuils.  Telle  fut 
cette  fuite. 

«  A  Genappe,  on  essaya  de  se  retourner,  de  faire 
front,  d'enrayer.  Lobau  rallia  trois  cents  hommes. 
On  barricada  l'entrée  du  village  ;  mais  à  la  première 
volée  de  la  mitraille  prussienne,  tout  se  remit  à  fuir, 
et  Lobau  fut  pris.  On  voit  encore  aujourd'hui  cette 
volée  de  mitraille  empreinte  sur  le  vieux  pignon  d'une 
masure  en  briques  à  droite  de  la  route,  quelcjues  mi- 
nutes avant  d'entrer  à  Genappe.  Les  Prussiens  s'é- 
lancèrent dans  Genappe,  furieux  sans  doute  d'être  si 
peu  vainqueurs.  La  poursuite  fut  monstrueuse.  Blû- 
clier  ordonna  l'extermination.  Roguet  avait  donné  ce 
lugubre  exemple  de  menacer  de  mort  tout  grenadier 
français  qui  lui  amènerait  un  prisonnier  prussien. 
Blûcher  dépassa  Roguet.  Le  générai,  de  la  jeune 
garde,  Duliesme,  acculé  sur  la  porte  d'une  auberge 
de  Genappe,  rendit  son  épée  à  un  hussard  de  la  mort 
qui  piitl'épée  et  tua  le  prisonnier.  La  victoire  s'acheva 
par  l'assassinat  des  vaincus.  Punissons,  puisque  nous 
sommes  l'histoire  :  le  vieux  Blûcher  se  déshonora. 
Cette  férocité  mit  le  comble  au  désastre.  La  déroiit© 
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désespérée  traversa  Genappe,  traversa  les  Quatre-Bras, 
traversa  Sombrelî'e,  traversa  Frasnes,  traversa  Tliuin, 
traversa  Cliarleroi,  et  ne  s'arrêta  qu'à  la  frontière.  Hé- 
las! et  ((ui  donc  fuyait  de  la  sorte?  la  grande  armée. 

«  Ce  vertige,  cette  terreur,  cette  chute  en  ruine  de 
la  plus  haute  bravoure  qui  ait  jamais  étonné  l'his- 
toire, est-ce  que  cela  est  sans  cause?  Non.  L'ombre 
d'une  droite  énorme  se  projette  sur  Waterloo.  C'est 
la  journée  du  destin.  La  force  au-dessus  de  l'homme 
a  donné  ce  jour-là.  De  là,  le  pli  épouvanté  des  tètes; 
de  là,  toutes  ces  grandes  âmes  rendant  leur  épée. 
Ceux  qui  avaient  vaincu  l'Europe  sont  tombés  ter- 
rassés, n'ayant  plus  rien  à  dire  nia  faire, sentantdans 
l'ombre  une  présence  terrible.  Hoc  eral  in  faits.  Ce 
jour-là,  la  perspective  du  genre  humain  a  changé. 
Waterloo,  c'est  le  gond  du  dix-neuvième  siècle.  La 
disparition  du  grand  homme  était  nécessaire  à  l'avéne- 
ment  du  grand  siècle.  Quelqu'un,  à  qui  on  ne  ré|ili- 
que  pas,  s'en  est  chargé.  La  panique  des  héros  s'ex- 
plique. Dans  la  bataille  de  Waterloo,  il  y  a  plus  que 
du  nuage,  il  y  a  du  météore.  Dieu  a  passé. 

«  A  la  nuit  tombante,  dans  un  champ  près  de  Ge- 
nappe, Bernard  et  Bertrand  saisirent  par  un  pan  de 
sa  redingote  et  arrêtèrent  un  homme  hagard,  pensif, 
sinistre,  qui,  entraîné  jusque-là  par  le  courant  de  la 
déroute,  venait  de  mettre  pied  à  terre,  avait  passé 
sous  son  bras  la  bride  de  son  cheval,  et,  l'œil 
égaré,  s'en  retournait  seul  vers  Waterloo.  C'était  Na- 
lioléon  essayant  encore  d'aller  en  avant,  immense 
somnambule  de  ce  rêve  écroulé. 

«  Quelques  carrés  de  la  garde,  immobiles  dans  le 
ruissellement  de  la  déroute  comme  des  rochers  dans 
de  l'eau  qui  coule,  tinrent  jusqu'à  la  nuit.  La  nuit 
venant,  la  mort  aussi,  ils  attendirent  cette  ombre 
double,  et,  inébranlables,  s'en  laissèrent  envelopper. 
Cha  [ue  régiment,  isolé  des  autres  et  n'avant  plus  le 
lien  avec  l'armée  rompue  de  toutes  paris,  mourait 
pour  son  compte.  Ils  avaient  pris  position,  pour  faire 
cette  dernière  action,  les  uns  sur  les  liauteurs  de 
Rossorame,  les  autres  dans  la  plaine  de  Mont-Saint- 
Jean  Là,  abandonnés,  vaincus,  terribles,  ces  carrés 
sombres  agonisaient  formidablement.  Ulm,  Wagram, 
léna,  Frit  diand,  mouraient  en  eux. 

«  Au  crépuscule,  vers  neuf  heures  du  soir,  au  bas 
du  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  il  en  restait  un. 
Dans  ce  vallon  funeste,  au  pied  de  cette  pente  ^Tavie 
par  les  cuirassiers,  inondée  maintenant  par  les  mas- 
ses anglaises,  sous  les  feux  convergents  de  l'artillerie 
ennemie  victorieuse,  sous  une  eD'royable  densité  de 
projectiles,  ce  carré  luttait.  Il  était  commandé  jnir  un 
oflicier  obscur  nommé  Cambronne.  A  chaque  dé- 
charge le  carré  diminuait,  et  ripostait.  Il  répliquait  à 
la  mitraille  par  la  fusillade,  rétrécissant  continuelle- 
ment ses  quatre  murs.  De  loin  les  fuyards,  s'arrê- 
tant  par  moments  essoufllés,  écoulaient  dans  les  ténè- 
Dres  ce  sombre  tonnerre  décroissant. 

«  Quand  cette  légion  ne  fut  plus  (|u'une  poignée, 
quand  leur  drapeau  ne  fut  plus  (|u'une  loque,  (piand 
leurs  fusils  épuisés  de  balles  ne  lurent  plus  que  des 
bâtons,  ijuand  le  tas  de  cadavres  fui  plus  grand  (pie 
le  groupe  vivant,  il  y  eut  parmi  les  vainqueurs  une 
sorto  de  terreur  sacrée  autour  de  ces  mourants  su- 
blimes, et  l'artillerie  anglaise,  reprenant  haleine,  (il 
silence.  Ce  lut  une  espèce  de  répit.  Ces  combattants 


avaient  autour  d'eux  comme  un  fourmillement  de 
spectres,  des  silhouettes  d'hommes  achevai,  le  profil 
noir  des  canons,  le  ciel  blanc  aperçu  à  travers  les 
roues  et  les  afi'ùts  ;  la  colossale  tête  de  mort  que  les 
héros  entrevoient  toujours  dans  la  fumée  au  fond  de 
la  bataille  s'avançait  sur  eux  et  les  regardait.  Ils  pu- 
rent entendre  dans  l'ombre  crépusculaire  f(u'on  char- 
geait les  pièces;  les  mèches  allumées  pareilles  à  des 
yeux  de  tigre  dans  la  nuit  firent  un  cercle  autour  de 
leurs  têtes;  tous  les  boute-feu  des  batteries  anglaises 
s'approchèrent  des  canons,  et  alors,  ému,  tenant  la 
minute  suprême  suspendue  au-dessus  de  ces  hommes, 
un  général  anglais,  Colville  selon  les  uns,  Mailland 
selon  les  autres,  leur  cria  :  Braves  Français,  rendez- 
vous!  Cambronne  répondit  :  Merde!  » 

Lorsque  tous  ces  héros  ou  presque  tous  eurent  été 
couchés  sur  le  sol,  les  Prussiens  et  les  Anglais  se  mi- 
rent à  la  poursuite  des  autres  corps  qui  fuyaient; 
après  le  combat  ia  boucherie,  le  massacre  des  blessés, 
des  prisonniers  ;  un  soldat  ou  un  officier  prussien  tua 
raide  le  général  Duhesnie  qui  lui  pr('s  -n  a  t  la  ]wignée 
de  son  épée  et  se  rendait.  La  journée  nous  avait  coûté 
19  000  hommes  tués  ou  blessés  et  7000  prisonniers. 
Les  aillés  avaient  perdu  33000  hommes.  La  division 
de  Grouchy  était  intacte;  le  maréchal  mangeait  des 
fraises  assaisonnées  de  sucre  et  d"eau-de-vie  au  villaige 
de  Sart-à-Walhain,  pendant  la  bataille;  le  traitreavait 
refusé  de  marcher  sur  Mont-Saint-Jean,  malgré  les 
pressantes  sollicitations  des  officiers,  sous  prétexte 
qu'il  devait  attendre  les  ordres  de  l'empereur  à  son 
poste.  C'est  à  son  inaction  que  l'armée  française  dut 
son  désastre. 

Napoléon  quitta  le  champ  de  bataille  laissant  au 
maréchal  Soult  le  soin  de  rallier  les  corps  débandés 
sous  les  murs  de  la  ville  de  Laon,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  l'Aisne  ,  et  il  partit  en  poste  pour  Pa- 
ris, où  il  jugeait  sa  présence  nécessaire  pour  conjurer 
une  révolution. 

La  Vendée,  cette  terre  classique  du  trône  et  do 
l'autel,  si  docile  autrefois  à  la  voix  de  ses  prêtres  et 
de  ses  nobles,  avait  été  le  théâtre  de  quelques  dés- 
ordres ;  Larochejaquelein  avait  encore  pu  réunir 
quelques  bandes  de  paysans,  soutenir  la  cam]ia,L'ne 
depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  jusipi'au 
•2  juin;  mais  le  général  Trévot  en  avait  eu  laison  à 
Saint-Jean  de  ^lont,  Larochejaquelein  y  avait  trouvé 
la  mort.  Au  21  juin,  le  nouveau  chef  dis  bandes, 
Sezancourt,  avait  éprouvé  une  grande  défaite  et  avait 
été  tué  dans  l'action.  La  Vendée  se  trouvait  délivrée 
des  chouans  et  pacifiée.  Mais  cet  événement  cessait 
d'avoir  de  l'importance  en  face  des  grands  intérêts 
ipii  étaient  en  jeu.  L'empereur,  arrivé  à  Paris  dans 
la  nuit  du  -20  juin,  convocpiait  dès  le  lendemain  les 
ministres  et  d'autres  jiersoiinages  à  l  Elysée,  pour 
délibérer  sur  les  mesures  à  ]irendre  dans  les  graves 
circonstances  qui  se  produisaient,  l^arnot  proposa  lo 
remède  énergique,  «  déclarer  la  patrie  en  danger  et 
réunir  tous  les  patriotes  dans  une  immense  fédéra- 
tion. »  Armer  le  peuple  était  toujours  ce  qui  répu- 
gnait le  plus  au  Corse;  il  coinhatiit  la  ]iropositionde 
Carnol  et  fut  appuyé  par  l'infâme  Fouché  (|ui  déjà 
méditait  une  trahison  ;  Lucien  se  prononça  jtour  un 
coup  d  Etat,  la  dissolution  des  Chambies,  la  dicta- 
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tiire  pour  Napoléon  ;  Regn^ult  de  Saint-Jean  d'An- 
gely  conseilla  l'abdication.  L'avis  qui  prévalait  dans 
l'esprit  de  l'empereur  était  celui  de  Lucien.  «  Un 
grand  pouvoir,  dit-il  à  ses  conseillers,  une  dictature 
temporaire  peut  tout  sauver  ;  je  pourrais  me  procla- 
mer dictateur,  mais  je  préfère  recevoir  des  Chambres 
l'investiture  de  cette  fonction  suprême.  Dans  les  mo- 
ments de  crise,  le  premier  besoin,  la  première  pen- 
sée sont  ceux  de  la  conservation.  Les  patriotes  re- 
fuseront ils  de  confier  la  dictature  à  l'empereur,  quand 
seul  il  peut  sauver  le  pays?  Si  l'on  se  divise  sur  cette 
grave  question,  tout  est  perdu.  » 

A  ce  moment  de  la  délibération  une  grave  nouvelle 
fut  apportée  au  conseil;  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  proposition  de  Lafayctte,  avait  décrété  l'indépen- 
dance de  la  nation  menacée.  Presque  aussitôt  une  dé- 
putation  se  présentait  à  l'Elysée  chargée  d'apporter 
à  l'empereur  le  te.xte  officiel  du  vote  de  la  Chambre  : 

"  La  Chambre  des  députés  déclare  que  rindépen- 
dance  de  la  nation  est  menacée  ;  la  Chambre  se  dé- 
clare en  permanence  ;  toute  tentative  faite  pour  la 
dissoudre  est  léputée  haute  trahison  et  sera  punie 
comme  telle.  Les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  na- 
tionales qui  ont  combattu  et  combattent  encore  pour 
la  défense  du  territoire  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  réunir  à  l'état- 
major  général  les  commandants  et  majors  de  la  lé- 
gion de  la  garde  nationale  parisienne,  afin  d'aviser 
au  moyen  de  lui  donner  des  armes,  et  de  porter  au 
])lu.s  grand  complet  cette  garde  citoyenne  ,  dont  le 
patriotisme  et  le  zèle,  éprouvés  depuis  vingt-si.\  ans, 
offrent  une  sûre  garantie  à  la  liberté,  aux  propriétés, 
à  la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des 
représentants  de   la    nation.   Les    ministres    de   la 


guerre,  de  l'intérieur,  de  la  police  et  des  relations 
extérieures ,  sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  » 

Les  députés  avaient  prévu  et  déjoué  les  machina- 
tions de  l'empereur;  ils  s'étaient  mis  en  garde  contre 
un  nouveau  coup  d'État,  une  répétition  des  scènes 
du  18  «t  du  19  brumaire  ;  Napoléon  se  trouvait  maté. 
Le  Corse  songeait  bien  encore  à  passer  outre  et  à 
commettre  un  nouvel  attentat  contre  la  représenta- 
tion nationale,  mais  la  chose  ofi'rait  plus  de  difficul- 
tés au  lendemain  d'une  défaite  semblable  à  celle  qu'il 
avait  essuyée  à  Waterloo  qu'à  son  retour  d'Egypte, 
lorsque  la  France  était  pleine  du  bruit  de  ses  vic- 
toires remportées  en  Italie  et  sur  la  vieille  terre  des 
Phaiaons.  Il  fallait  prendre  une  détermination;  les 
ministres  mandés  deux  fois  à  la  barre  de  l'Assemblée 
ne  s'étaient  pas  encore  rendus  à  l'invitation  de  la 
Chambre  ;  enfin  Napoléon  dut  permettre  à  ses  con- 
seillers d'aller  rendre  compte  de  la  situation  aux  re- 
présentants de  la  nation.  Ce  fut  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angely  qui  fut  chargé  de  faire  l'exposition 
succincte  de  l'état  des  affaires.  Quand  il  eut  terminé 
son  discours,  un  des  députés,  Henri  Lacoste,  prit  la 
parole  en  ces  termes:  «Le  voile  est  déchiré,  nos 
malheurs  sont  connus  I  Le  moment  n'est  pas  venu  de 
demander  compte  au  chef  de  l'Etat  du  sang  de  nos 
braves  versé  à  torrents  et  de  la  perte  de  l'honneur 
national.  L'heure  de  la  justice  sonnera.  Aujourd'hui 
je  le  somme  au  nom  du  salut  public  de  nous  dévoi- 
ler le  secret  de  ses  pensées,  les  mystères  de  sa  poli- 
tique ;  celui  qui  nous  a  poussés  sur  les  bords  de 
l'abîme  doit  avoir  le  moyen  de  nous  empêcher  d'y 
Être  précipités.  Répondez ,  ministres  de  Napoléon, 
avez-vous  un  moyen  de   fermer  l'abîme  entr'ouvert 
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sous  nos  pas?  \'olre  silence  est  sa  condamiiaùsn. 
Vous  le  savez  comme  nous,  c'est  à  Napoléon  seul  que 
l'Europe  a  déclaré  la  guerre.  Gonsenlez-vous  à  sépa- 
rer la  nation  de  Napoléon  ?  Quant  à  moi,  je  ne  vois 
qu'un  obstacle,  rpi'un  homme, entre  la  paix  et  nous: 
c'est  Napoléon  Qu'il  parte  et  la  patiie  est  sauvée  !  » 
Des  applaudissements  frénéti([ues  saluent  lediscours 
de  l'orateur.  Lucien  cherche  à  ramener  quelques 
partisans  à  la  cause  de  son  fière;  il  essaye  de  démon- 
trer à  l'.Vsserablée  que  le  salut  commun  dépend  de 
l'union  des  grands  corps  de  l'Elal,  et  que  le  sort  de 
la  France  est  intimement  lié  à  celui  de  rempiereur. 
Lafayettc  répliipie  au  discours  de  Luci<n,  au  nom  de 
la  majorité  de  la  tîliambre  :  «  Vous  nous  accusez  de 
manquer  à  nos  devoirs  envers  l'honneur  et  envers 
Napoléon.  Avez-vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  l'empereur?  Nos  sacrifices  ont  été  im- 
meBses.  Avez-vous  oublié  ([ue  les  ossements  île  nos 
enfants,  de  nos  frères,  attestent  partout  notre  (idélité, 
dans  les  sables  de  l'.Xfrique,  sur  les  bi)rds  du  Guadal- 
quiviretduTaijc,  sur  lesrivesdela  Vislule  et  dans  les 
déserts  j^lacés  de  la  Moscovie  ?  Depuis  ilix  ans,  plus 
de  trois  millions  et  demi  de  Français  ont  ])''ri  [lour 
un  homme  qui  veut  lutter  encore  contre  rEuro|K'  en- 
tière dans  l'intérètde  sa  propre  ambition  Nous  avons 


trop  fait  déjà  pour  lui.  Notre  devoir  nous  commande 
de  songerùsauver  la  patrie.  » —  "  Retournez  auprès 
de  votre  frère,  crie  de  son  bancle  déjiuté  Jay,  dites- 
lui  que  son  abdication  est  nécessaire;  la  destinée  le 
presse;  demain,  dans  une  heure  )ieut-ètre,  il  sera 
trop  tard.  »  liucien  quitta  éperdu  la  salle  des  délibé- 
rations de  r.\ssemblée.  Une  commission  extraordi- 
naire est  nommée  pour  transmettre  à  l'empereur  le 
vœu  de  la  Chambre,  pour  son  abdication,  et  —  encas 
de  résistance  de  sa  part  —  pour  lui  signifier  sa  dé- 
chéance. La  Chambre  des  pairs ,  sur  la  motion  de 
Thibaudeau,  avait  pris  les  mêmes  dispositions  que  la 
Chambre  des  députés. 

I^ucien,  de  retour  à  l'Elysée,  fit  part  à  son  frère  de 
ce  (pii  s'était  passé  à  la  Chambre  dos  déjuités  et  dis 
résolutions  prises  pur  la  Chambre  des  jiairs,  et  con- 
clua  en  disant  à  Napoléon  :  «  Il  faut  abdic[uer  ou  dis- 
soudre les  Chambres,  et  ce  dernier  moyen  est  le 
meilleur.  »  Napoléon  reste  un  instant  atterré  sans 
pouvoir  prononcer  une  parole,  puis  il  laisse  échapper 
des  phrases  entrecoupées  d'imprécations....  «  Des 
traîtres,  des  traîtres  partout  !...  0  France  héroïqi.c 
de  9  J  <pi"es-tu  devenue  ?  Ne  vas-tu  pas  le  lever  comme 
nn  seul  huiuine  pour  repousser  l'invasion  !...  "  On  an- 
nonce à  l'empereur  ([u  une  dêpntation  de  la  Cliambre 
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des  députés  demande  à  être  admise  près  de  lui.... 
C'est  le  vote  de  l'Assemblée  qu'on  lui  apporte;  la 
Chambre  exige  son  abdication....  La  colère  de  Napo- 
léon éclate.  ..  Il  se  promène  à  grands  pas  dans  son 
cabinet....  «  Puisqu'on  veut  me  faire  violence,  je 
n'abdiquerai  pas La  Chambre  n'est  qu'un  ramas- 
sis de  brouillons  et  de  factieux;  j'aurais  dû  chasser 
tous  ces  députés....  et  les  pairs  également....  »  — 
Puis  se  calmant  un  peu  :  «  Qu'on  me  laisse  réflé- 
chir en  paix  sur  ce  que  je  dois  décider  dans  l'intérêt 
de  mon  iils  et  pour  la  France.  ..  Ma  tète  est  à  votre 
disposition!  Quand  j'aurai  abdiqué  vous  n'aurez  plus 
d'armée....  Dans  huit  jours  l'étranger  sera  à  Paris....  » 
Les  pensées  les  plus  contradictoires  se  présentaient 
à  son  esprit  ;  il  passait  loui-  à  tour  d'un  parti  à  un 
Eutre,  de  la  résignation  à  la  violence.  Cet  état  de  per- 
plexité dura  toute  la  journée  du  21  et  la  "nuit.  Enfin, 
le  22  juin  il  formula  ainsi  son  abdication  :  «  Français  ! 
en  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépen- 
dance nationale,  je  comptas  sur  la  réunion  de  tous 
les  efforts,  de  toutes  les  volontés,  sur  le  concours  de 
toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  en  es- 
pérer le  succès  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations 
des  puissances  contre  moi.  Les  circonstances  parais- 
sent changées;  je  m'offre  eu  sacrifice  à  la  haine  des 
ennemis  delà  France.  Puissent -ils  être  sincères  dans 
leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à  ma 
personne  !  Ma  vie  politi  [ue  est  terminée  ;  je  proclame 
mon  fils,  sous  le  titre  de  Napoléon  II,  empereur  des 
Français.  L'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage 
à  inviter  les  Chambres  à  organiser,  sans  délai,  la  ré- 
gence par  une  loi.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut 
public,  et  pour  rester  une  nation  indépendante.  » 

La  Chambre  des  députés  avait  vaincu  le  Corse,  mais 
son  triomphe  n'aboutissait  qu'à  faire  ressortir  son  im- 
puissance; élue  par  les  riches,  elle  ne  représentait  pas 
la  nation  et  n'avait  aucune  influence  sur  le  peuple  ; 
les  députés  qui  s'étaient  montrés  unis  lorsqu'il  s'était 
agi  de  renverser  l'empereur,  se  trouvaient  divisés  sur 
les  résolutions  à  prendre  en  vue  de  l'avenir.  Quel- 
ques-uns, et  c'étaient  ceux  qui  étaient  le  mieux  ins- 
pirés, voulaient  qu'on  se  formât  en  Convention  natio- 
nale tt  que  l'on  fît  appel  au  génie  révolutionnaire; 
las  autres  demandaient  à  se  rapprocher  des  Bour- 
bons ;  quelques-uns  réclamaient  une  régence  et  la 
dynastie  impériale.  On  procéda  à  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres  chargés  du  pouvoir 
exécutif.  Furent  désignés  :  Fouché,  qui  déjà  était 
vendu  aux  Bourbons,  Carnot,  Grenier,  Caulaincourt 
et  Quinette. 

La  cause  impériale  était  perdue;  Lucien  avait  es- 
sayé vainement  d'obtenir  de  la  Chambre  des  pairs  la 
reconnaissance  du  roi  de  Rome  comme  héritier  de 
la  couronne;  on  avait  repoussé  la  motion  avec  une 
extrême  violence,  et  on  avait  été  jusqu'à  lui  contester 
à  lui-même  la  qualité  de  Franc  us,  pour  s'être  afl'ublé 
du  titre  de  prince  de  Canino,  affecté  à  la  propriété 
d'un  domaine  qu'il  avait  acheté  dans  les  États  du  pape. 

La  Chambre  des  députés  essaya  de  se  poser  en 
Convention,  moins  l'énergie;  elle  déclara  la  guerre 
nationale  et  appela  tous  les  Français  à  la  défense  de 
la  patrie.  Elle  autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  faire  des 
réquisitions  en  nature  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée  et  les  transports,  à  suspendre  les  lois  sur  la 


liberté  individuelle,  et  à  faire  arrêter  ou  mettre  en 
surveillance  quiconque  serait  prévenu  de  provoquer 
des  troubles  et  d'entretenir  des  intelligences  avec 
l'ennemi  ;  enfin,  elle  mit  à  sa  disposition  toutes  les 
ressources  du  trésor  public. 

Le  peuple  fut  dupe,  un  instant,  de  cotte  comédie 
parlementaire.  Dans  la  séance  du  22  juin,  les  repré- 
sentants de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  avaient 
fait  entendre  de  fières  paroles.  «  Nous  périrons  tous, 
avaient  ils  dit,  plutôt  que  de  nous  laisser  arracher 
notre  indépendance.  L'ennemi  s'avance,  plus  de  dis- 
cours. Nous  sommes  Français,  nous  saurons  com- 
battre et  vaincre  ou  mourir....  )>  Fanfaronnades, 
jactance!  ces  ombres  pâles  ne  possédaient  ni  l'en- 
thousiasme ni  le  feu  sacré  de  nos  héroïques  conven- 
tionnels. Revenus  bientôt  au  sentiui'feut  de  leur  égoïsme, 
rappelés  au  soin  de  leurs  intérêts  de  castes,  à  la  con- 
servation de  leurs  privilèges,  de  leurs  monopoles,  de 
leurs  richesses  mal  acquises,  leur  courage  aboutit  à 
une  simple  reconnaissance  des  droits  du  roi  de  Rome  au 
trône  impérial  comme  légitime  héritier  de  Napoléonl'^'. 
Cette  reculade  honteuse  éclaira  les  masses  sur  le  sort 
que  lui  réservaient  les  députés,  continuation  de  l'es- 
clavage, maintien  du  despotisme  sous  de  nouveaux 
maîtres;  les  enrôlements  s'arrêtèrent,  le  peuple  de 
Paris  ne  sortit  plus  de  ses  faubourgs.  La  Chambre 
déconsidérée,  le  gouvernement  sans  force ,  le  pays 
s'abandonnant  lui-même,  Napoléon  relégué  dans  son 
palais,  presque  prisonnier  ;  telle  était  la  situation  de 
la  France.  Les  armées  alliées  avançaient  dans  le  cœur 
du  pays,  et  déjà  elles  occupaient  Compiègne,  Senlis  ! 

L'empereur  fit  alors  appeler  le  général  Becker,  qui 
était  chargé  de  la  garde  du  palais  et  de  sa  personne. 
«  L'ennemi  est  en  marche  sur  Paris,  lui  dit-il;  ses 
intentions  sont  manifestes,  il  veut  s'emparer  de  la  ca- 
pitale; il  faut  être  insensé  ou  traître  pour  ne  pas 
voir  que  les  puissances  trompaient  la  Fiance  quand 
elles  prétendaient  n'en  vouloir  qu'à  ma  personne.  Les 
gens  qui  dirigent  les  affaires  du  pays  n'entendent 
rien  au  gouvernement  d'une  grande  nation.  Qu'on 
me  rende  le  commandement  des  troupes  et  tout  peut 
encore  se  réparer.  Je  vais  en  faire  la  demande.  »  Il 
prit  une  plume  et  rédigea  la  lettre  suivante  destinée 
aux  membres  de  la  commission  chargée  du  pouvoir 
exécutif  : 

«  En  abdiquant  le  pouvoir,  je  n'ai  point  renoncé 
au  plus  noble  droit  du  citoyen,  au  droit  de  défendre 
mon  pays.  L'ap])roche  des  ennemis  de  la  capitale  ne 
laisse  plus  de  doute  sur  leurs  intentions,  sur  leur 
mauvaise  foi. 

«  Dans  ces  graves  circonstances,  j'offre  mes  servi- 
ces comme  général,  me  regardant  encore  comme  le 
premier  soldat  de  la  patrie.  » 

Le  général  Becker  reçut  la  missive  qu'il  s'empressa 
de  porter  à  sa  destination.  La  commission  du  pou- 
voir exécutif  se  trouvait  précisément  réunie  et  en 
séance.  Le  président  prit  connaissance  de  la  lettre 
de  Napoléon  et  en  fit  la  lecture  à  ses  collègues.  «  Est- 
ce  qu'il  se  fout  de  nous?  »  ajouta-t-il,  en  forme  de 
péroraison.  La  discussion  s'engagea  néanmoins  sur 
la  demande  de  Napoléon  et  sur  les  termes  de  la  ré- 
ponse à  lui  faire.  On  s'arrêta  à  celte  décision  qui  lut 
transmise  à  l'empereur:  «  ((ue  les  devoirs  des  mem- 
bres de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  envers  la 
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patrie,  et  les  engagements  pris  par  les  plénipotentiai- 
res avec  les  puissances  étiangères,  ne  permettaient 
pas  d'accepter  son  offre.  » 

Lorsqu'il  eut  connaissance  de  la  réponse,  Napoléon 
jugea  que  son  rôle  politique  était  fini.  «  J'avais  bien 
jugé  ces  gens-là,  dit-il,  ce  sont  des  hommes  incapa- 
bles et  sans  énergie  !  Puisqu'il  en  est  ainsi,  il  ne  me 
reste  qu'une  chose  à  faire,  —  partir.  —  »  Il  chargea 
alors  son  aide  de  camp,  le  général  Flahaut,  de  s'en- 
tendre avec  les  membres  de  la  commission  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Davoust,  pour  arrêter  les  prépa- 
ratifs de  son  départ  et  de  son  embarquement.  Pavoust. 
celui-là  même  qui,  peu  de  jours  avant  les  funestes 
événements,  se  tenait  à  genoux  devant  l'empereur, 
eut  l'insolence  de  répondre  au  général  Flahaut  :  «  Vo- 
tre Bonaparte  se  fait  bien  tirer  l'oreille  pour  partir; 
de  gré  ou  de  force  il  faut  qu'il  nous  débarrasse  de  sa 
personne;  sa  présence  est  un  obstacle  aux  négocia- 
tions ;  il  nous  gène  et  nous  importune.  S'il  s'ima- 
gine que  nous  le  reprendrons,  il  est  dans  l'erreur  ; 
nous  n'en  voulons  plus  ;  c'est  bien  fini  pour  lui  ;  qu'il 
aille  au  diable  !  Dites-lui  qu'il  faut  qu'il  parte  sans 
plus  de  retanl  ;  sinon  je  le  fais  arrêter  ou  je  l'arrê- 
terai moi-rûème.  »  —  «  A  message  grossier,  repartit 
le  général  Flahaut,  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire,  c'est 
de  vous  en  charger  vous-même.  ^laréchal.  je  me  res- 
]  ecfe  trop  et  je  respecte  trop  la  personne  et  l'infor- 
tune de  l'empereur  pour  consentir  à  lui  rapporter  vos 
j  aroles.  »  Et  comme  le  maréchal  Davoust  cherchait 
à  invoquer  son  droit  de  commandement  à  titre  de  su- 
périeur dans  la  hiérarchie  militaire  :  «  Vous  n'avez 
rien  à  me  prescrire,  répliqua  le  général,  je  brise  mon 
épée  et  je  donne  ma  démission  ;  servir  sous  vos  or- 
dres serait  un  déshonneur  pour  moi.  » 

Les  négociations  se  suivaient  entre  les  cinq  pléni- 
potentiaires qui  avaient  été  désignés  par  la  commis- 
sion executive  et  les  puissances  alhées;  en  outre, 
des  pourparlers  étaient  engagés  entre  Foucbé  et  Wel- 
lington, à  l'insu  des  autres  membres  de  la  commis- 
sion executive.  Le  traître  Fouché  voulait  se  ménager 
la  faveur  du  pouvoir  nouveau  et  s'assurer  une  haute 
position  dans  le  gouvernement  qui  devait  succéder  à 
l'empire.  Voici  le  texte  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
Wellington  : 

«  La  nation  française  veut  vivre  sons  un  monarque  ; 
elle  veut  aussi  que  ce  monarque  règne  sous  l'empire 
des  lois.  La  république  nous  a  fait  connaître  tout  ce 
qu'ont  de  funestes  les  excès  de  la  liberté;  l'empire, 
tout  ce  qu'a  de  funeste  l'excès  de  pouvoir.  Notre  vœu, 
et  il  est  immuable,  est  de  trouver,  à  égale  dislance 
de  ces  excès,  l'indépendance,  l'ordre  et  la  paix  de 
l'Europe.  Tous  les  regards,  en  France,  sont  fixés  sur 
la  constitution  de  l'Angleterre  :  nous  n  ■  prétendons 
pas  être  plus  libres  qu'elle;  nous  ne  cousenlirons  pas 
à  l'être  moins.  Les  représentants  du  peuple  français 
travaillent  à  son  pacte  social.  Les  pouvoirs  seront  sé- 
parés, mais  non  divisés.  C'est  de  leur  séparation 
même  qu'on  veut  faire  naître  leur  harmonie.  Dès  que 
ce  traité  aura  reçu  la  signature  du  souverain  qui  sera 
appelé  à  gouverner  la  France,  ce  souverain  recevra 
le  sceptre  et  la  couronne  des  mains  de  la  nation.  » 

Le  25,  Napoléon  rpiittait  le  palais  de  l'Elisée  pour 
se  rendre  à  sa  résidence  de  la  Maluiaison  près  de 
Rueil,  où  Fouché  établit  une  garde  pour  surveiller 


l'empereur  et  prévenir  de  sa  part  cpielque  tentative 
désespérée  qui  pouvait  remettre  tout  en  question.  Il 
lui  fit  conseiller  de  désigner  les  Etats-Unis  pour  sa 
résidence  ultérieure,  sous  menace  d'être  enlevé  et  em- 
barqué à-  force.  Napoléon  dut  subir  ce  nouvel  affront. 
Il  demanda  que  di-ux  frégates  fussent  mises  à  sa  dis- 
position pour  effectuer  son  voyage.  Mais,  sur  l'ob- 
servât on  qui  lui  fut  faite  qu'on  devait  préalablement 
obtenir  des  saufs-conduits  de  l'amirauté  anglaise,  il 
déclara  qu'il  refusait  de  s'embarquer.  Alors  on  pro- 
mit de  mettre  les  deux  frégates  à  sa  disposition  sans 
passe-ports  anglais.  Toutes  les  difficultés  étant  levées, 
Napoléon  quiita  enfin  la  Malmaison  le  29,  pour  se 
rendre  à  Rochefort,  escorté  par  un  fort  détachement 
placé  sous  les  ordres  du  général  Becker.  Quelques 
heures  après  son  départ  une  bande  de  Prussiens  en- 
vahissait la  Malmaison  et  la  saccageait.  Les  alliés 
enveloppaient  Paris. 

Mais  la  capitale  organisait  sa  défense;  dès  la  veille 
l'état  de  siège  avait  été  déclaré,  le  commmdement 
général  des  troupes  était  aux  mains  du  maréchal  Da- 
voust. L'armée  comptait  80  OCO  hommes  d'infanterie, 
25  000  de  cavalerie,  et  sur  la  ligne  des  retranchements 
une  artillerie  formidable.  Le  feld-maréchal  Blûcher 
avait  pris  possession  d'.Vubervilliers  et  se  portait  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  avec  60  000  Prussiens  ou 
.\nglais.  Tous  les  ponts  étaient  minés,  et  des  postes 
de  gardes  nationaux  se  tenaient  prêls  à  y  mettre  le 
feu  pour  les  faire  sauter.  Un  officier  royaliste,  un 
traître  nommé  Marlainville,  ouvrit  le  passage  à  Blû- 
cher qui  commit  l'imprudence  de  passer  la  Seine  et 
de  séparer  son  armée  de  celle  de  Wellington.  A  ce 
moment  le  maréchal  D:ivoust  élait  maître  delà  situa- 
tion; il  pouvait  attaquer  Blûcher  et  écraser  les  Prus- 
siens, ensuite  se  retourner  contre  les  Anglais;  mais 
Davoust  méditait  aussi  une  trahison  et  préparait  la 
reddition  de  Paris. 

Le  30  juin,  les  députés  avaient  voté  une  adresse 
aux  déparlements  et  aux  armées,  se  terminant  par 
cette  déclaration  héroïque,  si  elle  eût  été  sincère  : 
«  Les  Français  périront  tous  plutôt  que  de  consentir 
à  supporter  le  joug  humiliant  qu'on  voudrait  leur 
imposer.  Nous  jurons  de  mourir  comme  de  dignes 
représentants  d'un  grand  peuple,  en  allant  nous  pla- 
cer, désarmés  et  paies  des  couleurs  nationales,  entre 
le  canon  et  le  feu  de  l'ennemi  et  celui  des  redoutes 
et  des  braves  qui  doivent  défendre  les  approches  de 
la  capitale,  où  siège  la  représentation  nationale.  » 

Le  1"  juillet,  Borv  de  Saint-^'incent  renchérissant 
sur  les  résolutions  de  ses  collègues  s'écriait  en  pleine 
.•assemblée  :  «  Nos  ennemis  supposent  donc  que  les 
hommes  de  la  Révolution  sont  1  ien  lâches.  Us  ont 
placé  leurs  espérances  dans  les  Vendécs  royales,  et 
ils  ne  songent  pas  qu'il  y  aurait  des  Vendécs  patrio- 
ti([ues.  Vous  apprendrez  à  l'univers  que  vous  no 
connaissez  rien  de  plus  beau  que  de  mourir  pour  la 
patrie.  » 

A  l'adresse  de  la  Chambre  une  réponse  avait  été 
faite,  approuvée  et  signée  par  un  grand  nomltre  de 
personnes  dos  départements  en  résidence  à  Paris,  et 
de  militaires  faisant  partie  de  l'armée  de  Paris;  lo 
maréchal  Davoust,  le  seul  des  muréchaux  de  I  Em- 
pire, y  avait  apposé  sa  signature.  La  comédie  se  con- 
tiuuait  do  tous  côtés.  «  Nous  somm^  en  présence  de 
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nos  ennemis  ;  nous  jurons  entre  vos  mains  et  à  la 
face  du  monde  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir 
la  cause  de  notre  indépendance  et  l'honneur  national. 
On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons,  et  ces 
princes  sont  rejetés  par  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais. Si  on  pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez- 
vous,  représentants,  qu'on  aurait  signé  le  testament 
de  l'armée,  qui  pendant  vingt  années  a  été  le  palla- 
dium de  l'honneur  fiançais.  Il  est  à  la  guerre,  sur- 
tout lorsqu'on  l'a  faite  aussi  longtemps,  des  succès 
et  des  revers;  si  on  veut  nous  humilier,  nous  sau- 
rons mourir.  Les  Bourbons  n'ofl'ront  aucune  garantie. 
Nous  les  avions  accueillis  avec  les  sentiments  de  la 
plus  généreuse  confiance  ;  nous  avions  oublié  tous 
les  maux  qu'ils  avaient  causés  par  leur  acharnement 
à  vouloir  nous  priver  de  nos  droitsles  plus  sacrés  :  hé 
Lien!  comment  ont-ils  répondu  à  notre  confiance? 
Ils  nous  ont  traités  comme  des  rebelles  et  des  vain- 
cus. Représentants  !  ces  réflexions  sont  terribles, 
parce  qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable  histoire  ra- 
contera un  jour  ce  qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se 
remettre  sur  le  trône  de  France  ;  elle  dira  aussi  la 
conduite  de  l'armée,  de  cette  armée  essentiellement 
nationale,  et  la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux 
l'estime  du  monde.  » 

Les  opérations  militaires  se  poursuivaient,  mais 
entravées,  paralysées  par  le  mauvais  vouloir  et  la 
trahison  de  Davoust  prince  d'Eckraûhl;  le  général 
Excelmans  avait  détruit  la  cavalerie  prussienne  près 
du  bois  de  Verrières  ;  le  général  Vandamme  avait 
coupé  la  retraite  à  l'armée  de  Bliu-her,  et  le  succès 
d'une  attaque  générale  était  assuré  avec  les  50  000 
hommes  que  Davoust  avait  massés  de  ce  côté  de 
Paris;  mais  au  lieu  de  frapper  ce  giand  coup,  le 
maréchal  avait  rappelé  les  2'  et  3''  corps  qui  étaient 
en  avant  de  Saint-Cloud.  Parallèlement  marchaient 
les  négociations;  Fouclié  continuait  à  donner  des 
conseils  au  duc  de  ^^'ellington  et  le  tenait  au  cou- 
rant des  événements.  «  L'armée  est  mécontente,  — 
écrivait-il  au  duc, —  parce  qu'elle  est  malheureuse; 
rassurez-la ,  elle  deviendra  fidèle  et  dévouée.  Les 
Chambres  sont  indociles  pour  la  même  raison;  rassu- 
rez tout  le  monde,  et  tout  le  monde  sera  pour  vous. 
Qu'on  éloigne  farmée.  Les  Chambres  y  consentiront 
en  leur  promettant  d'ajouter  à  la  charte  les  garanties 
spécifiées  par  le  roi.  Pour  se  bien  enendre,  il  est 
nécessaire  de  s'expliquer;  n'entrez  donc  pas  à  Paris 
avant  trois  jours.  Dans  cet  intervalle,  tout  sera  d'ac- 
cord. On  gagnera  les  Chamlires;  elles  se  croiront  in- 
dépendanles  et  sanctionneront  tout.  (  e  n'est  point  la 
force  qu'il  faut  employer  auprès  d'elles,  c'est  la  per- 
suasion. » 

La  trahison  était  partout,  dans  la  commission  exe- 
cutive avec  Fouché ,  dans  l'armée  avec  Davoust. 
Quand  toutes  les  dispositions  eurent  été  prises,  au 
nroment  même  où  la  défaite  des  armées  alliées  était 
certaine,  assurée,  le  mar.'chal  Davoust  signait  avec 
Blucher  et  Wellington  une  capitulation  infamante 
qui  livrait  Paris  et  désarmait  nos  soldats.  Cette  con- 
vention porte  la  date  du  Sjuillel  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Art.  premier.  — Ily  aura  une  suspension  d'ar- 
mes entre  les  armées  alliées  commandées  par  S.A. 
le  prince  Blucher,  S.  Exe.  le  duc  de  Wellington,  et 
l'armée  française  sous  les  murs  de  Paris. 


«  .\rt.  2. — Demain,  l'armée  française  commencera 
à  se  mettre  en  marche  pour  se  porter  derrière  la 
Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris  sera  effectuée 
en  trois  jours,  et  son  mouvement  pour  se  porter 
derrière  la  Loire  sera  terminé  en  huit  jours! 

«  Art.  3.  —  L'armée  française  emmènera  avec  elle 
tout  son  matériel:  artillerie  de  campagne,  convois 
militaires,  chevaux  et  propriétés  des  régiments,  sans 
aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le  per- 
sonnel des  dépôts,  et  pour  le  personnel  des  diverses 
branches  d'administration  qui  appartiennent  àl'armée. 

«  Art.  4.  —  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que 
les  officiers  de  santé  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser 
près  d'eux,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  en  chef  des  armées  anglaise 
et  prussienne. 

«  Art.  5.  —  Les  militaires  et  employés  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédant  pourront,  aussitôt 
après  leur  rétablissement,  rejoindre  le  corps  auquel 
ils  appartiennent. 

«  Art.  6.  —  Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les 
individus  qui  appartiennent  à  l'armée  auront  la  fa- 
culté de  rester  à  Paris.  Ces  femmes  pourront,  sans 
difficulté,  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée,  et  em- 
porter avec  elles  leur  propriété  et  celle  de  leurs  maris. 

«  Art.  7.  —  Les  officiers  de  ligne  emi  loyés  avec 
les  fédérés  eu  avec  les  tirailleurs  de  la  garde  natio- 
nale, pourront  ou  se  réunir  à  l'armée  ou  retourner 
dans  leur  domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

«  Art.  8. — Demain,  4  juillet,  à  midi,  on  remettra 
Saint-Denis,  Saiul-Ouen,  Clichy  et  Neuilly.  .\près-de- 
main,  t  juillet,  à  lamême  heure,  on  remettra  Mont- 
martre. Le  troisième  jour,  6  juillet,  toutes  les  bar- 
rières seront  remises. 

<t  Art.  9.— Le  service  intérieur  de  Paris  continuera 
à  être  fait  par  la  garde  nationale  et  par  le  corps  de 
gendarmerie  municipale. 

«Art.  10. — Les  commandants  en  chef  des  armées 
anglaise  et  prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  par  leurs  subordonnés  les  autorités  actuelles, 
tant  ([u'elles  existeront. 

«Art.  11.  —  Les  propriétés  publiques,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles 
appartiennent  au  gouvernement,  soit  qu'elles  dépen- 
dent de  l'autorité  municipale,  seront  respectées;  et 
les  puissances  alliées  n'interviendront  en  aucune  ma- 
nière dans  leur  administration  ou  dans  leur  gestion. 

«  Art.  1 2.  —  Seront  pareillement  respectées  les 
personnes  et  les  propriétés  particulières.  Les  habi- 
tants, et  en  général  tous  les  individus  qui  se  trouvent 
dans  la  capitale,  continueront  à  jouir  de  leurs  droits 
et  libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés,  ni  recherchés 
en  rien  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou 
auraient  occupées,  à  leur  conduite  et  à  leur  opinion 
politique. 

«x\rt.  13. —  Les  troupes  étrangères  n'apporteront 
aucun  obstacle  à  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
et  protégeront  au  contraire  l'arrivage  et  la  libre  cir- 
culation des  objets  qui  lui  sont  destinés. 

«Art.  14. — La  présente  convention  sera  observée 
et  servira  de  règle  pour  les  rapports  mutuels  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de  rupture,  elle  sera 
dénoncée  dans  les  formes  usitées  au  moins  dix  jours 
à  l'avance. 
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«Art. 15.  —  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution de  quelqu'un  des  articles  de  la  présente  con- 
vention, l'interprétation  en  sera  faite  en  faveur  de 
l'année  française  et  de  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  16.  — La  présente  convention  est  déclarée 
commune  à  toutes  les  armées  alliées,  sauf  la  ratifica- 
tion des  puissances  dont  ces  années  dépendent. 

"Art.  17. — Les  ratifications  sA-ont  échangées  de- 
main, 4  juillet,  à  six  heures  du  matin,  au  pont  de 
Neuilly. 

«Art.  18.  —  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autro  de? 
commissaires  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
convention.  » 

Pour  mieux  faire  rc'ssortir  l'infamie  du  maréclial 
Davoust  qui  signa  cette  cnpitulation,  nous  reprodui- 
sons le  texte  d'une  réponse  du  duc  de  Wellington  à 
Louis  XVIII,  peu  de  jours  après  sa  rentrée  à  Paris, 
lorsque  le  roi  le  ft-licitait  sur  la  part  qu'il  avait  prise 
à  la  restauration  du  trône  des  Bourbons.  «  Ni  Blû- 


clier  ni  moi,  répondit  le  duc,  n'étions  capables  de 
vous  rendre  votre  couronne.  Nous  avions  aflaire  à  une 
armée  de  80  000  enragés  qui  nous  auraient  écras  's, 
si  on  eût  livré  bataille  ;  et,  si  on  nous  eût  attaqués, 
nous  aurions  été  forcés  de  battre  en  retraite.  » 

Davoust  demeure  cloué  comme  traître  au  pilori  de 
l'histoire. 

Le  7  juillet  1815,  les  troupes  étrangères  prirent 
possession  de  Paris.  Aux  termes  de  la  capitulation, 
l'armée  française  devait  se  retirer  derrière  la  Loire. 
Les  soldats  brisaient  leurs  armes  et  maudissaient  les 
traîtres  qui  les  avaient  vendus  à  l'ennemi.  Les  dépu- 
tés firent  un  simulacre  de  résistance  et  se  réunirent 
au  lieu  ordinaire  de  leurs  délibérations  pour  conti- 
nuer leur  travail  de  constitution.  Un  simiilo  piquet 
de  gardes  nationaux  conduits  par  un  magistral  mu- 
nicipal suffit  pour  mettre  les  députés  en  déroute  et 
dissoudre  IWsserablée. 

^ouisXVIII,  après  la  bataille  de  Waterloo,  avait 
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donné  un  grand  banquet  à  ses  fpaiix  et  aux  princes 
de  sa  famille,  à  sa  résidence  de  Gand,  pour  fêter  l'é- 
vénement qui  était  le  deuil  de  la  patrie;  il  avait  porté 
un  toast  au  succès  des  armées  alliées  contre  la  France  ; 
et  un  maréchal,  Victor  duc  de  Bellune,  avait  répété 
le  toast  après  le  prince  ! 

Le  25  juin,  le  roi  avait  lancé  une  proclamation 
exaltant  les  vertus  guerrières  des  armées  alliées  et 
pleine  de  menaces  pour  les  Français  ;  puis  Sa  Ma- 
jesté s'était  mise  en  route  pour  rejoindre  les  troupes 
de  l'invasion  et  entrer  à  leur  suite  dans  le  cœur  du 
pays.  Le  5  juillet,  le  monarque  tenait  sa  cour  à  Saint- 
Denis,  et  y  recevait  les  hommages  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui,  pour  la  seconde  fois,  avaient  changé  de 
drapeau  et  renié  leur  maître  ;  en  tête  figurait  Fouché 
duc  d'Otrante!...  Le  8  juillet,  Louis  XVIII  faisait 
son  entrée  dans  Paris,  ayant  à  ses  côtés  le  comte 
d'Artois  et  le  duc  d'Angoulême,  et  pour  escorte  une 
tourbe  de  soudards,  Français,  Anglais,  Prussiens, 
maréchaux  et  généraux!!...  Cortège  digne  d'un  roi 
imposé  à  une  nation  par  les  armées  étrangères.  Tous 
les  détails  du  tableau  en  harmonie  avec  le  sujet.  Les 
uhlans  prussiens  campent  dans  la  ville,  leurs  chevaux 
attachés  aux  arbres  des  promenades  ;  les  canons 
braqués  sur  les  avenues,  sur  les  places,  sur  les  bou- 
levards, les  artilleurs  près  de  leurs  pièces,  mèche  en 
main  ;  les  régiments  anglais  échelonnés  dans  toutes 
les  rues  et  gardant  le  palais  du  roi  1  La  restauration 
du  trône  des  Bourbons  était  un  f;iit  accompli!... 

L'Empire  était  bien  décidément  fini;  Napoléon, 
parti  le  i;9  juin  de  la  ÎNIalmaison,  s'était  embaniué  à 
Rocbefort  sur  la  frégate  la  Saale,  mouillée  dans  la 
rade  de  l'île  d'Aix.  Les  croisières  anglaises  tenaient 
la  mer  et  rendaient  impossible  la  sortie  furtive  du 
navire.  Il  fallait  prendre  un  parti.  L'empereur  se  dé- 
cida le  13  juillet  à  passer  sur  un  vaisseau  anglais,  le 
Bellérophon,  qui  gouverna  immédiatement  pour  se 
rendre  en  Angleterre  et  jeta  l'ancre  le  26  dans  la  rade 
de  Plymoulh.  Mais  il  ne  fut  pas  permis  à  Napoléon 
de  descendre  à  terre;  il  était  déclaré  prisonnier  de 
guerre.  Le  général  Gourgaud,  qui  avait  accompagné 
l'empereur,  fut  seulement  autorisé  à  porter  au  prince 
régent  une  lettre  qu'avait  rédigée  Napoléon  ainsi  con- 
çue :  «  En  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays 
et  à  l'inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope, j'ai  terminé  ma  carrière  politique.  Je  viens, 
comme  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  britannique. 
Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je  ré- 
clame de  Votre  Altesse  Royale,  comme  du  plus  puis- 
sant, du  plus  constant,  du  plus  généreu.x  de  mes  en- 
nemis. —  Napoléon.  » 

La  missive  ampoulée ,  obséquieuse ,  n'eut  pas  le 
succès  que  l'auteur  en  attendait.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres fit  signifier  brutalement  au  prisonnier  du  Bellé- 
rophon,  le  30  juillet,  qu  il  serait  conduit  à  l'île  de 
Sainte-Hélène,  aux  extrêmes  limites  de  l'Océan,  ce 
lieu  étant  choisi  par  le  gouvernement  pour  sa  rési- 
dence. «  C'est  pire  que  la  cage  de  Tamerlan,  dit 
l'empereur  aux  personnes  de  son  entourage  ;  je  pré- 
férerais qu'on  me  livrât  aux  Bourbons;  l'idée  seule 
de  cet  exil  me  fait  horreur.  Être  relégué  pour  la  vie 
dans  une  île  entre  les  tropiques,  à  une  distance  im- 
mense de  tout  continent,  privé  de  toute  communica- 
tion avec  le  monde,  et  de  tout  ce  qu'il  renferme  de 


cher  à  mon  cœur!  »  Et  tirant  de  sa  poitrine  un  mé- 
daillon qui  contenait  les  portraits  de  sa  femme  et  de 
son  fils,  il  l'approcha  de  ses  lèvres,  laissa  couler 
quelques  larmes,  et  ajouta  :  «  Je  trouve  la  conduite 
des  souverains  alliés  envers  moi  plus  cruelle  et  plus 
injuste  en  cela  qu'en  toute  autre  chose.  Pourquoi  me 
priver  des  consolations  de  la  vie  domestique  et  m'en- 
lever  ce  qui  doit  être  l'objet  des  plus  chères  affections 
de  tout  homme  au  monde  :  mon  enfant  et  la  mère  de 
mon  enfant  !  Autant  aurait  valu  signer  tout  de  suite 
mon  arrêt  de  mort  !  »  Puis  il  dicta  aux  fidèles  Ber- 
trand et  Las  Cases  la  protestation  suivante  qui  devait 
avoir  le  même  sort  que  la  lettre  au  prince  régent  : 
«  Je  proteste  solennellement  ici,  à  la  face  du  ciel  et 
des  hommes,  contre  la  violence  qui  m'est  faite,  contre 
la  violation  de  mes  droits  les  plus  sacrés,  en  dispo- 
sant par  la  force  de  ma  personne  et  de  ma  liberté. 
Je  suis  venu  librement  à  bord  du  BvUérophon.  Je  ne 
suis  pas  prisonnier  :  je  suis  l'hôte  de  l'Angleterre. 
J'y  suis  venu  à  l'instigation  même  du  capitaine,  qui 
a  dit  avoir  des  ordres  du  gouvernement  de  me  rece- 
voir et  de  me  conduire  en  Angleterre  avec  ma  suite, 
si  cela  m'était  agréable.  Je  me  suis  présenté  de 
bonnî  foi,  pour  venir  me  mettre  sous  la  protection 
des  Lis  d'Angleterre.  Aussitôt  assis  à  bord  du  Bellé- 
rophon^  je  fus  sur  le  foyer  du  peuple  britannique.  Si 
le  gouvernement,  en  donnant  des  ordres  au  capitaine 
du  Bellérophon  de  me  recevoir  ainsi  que  ma  suite, 
n'a  voulu  que  me  tendre  une  embiiche,  il  a  forfait  à 
l'honneur  et  flétri  son  pavillon.  Si  cet  acte  se  con- 
sommait, ce  serait  en  vain  que  les  Anglais  voudraient 
parler  à  l'Europe  de  leur  loyauté,  de  leurs  lois  et  de 
leur  liberté;  la  foi  britannique  se  trouve  perdue  dans 
l'hospitalité  du  Bellérophon.  J'en  appelle  à  l'histoire: 
elle  dira  qu'un  ennemi,  qui  fit  vingt  ans  la  guerre 
au  peuple  anglais,  vint  librement  dang  son  infortune 
chercher  un  asile  sous  ses  lois.  Quelle  plus  éclatante 
preuve  pouvait-il  lui  donner  de  son  estime  et  de  sa 
confiance?  Mais  comment  répondit-on,  en  Angle- 
terre, à  une  telle  magnanimité?  On  feignit  de  tendre 
une  main  hospitalière  à  cet  ennemi,  et,  quand  il  se 
fut  livré  de  bonne  foi,  on  l'immola.  » 

La  décision  prise  par  le  gouvernement  anglais  fut 
ratifiée  à  Paris,  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche,  de 
l'erapereurde  Russie  etdu  roi  de  Prusse,  le2août  1815. 

Le  navire  qui  portait  l'empereur  leva  l'ancre  et  fit 
voile  pour  sa  sombre  destination.  Il  passa  encore  en 
vue  de  France,  devant  le  cap  de  la  Hogue  ;  Napoléon 
se  tenait  sur  le  tillac,  braquant  une  longue-vue  sur 
le  continent  :  il  lova  son  chapeau  et  murmura  ces 
adieux.  «  Adieu,  adieu  terre  des  braves  ;  adieu,  chère 
France  I  Quelques  traîtres  de  moins  et  tu  serais  en- 
core la  grande  natwn  et  la  maîtresse  du  monde  !  » 
Le  vent  éloignait  toujours  le  navire,  la  terre  disparut, 
la  brume  couvrit  l'horizon,  on  ne  vit  plus  que  le  ciel 
et  l'eau.  Les  Anglais  s'étaient  faits  les  geôliers  de  la 
coalition. 

A  Paris,  fêtes  et  réjouissances  en  l'honneur  des  | 
Bourbons  ;  des  rondes  et  des  farandoles  dans  le  jar-  ' 
din  des  Tuileries;  les  royalistes  en  liesse;  les  nobles 
dames  de  la  cour,  duchesses  et  comtesses,  aux  bras 
des  officiers  anglais  ou  prussiens,  la  gorge  nue,  les 
lèvres  ardentes  ;  ni  honte  ni  pudeur  ;  l'orgie  publique. 
La  France  entière  donnée  en  curée;  nolie  or,  nos 
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lemmes,  nos  filles,  nos  richesses,  nos  armes,  nos 
chefs-d'œuvre  :  tout  aux  Anglais,  tout  aux  Russes, 
tout  aux  Prussiens.  Ils  sont  là  un  million  deux  cent 
mille,  cosa(|ues,  pandours,  ulilans,  hommes  de  pied, 
gens  à  clieval  ;  bêtes  et  soldats,  tous  à  nourrir,  tous 
à  engraisser;  la  France  est  épuisée  de  contributions, 
d'exactions;  elle  souffre,  elle  gémit,  elle  râle;  mais 
le  bâton  des  argousins  de  la  monarchie  la  force  de  se 
lever,  d'agir;  il  faut  (|u'clle  travaille,  quelle  produise 
pour  les  besoins,  pour  les  plaisirs  des  bordes  de  Wel- 
lington, de  Blùcher  et  d'Alexandre,  le  grand,  le  ma- 
gnanime empereur  de  Russie,  —  suivant  les  journaux 
royalistes,  —  le  grand  homme  qui  possède  les  vertus 
de  Cyrus  et  la  générosité  de  Scipion....  Quant  aux 
débris  de  nos  armées,  aux  dernières  phalanges  reti- 
rées derrière  la  Loire,  — ce  sont  des  misérables,  pré- 
tendent les  mêmes  écrivains  ralliés  aux  Bourbons, 
couverts  du  sang  de  la  France,  la  honte,  l'opprobre 
de  l'humanité,  les  brigands  de  la  Loire.  —  La  disso- 
lution de  l'armée  française  est  réclamée  et  accordée 
par  S.  M.  le  roi  Louis  XVIIL  Un  million  de  baïon- 
nettes étrangères  lui  garantissent  l'obéissance,  sinon 
l'amour  de  ses  sujets.  Les  outrages  des  royalistes  ne 
s'arrêtent  pas  aux  glorieux  soldats  de  la  France  : 
«  Bonaparte,  ce  Corse  au  teint  de  plomb  et  à  l'œil  de 
tigre,  dont  la  bouche  n'a  jamais  souri  qu'au  carnage, 
est  un  brigand  exécrable  gorgé  de  uotre  sang.  Son 
règne  était  le  plus  odieux  des  opprobres.  L'avantage 
d'en  être  affranchi  n'admet  pas  de  compensation. 
C'est  un  anthropophage  poursuivi  par  les  malédictions 
du  monde.  »  —  «  Derrière  Bonaparte,  il  y  a  main- 
tenant les  Fédérés,  les  Jacobins  et  la  mort.  Il  n'y  a 
([ue  deux  partis,  celui  de  la  légitimité  et  celui  de 
l'usurpation.  Il  ne  faut  pas  laisser  subsister  le  prin- 
cipe, la  cause  du  mal.  Les  brigands  de  la  Loire,  les 
patriotes,  les  ennemis  de  la  religion,  ceux  qui  s'inti- 
tulent libres-penseurs,  sont  tout  ce  ([u'il  y  a  de  plus 
abject,  de  plus  misérable,  de  plus  audacieux,  ce  sont 
des  scélérats  effrénés,  dignes  complices  de  Bonaparte. 
Tous  méritent  la  mort.  » 

La  légitimité  confondait  dans  sa  haine  les  partisans 
de  l'empire  et  les  républicains;  elle  les  poursuivait 
de  ses  colères,  les  enveloppait  dans  les  mêmes  per- 
sécutions, les  désignait  aux  poignards  sans  distinc- 
tion. La  communauté  de  dangers,  de  souffrances, 
produisit  alors  un  rapprochement  entre  les  anciens 
partis;  les  bonapartistes  s'unirent  aux  républicains, 
les  emblèmes  devinrent  communs,  ce  furent  l'œillet 
rouge  et  le  drapeau  tricolore;  puis  les  uns  et  les  au- 
tres se  préparèrent  à  de  nouveaux  combats.  La  res- 
tauration des  Bourbons  n'était  ([u'une  halte  dans  la 
marche  du  progrès;  l'humanité  s'ariète  parfois,  épui- 
sée, à  la  suite  d'efforts  prodigieux,  mais  dès  f|u'elle  a 
repris  des  forces,  elle  recommence  la  lutte  contre  Ics- 
prit  du  mal,  contre  le  trône  et  l'autel,  contre  la  sei- 
gneurie et  le  clergé,  contre  lu  roi  et  le  pape. 

Les  royalistes  avaient  la  cocarde  blanche ,  le  lis 
pour  emblème,  le  drapeau  blanc  lleurdelisé;  ils  triom- 
phaient.... La  terreur  blanche  s'organisait  partout.... 
Le  drapeau  blanc  llottait  sur  nos  édiffces,  comme  au 
temps  des  égorgemenls  des  Vaudois,  des  ordonnan- 
ces d'Ecouen,  des  massacres  de  la  Saint-B.irih'  leiiiy, 
des  dragonnades  des  Cévennes....  A  iiuuUes  hontes 
nouvelles,  à  quels  crimes  allait-il  encore  conduire  la 


France?  Étendard  blanc,  drapeau  de  Satan!  voilà 
quels  attentats  il  devait  déchaîner  sur  nos  provinces  : 

Démolition  des  fortilications  d'Huningue,  avec  l'en- 
gagement de  ne  jamais  les  rétablir;  suicide  et  hu- 
miliation ; 

Rançon  de  sept  cents  millions  à  payer  aux  armées 
coali.-ées; 

Dé|]ense  de  deux  cents  millions  à  affecter  à  la  ré- 
paration des  places  fortes  restituées  à  nos  ennemis; 

Occupation  des  départements  du  Nord  et  de  l'Est 
par  une  armée  étrangère  de  150  000  hommes,  à  notre 
charge,  pendant  une  période  de  sept  années,  et  sous 
le'comraandement  d'un  général  en  chef  à  la  nomina- 
tion des  puissan.es  alliées  ; 

Organisation  de  bundes  d'assassinsàMarseille,  qui 
tuèrent  à  coups  de  couteau  une  multitude  de  victimes 
désignées  par  un  cuiiiité  de  royalistes; 

Recrutement  de  scélérats  dans  le  département  du 
Gard,  sous  la  conduite  de  bandits  royalistes,  Servan. 
Truphémi,  Trestaillons,  qui  égorgèrent  jilusieurs  cen- 
laines  de  patriotes,  bonapartistes  ou  républicains; 

Massacres  en  règle  par  les  Verdets  de  Nîmes  ;  la 
population  décimée;  les  familles  proteslanles  obligéi  s 
d'éraigrer;  dix  mille  personnes  se  jetant  dans  les 
montagnes  des  Cévennes  et  de  la  Gardennenque  pour 
échapper  au  poignard  des  catholiques  royalistes; 

Le  maréchal  Brune  tué  à  .\\-ignon  d'un  coup  de 
carabine  ;  le  cadavre  traîné  dans  les  rues  par  une  foule 
fanatisée,  et  précipité  dans  le  Rliùne  ; 

Le  général  Ramel  poignardé  à  Toulouse; 

Le  maréchal  Ney,  le  colonel  Labédoyère ,  les  deux 
frères  Faucher,  tombant  sous  les  balles  des  pelotons 
d'exécution;  assassinats  juridiques; 

Les  insignes  de  l'Empire,  les  emblèmes  de  la  Ré- 
publique bridés  par  ordonnances  des  cours  royales; 
les  auto-da-fé! 

Les  patriotes  au  bagne  et  dans  les  prisons; 

Le  bannissement  infligé  à  ceux  qui  crient  :  ^  ive 
l'empereur  !  la  prison  à  ceux  qui  ne  se  découvrent 
pas  sur  le  passage  du  carrosse  du  roi  ; 

Condamnés  à  mort;  fusillés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  par  jugement  des  commissaires  royaux, 
ceux  qui  sont  trouvés  possesseurs  d'un  écrit  sédi- 
tieux ; 

Les  cours  prévôtales  en  permanence  ;  la  guillotine 
fonctionne  tous  les  jours,  et  la  Chambre  royaliste 
demande  qu'on  y  ajoute  le  gibet; 

La  France  transformée  en  un  immense  abattoir  hu- 
main; 

Les  bandes  d'assassins  se  parent  de  signes  do 
ralliement,  la  cocarde  blanche,  l'écharpe  blanche  et 
verte;  les  prêtres,  les  Jésuites  se  jettent  dans  la 
mêlée  pour  fanatiser  les  po]iulations  ; 

Le  comte  d'.Yrlois,  le  frère  du  roi,  protège,  en- 
courage, solde  les  chefs  des  égorgeurs.' 

Quant  au  roi  Louis  XVIII,  monument  de  chair  cl 
de  graisse,  sans  jambes,  tout  entrailles  et  tripailtes, 
il  continuait  ii  engloutir  des  amas  de  vicUiailles,  à 
boire  des  tonnes  do  vin  ;  énorme  tube  digestif  percé 
aux  deux  bouts,  calme,  apathique,  insouciant  de  tout 
le  bruit  cpii  se  faisait  autour  de  lui.  Les  foux  do  pe- 
loton abattaient  les  généraux  et  les  maréchaux;  le 
couperet  de  la  guillotine  tranchait  les  têles  ;  le  iioi- 
gnard  des  Verdets  trouait  les  poitrines;  les  libéraux, 
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les  bonapartistes,  les  républicains  tombaient  par 
centaines  et  par  milliers  sous  les  coups  des  assas- 
sins royalistes;  Sa  Majesté  continuait  de  prendre 
ses  quatre  repas  chaque  jour,  de  réciter  les  plus  belles 
odes  d'Horace,  en  latin,  savourait  avec  délices  le  la- 
bac  parfumé  que  lui  présentait  Mme  la  comtesse  du 
Cayla  sur  sa  gorge  rebondie,  et  il  s'endormait  le  soir 
du  profond  sommeil  que  donne  le  sentiment  d'une 
journée  bien  remplie.  Cochon  à  l'engrais.  Les  dia- 


mants de  la  couronne,  volés  par  le  monarque,  avaient 
été  réintégrés  dans  le  trésor  royal;  soyons  véridiques 
pour  le  bien  comme  pour  le  mal ,  mais  ce  fut  la 
France  qui  dut  rembourser  aux  juifs  qui  les  avaient 
reçus  en  gage,  dans  la  ville  de  Gand,  les  millions 
qui  avaient  été  prêtés  pour  soutenir  le  faste  et  les 
dépenses  de  la  cour  de  Louis  XVIII. 

La  Restauration  s'ouvrait  pour  la  France  sous  de 
fâcheux  auspices. 


LES     ïambes 


AUGUSTE    BARBIER 


Encor  Napoléon!  encor  sa  grande  image! 
Ah!  que  ce  rude  et  dur  guerrier 

Nous  a  coûté  de  sang,  de  larmes  et  d'x)utrage 
Pour  quelques  rameaux  de  laurier  ! 

Ce  fut  un  triste  jour  pour  la  France  abattue, 
Quand  du  haut  de  son  piédestal, 

Cumme  un  voleur  honteux,  son  antique  statue 
Tendit  sous  un  chanvre  brutal. 

Alors  on  vit  au  pied  de  la  haute  colonne, 
Courbé  sur  un  câble  grinçant, 

L'étranger,  au  long  bruit  d'un  hourra  monolone, 
Ébranler  le  bronze  puissant  ; 

Et  quand  sous  mille  efforts,  la  tôte  la  première, 
Le  bloc  superbe  et  souverain 

rrécipita  sa  chute,  et  sur  la  froide  pierre 
Roula  son  cadavre  d'airain. 

Le  Ilun,  le  Ilun  stupide,  à  la  peau  sale  et  ranco, 
L'œil  plein  d'une  bas.sc  fureur, 

Aux  rebords  des  ruisseaux,  devant  toute  la  France, 
Trgîna  le  front  de  l'empereur. 


Ah!  pour  celui  qui  porto  un  cœur  sous  la  mamelle, 
Ce  jour  pèse  comme  un  remords  ; 

Au  front  de  tout  Français,  c'est  la  tache  élernelle 
Qui  ne  s'en  va  qu'avec  la  mort. 

J'ai  vu  l'invasion  à  l'ombre  de  nos  marbres 
Entasser  ses  lourds  chariots; 

Je  l'ai  vue  arracher  l'écorce  de  nos  arbres, 
l'our  la  jeter  à  ses  chevaux; 

J'ai  vu  l'homme  du  Nord,  à  la  lèvre  faroucl.e, 
Jusqu'au  sang  nous  meurtrir  la  chair, 

Nous  manger  notre  pain,  et  jusque  dans  la  bouche 
S'en  venir  respirer  notre  air  ; 

J'ai  vu,  jeunes  Français,  ignobles  libertines, 
Nos  femmes,  belles  d'impudeur, 

Aux  regards  d'un  Cosaque  étaler  leurs  poitrines. 
Et  s'enivrer  de  son  odeur. 

Eh  bien  !  dans  tous  ces  jours  d'abaissement,  de  peine, 
Sous  tous  ces  outrages  sans  nom. 

Je  n'ai  jamais  chargé  qu'un  être  de  ma  haine.... 
Sois  maudit,  ô  Napoléon! 
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CHAPlTilE  PREMIER 

La  deuxième  Restauration.  —  Situation  de  la  France  pendant  la  deuxième  invasion.  —  Les  derniers  défenseur*  do  ia  pairie.  — 
Licenciement  de  l'armée  de  la  Lo  re.  —  Les  listes  de  proscription.  —  Mécontentement  de  l'armée;  la  cocarde  blanche  est 
foulée  aux  pieds  par  les  soldats,  le  drapeau  fleurdelisé  est  traîné  dans  la  boue.  — La  Terreijr  blanche.  — Massacres  à  Marseille: 
300  officiers  à  demi-solde  et  militaires  retraités  égorges;  400  anciens  mameloucks,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  assassinés;  les 
personnes  suspectes  d'idées  libérales  tuées  dans  leurs  maisons. —  Égorgements  à  Avignon;  libéraux  et  bonapartistes  as.a-isinés; 
les  invalides  poignardés  et  noyés;  le  maréchal  Brune,  tué  d'un  coup  de  feu,  est  traîné  dans  les  rues  de  la  ville,  mutilé  et  piécipité 
dans  le  Rhône.  —  Pillage,  incendies,  viols  dans  les  campagnes;  la  chasse  aux  Fédérés.  —  Assassinats  à  Mmcs;  la  Ligue, 
catholiques  contre  protestants;  meurtres,  pillages,  exactions,  provoqués,  commandés  par  les  curés  et  les  Jésuites.  —  La  garni- 
son de  Nîmes,  désarmée,  est  presjue  entièrement  e.xtermince  par  trahison.  —  Les  crimes  de  Trestaillons. —  Supplices  infligés 
aux  femmes  des  libéraux;  le  battoir  royaliste,  lépilation,  les  outrages  et  le  viol.  —  Les  tueries  à  Uzès;  les  exploits  de  Graf 
faud,  dit  Quatre-Taillons.  —  Le  régime  de  la  Terreur  s'étend  par  toutes  les  villes  des  départements  du  midi  de  la  France.  — 
Les  crimes  officiels  de  la  Restauration  ;  nouvelles  listes  de  proscription,  les  conseils  de  guerre,  les  cours  d'assises.  —  Condam- 
nation et  exécution  du  colonel  LabéJoyère.  —  Les  frires  Faucher,  les  jumeaux  de  la  Réole.  —  Arrestation,  détention,  ju- 
gement et  condamnation  à  mort  des  deux  frères.  —  Arrestation  et  procùs  du  maréchal  Ncy.  —  Le  maréchal  Moncey  refuse  de 
présider  le  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  le  prince  di'  la  Moskowa.  —  Un  nouveau  conseil  de  guerre,  composé  des  anciccs 
maréchaux  do  l'Empire,  se  déclare  incompétent  pour  juger  le  maréchal  Ney.  —  La  cause  est  portée  devant  la  Cour  des  pairs.  — 
Sur  les  dépositions  du  traître  Bourmont  et  du  colonel  Clouet,  deux  transfuges  qui  avaient  passé  à  l'ennemi  à  Waterloo,  le  ma- 
réchal-est condamné  à  la  peine  de  mort.  —  Exécution  du  maréchal  Ney.  —  l'rocis  et  condamnation  à  mort  du  comte  de  la 
Valette.  —  Mme  de  la  Valette  est  admise  à  visiter  son  mari  11  veille  du  jour  fixé  pour  l'exécution.  —  Le  condamné  s'évade  de 
son  cachot  déguisé  et  soui  les  habits  de  sa  femme.  —  Reconnaissance  tardive  de  l'innocence  de  M.  de  la  Valette  ;  sa  femme 
était  devenue  folle. 


Paris,  pour  la  deu.xiùme  fois  en  moins  d'une  anni'-e, 
avait  subi  la  honte  d'une  capitulation,  et  la  France 
était  livrée  au.\  horreurs  de  l'invasion.  Le  7  juillet 
1815,  en  vertu  de  la  convention  signée  parGrouchy, 
les  armées  anglaise  et  prussienne  avaient  ]iris  pos- 
session de  la  capitale,  et — le  lendemain,  8  juillet, — 
Louis  X^'III,  le  roi  de  la  Légitimité,  s'était  installé 
aux  Tuileries;  Sa  Majesté  avait  une  auge  dorùc  dans 
l'anli'iue  palais  des  souverains,  pour  continuer  la  mé- 
taphore impériale. 

On  Bail  ([ue  Napoléon  ue  désignait  le  comte  de  Tro- 


vencc  que  par  ces  mots  :  cochon  à  rcu'jrais ,  faisant 
allusion  à  l'énoriue  corpulence  du  sire,  à  sa  glouton- 
nerie, ii  son  incurable  paresse.  Le  roi  bourbon  pou- 
vait être  comparé,  en  effet,  à  ces  porcs  superbes  du 
comté  de  Durhaiu,  en  Angleterre,  blocs  de  chair  tt 
de  graisse;  c'était  un  cube  do  tnatière  animale,  avec 
une  têlc  monstrueuse,  deux  larges  cornets  touaul  lieu 
de  narines  sur  la  face,  boin-rés  de  tabac,  les  alwjimos 
tombantes;  la  tète  réunie  au  buste  sans  transition,  le 
busto  confondu  avec  Ttibilomen;  pour  jambes  dou'c 
luis  de  colonne  :  tout  cola  cloué  sur  pluco,  ou  bic! 
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porté  à  i'orce  de  bras,  traîné,  poussé,  roulé  sur  des 
vuliicules  appropriés  aux  hcsoins  et  aux  fonctions  à 
remplir.  Telle  était  l'idole,  tel  était  le  dieu  de  la  Lé- 
gitimité, le  roi  Louis  XVIIL  La  deuxième  Restaura- 
tion commençait  :  nouveau  deuil  pour  la  patrie  I 

Les  armées  des  puissances  coalisées  franchissaient 
nos  frontières  sur  tous  les  points,  couvraient  nospro- 
vmces,  Russes,  Anglais,  Prussiens,  Autrichiens,  Rel- 
ges,  Bavarois,  Sardes,  tous  étaient  accourus  pour  avoir 
leur  part  dans  le  pillage ,  dans  les  dé])ouîlles  ;  onze 
cent  mille  barbares  foulaient  le  sol  de  la  France. 

L'armée  française  comjjtail  encore  cent  mille  hom- 
mes d'infanterie,  vingt  mille  de  cavalerie,  et  six  cents 
pièces  de  canon;  elle  était  en  retraite  sur  la  Loire, 
qu'elle  devait  traverser,  aux  termes  de  la  capitulation 
consentie  par  le  traître  Groucliy.  Les  principaux  chefs 
des  troupes  se  réunirent  à  Angerville  (Seine-et- 
Oise),  et  formulèrent  la  déclaration  suivante  qui 
fut  mise  à  l'ordre  du  jour  et  lue  devant  le  front  des 
réguncnts  :  a  Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  chefs 
de  l'armée  à  accepter  les  résolutions  arrêtées  dans  la 
convention  du  3  juillet  1815  sont  ceux  du  plus  ab- 
solu dévouement  à  notre  malheureuse  patrie,  le  désir 
de  lui  éviter  de  plus  grands  malheurs,  celui  de  la 
guerre  civile.  A  cette  considération,  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  sacrifieront  leur  gloire  et  leurs  plus 
chers  intérêts.  L'armée  a  la  conviction  qu'en  se  sou- 
mettant franchement  au  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
basé  sur  les  lois,  elle  lui  donne  une  grande  force  con- 
tre ceux  des  étrangers  qui  voudraient  l'anéantisse- 
ment de  la  France,  de  nos  libertés  civiles  et  de  notre 
existence  nationale,  et  une  grande  force  à  l'intérieur, 
en  contribuant  à  rallier  tous  les  Fi-ançais.  En  consé- 
quence, l'armée  est  disposée  à  jurer  fidélité  au  roi  et 
aux  lois  qui  gouvernent  la  patrie.  Elle  ne  demande 
que  ce  que  l'honneur  lui  prescrit  :  que  nul  Français 
ne  soit  proscrit,  ni  privé  de  son  rang,  de  ses  emplois 
civils  et  militaires,  et  que  l'armée  soit  conservée  dans 
son  état  actuel  tant  que  les  étrangers  resteront  en 
France.  » 

Mais  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  Louis  XVIII 
ni  dans  celles  d'aucun  des  princes  de  la  famille  des 
Bourbons  de  s'appuyer  sur  les  vieilles  cohortes  répu- 
blicaines ou  impériales,  pour  résister  aux  prétentions 
des  rois  coalisés,  ou  pour  pacifier  le  pays.  L'armée 
devait  être  sacrifiée  aux  rancunes  royales  et  aux  hai- 
nes des  étrangers;  un  article  secret  du  traité  de 
Vienne  du  25  mars  stipulait  le  licenciement  com- 
])let  des  troupes  françaises.  On  n'attendait  que  le  mo- 
ment opportun  pour  prendre  la  mesure.  Elle  était  en- 
core redoutable,  cette  armée;  on  devait,  pour  cette 
raison,  éviter  de  la  jeter  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel dont  les  conséquences  pouvaient  remettre 
tuut  en  question.  La  France  était  vaincue,  envahie, 
et  cependant  elle  n'était  pas  domptée  ;  sur  mille  points 
la  résistance  se  soutenait ,  énergique  ,  acharnée  ;  de 
vaillants  soldais  disputaient  pied  à  pied  le  sol  de  la 
patrie,  défendaient  les  villes  et  couvraient  nos  arse- 
naux, Roy  à  Valenciennes,  Bonnairc  à  Condé,  Ri- 
gault  avec  les  élèves  des  arts  et  métiers  de  Ghàlons- 
sur-Marne,  Lecourbe  dans  les  Vosges,  Mériage  devant 
Metz,  Rapp  devant  Strasbourg;  les  francs -tireurs 
sur  les  frontières  de  l'Est,  Suchet  avec  la  vaillante 
poj)ulation  de  Grenoble  sur  l'Isère ,  Brune  à  la  tète 


des  Provençaux  dans. le  Var,  et  combien  d'autres  bra- 
ves !...  Il  était  donc  urgent  d'en  finir  avec  les  derniers 
défenseurs  de  l'indépendance  naiionale  avant  de  frap- 
per les  brigands  delà  Loire,  dénomination  injurieuse 
dont  on  avait  coutume  de  se  servir  à  la  cour  lorsqu'il 
était  (juestion  des  vaillants  soldats  faisant  partie  de 
l'armée  delà  Loire.  Les  alliés  prirent  alors  leurs  dis- 
positions stratégiques  et  se  partagèrent  le  territoire 
français  :  Le  duc  de  Wellington  maintint  son  quar- 
tier général  à  Paris.  L'armée  anglo-batave  couvrait 
les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Seine-Liférieure  sur  la  live 
droite  du  fleuve,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas  de- 
Calais  et  du  Nord.  Bliicher  avait  choisi  Gaen  pour 
quartier  général  :  l'armée  prussienne  avait  mission 
d'occuper  le  Finistère,  le  Morbihan,  la  rive  droite  de 
la  Loire-Inférieure,  les  Côtes  du-Nord,  l'Ille-et-Vi- 
laine,  Maine-et-Loire,  la  Mayenne,  le  Galvados,  la 
Manche,  l'Orne,  laSarthe,  Eure-et-Loir,  la  rive  gau- 
che de  la  Seine  Inférieure,  l'Eure,  Loir-et-Cher,  et 
l'Indre-et-Loir.  Elle  se  liait  à  l'armée  anglaise  dans 
Seine  et-Oise  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Melun 
était  le  quartier  général  du  feld-maréchal  russe  Bar- 
clay de  Tolly  ;  son  armée  donnait  la  main  à  celle  de 
Wellington  dans  Seine-et-Marne  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  et  couvrait  l'Aisne,  la  Marne,  les  Arden- 
nes,  la  Meuse,  la  Meurthe,  la  Haute-Marne  et  l'Au- 
be. Les  Bavarois  occupaient  le  Loiret,  l'Yonne,  la 
Nièvre,  l'Allier,  les  Vosges,  et  confinaient  aux  Russes 
par  la  Haute  Marne.  Le  prince  de  Wrède  avait  Auxerre 
pour  quartier  général.  Le  Puy-de-Dôme  était  as- 
signé aux  Wurtembergeois.  L'Autriche  avait  en 
Fiance  deux  fortes  armées  sous  le  commandement 
du  prince  de  Scliwartzemberg,  dont  le  quartier  géné- 
ral était  à  Fontainebleau.  L'armée  dite  du  Haut-Rliin 
devait  occuper  le  Cantal,  la  Lozère,  le  Gard,  la  Loire, 
la  Haute-Loire,  leg  Bouches-du-Rhône,  le  déparle- 
ment de  Vaucluse,  le  Var  et  les  Basses-Alpes.  L'ar- 
mée d'Italie  devait  occuper  les  Hautes-Alpes,  la  Drô- 
me,  l'Ardèche,  l'Isère,  le  Mont-Blanc,  l'Ain,  le  Rliûiie, 
le  Jura,  le  Doubs,  la  Saône-et  Loire,  la  Haule-Saùne 
et  la  Côte-d'Or.  —  Enfin  les  Saxons  et  les  Radois  , 
étaient  cantonnés  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin. 

La  lutte  dura  encore  trois  mois  entra  les  patriotes 
et  les  envahisseurs;  mais  elle  dut  cesser  devant  l'im- 
mensité des  forces  étrangères.  Le  chef  d'escadron 
Brice  eut  la  gloire  de  quitter  l'un  des  derniers  le  champ 
de  bataille  avec  une  convention  que  nous  devons  citer 
comme  un  titre  d'honneur  î:- sa  ménii  ire. 

«  Convention  conclue  entre  le  colonel  Oiioff  au  nom 
d;s  hautes  puissances  alliées  d'une  part; 

«Elle  chef  d'escadron  Biice,  commandanlle  2'' corps 
de  chasseurs  volontaires  de  la  Meurthe,  au  nom  du 
gouvernement  français,  d'autre  part  : 

«Dès  ce  moment,  toutes  les  hostilités  cessent  entre 
les  troupes  aUiées  et  celles  commandées  par  le  chef 
d'escadron  Brice. 

«  Le  chef  d'escadron  Brice  s'engage  à  déposer  les  ar- 
mes à  Freiuonvillc,  et  à  dissoudre  son  corps  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  ratification  de  la  présente 
convention  par  le  comrjandant  en  chef  du  7'  corps 
d'armée  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  dans  les  Vosges.  Quant  aux  parties  détachées  de 
soncoriis,lM  Brice  enverra  les  ordres  en  conséquence. 


i 


LA    HESTAUUATION 


et  nommera  les  chefs  qui  les  commandent  et  les  lieux 
où  ils  se  trouvent. 

«M.  lechel'd'escadron  Brice  et  les  ofliciers  sous  ses 
ordres  s'engageront,  ciiaeun  sur  leur  parole  d'iiun- 
neur,  en  rentrant  dans  k'urs  foyers,  dans  les  lieux 
autres  que  les  places  fortes  qui  n'ont  pas  encore  ar- 
boré le  pavillon  blanc,  à  ne  rien  entreprendre  contre 
les  hautes  puissances  alliées,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  par  leur  gouvernement  légitime,  reconnu 
des  puissances  alliées. 

a  Ils  conserveront  leurs  armes  et  leurs  bagages. 

«  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  contre  ceux  qui 
ont  servi  dans  le  2'  corps  de  chasseurs  volontaires, 
non  plus  (jue  contre  leurs  parents,  soit  dans  leurs  per- 
sonnes, suit  dans  leurs  propriétés.  » 

Malgré  les  termes  de  la  convention  qui  semblaient 
devoir  couvrir  tous  les  faits  accomplis,  le  chef  d'es- 
cadron Brice  fut  jugé  par  contumace  pour  le  crime  de 
réliellion,  par  un  conseil  de  guerre  royaliste,  et  con- 
damné à  mort.  La  fuite  et  l'exil  le  dérobèrent  à  l'exé- 
cution de  la  terrible  sentence.  C'est  ainsi  que  les  Bour- 
bons récompensaient  la  vaillance  et  les  services  rendus 
à  la  patrie. 

Autre  défense  héro'ique  :  La  place  forte  d'Huningue 
soutint  un  siège  en  règle  pendant  plus  de  deux  mois, 
du  22  juin  au  28  août,  contre  une  armée  entière;  à 
bout  de  vivres  et  de  munitions,  Barbanègre,  le  com- 
mandant de  la  ville,  fut  obligé  de  capituler;  il  obtint 
des  conditions  honorables,  et  il  défila  avec  ses  armes 
devant  l'armée  ennemie,  à  la  tête  de  sa  garnison;  ils 
étaient  cinquante  braves!  Pour  châtier  la  ville  d'Hu- 
ningue, les  Bourbons  firent  raser  ses  fortifications. 

Les  alliés  des  Bourbons  se  montraient  atroces,  im- 
placables, contre  les  Français  qui  avaient  les  armes 
à  la  main  pour  la  défense  de  leurs  foyers.  Les  Russes 
avaient  fait  allicher  la  proclamation  suivante  dans  les 
communes  du  département  oîi  ils  étaient  cantonnés  : 
«  Tout  individu  qui,  sans  appartenir  à  un  corps  ré 
gulier  de  troupes  françaises,  sera  pris  les  armes  à  la 
main,  sera  livré  à  une  commission  militaire,  et  la  sen- 
tence exécutée  dans  les  vingt  quatre  heures.  Les  mai- 
res ou,  à  leur  défaut,  les  notables  des  villes  et  des 
communes  dans  l'arrondissement  desquelles  un  acte 
qiielconqued'hostilitéaura  été  commis  contre  lestrou- 
pi'salliées,  seront  arrêtés  et  jugés  par  la  commission  mi- 
litaire s'ils  se  refusent  à  livrer  les  coupables.  «Les  Au- 
trichiens renchérissaient  sur  la  proclamation  russe  : 
«  Les  communes  qui  feront  de  la  résistance  à  main 
armée  seront  pillées  et  incentliées;  tous  les  individus 
qui  seront  pris  les  armes  à  la  main  sans  être  revêtus 
de  l'uniforme  qui  caractérise  le  soldat  seront  fusillés.  » 
Paris  était  en  butte  aux  vexations  des  Prussiens, 
encore  plus  exécrables  que  les  Autrichiens,  que  les 
^  Anglais  et  les  Russes;  le  général  Mùiiling,  nommé 
gouverneur  de  la  capitale  par  le  feM maréchal  BHi- 
cher,  y  exerçait  une  tyrannie  insupportable;  il  avait 
pris  en  main  la  direction  de  tous  les  services  et  ne 
laissait  aucune  autorité  aux  lonctionnaires  de  l'aduii- 
nistration.  Il  en  vint  à  décréter  que  les  ponts  diéna 
et  d'Austerlilz  seraient  niinés  et  détruits,  que  la  co- 
lonne Vendôme  serait  abattue  et  l'arc  de  trieinphe 
de  la  barrière  de  l'Eloiie  démoli.  Il  fallut  l'inlervcn- 
lion  de  Louis  XVIII  apj)uyée  par  l'empereur  Alexandre 
p  Hir  arrêter  l'exécution  de  ces  projets.  Les  noms  des  | 


deux  ponts  furent  simplement  changés  ;  le  pont  d'Iéna 
devint  le  pont  des  Invalides,  et  le  pont  d'.Austerlitz 
pont  du  .lardin-du-Roi.  Le  vandale  se  rejeta  sur  nos 
musées  qu'il  dépouilla  des  chefs  d'œuvre  qu'y  avaient 
entassés  nos  victoires;  les  chevaux  de  bionze  oll'erts 
par  Venise  et  qui  ornaient  la  place  du  Carrousel  furent 
enlevés  ;  les  plus  belles  toiles  furent  arrachées  de  leurs 
cadres,  roulées,  pliées,  même  sciées  par  le  milieu  pour 
être  placées  dans  les  fourgons  prussiens;  aucun  ar- 
tiste français,  aucun  ouvrier  ne  voulurent  prêter  leur 
ininisière  pour  l'emballage  des  œuvres  d'art  qui  nous 
étaient  ravies.  Des  vases  anti(|ues,  des  statues  admi- 
rables subirent,  par  suite  de  l'inexpérience  des  soldats 
chargés  des  emballages,  des  mutilations  irréparables. 

Pendant  que  les  barbares  pillaient  nos  musées,  S. 
M.  Louis  XVIII  demeurait  impassible  au  fond  de 
son  palais,  et  Talleyrand^  qui  eût  dû  tout  au  moins 
essayer  de  défendre  nos  richesses  artistiques,  écon- 
duisait  les  députations  de  nos  sociétés  scientifi((ues 
qui  venaient  réclamer  contre  les  pillards  prussiens, 
avec  celte  réponse  banale  :  «  Laissez  tous  ces  gens-lise 
déshonorer;  après  tout,  quelques  toiles  et  quelques 
marbres,  ce  n'est  pas  une  grosse  affaire.  » 

La  chose  qui  préoccupait  davantage  les  Bourbons, 
c'était  le  licenciement  de  l'armée  française;  l'empe- 
reur Alexandre  somma  Louis  XVIII  d'avoir  à  exécu- 
ter la  clause  du  traité  du  25  mars  et  à  procéder  sans 
plus  de  retard  à  la  dissolution  de  l'armée  de  la  I.oire 
et  de  tous  les  régiments  français.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Gouvion  Saint-Cyr,  par  esprit  de  corps,  es- 
saya de  combattre  la  mesure  ;  il  échoua  dans  ses  ten- 
tatives; la  famille  des  Bourbons  voulait  plus  même 
que  le  czar,  non  le  licenciement,  mais  !a  destruction 
de  l'armée.  Le  ministre  dut  s'occuper  alors  de  l'or- 
ganisation d'une  armée  nouvelle  dont  les  bases  et  jus- 
({u'aux  plus  petits  détails  furent  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'empereur  de  Russie. 

Le  plan  du  ministre  de  la  guerre  comprenait  trois 
parties  distinctes  :  1°  Création  d'une  garde  royale 
d'environ  30  000  hommes,  destinée  à  servir  de  mo- 
dèle à  toutes  les  armes  dont  se  composerait  le  service 
des  armées  de  terre;  le  minisire  supprimait  la  mai- 
son militaire  du  roi  qui  avait  excité  un  si  vif  mécon- 
tentement dans  l'armée  en  1814,  et  qui  constituait 
une  grosse  charge  pour  le  budget.  2°  Organisation  do 
légions  en  nombre  égal  à  celui  des  départements; 
c'était  une  heureuse  et  patriotique  idée.  3°  Etal.ilis- 
sement  de  dépû  s  de  remonte  pour  la  cavalerie  it 
]iour  le  recrutement  des  hommes  dans  les  contrées 
qui  produisaient  dis  chevaux  de  selle  ou  de  tiait. 

Ce  plan  ne  convenait  ni  au  roi  Louis  X\  III,  qui 
voulait  s'entourer  des  gentilshommes  de  son  royau- 
me, ni  au  parti  ultra-royaliste,  qui  voulait  écarter  les 
roturiers  de  tous  les  grades,  ni  à  l'empereur  de  Rus- 
sie, qui  redoutait  toutes  1rs  innovations.  L'armée  re- 
çut une  organisation  bâtarde  cpii  ne  répondait  point 
aux  vues  de  Gouvion  Saint  Cyv;  mais  la  volonté  royale 
primait  celle  du  ministre,  et  celui-ci  dut  consentir  aux 
modifications  qui  lui  étaient  imposées  et  qui  avaient 
reçu  l'approbation  du  c/.ar  .Mexaiidre.  Soprêuie  honte 
pour  la  France  1  Même  tlans  luilre  organisation  inté- 
rieure, nous  subissions  la  loi  des  souverains  étraiigei-s. 

Toutes  choses  étant  arrêtées  cuire  les  monarques 
et  les  ministres,    l'ordounauce  royale  de  dissolution 


LOUIS    XVIII 


de  rarmée  fut  rendue,  sis^née  de  Louis  XVIII,  et  — 
pour  que  riiijure  Ir.ite  aux  troupes  lût  plus  sanglante 
—  contre-signée  p:ir  Fouché,  duc  d'Otrante.  Puis  une 
seconde  ordonnance  fut  promulguée,  contenant  les 
dispositions  arrêtées  dans  le  conseil  des  ministres, 
cjntre  les  personnes  qui  étaient  jugées  coupables  de 
rébellion  ou  de  trahison  à  l'égard  du  roi.  Cette  pièce 
contenait  les  principaux  articles  suivants  :«Art.  l''. 
Les  généraux  et  ofliciers  qui  ont  trahi  le  roi  avant  le 
23  mars,  ou  qui  ont  attaqué  la  France  et  le  gouver- 
nement à  main  armée,  et  ceux  qui,  par  violence,  se 
sont  emparés  du  pouvoir,  seront  arrêtés  et  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  dans  leurs 
divisions  respectives,  savoir  :  Ney,  Labédoyère,  les 
deux  frères  Lallemant,  Drouet-d'Erlon,  Lefebvre- 
Desnouettes,  Anieihl,  Brayer,  Gilly,  Mouton-Du- 
vernel,  Grouchy,  Clauzel,  Laborde,  Dcbelle,  Ber- 
trand, Drouot,  Cambronne,  Lavalette,  Bovigo. 

«Art.  2. Lesindividusdontlesnoms suivent, savoir: 
Soult,  Alix,Excelmans,Bassano,VIarbot.  Félix  Lepel- 
letier,  Boulay  (de  laMeurthe),Méhée, Fressinet,  Thi- 
j3audeau,Garnot,  Vandamme,Lamarque,Lobau,  Harel, 
Pire,  Barrère,  Arnault,  Pommereuil,  Begnault  (deSt- 
Jcan  d'Angély),  Arrighi  duc  de  Padoue,  Dejean  fils, 
Garreau,  Béai,  Bouvier-Dumolard,  Merlin  (de  Douai), 
Durbach,  Dirat,  Defermon,  Bory-Saint-Vincenf,  Fé- 
lix Desportes,  Garnier  (de  Saintes),  Mellinet,  Hullin, 
Cluys,  Courlin ,  Forbin-Janson  fils  aîné ,  Leborgne 
d'Ideville,  sortiront  dans  les  trois  jours  de  la  ville  de 
Paris,  et  se  retireront  dans  l'intérieur  de  la  France, 
dans  les  lieux  que  notre  ministre  général  de  la  po- 
lice leur  indiquera,  et  où  ils  resteront  sous  sa  sur- 
veillance, en  attendant  que  les  Chambres  statuent 
sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront  ou  sortir  du  royau- 
me, ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux.  — 
Seront  sur-le-champ  arrêtés  ceux  qui  ne  se  rendraient 
pas  au  lieu  qui  leur  sera  assigné  par  notre  ministre 
de  la  police  générale. 

«  Art  3.  Les  individus  qui  seront  condamnés  à  sor- 
tir du  royaume  auront  la  faculté  de  vendre  leurs  biens 
et  propriétés  dans  le  délai  d'un  an,  d'en  disposer  et 
d'en  transporter  le  produit  hors  de  France,  et  d'en 
recevoii',  pendant  ce  temps,  le  revenu  dans  les  pa\s 
étrangers,  en  fournissant  néanmoins  la  preuve  de 
leur  obéissance  à  la  présente  ordonnance. 

«Art.  4.  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels 
les  articles  1  et  2  pourraient  être  applicables  sont  et 
demeurent  closes  par  les  désignations  nominales  con- 
tenues dans  ces  articles,  et  ne  pourront  jamais  être 
étendues  à  d'autres  pourquelf[ue  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  autrement  que  dans  le.î 
formes  et  suivant  les  lois  constitutionnelles  auxquel- 
les il  n'est  expressément  dérogé  que  pour  ce  cas  seu- 
lement. » 

Cette  ordonnance  fut  accueillie  à  l'armée  de  la 
Loire  comme  le  complément  de  la  trahison  qui  l'avait 
empêchée  de  combattre  sous  Paris.  Le  nom  de  Da- 
voust  était  excepté  de  la  liste  des  généraux  sur  les- 
quels s'apfiesanlissait  la  main  royale;  cette  exception 
fut  interprétée  comme  le  prix  de  la  félonie  du  maré- 
chal. Le  mépris  de  sa  personne  amena  celui  de  son 
autorité.  La  discipline  fut  ébranlée.  La  confiance 
qu'inspiraient  les  chefs  des  régiments  fut  la  seule 
mesure 'de  l'obéissance  de  leurs  subordonnés;  il  y 


eut  encore  des  régiments,  mais  plus  d'armée.  Les 
généraux  en  chef,  et  la  plupart  de  ceux  de  division 
et  de  brigade,  devinrent  suspects,  perdirent  tout 
ascendant-  moral  et  cessèrent  spontanément  de  se 
montrer  à  leurs  troupes.  Le  prince  d'Eckraùhl,  effrayé 
de  l'impression  que  les  ordonnances  royales  avaient 
faite  sur  l'esprit  des  troupes,  s'empressa  d'écrire 
au  ministre  pour  lui  présenter  des  observations  et 
lui  faire  part  de  la  crainte  de  voir  l'armée  passer  à 
l'insurrection.  Le  roi  ne  consentit  point  à  revenir  sur 
ses  résolutions,  ni  même  à  effacer  un  seul  des  noms 
inscrits  sur  la  liste  de  proscription.  Davoust  reçut 
son  ordre  de  rappel  et  fut  remplacé  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  par  Macdonald. 

Le  nouveau  chef  des  troupes  prescrivit  immédiate- 
ment le  changement  de  cocarde,  mais  il  rencontra  de 
la  part  des  soldats  une  résistance  qui  menaçait  de 
dégénérer  en  rébellion  ;  la'cocarde  blanche  fut  foulée 
aux  pieds,  les  drapeaux  fleurdelisés  traînés  dans  la 
boue,  maculés  d'immondices;  c'était  bien  l'accueil 
que  méritait  la  guenille  royale,  l'emblème  de  cette 
race  infâme  des  Bourbons.  S'il  se  fiit  présenté  en 
ce  moment  aux  soldats  un  chef  dans  lequel  ils  eussent 
eu  conliance,  une  révolution  militaire  était  accom- 
plie, et  d'autres  destinées  s'ouvraient  pour  la  Fiance. 
Malheureusement  aucun  Spartacus  ne  s'offrit  pour 
briser  les  chaînes  des  esclaves  ;  les  clameurs  s'apai- 
sèrent, le  maréchal  Macdonald  agit  sur  les  colonels 
des  régiments,  et  le  changement  de  cocarde  put 
s'opérer  dans  les  différents  corps.  Le  licenciement 
eut  lieu  sans  plus  de  résistance,  puis  la  réorganisa- 
tion de  l'armée  avec  des  chefs  royalistes,  des  émigrés, 
des  hobereaux,  des  transfuges  de  tous  les  partis. 

Il  ne  restait  plus  d'obstacles  devant  la  réaction, 
pas  un  ennemi  debout  en  face  des  Bourbons;  la 
royauté,  la  seigneurie,  le  clergé  triomphaient,  —  in- 
fernale trinité!  —  Louis  XVIII  le  molosse  régnait 
et  la  terrible  princesse  d'Angoulême  gouvernait.  Le 
terrain  ét&it  bien  préparé  pour  la  nouvelle  croisade 
contre  le  progrès,  qui  avait  été  résolue  dans  les  con- 
seils de  la  cour;  alors  s'ouvrit  la  période  de  proscrip- 
tions, de  vengeances,  d'assassinats,  de  crimes  de  toute 
nature,  qui  a  reçu  dans  l'histoire  le  nom  de  Terreur 
BLANCHE.  Alarseiile  entra  la  premièi'e  dans  la  voie 
sanglante.  Nous  devons  dire  que  la  haine  des  Mar- 
seillais contre  Napoléon  était  justifiée;  le  commerce 
y  était  presque  anéanti  par  suite  des  guerres  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire  et  des  prescriptions  du  blocus 
continental;  les  habitants  avaient  riison  de  regretter 
le  temps  oi^i  leur  port  jouissait  de  ses  franchises  et 
était  ouvert  aux  navires  de  toutes  les  nations.  Le 
régime  impérial  était  abhorré  à  Marseille.  En  1814, 
à  la  première  déchéance  de  Napoléon,  le  peuple  s'é- 
tait porté  à  la  préfecture  pour  en  arracher  le  repré- 
sentant de  l'autorité  et  le,  mettre  à  mort;  celui-ci 
avait  pu  échapper  par  la  fuite  au  sort  qui  lui  était 
réservé  ;  le  peuple  avait  tourné  alors  sa  fureur  sur 
les  monuments  qui  ra|)pelaient  l'Empire,  avait  mutilé 
et  brisé  le  buste  de  Napoléon  qui  se  trouvait  sur  le 
cours  Bonajiarte,  arraché  les  arbres  de  cette  prome- 
nade, l'une  des  plus  belles  de  la  cité,  et  même  sac- 
cagé le  monument  dressé  en  l'honneur  de  Desaix. 
Plus  tard,  à  l'époque  du  retour  de  Napoléon  de  l'île 
d'Elbe,  les  Marseillais  s'étaient  portés  en  masse  sous 
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les  fonêfres  du  maréchal  Masséna,  vociférant  des  cris 
de  mort  coulre  l'empereur  et  dem;in<lant  à  combattre 
le  tyran.  Une  colonne  de  gardes  nationaux  était  par- 
tie immédiatement  pour  Gap  où  l'on  croyait  pouvoir 
rencontrer  la  troupe  de  Napoléon.  Mais  la  raarciic 
rapide  de  l'empereur  avait  déjoué  les  calculs;  quand 
les  Marseillais  arrivèrent  à  Gap,  l'empereur  faisait 
son  entrée  triomphale  à  Grenoble  ;  Us  furent  obligés 
de  rebrousser  chemin  sans  avoir  atteint  le  but  de 
l'expédition.  Bientôt  même  Marseille  apprit  que  Na- 
poléon arrivé  à  Paris  était  remonté  sur  le  trône  ;  les 
habitants  firent  comme  ceux  de  toute  la  France,  ils 
reconnurent  le  gouvernement  impérial.  Le  maréchal 
Brune  vint  remplacer  Masséna,  et  un  nouveau  préfet, 
le  comte  Frocbot,  fut  installé  à  Marseille. 

Pendant  la  période  des  Cent-Jours,  qui  sépara  les 
deux  Restaurations,  le  maréchal  Brune,  chargé  d'or- 
ganiser un  corps  d'armée,  avait  dû  quitter  Marseille 
pour  se  rendre  dans  le  déparlement  du  '^'ar  oîi  se 
rassemblaient  les  nouvelles  recrues  ;  il  avait  laissé  le 
commandement  de  la  8'  division  militaire  au  géné- 
ral Verdier.  Le  25  juin,  un  dimanche,  arrive  à  Mar- 
seille la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo;  aifssitôt 
la  population  entre  en  effervescence,  se  porte  à  l'hôtel 
de  ville,  en  arrache  le  drapeau  tricolore,  qui  est  brûlé 
sur  la  place  publique  au  milieu  d'acclamations  fré- 
nétiques. On  met  en  branle  les  cloches  des  églises, 
les  tambours  battent  la  générale  pour  appeler  les 
citoyens  aux  armes  ;  l'insurrection  est  maîtresse  de 
la  ville;  le  général  Verdier  réunit  les  troupes  et  opère 
un  mouvement  de  retraite  pour  éviter  l'eft'usion  du 
sang.  Le  gros  de  la  troupe  parvint  en  effet  à  gagner 
la  campagne  sans  avoir  été  attaqué  et  sans  avoir  été 
forcé  de  tirer  sur  le  peuple  ;  mais  l'arrière-gardc 
ne  fut  pas  aussi  heureuse,  elle  essuya  plusieurs  dé- 
charges des  assaillants  insurgés,  eut  quelques  morts 
et  bon  nombre  de  blessés.  Les  soldats  isolés  qui  fu- 
rent rencontrés  dans  les  rues  ou  qui  étaient  restés 
dans  les  casernes  furent  égorgés.  Ensuite  on  attaqua 
les  libéraux  ;  toutes  les  personnes  signalées  comme 
partisans  du  régime  impérial  ou  attachées  aux  idées 
répubhcaines  furent  assassinées  dans  leurs  maisons. 
Les  massacres  étaient  organisés  par  quartiers.  Beau- 
coup d'officiers  à  demi-solde  et  d'anciens  militaires 
retraités,  au  nombre  d'environ  trois  cents,  avaient 
eu  l'idée,  au  commencement  de  l'insurrection,  de  se 
grouper  et  de  se  renfermer  dans  l'un  des  forts  qui 
commandaient  la  ville,  pour  se  soustraireau  poignard 
des  meurtriers.  Hélas  '  précaution  vaine  :  dans  la  nuit 
ils  furent  attaqués  par  une  fonle  rendue  furieuse  et 
enivrée  par  les  fumées  du  sang'  répandu  ;  après  plu- 
sieurs assauts  le  fort  fut  enlevé  et  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient furent  massacrés,  tous  jusqu'au  dernier. 
Mareeille  renfermait  aussi  les  débris  dos  corps  de 
mameloucks  qui  avaient  suivis  notre  ancienne  année 
à  son  retour  de  l'expédition  d'Egvptc;  on  en  comptait 
quatre  cent'»,  prcs([ue  tous  mariés  et  ayant  plusieurs 
enfants:  autant  de  victimes  désignées  aux  glaives  des 
massacreurs.  Hommes  et  femmes,  vieillards  et  en- 
fants, tous  étaient  égorgés;  ceux  qui  parvenaient  à 
s'échapper  de  leurs  maisons  étaient  ji.^ursuivis  par 
eurs  bourreaux,  ou  tués  à  coups  de  carabine.  Entre 
mille  épisodes  de  ces  terribles  journées  on  cite  le 
meurtre  d'une  pauvre  négresse  qui  s'é',;iit  sauvée  du 


côté  du  port  derrière  ses  maîtres,  afin  de  pouvoir 
sauter  dans  une  barifue  et  se  réfugier  sur  un  navire; 
mais  avant  d'atteindre  la  barque  elle  est  rejointe  par 
une  bande  d'a-<sassins.  «  Crie  Vive  le  Roi  !  lui  com- 
mande le  chef.  —  Non,  répond-elle  bravement,  ja- 
mais! »  Les  bourreaux  se  jettent  sur  l'infortunée 
arrachent  ses  vêtements,  la  frappent  du  poing,  la 
traînent  dans  la  boue,  et  d'un  coup  de  baïonnette 
lui  percent  le  ventre.  «  Crie  Vive  le  Roil  »  reflète 
le  chef  dfs  bandits.  La  pauvre  victime  porte  la  main 
à  sa  Jilessure  pour  retenir  ses  entrailles  qui  en  sor- 
taient et  réplique  encore  :  «  Jamais  !  Vive  l'Empe- 
reur! »  On  la  précipite  dans  la  mer  ;  elle  touche 
le  fond,  puis  revient  à  la  surface,  et  presque  suffoquée 
elle  a  encore  le  courage  de  crier  Vive  l'Empereur! 
On  dirige  sur  elle  les  carabines  et  elle  expire  sous 
une  grêle  de  balles.  Les  massacres  se  continuèrent 
pendant  toute  la  nuit  et  la  journée  du  lendemain. 
Un  comité  de  royalistes  s'était  formé  et  avait  pris  en 
mains  les  rênes  de  l'administration.  Les  bandes,  ar- 
mées de  haches,  de  sabres,  de  poignards  et  de  ca- 
rabines anglaises,  parcouraient  les  rues.  Les  officiers 
à  demi-solde,  les  anciens  militaires,  tous  les  indivi- 
dus qui  avaient  appartenu  à  l'armée  à  un  titre  quel- 
conque, furent  traqués  comme  des  bêtes  fauves  et 
égorgés  sans  pitié.  Sur  une  place  publique,  Ricard, 
militaire  à  cheveux  blancs,  déjà  frappé  de  plusieurs 
coups  de  sabre,  est  taillé  en  morceaux  par  ces  force- 
nés. Ailleurs,  un  père  et  un  fils,  liés  ensemble  dos 
à  dos,  sont  assommés  à  coups  de  bâton,  dj  pierres 
et  de  crosse  de  fusil.  Beyssière,  citoyen  de  Mar- 
seille, âgé  de  soixante-trois  ans,  ancien  militaire, 
estimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  est  traîné 
dans  les  rues  et  tué  à  coups  de  pistolet;  sa  maison 
avait  été  dévastée  et  pillée  de  fond  en  comble.  Ma- 
rey,  menuisier,  est  arraché  de  son  domicile,  et  expire 
sous  les  coups  de  bâton  qui  lui  brisent  la  tête.  Le 
barreau  marseillais  comptait  dans  ses  rangs  un  homme 
de  savoir,  d'esprit  et  d'honneur  ;  c'était  Anglès-Ca- 
pcfigue,  qui,  pendant  quelque  temps,  avait  exercé  en 
Italie  les  fonctions  de  préfet  militaire.  Désigné  aux 
assassins  par  le  comité  royaliste,  il  est  massacré  chez 
lui  à  coups  de  sabre  sous  les  yeux  de  sa  mère.  Les 
cadavres  des  victimes,  traînés  dans  les  rues,  y  étaient 
l'objet  des  plus  ignobles  outrages  ;  on  formait  des 
farandoles  et  on  dansait  autour  des  corps.  La  garde 
nationale  demeurait  impassible  devant  ces  atrocités, 
quand  elle  ne  se  mêlait  pas  aux  meurtriers.  Les  cam- 
jiagnes  ne  restèrent  pas  en  retard  sur  la  ville  pour 
le  noml)re  ni  pour  l'énormité  des  crimes;  les  com- 
pagnies franches,  composées  de  paysans  fanatises  par 
les  curés,  tuèrent  par  milliers  les  libéraux  qui  avaient 
fui  Marseille  et  avaient  espéré  trouver  un  refuge  dans 
les  villages.  On  les  égorgeait  sur  les  routes,  dans 
les  champs,  sur  le  seuil  des  maisons,  jusque  dans 
les  églises.  Quand  ils  étaient  morts,  on  ne  s'en  occu- 
pait phis,  on  laissait  les  cadavres  pour  courir  à  d'au- 
tres assassinats.  Un  voyageur  ([ui  était  venu  à  Mar- 
seille par  la  route  de  Cassis,  à  l'époque  île  ces  tueries, 
raconte  qu'ayant  exprimé  à  son  conducteur  son  éton- 
nement  de  voir  tant  de  cadavres  sur  lo  chemin , 
celui-ci  avait  répondu  :  «  Les  libéraux  et  les  bona- 
partistes sont  comme  des  chiens  ;  on  les  tue,  mais 
on  ne  les  enfouit    pas.  "    La  Provence  entière  fut 
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Mort  du  maréchal  Brune 


bientôt  sillonnée  de  bandes  armées  qui  commirent 
toute  espèce  de  violences  sur  les  personnes  et  sur 
les  propriétés,  sous  ])réte.\te  de  royalisme. 

Le  maréchal  Brune  s'était  renfermé  dans  Toulon 
avec  quelques  bataillons  de  la  nouvelle  formation  et 
tenait  en  échec  l'armée  piémontaise.  Le  9  juillet  il 
avait  consenti  à  un  armistice  pouraltenJre  les  ordres 
du  gouvernement  de  Paris.  Sur  les  entrefaites  il  re- 
çut la  visite  du  marquis  de  Rivière,  une  des  créatures 
du  comte  d'.\rlois,  qui  s'était  fait  reconnaître  comme 
gouverneur  de  la  Provence  et  commissaire  extraor- 
dinaire représentant  Sa  Majesté  Louis  X\'III.  Le 
marquis  aflirma  au  maréchal  qu'il  s'était  assuré  des 
dispositions  des  puissances  alliées,  qu'il  avait  con- 
féré avec  lord  Exinouth,  commodore  anglais,  et  avec 
le  général  autrichien  Nugent ,  cantonné  à  .\ix,  et 
qu'il  n'y  aurait  de  leur  part  aucun  acte  d'hostilité  si 
le  maréchal  consentait  à  résigner  le  commandement 
m 


de  l'armée  du  Var.  Brune  céda  aux  sollicitations  du 
marquis  et  fit  reconnaître  le  gouvernement  des  Bour- 
bons par  ses  troupes,  ce  qui  excita  une  mutinerie 
dans  lai(nellc  il  courut  risque  de  la  vie,  les  soldats 
se  croyant  encore  trahis.  Un  ordre  venant  de  Paris 
rappelait  le  maréchal  au  siège  du  gouvernement.  Il 
se  disposa  à  obéir.  Mais  en  vue  des  dangers  qu'otTrait 
le  parcours  à  travers  les  bandes  armées  qui  infes- 
taient les  routes  de  la  Provence,  Brune  déclara  qu'il 
voulait  prendre  un  navire  à  Toulon  ])our  venir  dé- 
barquer au  Havre  et  de  là  se  rendre  à  Paris.  Trajet 
plus  long  mais  plus  sûr  que  celui  par  voie  de  terre. 
Le  marcpiis  cherclia  à  lui  faire  abandonner  ce  projet, 
affirmant  ([ne  la  route  était  protégée  par  des  corps 
de  troupes  régulières  ;  il  s'engagea  même  à  premtrc 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  vu\,nge 
du  maréclial  s'elTectuAt  sans  accident.  Brune  con- 
sentit alors  à  suivre  la  voie  de  terre,  et  un  aide  de 
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camp  du  gouverneur  de  la  Provence  prit  les  devants 
pour  éclairer  la  route  jusqu'à  Avignon. 

L'ancienne  résidence  des  papes  pendant  le  grand 
schisme  d'Occident,  la  capitale  du  comté  Venaissin 
qui  était  restée  sous  la  domination  des  prêtres  pendant 
plusieurssiècles,  Avignon,  n'avait  pu  échapper  à  l'es- 
prit de  fanatisme  qui  souillait  sur  la  Provence;  les 
curés  y  exerçaient  une  influence  plus  marquée  encore 
que  dans  les  autres  villes.  La  nouvelle  du  désastre 
de  Waterloo  y  avait  trouvé  les  esprits  préparés  aux 
mêmes  scènes  de  carnage  qu'à  Marseille,  et,  quand 
on  y  eut  connaissance  de  l'arrivée  de  Louis  X^  III  à 
Paris  ,  les  colères  et  les  haines  contenues  firent  ex- 
plosion. Les  soldats  rencontrés  dans  les  rues  étaient 
insultésj  menacés,  maltraités.  C'était  le  prélude  des 
tueries  Dès  ce  moment,  dans  toutes  les  campagnes, 
s'organisent  des  bandes  de  volontaires  royaux;  ces 
bandes  affluent  sur  la  ville  et  les  massacres  commen- 
cent. Les  assassinats  ont  lieu  comme  à  Marseille, 
rue  par  rue,  maison  par  maison;  on  traque  les  libé- 
raux et  les  bonapartistes  comme  des  bètes  féroces; 
partout  meurtre,  pillage,  incendie  et  viol.  Il  existait 
à  Avignon  un  établissement  où  vivaient  un  certain 
nombre  deviens  soldats  couverts  de  blessures  et  mu- 
tilés, c'était  une  succursale  de  l'hôtel  des  Invalides 
de  Paris  ;  leurs  infirmités,  leur  vieillesse  semblaient 
devoir  les  protéger  contre  les  fureurs  de  la  réaction 
royaliste;  ces  braves  débris  de  nos  armées  n'avaient 
donc  pas  songé  à  quitter  la  ville.  Bientôt  de  violentes 
clameurs  et  des  cris  sauvages  leur  annoncent  que  la 
foule  en  veut  à  leur  vie  ;'  ils  ferment  les  grilles  et 
prennent  les  armes  pour  se  défendre.  Les  agresseurs 
hésitent  devant  cette  attitude  énergique  ;  survient  un 
ancien  royaliste ,  Lacroix ,  qui  harangue  les  assail- 
lants et  parvient  à  les  faire  renoncer  à  leur  projet 
d'attaque.  Le  massacre  des  Invalides  n'eut  pas  lieu 
cette  fois;  mais  ceux  d'entre  ces  vétérans  qui  s'aven- 
turèrent par  la  suite  dans  la  ville  furent  poignardés 
ou  noyés  dans  la  petite  rivière  de  Sorgues.  Les  cho- 
ses étaient  en  cet  état  lorsque  le  maréchal  Brune  ar- 
rivaau  bourg  de  Saint-Andréol,  à  l'extrême  limite  du 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Dans  le  trajet 
de  Toulon  à  Saint-.Andréol,  le  maréchal  avait  dû  la 
vie  à  l'intervention  des  hussards  hongrois  que  le  gé- 
néral autrichien  Nugent  avait  envoyés  pour  lui  servir 
d'escorte.  Des  bandes  royalistes  avaient  essayé  par 
deux  fois  de  rompre  les  rangs  des  hussards  pour  le 
tuer.  A  Saint-Andréol,  on  le  prévient  que  son  arrivée 
est  déjà  connue  à  Avignon,  qu'il  y  a  un  complot  or- 
ganisé contre  lui  et  qu'il  sera  attaqué  au  passage.  Le 
maréchal  demande  au  maître  de  poste,  Viard,  s'il 
existe  une  route  de  traverse  pour  gagner  Orange  sans 
traverser  Avignon.  Le  maître  de  poste  donne  un  faux 
renseignement  et  répond  négativement,  dans  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  même  la  colère  des  royalistes  s'il 
fournissait  à  sa  victime  les  moyens  d'échapper  à  ses 
meurtriers.  Le  danger  existait  en  arrière  et  en  face  : 
Brune  se  décide  à  pousser  en  avant.  Il  arrive  à  Avi- 
gnon dans  la  matinée  du  2  août  à  la  porte  de  Loule 
occupée  par  un  poste  de  gardes  nationaux  ;  on  arrête 
la  voiture;  l'officier  demande  les  papiers  du  vopgeur; 
Brune  présente  son  passe-port  qui  était  signé  par  le 
marquis  de  Rivière.  L'officier  examine  le  passe-port 
et  l'envoie  au  major  Lambot,  commandant  supérieur 


du  département.  Mais  l'oflicier  a  déjà  dit  à  ses  hom- 
mes (juel  est  le  personnage  qui  vient  d'entrer  à  Avi- 
gnon. La  nouvelle  se  répand  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair; toute  la  ville  est  en  rumeur.  La  garde  urbaine, 
organisation  militaire  du  parh  royaliste,  prend  les 
armes;  des  groupes  sinistres  se  fonuenl;  desvoixs'é- 
lèvent  menaçantes;  on  demande  que  le  maréchal  ne 
puisse  continuer  sa  route.  Brune  sort  de  l'hôtel  où  il 
s'était  arrêté  pour  prendre  son  repas  et  remonte  en 
voiture,  la  chaise  de  poste  part,  mais  toujours  enve- 
loppée de  gens  à  figure  sinistre  ;  à  une  portée  de  fu- 
sil, la  foule  de  plus  en  plus  compacte  et  agressive 
lance  des  pierres  contre  le  maréchal  ;  enfin  on  saisit 
les  rênes  des  chevaux  et  on  ramène  la  voiture  à  l'hô- 
tel. Brune  descend  et  se  réfugie  dans  une  chambre 
au  premier  étage.  L'hôtel  est  assiégé  par  une  multi- 
tude furieuse  qui  fait  entendre  des  cris  de  mort  con- 
tre le  maréchal.  Le  maire  de  la  ville,  Puy,  accourt, 
et,  aidé  du  maître  de  l'hôtel,  cherche  à  tenir  tête  à 
l'orage  ^  mais  leurs  efforts  sont  impuissants  :  les  por- 
tes sont  forcées,  l'hôtel  envahi.  La  ^avde  nationale 
était  là  et  laissait  faire.  La  porte  de  la  chambre  dans 
laquelle  s'était  barricadé  le  maréchal  cède  sous  les 
efforts  des  assaillants  ;  un  noble  royaliste  est  à  leur 
tête,  il  crie,  il  vocifère,  il  anime  la  foule  contre  la 
victime.  Un  coup  de  pistolet  est  tiré,  au  bruit  de  la 
détonation  répond  du  dehors  un  hurlement  de  joie  ; 
mais  Brune  n'est  pas  blessé ,  il  a  écarté  l'ai  me  diri- 
gée sur  sa  poitrine,  la  balle  a  effleuré  le  front  et  a 
troué  le  mur  ;  un  second  pistolet  est  braqué  sur  lui, 
l'amorce  seule  brûle;  enfin  un  coup  de  carabine  l'é- 
tend  raide  mort.  Les  assassins  se  précipitent  sur  le 
cadavre,  l'emportent  et  le  jettent  sur  la  place;  tour  à 
tour  les  forcenés  s'approchent  pour  le  frapper  du 
pied  ou  du  poing  ;  ils  le  mutilent  affreusement,  puis 
le  traînent  dans  les  rues,  et,  l'amenant  jusqu'à  la 
treizième  arche  du  pont,  ils  le  précipitent  dans  le 
Rhône.  Plus  tard  la  main  d'un  patriote  agravé  sur  la 
pierre  de  cette  arche  l'inscription  suivante:  Cimetière 
du  maréchal  Brune. 

Ainsi  s'accomplit,  en  plein  jour,  dans  une  grande 
ville,  l'assassinat  d'un  des  plus  illustres  guerriers  et 
des  plus  habiles  négociateurs  de  la  France  révolu- 
tionnaire ;  trois  mille  gardes  nationaux  avaient  assis- 
té impassibles  aux  péripéties  de  ce  drame  sanglant. 

Par  ordre  de  la  cour ,  le  Moniteur  essaya  d'atté- 
nuer l'éuormité  du  crime  et  publia  la  version  sui- 
vante :  «  Le  maréchal  Brune,  après  avoir  quitté  Tou- 
lon, s'est  mis  en  route  avec  despasse-portsdeM.de 
Rivière.  Il  a  été  reconnu  par  le  peuple  à  Avignon  ; 
aussitôt  un  mouvement  populaire  a  éclaté;  i\I.  Brune 
est  descendu  de  voiture  et  s'est  réfugié  dans  une  au- 
berge. M.  le  Préfet,  qui  l'avait  déjà  vu  et  lui  avait 
conseillé  de  poursuivre  sa  route  sans  délai,  est  accou- 
ru; pendant  quatre  heures,  il  a.  au  pé-ril  de  sa  vie, 
défendu  celle  de  M.  Brune;  jamais  ses  discours  et 
ses  efforts  n'ont  pu  arrêter  la  fureur  populaire;  il  n'y 
avait  aucune  force  armée  dans  la  ville.  Enfin,  au  mo-  j 
ment  où  le  maréchal  s'est  cru  certain  que  la  porte 
de  son  asile  allait  être  enfoncée,  il  s'est  tué  d'un  coi^p 
de  pistolet.  Il  a  été  ordonné  au  Préfet  de  diriger  des 
poursuites  contre  les  auteurs  de  la  sédition.  »  Les 
Bourbons  avaient  renchéri  sur  les  assassins  en  ca- 
lomniant la  victime  et  la  chargeant  d'un  suicide.  Au- 
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cun  des  coupables  ne  fut  en  réalité  poursuivi,  et  celui 
((ui  avait  tiré  le  coup  de  carabine  demeura  protégé  par 
le  chef  d'une  des  plus  nobles  familles  delà  Provence. 

Le  meurtre  d'un  maréchal  de  France,  lassassmat 
des  pauvres  Invalides,  regorgement  des  libéraux  et 
des  anciens  militaires  restés  dans  la  ville  ne  suffisaient 
pas  à  ces  cannibales;  ils  se  forment  en  bandes  et  se 
répandent  dans  les  environs,  semant  partout  la  ter- 
reur et  la  mort.  Toutes  les  maisons  de  campagne  sont 
fouillées  pour  rechercher  les  patriotes.  Incendie,  viol 
et  pillage;  les  expéditions  se  nomment  la  chasse  aux 
Fédérés.  Partout  où  sont  rencontrés  des  libéraux,  de 
vieux  militaires  en  retraite,  des  personnes  soupçon- 
nées d'avoir  des  opinions  républicaines  ou  bonapartis- 
tes, la  mort  leur  est  infligée  avec  des  raffinements  de 
cruautés,  des  mutilations;  les  femmes  et  les  filles  des 
victimes  sont  outragées  sous  leurs  yeux,  les  cadavres 
sont  jetés  dans  le  Rhône;  les  maisons  livrées  au  pil- 
lage, puis  incendiées;  les  jardins  ravagés,  les  oliviers 
coupés  par  le  pied.  De  tous  les  côtés  des  scènes  de 
désolation.  Les  chefs  de  ces  hordes  royalistes,  au  nom 
du  trône  et  de  l'autel,  frappent  également  des  contri- 
butions sur  les  villages,  imposent  des  rançons  aux 
propriétaires  ri.hes,  et  les  obligent,  par  des  su[iplices 
effroyableSjàracliefer  leur  vie,  l'honneur  de  leurs  fem- 
mes, leurs  propriétés.  D'Avignon  ils  étendent  le  cer- 
cle de  leurs  sanglants  exploits  et  viennent  jusqu'à  la 
ville  d'Orange.  Mais  là  ils  rencontrent  un  maire  éner- 
gique, Hugues,  et  une  population  qui  ne  subissait  pas 
l'influence  des  curés;  on  les  enveloppe,  on  les  désar- 
me eton  les  entasse  dans  les  édifices  qui  peuvent  être 
transformés  en  prisons.  Des  protecteurs  veillaient  sur 
eux,  et  bientôt  un  ordre  de  Paris  enjoignit  aux  auto- 
rités qu'elles  eussent  à  rendre  à  la  liberté  tous  les  pri- 
sonniers. La  main  de  la  duchesse  d'Angoulème  était 
là  comme  partout  où  se  commettaient  des  forfaits;  la 
fille  de  l'Autrichienne  iNIarie-Antoinette  avait  à  ven- 
ger la  mort  de  Louis  XVI  et  de  sa  mère;  il  fallait  à 
cette  terrible  princesse  des  milliers  de  victimes  inno- 
centes en  holocauste  et  comme  expiation  de  l'acte  de 
Buprêmejustice  accompli  parla  Convention.  Les  proté- 
gés de  la  cour,  les  sicaires  de  la  famille  des  Bour- 
bons se  nommaient  Pointu,  Maguan.  Nadau,  Cadil- 
lan,  chefs  de  bandes  royalistes, 'porte -faix  et  bateliers 
sur  le  Rhône,  les  plus  alïreux  coquins  du  pays,  qui 
s'étaient  rendus  coupables  de  crimes  atroces. 

Nîmes,  le  chef-lieu  du  département  du  Gard,  ne 
demeura  pas  en  arrière  de  Marseille  et  d'Avignon  pour 
les  assassinats  et  les  scènes  d'horreur.  Ls  clergé  ca- 
tholique et  les  congrégations  religieuses,  les  Jésuites 
surtout,  avaient  pris  une  influence  redoutable  sur  la 
population  ignorante,  particulièrement  sur  les  travail- 
leurs de  terre;  le  frère  ^lodeste ,  le  frère  Alexandre, 
le  frère  Saturnin,  le  curé  Tempié,  étaient  les  orateurs 
de  la  faction  monaichii|iie;  ils  prêchaient  dans  les 
églises,  dans  les  rues,  sur  les  places  publi([ues,  dans 
les  promenades,  sur  les  routes,  partout  où  ils  espé- 
raient rencontrer  un  auditoire  disposé  à  écouter  leurs 
déclamations  furibondes.  Ces  ministres  d'un  Dieu  de 
paix  soufflaient  en  tous  lieux  la  haine  et  la  guerre, 
exaltaient  les  rsprits  des  catholiques,  bénissaient  les 
poignards  et  commandaient  le  massacre  des  protes- 
tants, des  libéraux,  des  bonapartistes.  La  Liijue  se 
forme  à  Nîmes  comme  du  temps  des  Cuises;  catho- 


lii(ues  contre  huguenots.  Un  ex-receveur  des  revenus 
du  clergé.  Froment,  nommé  capitaine  de  la  milice,  et 
Flocher,  son  beau-frère,  se  mettent  à  la  tête  d'une 
bande  de  fanatiques,  attaquent  l'hôtel  de  ville,  tuent 
ou  chassent  ceux  qui  s'y  trouvaient  et  qui  essayent 
de  le  défendre,  mettent  en  déroute  les  dragons  qui 
cherchaient  à  rétablir  l'ordre,  et  sont  maîtres  de  la 
ville.  Les  massacres  s'organisent;  les  ligueurs,  tou- 
jours commandés  par  le  capitaine  Froment,  envahis- 
sent les  maisons  des  protestants,  les  couteaux  font 
rage,  le  sang  coule  partout.  ÎNIais  les  libériux  se 
réunissent  à  leur  tour,  s'arment  de  tout  ce  qui  se 
rencontre  sous  leurs  mains,  re|ircnnenl  l'hôtel  de  vil- 
le, et  contraignent  l'abbé  de  Belmond,  officier  mu- 
nici|)al,  de  se  mettre  à  leur  tète,  drapeau  rouge  en 
mains,  et  de  marcher  contre  les  catholiques.  La  ville 
présente  alors  l'aspect  le  plus  lamentable  ;  des  hom- 
mes armés  sont  embusqués  aux  coins  des  rues, 
aux  fenêtres,  derrière  les  portes,  et  font  feu  sur  les 
passants  :  on  s'attaque  à  coups  de  sabre  et  à  coups 
de  fourche.  Le  régiment  de  Guyenne  prend  enfin  les 
armes  pour  rétablir  l'ordre.  Le  bruit  des  tambours 
fait  cesser  le  feu  des  deux  partis.  La  nuit  suspend  le 
combat,  et  les  gardes  nationaux  se  retirent  peu  à  peu. 

Les  communes  de  Bouillargues,  Rodihlan,  Man- 
duel,  Redesson,  Margueritte,  se  sont  levées  en  masse 
à  l'appel  de  leurs  curés,  au  son  du  tocsin  et  au  bruit 
du  tambour.  Les  paysans  se  répandent  par  bandes  aux 
environs  de  la  ville,  arrêtant  ceux  qui  s'échappent  de 
Nîmes,  espérant  trouver  un  abri  dans  la  campagne; 
mais  ils  y  rencontrent  d'autres  égorgeurs;  tous  les 
fuyards,  hommes  et  femmes,  vieillards  et  enfants,  sont 
tués  à  coups  de  fourche  ou  de  maillet  ou  fu^^illés;  il  n'y 
ad'épargnésqueceuxqui  peuvent  fournirdL'Spreuves  de 
catholicité.  Noguier,  riche  fabricant,  et  sa  femme, qui 
avaient  pu  gagner  leur  maison  de  campagne,  sont  tués 
dans  leur  lit;  Blacher,  autre  protestant,  âgé  de  plus 
de  70  ans,  et  un  jeune  garçon,  Peyre,  de  moins  de 
15  ans,  sont  taillés  de  coups  de  faux,  mutilés,  mas- 
sacrés. Un  autre,  Maigre  et  son  fils,  un  jeune  enfant, 
sont  assassinés  au  milieu  de  circonstances  atroces. 
Des  centaines  d'infortunés  subissent  le  même  sort.  La 
lutte  continuait  sanglante,  acharnée,  dans  l'intérieur 
delavill  •;  les  patriotes  se  défendaient  bravement;  ils 
se  massaient  sur  l'Esplanade,  qui  est  la  grande  prome- 
nade de  Nîmes;  enfin  le  major  Saint-Pons  se  décide 
à  foncer  sur  les  ligueurs  à  la  tête  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  les  met  en  fuite.  La  paix  est  réta- 
blie ;  les  chefs  des  bandes  avaient  à  Nîuies,  comme  à 
Avignon,  comme  à  Marseille,  dos  protections  puis- 
santes qui  les  dérobaient  à  l'action  de  la  justice. 
Leurs  crimes  demeurèrent  impunis. 

C'était  un  encouragement  pour  en  commettre  d'au- 
tres et  de  plus  épouvantables. 

A  Uzès  et  à  Beaucaire,  dès  qu'on  avait  eu  connais- 
sance de  l'issue  fatale  de  la  bataille  de  Waterloo,  on 
avait  arboré  le  drapeau  blanc  ;  des  bandes  de  volon- 
taires royaux  s'étaient  immédiatement  organisées,  et 
la  proclamation  suivante  avait  été  affichée  dans  toutes 
les  villes  du  département  du  Gard  :  "  Nous,  René  Dc- 
pierre,  comte  de  Bernis,  chevalier  de  dévotion  de  l'or- 
dre de  Sainl-Jean  de  Jérusalem,  oflicier  supéiieur 
des  gardt'S  du  corps  de  Monsieur,  commissaire  ex- 
traordinaire du  Roi  dans  les  dé|iartements  du  Gard 
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et  de  la  Lozère,  par  commission  datée  de  Barcelone, 
le  lejuin  1815,  signée  Louis-Antoine, duc  d'Angou- 
lèrae;  et  nous,  Alexis,  marquis  de  Galvière,  officier 
supérieur  de  la  première  compagnie  des  mousquetai- 
res du  Roi,  chevalier  de  la  Légion  d'iionneur,  aussi 
délégué,  arrêtons  :  Tout  fonctionnaire  public,  soit  ci- 
vil, soit  militaire,  nommé  par  Bnonaparte  depuis  le 
l"mars,  cessera  toute  fonction  à  l'instant  du  présent. 
à  moins  qu'il  ne  reçoive  de  M.  le  préfet  ou  de  M.  le 
général  commandant  le  département  l'ordre  de  conti- 
nuer. Est  nommé  préfet  du  Gard  M.Jules,  baron  de 
Galvière,  ancien  maire  de  Saint-Gilles.  Est  nommé 
commandant  du  même  département,  M.  Jean  de  Bar- 
re, maréchal  de  camp  des  armées  du  Roi.  Est  nora- 
mé  commissaire  général  de  police  du  département  du 
Gard,  M.  Vidal.  Toute  société  armée  et  non  armée, 
toute  fédération,  tout  rassemblement,  formés  contre 
l'autorité  du  Roi,  seront  sur-le-champ  dissous.  Les 
fédérés  se  rendront  dans  leurs  communes  respectives 
pour  y  faire  leur  soumission  aux  autorités  royales,  y 
déposer  leurs  armes,  et  y  demeurer  en  surveillance 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Tous  fédérés,  gardes  nationaux, 
et  autres  citoyens  qui,  dans  les  trois  jours  de  la  publi- 
cation du  présent,  resteront  en  armes  et  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
seront  poursuivis,  arrêtés,  et  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre,  pour  y  être  jugés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  punis  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  royaume.  Il  est  ordonné  à  tout  militaire, 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  de  rentrer  dans  ses  foyers, 
pour  y  attendre  les  ordres  du  Roi  ;  il  leur  est,  en  con- 
séquence, défendu  de  reconnaître  à  l'avenir  les  ordres 
de  l'ex  -général  Gilly,  ni  de  tout  autre  chef  qui  don- 
nerait des  ordres  au  nom  de  Napoléon  Buonaparte,  ou 
de  la  Commission  du  gouvernement  établie  à  Paris.  » 
Le  général  Gilly  qui  commandait  la  division  à  Nî 
mes,  aussitôt  qu'il  avait  appris  la  rentrée  du  roi  à 
Paris,  avait  chargé  le  général  Maulmont  de  faire  pren- 
dre la  cocarde  blanche  aux  troupes  et  à  la  garde  na- 
tionale, afin  d'éviter  des  conflits  avec  la  population 
royahste,  et  s'était  précipitamment  éloigné  de  la  ville. 
jMalgré  ces  mesures  de  prudence,  dès  le  lendemain 
du  départ  du  général,  les  meurtres  commencèrent  ; 
une  patrouille  de  gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas 
encore  de  cocardes  blanches  se  vit  attaquée  par  un 
attroupement  de  royalistes,  elle  dut  faire  usage  de 
ses  armes  pour  se  dégager  et  tira  en  l'air;  le  hasard 
voulut  qu'une  balle  vînt  tuer  par  ricochet  un  garçon 
boulanger  qui  était  sur  le  seuil  de  sa  boutique.  Le 
soir,  un  protestant  qui  faisait  partie  d'une  autre  pa- 
trouille, fut  tué  raide  d'un  coup  de  fusil  parti  d'une 
croisée  du  quartier  des  Cal(|uières.  Un  bourgeois, 
protestant,  ouvre  la  fenêtre  pour  voir  ce  qui  se  pas- 
sait ;  une  balle  l'atteint  et  le  tue.  Le  jour  suivant,  sur 
1  injonction  qui  lui  en  est  faite  par  les  meneurs  du 
parti  royaliste,  et  pour  écarter  les  dangers  d'une  lutte 
fratricide,  le  général  Maulmont  consent  à  la  reddi- 
tion des  armes  et  à  la  remise  de  la  citadelle.  Les  jiortes 
s'ouvrent  et  la  garnison  défile  ;  les  soldats  quatre  de 
front,  sans  armes,  prennent  la  route  d'Uzès.  La  cita- 
delle est  immédiatement  occupée  par  les  royalistes. 
Tout  à  coup  éclate  le  bruit  de  la  mousqueterie  dirigée 
sur  la  colonne;  les  soldats  tombent  tués  ou  blessés, 
'es  rangs  sont  rompus;  ce  sont  les  volontaires  de 


Beaucaire  et  d'Uzès,  les  champions  dû  trône  et  de 
l'autel  qui,  embus((ués  aux  abords  de  la  caserne,  at- 
tendaient les  malheureux  fédérés  pour  les  fusiller. 
Sans  armes,  privés  absolument  de  tous  moyens  de 
défense,  les  soldats  sont  contraints  de  fuir  pour  échap- 
per au  plomb  mortel;  mais  ceux-là  seuls  purent  sau- 
ver leur  vie  c[iii  rencontrèrent  une  poite  ouverte  pour 
se  réfugier  et  se  cacher  dans  les  rares  maisons  qui  se 
trouvaient  à  leur  portée,  tous  ceux  qui  se  sauvaient 
à  travers  champs  ou  qui  couraient  sur  la  route  d'Uzès 
pour  gagner  de  l'avance  sur  leurs  ennemis,  tombè- 
rent sous  les  balles  des  volontaires  placés  à  l'affût 
sur  le  chemin  et  dans  la  campagne;  les  blessés  étaient 
assommés  à  coups  de  crosse  de  fusil,  ou  percés  à 
coups  de  baïonnette.  Après  le  carnage,  les  royalistes 
entrèrent  à  Nîmes;  il  n'y  avait  ni  préfet, ni  chef  mi- 
litaire, ni  garde  nationale;  la  ville  tout  entière  était  à 
la  merci  des  bandes  de  Bernis,  de  Galvière  et  de  Vi- 
dal. Les  commissaires  royaux  et  le  préfet  qu'ils  avaient 
nommé  continuaient  à  résider  à  Beaucaire,  voulant 
laisser  à  leurs  soldats  le  temps  de  calmer  leur  ardeur 
et  de  se  repaître  du  sang  des  victimes.  Les  bandes  ne 
s'en  firent  pas  faute;  elles  étaient  assurées  de  l'im- 
punité et  s'en  donnèrent  à  cœur  joie.  Elles  envahis- 
sent la  ville,  se  font  indiquer  les  demeures  des  pro- 
testants les  plus  coupables  lorsqu'ils  sont  les  plus 
riches,  pillent,  dévastent,  démolissent  les  maisons  ou 
les  incendient.  Un  homme  qui  devint  depuis  fameux 
par  ses  crimes,  Jacques  Dupont,  plus  connu  sous  le 
nom  de  Trestaillons,  était  à  la  tète  de  ces  bandes 
venues  du  dehors  pour  égorger  les  protestants.  Ge 
Trestaillons  fut  nommé  capitaine  dans  la  garde  na- 
tionale improvisée,  et  sa  compagnie,  recrutée  par  lui- 
même  parmi  les  plus  scélérats,  portait  comme  lui 
la  cocarde  et  la  ceinture  blanche  et  verte.  Ge  monstre 
acquit  dès  lors  une  lugubre  célébrité.    ■ 

Trestaillons,  homme  sans  crédit,  sans  fortune,  sa- 
chant à  peine  signer  son  nom,  fut  pendant  trois  mois 
l'homme  le  plus  redouté  du  département  du  Gard;  il 
alla  de  pair  avec  les  premiers  administrateurs  et  les 
plus  monarchiques  personnages  de  la  contrée.  L'his- 
toire ne  doit  pas  séparer  leurs  noms  du  sien,  leurs 
intentions  de  ses  actes,  leur  influence  du  souvenir  de 
'  sa  longue  puissance  et  de  sa  scandaleuse  impunité. 
Les  brigands  régnèrent  dans  Nîmes  après  l'assas- 
sinat et  la  dispersion  de  la  garnison.  A  partir  du  16 
juillet  1815,  on  vit  pendant  trois  mois  Trestaillons 
parcourir  la  ville  et  les  campagnes  voisines  à  la  tête 
d'une  bande  de  scélérats,  tantôt  tuant  a  coups  de  pis- 
tolet ou  de  fusil  les  protestants  qu'il  allait  ehercher 
chez  eux  sous  prétexte  de  les  conduire  en  prison,  tan- 
tôt pénétrant  dans  leur  chambre  à  l'aube  du  jour  ou 
se  faisant  ouvrir  la  porte  au  nom  du  Roi,  et,  devant 
une  femme  et  des  enfants  éplorés,  enfonçant  son  épée 
dans  le  sein  de  ses  victimes,  que  ses  fidèles  compa- 
gnons achevaient  à  coups  de  sabre,  pour  courir  en- 
suite à  de  nouveaux  assassinats.  Dalbos  est  conduit 
par  deux  brigands  armés;  il  demande  grâce  :  on  la 
lui  accorde;  il  fait  deux  pas  et  tombe  atteint  de  plu- 
sieurs balles.  Rambert  se  déguise  en  femme;  il  est 
reconnu  et  fusillé  à  quelques  pas  de  sa  maison.  Saus- 
sine,  capitaine  de  canonniers,  est  attaqué  sur  le  che- 
min d'Uzès,  et  expire  sous  les  coups  des  brigands. 
Ghivas  aîné  fuit  à  travers  champs  ;  il  gagne  la  maison 
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(le  campagne  de  Rouvière,  et  est  assassiné  en  y  arri- 
vant. Quatre  frères  de  Chivas  moururent  comme  leur 
aîné  de  la  main  de  Trestaillons  ou  de  ses  acolytes. 
André,  un  de  ses  frères,  est  alité  par  ht  maladie; 
Trestaillons,  son  voisin,  va  le  voir  le  lendemain  du 
j  jur  où  il  a  assassiné  son  frère.  Il  le  trouve  faible, 
souffrant  et  soigné  par  sa  famille,  qui,  comme  lui, 
ignore  que  l'homme  qui  lui  fait  visite  est  di'jà  cou- 
vert du  sang  d'un  de  ses  proches.  Trestaillons,  avec 
l'apparence  d'un  intérêt  affectueux,  s'approche  du 
lit,  interroge  le  malade  et  sa  femme  sur  la  nature  et 
la  marche  de  la  maladie;  puis,  tout  à  coup,  il  se  lève, 
et  tirant  un  des  pistolets  de  sa  ceinture,  il  ajoute 
avec  un  sourire  moqueur  :  «  Tes  médecins  n'y  en- 
tendent rien;  moi  seul  j'ai  le  secret  delà  guérison.» 
11  appuie  le  canon  de  son  pistolet  sur  le  front  d'An- 
dré, lui  l'ail  sauter  la  cervelle  en  jiréscnce  de  sa  femme 
qu'il  tue  bientôt  après  à  coups  de  sabre  sur  le  ca- 
davre de  son  mari.  —  Raut  est  saisi  che/  lui  et  fu- 
sillé. Clos  est  apeiçu  par  Trestaillons;  il  lui  tond  la 
main;  Trestaillons  détache  de  sa  ceinture  un  pisto- 
let, et  lui  brùk-  la  cervidlc,  en  plein  jo\u',  en  pleine 
rue,  à  la  vue  de  tout  un  faubourg.  —  Calandre,  pour- 
suivi par  la  horde,  se  réfugie  dans  un  estaminet;  on 
le  force  d'en  sortir;  il  est  immolé  à  coups  de  sabre. 


Courbet  suit  quelijues  hommes  qui  veulent  le  conduire 
en  prison;  ces  hommes  changent  d'avis  et  le  fusillent 
en  chemin.  Cabanon,  marchand  de  vin,  fuit  Tres- 
taillons, et  se  réfugie  dans  une  maison  où  se  trouve 
un  curé  vénérable.  A  la  vue  du  scélérat,  le  prêtre  re- 
cule et  un  nouveau  crime  est  consommé.  .Vflburtit, 
bun([uier,  revient  de  sa  maison  de  campagne  ;  on  l'at- 
tend à  un  détour  du  chemin,  et  il  est  en  plein  jour 
assassiné  et  dépouillé.  Huit  personnes  de  la  famille 
Leblanc  vivent  sous  le  même  toit.  Elles  sont  étranglées 
et  massacrées  à  l'intérieur  ou  traînées  dehors  et  cou- 
pées en  morceaux.  La  maison  d'un  simple  ciiarretier, 
Louis  Bigot,  est  cernée  par  une  centaine  d'individus 
en  uniforme  de  garde  nationale  ;  quinze  d'entre  eux 
pénètrent  dans  l'intérieur.  Louis  Bigot  et  son  gendre 
avaient  été  prévenus  et  s'étaient  soustraits  au  danger 
par  la  fuite.  Sa  femme  et  sa  belle-sœur  sont  assassi- 
nées; sa  fille  ne  doit  son  salut  (|u'itses  enfants  qui 
la  protègent  de  leurs  corps,  de  leurs  cris  et  de  leurs 
larmes.  Ludet,  domestique  de  ferme,  rencontre  une 
des  bandes  royales.  Elle  l'arrête,  le  lie  sur  le  haut  do 
la  charretée  de  paille  qu'il  conduit  à  la  ville,  y  met  le 
feu;  el,  ]iendant  ([ue  le  malheureux  pousse  des  hur- 
lements, les  monstres  dansent  autour  du  char  i  •.itlamraé 
en  chantant  l'air  de  Vive  Henri  IV;  puis  ils  répèlent 
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en  chœur  les  couplets  composés  en  riioniieur  de  leur 
chef  dont  le  refrain  était  : 

Trestaillons  rordonne, 
N'épargnons  personne  : 
Vivent  les  Chouans 
Et  les  bons  Blancs  ! 


Après  chaque  couplet  retentissaicnl  les  cils  do  : 
Vive  le  Roi!  Vive  la  Relip;ion!  Les  maisons  de  ville 
et  de  campagne  de  plus  de  cinq  cents  familles  pro- 
testantes furent  démolies  ou  incendiées,  ayant  été 
préalablement  pillées  par  les   amis    du  roi. 

Vidal, commissaire  général  de  police  ,  lit  son  entrée  à 
Nîmes  le  17  juillet,  décoré  de  l'écliarpe  et  de  la  co- 
carde blanche  et  verte  déjà  rendues  si  redoutables 
par  Treslaillons.  Sa  présence  ne  ralentit  en  rien  les 
excès  de  ses  sicaires.  Elle  ajouta  même  à  la  terreur 
des  patriotes  catholiques  et  protestants;  ceux-ci  dé- 
sertèrent en  foule  une  cité  qui  ne  leur  présentait  plus 
qu'un  asile  précaire,  où,  à  chaque  instant,  l'assassi- 
nat et  l'incendie  menaçaient  de  les  atteindre.  — 
Le  19,  le  commissaire  extraordinaire  René  de  Bernis 
et  Jules  de  Calvière,  le  préfet,  l'un  et  l'autre  décorés 
de  la  même  cocarde  que  Treslaillons  et  Vidal,  entrent 
dans  'a  ville  sous  l'escorte  des  dernières  bandes 
d'infanterie  et  de  cavalerie  qu'ils  amènent  de  Beau- 
caii'e.  La  soumission  de  la  contrée  au  gouvernement 
royal  était  complète.  Partout,  dans  le  Gard,  le  dra- 
peau blanc  était  arboré.  j\Iais  cela  ne  suffisait  pas 
aux  Bernis,  aux  Calvière,  aux  Vidal ,  aux  Treslail- 
lons et  à  leurs  aflidés.  Il  leur  fallait  avant  tout  un 
semblant  de  guerre.  Onze  mille  protestants  avaient 
cherché  asile  dans  les  Gévennes.  Cette  émigration 
d'hommes,  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants, 
effrayés  des  excès  d'une  populace  fanatisée  par  les 
curés  et  que  conduisait  Treslaillons,  fut  considérée 
comme  une  rébellion  flagrante  contre  Louis  X\'III. 
Les  calhohques  continuèrent  à  exercer  les  traite- 
ments les  plus  cruels  sur  les  protestants  restés  dans 
la  ville.  Treslaillons  et  sa  bande  firent  subir  publi- 
quement aux  femmes  et  aux  hlles  protestantes  des 
supplices  que  la  plume  a  peine  à  décrire.  Un  Lattoir 
de  blanchisseuse,  traversé  de  clous  dont  les  pointes 
saillantes  dessinaient  une  large  fleur  de  lis ,  fut 
l'instrument  d'une  atroce  fustigation.  Les  premiers 
qui  en  lirent  usage  se  contentèrent  d'abord  de  lever 
les  robes  des  infortunées  qu'ils  voulaient  en  frapper, 
eu  pleine  rue  et  sur  les  places  publiques;  mais 
bientôt  la  lubricité  des  bourreaux  prit  plaisir  à  dé- 
])ouiller  entièrement  les  victimes.  Ni  la  vieillesse,  ni 
les  grâces  de  la  jeunesse,  ni  les  souffrances  de  la 
maternité  commençante,  ne  trouvèrent  pitié  dans  le 
cœur  des  infâmes.  Plusieurs  femmes  enceintes  expi- 
rèrent sous  le  battoir  royaliste  ;  d'autres  furent  outra- 
gées et  violées  par  ces  monstres.  Cliose  désolante  à 
dire,  ce  ne  furent  pas  leurs  ennemis  du  même  sexe 
qui  se  montrèrent  le  moins  avides  de  repaître  leurs 
yeux  du  spectacle  des  outrages,  du  viol  et  du  sang 
versé.  Des  mégères,  les  femmes  à  prêtres,  les  dé- 
votes entouraient  en  hurlant  les  victimes,  et  pous- 
saient les  exécuteurs  à  ajouter  aux  soulfrances  des 
protestantes  ainsi  outragées  par  une  dépilation 
qu'elles  provoquaient  en  s'écriant  :  «  Point  de  pitié. 


il  faut  leur  arracher  tous  les  poils;  voyez,  ils  sont 

tricolores  ;  poussez,  forcez  les  gueuses  !  Vive  Jésus! 
Vive  Marie  !  » 

Un  noble  qui  avait  été  installé  comme  sous-préfet 
à  Uzès,  le  comte  de  Vallabris,  emporté  par  son  zèle 
royaliste  et  désireux  de  se  distinguer  pour  obtenir 
les  faveurs  de  la  cour,  eut  l'idée  de  faire  attaquer  les 
postes  de  gardes  nationaux  de  l'arrondissement 
d'Alais  comme  lieux  de  rassemblements  de  rebelles 
en  contravention  avec  les  ordonnances  du  comte  de 
Bernis.  Le  25  juillet,  il  commande  à  un  officier  de  la 
garde  nationale  d'Uzès,  Gralîkud,  le  digne  émule  des 
égorgeurs  nîmois,  qui  avait  pris  le  surnom  de  Quatre- 
Taillons ,  de  pousser  une  reconraissanco  jusqu'au 
village  d'Yeuzet  dépendant  de  Saint- Maurice.  Le 
scélérat  s'empresse  d'obéir  aux  ordres  du  sous-pré- 
fet, emmène  trente  brigands  avec  lui,  se  porte  sur  le 
village,  va  droit  au  poste  de  la  garde  nationale,  fait 
prisonniers  six  braves  gens,  les  attache  avec  des 
cordes  et  revient  à  Uzès  avec  sa  prise.  Quatre-Tail- 
lons  va  se  placer  avec  sa  bande  et  ses  prisonniers 
sur  l'esplanade  en  face  de  la  sons-préfecture ,  puis 
il  entre  dans  le  cabinet  de  Vallabris  pour  lui  rendre 
compte  de  son  expédition  et  lui  demander  ce  qu'il 
doit  faire  des  prisonniers. 

«  Tu  les  as  trouvés  armés,  répond  Vallabris,  ils 
sont  hors  la  loi,  fais-en  ce  que  tu  voudras.  » 

Gralfaud  descend,  fait  adosser  les  prisonniers  à  un 
mur,  puis  à  son  commandement  les  fusils  des  exé- 
cuteurs s'arment,  et  au  mot  feu  !  une  détonation  se 
fait  entendre  ;  six  cadavres  gisent  étendus  ;  du  même 
coup  le  monsire  avait  fait  six  veuves  et  vingt-six 
orphelins  1  Vive  le  Roil  Vive  la  Religion  !  C'est  ainsi 
que  travaillent  les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel, 
Ad  majorem  Dei  gloriam! 

A  quelques  jours  de  là,  une  maison,  située  sur 
l'esplanade  vis-à-vis  de  la  sous-préfecture  qui  appar- 
tenait à  une  veuve  protestante,  se  trouva  tout  à  coup 
investie  par  la  bande  de  Quatre-Tadlons,  mise  à  sac 
en  plein  jour.  Grande  émolion  parmi  le  voisinage; 
un  garde  national  noinmJ  Garnier  sort  de  sa  maison 
ayant  son  fusil  à  la  main  pour  arrêter  le  pillage;  Val- 
labris qui  était  à  son  balcon  lui  crie  :  «  Où  vas-tu? 
—  Vous  le  voyez,  je  vais  au  secours  de  .ceux  qu'on 
attaque.  —  Rentre  chez  toi,  cela  ne  te  regarde  pas.  » 
Le  brave  Garnier  comprit  qu'il  serait  seul  pour 
défendre  la  pauvre  veuve  et  qu'il  courait  danger  do 
mort,  il  remonta  chez  lui. 

Dans  la  journée  du  4  août  ce  fut  bien  pis;  le 
meurtre  des  protestants  qui  avaient  été  renfermés 
dans  les  prisons  d'Alais  avait  été  résolu.  Un  seul  ca- 
tholique s'y  trouvait  pour  un  délit  de  droit  commun  ; 
dans  la  nuit  le  commissaire  de  police  Thédenat  le 
fait  mettre  en  liberté  ;  un  autre  commissaire  de  po- 
lice, Boncarut,  dislribue  des  cartouches  et  de  l'ar- 
gent à  Quatre-Taillons  et  à  sa  bande.  Au  matin  Graf- 
faud  se  présente  à  la  prison  à  la  tête  de  ses  hommes 
et  réclame  au  concierge  nommé  Pigeon  les  protes- 
tants qui  sont  sous  sa  garde.  Pigeon  refuse  de  les 
livrer  sans  un  ordre  écrit  ;  Gralfaud  insiste  et  profère 
d'horribles  menaces;  le  pauvre  concierge  consent  à 
venir  prendre  les  ordres  du  commandant  militaire 
de  la  ville  ;  celui-ci  enjoint  à  Pigeon  d'obéir  à  Graf- 
faud.  Doux  prisonniers  sont   d'abord  extraits  de  la 
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geôle,  Ribot  et  Dupiat;  ils  sont  amenés  sous  les 
fenêtres  du  sous-prtfet  et  fusiik-s.  Beschard  et  de  Sa- 
selte  furent  conduits  à  leur  tour  au  même  endroit, 
mais  tués  à  coups  de  sabre.  «  Aux  autres  1  aux  autres  I  » 
crièrent  les  bandits;  on  alla  clierclier  Amandier  et 
Bremond,  qui  tombèrent  sous  les  coups  des  royalistes 
à  côté  des  cadavres  de  leurs  compagnons  de  capti- 
vité. Vallabris  assistait  de  sa  fenêtre  aux  tueries  et 
applaudissait  à  clia((ue  coup  porté  aux  victimes. 
Vive  le  Roi  !  Vive  la  Religion  ! 

Le  régime  de  terreur  qui  pesait  sur  les  départe- 
ments de  la  Provence  s'étemlil  par  tout  le  Langue- 
doc; les  mêmes  scènes  de  carnage  se  produisirent  à 
jMontauban,  à  Alby,  à  Carcassonne,  à  Toulouse,  en- 
fin dans  tous  les  départements  de  la  France  méridio- 
nale. Chaque  ville,  cliaque  village  avait  son  comité 
royaliste  qui  dictait  les  peines  et  les  condamnations, 
qui  dressait  les  listes  de  proscription  et  se  chargeait 
d'exécuter  les  sentences.  Les  préfets,  les  sous-préfets, 
tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  ju- 
diciaire n'étaient  que  les  instruments  dociles  de  ces 
comités  tyranniqucs.  Les  plus  terribles  parmi  ces 
proscriptcurs  étaient  ceux  qui  avaient  à  se  faire  par- 
donner leurs  excès  démagogiques  d'un  autre  temps,  ou 
leurs  lâches  adulations  envers  l'Empire,  ou  qui  se 
croyaient  intéressés  à  soutenir  les  Bourbons  pour  en 
obtenir  des  places,  des  honneurs  ou  des  pensions.  Le 
propre  du  régime  monaichique  est  de  dépraver  les 
hommes,  de  pervertir  les  natures,  de  pousser  à  tous 
les  crimes  par  ambition  et  par  cupidité.  La  Terreur 
blanche  dura  près  de  trois  années,  sur  toute  celte 
partie  de  la  France,  de  1815  à  1817. 

Sans  doute  la  République  de  93  eut  aus^i  ses  jour- 
nées lugubres,  ses  proscriptions,  ses  arrêts  de  mort; 
mais  les  crimes  politiques  de  cette  héroïque  époque 
avaient  leur  excuse,  leur  justification,  leur  glorifica- 
tion dans  fimmensité  du  péril,  dans  la  rage  de  ses 
ennemis,  dans  la  grandeur  du  but  à  atteindre,  la  ré- 
génération de  l'iuimanité.  Aux  yeux  du  philosophe,  la 
Terreur  de  93  a  été  une  nécessité  fatale,  et  la  Répu- 
blique demeure  absoute  des  crimes  qu'elle  a  commis; 
elle  donnait  la  réplique  aux  massacres  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, aux  diagonnades  des  Cévennes,  aux  for- 
faits séculaires  de  la  monarcliie.  La  Terreur  blanche, 
sous  la  Restauration,  n'availni  excuse  nijustification; 
elle  était  commandée,  excitée  parles  Bourbons  vindi- 
catifs, haineux,  par  une  femme  impitoyable,  par  la 
duchesse  d'Angoulème.  La  Terreur  blanche  maudite 
par  notre  génération  passera  à  la  postérité  chargée  de 
l'exécration  des  hommes. 

Les  crimes  de  la  Restauration  peuvent  être  divisés 
en  deux  catégories:  la  première  comprenant  les  meur- 
tres, assassinats,  brigandages  excités,  encouragés,  ré- 
compensés même  par  les  Bourbons,  mais  sans  la  sanc- 
tion ofiicielle  du  gouvernement  ;  la  sei:onde  catégorie 
embrasse  les  crimes  officiels,  les  assassinats  juridi- 
ques, les  cours  prévôlales  et  les  conseils  de  guerre; 
elle  fournit  un  contingent  de  victimes  encore  plus 
■  nombreuses.  La  Terreur  blanciic  était  une  médaille, 
P  avec  face  et  revers;  exécutions  solennelles  et  avouées, 
vengeances  terribles  et  mystérieuses.  L'histoire  fait 
remonter  à  linlàme  gouvernement  des  Bourbons  la 
responsabilité  des  deux  natures  de  forfaits. 

Sa  Majesté  Louis  W'ill  avait  annoucé  dans  ses 


proclamations  que  son  règne  serait  inauguré  par  la 
clémence  et  la  miséricorde  ;  paroles  de  prince,  men- 
songes. Tout  arbre  produit  le  fruit  qui  lui  est  pro- 
pre; on  ne  cueille  pas  d'oranges  sur  un  cyprès.  La 
monarchie  ne  devait  apporter  à  la  France  que  misère 
et  désolation.  A  peine  installé  sur  le  trône,  Louis  XVIII 
entre  dans  la  voie  des  rigueurs,  ce  qu'il  nomme  des 
représailles.  Les  nobles  qui  entourent  le  souverain  l'ex- 
citent à  toutes  lesvengeances.  Chateaubriand  osedire 
dans  un  rapport  au  roi,  «qu'il  faut  frapper  sans  pitié 
ces  déloyaux  chevaliers  qui  baisaient  le  matin  la  main 
du  prince  pour  le  truliir  le  soir,  hommes  parjures  en- 
vers les  anciens  et  les  nouveaux  maîtres.  » 

Les  Bourbons  étaient  du  reste  préparés  do  longue 
main  à  des  mesures  atroces,  et  depuis  longtemps  ils 
avaient  dressé  leurs  listes  de  proscription  contre"  les 
scélérats  qui  avaient  excité  et  soutenu  le  système  im- 
pie, sacrilège  et  régicide;  »  —  ce  sont  les  expressions 
textuelles  du  préambule  de  ces  listes  que  nous  repro- 
duisons à  titre  de  document  historique  et  curieux.  Les 
noms  des  membres  de  la  Convention  étaient  suivis 
de  la  lettre  E,  qui  indiquait  le  genre  de  supplice  au- 
quel ils  étaient  réservés,  Ecarlelés  ;  les  factieux  de 
la  première  classe  étaient  annotés  avec  unR — Roués; 

—  ceux  de  la  deuxième  classe,  avec  un  P  —  Pendus; 

—  ceux  de  la  troisième  classe,  les  imbéciles,  les  lâ- 
ches, les  indifférents,  avec  un  G — Galères.  Devaient 
être  écartelés  :  le  duc  d'Orléans,  Robespierre,  la  Ré- 
veillère-Lepaux,  le  comte  de  Castellane,le  marquisde 
Rochegude,  le  marquis  d'Aoust,  Siéyès,  Camille  Jor- 
dan, Merlin  de  Douai,  Buzot,  Chàteauneuf,  Barrère 
de  Vieuzac.  Vouland,  Treilhard,  Cochon,  Pétion, 
Campmas,  ColomJjel-d'Alençon,  Gourdan,  Lesterpt, 
Pffieger,  Dupont,  Manuel,  Laloy,  Lamarque,  Alquier, 
Bonnet  de  Treyclies,  Eiijubault,  Lejeans,  Antoine, 
le  marquis  de  la  Coste,  Salicetti,  Liiidet,  Garât,  jour- 
nahste,  Pélissier,  Rabaud,  Coulmiers.  — Étaient  voués 
au  supplice  de  la  roue  :  le  duc  d'Aiguillon,  André, 
Goupil,  Voluey,  Durand  de  IMaillane,  les  deux  La- 
meth.Talleyrand,  Lafayette,  le  vicomte  de  Beauhar- 
nais,  Prieur  de  la  Alariie,  Gauthier- Biauzat,  le  duc  de 
Liancourt,  Rewbel,  Baruave,  Chalerand,  Laliorde, 
Frétau,Castine,  Rœderer,  l'abbé  Grégoire,  le  vicomte 
de  Noailles,  Vadier,  Target,  le  duc  de  la  Rocliefou- 
cauld,  Dupnrt,  le  marquis  de  Montesi[uiou,  Bailly, 
Camus,  Guillotin,  Desmeunier,  le  duc  de  Biron,  le 
comte  de  la  Marck,  le  marquis  de  Sillery,  Thouret, 
Lecouteulx,  ^'oilleI,  le  marquis  de  Gouy  d".\rcy,  Re- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  le  baron  de  Menou, 
le  marquis  de  Crillon,  Dubois-Crancé,  Lanjuinais, 
Le  Chapelier,  le  prince  de  Broglie,  le  marquis  La- 
tour-?klaubourg.  —  Etaient  destinés  à  être  pendus  : 
Bureaux  de  Puzy,  Boissy  d'Anglas,  Dora  Gerle,  Guiot 
de  Saiiit-Florens,  le  vicomte  de  Toulongeon,  Popu- 
lus,  Gauthier  des  Orcières,  Giraud  Duplessis,  le  ba- 
ron de  Wimpfen,  Ramel-Nogaret,  Desprès  de  Cras- 
sier, Bazin,  Garât, avocat,  Frochot,  le  comte  de  Praslin, 
le  couite  de  Montmorency,  Lenoir-Delaroche,  Tlii- 
baudeau,  Moreau  de  Saiut-Méry. —  Au  nombre  des 
imbéciles  ou  des  inditïérents  (juil  fallait  envoyer  aux 
galères,  étaient  :  le  marquis  de  Boussan,  prince  ae 
Poix  Noailles,  le  raar(|uis  do  Toulongeon,  le  marquis 
de  Satillieu,  Brillât-Savarin,  le  man|nis  de  Illacons, 
le  marquis  de  Saint-Marc,  NomperredeChampagny, 
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le  mar.|uis  de  Rostaiii;^,  le  comte  de  Monlrevel,  d'A- 
guesseau-DiitVesne,  le  chevalier  de  Boidtlers,  Quatre - 
Fages  de  la  Roquette,  Bergasse,  Laziroule,  le  comte 
de  Rocliechouart,  le  marquis  de  Lusignan,  le  comte 
de  Piiisivo,  le  marquis  de  Giussol  d'Ainboise,  Mol- 
lien,  le  marquis  de  Pcrigny,  le  baron  d'Allarde,  Ci- 
gougne,  le  duc  de  Lévis,  le  duc  de  Luynes,  Nicodè- 
me  de  Valenciennes,  le  comte  de  Dillon.  Puis  une 
foule  de  moines,  bénédictins,  chartreux,  etc.,  des 
échevins,  des  syndics,  des  juges,  des  conseillers,  des 
procureurs  du  roi,  des  avocats,  des  lieutenants  de 
police,  des  commissaires,  des  cultivateurs,  des  né- 
gociants, des  médecins,  etc.  Ainsi,  parmi  les  dépu- 
tés, 38  devaient  être  écartelés,  102  roués,  288  pen- 
dus, 250  envoyés  aux  galères.  Le  personnel  de  la 
Convention  se  divisait  également  en  écartelés,  roués, 
pendus  et  galériens  ;  il  en  était  de  même  dans  les 
assemblées  postérieures  pour  les  individus  qui  s'é- 
taient plus  ou  moins  prononcés  contre  les  Bourbons. 
Tous  les  usurpateurs,  déserteurs,  consuls,  ministres, 
devaient  subir  le  supplice  de  Ravaillac  et  de  Damien. 

Chaque  province  était  annotée  pour  des  égorge- 
raents  et  des  listes  de  proscription;  on  devait  agir 
de  même  qu'à  Paris  dans  chaque  ville ,  dans  chaque 
localité  qui  s'était  signalée  par  son  opposition  à  la 
monarchie. 

Les  royalistes  qui  avaient  fait  preuve  de  tant  de 
lâcheté  pendant  toute  la  durée  de  la  République  et 
de  l'Empire,  se  montraient  actuellement  fanfarons, 
insolents;  ils  donnaient  leurs  conseils  au  souverain, 
lui  adressaient  des  supplications,  lui  intimaient  pres- 
que des  ordres;  il  fallait  que  les  Bourbons  missent  à 
profit  l'abaissement  de  la  France,  — osaient-ils  dire, 
—  pour  frapper  leurs  ennemis  ;  on  devait  profiter  de 
la  présence  des  armées  étrangères  et  de  la  protection 
de  onze  cent  mille  baïonnettes  pour  dresser  les  écha- 
fauds,  pour  faire  exécuter  les  ennemis  du  trône  et  de 
l'autel.  Aucun  libéral  ne  devait  trouver  grâce. 

La  convention  du  3  juillet  1815  stipulait  que  nul 
ne  serait  recherché  pour  les  faits  accomplis  antérieu- 
rement; c'était  en  vertu  de  cette  convention  que  les 
armées  aUiées  avaient  fait  leur  entrée  dans  Paris  le 
7  juillet;  comme  conséquence,  le  roi  Louis  XVIII 
avait  pris  possession  du  trône  lejour  suivant.  La  ca- 
pitulation de  Paris  engageait  virtuellement  tous  les 
souverains  alliés- de  Louis  XVIII  au  même  titre.  Mais 
quels  sont  les  traités,  les  contrats,  les  chartes  que 
respectent  les  princes  lorsqu'ils  ont  affaire  à  leurs 
sujets,  et  quand  leurs  haines,  leurs  passions  ou  les 
intérêts  de  leur  ambition  se  trouvent  en  jeu?  Le  désir 
de  la  vengeance  était  dans  le  cœur  des  princes  et  des 
princesses  de  cette  famille  de  Bourbons  ;  la  féroce 
duchesse  d'.\ngoulême,  qui,  en  réalité,  gouvernait  la 
France  sous  le  nom  de  Louis  XVIII,  roi  perclus, 
avait  soif  de  sang,  et  voulait  immoler  des  victimes 
aux  mânes  de  sa  mère,  rAutrichienne  Marie-Antoi- 
nette. Les  clauses  de  la  capitulation  de  Paris  furent 
déclarées  nulles  et  non  avenues  pour  le  roi,  à  l'égard 
de  ceux  de  ses  sujets  qu'il  lui  conviendrait  de  pour- 
suivre comme  traîtres  ou  rebelles.  Les  conseils  de 
guerre  entrèrent  en  fonctions.  Conseils  de  guerre,  tri- 
bunaux d'assassins. 

Le  maréchal  Ney  fut  décrété  d'arrestation  ;  mais 
pour  le  moment  il  échappa  aux  recherches  de  toutes 


les  polices.  Le  colonel  Labédoyère  fut  moins  prudent 
que  le  maréchal.  Il  avait  suivi  l'armée  dans  sa  re- 
traite au  delà  de  la  Loire;  mais,  après  le  licencie- 
ment des  troupes,  il  avait  compris  qu'il  ne  serait  plus 
en  sûreté  en  France;  il  résolut  de  passer  en  Améri- 
que et  parvint  à  se  procurer  un  passe-port  pour  l'A- 
mérique et  une  lettre  de  crédit.  Avant  de  partir  il 
voulut  aller  embrasser  sa  femme  et  son  enfant  qui 
étaient  demeurés  à  Paris,  et  il  se  mit  en  route  pour 
la  capitale.  Malheureuse  pensée,  qui  peut-être  lui  fut 
soufflée  par  les  agents  du  préfet  de  police  Decazes. 
On  lui  avait  donné  à  entendre  que  sa  présence  à  Pa- 
ris ])asserait  inaperçue,  que  la  police  fermerait  les 
yeux.  Entré  dans  la  capitale  à  huit  heures  du  malin, 
il  y  était  arrêté  le  même  jour  à  six  heures  du  soir. 
Le  conseil  des  ministres  se  réunit,  et,  à  l'unanimité, 
décida  que  l'ordonnance  royale  qui  avait  visé  un  cer- 
tain nombre  d'individus  comme  traîtres  et  l'ebelles, 
recevrait  son  exécution  à  l'égard  du  colonel  de  Labé- 
doyère, le  plus  promptement  possible.  Le  maréchal 
Gouvion  Saiut-Cyr  fut  chargé  de  composer  le  conseil 
de  guerre.  En  même  temps,  la  police  fit  circuler  des 
bruits  de  conspiration,  pour  donner  le  change  à  l'o- 
pinion publique;  on  prétendait  que  le  colonel  était 
venu  à  Paris  pour  se  mettre  à  la  tète  d'un  complot 
bonapartiste.  Labédoyère  comparut  devant  ses  juges. 
C'était  une  nature  généreuse,  incapable  de  mensonge 
même  pour  sauver  sa  vie  ;  il  dit  résolument  au  tri- 
bunal qu'il  croyait  appartenir  à  la  patrie  plutôt  qu'à 
un  gouvernement  quelconque;  qu'il  avait  agi  suivant 
les  inspirations  de  sa  conscience  ;  il  avoua  qu'il  s'était 
rallié  à  l'empereur  parce  que  les  Bourbons  aVaient 
trompé  les  espérances  de  la  France  et  manqué  à  tou- 
tes leurs  promesses,  L'officier  qui  remplissait  les 
fonc  ions  du  ministère  public  interrompit  brutale- 
ment l'accusé  :  «  Je  ne  souffrirai  pas  que  l'accusé  se 
livre  à  des  divagations  politiques.  »  La  défense  n'étant 
pas  libre,  Labédoyère  fut  obligé  de  se  rasseoir  et  de 
se  taire.  Les  juges  étaient  tous  d'anciens  émigrés  ou 
des  bonapartistes  ralliés;  ils  avaient  pour  mission  de 
frapper,  non  de  rendre  la  justice  ;  ils  le  condamnèrent 
à  mort.  La  pauvre  femme  de  Labédoyère  put  se  frayer 
un  passage  jusqu'au  roi  et  vint  se  jeter,  à  ses  pieds 
pour  le  supplier  de  faire  grâce  de  la  vie  au  condamné. 
Louis  X\'III  ayant  le  pas.sage  barré,  fut  obligé  de  ré- 
pondre à  l'infortunte;  mais  il  demeura  inflexible.  «Je 
ne  puis  vous  accorder  ce  que  vous  me  demandez,  lui 
dit-il,  mais  il  y  a  une  chose  que  je  puis  faire  et  à  la- 
quelle je  ne  manquerai  pas,  je  ferai  dire  des  messes 
pou;'i07iam€.«  L'infortunée  tomba  sans  conna'issance. 
Le  passage  était  libre,  le  roi  put  aller  à  la  promenade. 
Quand  il  rentra  aux  Tuileries  vers  les  cinq  heures, 
une  vieille  dame  vêtue  de  deuil  l'attendait  dans  la  ga- 
lerie du  pavillon  de  Flore.  Elle  allait  se  jeter  aux 
pieds  du  monarque.  Sur  un  signe  du  maître,  les  cour- 
tisans la  repoussèrent;  c'était  la  mère  de  la  victime. 
Ce  même  jour,  19  août  1815,  à  dix  heures  du  soir, 
le  colonel  Labédoyère  était  fusillé. 

Deux  frères  jumeaux  étaient  nés  à  la  Réole,  dans 
le  Bordelais,  Constantin  et  César  Faucher  ;  ils  avaient 
quinze  ans  lorsf[u'ils  étaient  entrés  aux  chevau-légers 
de  Louis  X\I,  le  même  jour;  tous  deux  avaient  reçu 
de  leur  père,  ancien  officier,  avec  l'amour  de  la  patrie 
le  goût  de  la  pliilosojihie  et  des  lettres.  En  1800,  l'un 
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avait  été  nommé  par  Bonaparte,  premier  consul,  sous- 
préfct  de  la  Réole,  et  l'autre  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Gironde.  Les  deux  frères  se  trouvaient  à 
Paris  le  20  mars  1815,  lors  du  retour  de  Napoléon 
de  l'île  d'Elbe  ;  César  fut  nommé  représentant  par  le 
collège  électoral  de  la  Réole,  et  Constantin  élu  maire 
de  cette  ville.  L'un  et  l'autre  furent  désignés  par  l'em- 
pereur pour  un  commandement  dans  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales. Les  arrondissements  de  la  Réole 
et  do  Bazas  furent  placés  sous  l'autorité  militaire  de 
Constantin.  Après  la  bataille  de  Waterloo,  les  deux 
frères  avaient  résigné  leur  commandement. 

Des  cavaliers  armés,  accompagnés  d'un  groupe  de 
paysans  fanatisés,  arrivèrent  à  la  Réole,  arrêtant  les 
gens  pour  leur  faire  crier  Vive  le  Roi!  Malbeuràqui 
ne  pouvait  crier  assez  vite  ni  assez  baut  :  de  pauvres 
métayers  sans  armes  furent  roués  de  coups  pour  n'a- 
voir pas  obtempéré  assez  promptement  aux  ordres  de 
ces  brigands;  un  d'eux  en  mourut  quelques  beures 
après.  Au  nombre  des  plus  forcenés  était  un  catboli- 
que,  Darmand,  fils  du  directeur  des  domaines  et  atta- 
ché au  comte  d'Artois.  A  cheval  et  brandissant  son 
sabre,  il  vociférait  :  «  A  bas  les  brigands  Faucher!  Abas 
les  généraux  de  la  Réole  !  Il  faut  tuer  les  scélérats!  » 
Deux  de  ces  bandits  se  rendirent  à  la  prison  de  la 
Réole  où  ils  avaient  été  détenus  quelques  années  au- 
paravant, et  là,  en  présence  du  concierge,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants  et  de  plusieurs  autres  personnes,  ils 
dirent  entre  autres  choses  «qu'ils  boiraient  avec  plai- 
sir un  verre  du  sang  des  Faucher.  »  Un  groupe  de 
cent  cinquante  personnes,  ou  peut-être  plus,  se  forme 
devant  l'ancien  couvent  des  Bénédictins  oià  sont  réunis 
la  municipalité,  la  sous-préfecture,  le  prétoire  du  tri- 
bunal. Ces  hommes  étaient  étrangers  à  la  Réole.  Des 
cris  s'élevèrent  encore  du  milieu  de  ce  rassemblement  : 
«  Il  faut  aller  tuer  les  généraux  Faucher!  Il  faut  tuer 
les  généraux  de  la  Réole.  »  La  femme  du  sous-préfet, 
]\Ime  Pirly,  court  aux  Bénédictins  où  se  trouve  son 
mari  avec  les  autres  fonctionnaires  publics  :  «Ne  perds 
pas  une,  minute,  viens  vite,  lui  dit-elle,  mon  ami,  viens 
vite,  on  va  égorger  MM.  Faucher.  »  Plusieurs  fois 
elle  répète  cetavertissement,  et  voyantque  sonmari  ne 
s'en  émeut  pas,  elle  ajoute  :«  Mais,  monsieur,  vous  vou- 
lez donc  les  laisser  périr?  »  Et  personne  de  ceux  qui 
étaient  auprès  du  sous-préfet  ne  se  montra  moins  im- 
passible que  lui.  Enfin  l'attroupement  se  mit  en  mar- 
che pour  accomplir  son  funeste  dessein;  la  contenance 
ferme  de  quelques  citoyens  opposés  à  ces  projets  im- 
posa à  cette  tourbe;  elle  se  dispersa,  mais  non  sans 
continuer  de  proférer  les  menaces  de  mort,  qui  re- 
tentissaient encore  dans  toute  la  ville:  «Il  faut  tueries 
Faucher!  »  Les  volontaires  royaux  n'avaient  pas  tou- 
tefois renoncé  à  leurs  sinistres  desseins.  Ils  revinrent 
quelque  temps  après  à  la  Réole  et  paraissaient  vouloir 
faire  le  siège  de  la  maison  des  frères  Faucher.  Ceux- 
ci  écrivirent  au  général  Clausel,  que  le  roi  n'avait  point 
encore  révoqué,  pour  lui  donner  connaissance  de  ce 
qui  se  passait  :  «  Notre  maison  est  réellement  en  étal 
de  siège,  au  moment  où  nous  écrivons;  nos  armes 
sont  là,  sous  notre  main,  nos  avenues  éclairées,  et 
le  corps  de  la  place  en  défense  ;  nous  ne  craignons 
pas  la  désertion  de  la  garnison.  Cet  état  respectable  est 
respecté  par  ces  messieurs,  qui  attaquent,  frappent 
des  hommes  faibles,  des  femmes  et  des  enfants.  Le 


sous-préfet  est  l'âme  de  ce  mouvement  de  crime  et 
de  désorganisation;  c'est  lui  qui  a  décidé  MM.  Du- 
hamel de  Castets  à  faire  venir  ici,  le  24  juillet,  des 
bandes  de  paysans  armés,  appelés  des  arrondisse- 
ments voisins  ;  c'est  lui  qui  a  appelé  lesdits  gardes 
royaux  C'est  lui  qui, ouvertement, les  pousseenavant. 
Gomme  les  amis  du  préfet  Fauchet  doivent  avoir  une 
conduite  analogue,  chacun  dans  l'ordre  de  ses  fonc- 
tions, son  ami  Dumoulin,  procureur  du  roi,  et  son 
substitut  Montaubrie,  viennent  de  lancer  un  mandat 
d'arrêt  pour  prévention  de  crime,  non  pas  contre  les 
criminels  qui  ont  tenté  d'assassiner  le  sieur  Albert, 
qui  ont  frappé  sa  fille,  foulé  aux  pieds  la  dame  Pey- 
roulet,  etc.,  etc.;  mais  contre  J.  Dubois,  vigneron, 
qui  a  commis  le  crime  épouvantable  de  dire  haute- 
ment :  «  Que  l'état  actuel  n'était  que  passager,  et 
que  les  amis  de  la  patrie  triompheraient  ;  qu'il  l'avait 
lu  dans  un  livre  ancien.  »  Ces  messieurs,  dits  gardes 
royaux  à  cheval  grossis  des  gardes  royaux  de  ces 
contrées,  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  cent  chevaux; 
nous  enlèverions  ces  messieurs  et  comprimerions 
leurs  satellites  :  ce  serait  l'affaire  de  deux  heures  en 
plein  midi,  avec  les  seules  forces  que  notre  popu- 
lation bornée  nous  offre;  mais  nous  craignons  que  cet 
acte  de  juste  défense  ne  puisse  être  le  signal  de  la 
guerre  civile,  ou  au  moins  ne  contrarie  les  disposi- 
tions de  notre  général,  spécialement  encore  chargé  de 
tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  public.  Nous  voUs  aurions 
une  grande  obligation,  si  vous  pouviez  nous  dire  quelle 
marche  nous  devons  tenir  dans  cet  état  de  crise,  pour 
venir  en  aide  à  la  patrie  en  souffrance.  Cette  lettre 
vous  est  remise  par  un  patriote  de  confiance.  » 

Le  31  juillet,  dans  l'après-midi,  pendant  que  les 
deux  frères  étaient  dans  leur  salon ,  un  capitaine 
et  un  lieutenant  de  gendarmerie  y  entrèrent  suivis 
d'un  adjoint;  la  maison  était  cernée  par  des  officiers 
espagnols  et  par  une  troupe  de  hobereaux  royalistes. 
La  garde  nationale  était  sous  les  armes.  Une  perqui- 
sition mmutieuse  commença,  à  la  suite  de  laquelle, 
bien  qu'il  ne  fût  rien  trouvé  de  compromettant,  les 
deux  jumeaux  furent  enlevés  de  leur  domicile  et  jetés 
dans  les  cachots  de  la  Réole,  où  on  leur  fit  subir  tous 
les  outrages.  On  donna  l'ordre  de  les  transférer  à  Bor- 
deaux, le  2  août.  Ils  furent  escortés  pendant  la  route 
par  un  peloton  de  gendarmes  et  quatorze  brigands  qui 
avaient  mission  de  les  poignarder.  L'indiscrétion  de 
l'un  d'eux  révéla  aux  victimes  leur  situation.  Le  ma- 
réchal de  logis  de  la  gendarmerie  qui  commandait 
l'escorte  pirvint  à  les  sauver,  et  ils  entrèrent  vivants 
au  fort  du  Hà.  Ils  furent  en  butte  aux  mauvais  trai- 
tements des  autres  prisonniers  encouragés  par  les 
gardes  nationaux  qui  formaient  la  garde  du  fort.  Un 
gros  négociant  qui  faisait  partie  de  cette  garde  enga- 
gea plusieurs  de  ces  vauriens  détenus  pour  vol  à  as- 
sommer les  frères  Faucher,  ajoutant  que  si  on  voulait 
les  punir,  il  se  faisait  fort  d'empêcher  qu'on  les  mît 
au  cachot  et  qu'ils  seraient  bien  récompensés.  Un 
autre  leur  distribua del'argent, promettant  également 
l'impunité,  s'ils  assommaient  lus  deux  bonapartistes. 
Un  valet  de  la  prison  s'approcha  un  jour  des  deux 
frères  et  leur  dit  :  «  On  a  voulu  nous  donner  de  l'ar- 
gent pour  mettre  deux  boudins  de  poudre  dans  votre 
|iaillasse.  Un  monsieur  borgne  de  la  garde  nationale 
m'a  présenté  ces  deux  boudins.   »   Un  prêtre  nommé 
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Rousseau,  qui  devait  plus  lard  èlre  nommé  curé  de 
i>aint  Michel,  et  quiavuit  été  sous  1  Empire  riiorame  de 
conliance  du  fameux  Pierre  Pierre,  commissaire  géné- 
ral de  police  à  Bordeaux,  s'unit  aux  persécuteurs  des 
frères  Faucher.  Le  6  août  il  leur  écrit  pour  leur  repro- 
cher de  n'avoir  point  assisié  à  sa  messe  :  «  J'imaginais, 
leurdit  il,  —  nous  copions  fidèlement  l'orthographe  — 
que  cet  acte  de  religion  vous  était  familier.  Vousavès 
scandalisé  vos  confrères,  les  autres  détenus,  en  ne  rem- 
plissant pas  ce  devoir  qui  est  commun  à  tous  les  pri- 
sonniers catliolif[ues.  J'imagine  que  vous  vous  en- 
nuyés. Je  vous  envois  les  nouvelles  du  jour;  elles  sont 
propres  à  vous  faire  faire  des  réflexions  sérieuses  sur 
les  motifs  et  les  causes  de  votre  arrestation.  »  Pour 
distraire  les  deux  frères  dans  leur  prison,  ce  prêtre 
inhumain  les  ohligea  à  lire  ce  hulletin  puiilié  dans  le 
Mémorial  bordelais,  el  que  la  veuve  Gavuzza  faisait  crier 
dans  les  rues.  «  Les  frères  Constantin  et  César  Fau- 
cher, de  la  Réole,  ces  deux  misérahles  que  leur  con- 
duite forcenée  à  su  rendre  si  fameux  parmi  nous,  et 
dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'avec  horreur,  vien- 
nent enfin  d'être  pris  et  jetés  dans  les  prisons  de  la 
Réole.  Nous  nous  empressons  de  faire  connaître  à 
nos  lecteurs  quelques  détails  assez  curieux  qui  nous 
parviennent  à  l'instant  sur  cette  arrestation.  Le  31 
juillet,  ^L  Lavaissitre  assisté  de  la  force  armée,  s'é- 
tant  transporté  à  leur  domicile,  y  trouva  un  petit  ar- 
senal composé  de  vingt  fusils  de  chasse,  quatre  espin- 
goles,  une  douzaine  d'épées  ou  de  sabres,  les  pierriers 
appartenant  à  la  ville  et  deux  autres  pierriers  qu'ils 

avaient  volés  à  M 

«Toutes ces  armes  furent  aussitôt  enlevées  et  por- 
tées à  la  commune.  Ils  ne  tardèrent  pas  eux-mêmes 
à  subir  un  interrogatoire  sur  ce  premier  fait;  mais 
Lien  d'autres  accusations  pèsent  encore  sur  eux:  acte 
en  fut  dressé,  et  ils  furent  conduits  en  prison.  Le 
lendemain  était  jour  de  foire  à  la  Réole;  le  bruit  de 
leur  arrestation  avait  attiré  une  foule  considérable  de 
curieux,  dont  pas  un  ne  voulut  se  retirer  avant 
d'avoir  eu  le  plaisir  de  les  suivre  au  tribunal  où  ils 
devaient  subir  un  nouvel  interrogatoire.  Il  est  im- 
possible de  peindre  l'indignation  de  ce  peuple  im- 
mense, groupé  autour  d'eux  et  les  accablant  des  in- 
jures les  plus  outrageantes.  Monstres!  bêtes  féroces! 
scélérats!  telles  étaient  les  épithèles  qui  pleuvaient 
de  toutes  parts  Celui-ci  leur  demandait  l'argent  qu'ils 
lui  avaient  volé,  celui-là  son  père  qu'ils  firent  périr 
sur  l'échafaud  Les  paysans  surtout  étaient  furieux, 
et  tous  les  voulaient  mettre  en  pièces.  Undeces  pay- 
sans tenait  môme  déjà  César  par  son  habit;  un  mou- 
vement de  plus  et  il  était  perdu.  Si  des  êtres  aussi 
vils,  aussi  profondément  misérables,  pouvaient  être 
hunmiés  de  quoique  cliDse,  ilsl'eussent  élésansdoule 
de  se  voir  ainsi  l'objet  de  l'exécration  publique,  et  de 
ne  devoir  leur  salut  qu'à  ceux-là  même  qu'ils  persé- 
cutèrent le  plus  durant  leur  odieuse  puissance.  L'es- 
corte dont  ils  étaient  accompagnés  se  composait  uni- 
quement des  citoyens  de  la  ville.  Mais  pendant  toute 
cette  scène,  la  contenance  des  deux  jumeaux  révolu- 
tionnaires était  à  étudier:  on  pouvait  lire  sur  leurs 
figures  la  conviction  du  crime,  la  crainte  du  chàli- 
ment,  l'elïroi  surtout  (|ue  leur  inspirait  un  peuple  ir- 
rité, tout  prêt  à  se  faire  justice  lui-même;  et  cepen- 
dant une  audace  inconcevable,  celle  audace  do  la 


scélératesse  qui  leur  est  si  lamilière,  semblait  parfois 
faire  taire  en  eux  tout  autre  sentiment  ;  mais  ce  n'é- 
tait là  qu'un  masque  qui  n'en  imposait  plus  à  la  mul- 
titude. Le  procès  de  ces  cou[)ables  s'instruit  sans 
relâche  à  la  Réole.  Nous  pouvons  donc  espérer  qu'en- 
(injusticesera  faitede  leursinfàmes turpitudes.  Puisse 
leur  châtiment  efl'rayer  ceux  qui  seraifnl  tentés  de  les 
imiter!  puissent  surtout  de  biim  plus  grands  coupa- 
bles encore  ne  pas  échappera  celui  qu'appelle  sur  leur 
tête  la  France  indignée  de  leurs  exécrables  forfaits!  » 
Les  deux  frères  furent  interrogés  le  8  et  le  9  août, 
et  ils  purent  prévoir  alors  le  sort  qui  leur  était  réser- 
vé. «  L'interrogatoire  que  vous  nous  avez  fait  subir, 
écrivirent-ils  quelquesjours  après  au  procureur  géné- 
ral, nous  a  laissé  voiries  causes  jusqu'ici  occultesde 
notre  étrange  position,  et  c'est  avec  un  légitime  or- 
gueil que  nous  disons  après  un  ancien  :  Nos  enne-  > 
mis,  pour  dire  du  mal  de  nous,  ont  été  forcés  d'avoir 
recours  à  la  calomnie.  Vous  n'êtes,  Monsieur  le  pro- 
cureur général ,  que  l'organe  des  interrogations  que 
vous  nous  avez  adressées  ;  vous  nous  avez  dit  même 
«  Que  nos  lois  nous  cachaient  pour  toqjours  l'auteur 
des  calomnies  avancées  contre  nous,  et  que,  quelque 
fût  le  caractère  du  reproche,  accusât-on  l'un  de  nous 
d'avoir  voulu  faire  rôtir  son  frère  pour  le  manger,  vous 
seriez  obligé  de  nous  en  faire  la  question  sans  que 
nous  pussions  jamais  descendre  jusqu'à  celui  qui  vous 
la  dictait.  »  Ainsi  le  ministère  est  en  quelque  sorte 
une  bouche  de  fer  où  toutes  les  délations  peuvent  être 
jetées  et  accueillies,  et  d'où  la  calomnie  peut  vomir, 
en  toute  sécurité,  ses  poisons  contre  nous.  Dans  l'im- 
possibilité où  vous  nous  mettez  d'attaquer  cette  hydre 
corps  à  corps,  nous  allons  la  combattre  dans  les  ques- 
tions qu'elle  vous  a  soufflées.  Leur  discussion  fera 
ressortir  l'absurdité  des  allégations;  l'iniquité  sera 
enlacée  dans  ses  propres  pièges  et  prise  en  flagrant 
délit.  Que  ne  pouvons- nous.,  déchirant  le  voile  qui 
nous  dérobe  nos  lâches  ennemis,  les  saisir  dans  le 
poste  abrité  que  leur  doniie  votre  ministère!  nous  les 
produirions  en  public  dans  toute  leur  turpitude ,  et 
nous  les  attacherions  ainsi  au  carcan  de  l'opinion. 
Nous  vous  prions  de  nous  faire  donner  une  copie  au- 
thentique de  cet  interrogatoire  qui  restera  dans  notre 
famille  comme  un  monument  de  la  délirante  fureur 
(jui  nous  poursuitcn  ce  mois  d'août  1815.  Cet  interro- 
gatoire deviendra  l'acte  d'accusation  de  ceux  qui  l'ont 
rédigé.  Cet  interrogatoire  nous  appartient  plus  qu'au 
ministère  public,  car  il  n'est  qu'accusateur,  et  nous 
sommes  accusés;  s'il  renferme  nos  réponses,  il  con- 
tient aussi  les  questions,  et  c'est  dans  ces  questions, 
je  vous  le  répète,   ([ue  nous  saisirons  le  monstre  et 
fpie  nous  le  marquerons  du  fer  chaud  de  l'infamie.  Il 
est  si  important  pour  nous  cet  interrogatoire,  il  ré- 
vèle d'une  manière  si  éclatante  les  véritables  causes 
de  notre  persécution,  que  nous  regarderions  comme 
un  déni  de  justice  le  refus  qui  nous  en  serait  fait. 
Cette  sujiposition  est  injurieuse  au  ministère  public, 
(pii,  au-dessus  de  tous  les  jiarlis,  ncs'ahaissera  à  en 
servir  aucun,  et  restera  inqiassible  comme  les  lois 
dont  il  est  la  sentinelle.  L'atrocité  d."  plusieurs  ques- 
tions qui  nous  ont  été  faites  nous  a  ôlé  le  calme  d'es- 
prit nécessaire  pour  bien  rédiger  nos  ré|ionses  ;  mais 
elle  nous  a  convaincus  que  la  réaction  qui  nous  mar- 
tyrise à  l'aide  des  formes  judiciaires  trouvera  bons 


20 


LOUIS    XVIII 


tous  les  moyens  de  parvenir  au  terme  extrême  de  ses 
vengeances.  Nous  devons  à  votre  magistrature  tuté- 
laire,  nous  devons  à  notre  honneur  de  vous  prémunir 
contre  l'inlluenced'une  atmosphère  de  prévention  que 
la  malveillance  épaissit  incessamment  contre  nous. 
C'est  dans  la  conscience  de  l'homme  de  bien  (]ue  nous 
déposons  des  observations  ou  plutôt  des  épanchements 
qui  réveilleront  sans  doute  la  sollicitude  du  magis- 
trat. »  Les  deux  frères  furent  enfermés  dans  une  cel- 
lule on  avaient  été  entassés  dix-sept  forçats  ;  les  mal- 
heureux y  avaient  laissé  de  la  vermine  en  si  grande 
(|uantité  qu'au  bout  de  quelques  heures  il  sembla  aux 
fières  Faucher  que  leur  corps  se  fût  couvert  d'une 
seule  plaie.  «  Je  vous  ai  déposé  ici  par  ordre  supé- 
rieur, leur  dit  laide-concierge.  —  Mais  où  sont  les 
ordres  que  vous  avez  reçus?  Montrez-npus-les,  répli- 
(pièrenl-ils.  —  On  ne  me  les  a  pas  donnés  par  écrit, 
mais  je  n'en  dois  pas  moins  obéir.  »  La  première  vi- 
site qu'ils  reçurent  dans  cet  affreux  séjour  fut  celle 
d'un  capitaine  f[ui  portait  la  décoration  du  lis,  et  d'un 
autre  oflicier  qui  était  décoré  du  brassard  blanc.  L'ai- 
de-concierge leurayantdit  (jue  ce  capitaine  était  l'of- 
ficier de  ronde,  Us  lui  alressèrent  leurs  plaintes.  «Il 
est  vrai,  répliquèrent  ces  messieurs,  que  l'on  respire 
ici  une  odeur  infecte,  mais  dans  aucune  prison  les 
lieux  d'aisance  ne  sentent  bon.  —  Mais  voyez,  ces 
myriades  de  dégoûtants  insectes  qui  nous  dévorent. 
—  C'est  encore  un  accompagnement  obligé  des  pri- 
sons, cela  ne  saurait êlre autrement. — Ah!  messieurs, 
on  devrait  bien  nous  accorder  des  chaises.  —  Gela  ne 
se  peut  ]ias,  car,  en  les  brisant,  vous  n'auriez  qu'à 
vous  en  faire  des  armes.  »  L'officier  de  ronde  avait 
réponse  à  tout,  et  cette  réponse  était  toujours  un  re- 
fus ou  une  pitoyable  raison  ;  enfin,  voulant  cependant 
montrer  quelque  bienveillance  :  «  Si  vous  avez  be- 
soin de  distractions,  leur  dit-il,  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénients à  ce  qu'on  vous  en  procure;  on  pourra,  par 
exemple,  vous  permettre  le  journal;  vous  y  verrez 
que  cela  va  bien  :  on  nage' dans  le  sang  à  Nîmes,  à 
A\ignon,  à  Uzès,  Les  honnêtes  gens,  voyant  que 
les  lois  sont  insuffisantes,  prennent  le  soin  de  leur 
vengeance.  Ils  avaient  commencé  en  l'an  III;  cela  dura 
trop  peu;  ils  cessèrent  trop  tôt  ;  ils  continuent  en  ce 
moment.  Si  le  mouvement  d'avril,  mal  et  juin  s'était 
prolongé,  on  aurait  vu  des  noyades,  des  fusillades, 
comme  à  Nantes-,  en  1793.  Les  honnêtes  gens  pren- 
nent leur  revanche.  »  Après  ces  propos,  les  deux  of- 
ficiers se  retirèrent. Le  lendemain,  l'aide-concierge  dit 
aux  deux  I  rères  qu'il  avait  l'ordre  de  les  priver  de  tout  ce 
qui  pouvait  leur  être  agréable.  «  On  vous  a  donc  or- 
donné de  nous  faire  souffrir? — On  ne  m'a  point  donné 
cet  ordre-là  par  écrit,  mais  on  me  l'a  donné  à  enten- 
dre; c'est  M.  le  comte  de  la  Poterie.  »  Peu  de  temps 
après,  le  colonel  prince  de  Sanla-Crocevintde  la  part 
du  comte  de  Vioménil,  gouverneur,  demander  aux 
de-.x  frères  (pielle  était  leur  qualité,  pour  déterminer 
la  formation  du  conseil  de  guerre.  Ils  répondirent 
qu'ils  avaient  été  généraux  de  brigade,  mais  qu'ils 
étaient  citoyens  français  et  devaient  être  jugés  sous  ce 
titre.  Eu  même  temps,  ils  se  plaignirent  des  rigueurs 
Inouïes  de  leur  captivité.  Le  prince  de  Santa-Groce 
leur  dit  que  le  régime  des  prisons  ne  le  regardait 
point,  et  qu'ils  pouvaient  se  plaindre  au  gouverneur, 
comte  de  Vioménil. 


Les  frères  Faucher  étaient  accusés  :  ' 

1"  D'avoir  retenu,  contre  la  volonté  du  gouverne- 
ment, un  commandement  qui  leur  était  retiré; 

2°  D'avoir  commis  un  attentat  dont  le  but  était  d'ex- 
citer à  la  guerre  civile,  et  d'armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  en  réunissant  dans  leur  doiniciledes 
gens  armés  qui  y  faisaient  un  service  militaire  et  qui 
criaient  :  Qui  vive!  sur  les  patrouilles  de  la  garde 
nationale; 

3"  D'avoir  comprimé,  par  la  force  des  armes  et  par 
la  violence,  l'élan  de  fidélité  des  sujets  de  Sa  Majesté; 

4°  D'avoir  embauché  pour  les  rebelles  et  détourné 
de  leurs  drapeaux  les  soldats  du  Roi,  en  les  engageant 
à  se  joindre  à  la  bande  de  Florian; 

5°  D'avoir  excité  au  pillage  et  à  la  dévastation  des 
propriétés  particulières  un  détachement  de  nègres  qui 
était  venu  à  la  Réole. 

Ils  repoussèrent  victorieusement  les  cinq  chefs  d'ac- 
cusation et  tout  ce  qu'avait  pu  y  joindre  la  mal- 
veillance. Malgré  leur  innocence,  les  infortunés  furent 
condamnés  à  mort  I  Une  personne  qui  se  trouvait  près 
d'eux  leur  ayant  témoigné  le  regret  de  les  voir  mou- 
rir si  tôt,  César  lui  répondit  :  «  La  durée  ordinaire 
de  la  vie  est  de  soixante  ans  ;  nous  en  avons  cinquante- 
six,  ainsi  ce  n'est  que  quatre  ans  qu'on  nous  vole.  >> 
Depuis  leur  mise  en  jugement,  l'autorité  militaire 
avait  tenu  sur  pied  une  grande  partie  de  la  garnison. 
Le  27,  il  y  eut  un  déploiement  de  forces  encore  plus 
considérable.  Les  deux  frères,  portant  des  vêtements 
pareils,  traversèrent  à  pied,  en  se  donnant  le  bras, 
une  partie  de  la  ville  de  Bordeaux.  Ils  firent  preuve 
d'un  grand  sang-froid,  et  saluaient  en  souriant  les 
personnes  de  leur  connaissance  qu'ils  rencontraient. 
Arrivé  à  une  prairie  en  face  de  la  Chartreuse,  cime- 
tière de  Bordeaux,  le  lugubre  cortège  s'arrêta.  C'é- 
tait l'endroit  choisi  pour  le  supplice  deS'  frères  Fau- 
cher. Ils  refusèrent  de  se  laisser  bander  les  yeux  et 
de  se  mettre  à  genoux.  César  commanda  le  feu,  et, 
se  tenant  par  la  main,  ils  tombèrent  tous  deux  sans 
vie  devant  la  garde  nationale,  les  volontaires  royaux  à 
cheval  et  la  légion  de  Marie-Thérèse,  duchesse  d'An-' 
goulême,  convoqués  extraordinaireraent  pour  cette 
exécution.  Le  bruit  des  détonations  fut  salué  p:r  des 
hurlements  de  la  foule  et  par  les  applaudissements 
des  dames  royalistes. 

Le  maréchal  Ney  avait  été  arrêté  dans  le  départe- 
mont  du  Cantal.  Les  ministres  décidèrent  d'abord 
qu'il  serait  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  vu 
l'ordonnance  qui  avait  rayé  le  maréchal  de  la  liste  des 
membres  de  la  pairie.  Un  arrêté  spécial  détermina  la 
composition  du  conseil  que  Monccy  devait  présider; 
mais  le  maréchal  refusa  la  commission  par  la  lettre 
suivante  adressée  à  Louis  XVIII  : 

«  Sire,  Votre  Majesté  daignera-t-elle  me  permet- 
tre d'élever  ma  faible  voix  jusqu'à  elle?  Sera-t-il  per- 
mis à  celui  ipii  ne  dévia  jamais  du  sentier  de  l'hon- 
neur, d'appjler  l'attention  de  son  souverain  sur  les 
dangers  qui  menacent  la  personne  de  Votre  Majesté 
et  le  repos  de  l'Etat?  Placé  dans  la  cruelle  alternative 
de  désobéir  à  Votre  Majesté  ou  de  manquer  à  ma 
conscience,  je  dois  m'en  expliquer  avec  Votre  Ma- 
jesté. Je  n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  si  le 
maréchal  Ney  est  innocent  ou  coupable,  votre  justice 
et  l'équité  des  juges  en  répondront  à  la  postérité,  qu 
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pèse,  dans  la  même  balance,  les  rois  et  les  sujets  ... 
!Sont-ce  les  alliés  qui  existent  que  la  France  immole 
ses  citoyens  les  plus  illustres?  Mais,  Sire,  n'y  a-t-il 
aucun  danger  pour  votre  personne  et  votre  dynastie  à 
leur  accorder  ce  sacrilice?  iJ'abord  ils  se  sont  pré- 
sentés en  alliés;  mais  les  habitants  de  l'.Usace,  de  la 
Lorraine  et  de  notre  capitale  même,  quel  nom  doi- 
vent-ils leur  donner?  Ils  ont  demandé  la  remise  des 
armes  :  dans  le  pays  ([u'ils  occupent  maintenant,  et 
dans  les  deux  tiers  de  votre  royaume,  il  ne  reste  pas 
même  un  fusil  de  chasse  !  Ils  ont  voulu  (|ue  l'armée 
française  fût  licenciée ,  et  il  ne  reste  plus  un  seul 
homme  sous  les  drapeaux,  pas  un  caisson  attelé  !  Il 
semble  qu'un  tel  excès  de  conde.=cendance  ail  dii  as- 
souvir leur  vengeance;  mais  non  :  ils  veulent  vous 
rendre  odieuxà  vos  sujets  en  faisant  tomber,  soit  par- 
mi les  maréchaux,  soit  dans  les  armées,  les  têtes  de 
ceux  dont  ils  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  rap- 
peler leur  humiliation.  Ma  vie,  ma  fortune,  tout  ce 
que  j'ai  de  plus  cher  est  à  mon  pays  et  à  mon  Roi; 
mais  mon  honneur  est  à  moi,  aucune  puissance  hu- 
maine ne  peut  me  le  ravir.  Qui,  moi!  j'irais  pronon- 
cer sur  le  sort  du  maréchal  Ney  !  Mais,  Sire,  permet- 
tez-moi de  demander  à  Votre  Majesté  où  étaient  les 
accusateurs  pendant  que  Ney  parcourait  tant  de  champs 
de  bataille?  Ah!  si  la  Russie  et  les  alliés  ne  peuvent 
pardonner  au  vainqueur  de  la  Moskowa,  la  France 
peut- elle  oublier  le  héros  de  laBérézina?  Et  j'enver- 
rais à  la  mort  celui  à  qui  tant  de  Français  doivent  la 
vie,  tant  de  familles  leurs  fils,  leurs  époux,  leurs  pa- 
rents !  Réfléchissez-y,  Sire,  c'est  peut-être  la  dernière 
lois  que  la  vérité  parvient  jusqu'à  votre  trône  :  il  est 
bien  dangereux,  surtout  bien  impolitique,  de  pousser 
dfS  braves  au  désespoir.  .Vh  !  ])cut-être,  si  le  malheu- 
reux Ney  avait  fait  à  Waterloo  ce  qu'il  fit  tant  de  fois 
ailleurs,  peut-être  ne  serait  il  poini  traîné  devant  une 
commission  militaire!  Peut-être  ceux  qui  demandent 
aujourd'hui  sa  mort  imploreraient  sa  protection.  » 
A  celte  lettre  noble  et  courageuse,  Louis  XVIII  ré- 
pondit par  l'arrêté  suivant  :  «  Vu  nos  ordonnances 
en  date  du  2k  juillet  et  2  août,  en  vertu  desquelles  le 
maréchal  Ney  est  traduit  par-devant  le  conseil  de  guer- 
re de  la  piemière  division  militaire  ;  vu  l'arrêté  du 
24  août,  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre  a  désigné  les  membres 
qui  doivent  former  le  conseil  de  guerre  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  cet  arrêté  et  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  4  fructidor  an  V,  le  maréchal  Moncey, 
duc  de  Gunegliano,est  appelé  à  présider  ledit  conseil 
de  guerre,  comme  étant  le  plus  ancien  des  maréchaux 
de  France;  vu  les  lettres  de  M.  le  maréchal  Moncey, 
desquelles  il  résulte  qu'il  n'a  point,  pour  se  dispen- 
ser de  siéger  dans  ledit  conseil  de  guerre,  la  seule 
excuse  (jui,  d'après  l'article  6  de  la  loi  du  13  brumaire 
anV, puisse  être  considéréecomme  valable. Considérant 
que  le  refus  de  M.  le  maréchal  ]\Ioncey  ne  peut  être 
attribué  qu'à  un  esprit  de  résistance  et  d'indiscipline 
d'autantplus  coupable  qu'on  devait  attendre  un  exem- 
ple tout  à  fait  contraire  du  rang  éminenl  qu'il  occu- 
pe dans  l'armée  e'.  des  principes  de  subordination 
que,  dans  sa  longue  carrière,  il  a  dû  apprendre  à  res- 
pecter; nous  avons  résolu  de  lui  appliquer  la  peine 
jjortée  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V, 
contre  tout  ollicicr  qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de 


siéger  dans  le  conseil  de  guerre  où  il  est  appelé.  A 
ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  M.  le  maréchal  Moncey  est  destitué  ;  il  subira 
une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement.  » 

Mais  le  refus  du  maréchal  Moncey  ne  pouvait  faire 
renoncer  le  gouvernement  royal  à  ses  projets  de  mort 
contre  Ney.  On  procéda  à  la  formation  d'un  nouveau 
conseil  de  guerre  qui  fut  composé  ainsi  qu'il  suit: 
'<  Le  maréchal  comte  Joiirdan,  président;  le  maré- 
chal Masséna,  le  maréchal  Augereau ,  le  maréchal 
Mortier,  le  lieutenant  général  comte  Villate,  le  lieu- 
tenant général  comte  Claparède,  le  lieutenant  général 
comte  Maison,  gouverneur  de  Paris  ;  le  baron  Join- 
ville,  commissaire  ordonnateur  de  la  première  divi- 
sion militaire,  était  chargé  des  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi,  et  le  comte  de  Grundler,  maréchal  de 
camp,  de  celles  de  rapporteur.  Le  conseil  tint  sa  pre- 
mière séance  le  9  novembre.  Le  lieutenant  général 
comte  Gazan  remplaçait  le  général  Maison  parmi  les 
juges.  Le  conseil  décida  d'a!)ord  à  huis  clos  et  en 
l'absence  du  maréchal  Masséna  que  les  motifs  de  ré- 
cusation présentés  par  le  maréchal  et  fondés  sur  une 
vive  querelle  qui  avait  eu  lieu  entre  lui  et  le  maréchal 
Ney  en  Espagne  n'étaient  pas  suffisants  pour  motiver 
son  refus  de  siéger  au  conseil.  Le  maréchal  Ney  n'as- 
sistait pas  à  celte  séance  ;  elle  fut  consacrée  à  la  lec- 
lure  des  pièces  de  la  procédure  parmi  lesquelles  se 
trouvait  la  déclaration  suivante  :  «Je  déclare  par  ces 
présentes  décliner  la  compétence  de  tout  conseil  de 
guerre;  cependant,  par  déférence  pour  MM.  les  ma- 
réchaux et  officiers  supérieurs  qui  composent  le  con- 
seil de  guerre,  je  consens  à  répondre  -à  toutes  les 
questions  qui  me  seront  faites.  »  Le  lendemain,  10  no- 
vembre, le  maréchal  comparut  devant  le  conseil.  L'in- 
terrogatoire se  borna  aux  questions  d'usage  sur  les 
nom  et  qualité  de  l'accusé.  Berryerplaida  la  quest.on 
d'incompétence  contre  laquelle  se  prononcèrent  le 
rapporteur  Grundler  et  le  coLomissaire  du  roi  Join- 
ville.  Après  une  délibération  d'une  demi-heure,  le 
conseil  déclara,  à  une  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux,  qu'il  était  incompétent  pour  juger  le  maréchal 
Ney.  Cette  décision  poussa  à  son  comble  la  fureur 
de  la  réaction  ;  les  Bourbons  se  répandaient  en  in- 
jures grossières  contre  les  maréchaux  et  les  généraux 
du  conseil  de  guerre;  la  duchesse  d'.Angoulême  sacrait 
et  jurait,  ce  fut  elle  qui  décida  Louis  XVIII  à  rendre 
une  ordonnance  qui  fut  portée  dès  le  lendemain  par 
le  duc  de  Richelieu  à  la  cour  des  pairs  et  qui  évo- 
quait devant  elle  la  cause  du  maréchal.  «Ce  n'est  pas 
seulement  au  nom  du  Roi,  Messieurs,  dit  le  ministre 
aux  pairs  assemblés ,  que  nous  remplissons  l'office 
de  procureur  général,  c'est  an  nom  de  la  France  de- 
puis longtemps  indignée  et  maintenant  stupéfaite. 
C'est  même  au  nom  de  l'Europe  que  nous  venons  vous 
conjurer  et  vous  requérir  à  la  fois  de  juger  le  maré- 
chal Ney.  Il  est  inutile,  Messieuis,  de  suivre  la  mé- 
thode des  magistrats  qui  accusent  en  éiuuuéranf  avec 
détails  toutes  les  charges  qui  s'élèvent  contre  l'accusé; 
elles  jaillissent  dans  la  procédure  qui  sera  mise  sous 
vos  yeux....  Nous  accusons  devant  vous  le  maréchal 
Ney  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat.  Nous  osons  dire  que  la  chambre  des  pairs 
doit  au  monde  une  éclatante  réparation  :  elle  doit  être 
prompte,  cai  il  importe  de  retenir  l'indignation  (jui. 
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de  toutes  parts,  se  soulève.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu'une  plus  longue  inipunitc  engendre  de  nouveaux 
fléaux,  de  plus  grands  peut-être  que  ceux  auxquels  nous 
essayons  d'échapper.  Les  ministres  du  Roi  sont  obli- 
gés de  vous  dire  que  la  décision  du  conseil  de  guerre 
devient  un  triomphe  pour  les  factieux.  Il  importeque 
leur  joie  soit  courte,  pour  qu'elle  ne  soil  pas  funeste. 
Nous  vous  conjurons  donc,  et,  au  nom  du  Roi,  nous 
vous  requérons  de  procéder  immédiatement  aujuge- 
ment  du  maréchal  Ney.  » 

Le  21  novembre,  le  maréchal  Ney  comparaissait 
devant  la  chambre  des  pairs.  Il  avait  pour  défenseurs 
deux  avocats,  Berryer  et  Dupin.  Les  fonctions  du 
ministère  public  étaient  remplies  par  Bellart.  Parmi 
les  témoins,  deux  jouèrent  un  rôleinl'àme,  le  général 
Bourmont  et  le  colonel  Glouet,  deux  transfuges  qui 
avaient  passé  à  l'ennemi  à  Waterloo.  Le  traître  Bour- 
mont lit  la  déposition  suivante  :  "  Le  maréchal  prit 
un  papier  sur  la  table.  Voilà  ce  que  je  veux  lire  aux 
troupes,  et  il  nous  donna  connaissance  de  la  procla- 
mation qu'il  avait  rédigée.  Le  général  Lecourbe  et 
moi,  nous  nous  sommes  opposés  à  ce  qu'il  voulait 
faire;  mais  persuadés  que,  si  tout  était  arrangé,  il 
avait  pris  des  mesures  pour  empêcher  ce  que  nous 
pouvions  entreprendre,  sachant  que  les  troupes,  déjà 
ibrt  ébranlées  par  les  émissaires  de  Bonaparte,  avaient 
en  lui  une  grande  confiance,  —  car  c'était  de  tous  les 
généraux  celui  qui  possédait  le  plus  la  confiance  de 
toute  l'armée.  — nous  résolûmes  d'aller  sur  la  place. 
Nous  étions  affligés  et  tristes;  les  officiers  d'infanterie 
nous  dirent  qu'ils  étaient  bien  fâchés  de  cela  ;  que,  s'ils 
l'avaient  su,  ils  ne  seraient  pas  venus.  Après  la  lec- 
ture, les  troupes  défilèrent  aux  cris  de  Vive  l'Empe- 
reur !  et  se  répandirent  en  désordre  dans  la  ville.  Le 
maréchal  était  si  bien  déterminé  d'avance  à  prendre 
son  parti,  que,  une  demi-heure  après,  il  portait  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  avec  l'aigle,  et  à 
son  grand  cordon  la  décoration  à  l'effigie  de  Bona- 
parte. Son  parti  était  donc  pris,à  moinsqu'il  ne  l'eût 
emporté  d'avance  à  Lons-le-Saulnier  pour  le  service 
du  Roi.  » 

En  entendant  sa  déposition,  le  maréchal  Ney  ne 
put  contenir  sa  colère  :  «  Depuis  huit  mois,  s'écria- 
t-il,  que  le  témoin  prépare  son  thème,  il  a  eu  le  temps 
de  le  bien  faire.  Il  a  cru  impossible  que  nous  nous 
trouvions  jamais  en  face  ;  il  a  cru  que  je  serais  traité 
comme  Labédoyère  et  fusillé  par  jugement  d'une 
commission  militaire;  mais  il  en  est  autrement.  Je 
vais  au  but:  la  vérité  est  ((ue  le  l'ije  l'ai  faitdeman- 
der  avec  le  général  Lecourbe.  Ils  sont  venus  ensem- 
ble. Je  suis  fâché  que  Lecourbe  ne  soit  plus;  mais 
je  l'invoque  dans  un  autre  lieu  ;  je  l'interpelle  contre 
tous  ces  témoignages  devant  un  tribunal  plus  élevé, 
devant  Dieu  ([ui  nous  entend  tous  ;  c'est  par  lui  que 
seront  jugés  l'un  et  l'autre  et  que  sera  connue  la  vé- 
rité. J'étais  la  tête  baissée  devant  la  fatale  proclama- 
tion, et  vis-à-vis  d'eux  qui  étaient  adossés  à  la  che- 
minée. Je  sommai  le  général  Bourmont,  au  nom  de 
l'honneur,  de  dire  ce  qui  se  passait.  Bourmont,  sans 
ajouter  aucun  discours  préliminaire,  prend  la  procla- 
mation, la  lit,  et  dit  qu'il  est  absolument  de  cet  avis. 
Il  la  passe  ensuite  à  Lecourbe.  Lecourbe  la  lit,  ne 
dit  rien  et  la  rend  à  Bourmont.  Lecourbe  dit  ensuite  : 
Cela  vous  a.dli  envoyé  ;  il  y  a  quelque  rvmcur  ;  il  y 


a  longtemps  qu'on  prévoit  tout  cela.  Le  général  Bour- 
mont fait  rassembler  les  troupes,  et  il  a  deux  heures 
pour  réfféchir.  Quant  à  moi,  quelqu'un  m'a-t-il  dit  : 
Où  allez-vous?  Vous  allez  risquer  votre  honneur  et 
votre  réputation  pour  une  cause  funeste.  Je  n'ai  trouvé 
que  des  hommes  qui  m'ont  poussé  dans  le  précipice. 
Je  n'avais  pas  besoin,  M.  de  Bourmont,  de  votre  avis, 
quant  à  la  responsabilité  dont  j'étais  chargé  seul  ;  je 
demandais  les  lumières  et  les  conseils  d'hommes  à 
qui  je  croyais  une  ancienne  affection  et  assez  d'éner- 
gie pour  me  dire  :  vous  avez  tort.  Au  lieu  de  cela, 
vous  m'avez  entraîné,  jeté  dans  le  précipice.  Bour- 
mont rassembla  ses  troupes  sur  une  place  que  je  ne 
connaissais  même  pas;  il  pouvait,  s'iljugeaitmacon- 
duite  mauvaise,  et  que  je  voulusse  trahir,  faire  garder 
ma  porte.  J'étais  seul,  sans  cheval,  sans  officiers.  Il 
a  beaucoup  d'esprit;  sa  conduite  a  été  très-sensée. 
Je  l'avais  vivement  prié  de  loger  chez  moi,  il  ne  l'a 
pas  voulu.  Il  s'éloigna,  se  réfugia  chez  le  marquis  de 
Vaulchier,  formant  ensemble  des  coteries  pour  être 
en  garde  contre  les  événements  et  s'ouvrir  dans  tous 
les  cas  une  porte  de  derrière.  »  Glouet,  ancien  aide 
de  camp  du  maréchal,  déposa  aussi  contre  lui.  Ces 
dépositions,  empreintes  de  mauvaise  foi  et  de  passion, 
ne  purent  atténuer  l'évidence  des  faits,  desquels  ré- 
sultait que  le  maréchal  n'avait  pensé  à  publier  sapro- 
clamation  que  lorsque  l'impossibilité  de  faire  mar- 
clier  les  troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres  contre 
Napoléon  lui  eut  été  démontrée.  Cependant  le  procu- 
reur général  Bellart  prononça  un  réquisitoire  odieux 
et  inique  par  lequel  il  réclamait  la  peine  capitale 
contre  le  maréchal  Ney.  Berryer  lui  répliqua:  «  J'ai 
justifié  le  marécfial  Ney  de  tout  reproche  de  prémé- 
ditation ;  l'intention  qui  l'a  toujours  dirigé  est  deve- 
nue évidente  :  elle  offre  une  nouvelle  preuve  de  l'at- 
tachement qu'il  portait  à  son  pays.  Les  formes  du 
gouvernement  ont  changé  bien  des  fois  pendant  la  vie 
militaire  du  maréchal  Ney;  elles  l'ont  toujours  trouvé 
attaché  uniquement  au  bien  public,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  de  son  pays.  Lors  de  la  première  invasion 
de  notre  territoire,  c'est  lui  qui,  voyant  que  Bona- 
parte avait  follement  compromis  les  intérêts  de  la 
France,  pressa  le  premier  son  abdication.  C'est  le 
même  désir  de  sauver  sa  patrie  qui,  à  Lons-le-Saul- 
nier,  lorsque  la  défection  la  plus  complète  l'entourait 
de  toutes  parts,  lorsque  le  plus  fatal  enthousiasme 
égaraittous  les  esprits,  exaltaittoutesles  têtes;  lorsque 
toutle  monde  étaitdansla persuasion  que  le  gouverne- 
ment royal  avaitdisparu,  c'estle  même  imour  de  la  pa- 
trie qui  fit  la  règle  de  sa  conduite  :  c'est  encore  son 
amour poursonpaysqui, aprèsladéfaite  de  Waterloo, 
engageale  maréchal,  en  présence  des  représentants  les 
plus  distingués  de  la  nation,  à  leur  dévoiler  la  vérité 
tout  entière.  Ainsi,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie,  le 
maréchal  Ney  n'a  connu  qu'une  souveraine  au  monde, 
la  patrie.  Toute  idée  de  criminalité  doit  donc  dispa- 
raître aujourd'hui  de  sa  conduite  ;  le  souverain  lui- 
même  n'a-t-il  pas  cédé  à  l'intérêt  de  la  patrie,  lors- 
qu'il s'est  retiré  du  territoire  pour  éviter  l'effusion  du 
sang  français?  Ainsi,  le  désir  ardent  d'empêcher  que 
le  sein  de  la  patrie  fût  déchiré,  voilà  l'unique  motif 
de  la  conduite  du  maréchal.  Je  pourrais  me  conten- 
ter d'avoir  porté  dans  vos  esprits  cette  conviction  ; 
mais  la  grandeur  de  l'accusation  m'invite  à  repro- 
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duire  ici  les  moyens  de  droit  qui  s'y  appliquent  ;  le 
soin  de  la  défense  qui  m'est  conliée  m'en  impose  l'o-^ 
Lligation;  les  devoirs  de  mon  état,  le  respect  pour  le 
souverain,  voilà  ce  que  je  saurai  concilier.  J'établis 
que  l'action  criminelle  ne  pourrait  pas  être  intentée, 
quand  même  le  crime  aurait  été  commis,  parce  qu'il 
y  a  eu  remise  de  la  criminalité  ;  l'Europe  n'a  sévi  que 
contre  le  grand  coupable.  Il  ne  m'est  point  donnéde 
soulever  le  voile  des  événements  politiques  que  l'ave- 
nir seul  pourra  éclaircir  ;  mais  nous  pourrons  tomber 
d'accord  sur  les  points  primordiaux.  Malgré  le  traité 
du  30  mai  1814,  l'usurpateur  avait  reparu  ;  c'est  alors 
que  l'Europe,  réunie  dans  un  conseil  de  majestés, 
l'orme  une  confédération  ;  elle  arrête,  le  13  mars  1815, 
à^■ienne,  que  la  cause  de  la  Légitimité  en  France  sera 
défendue  ;  qu'on  maintiendra  le  traité  de  Paris.  Les 
souverains  alliés  donneront  au  droit  de  la  Légitimité 
le  secours  de  leurs  armes;  ils  feront  cause  commune 
et  réuniront  tous  leurs  eft'orts  contre  ceux  qui  vou- 
draient troubler  la  paix  générale.  La  France  ne  fut 
pas  étrangère  à  ce  traité.  Il  est  signé  par  MM.  les 
princes  de  Talleyrand,  Dalberg,  de  Noailles,  et  la 
Tour-du-Pin.  L'alliance,  signée  le  30  mai  1814,  est 
renouvelée  dans  le  traité  du  25  mars  1815.  Les  puis- 
sances alliées  y  règlent  le  contingent  auquel  chacune 
contribueja  pour  maintenir  le  traiié  de  Paris  et  les 
décisions  du  congrès  de  Vienne.  Ainsi,  c'est  pour 
l'exécution  de  ce  traité  que  l'Europe  est  en  armes,  de 
ce  traité  qui  a  rétabli  en  France  la  plénitude  de  la 
puissance  royale.  Tel  est  le  but  de  cette  nouvelle  coa- 
lition. La  France  et  S.  M.  faisaient  donc  partie  de 
cette  alliance.  C'était  pour  la  cause  commune  que 
rEuro]ic  avait  pris  les  armes.  Les  puissances  réalisent 
leurs  promesses;  chacune  fait  entrer  en  ligne  le  con- 
tingent qu'elle  avait  prorais.  Tout  marchait  d'un  com- 
mun accord  sur  la  France,  mais  pas  avec  la  même  cé- 
lérité. Les  armées  prussienne  et  anglaise  ont  été  les 
plus  diligentes  ;  elles  sont  arrivées  les  premières  sous 
les  murs  de  Paris,  mais  ce  n'était  toujours  que  le 
résultat  de  l'accord  commun....  » 

Ici  le  procureur  général  Bidlart  inlcrrompit  Ber- 
ryer  en  s'écriaiU  qu'il  n'y  avait  dans  l'enceinte  où  il 
parlait  ((ue  des  Français;  que  c'était  dans  les  lois  fran- 
çaises ({u'il  fallait  que  le  maréchal  clieichàt  sa  dé- 
fense, et  non  dans  les  traités  des  puissances  étran- 
gères, qui  étaient  du  ressort  de  la  politique 

Le  maréchal  indigné  s'écria  :  «  Jusqu'ici  ma  dé- 
fense a  paru  liljre,  maintenant  on  l'entrave.  Je  remercie 
mes  défenseurs  du  dévouement  qu'ils  m'ont  témoigné 
et  qu'ils  me  témoignent  encore;  mais  qu'ds  cessent 
ma  défense  plutôt  que  de  la  présenter  incomplète.  Je 
fais  comme  Moreau,  j'en  appelle  à  l'Europe  et  à  la 
postérité.  ->  Et  Dupin  s'étant  levé  pour  répondre  à 
quelques  obseivations  du  procureur  général,  le  maré- 
ciial  ajouta  :  «  Je  défends  à  mes  avocats  de  ])ailer 
dorénavant.  Le  président  ordonnera  à  la  chambre  ce 
(|u'd  voudra.  Qu'elle  juge  I  »  Après  la  lecture  du  ré- 
quisitoire, dans  lequel  le  procureur  général  concluait 
à  la  peine  capitale,  l'assemblée  entra  en  dilibéralion. 
Sur  l'accusation  de  haute  trahison,  158  voix  répon- 
dirent aflirmativement  ;  une  seule  fut  négative.  Un 
pair  s'était  abstenu  de  voter.  L'ajipel  nominal  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  donna,  pour  la  mort  suivant  les 
lois  militaires,  138  vol\  et  17  voix  pour  la  déporta- 


tion. Cinq  pairs  s'abstinrent  de  voter,  se  fondant  sur 
ce  (jue  la  défense  n'avait  pas  été  libre.  Le  parti  roya- 
liste ne  voulut  épargner  aucune  humiliation  ni  aucun 
tourment  à  sa  victime.  Ce  n'était  pas  assez  d'être  sur 
de  pouvoir  bientôt  mettre  à  mort  le  maréchal;  on 
voulut  aggraver  la  peine  par  des  tortures  morales  qui 
lui  furent  infligées  jusqu'à  l'heure  du  supplice.  Des 
gardiens  de  bonne  volonté  s'étaient  proposés  pour 
veiller  aux  abords  de  sa  chambre.  Ils  couchaient  eu 
travers  des  corridors.  Il  y  avait  parmi  eux  des  indi- 
vidus de  la  garde  nationale  de  Paris,  appartenant  à 
des  familles  nobles.  Quatre  autres  étaient  installés 
dans  sa  chambre  qu'ils  ne  quittaient  pas  :  c'étaient 
des  gardes  du  corps  déguisés.  Pour  la  première  fois 
depuis  les  temps  de  barbarie,  on  voyait  en  France 
des  militaires  attachés  directement  à  la  personne 
royale  briguer  l'odieuse  mission  de  contribuera  l'exé- 
cution des  arrêts  de  justice  rendus  au  nom  de  leur 
maître.  Mais  les  hommes  qui  ne  reculaient  pas  de- 
vant l'infamie  d'être  comptés  parmi  les  bourreaux  de 
Ney,  savaient  bien  qu'elle  leur  serait  comptée  comme 
une  preuve  de  dévouement  et  de  zèle  pour  leur  roi. 
Toutefois,  on  respecta  assez  1  honnêteté  publique 
pour  vouloir  lui  cacher  celte  transformation  d'officiers 
français  en  exécuteurs  des  hautes  œuvres.  On  permit 
au  maréchal  de  faire  ses  adieux  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants;  ils  furent  introduits  aussitôt  après  la  lecture 
de  l'arrêt.  La  maréchale,  en  entrant  dans  la  cham- 
bre, tomba  raide  sur  le  plancher;  Ney  la  releva  et  eut 
beaucoup  de  peine  à  la  faire  revenir  de  son  évanouis- 
sement. Puis,  après  avoir  eu  un  entretien  à  voix  basse 
avec  ses  enfants,  il  les  engagea  à  se  retirer,  ainsi  que 
leur  mère.  Quelque  temps  après,  la  voiture  qui  con- 
duisait Ney  à  la  mort,  s'arrêtait  à  l'extrémité  exté- 
rieure de  la  grande  allée  du  jardin  du  Luxembourg, 
laquelle  mène  à  l'Observatoire  :  c'était  la  voiture  du 
grand  référendaire  SémonviUe.  Ney  en  descendit  vi- 
vement, et,  se  plaçant  le  long  d'un  mur  en  construc- 
tion qui  bordait  l'avenue,  en  face  d'un  peloton  de 
vétérans  chargé  de  l'exécution  :  «  Je  déclare  en  face 
de  Dieu,  dit-il  d'une  voix  furme,  que  je  n'ai  jamais 
été  traître  à  ma  patrie.  Puisse  ma  mort  la  rendre  la 
plus  heureuse!  \'ive  la  France!  »  Et,  se  tournant 
vers  le  peloton  :  «  Soldats,  droit  au  cœur!  »  Ce  fu- 
rent ses  dernières  paroles  :  il  tomba  percé  de  doiize 
balles.  Un  quart  d'heure  après,  le  corps  fut  enlevé  et 
dt'pusé  à  l'hôpital  de  la  Charité,  d'où  le  lendemain  sa 
famille  le  fit  transporter  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise.  Ainsi  périt,  à  l'âge  de  quarante -six  ans,  Mi- 
chel Ney.  ])rince  de  la  Moskowa,  duc  d'Elchiugen, 
maréchal  de  France. 

Nouvelle  condamnation  à  mort  .  celle  fois  le  per- 
sonnage mis  en  cause  appartenait  à  radmiiiislratiou 
civile,  non  à  l'armée;  c'était  le  comte  de  La  Valette, 
ancien  aide  de  camp  de  Bonaparte  dans  les  campa- 
gnes d'Italie,  et  directeur  général  des  postes  sous 
l'Empire.  Il  compaiM.it  devant  la  cuur  d'assises  de  .a 
Si'ine  comme  piévenu  d'intelligences  avec  le  parti  re- 
belle, pour  avoir  fait  partir  de  Paris,  le  20  mars  1815, 
à  ipialie  heures  de  l'après-midi,  une  dé)ièclie  ainsi 
conçue  :  «  L'Em]>ereur  sera  à  Paris  dans  deux  heu- 
res, et  peut-être  avant.  La  capitale  est  dans  le  plus 
grand  enthousiasme;  tout  est  tranquille,  et,  quoi 
qu'on  puisse  dire,  la  guerre  civile  n'aura  lieu  uulla 
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part.  »  Sur  cette  simpledépêche  qui  relatait  l'état  de 
la  capitale  dans  la  journée  du  20  mars,  le  gouverne- 
ment du  roi  établissait  le  crime  de  connivence  et  de 
complicité  avec  l'empereur,  attendu  que  l'événement 
annoncé  avait  précisément  eu  lieu  dans  la  journée  et 
presque  à  l'heure  indiquée.  Mais  l'accusé  et  son  dé- 
fenseur repoussèrent  l'argument  et  prouvèrent,  à  l'aide 
de  témoignages  irrécusables,  que  dès  le  matin  du  20 
mars  le  bruit  général  à  Paris  était  que  la  journée  ne 
se  passerait  pas  sans  que  Napoléon  y  fît  son  entrée. 
Par  conséquent  l'annonce  d'un  événement  prévu  par 
une  population  entière  ne  pouvait  faire  tomber  sur 
l'expéditeur  de  la  dépêche  le  soupçon  de  connivence 
avec  l'empereur.  IMalgré  l'absence  de  preuves  de  la 
culpabilité,  et  quand  tout  faisait  au  contraire  ressortir 
son  innocence,  M.  de  La  ^'alette,  à  la  seconde  au- 
dience, fut  condamné  à  la  peine  de  mort.  Il  se  pour- 
voit immédiatement  en  cassation,  non  avec  l'espoir 
de  voir  l'arrêt  cassé,  le  comte  de  La  \'alette  savait 
qu'il  avait  affaire  à  des  ennemis  implacables  et  que  la 
justice  ne  lâcherait  pas  sa  proie,  mais  afin  de  gagner 
du  temps  et  pour  permettre  à  sa  femme  de  faire  des 
démarches  en  sa  faveur  auprès  des  membres  de  la  fa- 
mille royale.  C'était  encore  une  illusion  dont  se  ber- 
çait l'infortuné.  Mme  de  La  Valette  n'épargna  ni  ses 
soins  ni  ses  peines  pour  essayer  d'intéresser  au  sort 
d'  son  mari  toutes  les  puissances  qu'elle  connaissait 
et  qui  avaient  des  relations  avec  la  cour  ;  elle  fit  sol- 
liciter Louis  XVIII  pour  qu'il  voulût  bien  user  de 
clémence  envers  le  condamné;  le  roi  se  montra  même 
disposé  à  céder  aux  instances  de  son  entourage,  mais 
il  n'osait  prendre  aucune  décision  sur  ce  grave  sujet 
sans  l'assentiment  de  la  terrible  duchesse  d'Angou- 
lême,  et  il  chargea  quelques  courtisans  de  disposer 
les  choses  de  manière  à  amener  une  entrevue  entre  la 
comtesse  de  La  ^'alette  et  la  princesse.  Il  fut  arrêté 
que  la  femme  du  condamné  serait  introduite  aux  Tui- 
leries et  placée  sur  le  passage  de  la  duchesse  d'An- 
goulème,  qu'elle  se  jetterait  à  ses  pieds  et  lui  deman- 
derait la  grâce  de  son  mari.  Le  maréchal  Marmont, 
qui  avait  servi  en  Egypte  avec  le  comte  de  La  Valette, 
se  chargea  d'introduire  la  pauvre  femme  dans  le  pa- 
lais, et  il  dut  s'autoriser  de  son  titre  de  maréchal 
pour  forcer  les  consignes  et  arriver  jusqu'à  l'altière 
duchesse  avec  sa  protégée.  La  scène  se  passa  comme 
il  avait  été  convenu;  Mme  de  La  Valette  se  jeta  aux 
pieds  de  la  princesse  en  demandant  grâce  pour  son 
mari,  et  baignée  de  larmes  ;  mais  la  cruelle  duchesse 
d'.Angoulême ,  au  lieu  d'accueillir  la  suppliante 
avec  bonté,  la  repoussa  du  poing,  s'arracha  de  ses 
étreintes  et  avec  des  éclats  de  voix  sauvage  cria  en  se 
retirant  :  «  Point  de  grâce,  à  mort  tous  les  traîtres;  » 
puis  jetant  des  regards  furieux  sur  les  assistants  elle 
se  retira  dans  ses  appartements.  Le  malheureux  garde 
qui  avait  laissé  passer  le  maréchal  et  Mme  de  La  Va- 
lette fut  chassé  immédiatement. 

Le  pourvoi  en  cassation  fut  rejeté  le  19  décembre  et 
lexécution  fixée  au  surlendemain  21, dans  la  matinée. 
Mme  de  La  Valette  obtint  la  seule  faveur  qu'il  fût  pos- 
sible de  lui  accorder,  celle  de  voir  une  dernière  fois 
son  mari  avec  sa  jeune  fille  pour  recevoir  son  adieu 
suprême.  Elle  se  présente  à  la  Conciergerie  dans  l'a- 
près-midi du  20  décembre,  accompagnée  de  sa  fille 
âgée  de  douze  ans  et  de  la  gouvernante.  Elles  sont 


introduites  auprès  du  prisonnier.  Après  un  certain 
temps,  l'heure  de  se  retirer  étant  venue,  elles  frap- 
pent à  la  porte  du  cachot  pour  appeler  le  guichetier. 
Celui-ci  ler.r  ouvre  la  porte  et  la  referme  sur  le  con- 
damné. Mme  di  La  Valette  tient  son  mouchoir  sur 
son  visage  pour  étouffer  ses  sanglots;  la  gouvernante 
et  sa  fille  l'aident  à  marcher,  la  soutenant  de  chaque 
cùté.  Le  groupe  arrive  au  guichet  intérieur,  puis  à  la 
porte  principale  de  la  prison;  les  geôliers  ouvrent  les 
portes  et  saluent  avec  respect,  émus  d'une  si  grande 
infortune....  Lorsque  le  concierge  vint  apporter  le 
repas  du  prisonnier  et  pénétra  dans  son  cachot,  il  y 
trouva  Mme  de  La  Valette  qui  avait  pris  la  place  de  son 
mari.  Le  prisonnier  s'était  évadé  sous  un  déguise- 
ment avec  les  vêtements  de  sa  femme.  Toute  la  po- 
lice fut  mise  sur  pied,  des  recherches  furent  dirigées 
de  toutes  jiarts,  les  barrières  de  Paris  furent  fermées 
et  des  estafettes  lancées  dans  toutes  les  directions 
pour  ressaisir  le  fugitif.  Poursuites  et  recherches  inu- 
tiles ;  M.  de  La  Valette  fut  introuvable.  La  victime  avait 
échappé  aux  griffes  des  tigres;  son  cadavre  devait 
manquer  à  Mme  la  duchesse  d'Angoulême. 

Cette  évasion  accomplie  en  un  tel  moment,  en  un 
tel  lieu,  au  milieu  de  circonstances  romanesques,  cette 
tête  qui  échappait  au  couperet  à  la  minute  même  où 
l'on  dressait  l'échafaud,  le  dévouement  de  la  femme 
du  condamné,  le  refus  inhumain  de  la  duchesse  d'An- 
goulême d'entendre  les  supplications  de  Mme  de  La 
V;ilette  quand  elle  lui  avait  demandé  la  grâce  de  son 
mari,  tout  concourait  à  rendre  la  victime  intéressante 
et  les  bourreaux  odieux.  La  nouvelle  de  l'évasion  fut 
accueillie  du  public  avec  des  transports  de  joie,  mais 
aussi  elle  excita  dans  le  p'arti'  de  la  réaction  des  cris 
de  rage  et  une  exaspération  indicible.  La  police  fut 
mise  eu  suspicion,  les  porte-clés,  les  geôliers  et  le 
concierge  de  la  prison  furent  arrêtés;  une  enquête  fut 
ordonnée  pour  arriver  à  la  découverte  des  complices 
qui  avaient  pu  faciliter  la  fuite  du  condamné.  La 
chambre  des  députés  s'en  émut  et  chargea  l'un  de  ses 
membres,  Humbert  de  Sesmaisons,  fougueux  roya- 
liste, d'adresser  aux  ministres  une  interpellation  sur 
l'événement.  Voici  le  texte  de  ce  document  curieux, 
modèle  de  férocité,  bien  digne  de  cette  horrible  époque 
et  des  hommes  qui  avaient  en  mains  le  pouvoir,  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et  vieux  nobles  :  «  Le  cou- 
pable, dit  l'orateur  interprète  des  sentiments  de  l'as- 
semblée, devait  recevoir  le  prix  de  ses  attentats,  car 
le  Roi,  malgré  sa  clémence,  avait  fait  prévaloir  la  loi 
de  la  justice  sur  les  sentiments  de  son  cœur.  La  voix 
de  la  nation  tout  entière  a  ratifié  le  jugement.  Le  long 
retard  qui  a  eu  lieu  entre  le  jugement  et  son  exécu- 
tion ouvre  un  vaste  champ  aux  conjectures  et  permet 
beaucoup  de  questions.  La  fuite  de  La  Valette  est-elle 
liée  à  un  complot  ?  Les  longs  délais  qui  ont  eu  lieu 
ont-ils  des  causes  qui  excusent,  sans  le  justifier,  le 
défaut  d'exécution?  Toutes  les  précautions  nécessai- 
res à  la  garde  du  prisonnieronl-ellesété  prises?  Pour 
tout  autre  individu  le  jugement  eùt-il  été  aussi  long? 
Pour  un  condamné  ordinaire  n'y  aurait-il  pas  eu  des 
surveillants  de  jour  et  de  nuit?  Aurait-il  obtenu  au- 
tant de  temps  pour  préparer  sa  mort  ou  pour  prépa- 
rer sa  fuite  ?  Et  ((uand  la  France  attendait,  avec  im- 
patience, la  punition  d'un  si  grand  coupable,  les  règles 
ordinaires  ne  devaient-elles  pas  au  moins  être  prises 
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à  son  égard  f  Un  maréchal  de  France  a  payé  de  sa  vie 
le  crime  de  liante  trahison,  et  le  complice  de  l'atten- 
tat, un  des  principaux  agents  de  la  conspiration  du 
20  mars,  trouve  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution.... «  Un  autre  orateur,  encore  un  noble,  dé- 
fenseur de  la  propriété,  de  la  famille  et  de  la  reli- 
gion, le  sire  de  Bouville,  continue  sur  le  même  thème: 
«  L'évasion  et  l'impunité  d'un  coupable  otl'rent  rare- 
ment assez  d'importance  pour  mettre  en  mouvement 
un  des  grands  corps  de  l'État;  mais  ici  les  circon- 
stances sont  graves  :  il  s'agit  d'un  criminel  d'État, 
d'un  condamné  que  la  clémence  d'un  souverain  n'a 
pas  défendu  contre  les  sévérités  des  lois  et  qui  n'a- 
vait plus  qu'à  subir  son  jugement.... 

«  La  Conciergerie  est,  dit-on,  une  des  prisons  les  plus 
sûres;  le  fugitif  a  dû  passer  par  des  barrières  surveil- 
lées par  des  guiclictiers,  les  enjamber,  se  baisser  pour 
les  franchir,  pendant  que  ses  mains  masquaient  le 
visage.  Le  fugitif  est  un  homme  gros  et  d'une  taille 
peu  élevée.  Il  s'est  dérobé  sous  les  vêtements  d'une 
femme  délicate  et  mince,  et  il  a  franchi  les  barrières 
sous  son  costume  grotesque,  sans  trahir  des  formes 
qui  devaient  sauter  aux  yeux  par  leur  bizarrerie,  sans 
que  les  sanglots  afl'ectés  aient  pu  trahir  sa  voix.  El 
cependant  un  seul  porte-clés  est  compromis.  » 

Le  farouche  député  termina  son  discours  par  la 
proposition  suivante  :  «  Je  demande  que  la  chambre 
nomme  une  commission  parmi  ses  membres  chargée 
de  recueillir  tous  les  renseignements  sur  la  conduite 
des  ministres  dans  l'affaire  La  Valette  et  de  lui  rendre 
compte  du  résultai  de  ses  investigations.  Il  n'y  arien 
d'injurieux  en  cela  pour  les  ministres.  L'alfaire  inté- 
resse essentiellement  la  nation;  la  représentation  na- 


tionale n'a  d'autre  moyen  d'entrer  dans  l'examen  de 
la  cause  qu'en  y  introduisant  les  ministres  eux- 
mêmes.  »  Cette  proposition,  qui  était  en  réahté  une 
mise  en  slispicion  du  ministère  tout  entier,  fut  ac- 
ceptée par  la  chambre. 

Pendant  qu'avaient  lieu  ces  débats,  M.  de  La  Va- 
lette préparait  son  dépari  de  France.  Le  7  janvier  1816 
il  sortit  de  sa  retraite,  vêtu  d'un  uniforme  d'officier 
anglais  ;  il  se  rendit  chez  le  capitaine  Hutchinson,  où 
il  passa  la  nuit  ;  le  lendemain  il  montait  en  chaise  de 
poste  avec  le  général  Wilson  et  passait  la  frontière 
sans  être  reconnu.  Le  général  Wilson  l'accompagna 
jusqu'à  Mons,  Il  avait  été  aidé  dans  tous  ces  arran- 
gements par  trois  Anglais.  M.  de  La  Valette  se  retira 
dans  une  maison  de  campagne  qu'il  possédait  en  Ba- 
vière, où  il  demeura  cinq  années.  Au  bout  de  ce  laps 
de  temps  son  procès  fut  revisé,  et  les  nouveaux  juges 
reconnurent  son  innocence,  à  la  grande  rage  et  co- 
lère do  la  duchesse  d'Angoulême,  véritable  furie  qui 
eût  poursuivi  la  victime  jusqu'à  extermination  si  la 
chose  eût  été  en  son  pouvoir.  Mme  de  La  Valette,  après 
la  fuite  de  son  mari,  avait  été  retenue  prisonnière;  la 
gouvernante  avait  également  été  arrêtée.  L'une  et 
l'autre  furent  traduites  devant  un  tribunal  comme 
complices  de  l'évasion,  mais  acquittées.  Tant  et  de  si 
terribles  secousses  avaient  frappé  Mme  de  La  Valette, 
que  son  intelligence  s'en  était  trouvée  obscurcie  et 
égarée;  on  dut  la  confier  aux  soins  d'un  médecin  alié- 
niste.Elle  ne  pouvait  aller  rejoindre  son  mari  en  exil. 
Quand  M.  do  La  Valette  revint  en  France,  la  pauvre 
femme  ne  le  reconnut  pas  :  elle  était  folle.  Que  nos 
malédictions  retombent  sur  les  auteurs  de  ces  ini- 
quités ,  sur  les  Bourbons  et  leurs  complices! 


Les  crimes  des  Bourbons  d'Espagne.  —  Ferdinand  VII  dissout  les  Corlès,  abolit  la  Constitution  et  rétablit  l'Inquisition.  — 
Triomphe  du  clergé,  des  moines  et  des  Jésuites.  —  Exécutions  et  condamnations  des  libéraux  en  masse.  —  Insurrections  ea 
Espagne;  Mina  se  réfugie  en  France.  —  Exécutions  du  général  Porlier  en  Galice,  tle  Lascy,  du  colonel  Vidal  et  de  ses  compa- 
gnons à  Valence.  —  Calvo  de  Rosas,  l'héroïque  défenseur  de  Saragosse,  est  appliqué  à  la  torture  pendant  cinq  heures  avant 
d'être  exécuté.  —  Les  Bourbons  de  Naples.  —  Murât  organise  une  expédition  en  Calabre.  —  Le  drame  du  Pizzo.  —  Murât  est 
fusillé  par  ordre  de  Ferdinand  IV,  roi  de  Naples.  —  Ouverture  des  Chambres;  discours  de  Louis  XVIII.  —  Organisation  du 
gouvernement  monarchique  ;  loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux;  loi  suspendant  la  liberté  individuelle;  retour  au  régime 
des  lettres  de  cachet  et  à  la  loi  des  suspects.  —  Rc(abli?sement  des  cours  prévôtalcs.  —  Traité  passé  entre  la  France  et  les 
puissances  a' liées;  perte  de  territoire;  rançon  de  sept  cents  millions  de  francs  ;  occupation  dos  départements  par  une  armée 
étrangère  forte  de  cent  cinquante  mille  hommes,  à  la  charge  du  pays.  —  Lois  rendues  eu  faveur  du  clergé  ;  captation  des  hé- 
ritages par  les  prêtres  ;  reconstitution  de  la  puissance  cléricale.  —  Tableau  de  la  cour  de  Louis  XVIII  ;  les  moines  de  l'ancim 
régime,  rocailles  et  antiquailles.  —  La  liste  civile  du  roi,  trente-trois  millions  île  francs.  —  Enumération  des  gentilshommes 
de  la  chapelle,  de  la  cuisine,  de  la  garde-robe  et  de  l'écrin  du  roi.  —  Les  membres  de  la  famille  royale.  —  Le  duc  d'Orléans, 
la  duchesse  de  Bourbon,  le  comte  d'Artois,  le  duc  et  la  duchesse  d'Angouléme,  le  duc  do  Berri.  —  Organisation  de  la  maison 
militaire  du  roi  ;  la  garde  royale  et  l'armée.  —  .Mesures  réactionnaires;  licenriement  de  l'École  polytechnique;  épuration  et 
transformation  de  l'Institut  de  France.  —  Los  infamies  de  la  police  ;  les  agents  provocateurs  ;  la  prétendue  conspiration  des 
patriotes  de  1816.  —  Condamnations  à  mort  et.  à  la  déportation.  —  Les  exploits  de  la  justice  dans  les  départements.  —  Trois 
exécutions  à  Carcassonne  ;  cinq  victimes  décapitées  à  Montpellier  à  la  lueur  des  flambeaux.  —  Sept  condamnation-;  à  mort  à 
Nîmes  :  cinq  hommes  et  deux  femmes.  —  Deux  exécutions  à  Alençon  ;  quatre  à  Mclun.  —  Condamnation  à  mort  d'un  chef  de 
bataillon  à  Bourg-cn-Bresse;  six  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  à  Lons-le-Saulnier.  —  Deux  exécutions  à 
Mont-de-Marsan;  une  à  Langres.  —  Sept  condamnations  à  mort  à  Aubigné  (Sarthe).  —  Exécutions  à  Bordeaux,  à  Montargis,  à 
Lyon,  etc....  —  Tentative  de  soulèvement  dans  le  département  de  l'Isère;  proclamation  de  Didier;  répression  impitoyable; 
cour  prévôtale  et  commission  militaire.  —  Trois  condamnations  à  mort  par  la  cour  prévôlale,  vingt  et  une  condamnations  à 
mort  par  la  commission  militaire.  —  Procès  do  Didier,  condamnation  et  exécution.  —  Condamnation  à  mort  du  général  Tra- 

(  TOt.—  Condamnation  à  mort  et  exécution  du  général  Chartrand.—  Condamnation  du  général  Bonnaire  à  la  déportation.— Condam- 
nation à  mort  et  exécution  du  général  Mouton-Duvernet.  —  Condamnations  ;\  mort  des  généraux  Debcyle,  Gruyer  et  Boyer- 
Pcyrcleau.  —  Condamnations  à  mort  iiar  contumace  do  onze  généraux  ou  maréchaux  :  Bertrand,  Drount,  Lallemand,  Lefè- 
vre-Desnouettes,  Biayer,  Cambronne,  Groucliy,  Vandamme,  Kxcclmans,  Ciilly  et  Clause!.  — Le  général  ChambureestconJamnô 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  la  marque  et  au  carcan.  —  Mariage  du  duc  de  Berri  avec  la  princesse  Marie-Carolme-Thé- 
rèse,  fille  du  roi  des  Deux-Siciles. 


La  réaction  leniljle  et  saiii;lante  ne  s'arrêtait  pasti 
nos  frontières;  elle  avait  passé  les  Pyréni'cs  et  les 
Alpes,  elle  s'était  abattue  partout  oi'i  réf;naicnt  les 
Bourbons,  à  Moilètie,  à  Naples,  à  MudriJ.  Le  roi  Fer- 
dinand VII,  rculré  eu E.sj)agne  le  24  mars  1814,  s'était 


dlripié  sur  Valence.  On  attendiit  du  monarqi  o  uno 
nianireslalioii  de  sa  reconnaissance  pour  les  Corles  do 
GaJi.\  (|ui  avaient  sauvé  le  trône,  et  avec  Tindépen- 
dancc  de  la  nation  espaj:;uole,  la  libeité  de  l'Europe; 
mais,  à  rétouuemcut  général,  il  rendit,  le  4  mai,  le 
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d'oret  suivant.  (h!é  do  Yalencp,  mointment  éternclde 
l'esprit  réactionna  re  l)ourboniiiL'ii  et  de  ringr.ititude 
royale  : 

«  Depuis  le  momont  où  la  divine  Providence,  parle 
movcn  de  l'abdication  volontaire  de  mon  auguste  père, 
me  plaça  sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  auquel  j'étais 
appelé,  suivant  les  anciennes  lois  et  coutumes  de  la 
nation  espagnole;  depuis  l'heureux  jour  où  j'entrai 
dans  la  capitale  au  milieu  des  acclamations  d'un  peu- 
ple fidèle,  je  pris  la  ferme  résolution,  et  pour  répondre 
à  tant  de  fidélité  et  déloyauté,  et  pour  remplir  les  de- 
voirs d'un  bon  roi  envers  son  peuple  chéri,  de  consa- 
crer tout  mon  temps  et  toutes  mes  facultés  à  réparer 
les  maux  causés  par  la  funeste  influence  d'un  favori 
sous  le  précédent  règne, —  Godoï,  prince  de  la  Paix, 
l'amant  de  la  reine.  « 

Après  avoir  tracé  en  quelques  lignes  le  tableau  de 
ses  soulïrances  imaginaires  de  l'exil,  le  prince  aborde 
la  question  des  Gortès  : 

«  Au  24  septembre  1810  furent  installées,  dans 
l'île  de  Léon,  les  Gortès  appelées  générales  et  extraor- 
dinaires. Ges  Gortès  eurent  l'audace  d'attribuer  à  la 
nation  la  souveraineté  qui  est  inhérente  à  ma  personne 
royale,  mais  ce  ne  fut  qu'un  prétexte  pour  se  l'appro- 
prier elles-mêmes.  A  la  faveur  de  cette  usurpation,  les 
Goitès  donnèrent  à  l'Espagne  les  lois  les  plus  arbi- 
trai:es,  lui  imposèrent  une  nouvelle  constitution  qui, 
sans  mandat  des  provinces,  ni  des  peuples,  ni  des 
juntes,  et  sans  que  les  députés  de  la  plupart  des  pro- 
vinces de  l'Espagne  et  des  Indes  en  eussent  connais- 
sance, fut  décrétée,  sanctionnée  et  publiée  en  1812. 

«  Ce  premier  attentat  contre  les  prérogatives  du 
trône,  commis  par  un  abus  coupable  du  nom  de  la 
nation,  fut  comme  le  prélude  et  la  source  des  autres 
qui  le  suivirent.  Les  menaces  et  la  violence  des  tri- 
liuns  des  Gortès  firent  adopter  les  lois  qu'on  appela 
fondamentales,  et  ce  qui  n'était  que  l'œuvre  d'une  fac- 
tion fut  proclamé  comme  le  vœu  de  la  nation  entière. 

«  Toutes  les  bases  de  l'ancienne  constitution  mo- 
narchique furent  renversées,  et  on  copia  les  principes 
révolutionnaires  et  démocratiques  de  la  Gonstitution 
française  de  1791,  d'après  lesquels  le  gouvernement 
serait  présidé  par  uu  chef  ou  magistrat  qui  n'est  qu'un 
commis  et  non  un  roi. 

«  Je  déclare  que  mon  intention  royale  eslnon-seu- 
lemunt  de  ne  pas  prêter  serment  ou  d'adhérer  à  la 
Co:;stitution  niàaucun  décret  adopté  tant  parles  Gor- 
tès extraordinaires  que  par  les  Gortès  ordinaires  ac- 
tuellement siégeant,  et  notamment  aux  actes  quidéro- 
gcui  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  ma  souveraineté, 
mais  encore  de  déclarer  cette  Constitution  et  ces  dé- 
crets nuls  et  de  nul  effet,  maintenant  et  à  toujours, 
et  attendu  que  tout  Espagnol  (pii  tenterait  de  les  sou- 
tenir porterait  atteinte  aux  prérogatives  de  ma  sou- 
veraineté, au  bonheur  de  la  nation  et  à  la  paix  du 
royaume,  je  déclare  que  quiconcpie  oserait  faire  de  pa- 
reilles tentatives  sera  coupable  de  liiute  trahison,  et 
comme  tel  puni  de  mort.  » 

Aussitôt  ce  décret  rendu,  Ferdinand  VIT  prépara 
son  départ  pour  Madrid.  Avant  de  ({uUter  \'alence, 
il  donna  des  ordres  pour  la  dissolution  des  Gortès  et 
Tarrestation  des  régents,  des  ministres  et  des  dépu- 
tés. Une  commission  de  police  fut  nommée  par  le  roi 
pour  l'exécution  de  ses  ordres.  Les  prisons  se  rempli- 


rent, et  la  péninsule  se  trouva  transformée  eu  un  vaste 
cachot  gardé  par  des  geôliers  en  armes. 

Le  roi  arriva  à  Madrid  le  Ik  mai,  et  dès  cet  instant 
la  terreur  serra  tous  les  cœurs  et  plana  sur  toutes  les 
têtes.  Les  journaux  monarchiques,  laissant  éclater  les 
passions  si  longtemps  contenues,  se  mirent  à  pousser 
des  cris  de  vengeance  et  de  mort.  Les  prêtr>  s  leur 
répondirent  de  leurs  chaires  transformées  en  tribunes 
politiques,  et  vociférèrent  contre  les  libéraux  des  me- 
naces et  des  outrages.  Les  minis^tros  du  Dieu  de  paix 
terminaient  tous  leurs  sermons  par  cette  péroraison: 
<c  II  faut  pendre  les  libéraux,  il  faut  les  pendre  tous 
sans  forme  ni  procès  !  »  Le  peuple  espagnol,  abruti 
et  confessé  par  ces  prêtres  abominables,  se  précipi- 
tait sur  le  passage  du  roi  et  hurlait  :  «  Vive  le  roi  ab- 
solu, mort  aux  Gortès!  »  Le  Bourbon  ne  trouvant  plus 
d'obstacle  à  l'exercice  de  sa  volonté,  s'abandonna  avec 
délices  à  ses  goûts  sanguinaires  et  à  sa  soif  de  ven- 
geances. Trouvant  la  justice  prévôtale  trop  lente,  il 
condamna  les  sauveurs  de  la  monarchie  et  de  l'Espa- 
gne en  vertu  de  son  omnipotence  souveraine.  Le  2  [juil- 
let 1814, ilabolitla  Gonstitution  et  rétablit  l'Inquisition 
dans  tous  ses  États  d'Espagne  et  des  Indes.  Ensuite 
il  envoya  aux  présides  ou  fit  jeter  dans  les  cachots  de 
ses  forteresses  quarainte  députés,  l'élite  des  Gortès  de 
1812,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Arguelles,  sur- 
nommé le  Divin,  à  cause  de  ses  grandes  vertus,  Gala- 
trava,  Zorraquin  et  Martinez  de  la  Rosa. 

Telle  était  la  récompense  réservée  par  Ferdinand  VII 
aux  Espagnols  pour  leur  sublime  élan  de  1808  à  1814, 
pour  les  sacrifices  de  la  nation,  pour  les  prodiges  de 
dévouement  et  d'héro'isme  accomplis.  Tant  de  victimes 
sacrifiées  pendant  les  guerres  de  l'invasion,  tant  de 
calamités  supportées  avec  résignation  pendant  sept  an- 
nées entières,  pour  aljoutir  à  la  restauration  d'un  roi, 
dont  le  premier  acte,  à  sou  retour,  était' d'anéantir  la 
hberlé  de  la  nation  et  de  rétablir  les  vieux  abus  de  l'É- 
glise. Ainsi,  un  peuple  entier  s'était  levé  pour  sauver 
le  sol  et  garder  le  nom  de  ses  pères;  l'élite  des  ci- 
toyens de  l'Espagne  avait  proclamé  la  liberté  civile,  et 
les  efforts  réunis  du  courage  et  de  la  pensée  n'avaient 
pour  résultat  que  le  triomphe  de  l'Inquisition  ! 

Tous  les  couvents  se  repeuplèrent  d'anciens  et  de 
nouveaux  moines  ;  tous  les  biens  qu'ils  avaient  extor- 
qués à  l'imbécillité  humaine  ou  volés  aux  victimes  de 
l'Inquisition  et  dont  la  nation  avait  repris  posses- 
sion, leur  furent  rendus  sans  réserve,  et  même  avec 
addition  de  nouvelles  propriétés  confisquées  sur  les 
libéraux.  Les  Jésuites  furent  rappelés  également  et 
pourvus  de  bénéfices,  d'immenses  domaines,  de  pa- 
lais, de  châteaux,  d'édifices.  Ferdinand  VII  combla 
de  richesses  et  de  biens  cette  engeance  diabolique  de 
tonsurés,  Ad  majorcm  Dci  gloriam. 

Dix  mille  Espagnols  suspects  d'attachement  aux 
idées  françaises  furent  bannis  avec  confiscation  de  tout 
ce  qu'ils  possédaient,  c'est-à-dire  condamnés  à  mou- 
rir de  faim  sur  la  terre  étrangère.  Le  nombre  desau- 
tres condamnations  fut  immense.  La  détention  dans 
les  citadelles,  l'exil,  étaient  les  moindres  peines  ;  le 
bagne  ou  la  moit  étaient  le  plus  ordinairement  infli- 
gés par  les  tribunaux  de  sang  institués  par  l'infâme 
monarque.  Ce  système  atroce  demeura  longtemps  ap- 
pliqué, car  le  roi  était  déjà  rentré  depuis  deux  ans 
dans  la  plénitude  de  sa  puissance,   que  les  cachots 
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étaient  encore  encombrés  de  victimes,  et  que  de  lon- 
gues listes  de  proscrijjlion  apparaissaient  par  inter- 
valles coraïue  pour  entretenir  et  réveiller  la  terreur  des 
familles. 

Le  patriotisme  espagnol  rebondit  cependant  sous  les 
grifl'es  du  tit;rc  bourbonnien,  les  grands  cnnirs  s'indi- 
irnùrent,  les  loits  protestèrent  sans  peur  contre  le  des- 
potisme royal,  et  l'étendard  de  la  révolte  fut  arboré  sur 
plusieurs  points.  Le  fameux  Mina  s'était  levé  le  pre- 
mier, mais  il  avait  été  contraint  de  suspendre  la  lutte 
pour  un  moment  et  de  se  réfugier  en  France  ;  d'autres 
l'avaient  remplacé  et  continuaient  le  mouvement  insur- 
rectionnel. Hélas!  il  y  eut  encore  de  nouvelles  \]c- 
times  ;  le  général  Porlicr  paya  de  sa  vie  une  tentative 
de  soulèvement  en  Galice  ;  Lascy,  l'un  des  héros  de 
l'indépendance,  fut  fusillé  ;  le  colonel  Vidal  et  ses  com- 
pagnons furent  e.vécutés  à  Valence  ;  l'héroifjue  Calvo 
de  Rosas,  le  gouverneur  de  Saragosse,  fut  applicjué 
avant  son  exécution  à  des  tortures  effroyables  qui  du- 
rèrent cinq  heuKS  entières,  pour  lui  arracher  le  secret 
d'un  complot  qu'il  ne  connaissait  pas.  Ce  fut  en  vain 
que  la  reine  implora  la  grâce  de  la  malheureuse  vic- 
time, touchée  de  sa  constance  et  des  tourments  qu'en- 
durait Calvo  de  Rosas,  sans  que  sa  grande  âme  Iléchit 
quand  le  bourreau  torturait  ses  membres  ;  la  reine 
implorait  Ferdinand  à  genoux  et  à  mains  jointes.  Le 
Bourbon  resta  sourd  et  inflexible,  comme  s'il  eût  voulu 
prouver  par  cet  acte  impie  d'ingratitude  qu'il  n'avait 
de  mémoire  que  pour  la  vengeance. 

Mais  ces  cruautés,  ces  barbaries  devaient  aboutir 
à  un  résultat  bien  différent  de  celui  qu'en  attendait 
le  monstre  couronné  qui  régnait  à  Madrid.  Nous 
retrouverons  bientôt  le  peuple  espagnol  en  armes,  la 
royauté  vaincue,  humiliée.  Nous  verrons  le  roi  Fer- 
dinand contraint  d'accepter  cette  Constitution  de  1 8 1 2, 
objet  de  ses  plus  vives  répulsions, et  mendiant  le  secours 
d"une  armée  étrangère  pour  se  maintenir  sur  le  trône. 

Les  Bourljons  de  Naples  ne  restaient  pas  en  ar- 
rière de  leurs  aînés  d'Espagne  et  de  France  et  abat- 
taient les  liljéraux  comme  l'ait  la  faux  des  épis  mûrs. 
Gibets  à  Naples,  à  Messine,  à  Palerme  ;  fusillades 
en  permanence  sur  tous  les  points  ;  bannissements 
en  masse;  confiscations  de  biens;  les  bagnes  regor- 
geant de  condamnés  politiques,  toutes  les  prisons 
remplies.  La  restauration  des  Bourbons  sur  le  trône 
des  Deux-Siciles  fonctionnait  admirablement.  C'était 
un  autre  Ferdinand  quatrième  du  nom ,  qui  avait 
repris  la  couronne,  après  le  départ  de  Murât,  et  avec 
l'aide  des  troupes  autrichiennes.  L'histoire  de  ce 
Ferdinand  ne  touche  à  notre  histoire  de  France  que 
par  un  épisode  que  nous  avons  à  raconter,  le  retour 
du  roi  déchu  dans  ses  États  et  sa  triste  fin.  IMurat, 
après  sa  fuite  de  Naples,  embarqué  sur  un  navire 
marchand,  était  venu  prendre  terre  le  25  mai  au 
golfe  Juan,  près  de  Cannes,  pr.'ciséraent  à  l'endroit 
où  Napoléon  avait  débarqué  deux  mois  auparavant, 
venant  de  l'île  d'Elbe.  Le  premier  soin  de  Murât  fut 
d'envoyer  un  courrier  à  l'empereur  pour  lui  deman- 
der ses  ordres.  Napoléon  qui  était  sous  l'impression 
d'une  vive  irritation  contre  son  beau-frère  ne  daigna 
pas  même  lui  faire  de  ri'ponse.  Fouclié,  ministre  de 
la  police,  lui  envoya  seulement  un  de  ses  agents  pour 
l'informer  que  le  désir  de  l'empereur  était  qu'il  de- 
meurât éloiirné  de  l'armée.  Bientôt  après  il  reçut  une 


lettre  de  Fouché  qui  confirmait  les  avis  qu'il  avait 
chargé  l'agent  de  police  de  lui  transmettre.  Murât 
s'était  établi  près  de  Toulon ,  dans  une  maison  de 
campagne;  il  se  décida  ensuite  à  transporter  sa  ré- 
sidence dans  les  environs  de  Lyon,  et  il  quitta  sa 
campagne.  Mais  arrivé  à  Aubagne,  entre  Toulon  et 
Marseille,  il  eut  connaissance  des  événements  qui 
avaient  eu  lieu,  le  désastre  de  Waterloo  et  la  procla- 
mation du  gouvernement  royal  à  Marseille.  On  était 
au  25  juin.  Il  rebroussa  chemin  et  retourna  à  sa 
campagne.  C'est  là  que  vinrent  le  trouver  plusieurs 
officiers  de  l'armée  napolitaine  qui  avaient  quitté  Na- 
ples après  lui.  Tous  s'accordèrent  à  lui  dépeindre  son 
ancien  royaume  comme  prêt  à  se  soulever  en  sa  fa- 
veur s'il  y  reparaissait;  parmi  ces  hommes,  les  uns 
étaient  dupes  de  leurs  propres  illusions;  les  autres 
étaient  des  agents  provocateurs  du  roi  Ferdinand  IV 
qui  avaient  pour  mission  d'attirer  Murât  dans  un 
guet-apens  et  de  l'y  faire  périr,  afin  de  débarrasser 
les  Bourbons  de  Naples  d'un  compétiteur  qui  était 
jugé  dangereux.  Murât  fiottail  hésitant  entre  deux 
partis  :  celui  qui  souriait  à  son  ambition,  essayer  de 
reprendre  possession  du  trône  de  Naples  ;  l'autre  parti 
moins  séduisant,  mais  plus  sage,  de  solliciter  l'auto- 
risation de  l'empereur  d'Autriche  de  résider  dans  ses 
États  et  de  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfants  qui 
avaient  été  conduits  à  Trieste.  Fouché  qui  avait  con- 
senti à  se  charger  de  la  négociation  avait  fait  con- 
naître à  Murât  que  sa  demande  était  accueillie  sous 
la  condition  qu'il  ferait  une  renonciation  publique 
au  trône  de  Naples  et  qu'il  prendrait  un  simple  titre 
de  comte.  Un  courrier  partit  immédiatement  pour 
Paris  avec  l'acceptation  de  ^lurat  aux  conditions  ((ui 
lui  étaient  imposées.  Mais,  deux  jours  après.  Murât 
apprend  qu'une  bande  de  brigands  royalistes  est  par- 
tie de  Marseille  pour  venir  l'égorger,  et  qu'il  doit 
être  attaqué  dans  la  nuit  du  17  au  18  aoirt  dans  sa 
maison  ;  il  quitte  précipitamment  la  campagne  et  se 
rend  à  Toulon.  Précisément  le  maréchal  Brune  ve- 
nait d'y  proclamer  l'autorité  royale.  N'osant  pas  ré- 
sider à  la  ville,  Murât  se  réfugie  dans  une  petite 
maison  non  loin  de  la  mer  sur  la  route  de  Toulon  à. 
Antibes.  Mais  là  encore  il  ne  se  trouve  plus  en  sû- 
reté; il  apprend  que  sa  tête  a  été  mise  à  prix;  et 
pour  échapper  à  la  police  il  est  obligé  de  courir  d'un 
lieu  à  un  autre  II  demeure  une  semaine  entière  ca- 
ché dans  la  chambre  d'une  pauvre  paysanne.  Ses 
amis  parviennent  à  lui  procurer  une  barque  de  pê- 
cheur, non  pontée,  sur  laquelle  il  s'embarque  avec 
quelques-uns  de  ses  compagnons,  anciens  officiers, 
pour  gagner  la  Corse.  En  route  le  temps  devient 
mauvais,  une  tempête  éclate  et  la  barque  allait  som- 
brer, lorsque  d'aventure  passe  le  paquebot  de  Toulon 
à  Bastia  qui  recueille  les  passagers.  Murât  amené  à 
Bastia  n'y  demeure  qu'un  instant  et  se  rend  à  Ves- 
covato  où  il  trouve  le  général  Franceschetti,  un  de 
ses  anciens  officiers ,  qui  l'accueille  avec  les  mêmes 
honneurs  que  s'il  eût  encore  été  roi  de  Naples.  C'est 
là  que  Murât  reprit  son  projet  insensé  de  retour  à 
Naples  ;  il  atïrèle  quelques  bartpies,  achète  des  armes 
et  réunit  200  hommes  i)our  l'aider  à  la  conquête  de 
son  royaume.  Sur  les  entrefaites  un  de  ses  officiers, 
Macirone,  parti  de  Marseille,  le  rejoint  à  Vescovato 
et  lui  apporte  les  passe-ports  nécessaires  pour  seren- 
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dre  dans  les  Etats  de  l'empereur  d'Autriche.  «  Trop 
tard,  »  répond  JMnrat  à  l'officier  chargé  de  lui  faire 
la  remise  des  pièces  de  la  chancellerie  autrichienne. 
La  flottille  prend  la  mer;  elle  était  sous  le  comman- 
dement d'un  capitaine  de  frégate,  Barbara ,  dont  le 
rôle  n'a  jamais  été  bien  expliqué  ;  on  ne  sait  s'il  fut 
traître  ou  maladroit  et  malheureux.  On  arriva  en^'ue 
djs  côtes  de  la  CalaLre  le  6  octobre.  Une  seule  des 
barques  avait  pu  rallier  le  navire  où  se  trouvait  Mu- 
rat,  les  aulres  avaient  été  dispersées  par  le  mauvais 
temps;  cette  barque  était  montée  par  40  hommes. 
On  s'approche  de  terre  pour  effectuer  le  débarque- 
ment. Les  douaniers  qui  étaient  sur  la  côte  se  réu- 
nissent et  s'apprêtent  à  faire  feu  sur  les  deux  navires. 
On  est  forcé  de  gagner  la  pleine  mer  et  d'aller  cher- 
cher un  autre  point  pour  y  débarquer.  Pendant  la 
nuit  la  barque  montée  de  40  hommes  avait  été  pous- 
sée au  loin  et  avait  disparu.  Murât  décida  alors  qu'il 
devait  renoncer  à  sa  tentative  de  débarquement. 
Mais,  nouvelle  fatalité,  le  navire  avait  fait  des  avaries 
et  ne  pouvait  sans  danger  continuer  à  tenir  la  mer  ; 
il  y  avait  impossibilité  d'aller  à  Trieste.  Barbara  ou- 
vrit l'opinion  de  débarquer  au  Pizzo,  oii  il  prétendait 
avoir  des  intelligences.  Le  8  octobre  on  arrive  au 
port.  Muiat  veut  se  faiie  débarquer  immédiatement, 
avant  que  ses  amis  aient  pu  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes  de  la  disposition  des  esprits.  Ses  com- 
pagnons se  trouvent  contraints  de  le  suivre  pour  ne 
pas  paraître  l'abandonner.  La  troupe  ne  comptait  pas 
trente  hommes.  Mural  recommande  à  Barbara  de  se 
tenir  prêt  à  le  recevoir  à  bord  avec  ses  compagnons, 
pour  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  battre  en  re- 
traite. Murât  descendu  sur  le  port  est  reconnu  par 
les  marins  qui  le  saluent  de  leur  vivat  et  se  joignent 
à  sa  troupe.  Tous  se  dirigent  alors  vers  la  petite  ville 
de  Monteleone.  Mais,  dans  le  trajet,  ils  sont  attaqués 
par  une  bande  de  paysans  qu'un  capitaine  de  la  gen- 
darmerie royale  avait  réunis  en  hâte  et  qu'il  avait 
lancés  à  leur  poursuite.  La  bande  de  paysans  s'ac- 
croissait de  minute  en  minute,  le  danger  était  pres- 
sant, il  fallut  revenir  sur  ses  pas  avant  que  la  retraite 
sur  le  Pizzo  se  trouvât  coupée.  On  arrive  au  port  en 
soutenant  la  fusillade  ;  mais,  nouveau  malheur,  le 
navire  avait  été  jeter  l'ancre  au  large,  le  capitaine 
n'avait  pas  cru  que  le  retour  de  la  troupe  dût  être  si 
prompt  et  avait  pris  cette  disposition  pour  mettre  le 
navire  à  l'abri  d'une  surprise.  La  troupe  est  pressée 
de  tous  les  côtés  par  les  assaillants  ;  quek[ues  hom- 
mes tombent  sous  les  balles;  ceux  qui  restent  cher- 
chent à  pousser  à  l'eau  deux  barques  qui  étaient  sur 
le  rivage;  mais  avant  qu'ils  aient  pu  arriver  à  leurs 
lins,  ils  sont  entourés,  saisis,  maltraités  et  faits  pri- 
sonniers. Murât  est  lui-même  accablé  d'injures,  frap- 
pé et  jeté  dans  une  prison.  Le  capitaine  Barbara  leva 
l'ancre  et  s'éloigna  du  Pizzo  ;  il  avait  suivi  à  l'aide  d'une 
longue-vi  e  les  péripéties  de  la  lutte;  son  interven- 
tion était  inutile  pour  le  salut  de  ses  compagnons  et 
n'aurait  abouti  qu'à  la  capture  du  navire  et  de  ses 
marins.^  L'expédition  ava'ît  eu  une  malheureuse  issue. 
L'i  général  Nuiiziante,  qui  commandait  les  Calabres, 
averti  de  ce  qui  s'était  passé,  accourut  au  Pizzo,  et 
se  rendit  dans  la  prison  de  Murât  pour  l'interroger. 
Muiat  demanda  à  être  embarqué  sur  un  navire  an- 
glais qui  se  trouvait  dans  le  port.  Le  général  répon- 


dit qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  se  dessaisir  de  son 
pi-isonnier, qu'il  le  conserverait  sous  sa  garde  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  reçu  de  nouvelles  instructions  de  son 
Ljouvernement.  Bientôt  arriva  l'ordre  de  séparer  Mu- 
iat des  généraux  Franceschetti  et  Natale  qui  étaient 
restés  avec  lui;  puis,  dans  la  nuit,  un  nouvel  ordre 
enjoignit  à  Nunziante  de  réunir  une  commission  mi- 
litaire et  de  faire  juger  Murât.  Dans  tous  les  pays, 
commission  militaire  ou  conseil  de  guerre,  c'est  l'é- 
quivalent de  tribunal  d'assassins  ;  les  gens  qui  les 
composent,  plies  aux  habitudes  de  discipline,  ne  ju- 
gent pas,  ils  condamnent.  Ferdinand  IV  voulait 
qu'on  le  débarrassât  de  Murât,  la  commission  mili- 
taire obéit  et  prononça  la  peine  de  mort.  L'exécution 
eut  lieu  sans  délai  ni  sursis.  On  ne  permit  pas  à 
Murât  de  voir  et  d'embrasser  ses  compagnons.  La 
seule  faveur  qu'on  lui  accorda  fut  de  pouvoir  écrire 
à  sa  famille;  il  joignit  à  la  lettre  une  mèche  de  ses 
cheveux,  et  la  remit  au  capitaine  rapporteur  pour 
qu'il  la  fit  parvenir  à  sa  femme.  Murât  fut  conduit 
dans  une  petite  cour  où  devait  avoir  lieu  l'exécution; 
il  refusa  le  bandeau  et  la  chaise  qui  lui  furent  of- 
ferts :  «  J'ai  trop  souvent  bravé  la  mort  pour  la  crain- 
dre,» dit-il  à  l'officier;  et  il  attendit  d'un  oeil  ferme 
le  feu  des  soldats.  Joachim  Murât,  roi  de  Naples  par 
la  volonté  de  l'empereur  des  Français,  tombait  sous 
les  balles  des  exécuteurs  de  Ferdinand  IV,  roi  de 
Naples  par  la  volonté  de  l'empereur  d'Autriche.  Ainsi 
vont  les  choses  de  ce  monde  ;  les  ambitieux  atteignent 
parfois  le  sommet  des  grandeurs,  et  parfois  aussi  ils 
sont  précipités  dans  les  profondeurs  de  l'abîme  !  Les 
compagnons  de  Murât  passèrent  également  devant 
la  commission  militaire  et  furent  condamnés  à  mort. 
Le  Bourbon  de  Naples  avait  atteint  son  but.  Murât 
était  fusillé,  il  daigna  faire  grâce  aux  complices  de 
la  tentative  d'invasion,  Natale,  Galvani  et  autres. 

Revenons  aux  affaires  de  France  :  les  Gliambres 
françaises  de  cette  époque  offrent  un  sujet  digne  de 
l'intérêt  de  l'historien.  Aux  termes  dé  la  Charte  oc- 
troyée par  Louis  XVIII,  des  élections  avaient  eu  lieu 
pour  la  nomination  des  représentants  qui  devaient 
composer  la  chambre  des  députés.  Les  élections  s'é- 
tant  faites  sous  la  pression  des  événements  politiques 
que  nous  avons  tracés,  c'est-à-dire  avec  la  Terreur 
blanche ,  et  en  présence  des  armées  étrangères  ;  les 
noms  des  plus  fameux  chouans  et  royalistes  sortirent 
des  urnes  ;  on  pouvait  considérer  la  chambre,  ainsi 
formée,  comme  le  triomphe  d'une  nouvelle  invasion 
[dus  terrible  que  les  précédentes.  Tous  les  députés, 
ennemis  implacables  du  peuple,  plus  royalistes  que 
le  roi,  forcenés  catholiques  ;  deux  députés  seulement 
faisaient  exception,  deux  libéraux,  Voyer  d'Argenson 
et  rianguergues  ;  ce  dernier  ne  payant  le  cens  qu'au 
moyen  d'une  transmission  de  concessions  d'intérêts 
dans  une  mine,  fut  même  éliminé.  L'opinion  libérale 
ne  comptait  qu'une  voix. 

A  l'ouverture  des  Chambres ,  qui  avait  eu  lieu  le 
7  octobre  1815,  Louis  XVIII  prononça  le  discours 
suivant,  qu'on  appelle  en  style  parlementaire  le  dis- 
cours de  la  couronne,  lequel  contenait  l'exposition  de 
la  politique  du  gouvernement  : 

«  C'est  pour  donner  plus  de  poids  à  vos  déhbéra- 
tions,  avait  dit  Louis  XVIII,  c'est  pour  en  recueillir 
moi-même  plus  de  lumières,  que  j'ai  créé  de  non- 
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veaux  pairs  et  que  le  nombre  des  députés  des  dépar- 
tements a  été  augmenté.  J'espôro  avoir  réussi  dans 
mes  choix.  L'empressement  des  députés  dans  ces  con- 
jonctures difficiles,  est  aussi  une  preuve  qu'ils  sont 
animés  d'une  sincère  afi'ection  pour  ma  personne,  et 
d'un  amour  ardent  de  la  patrie.  C'est  donc  avec  une 
douce  joie  et  une  pleine  confiance  que  je  vous  vois 
rassemblés  autour  de  moi,  certain  que  vous  ne  per- 
drez jamais  de  vue  les  bases  fondamentales  de  la  fé- 
licité de  l'État  ;  union  franche  et  loyale  des  Chambres 
avec  le  Roi,  et  respect  pour  la  Charte  constitution- 
nelle. Cette  Charte  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant 
de  la  donner,  à  laquelle  la  rétlexion  m'attache  tous 
les  jours  davantage,  que  j'ai  juré  de  maintenir,  et  à 
laquelle  vous  tous,  à  commencer  par  ma  famille,  al- 
lez jurer  d'obéir,  est  sans  doute,  comme  toutes  les  in- 
stitutions humaines,  susceptible  de  perfectionnements; 
mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'auprès  de  l'a- 
vantage d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Assez 
d'autres  objets  importants  s'ofl'rent  à  nos  travaux  : 
faire  refleurir  la  religion ,  épurer  les  mœurs,  fonder 
la  liberté  sur  le  respect  des  lois,  les  rendre  de  plus  en 
plus  analogues  à  ces  grandes  vues,  donner  de  la  sta- 
bilité au  crédit,  recomposer  l'armée,  guérir  des  bles- 
sures qui  n'ont  que  trop  déchiré  le  sein  de  notre  pa- 
trie, assurer  enfin  la  tranquillité  intérieure,  et  parla  faire 
respecter  la  France  au  dehors  :  voilà  où  doivent  tendre 
tous  nos  efforts.  Je  ne  me  llatte  pas  que  tant  de  biens 
puissent  être  l'ouvrage  d'une  session;  mais  si,  à  la 
fin  de  la  présente  législature,  on  s'aperçoit  que  nous 
en  ayons  approché ,  nous  devrons  être  satisfaits  de 
nous.  Je  n'y  épargnerai  rien,  et,  pour  y  parvenir,  je 
compte.  Messieurs,  sur  votre  dévouement  au  pays, 
sur  votre  coopération   la  plus  active.  » 

L'objet  principal  de  la  politique  des  Bourbons  était 
donc  de  faire  retleurir  la  religion  catholique,  d'ouvrir 
de  nouveaux  temples,  d'augmenter  les  traitements 
déjà  si  élevés  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques, 
de  construire  des  couvents,  de  multiplier  les  congré- 
gations, de  recruter  une  nouvelle  milice  sacrée  et  de 
lui  livrer  le  peuple  ignorant,  abruti,  démoralisé.  Les 
classes  aristocratiques  étaient  conviées,  sollicitées  par 
le  roi  à  lui  apporter  leur  concours  dans  cette  œuvre 
de  fanatisme  et  de  réaction.  La  seigneurie  et  le  clergé 
sont  les  soutiens  naturels  de  toutes  les  tyrannies;  les 
classes  privilégiées  répondirent  à  l'appel  du  monar- 
(jue.  Quant  au  peuple,  il  n'en  fut  pas  même  question; 
le  roi  n'avait  parlé  ni  de  ses  besoins,  ni  de  ses  misè- 
res, ni  de  ses  soufTrances  ;  les  patriciens  n'avaient 
pas  à  s'occuper  de  son  instruction,  des  conditions 
économiijui's  de  son  existence,  des  moyens  de  lui  jiro- 
curer  du  travail,  de  l'allégement  des  charges  qui  pè- 
sent sur  lui  ni  de  l'assistance  publique.  La  plèbe 
n'était  pas  même  représentée  dans  cet  aréopage.  Qui 
ne  possède  rien  n'a  pas  droit  de  suffrage;  ceux  qui 
possèdent  un  capital  payant  le  cens,  trois  cents  francs, 
sont  admis  à  choisir  leurs  mandataires,  mais  avec  l'o- 
bligation de  les  prendre  parmi  les  riches,  les  grands 
propriétaires  ,  les  hobereaux  qui  ])ayent  l'impôt  de 
nulle  francs  avec  les  sueurs  et  le  travail  des  esclaves, 
des  serfs,  dus  ouvriers  :  telle  est  la  loi  imposée  par 
la  Charte.  De  par  cette  loi  octroyée,  sous  le  lion  plai- 
sir de  Louis  XVIII,  trente-sept  millions  de  Français 
BC  trouvent  déshérités,  déclarés   parias,  condamnés 


au  silence,  soumis  à  une  classe  dirigeante  composée 
de  quelques  milliers  d'aristocrates  descendants  des 
anciens  leudes  des  rois  franks  ou  des  familles  enri- 
chies par  les  confiscations,  les  exactions,  l'usure  ou 
la  prostitution.  Trente-sept  millions  de  Français  n'a- 
vaient aucun  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs 
plaintes,  leurs  réclamations,  s'ils  se  trouvaient  oppri- 
més par  les  représentants  de  l'autorité;  ils  ne  pou- 
vaient même  pas  formuler  des  vœux. 

Les  Chambres  répondirent  au  discours  de  la  courone 
par  des  adresses  emphatiques,  comme  c'est  l'usage  ;  la 
chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs  enchéri- 
rent l'une  sur  l'autre  dans  leurs  protestations  d'amour 
et  de  dévouement  pour  le  monarque  et  l'auguste  fa- 
mille des  Bourbons.  La  chambre  des  pairs  comptait 
deux  cent  onze  membres;  la  dignité  de  pair  avait  été 
déclarée,  par  ordonnance  rsyale,  héréditaire  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre, de  primogéniture,  dans  la  ligne 
directe.  C'était  un  acheminement  au  rétablissement 
du  droit  d'aînesse  aboli  pour  les  héritages  par  la  Ré- 
volution. La  chambre  des  députés  se  composait  de 
près  de  quatre  cents  membres. 

Les  deux  Assemblées  s'accordèrent  dans  leurs 
adresses  pour  demander  au  gouvernement  des  me- 
sures de  rigueur  :  «  Votre  ^lajesté,  disaient  les  pairs, 
saura  concilier  avec  les  bienfaits  de  sa  clémence,  les 
droits  de  la  justice,  et  nous  osons  solliciter  humble- 
ment de  son  équité  la  distribution  nécessaire  des 
récompenses  et  des  peines....  »  —  «  Nous  vous  sup- 
plions. Sire,  disaient  les  députés,  de  faire  que  la  jus- 
tice marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  Que  ceux  qui 
aujourd'hui  encore,  encouragés  par  l'impunité,  ne 
craignent  pas  de  faire  parade  de  leur  rébellion,  soient 
livrés  à  la  juste  sévérité  des  tribunaux.  La  chambre 
concourra  avec  zèle  à  la  confection  des  lois  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  ce  vœu....  ■■> 

Eu  conséquence  de  ces  dispositions,  le  gouverne- 
ment de  combat,  ainsi  que  s'intitulent  toutes  les  réac- 
tions, présenta  trois  projets  de  loi  qui  répondaient 
aux  sentiments  de  haine  dont  étaient  animés  les  roya- 
listes contre  les  libéraux  ;  le  premier  contre  les  cris 
et  les  écrits  séditieux;  le  deuxième  sur  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle;  le  troisième  pour  l'établis- 
sement des  cours  prévôtales,  tribunaux  de  sang  qui 
devaient  être  substitués  aux  cours  d'assises. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère,  la 
peine  édictée  contre  les  personnes  coupables  de  cris 
séditieux  ou  d'avoir  publié ,  propagé  ou  vendu  des 
écrits ,  emblèmes  ou  gravures  tendant  au  renverse- 
ment de  la  monarchie,  ou  simplement  irrespectueux 
envers  la  famille  royale,  était  la  déportation.  La  loi 
déclarait  séditieux  tous  cris,  tous  discours  proférés 
dans  les  lieux  publics  ou  destinés  à  des  réunions 
tle  citoyens,  tous  écrits  imprimés ,  même  tous  ceux 
qui,  n'ayant  pas  été  imprimés,  auraient  été  ou  affi- 
chés, ou  vendus,  ou  distribués,  ou  livrés  à  l'impres- 
sion, toutes  les  fois  que  par  ces  cris  ,  par  ces  dis- 
cours ou  ces  écrits,  on  aurait  tenlê  d'allaiblir,  par 
des  calomnies  ou  des  injures,  le  respect  dû  à  l'auto- 
rité du  roi,  à  la  personne  des  membres  do  sa  famille, 
ou  que  l'on  aurait  invoqué  le  nom  de  l'usurpateur  ou 
d'un  individu  de  sa  famille,  ou  de  tout  autre  chef  de 
rébellion;  toutes  les  fois  que  l'on  aurait,  à  l'aide  de 
ces  cris,  de  ces  discours  ou  de  ces  écrits,  excite 
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désobéir  au  roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle.  Étaient 
déclarés  coupables  d'actes  séditieux  les  auteurs,  mar- 
chands, distributeurs,  expositeurs  de  dessins  ou  ima- 
ges, dont  la  gravure,  l'exposition  ou  la  distribution 
tendrait  au  même  but  que  les  discours  et  écrits  sédi- 
tieux. Loi  terrible  pour  les  libraires  et  les  imprimeurs  ! 

La  déportation  pour  de  tels  délits  ne  parut  pas  une 
pénalité  assez  forte  pour  certains  députés  ;  Humbert 
de  Sesmaisons,  l'un  des  ultra-royalistes,  demanda, 
dans  la  discussion ,  qu'on  y  substituât  la  peine  de 
mort  !  Son  amendement  provoqua  sur  tous  les  bancs 
de  l'Assemblée  une  explosion  de  bravos  frénétiques. 
Un  autre  député,  Piet,  proposa  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  un  autre,  Josse  de  Beauvoir,  ap- 
puya la  proposition  de  son  collègue  en  disant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'user  de  vains  ménagements,  et 
qu'il  votait  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
contre  les  coupables.  —  «Non,  non,  rugit  le  terrible 
Sesmaisons,  la  mort,  la  mort  1  »  —  «  Il  faut  les  frap- 
per de  la  peine  du  parricide,  hurla  un  autre  député, 
Boin,  couper  le  poignet  et  trancher  la  tète  des  rebel- 
les !  »  On  s'évertua  à  inventer  de  nouvelles  sévérités 
même  contre  les  agents  de  l'autorité  pour  stimuler 
leur  zèle,  provoquer  les  dénonciations  ;  les  maires,  les 
adjoints,  juges  de  paix,  officiers  ou  sous-officiers  de 
gendai'merie,  se  trouvèrent  menacés  d'amendes  pou- 
vant s'élever  à  quinze  cents  francs  s'ils  étaient  con- 
vaincus de  négligence  ou  d'un  zèle  trop  tiède  dans  la 
dénonciation  des  crimes  et  délits  qui  intéressaient 
l'autorité  royale.  Sallaberry  opina  pour  qu'on  accor- 
dât le  tiers  des  amendes  aux  dénonciateurs,  alin  de 
tenir  en  haleine  tous  les  fonctionnaires,  et  de  les  pla- 
cer sous  la  surveillance  des  sentinelles  royalistes.  Ces 
différentes  motions  furent  appuyées  et  développées 
par  Forbin  des  Issarts,  Bolderu,  Tringuelage,  Hyde 
de  Neuville,  Amaryton  de  Montileury.  «  J'ai  enten- 
du quelques-uns  de  mes  collègues,  dit  ce  dernier  dé- 
puté en  terminant  son  discours  sur  le  projet  de  loi, 
exprimer  la  crainte  que  la  dureté  de  la  loi  ne  rédui- 
sît au  désespoir  et  ne  poussât  au  dernier  degré  du 
crime  ceux  qu'elle  devait  atteindre.  Pusillanimité, 
faiblesse;  qu'avons-nous  à  craindre  aujourd'hui?  Le 
licenciement  de  l'armée  de  la  Loire  est  opéré;  l'épu- 
ration des  officiers  s'opère  et  va  être  terminée....  Nos 
ennemis  sont  désarmés,  nous  pouvons  les  frapper 
sans  courir  le  moindre  danger.  » 

Le  projet  de  loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  in- 
dividuelle portait  que  tout  individu,  quelle  que  fût  sa 
profession  ,  civil,  militaire  ou  autre  ,  qui  aurait  été 
arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre  la 
personne  ou  l'autorité  du  roi,  contre  les  personnes  de 
la  famille  royale,  ou  contre  la  sûreté  de  l'État,  pour- 
rait être  détenu  pendant  toute  la  durée  de  la  session 
des  Chambres,  et  môme  au  delà,  si  l'Assemblée,  dans 
la  session  suivante,  jugeait  à  propos  d'en  prolonger 
les  elî'ets,  et  si  les  prévenus  n'avaient  pas  été  traduits 
devant  les  tribunaux.  Pour  le  cas  où  les  motifs  de  pré- 
vention ne  seraient  pas  assez  graves  pour  déterminer 
l'arrestation,  il  était  dit  que  le  prévenu  pourrait  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  C'était 
le  retour  au  régime  des  lettres  de  cachet,  à  la  loi  des 
suspects.  Les  citoyens  pouvaient  être  arrêtés  et  plon- 
gés dans  les  cachots  pendant  un  temps  indéfini,  sans 
poursuite,  sans  jugement,  sur  le  simple  caprice  d'un 


fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  de  l'ordre  ju- 
diciaire, sans  obligation  pour  le  fonctionnaire  de  faire 
comparaître  la  victime  de  ses  vengeances  devant  un 
tribunal.  Détention  préventive  indéfinie;  séquestra- 
tion des  citoyens  ;  l'arbitraire  substitué  à  la  justice. 

Les  deux  projets  de  lois  passèrent  à  une  grande 
majorité,  l'une  avec  294  voix  contre  56,  l'autre  avec 
293  voix  contre  69. 

Gomme  complément  à  ces  lois  ati'oces,  Clarke,  duc 
de  Feltre,  l'ancien  ministre  de  Napoléon,  devenu  mi- 
nistre de  la  guerre  de  Louis  XVIII,  présenta  un  troi- 
sième projet  de  loi  pour  le  rétablissement  des  cours 
prévôtales.  Ces  commissions  extraordinaires  devaient 
être  composées  des  séides  du  gouvernement,  de  ses 
créatures  les  plus  dévouées,  de  scélérats  disposés  à 
obéir  aveuglément  au  maître  et  à  frapper  les  victimes 
désignées  à  leurs  coups.  Les  jurys,  quoique  choisis 
et  triés  dans  la  haute  bourgeoisie,  n'inspiraient  pas 
assez  de  confiance  awx  Bourbons;  les  formes  judi- 
ciaires adoptées  dans  les  cours  d'assises  ne  répon- 
daient pas  aux  impatiences  sanguinaires  de  la  du- 
chesse d'Angoulême.  La  chambre  accueillit  avec  des 
cris  d'enthousiasme  le  projet  de  loi  et  nomma  une 
commission  pour  l'étudier  et  en  faire  le  rapport.  Voi- 
ci le  document  officiel  qui  fut  déposé  quelques  jours 
après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  le  bureau 
de  la  chambre  par  le  député  chargé  de  la  rédaction 
du  rapport  sur  la  loi  :  «  Il  est  des  époques  où  la  so- 
ciété attaquée  avec  violence  est  obligée  de  traiter  en 
ennemis  ceux  qui ,  placés  dans  son  propre  sein ,  lui 
déclarent,  en  quelque  sorte,  une  guerre  ouverte,  et 
de  les  frapper  avant  qu'ils  soient  devenus  assez  forts 
pour  la  détruire  elle-même.  Lorsque  la  multitude  est 
prête  encore  à  se  laisser  agiter  par  des  suggestions 
insensées,  la  justice  doit  faire  briller  son  glaive  avec 
plus  d'éclat,  pour  jeter  l'épouvante  dans  l'âme  des 
méchants.  Telle  a  été  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  l'origine  de  ces  juridictions  spéciales, 
plus  occupées  du  fond  que  des  formes,  qui  semblent 
aux  yeux  d'un  observateur  superficiel,  négliger  un 
moment  la  sécurité  individuelle  ,  parce  qu'elles  ont 
pour  objet  de  lui  donner,  avant  tout,  la  seule  base 
réelle  et  durable,  la  sûreté  de  l'État.  L'on  a  attribué 
aux  cours  prévôtales  tous  les  crimes  et  attentats  con- 
tre la  sûreté  du  souverain  et  de  l'État,  qui  sont  spé- 
cifiés dans  le  code  des  délits  et  des  peines,  ou  dans  la 
loi  récemment  rendue  sur  les  cris  et  autres  actes  sé- 
ditieux, toutes  les  fois  que  ces  crimes  et  attentats  sont 
publics  ou  accompagnés  de  violences  publiques.  Le 
président  de  ces  cours  est  chargé  de  présider  aussi 
les  audiences  de  police  correctionnelle.  Prenant  ainsi 
une  connaissance  immédiate  de  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler l'ordre  d'une  manière  grave  ou  légère,  il  aper- 
cevra plus  promptement  les*  rapports  qui  peuvent 
rattacher  les  petites  commotions  aux  grandes.  Le  but 
de  la  loi  est  défaire  renaître  enfin,  dans  ce  royaume, 
le  calme  que  des  institutions  semblables  y  entretin- 
rent autrefois  ;  d'intimider  les  méchants  qui  verraient 
do  nouveaux  malheurs  avec  joie,  pour  peu  qu'ils  of- 
frissent de  nouvelles  chances  à  leur  ambition;  deles 
isoler,  en  quelque  sorte,  de  cette  foule  d'êtres  faibles 
dont  ils  font  les  instruments  de  leurs  fureurs.  Son 
exécution  sera  confiée  à  des  mains  fermes  et  pures  ; 
c'est  ce  dont   la  sagesse    du   roi  et   sa   sollicitude 
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conslante  pour  le  bonheur  de  son  peuple  ne  doivent 
permelti-e  à  personne  de  douter.   » 

Nous  transcrivons  le  texte  des  principales  dispo- 
sitions de  cette  odieuse  loi  :  «  Ciiaque  département 
aira  une  cour  pi-évôtale  composée  d'un  président , 
d'un  prévôt  et  de  quatre  juges  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance.  Le  prévôt  de- 
vra avoir  au  moins  le  grade  de  colonel  et  être  âgé  de 
trente  ans.  Un  des  quatre  juges  sera  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  d'assesseur.  La  cour  prévôlale 
devra  connaître  de  tous  les  crimes  auparavant  attri- 
bués aux  cours  spéciales  et  presque  de  tous  les  crimes 
et  délits  politiques  dont  la  législation  nouvelle  aaug- 
menté  la  nomenclature:  ellejugera  sans  attendre  qu'il 
soit  décidé  si  elle  est  ou  non  compétente.  Le  prévôt 
sera  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  cri- 
mes. La  cour  prévôtale,  sur  la  réquisition  du  prévôt 
ou  du  procureur  du  roi,  remplissant  près  d'elle  les 
fonctions  du  ministère  public,  pourra  se  transporter 
et  siéger  partout  où  il  lui  conviendra  ;  les  prévenus 
devront  être  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  leur  arrestation.  L'instruction  sera  rapide, 
et  le  jugement  devra  avoir  lieu  sans  désemparer.  L'ar- 
rêt sera  rendu  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation;  il  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  moins  que  la  cour  ne  juge  à  propos  de  recomman- 
der le  condamné  à  la  clémence  du  Roi.  » 

Un  député,  Duplessis,  monta  à  la  tribune  pour  ap- 
puyer la  loi,  mais  en  y  introduisant  un  amendement 
tendant  à  faire  adopter  l'obligation  d'un  censde  600  fr. 
de  contribution  foncière  pour  le  prévôt  des  commis- 
sions judiciaires;  ce  fonctionnaire  devait  offrir,  selon 
lui,  une  double  garantie,  celle  du  grade  de  colonel  et 
de  propriétaire.  Le  même  député  demandait  aussi  une 
modification  dans  le  genre  du  supplice  lorsque  les 
cours  prévôlales  auraient  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  coupables,  appuyant  sa  motion  par  le  rai- 
sonnement suivant  qui  lormait  la  péroraison  de  son 
discours:  «  Messieurs,  semblables  au  médecin  que 
ne  rebutent  ni  la  vue  des  plaies  hideuses  qu'il  cher- 
che à  guérir,  ni  le  dégoût  des  substances  qu'il  pré- 
pai'e  pour  an-acher  un  malade  à  la  mort,  vous  ne  re- 
douterez point  d'occuper  vos  esprits  de  ces  tristes 
objets,  et,  puisque  je  suis  arrivé  aux  articles  qui  trai- 
tent des  jugements  prévôtaux,  j'oserai  vous  dire  :  Il 
faut  changer  l'instrument  du  supplice.  Celui  que  la 
Révolution  a  introduit  sous  prétexte  d'humanité  — 
à  combien  de  barbaries  n'a-t-il  pas  servi?  —  a  été 
consacré  parla  mort  de  trop  d'innocentes  victimes  et 
teint  d'un  sang  trop  pur  et  trop  illustre  pour  être  em- 
ployé désormais  à  la  punition  du  crime.  Qu'il  soit  à 
jamais  dévoué  aux  expiations  du  plus  grand  des  at- 
tentats. Le  temps  est  venuoù, pleins  de  cette  pensée, 
vous  devez  proposer  une  loi  qui  portera  qu'à  l'avenir 
nul  condamné  à  mort  ne  sera  décapité.  Mais,  en  at- 
teiiiant,  rétablissez  dans  l'exécution  des  jugements 
prévôtaux  le  supplice  usité  autrefois  en  France ,  et 
encore  aujourd'hui  chez  nos  voisins.  L'humiliation 
qui  l'accompagne  produira  des  effets  plus  salutaires 
que  la  peine  même.  Je  propose  cet  article  addition- 
nel :  Dans  l'exécution  des  jugements  prévôtaux  ,  le 
supplice  du  gibet »  Des  murmures  violents  l'in- 
terrompirent. «  Eh  bien!  reprit-il  avec  colère,  faites 
la  loi  que  vous  voudrez,  mais  surtout  ôtez  lautorité 


et  les  emplois  des  mains  de  ceux  qui  en  font  un  si 
indigne  usage,  mettez  en  place  des  serviteurs  fidèles, 
et  l'État  est  sauvé.  >> 

^'oyer  d'Argenson  prit  également  la  parole  dans  la 
discussion,  mais  pour  combattre  cette  loi  de  terreur 
et  de  sang;  il  ne  parvint  à  réunir  que  10  voix  dans 
le  scrutin,  29û  suffrages  se  prononcèrent  pour  la  créa- 
tion des  cours  prévôtales. 

Dans  l'intervalle  de  ces  discussions  parlementaires, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées  avaient  ter- 
miné la  rédaction  dutra  té  à  intervenir  entre  la  France 
et  les  rois  coalisés,  et  le  duc  de  Richelieu,  ministre 
des  affaires  étrangères,  put  en  donner  communication 
à  la  chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  25  novem- 
bre 1815.  Voici  le  préambule  de  ce  traité  et  ses  prin- 
cipales dispositions  : 

«  Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  ~ 

«  Les  Puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts 
réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armes,  préservé  la 
France  et  l'Europe  des  bouleversements  dont  elles 
étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon 
Buonaparte  et  par  le  système  révolutionnaire  repro- 
duit en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat;  par- 
tageant aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  G.  le  désir  de  con- 
solider, par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale 
et  la  remise  en  vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle, 
l'ordre  de  choses  heureusement  rétabli  en  France,  ainsi 
que  celui  de  ramener,  entre  la  France  et  ses  voisins, 
ces  rapports  de  confiance  et  de  bienveillance  récipro- 
ques que  les  funestes  effets  de  la  Révolution  et  du  sys- 
tème de  conquête  avaient  troublés  pendant  si  long- 
temps ;  persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être 
atteint  que  par  un  arrangement  propre  à  leur  assu- 
rer de  justes  indemnités  pour  le  passé  et  des  garan- 
ties solides  pour  l'avenir;  ont  pris  en  considération, 
de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  les  moyens  de 
réaliser  cet  arrangement,  et  ayant  reconnu  que  l'in- 
demnité due  aux  Puissances  ne  pouvait  être  ni  toute 
territoriale  ni  toute  pécuniaire,  sans  porter  atteinte 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France  ; 
et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux 
modes,  de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénients, 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  ont  adopté  cette 
base  pour  leurs  transactions  actuelles;  et  se  trouvant 
également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  con- 
server, pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  pro- 
vinces frontières  de  la  France,  un  certain  nombre  de 
troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir  les 
différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases  dans  un 
traité  définitif.  Dans  ce  Lut  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  pour 
elle  et  ses  alliés,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit 
traité  définitif;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  frontières  de  la  France  seront  telles 
qu'elles  étaienten  1790,  sauf  les  modifications  de  part 
et  d'autre,  qui  seront  indiquées  dans  l'annexe  au  pré- 
sent article. 

Art.  2.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été 
constamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville   de 
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Bâie,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  don- 
ner à  la  Confédération  behétiquc  une  nouvelle  preuve 
de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  con- 
venues, entre  elles,  de  faire  démolir  les  fortifications 
d'Hunincfue;  et  le  gouvernement  français  s'engage 
par  le  même  motif  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps, 
et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications 
à  une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de 
Bàle.  La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  ter- 
ritoire qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  de- 
puis Ugine,  y  compris  cette  ville  au  midi  du  lac  d'An- 
necy, Faverge  jusqu'à  Lecberaine,  et  de  là  au  lac  du 
Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle 
a  été  étendue  aux  provinces  de  Ghabkis  et  de  Fau- 
cigny,  par  l'article  92  de  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne. 

Art.  .3.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir 
par  la  France  aux  Puissances  alliées  est  fixée  à  la 
somme  de  sept  cents  millions  de  francs.  Le  mode,  les 
termes  et  les  garanties  du  payement,  seront  indiqués 
dans  une  annexe  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que 
si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent  traité. 

Art.  4.  L'état  d'inqui'itude  et  de  fermenlatiori  dont, 
après  tant  de  secousses  violentes  et  surtout  après  la 
dernière  catastrophe,  la  France,  malgré  les  intentions 
paternelles  de  son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la 
Charte  constitutionnelle  à  toutes  classes  de  ses  su- 
jets, doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant 
pour  la  sûreté  des  États  voisins,  des  mesures  de  pré- 
cautions et  de  garanties  temporaires,  il  a  été  jugé  in- 
dispensable de  faire  occuper,  pendant  un  certain  temps 
par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  positions  mili- 
taires le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  ré- 
serve expresse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun 
préjudice  à  la  souveraineté  de  S  ^l.  T.  G.,  ni  à  l'état 
de  possession,  telle  qu'il  est  reconnu  et  conlirmé  par 
le  présent  traité.  Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dé- 
passera pas  centcinquantemillebommes.  Le  comman- 
dant en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les  puis- 
sances alliées.  Ce  corps  d'armée  occupera  les  places 
deCondé,  Valenciennes,Bouchain,  Cambrai,  le  Ques- 
noy,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  l\ocroy,  Civet 
avec  Chatlemont,]\Iézières,  Sedan,  INIontmédy,  Thion- 
ville,  Longvvy,  Bitsche,  et  la  tète  du  pont  du  fort  Louis. 
L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devra  être 
fourni  par  la  France  ;  une  convention  spéciale  réglera 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet.  Le  nwxi- 
mum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaiie  est 
fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme  si,  au 
bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir, 
de  concert  avec  S.  ^L  le  roi  de  France,  mûrement 
examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les 
progrès  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité aura  faits  en  France,  s'accordent  à  reconnaî- 
tre que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure  ont 
cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  cette 
délibération,  toutes  les  places  et  positions  occupées 
par  les  troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans 
révolus,  évacuées  sans  autre  délai  et  remises  à  S 
M.  T.  C,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs.  » 

Différentes  conventions  particulières  se  trouvaient 
annexées  au  traité,  pour  la  délimitation  des  frontières 
avec  les  pays  limitrophes,  pour  le  payement  de  l'in- 


demnité de  guerre,  la  rançon  de  sept  cents  millions 
de  francs,  ainsi  que  pour  le  règlement  des  conditions 
relatives  à  l'entretien  et  à  la  solde  de  cent  cinquante 
mille  hommes  que  les  rois  étrangers  laissaient  dans 
nos  provinces.  Humiliation  et  ruine  en  permanence 
pour  le  pays. 

La  grande  victime,  le  peuple,  se  trouvait  enfin 
comme  le  désiraient  ses  éternels  ennemis,  la  seigneu- 
rie et  le  clergé,  dans  l'impuissance  absolue  de  re- 
muer; l'ordre  était  rétabli,  les  baïonnelles  étrangères 
et  les  sabres  des  gendarmes  royalistes  faisaient  bon- 
ne garde;  silence  partout,  aux  champs  et  à  l'atelier; 
plus  de  clameurs,  les  plaintes  et  les  gémissements 
étaient  étoufl'és  ;  les  vivants  semblables  à  des  morts; 
les  lois  de  terreur  sont  forgées,  le  bourreau  à  son  pos- 
te, le  couperet  aiguisé,  les  soldats  avec  la  carabine  à 
l'épaule I...  L'ordre  règne  en  France....  Mais  com- 
bien de  temps  peut  durer  une  situation  semblable? 
Quelques  jours,  quelques  mois  peut-être.  Les  mus- 
cles des  soldats  et  des  bourreaux  ne  sont  pas  d'acier; 
les  bras  ne  peuvent  tenir  indéfiniment  les  lusils  bra- 
qués ni  le  couperet  eu  mains.  Les  hommes  de  la  réac- 
tion royaliste  ont  compris  que  le  règne  de  la  terreur 
aurait  fatalement  un  terme,  mais  ils  savent  aussi  qu'il 
y  a  un  moyen  de  prolonger  indéfiniment  l'état  de  tor- 
peur, d'engourdissement  et  d'abrutissement  du  peu- 
ple, l'émasculation  morale,  l'intervention  des  prêtres 
catholiques.  Sa  Majesté  Louis  XVIII  avait  appelé  l'at- 
tention des  Chambres,  dans  son  discours  d'ouverture, 
sur  la  nécessité  de  faire  relleurir  la  religion  ;  les  prin- 
ces et  les  aristocrates  étaient  d'accord  sur  le  but,  il  ne 
s'agissait  que  de  rechercher  et  d'appliquer  les  meil- 
leures mesures  pour  obtenir  le  plus  promptement  pos- 
sible le  résultat  désiré.  Un  député,  Castelbajac,  hobe- 
reau du  Languedoc,  monta  à  la  tribune  pour  deman- 
der qu'on  autorisât  les  membres  du  clergé  à  recevoir 
des  legs  testamentaires  ;  en  d'autres  termes,  il  de- 
mandait qu'il  fût  permis  aux  prêtres  d'arracher  des 
donations  aux  mourants  par  la  peur  de  l'enfer,  et  de 
dépouiller  les  familles  des  successions  de  leurs  au- 
teurs. Voici  en  quels  termes  s'exprimait  ce  forcené 
catholique  :  «  Messieurs,  les  plaies  et  les  malheurs 
causés  par  la  guerre  peuvent  se  guérir  ;  —  le  peuple 
crèvera  s'il  le  faut  à  la  peine,  c'est  le  lot  des  damnés 
d'ici-bas;  —  mais  ce  qui  ne  se  guérit  pas  avec  la 
même  facilité,  c'est  le  mal  produit  par  une  longue  ab- 
sence de  morale  et  de  religion.  C'est  à  vous,  qui  êtes 
appelés  à  faire  oublier  à  la  France  ses  cruelles  infor- 
tunes, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
à  la  religion,  non  son  ancienne  splendeur,  hélas  !  elle 
ne  peut  plus  y  prétendre  aujourd'hui  ;  mais  du  moins 
une  existence  qui  garantisse  à  la  génération  future  les 
avantages  dont  nous  sommes  privés.  Si  nos  enfants 
sont  élevés  dans  les  principes  religieux,  ils  auront  une 
idée  exacte  de  la  vertu  ;  la  religion  leur  dira  que  l'hon- 
neur est  l'alliance  de  la  loyauté  et  du  courage;  elle 
leur  dira  qu'un  serment  est  un  liin  ijue  la  mort  seule 
peut  rompre;  que  Dieu  pris  à  témoin  d'une  promesse 
ne  l'y  est  jamais  en  vain;  et  si  les  intérêts  de  la  pa- 
trie étaient  entre  les  mains  de  tels  hommes,  ne  crai- 
gnez ni  erreur  ni  parjure.  »  Le  mot  de  pairie,  jeté 
dans  le  courant  de  ce  prône,  blessa  quelques  oreilles, 
et  des  murnuu'es  se  firent  eiitentlre,  comme  si  un 
blasphème  eût  été  proféré.  Le  prédicateur  parlemeu- 
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taire  ne  pouvait  cependant  pas  refuser  d'expliquer  sa 
pensée.  «  En  employant  le  mot  de  patrie,  expliquons- 
nous  bien,  je  n'entends  point  répéter  le  mot  dont  on 
a  tant  abusé;  le  mot  qui  a  servi  de  prétexte  à  tous  les 
intérêts  les  plus  vils,  à  toutes  les  passions,  et  d'ex- 
cuse à  tous  les  crimes;  j'entends  par  patrie,  non  le 
pays  oij  je  fus  attaché  sous  les  honteuses  lois  de  l'u- 
surpation, mais  le  pays  de  mes  pères  avec  le  gouver- 
nement létritime.  Qu'on  parcoure  la  France,  et  l'on 
frémira  de  l'état  d'humiliation  où  se  trouve  la  reh- 
gion.  Dans  plusieurs  de  nos  contrées,  ses  temples, 
témo'ns  vivants  de  la  foi  de  nos  îiïeux,  sont  abandon- 
nés; l'oiseau  de  proie  a  établi  sa  demeure  oîi  était 
autrefois  le  tabernacle;  et  làoi!i  se  chantaient  les  saints 
cantiques,  l'on  n'entend  plus  que  le  cri  de  douleur  du 
pieux  habitant  des  campagnes,  qui  interroge  ces  rui- 
nes et  leur  demande  où  donc  est  maintenant  la  de- 
meure du  Dieu  de  ses  pères.  »  Cette  poésie,  d'un  ro- 
mantisme qui  commençait  à  devenir  à  la  mode,  fut 
suivie  d'une  proposition  formulée  en  ces  termes  : 
«  Les  évêques  et  curés  sont  autorisés  à  recevoir  tou- 
tes les  donations  de  meubles,  immeubles  et  rentes 
qui  pourraient  leur  être  faites  par  des  particuliers  pour 
l'entretien  du  culte,  de  ses  ministres,  de  ses  sémi- 
nan-es  ou  tout  autre  établissement  ecclésiastique,  pour 
les  posséder,  eux  et  leurs  successeurs,  à  perpétuité, 
en  les  ajipliquant  à  la  destination  voulue  par  le  dona- 
teur. »  Une  loi  pareille  était  l'absolution  de  l'intrigue 
et  de  la  captation  :  la  chambre  accueillit  avec  en- 
thousiasme la  proposition  de  Gastelbajac.  On  avait 
pris  autrefois  des  précautions  contre  la  faiblesse  des 
malades  à  leur  lit  de  mort  ;  nos  codes  avaient  déclaré 
nulles  les  dispositions  d'un  mourant  en  faveur  de  l'ec- 
clésiastique ou  du  médecin  qui  assistait  à  ses  derniers 
moments  :  cette  garantie  contre  les  captations  fut 
supprimée,  quant  au  confesseur.  La  chambre  décréta 
qu'il  pourrait  recevoir  un  legs,  à  la  charge  par  lui  de 
l'appliquer,  dans  l'année,  aux  besoins  de  son  diocèse. 
Enrichir  le  clergé  et  le  rappeler  à  la  vie  politique, 
voilà  à  quoi  travaillaient  sans  relâche  tous  les  débris  de 
la  gentilhommerie  ;  l'opulence  du  clergé  et  sa  domi- 
nation, voilà  ce  qu'ils  espéraient  fonder.  Cependant 
ceux  qui  composaient  l'assemblée  n'ignoraient  pas  les 
conséquences  funestes  d'une  semblable  mesure,  l'a- 
liénation lente  mais  certaine  de  toutes  les  propriétés 
au  profit  du  clergé,  comme  il  était  arrivé  en  France 
où  les  corporations  religieuses  possédaient  plus  du 
tiers  du  sol,  avant  la  Révolution,  comme  cela  existait 
à  ce  moment  même  en  Espagne,  où  les  biens  de 
main-morte  comprenaient  les  deux  tiers  de  la  surface 
des  provinces  ;  et  ils  préparaient  la  dépossession  de 
leurs  propres  descendants.  Mais  la  passion  pohtique 
aveugle  parfois  les  hommes.  Cette  perspective  de  splen- 
deurs et  de  richesses  pour  le  clergé  parut  même  in- 
suffisante à  certains  esprits;  attendre  la  succession 
des  fidèles  catholiques,  confessés  et  menacés  du  feu 
éternel,  des  fourches  de  Satan,  ravir  les  héritages  des 
morts,  c'était  bien  ;  mais  dépouiller  les  vivants  était 
plus  expéditif  et  préférable.  Du  reste,  les  deux  mo- 
des pouvaient  se  combiner.  Le  comte  de  Blangy  fit  la 
motion  de  soumettre  au  roi  une  adresse  e.xprimant  le 
vœu  de  voir  améliorer  immédiatement  le  sort  des  ec- 
clésiastiques, et  une  Commission  fut  chargée  de  l'exa- 
miner. Le  député  Roux-Laborie,  rapporteur,  donna 


les  plus  touchants  regrets  aux  splendeurs  de  l'ancien- 
ne Eglise;  il  s'attendrit  en  parlant  de  ces  gros  béné- 
fices dont  la  feuille  s'était  perdue  ;  il  se  récria  sur 
l'injustice  de  l'Assemblée  constituante  qui  avait  eu  le 
malheur  de  dépouiller  le  clergé.  «  Mais  du  moins, 
ajouta-t-il,  en  commettant  cette  faute,  que  nous  som- 
mes appelés  à  réparer,  elle  prit  l'engagement  de  main- 
tenir au  clergé  un  revenu  de  82  millions.  Cet  enga- 
gement est  une  promesse  sacrée  que  nous  devons 
acquitter.  »  Singulière  théorie  qui  tendait  à  déclarer 
les  prêtres  nouveaux  héritiers  naturels  et  légitimes 
des  prêtres  morts,  envers  lesquels  des  engagements 
avaient  été  pris,  mais  qui  avaient  cessé  avec  eux; 
théorie  absurde,  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit, 
à  toutes  les  prescriptions  du  Code.  Le  rapporteur  con 
tinua  son  discours  par  des  jérémiades  et  des  lamen- 
tations sur  la  détresse  de  l'épiscopat  et  de  l'Église  : 
«  Ah  !  sans  doute,  il  faut  tout  faire  marcher  ensem- 
ble, sans  doute  il  faut  soutenir  le  crédit  public,  il 
faut  payer  l'arriéré;  mais  il  faut  aussi  que  de  pareils 
maux  cessent,  pour  réconcilier  Dieu  avec  la  terre,  le 
ciel  avec  la  France.  » 

C'était  par  de  telles  mesures  que  les  partisans  de 
l'ancien  régime,  du  temps  passé  et  trépassé,  essayaient 
d'arrêter  la  marche  du  progrès,  d'enrayer  le  char  de 
la  Révolution.  Ces  vengeurs,  ces  trembleurs,  ces  per- 
sécuteurs, s'agitaient  dans  leur  impuissance;  ils  de- 
meuraient comme  des  momies  desséchées,  racornies, 
comme  des  sphinx  pétrifiés  et  perdus  au  milieu  d'une 
civilisation  qui  transformait  et  emportait  toutes  cho- 
ses, préjugés,  usages,  croyances,  coutumes;  ils  étaient 
condamnés  à  périr  bafoués  et  ridicules. 

La  cour  répondait  du  reste  à  l'idéal  d'un  régime 
caduc;  tout  y  était  vieux  :  hommes,  choses,  idées, 
fonctions;  la  cour  des  Tuileries  était  la  réunion  de 
toutes  les  ganaches  et  l'assemblage  des  rocailles  et 
antiquailles. 

Les  différents  services  de  la  cour  étaient  compris 
sous  ces  quatre  divisions  :  la  grande  aumônerie,  la 
grande  maîtrise,  la  chambre  et  l'écurie.  Le  vieil  ar- 
chevêque de  Paris,  le  cardinal  de  Talleyrand-Périgord, 
était  le  grand  aumônier;  compagnon  de  Louis  XVIII 
dans  l'émigration,  il  avait  été  le  confident  de  ses  in- 
trigues et  de  ses  plaisirs.  Chargé  de  l'intendance  des 
Quinze-Vingts,  il  exploitait  cet  hospice  comme  une 
ferme,  et  les  pauvres  aveugles  n'avaient  jamais  été 
aussi  malheureux  que  sous  son  administration.  Le 
grand  aumônier  se  distinguait  par  une  insatiable  cu- 
pidité et  par  sa  haine  contre  la  Révolution.  Son  vicaire 
général  était  un  noble,  le  galant  Quélen,  véritable 
poupée,  qui  devint  bientôt  son  coadjuteur.  —  La  grande 
maîtrise  de  l'hôtel  était  confiée  auhéros  de  l'émigration, 
le  prince  de  Condé,  et,  en  survivance,  à  son  fils,  le  duc 
de  Bourbon.  L'un  et  l'autre  ne  faisaient  que  de  rares 
apparitions  au  château  :  le  prince  de  Condé  parce 
qu'il  était  trop  vieux,  et  le  duc  de  Bourbon  trop  oc- 
cu[  é  de  ses  chasses  et  de  ses  amours.  Le  duc  d'Es- 
cars,  premier  maître  d'hôlel,  était  le  véritable  grand 
maître  :  on  lui  reconnaissait  tout  ce  qui  rend  propre 
aux  emplois  de  la  domesticité,  et  il  s'en  acquittait  avec 
une  intelligence  remarquable.  Le  comte  de  Rothe, 
premier  échanson,  et  le  marquis  de  Montdragon  com- 
plétaient la  liste  des  grands  officiers  de  la  bouche 
royale.  Tous  auraient  été  remplacés  avec  beaucoup 
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d'avantage  par  des  gens  du  métier;  mais  les  rois  doi- 
vent être  servis  par  des  gentilshommes.  Maîtres  or- 
gueilleux dans  leur  maison,  valets  rampants  à  la  cour, 
ils  délibèrent  gravement  sur  les  moyens  de  satisfaire 
la  sensualité  du  prince;  puis  dans  la  chambre  des 
pairs,  ou  dans  celle  des  députés,  ils  se  transforment 
en  législateurs  et  proposent  les  lois  nécessaires  pour 
faire  revivre  le  vieux  culte  auquel  ils  sont  voués.  Le 
prince  de  Talleyrand,  comme  grand  chambellan,  était 
le  premier  dignitaire  de  cette  cour;  il  se  mo(juait  très- 
volontiers  des  prérogatives  attachées  à  son  service.  Il 
disait  :  «  J'ai  sur  mes  armes  deux  clés  d'or  couron- 
nées, comme  le  pape  ;  je  donne  la  chemise  au  roi,  et 
je  ne  cède  cet  honneur  qu'aux  princes  du  sang  et  aux 
princes  légitimes.  Au  sacre,  je  chausse  les  bottines  à 
Sa  Majesté,  et  lui  mets  sa  tunique.  Ainsi  vous  voyez 
que  je  ne  sors  pas  de  sa  toilette  :  mais  c'est  au  sacre, 
et  nous  n'en  aurons  plus  sous  ce  règne,  pas  plus  que 
de  princes  légitimes.  »  Après  Talleyrand  venaient 
quatre  premiers  gentilshommes  :  les  ducs  de  Riche- 
lieu, de  Duras,  cl'.\umont  et  de  la  Châtre,  tous  les 
quatre  émigrés.  Le  duc  de  Duras  était  un  des  témoins 
accusateurs  qui  déclarèrent  avoir  entendu  le  maré- 
chal Ney  dire  au  roi  qu'il  ramènerait  Napoléon  dans 
une  cage  de  fer.  Le  duc  d'Aumont  avait  tenté  de  le- 
ver en  Suède  un  régiment  pour  combattre  Napoléon. 
Il  n'était  rentré  en  France  qu'en  1814.  Le  duc  de  la 
Châtre  était,  depuis  1779,  l'un  des  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  du  comte  de  Provence  ;  grand 
bailli  du  Berri,  à  l'époque  de  la  Révolution  il  fut  dé- 
puté de  la  noblesse  de  cette  province  aux  États  géné- 
raux, où  il  vota  constamment  avec  le  côté  droit.  Co- 
lonel de  Royal  émigranl  en  1793,  il  fit  partie  de 
l'expédition  de  Quiberon;  il  prit  ensuite  rang  dans 
l'armée  anglaise,  eut  en  1814  l'ambassade  de  Londres, 
fut  élevé  à  la  pairie,  et  revint  en  1816  prendre  son 
service  de  gentilliomme.  Le  duc  de  Richelieu  était  le 
plus  modéré  et  le  plus  prudent  des  quatre;  il  admet- 
tait qu'on  devait  faire  des  concessions  à  l'esprit  du 
siècle.  —  La  grande  maîtrise  de  la  garde-robe  était 
conférée  au  comte  de  Blacas,  l'un  des  plus  funestes 
courtisans  qui  se  soient  jamais  trouvés  auprès  d'un 
prince;  il  devait  bientôt  être  nommé  à  l'ambassade  de 
Rome.  Le  comte  .Alexandre  de  Girardin  prenait  le  titre 
de  capitaine  commandant  les  chasses,  qu'il  partageait 
avec  le  baron  d'IIannecourt,  capitaine  de  lâchasse 
à  courre.  Tous  ces  hobereaux,  gentilshommes  de  cui- 
sine, de  garde-robe  et  d'écurie,  étaient  à  la  tète  de 
cette  classe  qui  aspirait  à  ramener  le  temps  où  l'on 
envoyait  le  vilain  aux  galères  pour  avoir  tué  un  lièvre 
sans  la  permission  de  son  seigneur.  Le  marquis  de 
Dreux-Brézé  était  le  grand  maître  des  cérémonies. 
Dreux-Brézé  était  réti(|uette  personnifiée.  Les  nota- 
bilités guerrières  de  celle  galerie  étaient  les  quatre  ca- 
]iitaines  des  gardes.  L'un  d'eux,  le  duc  de  Croi-d'Ha- 
vré,  membre  de  IWssemblée  dus  notables  en  1787  el 
député  de  la  noblesse  d'.\miens  aux  Etats  généraux, 
avait  signé  toutes  les  protestations  de  la  minorité 
contre  les  réformes,  et  était  allé  ensuite  à  Coblentz, 
puis  à  Madrid,  où  il  avait  intrigué  pour  entraîner 
Charles  I\'  dans  la  coalition. 

Il  y  avait  aussi  le  duc  de  Grammont,  le  prince  do 
Poix,  alors  duc  de  Mouchy,  et  le  duc  de  Luxembourg. 
Ces  quatre  capitaines,  tous  quatre  lieuteuauts  géné- 


raux, avaient  en  outre  des  emplois  richement  rétri- 
bués, mais  aucune  capacité  militaire;  et  le  duc  de 
Berri  disait,  en  parlant  de  tous  ces  nobles  et  no- 
bliaux attachés  à  la  cour  :  «  Prenez  leurs  noms,  met- 
tez-les dans  un  chapeau,  tirez-en  un  au  hasard,  ce 
sera  une  ganache.  »  Or,  pour  payer  ces  ganaches,  ces 
laquais  titrés  et  chamarrés,  la  France  épuisée,  ruinée, 
ravagée,  devait  encore  servir  au  roi  une  liste  civile  de 
trente-trois  millions  de  francs,  en  dehors  de  tant  de 
sacrifices  et  de  si  lourdes  charges  que  lui  imposait  la 
monarchie.  Plusieurs  de  ces  ganaches  appartenant  à 
la  domesticité  royale,  princes,  ducs,  comtes  et  barons, 
recevaient  un  traitement  annuel,  cous  voulons  dire 
des  gages,  de  400000  fr.,  300000  fr.,  200000  fr., 
100  000  fr.  ;  ceux  qui  étaient  le  moins  rétribués  par- 
mi ces  valets,  ces  parasites,  recevaient  encore  40  OCO  fr. 
et  30  000  fr.  par  an!  Pauvres  ouvriers,  braves  gens  de 
la  glèbe  :  voilà  l'emploi  que  font  les  rois  de  vos  sueurs 
et  de  votre  sang  cristallés.  N'ouvrirez- vous  pas  les  yeux 
à  la  lumière,  et  ne  prèterez-vous  pas  attention  aux  pa- 
roles de  vos  prophètes?  Nul  rCadroit  au  superflu  tant 
que  chacun  n'a  pas  le  7wcessaire.  —  Le  travail  est 
d'obligation,  nul  ne  peut  s'en  affranchir.  —  De  cha- 
cun selon  ses  forces,  c'est  le  devoir  de  l'individu  envers 
la  société;  —  A  chacun  suivant  ses  besoins,  c'est  le 
devoir  de  la  société  envers  l'individu. — Le  gouverne- 
ment des  châteaux  de  Versailles  et  Trianon  était  con- 
fié au  père  du  prince  de  Poix  ;  celui  des  Tuileries  au 
marquis  de  Champcenets  fils.  Le  comte  Bozon  de  Pé- 
rigord.  autre  personnage  marquant  par  l'exagération 
de  ses  sentiments  royalistes,  avait  reçu  le  gouverne- 
ment de  Saint-Germain-en-Laye.  Compiègne  était 
donné  au  vicomte  de  Montmorency;  Fontainebleau  au 
ducdeCoigny,  qui  passait  pour  avoir  été  l'undes  amants 
de  Marie-Antoinette,  ancien  député  de  la  noblesse  aux 
États  généraux;  il  était  entré  dans  toutes  les  conspi- 
rations contre  le  peuple,  et  avait  reçu  pour  prix  de  ses 
services  le  bâton  de  maréchal  avec  le  gouvernement 
des  lavahdes.  Le  duc  de  Serent,  dont  les  opinions  ar- 
dentes étaient  notoires,  occupait  Rambouillet  ;  le  comte 
de  Vaudreuil,  célèbre  par  ses  amours  avec  la  reine 
Marie-Antoinette,  était  installé  au  Louvre.  Tous  ces 
individus  se  faisaient  remarquer  par  leurs  colères  réac- 
tionnaires et  composaient  ce  qu'on  appelait  le  pavil- 
lon Marsan.  C'était  dans  le  pavillon  Marsan  que  se 
concentrait  toute  l'action  contre-révolutionnaire.  Le 
pavillon  Marsan  n'était  qu'une  avant-garde  initiée  aux 
secrets  de  la  politique  de  Louis  X\"1II;  mais  cette 
avant-garde  allait  parfois  au  delà  de  ce  que  prescri- 
vait la  prudence,  et  on  aurait  souvent  bien  voulu, la 
désavouer.  Cette  avant-garde  ne  se  composait  pas  ex- 
clusivement de  jeunes  gens  ;  on  y  voyait  le  duc  de 
Maillé,  qui  depuis  son  retour  de  l'émigration  avait  été 
en  France  l'agent  secret  des  Bourbons  jusqu'en  1814. 
Le  comte  d'Artois  l'avait  fait  un  des  gentilshommes 
de  sa  chambre.  Le  duc  de  Fitz-James,  aide  de  camp 
du  prince  et  son  premier  gentilhomme,  avait  toute  la 
morgue  des  races  royales  ;  fils  naturel  de  Jacques  II, 
il  se  regardait  et  voulait  être  regardé  comme  un  Stuar^. 
Aide  de  camp  du  maréchal  de  Gast  ries  à  l'armée  du  prince 
de  Condé,  il  revint  en  France  sous  le  Consulat.  En  1813, 
il  se  fit  porter  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
parisienne,  et  il  figurait  dans  l'une  de  ses  légions 
lorsque  les  coalisés  menacèrent  la  capitale.  Le  30  mars 
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1814,  cette  légion  fut  envoyée  à  la  barrière  de  Mous- 
seaux  pour  combattre  les  ennemis.  Les  gardes  natio- 
naux se  préparaient  à  la  défense,  lorsque  le  duc  de 
Fitz-Jarues  sort  des  rangs  et  par  une  harangue  habile 
autant  (jue  perfide  parvient  à  intimider  les  nombreux 
bourgeois  qui  composaient  cette  légion,  et  les  déter- 
mina à  rentrer  dans  leurs  foyers.  Le  lendemain,  le  duc, 
à  la  tète  de  quelques  jeunes  nobles,  parcourut  Paris 
en  criant  :  Vive  le  Roi!  Après  avoir  accompagné  à 
Gand  le  comte  d"  Artois,  il  revint  et  fut  nommé  pair  de 
France.  Il  se  signala  dans  le  procès  du  maréchal  Ney, 
par  facharuement  avec  lequel  il  poussa  à  la  condam- 
nation à  mort.  ÎNIauvais  parent  comme  il  était  mau- 
vais citoyen,  le  duc  de  Fitz-James  fit  tout  ce  qu'il  put 
pour  faire  condamner  le  général  Bertrand,  son  ])eau- 
frère.  Peu  de  mois  après,  il  succéda  à  un  autre  hobe- 
reau, Boisjohn,  dans  le  commandement  de  la  garde 
.  nationale  à  cheval.  Tels  étaient  les  principaux  person- 
nages qui  figuraient  à  la  cour  de  Louis  XVIII. 

Les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  méri- 
tent une  mention  spéciale  :  «  Le  duc  d'Orléans,  ma- 
rié à  la  princesse  Amélie,  la  sœur  du  roi  de  Naples 
Ferdinand  IV,  s'effaçait  le  plus  qu'il  pouvait,  afin  de 
se  faire  pardonner  ses  opinions  de  jeunesse,  ses  liai- 
sons avec  les  Jacobins,  et  pour  écarter  les  soupçons 
sur  de  secrètes  ambitions  ;  il  paraissait  ne  s'occuper 
que  du  soin  de  sa  fortune  qui  était  considérable  et  qu'il 
voulait  toujours  augmenter.  L'avarice,  la  cupidité 
étaient  en  effet  ses  vices  favoris.  Prendre  et  amasser, 
dépenser  peu,  chicaner  ses  créanciers  ou  même  ne  pas 
les  payer,  lorsque  cela  était  possible,  étaient  la  règle 
de  sa  conduite.  Il  sollicita  et  obtint  une  ordonnance 
royale  pour  être  dispensé  de  payer  un  tiers  de  sa  part 
dans  les  contributions  de  guerre  ;  Sa  Majesté  Louis 
XMII  accéda  à  sa  demande  et  étendit  la  faveur  aux 
biens  de  la  duchesse  douaiiière  d'Orléans  et  à  ceux  du 
prince  deCondé.  La  duchesse  de  Bourbon,  la  mère  du 
duc  d'Enghien,  autre  royale  mendiante.  On  citait  de 
cette  princesse  deux  lettres  qu'elle  avait  écrites  à  l'im- 
pératrice Joséphine  quelques  années  auparavant,  et 
depuis  le  divorce,  dans  le  but  de  solliciter  une  pension 
de  200  000  fr.  par  an  pour  elle,  et  où  se  rencontrent 
des  détails  qui  donnent  une  triste  opinion  de  son 
caractèie.  Cette  lemme.  de  race  royale,  s'était  adres- 
sée au  meurtrier  de  son  fils,  à  Napoléon,  pour  en  ob- 
tenir une  riche  dotation  et  une  pension  pour  deux  bâ- 
tards de  la  famille,  ses  frères  naturels.  Voicicesleltres: 

«  iladame, 

«  Vous  avez  été  extrêmement  aimable  en  offrant  vo- 
tre médiation  près  de  S.  M.  l'Empereur,  pour  obtenir 
en  ma  faveur  l'autorisation  de  rester  en  France  et  une 
al!oca:ion  suffisante  pour  m'y  mettre  à  même  de  vivre 
d'une  manière  convenable  à  mon  rang. 

«  Je  sais,  madame,  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  et 
que  c'est  en  grande  partie  à  vos  démarches  que  je  suis 
redevable  des  200000  fr.  par  an  que  Sa  Majesté  a  eu 
la  bonté  de  ra'accorder. 

«  Cependant,  le  ministre  m'informe  qu'il  me  fau- 
dra, sur  cette  somme,  prélever  50  000  fr.  pour  mes 
frères  naturels,  reconnus  par  mon  père,  ce  qui  ré- 
duira mon  revenu  annuel  à  150  000  fr. 

«  Vous  trouverez  certainement,  madame,  que  ce 
revenu  est  très-modique  en  regard  de  mes  obligations, 


et  dans  la  nécessité  où  je  suis  de  former  un  établisse- 
ment nouveau,  manquant  de  meubles,  de  linge,  etc. 

«  J'ai,  en  effet,  prié  Sa  Majesté  d'accorder  à  cha- 
cun de  ces  deux  messieurs  une  pension  de  25  00Û  fr., 
comme  la  seule  dette  que  j'aie  moralement  contractée. 

«  Mais  je  n'avais  pas  l'idée  que  ce  dût  être  déduit 
de  ma  propre  pension. 

«  Je  croyais  important  qu'ils  fussent  mis  à  fabri  de 
toute  perte,  en  c;iS  où  je  vinsse  à  mourir  avant  eux. 
C'est  pourquoi  je  vous  prie,  madame,  d'employer  vos 
bons  offices  près  de  l'Empereur,  en  appuyant  cette  re- 
quête qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  regardée  comme 
déraisonnable. 

«  Ce  sera  une  nouvelle  obhgation  à  ajouter  à  celles 
que  je  vous  ai  déjà. 

«  Je  joins  ici  une  copie  de  la  lettre  que  j'ai  adressée 
à  Sa  ÎMajesté  et  qui  a  dû  être  mise  sous  ses  yeux  par 
le  ministre  de  la  police. 

«  Agréez,  madame,  l'assurance  de  mes  sentiments 
respectueux. 

2  avril  1815.  

«  L.-M.-J.-J.  d'Orléans-Bourbon.  » 

Il  est  de  règle,  en  effet,  comme  l'indique  la  du- 
chesse, que  le  peuple  paye  les  frasques  des  princes, 
pourvoie  leurs  bâtards  et  solde  leurs  maîtresses. 

Seconde  lettre  adressée  également  à  l'impératrice 
Joséphine  : 

«  Aladame, 
«  Je  suis  profondément  touchée  de  votre  obligeance 
et  me  confie  pleinement  à  l'espoir  que  vous  manifes- 
tez. Il  me  paraît  difficile  que  l'Empereur  refuse  une  si 
juste  requête,  si  j'ose  me  servir  de  cette  expression, 
et  surtout  lorsqu'elle  est  appuyée  par  vous.  Soyez  as- 
surée, madame,  que  ma  reconnaissance  égalera  les 
sentiments  dont  je  vous  prie,  par  avance,  de  recevoir 
la  sincère  expression. 

«  L.-M.-J.-J.  d'Orléans-Bourbon.  » 

Le  personnage  le  plus  important  de  la  famille 
royale  était  le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVIII 
et  Fhéritier  du  tiôue.  L'importance  attribuée  au  comte 
d'Artois  venait  de  la  position  que  lui  avait  faite  le  ha- 
sard de  sa  naissance,  mais  non  le  mérite  personnel 
du  prince;  son  esprit  était  nul;  il  n'avait  ni  élo- 
quence, ni  aménité  ;  il  était  en  outre  de  la  plus  crasse 
ignorance  ;  on  racontait  sur  ses  bévues,  sur  ses  àne- 
ries,  des  anecdotes  à  faire  pâmer  ue  rire.  Entre 
autres  choses,  il  avait  dit  à  un  savant  qui  lui  rendait 
compte  d'une  ascension  qu'il  avait  faite  :  «  Vous  de- 
viez avoir  bien  chaud,  monsieur,  étant  si  près  du 
soleil.  »  L'ignare  personnage  ne  savait  pas  même 
qu'à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'atmosphère,  la  ra- 
réfaction de  l'air  est  un  obstacle  à  la  production  du 
calorique,  et  que,  pour  cette  raison,  les  montagnes 
sont  couvertes  de  neiges  éternelles  à  une  certaine 
hauteur.  Dans  une  autre  circonstance  où  il  était 
question  de  la  mer  Noire,  un  des  assistants  ayant 
désigné  cette  mer  sous  son  ancien  nom  de  Pont- 
Euxin,  le  prince  demanda  où  était  situé  ce  pont  qu'il 
n'avait  pas  encore  entendu  nommer.  Sot  et  idiot, 
sans  esprit,  sans  jugement,  tel  était  le  prince  que 
tenait    eu   réserve    la    Providence    pour    remplacer 
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Louis  XYin.  A  ses  côtés,  pour  le  diriger,  pour  le 
pousser,  se  tenait  laitière  duchesse  d'Angoulême, 
la  fille  de  rAutrichienne  !Marie -Antoinette,  qui  avait 
épousé  son  fils  aîné  Louis-Antoine,  duc  d'Angou- 
lême ,  homme  d'une  nullité  absolue ,  insignifiant, 
grotesque.  La  princesse,  d'après  le  dire  de  Napo- 
léon, était  le  seul  homme  de  la  famille  des  Bourbons; 
c'était  en  ctïet  une  b;itaillcuse,  à  la  voix  rauque,  au 
geste  menaçant,  véritable  furie  dès  qu'elle  rencontrait 
de  l'opposition  à  ses  volontés;  le  roi  Louis  XVIII 
lui  obéissait  en  tout;  le  comte  d'Artois  tremblait 
sous  son  regard;  son  mari,  le  duc  d'Angoulême,  ne 
comptait  pas  ;  la  princesse  n'avait  pas  de  sexe  ni  le 
prince  de  tempérament;  tous  deux,  le  mari  et  la 
femme,  étaient  de  l'espèce  neutre.  Le  second  fils  du 
comte  d'Artois,  le  dur  de  Berri,  ne  dépassait  guère  son 
frère,  le  duc  d'.Angoulème,  en  intelligence,  mais  il 
avait  un  mérite  de  plus  que  lui,  il  pouvait  procréer;  le 
prince  était  ivrogne  et  libertin  ;  il  avait  des  maîtresses, 
courait  les  mauvais  lieux,  buvait  à  rendre  par  haut  et 
par  bas;  c'était  un  ignoble  personnage.  En  1816  on  le 
maria  avec  l'une  des  filles  du  roi  de  Naples,  la  prin- 
cesse Caroline,  qui  devait  trancher  par  ses  aÙures 
et  ses  galanteries  avec  le  bigotisme  de  la  cour  et  les 
hypocrisies  de  la  camarilla  du  pavillon  Marsan  où 
trônait  la  duchesse  d'Angoulême. 

Le  comte  d'Artois  était  le  chef  des  ultra-royalistes 
reconnu  et  adopté;  le  prince,  incapable  de  dissimu- 
lation par  Lêtise  ou  par  jactance,  professait  haute- 
ment son  culte  pour  les  traditions  de  la  monarchie 
absolue;  du  reste  il  avait  fait  connaître  quelles  étaient 
ses  espérances  et  le  but  qu'il  se  proposait  d'attein- 
dre, dans  une  proclamation  aux  Vendéens.  «  Espé- 
rez, leur  avait -il  dit,  que  l'antique  monarchie  se 
relèvera  plus  puissante  que  jamais.  Le  grand  œuvre 
— la  contre-révolution —  se  consomme  insensiblement. 
Dans  peu,  vos  ennemis  seront  les  instruments  de 
votre  volonté.  C'est  a'ors  que  vous  brillerez  sans 
nuages,  seuls  et  vrais  héros  français  ;  c'est  alors  qu'on 
écartera  sans  retour  ces  hommes  nouveaux, que  la  né- 
cessité nous  fait  encore  ménager.  C'est  alors  que  s'ac- 
complira cette  contre-révolution  qu'on  n'a  pu  qu'ébau- 
cher, ce  retour  absolu  et  général  à  l'ancien  régime. 
Espérez  !  »  C  était  le  roi  de  France  en  expectative 
et,  pour  le  moment,  le  roi  de  la  faction  contre-révo- 
lutionnaire; il  avait  à  sa  dévotion  la  noire  milice,  les 
prêtres,  les  Jésuites,  toute  la  sale  engeance  monas- 
tique; le  centre  de  ce  gouvernement  occulte  était  au 
pavillon  situé  à  l'extrémité  gauche  des  Tuileries  qu'on 
nommait  le  pavillon  Marsan.  On  y  méprisait,  on  y 
raillait  le  monarque  régnant  qui  occupait  le  pavillon 
de  Flore  situé  à  l'extrémité  opposée  :  lorsqu'on  avait 
à  parler  de  lui  on  ne  le  nommait  que  le  l'oi  dix-huit, 
par  dérision;  on  se  moquait  de  ses  lenteurs  qu'on 
qualifiait  de  faiblesses  ;  on  s'y  montrait  irrité  de  le 
■voir  chercher  à  miner  la  révolution  au  lieu  de  l'atta- 
quer de  front  II  y  avait  positivement  lutte,  tiraille- 
ments, entre  les  partisans  du  pavillon  Marsan  et  les 
fidèles  du  pavillon  de  Flore ,  non  sur  le  but  ,  objet 
des  espérances  communes,  mais  sur  le  choix  et  la 
nature  des  moyens  à  employer.  Supprimer  la  Révo- 
lution, rétablir  la  monarchie  absolue,  rayer  de  l'his- 
toire tout  ce  qui  s'était  accompli  depuis  un  tiers  de 
siècle  et  plus,  voilà  ce  que  voulaient  fermement  les 


deux  partis  monarchiques;  Louis  XVIII  prenait  ses 
dispositions  avec  un  certain  art,  pour  y  arriver  sans 
secousses,  c'était  un  prince  de  l'école  de  Machiavel; 
le  comte  d'Artois,  fjui  avait  la  présomption  de  l'igiio- 
rance  et  la  confiance  du  fanatisme  dans  les  prédic- 
tions des  prêtres,  prétendait  qu'on  devait  agir  réso- 
lument et  emporter  la  victoire  de  haute  lutte.  Il 
opérait  dans  ce  sens  et  se  préparait  à  livrer  bataille, 
La  garde  nationale  de  Paris  reçut  une  organisation 
spéciale  et  tous  les  états-majors  furent  composés  de 
fougueux  calholiques.  L'armée  nouvelle  fut  recrutée 
et  organisée  en  vue  des  services  qu'elle  était  appelée 
à  rendre  à  la  monarchie;  elle  devait  être  un  instru- 
ment passif  dans  les  mains  des  chefs,  prête  à  se  ruer 
sur  le  iicuple,  à  mitrailler,  à  égorger,  sur  l'ordre  du 
prince,  à  canonner  et  à  brûler  Paris.  Le  comte  d'Ar- 
tois fit  entrer  dans  les  régiments  de  la  garde  tous  les 
anciens  chouans  qu'il  fut  possible  d'enrôler,  tous  les 
brigands  qui  s'étaient  signalés  par  leurs  excès  dans 
les  troubles  du  'Slid'i.  Ces  hommes  qui  avaient  fait 
leurs  preuves  devaient  imprimer  un  élan  vigoureux 
aux  troupes  au  moment  de  la  bataille.  On  forma  un 
corps  d'étrangers  qui  fut  placé  sous  le  commande- 
ment du  prince  Louis  de  Hohenlohe-Waldenbourg- 
Bartenstein,  auquel  on  accorda  des  lettres  de  grande 
naturalisation  et  cpai  fut  nommé  pair  de  France. 
Enfin  on  enrôla  des  Suisses;  on  en  créa  plusieurs 
régiments.  Une  armée  composée  d'étrangers  parais- 
sait devoir  être  une  plus  sûre  garde  pour  la  monar- 
chie qu'une  armée  nationale,  et  surtout  d'un  plus 
puissant  secours  au  moment  de  l'insurrection,  si  le 
peuple  tentait  de  se  lever  pour  défendre  ses  droits. 
On  n'épargna  aucune  dépense  pour  la  reconstitu- 
tion de  l'armée,  le  soutien  de  la  monarchie  ;  la  seule 
maison  militaire  du  roi  coûtait  plus  de  six  millions 
par  an,  elle  se  composait  de  quatre  divisions — deux 
de  cavalerie,  deux  d'infanterie,  —  en  outre  elle  avait 
deux  régiments  d'artillerie,  l'un  à  cheval,  l'autre  à 
pied,  La  première  division  d'infanterie  était  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  comte  de  Lauriston  ;  la 
deuxième  sous  les  ordres  de  Bourmont;  ce  comman- 
dement avait  été  le  prix  de  sa  trahison.  Tous  les  gens 
de  guerre  se  ressemblent,  à  quelques  exceptions  près, 
toujours  prêts  à  se  vendre  pour  des  titres,  des  croix, 
des  pensions,  de  gros  traitements.  Les  rois  savent 
bien  qu'ils  ne  peuvent  s'attacher  les  hommes  qu'en 
donnant  satisfaction  aux  plus  détestables  passions,  à 
l'égo'israe,  à  la  cupidité,  à  l'orgueil.  La  monarchie  e>t 
bien  réellement  la  cause  de  tous  les  vices  des  sociétés 
et  par  suite  de  leur  décadence  Après  la  maison  mi- 
litaire du  roi,lagarde  royale  comprenant  26 000  hom- 
mes, dont  -20  000  d'infanterie  et  6000  de  cavalerie. 
Quatre  maréchaux  de  France,  les  ducs  de  BcUune, 
de  Raguse,  de  Reggio  et  de  Tarente,  étaient  attachés 
à  la  garde  loyale  en  qualité  de  majors  généraux  avec 
les  attributions  degéni^raux  en  chef.  Chaque  régiment 
de  la  garde  coûtait  presque  autant  que  deux  régiments 
de  la  ligne.  Défenseurs  plus  immédiats  du  souverain, 
les  officiers  et  les  solJats  de  la  garde  devaient  rece- 
voir une  paye  plus  forte  que  celle  des  troupes  de  ligne. 
Ainsi  le  commandent  l'intérêt  du  souverain  et  la  splen- 
deur du  trône.  L'armée  de  ligne  comptait  50  000  hom- 
mes; elle  était  divisée  en  86  légion^,  une  par  tlépar- 
tement;  elle  avait  aussi  47  régiments  de  cavalerie, 
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12  régiments  d'artillerie,  4  régiments  de  Suisses  et 
une  légion  étrangère.  L'uniforme  de  l'infanterie  était 
blanc,  la  couleur  des  Bourbons,  le  lis  étant  leur  em- 
Llème.  Les  uniformes  des  autres  corps  étaient  de  cou- 
leurs variées  et  de  coupes  diverses  aft'ectant  de  repro- 
duire les  costumes  des  troupes  étrangères.  Flatterie 
à  l'adresse  des  rois  alliés  et  humiliation  infligée  à  nos 
soldats. 

Autre  mesure  réactionnaire  :  licenciement  de  l'Ecole 
polytechnique  par  une  ordonnance  royale,  sur  la  de- 
mande du  ministre  ^'aublanc.  C'était  une  création  de 
la  République,  et  de  plus,  les  élèves  de  l'École,  tous 
libres -penseurs,  refusaient  de  se  soumettre  aux  mo- 
meries  religieuses  qu'on  voulait  leur  imposer,  con- 
fession et  communion  ;  pour  ces  deux  motifs  -la  ca- 
marilla  du  pavillon  Marsan  et  la  duchesse  d'Angoulème 
avaient  décidé  que  cette  pépinière  de  factieux  et  de 
voltairiens  serait  détruite.  Le  roi  avait  signé  la  con- 
damnation des  élèves. 

Une  autre  création  de  la  République  excitait  encore 
les  colères  furibondes  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
l'Institut  de  France,  qui  renfermait  dans  son  sein  les 
personnages  les  plus  distingués  dans  les  sciences, 
dans  les  lettres,  dans  les  arts,  mais  qu'on  supposait 
hostiles  à  la  Restauration  ;  on  décida  que  l'Institut 
serait  épuré  et  réformé.  L'épuration  porta  sur  les 
noms  suivants  :  Garât,  Merlin,  Siéyès,  Gambacé- 
rès,  Reynaud,  Rœderer,  Maury,  Lucien  Bonaparte  , 
Etienne,  Arnaud,  Monge,  Garnot,  l'évêquo  conven- 
tionnel Grégoire,  Mongez,  Lakanal  et  le  peintre  Da- 
vid. Tous  ces  anciens  membres  de  l'Institut  en  fu- 
rent exclus,  et  on  leur  substitua  des  nullités,  entre 
autres  le  prince  de  Talleyrand  et  Raoul  Rochette.  La 
division  de  l'Institut  en  quatre  classes  fut  abandonnée, 
cl  l'on  adopta  l'ancienne  organisation  des  quatre  aca- 
démies du  régime  monarchique. 

Les  épurations,  les  exclusions,  passèrent  des  So- 
ciétés savantes  aux  administrations  civiles,  aux  mi- 
nistères ;  partout  les  directeurs  des  services  publics 
procédèrent  à  des  éliminations  parmi  les  employés,  ne 
conservant  que  les  hommes  notoirement  attachés  au 
trône  et  à  l'autel,  et  remplaçant  les  exclus  par  des  nobles, 
des  émigrés,  des  chouans,  des  gens  affiliés  aux  con- 
grégations religieuses  et  aux  Jésuites. Les  préfets  dans 
les  départements  se  conformèrent  aux  prescriptions 
des  ministres,  et  suivirent  la  même  marche.  De  cette 
façon,  du  sommet  à  la  base,  tout  l'édifice  gouverne- 
mental était  couvert  de  serviteurs  dévoués  corps  et 
âme  à  la  Légitimité.  Le  terrain  était  préparé  pour  la 
réaction,  les  lois  de  terreur  avaient  été  rendues,  et  les 
gens  propres  à  les  appliquer  ne  devaient  pas  faire  dé- 
faut. Vaublanc  était  ministre  à  l'intérieur,  Decazes 
ministre  do  la  police,  le  marquis  de  Messey,  grand 
prévôt  à  Paris.  Tous  se  mirent  à  l'œuvre  ;  mais  comme 
il  arrive  en  ces  sortes  de  croisades,  le  burlesque,  le 
grotesque  se  trouvèrent  mêlés  à  l'horrible,  au  tragi- 
que. Le  marquis  de  Messey  était  un  personnage  ri- 
dicule qui  accueillait  les  contes  les  plus  extravagants 
et  les  dénonciations  les  plus  drolatiques,  il  en  était 
venu  à  ne  voir  partout  que  des  conspirations  contre 
la  monarchie  ;  sans  cesse  il  courait  de  la  préfecture 
de  police  aux  Tuileries,  derétat-major  de  la  place  au 
palais  de  justice,  pour  faire  part  des  révélations  qui 
lai  avaient  été  laites.  Un  jour,  il  annonçait  mystérieu- 


sement que  des  conjurés  au  nombre  de  trente  raille, 
de  quarante  mille,  de  cinquante  mille,  devaient  s'in- 
troduire dans  le  château  des  Tuileries  par  des  sou- 
terrains pour  venir  égorger  la  famille  royale;  un  au- 
tre jour,  il  afiirmait  tenir  de  source  certaine  qu'on 
avait  déposé  mille  barils  de  poudre  dans  les  caveaux 
des  Tuileries  pour  faire  sauter  le  palais  et  anéantir 
tous  ceux  qui  l'habitaient.  On  procédait  à  des  visites 
minutieuses  qui  troublaient  les  esprits,  et  l'on  ne 
trouvait  pas  trace  des  prétendus  dépôts  de  poudre. 
Le  grand  jirévôt  ap|iortait  la  même  intelligence  dans 
la  poursuite  des  emblèmes  factieux.  Il  fit  arrêter  bel 
et  bien  un  digne  opticien  qui  avait  pour  enseigne  une 
image  avec  cette  inscription  :  Au  Paon  d'or;  le  marquis 
de  Messey  prétendait  que  l'oiseau  avait  une  vague 
ressemblance  avec  l'aigle.  Délit  constaté  et  punissa- 
ble suivant  la  loi.  Il  lit  également  emprisonner,  juger 
et  condamner  le  propriétaire  d'un  cercle  littéraire  si- 
tué au  coin  de  la  rue  de  Grammont  et  du  boulevard, 
qui  avait  une  enseigne  prétendue  factieuse,  avec  le 
titre  :  Alix  Cinq  parties  du  monde  ;  allégorie  politique 
et  coupable.  L'Europe  était  représentée  sous  le  cos- 
tume de  Pallas,  la  déesse  de  la  guerre,  ayant  une  sorte 
de  ressemblance  avec  Napoléon  ;  l'Océanie  était  figurée 
par  une  femme  au  teint  bistré,  montée  sur  un  ro- 
cher, lance  en  main  ;  c'était  évidemment  pour  rappe- 
ler le  souvenir  de  Napoléon  sur  le  rocher  de  Saint- 
Hélène;  l'Amérique,  jeune  sauvage  empanachée,  au 
regard  menaçant  dirigé  vers  l'Europe,  c'était  la  Ré- 
publique; l'Afrique,  c'était  un  lion  endormi!  n'était- 
il  pas  évident  que  l'artiste  avait  voulu  indiquer  le 
réveil  du  lion ,  pensée  criminelle  au  premier  chef; 
l'Asie  paraissait  irréprochable,  mais  on  avait  placé 
un  arc-en-ciel  au-dessus  de  la  tête,  c'était  le  symbole 
de  paix  et  de  réconciliation  entre  les  partis  hostiles  à 
la  royauté,  c'était  la  reproduction  de  la  fameuse  pro- 
phétie de  Lafayette  sur  la  cocarde  tricolore  qui  devait 
faire  le  tour  du  monde.  Le  grand  piévôt  avait  trouvé 
tous  ces  délits,  tous  ces  crimes,  dans  l'enseigne  fac- 
tieuse ;  le  propriétaire  du  cercle  fut  sévèrement  puni  ; 
on  voulut  bien  cependant  ne  pas  le  condamner  à  mort. 
Le  terrible  prévôt,  dans  ses  poursuites  effrénées 
contre  les  emblèmes,  s'en  prit  même  à  une  pauvre 
hirondelle.  Voici  l'histoire  :  Au  printemps  de  1816, 
la  garde  nationale  de  Nanterre,  près  Paris,  était  réu- 
nie pour  l'installation  de  ses  officiers.  Une  hirondelle, 
trop  jeune  encore  pour  voler  loin,  est  lâchée  des  rangs 
de  la  milice  villageoise  et  vient  se  poser  sur  l'épaule 
de  l'un  des  magistrats  civils.  L'hirondelle  avait  à  la 
patte  un  petit  nœud  de  faveurs  tricolores.  Le  maire 
prenant  l'oiseau,  ôte  le  nœud  séditieux,  donne  un  bai- 
ser à  l'oiseau,  lui  rend  la  volée  et  dit  en  riant  :  «  Va, 
petite,  Dieu  te  garde  des  gendarmes!  »  Sur  ce,  le 
zèle  des  amis  du  roi  s'alarme,  et  dès  le  lendemain, 
sur  une  dénonciation,  le  grand  prévôt  arrive  chez  le 
maire.  «  La  siiretédu  trône  exige,  dit-il,  que  l'auteur 
de  la  manifestation  séditieuse  soit  connu  et  livré  à  la 
vindicte  des  lois.  »  Le  maire  proteste  de  son  igno- 
rance. Le  coupable,  malgré  les  recherches  de  la  po- 
lice, reste  inconnu.  Le  prévôt  se  retire  alors  en  disant  : 
«  Monsieur,  j'ai  la  conviction  que  vous  savez  la  vé- 
rité ;  il  vous  convient  de  me  la  taire;  ceci  est  une 
fort  mauvaise  note  pour  vous  et  pour  la  commune  : 
nous  la  surveillerons  de  près.  Je  sais  bien  que  l'hi- 
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Conspiration  Didier.  —  Insurrcctioa  des  pajsins  à  Grenoble 


rondelle,  avec  son  nœud  tricolore,  n'est  qu'une  farce; 
mais  je  vous  réponds  que  si  je  parviens  à  découvrir 
le  coquin  qui  se  l'est  permise,  il  payera  cher  son  ira- 
pudeuie.  M  Peu  d^  jours  après,  le  maire  reçut  l'ordre 
d'exeicor  la  plus  rigoureuse  surveillance  sur  vingt- 
deux  anciens  niililaircs  retirés  à  Nanleric,  et  soup- 
çonnes de  celte  action  par  la  police.  —  On  avait  eu 
toutes  les  peines  du  momie  à  faire  renoncer  le  mar- 
(|uis  à  l'idée  do  fuire  décimer  la  compngnie,  c'est-à- 
dire  de  faire  fusilier  plusieurs  des  anciens  soldats  de 
rE:upiie,  comme  complices  de  l'hirondelle  factieuse. 


Le  ministre  de  la  police,  Decazes,  appliquait  dans 
toute  leur  rigueur  les  lois  d'exception  rendues  par  la 
chambre  des  députés.  S>ur  un  ordre  émané  des  bu- 
reaux, les  a;j;ents  procédaient  à  l'arrestation  des  per- 
sonnes sus])ec;es,  généraux,  industriels,  hommes  dj 
lettres,  artistes,  journalistes;  on  violait  le  domicile 
des  citoyens  et  l'on  procélait  à  des  perquisitions 
vexaloircs.  Les  victimes  de  ces  mesures  policières 
étaient  ensuite  amenées  devant  le  ministre,  et  bien 
qu'on  n'eût  rien  trouvé  qui  fût  de  nature  à  les  com- 
promettre, celui-ci  leur  intimait  l'ordre  de  quitter 
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Paris  ou  de  sortir  de  France.  L'arbitraire,  le  caprice 
d'un  ministre,  étaient  substitués  à  la  loi.  Dans  les 
départements,  les  préfets,  les  sous-préfets,  de  sim- 
ples agents  de  l'administration  se  trouvaient  les  dé- 
positaires d'une  autorité  aussi  exorbitante. 

De  toutes  parts  pleuvaient  les  dénonciations,  les 
rapports,  les  révélations  de  complots;  la  police  les 
encourageait,  les  excitait,  les  provoquait.  Pour  justi- 
fier des  mesures  aussi  odieuses  il  devenait  nécessaire 
de  produire  enfin  une  conspiration;  toutes  les  polices 
monarchiques  savent  préparer  les  embûches,  attirer 
les  simples,  compromettre  les  imprudents  ;  elles  ont 
des  agents  dressés  pour  cette  nature  de  service,  ce 
sont  les  agents  provocateurs.  Le  ministre  Decazes 
mit  en  campagne  un  de  ses  plus  fins  limiers,  nommé 
Scheltein,  qui  avait  été  autrefois  à  son  service  parti- 
culier, et  on  organisa  la  conspiration  des  patriotes  de 
1S16.  Scheltein  et  ses  affidés  se  glissèrent  dans  les 
débits  de  buisson  ou  dans  les  cabarets  où  se  réunis- 
saient des  ouvriers  et  d'anciens  militaires  pour  pren- 
dre leur  modeste  repas  ;  ils  causèrent  des  affaires  po- 
litiques, s'exprimèrent  en  termes  violents  contre  l'ordre 
de  choses  actuel,  provoquèrent  des  réponses  confor- 
mes à  leurs  attaques.  Scheltein  se  lia  de  cette  ma- 
nière avec  trois  braves  patriotes,  Pleignier,  Garbon- 
neauet  ToUeron;  il  leur  parla  de  projets  d'association, 
d'organisation  de  société  secrète  ;  il  les  détermina  à 
rédiger  en  commun  une  proclamation  qui  fut  impri- 
mée et  qu'il  s'était  chargé  de  propager  en  tous  lieux. 
Des  agents  déguisés  en  bourgeois,  avec  le  ruban  rouge 
de  la  Légion  d'honneur,  étaient  entrés  dans  la  con- 
spiration, et  distribuaient  la  proclamation  dans  les 
ateliers,  dans  les  boutiques,  jusque  dans  les  ]  lisons. 
Un  chevalier  de  Saint-Louis,  attaché  également  à  la 
police,  était  dressé  à  fourrer  la  pièce  compromettante 
dans  la  poche  des  gens  qui  lui  étaient  désignés  comme 
suspects  et  qu'on  arrêtait  ensuite,  pour  les  trouver 
nantis  de  la  proclamation.  Lorsqu'on  jugea  les  choses 
arrivées  au  point  où  on  les  voulait,  les  journaux  roya- 
listes reçurent  l'ordre  d'annoncer  avec  grand  fracas 
que  le  gouvernement  était  sur  les  traces  d'un  vaste 
complot  ;  puis  on  procéda  aux  arrestations.  Plus  de 
trois  cents  personnes  furent  mises  en  prison  et  au 
secret;  on  relâcha  un  grand  nombre  des  inculpés 
contre  lesquels  il  n'y  avait  pas  le  moindre  indice  de 
culpabilité;  on  en  retint  vingt-huit  qu'on  traduisit 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  le  27  juin  1816, 
comme  prévenus  d'être  les  auteurs  ou  adhérents  d'un 
attentat  et  d'un  complot  contre  la  vie  et  la  personne 
des  membres  de  la  famille  royale;  lesquels  attentat 
et  complot  avaient  pour  but  de  détruire  le  gouverne- 
ment établi  en  France,  de  changer  l'ordre  de  succes- 
sibililé  au  trône,  et  d'armer  les  citoyens  contre  l'au- 
torité royale.  Le  procureur  général  Bellart  déploya 
dans  cette  affaire  toutes  les  ressources  de  la  chicane 
pour  accabler  les  victimes;  il  coordonna  les  éléments 
de  la  prétendue  conspiration  avec  un  art  infernal, 
dissimulant  l'action  de  la  poHce;  il  entassa  les  men- 
songes et  les  sophismes  pour  donner  à  une  associa- 
tion dont  l'existence  n'était  pas  même  prouvée  le 
caractère  d'une  conjuration,  et  il  obtint  du  jury  trié, 
choisi  fiarmi  les  partisans  de  la  monarchie,  un  verdict 
de  culpabilité  contre  dix-neuf  des  prévenus,  reconnu 
coupables  à  différents  degrés;  trois  d'entre  eux  comme 


auteurs  principaux,  douze  pour  avoir  imprimé  ou  dis- 
tribué des  écrits  séditieux,  pour  n'avoir  pas  révélé 
les  projets  qui  étaient  à  leur  connaissance,  et  pour 
avoir  distribué  un  signe  de  ralliement,  quatre  sim- 
plement pour  le  délit  de  distribution  d'un  signe  de 
ralliement  et  pour  non-révélation  du  complot.  En 
conséquence,  Pleignier,  Garbonueau  et  ToUeron  fu- 
rent condamnés  à  avoir  le  poing  droit  coupé  et  la 
tète  tranchée,  dans  le  mode  prescrit  pour  le  crime 
de  parricide.  Le  jugement  portait  qu'ils  étaient  cou- 
pables :  1°  d'avoir  commis  le  crime  de  lèse-majesté, 
en  commençant  ou  en  commettant  plusieurs  actes 
pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  atfentat  et  d'un  com- 
plot contre  lar  vie  et  contre  la  personne  du  roi  ;  2°  d'a- 
voir commencé  ou  commis  un  ou  plusieurs  actes 
pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  attentat  et  d'un  com- 
plot contre  la  vie  et  la  personne  des  membres  de  li 
famille  royale  ;  3°  d'avoir,  de  concert  avec  un  ou  plu- 
sieurs' individus,  formé  un  complot  qui  aurait  eu  pour 
but,  soit  de  détruire  ou  changer  le  gouvernement  ou 
l'ordre  do  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les 
citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  Leurs 
compagnons  furent  condamnés,  savoir  : 

Charles,  Lefranc,  la  femme  Picard,  Desbannes,  Der- 
vin,Debrun,  Warinet  Lascauxàètredéportés  hors  du 
territoire  continental  de  la  Fiance;  Sourdon, Descu- 
bes, Gonneau  et  Philippe,  à  dix  années  de  réclusion; 
Henri  Oseré  et  Bonassier  père  à  huit  années;  Bo- 
nassier  fils  à  six  années,  et  Jacques  Oseré  à  cinq; 
tous,  à  l'exception  des  déportés,  devaient  être  atta- 
chés au  carcan,  et  rester  toute  leur  vie,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Les  pourvois  des  trois  condamnés  à  mort  furent  re- 
jetés, et,  le  28  juillet,  l'ordre  arriva  du  ministère  de 
la  justice  de  les  conduire  au  supplice. 

Tous  trois  marchèrent  à  la  mort,  en  chemise,  les 
pieds  nus,  et  la  tête  entourée  d'un  crêpe  funèbre. 
Après  qu'ils  eurent  entendu  la  lecture  de  leur  juge- 
ment au  pied  de  l'échafaucl,  ils  en  montèrent  rapide- 
ment les  degrés.  Garbonneau  tendit  son  poignet  avec 
résignation  à  l'exécuteur.  Tolleron  posa  le  sien  sur  le 
billot  en  disant  :  «  Goupe  cette  main  qui  a  défendu 
la  patrie.  «  Pleignier  fit  quelque  difficulté  pour  se 
soumettre  à  cette  cruelle  opération;  mais  le  bourreau 
lui  ayant  dit  :  «  Monsieur  Pleignier,  ne  faites  donc 
pas  l'enfant;  voyez  ces  messieurs,  ce  sont  des  hom- 
mes, >>  il  n'iiéfita  plus.  Le  soleil  éclairait  de  ses  der- 
niers rayons  le  lieu  du  supplice.  La  foule  muette  et 
dans  l'anxiété  paraissait  douter  encore  de  la  réalité 
du  spectacle  qui  s'offrait  à  ses  yeux  :  on  ne  pouvait 
admettre  que  la  royauté  serait  inexorable  et  que  l'exé- 
cution aurait  lieu.  Lorsque  le  bruit  de  la  hache  vint 
dissiper  sondernier  espoir,  du  sein  de  cette  multitude 
consternée  s'éleva  un  cri  de  douleur  suivi  de  sourds 
murmures  d'indignation.  Tous  les  visages  étaient  pâ- 
les et  défaits;  on  se  montrait  les  Tuileries  avec  les 
poings  crispés  et  les  yeux  menaçants,  comme  pour 
appeler  sur  ceux  qui  les  habitaient  les  vengeances  et 
les  malédictions.  Quand  la  dernière  tète  tomba  sous  le 
couperet, des  cris  de  Vive  le  roi, '\'ivent  les  Bourbons! 
s'élevèrent  de  l'enceinte  réservée  où  se  pressaient  la 
valetaille  de  la  cour,  les  gens  de  la  police,  les  affiliés 
aux  congrégations,  et  un  certain  nombre  de  nobles  et 
d'émigrés.  11  y  avait  encore  trois  noms  à  ajouter  au 


LA    RESTAURATION 


43 


martyrologe  des  peuples;  hélas!  ce  ne  seront  pas  les 
dernières  victimes. 

Dans  les  di'partements  les  cours  prévôtales  et  les 
tribunaux  rivalisaient  de  zèle;  les  Bourbons  étaient 
bien  servis  partout.  A  Douai,  la  cour  royale  con- 
damna à  six  mois  de  prison  une  repasseuse,  un  mar- 
chand d'allumettes  et  un  cordonnier,  pour  avoir  ré- 
pandu le  bruit  que  Napoléon  allait  revenir  en  France 
avec  deux  millions  de  Turcs.  A  Toulouse,  une  peine 
plus  sévère  fut  prononcée  contre  une  vieille  femme 
qui  avait  conté  à  ses  voisines  que  l'empereur  s'avan- 
çait par  des  souterrains  avec  une  armée  de  nègres. 
Partout  les  agents  avaient  pour  mission  de  provoquer, 
soit  à  parler,  soit  à  agir.  Les  bustes  de  la  famille 
royale  étaient  exposés  jusque  dans  les  maisons  con- 
sacrées à  la  prostitution.  A  la  Rochelle,  sur  la  dénon- 
ciation d'une  fille  publicpie  avec  laquelle  il  avait  passé 
la  nuit,  un  capitaine  à  demi-solde  fut  condamné  à 
trois  mois  de  prison  pour  avoir  là  «  adressé  des  pa- 
roles ordurières  ou  infamantes  à  un  buste  qualifié 
respectable,  et  manifesté  l'intention  d'avilir  une  image 
révérée,  »  celle  de  la  duchesse  d'Angoulême.  A  Aix, 
un  jeune  serrurier  fut  puni  de  treize  mois  de  prison 
pour  avoir  dit,  étant  sur  le  passage  de  la  duchesse  de 
Berri  :  «^la  foi,  elle  n'a  rien  de  beau.  »  Une  affiche 
malencontreuse  valut  une  autre  condamnation  à  un 
vieil  officier  octogénaire;  c'était  encore  à  Aix.  Cette 
affiche  portait  ces  mots  :  «  Jardin  royal  et  retour  à 
la  vertu,  oîi  S.  M.  Louis  XVIII  est  représentée  en 
habit  militaire.  Spectacle,  où  plusieurs  figures  riche- 
ment costumées  et  de  la  plus  grande  fraîcheur  sont 
exposées  dans  un  salon.  Prix  :  «  deux  sous  dans  le  jour 
et  quatre  sous  à  la  chandelle.  »  Sur  la  demande  d'un 
passant  qui  s'enquérait  de  l'objet  de  l'annonce,  le  trop 
complaisant  officier  lui  dit  que  c'était  l'affiche  d'un 
spectacle  de  marionnettes.  Un  mouchard  qui  se  trou- 
vait là  se  jeta  sur  le  vieillard,  le  prit  au  collet  et,  avec 
force  horions,  le  conduisit  au  poste  voisin.  Pour  ou- 
trage indirect  à  la  personne  duloi,  l'officier  octogé- 
naire fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  ;  la  con- 
damnation ne  fut  pas  plus  sévère  en  considération  de 
son  grand  âge.  Il  ne  pensait  pas  avoir  commis  de  dé- 
lit, car  il  avait  répondu  naïvement  à  la  question  qui 
lui  avait  été  adressée  ;  c'était  en  effet  un  cabinet  de 
figurines  ou  une  exhibition  de  marionnettes.  Il  arri- 
vait parfois  qu'on  commettait  de  graves  infractions 
aux  lois  nouvelles,  bien  innocemment,  sans  s'en  dou- 
ter, tout  pouvant  prêter  matière  à  l'application  des 
textes  sur  les  cris,  signes  et  emblèmes  séditieux.  Un 
canonnier  de  marine,  à  Toulon,  subit  une  condam- 
nation à  trois  mois  de  prison  et  fut  placé  pendant  cinq 
ans  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  avoir 
joué,  sur  le  fifre,  l'air  provençal  aro  can  tout  acaba  ; 
le  procureur  du  roi  avait  motivé  la  poursuite  sur  cette 
allégation  «  que  le  même  air  avait  servi  de  signal  aux 
agents  luribonds  de  la  tyrannie,  pendant  la  Terreur.» 
Le  tribunal  reproduisit  ce  singulier  délit  dans  son  ar- 
rêt. Le  biave  artilleur  ignorait  certainement  que  cet 
air  eût  servi  à  un  signal  f|uelconquc  vingt-cinq  ans 
auparavant,  quand  il  n'était  pas  né.  Les  notes  de 
musique  étaient  devenues  factieuses  et  justiciables  des 
tribunaux.  ADijon,  doux  notaires  furent  destitués  pour 
des  propos  tenus  en  famille  et  rapportés  à  l'autorité. 
A  Rennes,  un  capitaine  retraité  subit  une  condam- 


nation à  trois  mois  de  prison  avec  privation  pour  toute 
sa  vie  d'un  douzième  de  sa  pension,  pour  un  bouton 
à  l'aigle  f[ue  sa  domestique  avait  cousu  à  son  habit  à 
son  insu  et  sans  y  entendre  malice.  A  .\lençon,  on 
condamna  à  trois  mois  de  prison  un  pauvre  tisserand 
qui,  dans  une  auberge  où  l'on  chantait  des  chansons 
royalistes,  avait  crié  vive  le  lard  !  Le  tribunal  voulut 
y  voir  une  allusion  injurieuse  à  l'auguste  personne 
du  roi  qui  était  d'une  forte  corpulence.  Nous  avons 
indiqué  quelques-unes  des  causes  drolatiques  des  per- 
sécutions royalistes;  maintenant  nous  abordons  le 
côté  lugubre  et  atroce  de  la  période  judiciaire.  \  Car- 
cassonne,  un  comité  royaliste  parvint,  à  l'aide  d'un 
agent  provocateur,  à  organiser  une  conspiration  des 
prisons,  qui  fit  tomber  trois  têtes  sons  la  hache  pré- 
vôtale,  celles  d'un  jeune  médecin,  d'un  ex-militaire  et 
d'un  cultivateur.  A  Montpellier,  cinq  prétendus  con- 
spirateurs furent  décapités  à  la  lueur  des  flambeaux. 
A  Nîmes,  le  même  arrêt  de  mort  fut  prononcé  contre 
cinq  hommes  et  deux  femmes  A  Alençon,  deux  ci- 
toyens furent  exécutés ,  et  plusieurs  autres  envoyés 
aux  galères  pour  la  même  cause.  Melun  vit  aussi  im- 
moler quatre  victimes,  auxquelles  pareil  attentat  était 
imputé. 

A  Bourg-en-Bresse,  un  chef  de  bataillon,  Savarin, 
fut  envoyé  à  la  mort,  comme  auteur  d'un  complot  dont 
le  but  était  d'allumer  la  guerre  civile  en  France.  A 
Lons-le-Saulnier,  pendant  la  disette,  un  rassemble- 
ment formé  pour  aller  enlever  des  pommes  de  terre 
fut  traité  comme  une  rébellion  contre  l'État  :  six  mal- 
heureux furent  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  au  carcan.  A  Mont-de-Marsan,  deux  ou- 
vriers furent  exécutés  comme  conspirateurs.  A  Langres, 
un  jeune  soldat  fut  exécuté  pour  avoir  crié,  dans  un 
moment  d'ivresse  :  Vive  l'empereur!  Autour  de  son 
échafaud,  on  avait  rangé  en  bataille  la  légion  de  la 
Haute-Marne,  musique  en  tête,  et  l'on  joua  l'air  de  : 
«  Vive  Henri  l\  «  pendant  l'exécution.  Dans  la  Sarthe, 
le  fils  d'un  meunier  d'Aubigné,et  un  garçon  meunier, 
fatigués  des  vexations  qu'ils  éprouvaient  de  la  pari 
des  Chouans,  se  proposèrent  un  matin  de  les  désar- 
mer à  domicile.  Le  jeune  Leroi  —  c'était  le  fils  du 
meunier  —  et  son  compagnon  avaient,  quoique  très- 
jeunes,  servi  sous  l'Empire.  Ils  se  présentèrent  chez 
trois  habitants  connus  comme  fougueux  royalistes,  et 
leur  demandèrent  leurs  fusils.  De  retour  au  moulin, 
Leroi  raconte  à  son  père  ce  qu'il  venait  de  faire.  Le 
père  le  réprimanda  et  alla  rendre  les  fusils  à  leurs 
propriétaires  en  les  priant  de  regarder  ce  qui  s'était 
passé  comme  .ne  folie  de  la  part  d'étourdis  qui  n'en 
connaissaient  pas  les  conséquences.  Chacun  lui  pro- 
mit de  ne  pas  porter  plainte.  Mais  déjà  le  fait  avait 
été  raconté,  et  une  dénonciation  avait  été  adressée  au 
procureur  du  roi.  Suivant  l'habitude  des  gens  de  jus- 
tice, pourvoyeurs  de  l'échafaud,  le  chef  du  parquet 
dont  ressortait  Aubigné  voulut  donner  une  grande 
importance  à  l'afïaire ,  et  s'en  servir  comme  d'un 
marchepied  pour  arriver  à  un  poste  supérieur;  il 
commanda  l'arrestation  de  vingt-trois  habitants,  et, 
parmi  eux,  furent  compris  le  père  et  la  mère  di  jeune 
Leroi.  On  fit  des  enquêtes,  on  recueillit  dos  propos 
de  cabaret  ;  et,  avec  cet  art  infernal  particulier  aux  ro- 
bins,  le  magistrat  royaliste  combinant  tous  ces  élé- 
ments, en  fit  un  vaste  complot  bonapartiste.  Le  ré- 
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sultat  fut  la  condamnation  à  mort  de  sept  de  ces 
infortunés,  Pierre  Leroi  lils  ,  Joseph  Lambert,  Jean 
•Toreau,  Charles  Rolland,  Alexandre  Mai^ne,  Charles- 
Joseph  Benroy  et  Alexis  Pasquier.  Le  père  de  Leroi 
fut  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  La  mère 
et  un  tout  jeune  frère  de  Leroi  furent  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  La  terrible  sentence 
rendue  le  27  mai  1816  eut  sa  pleine  et  entière  exé 
cution;  il  y  eut  même,  à  l'égard  de  cette  famille,  des 
raffinements  de  barbarie  ordonnés  par  le  prévôt  roya- 
liste, qui  étaient  un  outrage  à  la  civilisation  et  fai- 
saient reculer  le  siècle  jusqu'au  règne  de  Louis  XI.  .\ 
l'instar  de  ce  roi  qui  avait  fait  conduire  les  cinq  en- 
fants du  duc  de  Nemours  sous  l'échafàud  où  leur  père 
était  décapité,  pour  que  le  sang  rejaillît  sur  eux,  lu 
prévôté  avait  voulu  que  le  père,  la  mère  et  le  jeune 
frère  de  Leroi  fussent  amenés,  le  jour  de  l'exécution, 
tout  près  de  l'instrument  de  supplice,  afin  que  le  sang 
de  la  victime  couvrît  les  infortunés.  Horreur  et  abo- 
mination !  Exécration  sur  la  monarchie  I 

Bordeaux  eut  également  son  complol  bonapartiste, 
préparé,  combiné  par  les  agents  de  la  police  avec 
l'aide  et  assistance  du  préfet.  Des  tètes  tombèrent,  et 
en  grand  nombre;  le  terrible  préfet  ne  fit  grâce  à  au 
cun  de  ceux  qui  figurèrent  dans  le  procès;  ses  agents 
provocateurs,  condamnés  avec  les  victimes  c[u'ils 
avaient  compromises,  furent  guillotinés  comme  les 
autres;  ils  avaient  espéré  jusqu'au  dernier  moment 
qu'on  les  séparerait  de  leurs  compagnons;  ce  fut  seu- 
lement quand  ils  furent  conduits  sur  le  lieu  destiné 
aux  exécutions  qu'ils  comprirent  qu'ils  étaient  sacri- 
fiés ;  alors  ils  éclatèrent  en  cris  de  rage,  en  hurle 
ments  furieux,  et  dénoncèrent  le  préfet  comme  l'au- 
teur et  l'instigateur  de  la  prétendue  conspiration.  Le 
métier  de  mouchard,  comme  on  le  voit,  a  parfois  ses 
inconvénients.  Les  agents  de  police,  les  rousiins,  sui- 
vant l'ex-pression  pittoresque  en  usage  dans  les  fan- 
bourgs  de  Paris,  courent  plus  d'un  danger,  celui 
d'être  assommés  par  ceux  qu'ils  trahissent,  et  celui 
d'être  guillotinés  par  ceux  (|ui  les  emploient.  Puisse 
cette  vermine  policière  disparaître  de  tous  les  pavs 
avec  la  lèpre  monarchique  qui  l'engendre  ! 

AMontargis,  une  sédition  causée  par  la  cherté  des 
grains  fut  transformée  par  les  chefs  de  l'ordre  judi- 
ciaire en  une  conspiration  polilique;  il  y  eut  encore 
des  condamnés  à  mort,  et,  dans  le  nombre,  un  pau- 
vre idiot  qui  était  employé  à  sonner  la  cloche  d'une 
église,  et  qui,  le  jour  de  la  rébellion,  avait  rempli  son 
office  habituel  sans  savoir  qu'il  agitait  le  tocsin. 

A  Lyon  et  dans  les  villes  du  déparlement  du  Rhô 
ne,  la  guillotine  était  en  permanence  ;  le  bourreau  et 
ses  aides  allaient  exercer  leur  affreux  ministère  jus- 
que dans  les  villages.  Chaque  jour  une  ou  plusieurs 
tètes  tombaient  sous  le  fatal  couperet. 

Toutes  sortes  de  conspirations  se  produisaient  soi:s 
la  main  de  la  police,  avec  les  noms  les  plus  Lizarres 
et  dans  les  conditions  les  plus  invraisemblables;  l'une 
des  plus  fameuses  reçut  le  nom  de  «Conspiration  de 
1  Epingle-Noire.  »  L'instruct'on  de  cette  afiaire  fut 
extrêmement  laborieuse,  en  raison  de  l'impossibilité 
où  l'on  était  de  relever  des  charges  contre  les  préve- 
nus, en  grand  nombre,  qui  avaient  été  an  étés.  Quand 
l'affaire  fut  évoquée  devant  le  tribunal,  quelques-uns 
des  accusés  se  trouvaient  prisonniers  depuis  di.x-huit 


mois;  l'un  d'entre  eux  avait  été  conservé  au  secret 
pendant  trois  cent  et  un  jours.  Tous  furent  acquittés, 
aucune  preuve  de  culpabilité  n'ayant  pu  être  fournie 
contre  eux.  L'action  de  la  police  royaliste  fut  mise  au 
grand  jour,  signalée  et  flétrie  par  les  avocats  des  pré- 
venus. Gens  de  police,  gens  de  sac  et  de  corde  ; 
boue  et  fumier. 

Si  le  gouvernement  se  montrait  rigoureux,  injuste, 
persécuteur,  à  l'égard  de  ceux  qu'il  considérait  comme 
ses  ennemis,  par  contre  il  couvrait  de  sa  protection 
et  d'immunités  ses  partisans  et  jusqu'aux  gens  atta- 
chés à  leur  service,  quelques  crimes  qu'ils  eussent 
commis.  Entre  autres  indignités  de  la  justice  roya- 
liste, on  cite  le  fait  suivant  qui  eut  lieu  à  Grenoble  . 
le  gai'de  d'un  ancien  seigneur  de  village,  émigré  pen- 
dant la  Révolution  et  réinstallé  dans  son  château, 
avait  tué  d'un  coup  de  fusil,  dans  une  forêt  commu- 
nale, un  pauvre  père  de  famille  qui  était  occupé  à  ra- 
masser les  débris  de  bois  coupés  par  ordre  du  maire 
et  avec  son  autorisation.  Le  meurtre  était  injustifia- 
ble, et  il  avait  eu  des  témoins  ,  quatre  cultivateurs 
qui  se  trouvaient  d'aventure  à  l'endroit  où  le  crime 
s'était  accompli.  Le  maire  et  le  juge  de  paix,  requis 
par  les  habitants  de  la  commune,  s'étaient  transpor- 
tés sur  les  lieux,  avaient  dressé  le  procès- verbal  et 
fait  arrêter  le  meurtrier.  Alors  intervint  le  hobereau 
en  faveur  de  son  garde  ;  les  influences  de  la  soutane 
furent  mises  enjeu  ;  le  curé  du  village  tt  le  noble  par- 
vinrent à  arrêter  le  cours  des  poursuites  commencées 
contre  l'assassin,  le  firent  mettre  en  liberté  et  pous- 
sèrent les  gens  de  justice  contre  les  auteurs  de  l'ar- 
restation du  garde.  Le  comte  de  Montlivaut,  préfet 
de  Grenoble,  prit  à  cœur  de  venger  l'insulte  qui  avait 
été  faite  à  un  ancien  émigré  dans  la  personne  de  son 
garde;  il  envoya  un  officier  de  gendarmerie  avec  un 
détachement  pour  opérer  l'arrestation  du  maire,  du 
juge  de  paix  et  des  quatre  témoins  qui  avaient  signé 
le  procès-verbal.  Conformément  à  ses  prescriptions, 
les  six  individus  arrêtés  furent  attachés  deux  à  deux 
avec  chaînes  et  menottes,  conduits  à  pied,  de  jour,  à 
travers  la  vallée,  pour  que  leur  humiliation  en  fût  aug- 
mentée, et  amenés  jusqu'à  Grenoble  où  ils  furent  em- 
prisonnés. Cependant,  le  lendemain,  en  dépit  des  in- 
jonctions du  préfet,  qui  voulait  qu'on  les  retînt  en 
prison  et  qu'on  leur  fit  un  procès  pour  irrévérence 
envers  la  noblesse,  les  magistrats  instructeurs  se  trou- 
vèrent contraints  de  les  remettre  en  liberté,  ne  pou- 
vant les  incriminer  pour  avoir  rem;  li  leur  devoir, 
mais  ils  n'osèrent  pas  évoquer  devant  eux  la  cause 
criminelle.  L'assassinat  du  pauvre  paysan  demeura 
impuni. 

Tant  de  persécutions  de  la  part  de  l'autorité,  les 
dénis  de  justice,  les  violences,  les  attentats  dont  les 
citoyens  étaient  victimes,  irritaient  au  plus  haut  point 
les  esprits  généreux  et  préparaient  les  populations  à 
la  rébellion.  C'est  le  propre  de  toutes  les  tyrannies 
d'engendrer  la  révolte;  les  princes  parviennent  bien 
à  réprimer  les  soulèvements,  mais  arrive  un  jour  oii 
le  soulèvement  se  transforme  en  révolte  et  emporte  le 
trône.  L'insurrection  est  le  plus  sacré  des  droits. 

Un  pi'emier  appel  à  l'insurrection  fut  adressé  au 
peuple  au  commencement  de  mai  1816,  par  un 
ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  ilÉlat,  nommé 
Didier,    de   Grenoble,  dans  une  proclamation  qu'il 
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fit  répandre  dans  les  différentes  communes  du 
département  de  l'Isère,  où  il  croyait  facile  de  lever 
l'étendard  de  la  révolte,  en  raison  de  la  configuration 
du  pays,  de  ses  montagnes  et  des  sentiments  patrio- 
tiques des  habitants. 

«  Français,  disait  le  courageux  insurgé  dans  son 
manifeste,  une  révolution  dont  le  principe  et  le  but 
n'étaient  que  l'amour  et  le  bonheur  des  hommes,  et 
qui,  dirigée  par  l'infernale  politique  des  Anglais,  versa 
sur  f  Europe  d'affreuses  calamités,  a  fini  par  précipiter 
la  France  sous  ce  cruel  ennemi  des  peuples,  l'oppres- 
seur du  monde.  C'est  le  représentant  de  l'oligarchie 
anglaise,  lord  Wellington,  qui  règne  sur  nous  !  Sommes- 
nous  ses  sujets?...  Est  ce  là  ce  que  le  gouvernement 
anglais  avait  déclaré  dans  ses  protestations  solennelles? 
Toutforgueil  de  ce  gouvernement  se  réveille  en  voyant 
recommencer  pour  nous  la  fatale  époque  de  Charles  VI. 
Ah  !  la  nôtre  présente  d'autres  caractères  que  l'imagina- 
tion même  n'aurait  pu  concevoir.  L'infortuné  Charles  VI 
n'avait  pas  livré  la  France  aux  Anglais  ;  il  n'était  pas 
leur  allié  contre  sa  nation;  mais  celui  qui  se  dit  notre 
roi  est  l'allié  des  Anglais!  bien  plus,  il  est  leur  pri- 
sonnier. Voyez  comment  ils  respectent  en  lui  le  sa- 
cré diadème  et  l'auguste  caractère  qu'ils  prétendent 
lui  avoir  rendu  par  leurs  armes  !  Voyez  l'humiliation 
dont  ils  l'accablent!  Rappelez-vous  ce  qu'ont  fait  les 
Anglais;  souvenez-vous  de  Toulon  et  de  Quiberon; 
c'est  du  sang  français  qu'il  faut  à  l'Angleterre  :  elle 
ne  veut  que  la  ruine,  la  honte  et  la  désolation  de  notre 
patrie;  les  Ronbons  et  les  nobles  ne  sont  que  ses 
instruments  ;  la  proscription  de  toute  idée  généreuse, 
le  rétablissement  de  la  féodalité,  ses  moyens.  Plus  de 
ports,  plus  de  marine,  plus  de  commerce,  plus  d'in- 
dustrie, plus  de  sentiments  nationaux  en  France;  des 
maîtres  et  des  serfs  :  voilà  ce  que  veut  le  gouverne- 
ment anglais  pour  exercer  impunément  son  monopole 
sur  l'Europe  et  le  monde  !  Que  le  scandale  cesse  !  Ar- 
rêtons ce  torrent  d'une  ambition  dont  les  annales  des 
peuples  n'offrent  pas  d'exemple.  Aux  armes  1  aux 
armes!  Français,  tout  votre  sang  bouillonne  dans  vos 
veines  ;  votre  indignation  est  à  son  comble  !  craignez- 
en  les  excès,  vous  retomberiez  dans  les  pièges  que 
vous  ont  tendus  les  artisans  de  nos  calamités  publi- 
ques. Que  le  plus  noble  élan,  que  la  plus  juste,  la 
plus  sacrée  des  causes  ne  soit  souillée  par  aucun 
attentat.  Sauvons  la  France  de  la  tyrannie  et  de  la 
Jacquerie.  La  force  est  généreuse;  indulgence  sur  le 
passé,  accueil  au  retour  sincère,  respectaux  personnes 
et  aux  propriétés,  malheur  aux  traîtres,  h' InJcpen- 
dance  nationale  donne  un  chef  au  peuple  français! 
c'est  le  fils  de  celui  dont  le  trône  héréditaire,  consacré 
par  notre  religion,  fut  reconnu  par  fEurope,  fhéri- 
ticr  légitime  au  profit  de  qui  l'abdicalion  de  son  père 
fut  sanctionnée  par  une  loi  solennelle.  Nous  sommes 
ses  lieutenants,  et  nous  vous  disons  :  Vive  Napoléon  II, 
empereur  des  Français  !  Nous  sommes  Français  aussi, 
et  nous  ne  séparons  jamais  le  trône  du  principe  dont 
il  dérive.  Et  vous  (|ue,  dans  les  fureurs  de  son  envie, 
l'Angleterre  voudrait  anéantir  pour  vous  punir  de  votre 
gloire,  soldats!  vous  serez  vengés.  Renaissez  pour 
l'arii  ée  de  l  Indépendance  nationale,  celte  armée  dans 
laquelle  tout  citoyen  est  soldat;  et  n'oublions  jamais 
que  tout  soldat  est  citoyen.  Arborons  doue  avec  con- 


fiance fétendard  de  l'honneur  français  !  marchons  d'un 
pas  assuré  sous  L'S  drapeaux  de  l'Indépendarc.;  na- 
tionale, et  méritons  par  notre  conduite  que  le  ciel 
puisse  protéger  la  plus  sainte  entreprise,  et  l'huma- 
nité tout  entière  la  couvrira  de  ses  vœux. 

«  L'un  des  commissaires  de  l'Indépendance 
nationale,  Signé  ■  Didier.  » 

A  cette  époque  les  hommes  les  plus  avancés  n'al- 
laient pas  jusqu'à  la  revendication  des  droits  du  pauvre, 
jns([u'à  arborer  la  bannière  des  Jacques;  c'était  en- 
core au  nom  du  principe  de  la  monarchie  qu'on  se 
révoltait;  changement  de  maître,  rien  de  plus;  main- 
lien  des  abus,  des  privilèges,  des  monopoles  ;  respect 
de  la  propriété  grande  ou  petite,  bien  ou  mal  acquise; 
le  peuple  toujours  misérable  et  opprimé,  les  classes 
aristocratiques  toujours  maîtresses  de  la  vie  et  du 
travail  des  pauvres  par  la  possession  de  la  terre  et  des 
richesses  sociales.  Néanmoins  cette  proclamation,  si 
modérée  par  les  termes  de  son  exposition  de  principes, 
provoqua  de  la  part  du  préfet,  le  comte  de  ]Montli- 
vaut,  l'emploi  de  mesures  d'une  extrême  rigueur;  de 
tous  côtés  il  lança  ses  agents,  fit  procéder  à  des  per- 
quisitions et  commanda  une  foule  d'arrestations  de 
personnes  innocentes.  Les  procédés  du  préfet  amenè- 
rent une  recrudescence  dans  l'irritation  qui  existait 
déjà  dans  les  esprits  et  poussèrent  un  certain  nombre 
d'individus  à  gagner  la  montagne  pour  se  réunir  à  la 
bande  d'insurgés  qu'avait  déjà  recrutés  Didier.  Celui- 
ci  descendit  dans  la  plains  pour  venir  attaquer  Gre- 
noble :  ce  fut  sa  perte  ;  ses  partisans  mal  armés,  non 
encore  disciplinés,  pouvaient  bien  soutenir  la  lutte 
dans  les  escarpements  des  montagnes,  mais  n'étaient 
pas  en  état  de  se  mesurer  avec  des  troupes  réglées  en 
rase  campagne.  Le  général  Donadieu  alla  à  la  ren- 
contre de  la  colonne  insurgée  et  la  mit  en  déroute.  Les 
soldats  se  ruèrent  sur  les  fuyards  et  en  firent  un  car- 
nage horrible;  ils  se  répandirent  même  dans  les  cam- 
pagnes environnantes  et,  sous  prétexte  de  rechercher 
les  insurgés,  ils  fouillèrent  les  maisons,  pillèrent,  vio- 
lèrent les  filles  et  les  femmes,  égorgèrent  les  pères  et 
les  maris  des  victimes  de  leurs  violences.  Dans  une 
de  ses  lettres  qui  a  élé  conservée  par  l'histoire,  le  gé- 
néral Donadieu  informait  un  de  ses  amis  que  les  corps 
des  morts  et  des  mourants  couvraient  la  tcrie  à  [ilus 
de  deux  lieues  autour  de  Grenoble.  Sa  dépèche  au  gé- 
néral Parlhonneau,  chef  de  la  10'"  division  militaire, 
commençait  par  ces  mots  :  «  Vive  le  roi  !  mon  cher  gé- 
néral, depuis  trois  heures  le  sang  n"a  cessé  de  cou- 
ler, etc.  »  Il  écrivait  au  baron  Clerc,  maréchal  de 
camp  commandant  le  département  de  la  Diôme  : 
«  ^'ive  le  roi  !  mon  clier  général,  les  cadavres  de  ses 
ennemis  couvrent  tous  les  chemins  qui  arrivent  en 
cette  ville.  Depuis  minuit  jusqu'à  cinq  heures,  lamous- 
queterie  n'a  pas  cessé  dans  le  rayon  d'une  lieue  ;  on 
emmène  les  prisonniers  par  centaines;  la  cour  prévô- 
taie  en  fora  prompte  -'t  sévère  justice.  "  Les  chefs  de 
finsurrection  ayant  été  tués  ou  ayant  pris  la  fuite,  la 
plupart  des  prisonniers  i[a'on  amenait  à  Grenoble  n'é- 
taient que  de  pauvres  paysans  attirés  (lar  la  curiosilo 
sur  le  lieu  du  coiubat;  très-peu  avaient  élé  pris  les 
armes  à  la  main.  D'autres,  et  ceux-là  formaient  au 
moins  le  tiers  du  rassemblement,  n'avaient  quitté  leur 
village  que  parce  qu'ils  croyaient  —  le  fait  a  été  po- 
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sitivement  reconnu  —  venir  assister  à  des  fêtes  et  à 
des  réjouissances,  suivant  la  déclaration  du  ministre 
de  la  police  lui-même,  faite  plus  tard,  dans  un  discours 
à  la  chambre  des  députés,  lorsqu'il  eut  à  rendre  compte 
de  cette  affaire. 

Le  5  mai,  un  conseil  de  fonctionnaires  eut  lieu 
chez  le  préfet  pour  l'adoption  des  mesures  de  ri- 
gueur, bien  que  tout  fût  terminé  et  que  la  répression 
eût  déjà  été  impitoyable.  Donadieu  et  Montlivaut 
voulaient  qu'on  procédât  au  jugement  des  prisonniers 
et  à  leur  exécution  dans  la  journée  même,  sans  s'em- 
barrasser des  formalités  inscrites  dans  la  loi  ;  néan- 
moins on  parvint  à  leur  faire  comprendre  quela  justice 
des  cours  prévôtales  était  suffisamment  expéditive. 
Un  arrêté  préfectoral  fut  immédiatement  renda.  Il 
portait  que  «  la  justice  et  la  vindicte  publique  exi- 
geaient que  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  sédition 
à  main  armée  fussent  inexorablement  poursuivis  et 
li\Tés  à  la  cour  prévôtale  ;  que  la  sûreté  générale 
demandait  que  tous  moyens  de  refuge  et  de  défense 
leur  fussent  enlevés;  qu'en  conséquence  les  posses- 
seurs d'armes  de  guerre  ou  de  cartouches,  ou  ceux 
qui,  connaissant  ceux-ci,  ne  les  dénonceraient  pas, 
seraient  traités  comme  complices  de  la  sédition.  » 
L'arrêté  spécifiait  que  le  cliàtiment  réservé  aux  com- 
plices atteindrait  toute  personne  convaincue  d'avoir 
donné  asile  aux  rebelles.  Enfin  des  récompenses  en 
argent,  depuis  cent  francs  jusqu'à  trois  mille  francs, 
étaient  promises  à  ceux  qui  livreraient  les  auteurs, 
chefs  ou  fauteurs  de  la  sédition.  La  cupidité  venait 
en  aide  à  l'intimidation  pour  exciter  les  délations  ! 
Honte  sur  les  misérables  suppôts  de  la  monarchie 
qui  avaient  recours  à  de  tels  moyens  !  La  cour  pré- 
vôtale entra  immédiatement  en  fonctions,  et  quatre 
jours  après  elle  avait  prononcé  trois  condamnations 
à  mort  contre  Brevet,  Buisson  et  David.  Ce  dernier 
paraissait  si  peu  coupable  que  les  juges,  fout  impla- 
cables qu'ils  fussent,  décidèrent  qu'il  serait  sursis  à 
son  exécution  et  qu'il  serait  recommindé  à  la  clé- 
mence du  roi.  Les  deux  autres.  Brevet  et  Buisson, 
furent  conduits  au  supp'ice  dans  la  journée  même 
de  leur  condamnation,  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  soir.  Pendant  le  trajet  de  la  prison  au  lieu  de 
l'exécution,  ils  firent  entendre  plusieurs  fois  le  cri 
de  Vive  l'empereur  !  Vive  Napoléon  II  !  Brevet  en- 
tonna la  Marseillaise.  La  foule  se  découvrit  sur  leur 
passage.  Tous  deux,  avant  de  mourir,  crièrent  :  ^'lve 
l'empereur!  Vive  la  liberté!  —  On  pourrait  s'éton- 
ner de  voir  les  hommes  de  l'opposition  de  cette  épo- 
que combattre  et  mourir  en  invoquant  deux  choses 
aussi  disparates,  qui  s'excluent  l'une  l'autre,  l'empe- 
reur et  la  liberté,  si  on  ne  savait  que  ces  deux  mots, 
dans  leur  bouche,  avaient  une  signification  spéciale  ; 
ils  étaient  une  menace,  un  défi,  adressés  à  la  monar- 
chie du  droit  divin  qui  les  poursuivait  d'une  égale 
haine;  ils  étaient  aussi  la  formule  d'une  alliance  des 
bonapartistes  et  des  républicains  réunis  contre  l'en- 
nemi commun,  le  roi.  Les  ultra-royabstes  n'étaient 
pas  contents  des  agissements  de  la  cour  prévôtale; 
en  effet,  elle  avait  acquitté  un  des  inculpés  qui  était 
tout  à  fait  innocent,  et  elle  avait  proposé  un  sursis 
pour  un  condamné  qui  n'était  guère  plus  coupable; 
on  leur  avait  soustrait  un  cadavre  et  on  voulait  en- 
core sauver  une  victime.  La  cour  prévôtale  ne  rem- 


plissait pas  assez  coriiplétement  l'œuvre  de  sang  pour 
laquelle  elle  avait  été  instituée.  Mais,  dès  le  lende- 
main, une  proclamation  vint  rassurer  les  amis  du  roi 
sur  la  suite  des  exécutions;  le  lieutenant  général 
commandant  la  7"  division  militaire  et  le  préfet 
de  l'Isère  annoncèrent  aux  habitants  de  Grenoble  que, 
par  dépêche  télégraphique,  le  gouvernement  ordon- 
nait que  le  département  de  l'Isère  fût  regardé  comme 
étant  en  état  de  siège,  qu'en  conséquence  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  se  trouvaient  investies  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  La  cour  prévôtale  demeurait 
SUS]  endue  et  était  remplacée  par  une  commission 
militaire.  Les  forcenés  royalistes  allaient  donc  être 
servis  suivant  leurs  goûts  sanguinaires  et  rassasiés 
de  cadavres.  «  Les  instructions  du  gouvernement, 
disait  la  proclamation,  qui  suspendent  le  cours  ordi- 
naire des  lois,  doivent  rassurer  tous  les  citoyens  pai- 
sibles qui  savent  que  les  autorités  militaires  et  civiles 
veillent  constamment  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
le  bien  du  service  du  roi.  Que  les  mauvais  citoyens 
tremblent!  Quant  aux  rebelles,  le  glaive  de  la  loi  va 
les  frapper.  »  Le  8  mai  parut  l'ordre  du  jour  du 
général  Donadieu  :  «  Article  1".  Les  habitants  de  la 
maison  dans  laquelle  sera  trouvé  le  sieur  Bidier  se- 
ront livrés  à  une  commission  militaire  pour  être 
passés  par  les  armes.  —  Article  2.  Il  est  accordé  à 
celui  qui  livrera,  mort  ou  vif,  ledit  sieur  Bidier,  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  gratification.  »  Le 
lendemain,  9  mai,  le  général  et  le  préfet  rendent,  de 
concert,  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Article  l".  Tout  ha- 
bitant dans  la  maison  duquel  il  sera  trouvé  un  indi- 
vidu ayant  fait  partie  des  bandes  séditieuses,  et  qui, 
l'ayant  recelé  sciemment,  ne  l'aura  pas  dénoncé  sur- 
le-champ  à  l'autorité,  sera  arrêté,  livré  à  la  commis- 
sion militaire,  et  condamné  à  la  peine  de  mort.  Sa 
maison  sera  rasée.  —  Article  2.  Tout  habitant  qui, 
vingt  quatre  heures  après  la  publication  du  présent 
arrêté,  n'aura  point  obéi  à  l'arrêté  du  préfet  —  sur 
le  désarmement,  —  et  chez  lequel  il  sera  tro  ivé  des 
armes  de  guerre,  ou  qui  aurait  en  son  pouvoir  des 
armes  de  chasse,  pistolets,  épées,  etc.,  dont  il  n'au- 
rait pas  fait  la  déclaration,  sera  livré  à  la  commission 
militaire,  et  sa  maison  rasée.  » 

La  commission  militaire,  qui  avait  été  constituée 
pour  connaître  des  faits  de  l'insurrection  au  lieu  et 
place  de  la  cour  prévôtale,  répondit  aux  espérances 
des  plus  enragés  royalistes;  la  cour  prévôtale  avait 
mis  quatre  jours  pour  juger  quatre  accusés  et  n'avait 
prononcé  que  trois  condamnations  à  la  peine  capi- 
tale ;  la  commission  militaire,  dans  une  seule  séance,» 
avait  jugé  trente  accusés  et  prononcé  vingt  et  une 
condamnations  à  mort.  L'infâme  colonel  qui  présidait 
le  tribunal  d'assassins,  un  noble,  le  comte  de  Vau- 
tré, affectait  une  outrecuidance  qui  dépassait  toutes 
les  bornes;  grossier  et  insolent,  il  interrompait  les 
]ilaidoiries  des  avocats  et  répétait  sans  cesse  :«  Abrégez! 
abrégez!  »I1  signifiaà l'avocat Sapey,  qui  était  chargé 
de  la  défense  de  quatre  accusés,  qu'il  ne  lui  accordait 
qu'un  quart  d'heure  pour  ses  plaidoiries,  moins  de 
quatre  minutes  pour  chaque  tête  à  disputer  aux  bour- 
reaux; un  autre  avocat,  RIallein,  put  à  peine  présen- 
ter quelques  observations  qu'il  jugeaili  importantes 
pour  ses  clients  ;  le  colonel  lui  commanda  brutale- 
ment de  se  taire ,  ajoutant  que  le  conseil  avait  bâte 
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d'en  finir,  La  séance  avait  duré  cinq  heures,  trente 
accusés  avaient  dû  être  interrogés,  défendus  etjugés 
pendant  ce  court  intervalle  de  temps;  dix  minutes 
pour  chaque  jugement  à  rendre  !  Telles  sont  les  ga- 
ranties d'équité  qu'offre  ce  mode  de  tribunal  consti- 
tué pour  frapper,  non  pour  juger.  Sur  les  trente  in- 
culpés, neuf  lurent  acquittés  ;  on  n'avait  pu  relever 
contre  eux  aucune  charge;  vingt  et  un  furent  con- 
damnés à  mort,  et,  parmi  eux,  sept  qui  avaient  paru 
à  peu  près  innocents  obtinrent  un  sursis  et  furent 
recommandés  à  la  clémence  du  roi.  Le  lendemain 
10  mai  1816,  à  cinq  heures  du  soir,  les  quatorze  ne - 
times  tombaient  sous  les  balles  des  pelotons  d'exé- 
cution; à  six  heures,  les  autorités  de  la  ville,  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
et  les  sommités  du  parti  monarchique  se  réunissaient 
en  un  banquet  de  cent  couverts  pour  fêter  les  mem- 
bres de  la  commission  militaire.  Les  assassins  burent 
à  l'extermination  des  révolutionnaires  et  des  bona- 
partistes; tous  les  assistants,  hommes  d'Église,  ro- 
bins,  nobliaux,  gens  de  guerre,  répondirent  au  toast 
par  des  hourras  et  des  cris  de  Vive  le  roi  !  Vive  la 
rehgion  !  Une  dépêche  télégraphique  porta  à  Paris 
les  vœux  et  les  féhcitations  des  royalistes  à  S.  M. 
Louis  XVIIf,  ainsi  que  le  recours  en  grâce  pour 
les  sept  condamnés  non  exécutés.  Le  roi  devait  bien 
à  ses  Gdèles  serviteurs  une  marque  de  sa  munilicence; 
la  réponse  du  monarque  ne  se  fit  guère  attendre.  Le 
ministre  de  la  police  générale,  le  comte  Decazes,  en- 
voya au  général  Donadieu  la  dépèche  suivante  : 
«  Ordre  du  roi.  Les  vingt  et  un  condamnés  à  mort 
par  le  conseil  de  guerre  doivent  être  exécutés  sans 
délai  ni  sursis  ;  de  même  le  condamné  David  par  la 
cour  prévOtale  doit  aussi  subir  la  peine  capitale.  Le 
gouvernement  élève  de  trois  mille  à  vingt  mille  francs 
la  prime  offerte  à  ceux  qui  livreront  Didier.  »La  dé- 
pèche du  ministre  était  arrivée  le  l'i  mai  ;  dès  le  len- 
demain la  garnison  était  commandée  pour  assister  à 
l'exécution  des  sept  condamnés  par  le  conseil  de 
guerre,  qui  furent  fusillés;  David,  qui  avait  été  jugé 
par  la  cour  prévôtale,  fut  guillotiné.  Sa  Majesté  avait 
fourni  huit  cadavres  à  ses  amis  et  féaux  sujets  pour 
une  nouvelle  l'è:e.  L'élévation  de  la  prime  de  délation 
avuit  également  produit  son  efl'et  et  excité  le  zèle  des 
limiers.  La  retraite  de  Didier  fut  découverte;  des 
carabiniers  piémoutais  vinrent  le  saisir  dans  un  mou- 
lin où  il  était  réfugié  à  Saint-Jean  d'Arve  et  le  livrè- 
rent à  l'autorité  française.  Le  malheureux  fut  amené 
à  Grenoble  et  renfermé  dans  la  prison  de  la  ville.  La 
nouvelle  de  cette  capture  importante  fut  transmise  à 
Paris  avec  demande  d'ordre' sur  la  marciie  à  suivre 
pour  l'instruction  du  procès  de  ce  grand  coupable, 

Toascescrimes,tous  ces assassinatsjuridii|ues  sont 
tellement  épouvantables;  les  dénis  de  justice,  les  re- 
jets des  recours  en  grâce  témoignent  dune  cruauté 
si  féroce  chez  Louis  XVIII  et  de  la  part  des  membres 
de  la  famille  des  Bourbons,  qu'en  vérité  on  se.viit 
tenté  de  les  révoquer  en  doute  ou  tout  au  moins  d'ac- 
cuser IListorien  d'assombrir  le  tableau,  si  tous  les 
faits  n'étaient  accompagnés  de  pièces  et  de  documents 
officiels.  Or,  chacun  de  nos  lecteurs  pourra  s'assurer 
do  la  parfaite  exactitude  de  nos  écrits  en  se  reportant 
au  curieux  et  savant  ouvrage  de  Vaiilabelle,r//«(oi')(; 
des  deux  Restauraliuiis,  duus  lequel  sont  reproduits 


les  textes  des  décrets,  procès-verbaux,  arrêts  et  juge- 
ments relatifs  aux  événements. 

Le  gouvernement  dépêcha  de  Paris  le  lieutenant  de 
police  Eymard,  un  de  ses  plus  habiles  argousins,  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  de  Didier  et  diriger  les  re- 
cherches pour  l'arrestation  des  complices.  Nouvelle 
occasion  pour  les  royalistes  de  montrer  leur  zèle  ;  la 
chasse  à  l'homme  recommença  aussi  furieuse  qu'au 
jour  de  l'insurrection  ;  dans  la  ville  et  hors  de  Gre- 
noble, des  bandes  de  soldats  allèrent  fouiller  les  mai- 
sons des  personnes  suspectes  et  y  commirent  toutes 
sortes  d'abominations  ;  les  citoyens  les  plus  honora- 
bles n'étaient  pas  à  l'abri  de  ces  persécutions.  On 
cite,  entre  autres,  l'assassinat  d'un  vieillard  nommé 
Tabaret,  très-riche  propriétaire  de  la  commune  de 
Saint-Hdaire  de  la  Saône.  Nul  soupçon  de  compli- 
cité dans  l'insurrection  ne  pouvait  tomber  sur  lui, 
puisqu'il  était  précisément  absent  du  département 
lorsqu'elle  s'était  produite,  et  que,  dans  tout  l'ar- 
rondissement de  Saint-Marcellin  dont  dépendait  la 
commune  où  il  résidait,  on  n'avait  pas  signalé  de 
symptôme  d'agitation.  Néanmoins  le  comte  de  Mont- 
livaut,  pour  ce  seul  motif  que  le  digne  vieillard  pro- 
fessait des  opinions  libérales,  juge  à  propos  de  lan- 
cer après  lui  un  sieur  Susbielles,  commandant  de 
place  à  Saint-Marcellin,  avec  ordre  de  le  lui  amener 
mort  ou  vif.  Tabaret  ayant  eu  vent  de  ce  qui  se  tra- 
mait, avait  eu  le  temps  de  fuir  et  d'aller  se  cacher 
dans  la  maison  d'un  fermier.  Malheureusement  des 
indices  mirent  les  persécuteurs  sur  ses  traces,  et  dans 
la  nuit  du  29  au  30  mai,  la  maison  où  il  était  réfu- 
gié fut  cernée  par  le  détachement  de  Susbielle  de 
quatre-vingts  hommes  et  par  la  foule  qui  s'était  réu- 
nie aux  soldats.  Tabaret,  réveillé  en  sursaut  par  le 
bruit  et  les  cris,  comprit  qu'il  était  découvert;  il  se 
lève,  met  son  pantalon  et  gagne  le  toit  de  la  maison, 
pour  essayer  d'échapper  au  danger.  Il  est  aperçu.  Des 
interpellations  furibondes  lui  sont  adressées  :  «  Le 
voilà!  Descends  donc,  coquin!  \'iens  ici,  brigand! 
Nous  te  tenons,  enfin,  sacré  bonapartiste!  Voici  le 
moment  de  te  tuer  !  Tu  ne  nous  échapperas  pas  !  » 
Le  commandant  Susbielle  ordonne  à  sa  troupe  de  faire 
feu.  L'inf  u'tuné  est  atteint  et  pousse  des  cris  de  dou- 
leur. «  Qu'on  le  jette  à  bas  !  »  crie  Susbielle.  On  en- 
vahit la  maison,  on  monte  sur  le  toit  où  gisait  le  pau- 
vre vieillard  blessé  de  trois  balles,  et  ou  le  précipite 
à  terre.  On  le  ramasse  évanoui,  mais  non  encore 
mort,  on  le  met  sur  uu  tombereau  pour  l'amènera 
la  prison  de  Saint-3ilarcellin....  Il  expira  dans  le  tra- 
jet. L'expédition  était  terminée;  les  ordres  du  préfet 
avaient  été  remplis.  Uu  cadavre  de  plus,  uu  ennemi 
de  moins  ;  Vive  le  roi  I  Didier  comparut  devant  la 
cour  prévôtale,  la  commission  militaire  ayant  été  dis- 
soute; il  fut  condamné  à  mort.  Pendant  la  lecture  de 
l'arrêt,  son  visage  demeura  impassible;  c'était  un  ca- 
ractère stoïque;  on  fadmirait.  Le  10  juin,  Paul  Didier 
fut  conduit  au  supplice.  La  foule  était  peu  nombreuse; 
quelques  royalistes,  des  mouchards  et  des  j)rêtres.Les 
habitants  roslaienl  lenlermés  dans  leurs  maisons  en 
signe  de  deuil.  Didier,  arrivé  au  pied  de  l'échal'aud,  eu 
monta  les  degiés,seul,  d'un  pied  ferme,  leva  les  yeux 
au  ciel  avant  de  )dacer  sa  tète  sur  le  billot....  Le  fatal 
couperet  s'abattit. ...Tout  était  tiniiiourle  niartyrsur 
celLtt  lerre.  11  élail  cuire  duus  lu  uioude  des  Esprits. 
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A  la  suite  de  ces  événements,  un  certain  nombre 
de  départements  lurent  tenus  en  état  de  suspicion  et 
(lacés  sous  la  menace  d'une  mise  en  état  de  siège  : 
Isère,  Rhône,  Hautes  et  Basses-AlpeSj  Drùme,  Côle- 
d'Or,  Saôue-et-Loire,  Ain,  Jura,  Doubs,  Puy-du- 
Dùiue,  Haute-Loire,  Loire,  Ardèche  et  Lozère.  La 
monarchie  du  droit  divin  ne  pouvait  se  soutenir  qu'en 
appelant  à  son  aide  le  bourreau,  le  prêtre,  le  soldat. 

Les  conseils  de  guerre  continuaient  à  juger  les  gé- 
néraux et  les  autres  militaires  compromis  à  l'époque 
du  retour  de  l'empereur  de  l'île  d'Eîbe,  bien  qu'ils 
fussent  couverts  par  la  convention  de  Paris  et  même 
par  les  déclarations  royales.  Les  ennemis  de  la  Légi- 
timité étaient  déclarés  hors  la  loi,  hors  du  droit  com- 
mun ;  les  conventions,  les  engagements,  les  déclara- 
tions ne  pouvaient  lier  le  monarque  à  leur  égard.  Le 
général  Marchand  fut  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  à  Besançon,  pour  avoir  trahi  le  gouvernement 
du  roi  et  livré  Grenoble  à  Napoléon.  Le  général  Do- 
nadieu  avait  été  désigné  pour  présider  le  conseil; 
mais  les  circonstances  ne  lui  ayant  par  permis  de  rem- 
plir cette  fonction,  un  autre  l'avait  remplacé.  Le  gé- 
HL-ral  Marchand  dut  à  cette  circonstance  son  acquit- 
tement ;  il  fut  rendu  à  la  liberté  après  une  détention 
préventive  de  six  mois.  Le  général  Travot  fut  moins 
heureux.  Travot  venait  de  recevoir  du  duc  de  Feltre, 
m'nistre  de  la  guerre,  une  lettre  flatteuse  dans  la- 
quelle ou  lui  annonçait  qu'une  pension  de  ri^traite 
était  accordée  à  ses  services.  Le  général  se  croyait  à 
l'abri  de  toute  poursuite;  mais  la  veille  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'amnistie,  du  12  janvier  1816,  le 
télégraphe  transmit,  de  la  part  du  duc  de  Feltre,  à 
un  conseil  militaire,  siégeant  à  Rennes,  l'ordre  de 
commencer  une  procédure  contre  le  général  Travot. 
Le  conseil  Je  guerre,  présidé  par  le  général  Canucl, 
s'assembla  le  18  mars.  Parmi  les  délits  qui  furent 
imputés  à  Travot,  on  s'étonna  d'en  trouver  un  jus- 
qu'alors inconnu  dans  les  fastes  de  la  jurisprudence 
criminelle.  Faisant  allusion  à  la  conduite  du  général 
pendant  la  guerre  de  Vendée,  où  il  avait  paru  plutôt 
en  pacificateur  qu'en  guerrier,  le  commissaire  du  roi, 
le  capitaine  Toufilet,  dans  son  réquisitoire,  disait,  en 
parlant  de  Travot  :  «  La  modération  ne  fut  point  une 
des  armes  les  moins  redoutables  entre  ses  mains;  la 
clémence  elle-même  fut  un  Je  ses  moyens  de  succès.  » 
Le  20  mars,  Travot  fut  condamné  à  la  peine  capitale 
comme  coupable  :  l"  d'avoir  comprimé,  par  la  force 
des  armes,  l'élan  des  fidèles  sujets  du  roi  dans  la 
Vendée;  2°  d'avoir  provoqué,  par  une  lettre  du  19 
avril  18 i5,  écrite  au  prince  d'Eckmûhl,  ministre  de 
la  guerre,  l'organisation  d'un  corps  composé  des  an- 
ciens chasseurs  de  la  Vendée,  qui,  selon  les  expres- 
sions littérales  de  sa  lettre,  réuniraient  à  eux  «  tous  les 
jeunes  gens  appartenant  aux  familles  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  et  des  hommes  animés  du 
meilleur  esprit  de  ces  contrées,  »  lequel  corps  avait 
servi  sous  ses  ordres;  3°  d'avoir  employé  la  force 
contre  les  armées  royales  dans  la  Vendée ,  pour  dé- 
truire et  changer  le  gouvernement  légitime  et  l'ordre 
de  successibilité  au  trône.  Nous  devons  faire  remar- 
quer que  le  nom  du  général  Travot  n'était  point  porté 
sur  les  listes  de  proscrij/lion  publiées  par  les  ordon- 
nances du  24  juillet  1 8 1 5,  et  que  celui  de  Lamaniuc, 
général  en  chef,  en  Vendée,  le  supérieur  de  Trdvot, 


n'était  inscrit  que  sur  la  seconde  liste,  dite  des  trente- 
huit,  qui  furent  exilés.  —  Ainsi ,  contradiction  cho- 
quante !  le  principal  coupable,  en  admettant  qu'il  y 
ml  culpabilité  dans  l'espèce,  le  général  en  chef  n'a- 
vait été  conJamné  qu'à  l'exil,  et  son  subordonné  se 
trouvait  frapjié  par  une  condamnation  à  mort  !  — Les 
avocats  du  général  Travot,  qui,  pendant  les  débats, 
avaient  déployé  un  courage  bien  rare  à  cette  époque 
d'abattement  et  d'égoïsme,  se  pourvurent  en  révision 
au  nom  du  général,  et  publièrent,  sous  le  titre  de 
Moyens  d'annulation,  un  mémoire  qui  en  appelait  à 
l'opinion  publique.  Le  conseil  de  révision  s'assembla 
le  23  mars.  L'arrêt  du  conseil  de  guerre  fut  confirmé, 
malgré  les  efforts  des  avocats,  et  ceux  ci  furent  arrê- 
tés et  incarcérés,  sous  la  prévention  d'avoir,  par  leur 
Mcmoire,  excité  à  désobéir  au  roi  et  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle ;  d'avoir,  par  des  calomnies,  tenté  d'af- 
faiblir le  respect  dû  à  l'autorité  du  roi,  etc.  L'un 
d'eux,  Goatponl,  ne  fut  rendu  à  la  liberté  qu'après 
une  détention  de  plus  de  deux  mois.  Quant  au  géné- 
ral Travot,  on  n'osa  pas  exécuter  la  terrible  sentence 
prononcée  contre  lui.  La  peine  de  mort  fut  commuée 
en  vingt  années  de  prison.  Le  général  Travot,  pres- 
que sexagénaire,  ne  put  supporter  un  pareil  coup;  sa 
raison  s'altéra  entièrement,  et  il  mourut  quelque  temps 
a])rès  dans  une  maison  de  santé. 

Un  de  nos  plus  jeunes  généraux,  l'intrépide  Char- 
trand,  fut  aussi  la  victioie  des  hommes  pour  lesquels 
l'iavariabilité  de  ses  opinions  était  un  reproche.  Au 
retour  de  Napoléon,  Ghartrand,  que  la  Restauration 
n'avait  pas  employé,  fut  chargé  du  commandement 
du  département  de  l'Aude.  En  se  rendant  à  sa  desti- 
nation, il  rencontra  le  baron  Trouvé,  qui  venait  d'être 
destitué  de  la  préfecture  de  ce  département  qu'il  admi- 
nistrait depuis  1805.  Ils  eurent  ensemble  une  longue 
entrevue  pendant  laquelle  Cliartrand  ne  cacha  pas  les 
sentiments  de  mépris  que  lui  inspiraient  les  Bourbons. 
Cette  entrevue  devait  avoir  pour  lui  de  funestes  con- 
séquences. En  effet,  après  la  rentrée  de  Louis  XVHI 
à  Paris,  il  fut  dénoncé  au  ministre  de  la  guerre  par 
le  baron  Trouvé,  redevenu  préfet  de  l'Aude.  Chartrand 
fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  composé  d'é- 
migrcs  et  de  traîtres  qui  le  condamnèrent  à  mort  le 
9  mai  1816,  comme  coupable  d'avoir  fait  arborer, 
dans  le  Midi,  le  drapeau  tricolore.  L'ordre  d'exécuter 
le  jugement  arriva  le  21,  à  Lille,  où  Chartrand  avait 
été  jugé,  et  le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  le 
général  fut  fusillé  sur  les  glacis  de  la  citadelle. 

Le  général  Bonnaire  était  aussi  un  de  ces  braves 
que  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  avait  préci- 
pités dans  les  rangs  de  leurs  défenseurs.  C'était  un 
volontaire  de  1792.  Pendant  les  Cent-Jours,  il  com- 
mandait la  place  de  ConJé.  Lorsque  les  Anglais  in- 
vestirent cette  place  après  Waterloo,  il  refusa  de  la 
leur  livrer.  Un  colonel,  nommé  Gordon,  qui  avait 
suivi  Louis  XVIII  à  Gand,  se  présenta  au  nom  du  roi, 
pour  sommer  le  général  Bonnaire  de  livrer  la  ville  ; 
mais  il  fut  regardé  comme  un  espion  et  reconduit  hors 
des  remparts  au  milieu  des  habitants  et  des  soldats 
exaspérés  qui  le  poursuivaient  de  leurs  huées  et  de 
leurs  malédictions.  A  peine  était-il  sur  les  glacis  que 
l'on  tira  sur  lui.  Le  lieutenant  ;\Iietton,  aide  de  camp 
du  général,  fut  accusé  d'avoir,  par  orJre  Je  ce  der- 
nier, commandé  le  feu,  ce  qui  était  absolument  f»-^vx. 


LA    RESTAURATION 
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Dégradation  du  général  Bonnaire 
l'i.nfamie  des  juges  fait  la  gloire  des  condamnés! 


Mietton  fut  condamné  à  mort  et  fusillé  le30juin  1816; 
le  général  Bonnaire  ne  put  être  convaincu  d'avoir  coo- 
péréàl'acte  pourlequel  il  était  poursuivi;  néanmoins 
il  fut  condamné  à  la  déportation  et  à  la  dégradation. 
Le  29  juin,  il  fut  dégradé  publiquement  sur  la  place 
Vendôme.  L'infortuné  général  ne  put  survivre  à  cette 
humiliation;  la  peine  de  la  déportation,  commuée  en 
une  prison  perpétuelle,  ne  lui  parut  pas  un  bienlLiit. 

Il  mourut  peu  de  temps  après  à  Sainte-Pélagie. 

Parmi  les  généraux  dont  l'ordonnance  du  24  iuiÙet 
III  •" 


avait  prescrit  la  mise  en  jugement,  Moulon-Duvernet 
était  un  de  ceux  dont  les  royalistes  regrettaient  le  plus 
de  n'avoirpu  se  venger.  Soldat  de  la  Révolution,  ^Iou- 
ton-Uuvernet  avait  été  sous  l'Empire  du  petit  nonibro 
de  ceux  qui  n'admettaient  l'élévation  que  pour  prix 
des  services  rendus  à  la  patrie.  .Vussi  quand  Napo- 
léon fut  revenu  de  l'île  d'Elbe,  les  citoyens  qui  vou- 
laient la  liberté  tt  l'égalité  le  nommèrent-ils  à  la 
cliambre  des  déjiutés.  Il  y  émit  les  opinions  bs  plus 
patriotiques  et  les  moins  royalistes.  Les  Rourboiisne 
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devaient  pas  l'oublier.  Après  les  Cent-Jonrs,  Mou- 
ton-Duvenu't,  sachant  que  son  arrestation  était  ré- 
solue, se  déroba  par  la  fuite  et  se  tint  longtemps 
caché.;  mais  cette  existence  de  proscrit  lui  devint 
bientôt  insupportable.  Il  ne  prit  alors  aucune  pré- 
caution. Il  se  rendit  à  Montbrison  pour  y  voir  sa 
famille,  et  y  fut  arrêté  au  mois  de  mars  1816.  Con- 
duit à  Lyon,  il  y  parut  le  19  juillet  devant  un  conseil 
de  guerre  quj  le  condamna  à  mort.  Il  se  pourvut  en 
révision  contre  le  jugement,  non  avec  l'espoir  de  le 
faire  réformer,  mais  pour  gagner  quelques  jours  et 
donner  à  sa  femme  le  temps  de  se  rendre  à  Paris  et 
d'y  tenter  quelques  démarches  en  sa  faveur.  La  pau- 
vre femme  fut  conduite  aux  Tuileries  et  placée  sur  le 
passage  du  roi;  elle  se  jetaauxpieds  de  Louis  XMII 
et,  au  milieu  de  ses  sanglots,  demanda  grâce  de  la 
vie  pour  son  mari.  Le  roi  la  repoussa  de  la  main  et 
dit  avec  colère  à  ceux  qui  étaient  à  ses  côtés  :  «Eloi- 
gnez cette  femme.  «  Nulle  grâce  ni  commutation  de 
peine  ne  fut  accordée;  ces  Eourbons  étaient  impla- 
cables. Le  conseil  de  révision  avait  confirmé  la  sen- 
tence du  conseil  de  guerre  le  26  juillet;  le  jour  même 
le  général  fut  fusillé.  Le  soir,  il  y  eut  à  Montbrison, 
comme  cela  avait  eu  lieu  à  Grenoble  en  semblable 
occasion,  un  banquet  offert  jiar  les  royalistes  de  la 
ville  aux  juges-assassins  du  conseil  de  guerre  ;  on  y 
but  largement  à  la  santé  du  roi,  des  membres  de  la 
famille  royale,  rpais  on  n'y  servit  que  d'une  sorte  de 
viande,  assaisonnée  et  préparée  de  différentes  ma- 
nières, des  cervelles  de  mouton,  par  une  ironie  sau- 
vage et  féroce,  pour  rappeler  aux  convives  que  les 
balles  du  peloton  d'exécution  avaient  fait  sauter  la 
cervelle  du  général  JNIouton-Duvernet. 

Un  certain  nombre  de  généraux  furent  encore  con- 
damnés à  mort  ;  parmi  les  victimes  nous  citerons  les 
noms  des  plus  marquants:  Debeyle,  dont  la  peine  fut 
commuée  en  celle  de  dix  années  de  détention  ;  Gruyer, 
dont  la  peine  fut  également  commuée  en  celle  de  vingt 
ans  de  réclusion;  Boyer-Peyreleau,  condamné  àmort, 
futgardé  trois  ans  dans  la  citadelle  de  Besançon, puis 
rendu  à  la  liberté.  Onze  généraux  ou  maréchaux  fu- 
rent condamnés  à  mort  par  contumace,  et  —  sans  nul 
doute  —  tousceux-là  eussentété  impitoyablement  fu- 
sillés s'ils  ne  s'étaient  dérobés  par  la  fuite  à  leurs 
ennemis:  Bertrand,  Drouot,  Lallemand,  Lefèvre- 
Desnouettes,  Bi-ayer,  Cambronne,  Grouchy,  Yan- 
damme. Excelmans,  Gilly  et  Clauzel. Legénéral  Cham- 
bure  fut  aussi  l'objet  de  poursuites ,  pour  avoir 
rassemblé  un  corps  de  volontaires  dans  le  départe- 
ment de  laCôte-d'Or  et  avoir  tenu  la  campagne  contre 
les  alliés.  Le  patriotisme  était  imputé  à  ciime  par  les 
Bourbons.  Le  général  fut  condamné  par  la  cour  royale 
de  Dijon,  par  contumace,  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  au  carcan  !  L'infamie  des  juges  fait  la  gloire 
des  condamnés. 


Pendant  que  les  cours  d'assises,  les  cours  prévô- 
tales  et  les  conseils  de  guerre  prononçaient  les  sen- 
tences de  mort  sur  tous  les  points  du  royaume,  on 
célébrait  à  l'église  de  Notre-Dame  de'  Paris  le  ma- 
riage de  Charles-Ferdinand,  duc  de  Berri,  le  second 
fils  de  Monsieur,  comte  d'Artois,  avec  la  princesse 
Marie-Caroline-Thérèse,  fille  du  roi  des  Deux-Siciles. 
Cet  événement  eut  lieu  le  17  juin  1816,  au  milieude 
fûtes  et  de  solennités  religieuses  et  militaires.  Les 
grands  corps  de  l'Etat  et  les  courtisans  vinrent  féli- 
citer le  roi,  la  famille  royale,  les  deux  époux,  et  leur 
prédire  à  tous,  joie  et  félicité,  perpétuité  de  la  race 
et  de  la  possession  de  la  couronne  !  Les  mêmes  ba- 
nales félicitations  et  prédictions  avaient  été  adressées 
par  les  mêmes  corps,  par  les  mêmes  personnages,  à 
Louis  XVI  et  à  Marie-Antoinette  l'Autrichienne  ;  et 
l'avenir  réservait  aux  idoles  le  fatal  couperet;  des 
vœux  et  de  semblables  prédictions  avaient  été  faits 
à  Napoléon  et  à  Marie-Louise;  et  Napoléon  —  nou- 
veau Prométbé  —  était  attaché  sur  un  roc,  et  un  vau  j 
tour,  r.4.nglais,  lui  déchirait  le  cœur!  — Les  oraisons 
des  curés,  les  harangues  des  aristocrates,  ne  peuvent 
arrêter  le  cours  de  la  destinée.  Le  duc  de  Berri  devait 
fournir  un  exemple  de  plus  des  vicissitudes  de  la  for- 
tune ,  les  peuples  ne  ratifient  pas  toutes  les  promesses 
des  courtisans. 

Ce  prince  n'avait  du  reste  aucune  qualité ,  aucune 
vertu  qui  fût  de  nature  à  le  faire  aimer  des  citoyens. 
Il  avait  de  nombreux  travers.  Pendant  le  jour,  il  po- 
sait en  militaire,  affectait  les  allures  d'un  caporal  de 
l'Empire;  il  buvait  outre  mesure,  jurait  et  sacrait.  On 
citait  de  lui  des  mots  grossiers  et  orduriers  qui  n'é- 
taient trouvés  superbes  que  parce  qu'ils  sortaient  de 
la  bouche  d'un  prince.  D'un  simple  bourgeois  ils  eus- 
sent été  déclarés  ignobles  et  sans  esprit.  Insolent  en- 
vers tout  le  monde,  il  s'oubliaun  jour  jusqu'à  arracher 
les  épaulettes  d'un  officier  supérieur,  jusqu'à  frapper 
de  sa  cravache  un  brave  ouvrier,  Louvct  ;  le  militaire 
subit  l'affront  sans  mot  dire  ;  l'ouvrier  vengea  plus 
tard  son  injure. 

Les  allures  du  prince  étaient  différentes  le  soir  ;  il 
dépouillait  tout  apparat;  il  se  lançait  dans  les  plaisirs 
faciles  ;  il  courait  les  mauvais  beux  ;  il  essayait  de 
faire  revivre  les  mœurs  de  la  régence.-  Mais  comme 
son  esprit  était  inculte,  son  intelligence  bornée,  tout 
cela  était  fait  maladroitement,  sans  grâce.  Ses  amours 
étaient  bruyants,  mal  choisis;  il  en  résultait  du  scan- 
dale et  de  la  honte.  Il  avait  ouvert  le  sentier,  sa  jeune 
femme  ne  devait  pas  tarder  à  y  suivre  son  mari.  Dé- 
bauche et  libertinage  en  partie  double.  Pour  le  mo- 
ment, le  prince  et  la  princesse  sont  tout  à  leur  joie; 
on  danse  à  la  cour,  on  pleure  dans  les  mansardes  et 
le  sang  coule  à  torrents  sur  les  écbafauds  pobtiques  ! 
Mais,  patience,  chacun  aura  ses  heures  d'angoisses  ! 
.\u  prince  le  poignard  de  Brutus  ;  à  la  princesse  l'exil. 


Nouvelle  session  législative;  adoplion  d'une  nouvelle  loi  électorale;  conditions  du  droit  de  voter  :  30  ans  et  le  cens  fiïé  à 
300  francs  ;  conditions  du  droit  d  éligibilité  :  30  ans  et  le  cens  fixé  à  1000  francs.  —  Lois  d'exceptions  :  suspension  de  la  liberté 
indiùduelle  ;  suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Les  exploits  des  préfets  royalistes  dans  les  départements.  —  Épurations 
des  fonctionnaires  de  tous  ordres.  —  Les  femmes  signalées' comme  bonapartistes  ou  professant  des  idées  libérales  sont  traînées 
dans  les  rues  par  les  gendarmes,  la  tète  rasée,  le  visage  noirci,  fouettées  publiquement  et  jetées  en  prison.  —  Le  club  blanc  de 
Limoges.  —  Le  comité  secret  de  Bordeaux. —  Trois  condamnations  à  mort  et  exécutions  à  Carcassonne.  —  Assassinat  politi- 
que à  Rodez  :  Fualdès  égorgé  et  saigné  par  les  royalistes.  —  Les  prétendants  au  nom  et  au  titre  de  Louis  XVII,  fils  du  roi 
Louis  XVI;  le  procès  de  Mathurin  Bruaeau  ;  Richemont,  duc  de  Normandie.  —  Les  exécutions  dans  l'armée,  à  la  Rochelle,  à 
Paris,  à  Perpignan,  à  Pongibaut,  etc....  —  Les  agents  provocateurs  de  la  police;  soulèvements  factices  et  répressions.  —  Au- 
dace du  clergé  ;  refus  des  sacrements  et  de  la  sépulture.  —  Confidences  du  préfet  de  Lyon  sur  les  agissements  des  curés  et 
des  agents  de  police  pour  la  confection  des  complots.  —  Cent  cinquante-cinq  condamnations  à  Lyon  à  l'occasion  d'une  insur- 
rection imaginaire;  treize  exécutions;  seize  condamnations  à  mort  par  contumace  ;  vingt-six  à  la  déportation  ;  quatorze  aux 
travaux  forcés;  cinquante-huit  à  l'emprisonnement;  vingt-huit  à  des  peines  diverses.  —  Exécution  d'un  vieillard  de  76  ans  et 
d'un  enfant  de  16  ans.  —  Cruautés  exercées  sur  les  prisonnie'-s.  —  La  police  secrète  essaye  d'organiser  de  nouveaux  soulève- 
ments. —  Le  ministère  se  décide  à  envoyer  le  maréchal  Marmont  pour  faire  une  enquête  sur  les  événements.  —  La  compli- 
cité des  autoriiés  constituées  avec  les  agents  des  comités  ultra-royalistes  demeure  prouvée.  —  Il  ressort  des  pièces  et  docu- 
ments officiels  que  les  insurrections  avaient  été  organisées  par  la  police  du  parti  royaliste  et  jésuitique.  —  Le  général  Canuel 
est  privé  de  son  commandement  et  le  [  réfet  de  Lyon,  comte  de  Chabrol,  révoqué  de  ses  fonctions.  —  Le  comité  du  pavillon 
Marsan  se  prononce  en  faveur  des  fonctionnaires  révoqués.  —  Mémoires  du  maréchal  Marmont  et  du  colonel  Fabvier  sur  les 
événements  de  Lyon.  —  Répliques  du  général  Canuel  et  du  comte  de  Chabrol.  —  Procès  et  condamnation.  —  Le  maréchal 
Marmoni  et  le  colonel  Fabvier  sont  sacrifiés  aux  haines  du  parti  ultra-royaliste. 


Louis  XVIII  avait  mis  fin  à  la  session  législative 
par  une  ordonnance  royale,  le  5  septembre  1816,  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  chambre  des  députés  et 
convoqué  les  collèges  électoraux  pour  nommer  les 
membres  d'une  nouvelle  chambre.  Aux  termes  de  la 
Constitution,  Sa  Majesté  était  teuue  à  ces  formalités 
pour  les  changements  à  apporter  dans  les  lois  t'onda- 
menlales.  Il  s'agissait  de  modifier  la  loi  électorale 
dans  ses  éléments  les  plus  essentiels.  Les  collèges 
renvoyèrent  au  gros  monarque  des  députés  selon 
son  cœur,  royalistes  et  ultra-royalistes,  toute  la  gen- 
tilhommerie  de  province,  une  collection  de  momies 
de  l'ancien  régime,  fanatisés,  corrompus,  égoïstes, 
tels  qu'il  les  fallait  pour  la  confection  des  lois  desti- 
nées à  soutenir,  à  consolider  le  trône  de  la  Légitimité. 
Un  seul  lil)éral  avait  été  nommé,  comme  dans  la  pré- 
cédente chambre,  Camille  Jordan.  Les  électeurs  do 
Paris  avaient  ét^'alement  nommé  un  député  qui  devait 
figurer  plus  tard  dans  les  rangs  de  l'oppusiliou,  Jaccpcs 


Laffltte,  mais  qui  n'était  connu  pour  le  moment  que 
comme  financier  et  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
C'était  une  grande  intelligence  et  un  généreux  cœur. 

La  session  fut  ouverte  le  6  novembre  1816.  Pas- 
quier  était  le  président  de  la  chambre. 

Dans  ces  C(^ditions  le  roi  pouvait  avoir  toutes  les 
audaces;  quelle  que  fût  la  loi  électorale  qu'il  eût  à 
présenter,  il  était  bien  assuré  de  la  voir  adoptée  et 
acclamée  par  les  séides  de  la  monarchie.  Louis  XVIII 
mit  à  profit  les  circonstances,  ainsi  qu'il  est  aisé  de 
s'en  convaincre  par  la  simple  lecture  des  dispositions 
de  la  nouvelle  loi,  (jui  fut  déposée  sur  le  bureau  de 
la  chambre  par  le  ministère. 

Tout  Français  âgé  de  trente  ans,  et  payant  trois 
cents  francs  de  contribution  directe,  était  appelé  à 
concourir  îi  l'élection  des  députés  du  département  où 
il  avait  son  domicile.  Le  préfet  dressait  la  liste  des 
électeurs;  il  décidait  en  conseil  de  prélecture  sur  les 
réclamations  quant  au\  coudilions  politiques.  Les 
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ivclamations  quant  aux  droits  civils  étaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux.  —  Il  n'y  avait,  dans  chaque 
département,  qu'un  seul  collège  électoral,  s'assem- 
blant  au  chef-lieu  et  nommant  directement  les  dépu- 
tés. —  Les  collèges  ne  pouvaient  s'occuper  que  de 
l'élection  des  députés;  toute  discussion,  toute  déli- 
Lération  sur  un  autre  objet  leur  étaient  interdites. — 
Chaque  collège  ne  pouvait  être  moindre  de  trois  cents 
électeurs;  s'il  excédait  le  nombre  de  six  cents,  il  se 
divisait  en  sections  — Tout  collège  avait  un  président 
nommé  par  le  roi.  — La  session  des  collèges  ne  pou- 
vait être  de  plus  de  dix  jours. — Chaque  séance  s'ou- 
vrait à  huit  heures  du  matin  ;  il  ne  pouvait  y  en  avoir 
qu'une  par  jour,  qui  était  close  après  le  dépouille- 
n:ent  du  scrutin.  —  Les  électeurs  votaient  par  bulle- 
tins de  liste.  Il  n'y  avait  que  trois  tours  de  scrutin; 
chaque  scrutin  devait  rester  ouvert  au  moins  pendant 
six  heures,  être  clos  à  trois  heures,  et  dépouillé  séance 
tenante  :  le  résultat  devait  en  être  proclamé  sur-le- 
champ. —  Nul  n'était  élu  à  l'un  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunissait  le  quart  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  électeurs  composant  le  col- 
lège, et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  — 
Au  froisième  tour  de  scrutin,  les  nominations  avaient 
lieu  à  la  pluralité  des  votes.  — Les  préfets  et  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  divisions  militaires  et 
les  départements  ne  pouvaient  être  élus  dans  les  dé- 
partements où  ils  exerçaient  leurs  fonctions. — Pen- 
dant la  durée  ou  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
Chambres,  si  la  députation  d'un  dèjiartement  deve- 
nait incomplète,  par  suite  du  décès  ou  de  la  démission 
d'un  ou  de  plusieurs  députés,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder au  remplacement  des  députés  démissionnaires 
on  décédés  par  le  collège  électoral  du  département  au- 
quel ils  appartenaient.  —  Les  députés  à  la  chambre 
ne  recevaient  ni  traitement  ni  indemnité.  — La  loi  pro- 
posée reconnaissait  la  parfaite  égalité  de  droits  entre 
tous  les  électeurs.  La  qualité  d'éligible  était  la  seule 
distinction  entre  ces  derniers.  N'étaient  éligibles  que 
ceux  qui  payaient  mille  francs  de  contributions  im- 
mobilière ou  personnelle.  Le  principe  de  l'élection 
directe  était  un  principe  démocratique  ;  mais  il  était 
singulièrement  tempéré  dans  son  application;  et  le 
nombre  des  citoyens  auxquels  l'électorat  était  conféré 
en  vertu  de  la  fixation  du  cens  à  trois  cents  francs, 
constituait  une  fraction  si  minime  dans  l'ensemble 
de  la  population,  qu'il  était  véritablement  dérisoire  de 
prétendre  que  les  députés  choisis  par  cette  fraction 
fussent  une  représentation  nationale.  A  cette  époque 
il  n'y  avait  pas  en  France  plus  de  soixante-quatorze 
mille  neuf  cents  individus  payant  trois  cents  francs  de 
contributions  immobilière  et  personnelle  ;  et  en  comp- 
tant pour  le  cens  la  patente,  ce  nombre  s'élevait  à 
quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  soixante-dix-huit, 
sur  lesquels  trois  mille  huit  cent  trente-six  pouvaient 
être  électeurs  par  la  patente  seule.  Il  y  avait  seize 
mille  cinquante-deux  cotes  atteignant  le  chiffre  de 
mille  francs  ;  ce  qui  donnait  un  peu  plus  d'un  cin- 
quième d'éligibles....  Du  total  de  quatre-vingt-dix 
mille  huit  cjnt  soixante-dix-huit,  il  fallait  déduire  un 
cinquième  au  moins  de  filles,  de  veuves,  de  mineurs 
électoraux,  c'est-à  dire  n'ayant  pas  trente  ans  révolus, 
ou  dii  vieillards  rendus  incapables  par  leurs  infirmi- 
tés ;  ce  qui  réduisait  la  matière  électorale  à  soixaule- 


douze  mille  sept  cenfcinq,  et  le  nombre  des  éligibles 
à  douze  mille  environ.  Une  loi  établie  sur  de  telles 
bases  était  une  violation  de  la  Cliarte. 

La  représentation  nationale  se  trouvait  —  par  l'a- 
doption des  principes  exposés  dans  le  projet  des  mi- 
nistres —  supprimée  de  fait  et  remplacée  par  une 
oligarchie  dévouée  au  prince.  Le  peuple,  spolié  de  tous 
droits,  accablé  de  charges,  n'avait  plus  la  possibilité 
d'exprimer  ses  vceux  ou  de  faire  entendre  ses  doléan- 
ces ;  il  n'avait  plus  de  mandataires.  Cette  loi  rame- 
nait la  France  au  moyen  âge,  au  temps  où  le  peuple 
était  taillable  et  corvéable  à  merci  et  à  miséricorde, 
soumis  à  des  seigneurs.  Le  roi  demeurait  appuyé  par 
son  aristocratie,  seize  mille  familles  opulentes,  les 
suzerains  ;  ceux-ci  étaient  soutenus  par  soixante-qua- 
torze mille  familles  jouissant  d'une  certaine  fortune, 
—  la  couche  des  électeurs,  —  leurs  vassaux;  quant  au 
reste  de  la  nation,  ce  qu'on  appelle  le  peuple,  la  vile 
multitude,  petits  bourgeois,  ouvriers  et  paysans,  tous 
demeuraient  voués  aux  privations,  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  sans  autre  salaire  que  ce- 
lui absolument  nécessaire  pour  soutenir  leur  misérable 
existence.  Résultat  lamentable  du  régime  monarchi- 
que, UN  CONTRE  TOUS,  qui  reconnaît  un  roi  maître  de 
la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets. 

Si  étrange  que  la  chose  puisse  paraître,  les  disposi- 
tions de  la  loi  furent  tïouvées  trop  libérales  par  les 
députés  ultra-royalistes  ;  un  de  ces  enragés  prit  la 
parole  pour  attaquer  la  loi  et  prononça  le  discours 
suivant  :  «  Quoi!  on  pense  encore  aujourd'hui  qu'il 
faut  appeler  la  multitude  dans  le  gouvernement!... 
En  reconnaissant  pour  électeurs  tous  ceux  qui  payent 
trois  cents  francs  de  contribution,  au  lieu  d'un  droit 
éventuel  que  donne  la  Charte,  on  suppose  un  droit 
positif  qu'elle  ne  donne  pas  ;  on  avoue  et  on  recon- 
naît implicitement  que  tous  ceux  qui  ne  payent  pas 
trois  cents  francs  auraient  le  même  droit  si  elle  n'y 
avait  pas  mis  obstacle;  dès  lors  la  Charte  ne  paraît 
plus  comme  un  don  libre  et  volontaire,  mais  plutôt 
comme  une  restriction  à  un  droit  existant  :  mais  tout 
droit  suppose  un  principe  dont  il  dérive  ;  si  celui 
qu'on  admet  n'est  pas  celui  de  la  Charte,  il  faut  bien 
lui  trouver  une  autre  origine.  Ainsi,  de  conséquence 
en  conséquence  et  par  enchaînement  né'cessaire,  on 
tombe  dans  la  théorie  des  droits  primitifs,  dans  la 
théorie  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  des 
citoyens,  dans  la  théorie  d'un  contrat  social,  et  fina- 
lement dans  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple, 
dans  ce  dogme  antimonarchique  et  antisocial,  prin- 
cipe de  notre  révolution,  principe  de  révolutions  sans 
fin....  Je  ne  conçois  pas  ceux  qu'une  juste  horreur 
anime  contre  la  Révolution;  ils  la  poursuivent  dans 
ses  effets  et  ses  résultats....  C'est  dans  ses  principes 
qu'il  faut  aller  étouffer  cette  fille  de  l'enfer....  On  ne 
s'effraye  point  de  réunir  quelques  milliers  d'individus 
dans  les  principales  villes  du  royaume!...  N'a-t-on 
rien  alors  à  redouter  de  ces  masses  d'électeurs  ras- 
semblés, et  surtout  dans  la  capitale ,  où  ils  s'élève- 
ront à  douze  ou  quinze  mille?...  Ces  hommes  peuvent 
se  croire  et  se  dire  la  nation  tout  entière.  Si  quelque  gé- 
nie malfaisant  leur  inspirait  l'idée  d'obtenir  par  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  attendraient  longtemps  parla  voie  tar- 
dive de  leurs  députés,  s'ils  proclamaient  ouvertement 
leurs  griefs,  leurs  sujets  de  mécontentement,  leura 
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demandes,  enfin  si  le  peuple,  dont  ils  sont  bien  plus 
près  que  le  gouvernement,  se  montrait  disposé  en 
leur  faveur;  si,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  ils  expli- 
quaient leurs  volontés,  quel  moyen  aurail  le  gouver- 
nement pour  s'y  opposer?  » 

La  discussion  sur  la  loi,  qui  s'était  ouverte  le  26  dé- 
cembre, fut  close  le  8  janvier  ;  son  adoption  fut  votée 
par  cent  trente-deux  députés  contre  cent  qui  la  repous- 
saient pour  différents  motifs,  beaucoup  ]  arce  qu'ils 
la  regardaient  comme  trop  libérale  1  La  chambre  des 
pairs  l'adopta  également  par  95  voix  contre  77.  Dès 
le  lendemain  elle  fut  soumise  à  la  sanction  royale. 
La  promulgation  eut  lieu  le  5  février  1817. 

Les  troupes  étrangères  continuaient  à  occuper  nos 
départements,  cent  cinquante  mille  soldats  foulaient 
toujours  le  sol  de  la  patrie,  ce  qui  irritait  à  l'ex- 
trême les  populations,  froissées  dans  leurs  intérêts  et 
dans  leur  orgueil  national.  A  cette  cause  de  mécon- 
tentement était  venu  s'ajouter  un  nouveau  sujet  de 
préoccupations,  la  disette,  qui  se  faisait  sentir  sur  tous 
les  points  du  territoire.  Les  récoltes,  cette  année, 
avaient  man:]ué  par  suite  des  intempériesdes saisons; 
le  prix  du  blé  avait  haussé  démesurément  ;  à  Paris 
le  pain  de  quatre  livres  s'était  élevé  de  dix  sous,  prix 
auquel  il  s'était  trouvé  l'année  précédente,  à  vingt- 
quatre  sous.  On  était  menacé  de  la  famine.  Des  ru- 
meurs sinistres  se  répandaient  à  la  ville  et  dans  les 
départements  ;  on  accusait  les  plus  hauts  personnages 
delà  cour  de  spéculer  sur  la  misère  publique,  comme 
sous  le  règne  de  Louis  XY  et  sous  celui  de  Louis  XVI, 
d  accaparer  les  grains.  La  haine  que  l'on  voue  aux  ri- 
ches et  aux  capitalistes  n'est  jamais  plus  active  et 
souvent  plus  fondée  que  dans  les  époques  de  détresse. 
La  cupidité  est  le  vice  dominant  des  classes  privilé- 
giées, en  tout  temps;  accaparement  et  spéculation 
leurpaiaissent  toutàfaitlégitimes;  le  système  écono- 
mique des  sociétés  modernes  permet  à  quelques-uns 
d'affamer  les  ouvriers  pour  se  faire  riches.  Pour  mettre 
un  terme  à  cette  anomalie,  la  République  de  l'avenir 
devra  décréter  de  nouvelle  lois  réglant  les  rapports 
sociaux  et  s'appuyant  sur  ce  principe  que  «  nul  n'a 
droit  au  superflu  tant  que  chacun  n'a  pas  le  néces- 
saire.» Abolition  de  la  richesse  individuelle  ;  consé- 
quences :suppre3siondelamisère;lebien-être  général. 
Sous  le  régime  monarchique  voici  de  quelle  manière  les 
choses  se  passaient  :  dans  les  campagnes,  les  riches 
propriétaires,  les  capitalistes,  les  gros  fermiers  se 
coalisaient  pour  produire  la  hausse  sur  les  grains;  au 
sein  de  la  capitale  et  dans  toutes  les  grandes  villes, 
les  banquiers,  les  usuriers, les  seigneurs  de  la  cour, 
les  hauts  fonctionnaires,  les  boulangers  et  les  mar- 
cliands  de  farine  s'entendaient  pour  affamer  le  peu- 
ple. On  ne  bvrait  plus  qu'un  pain  composé  de  sub- 
stances avariées,  de  farines  mélangées, noir  et  indigeste. 
Les  maladies  se  développaient  avec  une  semblable  ali- 
mentation, et  le  chiffre  delà  mortalité  s'élevait  d'une 
façon  inquiétante.  On  imputait  cet  état  de  choses 
aux  tolérances  de  la  police,  aux  manœuvres  des  riches, 
àla complicité  des  Bourbons. Onétait  bien  près  delà 
vérité.  Pour  prévenir  l'explosion  des  mécontentements, 
le  comte  Deca/.es,  le  ministre  du  roi,  ne  trouva  d'au- 
tre remède  que  le  déploiement  de  nouvelles  rigueurs; 
il  demanda  aux  Cliambres  des  lois  d'exception  contre 
la  liberté  des  citoyens  et  contre  la  presse.  Les  Cham- 


bres accordèrent  tout  ce  qui  leur  était  demandé.  Par 
une  première  loi  il  fut  décrété  que  :  «  tout  individu 
prévenu  de  complot  et  de  machinations  contre  la  per- 
sonne du  roi,  les  membres  de  sa  famille  ou  la  sû- 
reté de  l'État,  pourrait,  jusqu'à  l'expiration  de  la  nou- 
velle loi,  et  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  le  traduire 
devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu.  »  Par  une 
seconde  loi  il  était  dit  que  :  «  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  roi.  »  Suppression  des  deux  hbertés  recon- 
nues nécessaires  dans  les  sociétés  civilisées. 

Dans  les  départements ,  les  préfets  de  la  faction 
ultra-royaliste  continuaient  les  persécutions  et  entre- 
tenaient la  Terreur  blanche.  Dans  le  Cher,  le  marquis 
de  Villeneuve  renouvelait  tous  les  conseils  munici- 
paux; il  avait  changé  en  moins  d'un  mois  deux  cents 
maires  et  adjoints,  et  faisait  recevoir  par  les  curés  le 
serment  de  ceux  qu'il  instituait  à  leur  place;  il  usait 
de  l'arbitraire  comme  nul  n'avait  fait  avant  lui.  Il  in- 
stituait un  jury  de  repentir,  pour  reconnaître  la  sin- 
cérité des  sentiments  de  ceux  qui  demandaient  à  être 
admis  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  —  Dans 
le  département  de  Saône-et-Loire,  le  marquis  de 
Vaulchier  ajoutait  chaque  jour  aux  cent  mUle  desti- 
tutions prononcées  depuis  1815.  Dans  un  seul  arron- 
dissement, celui  de  Louhans ,  il  révoquait  plus  de 
cent  fonctionnaires  publics.  — Dans  le  Cantal,  le  pré- 
fet Locard  se  signalait  par  des  violations  de  la  liberté 
individuelle  et  sévissait  ensuite  contre  les  avocats  qui 
osaient  lui  demander  les  motifs  de  ces  détentions  il- 
légales. Il  avait  inventé  un  supplice  nouveau  à  l'é- 
gard des  femmes  riches  ou  pauvres  qui  lui  étaient 
signalées  comme  bonapartistes  ou  professant  des 
idées  libérales  :  il  les  livrait  à  des  détachements  de 
la  garde  départementale,  qui,  en  plein  jour,  le  sabre 
nu  et  tambour  battant ,  traînaient  de  rue  en  rue  ces 
infortunées,  liées,  garrottées,  décoiffées,  la  tète  rasée, 
le  visage  couvert  d'une  couche  de  cirage  noir;  ou  bien 
il  les  faisait  fouetter  en  place  publique  et  jeter  en 
prison.  Dans  la  Haute-Vienne,  administrée  par  le 
iaaron  de  Barrin,  il  s'était  formé  un  comité  dénoncia- 
teur présidé  par  une  marquise  qu'aidaient  de  leurs  con- 
seils une  baronne  et  une  vieille  fille  de  qualité .  Ces  mégè- 
res politiques  s'étaient  adjoint  quelques  magistrats 
pensant  bien  et  un  colonel  de  gendarmerie  pensant 
mieux  encore.  Cette  réunion  ,  appelée  le  Club  blanc, 
eut  la  puissance  de  faire  exiler  de  Limoges  les  doc- 
teurs Badoux  et  Sulpien,  habiles  praticiens,  qui  ce- 
pendant pouvaient  rendre  de  grands  services  à  la 
ville  de  Limoges,  oià  une  épidémie  exerçait  alors  ses 
ravages.  On  sévit  principalement  contre  tous  les  hom- 
mes que  leur  bienfaisance  signalait  comme  les  amis 
du  pauvre.  Mais  le  zèle  royaliste  du  Club  blanc  ne 
s'arrêta  pas  là.  On  ourdit  une  vaste  conspiration 
contre  les  patriotes  et  les  officiers  à  demi-solde. 
On  avait  résolu  d'égorger  les  bonapartistes  à  do- 
micile. On  devait,  une  nuit,  sonner  le  tocsin,  crier 
au  feu,  et  des  sicaires,  postés  aux  portes  des  patrio- 
tes, devaient  les  poignarder  au  moment  où  ils  sorti- 
raient de  leurs  maisons.  Le  complot  royaliste  échoua 
par  l'indiscrétion  d'un  de  ses  membres.  Les  meneurs 
cherchèrent  alors  à  rejeter  l'odieux  de  l'intrigue  sur 
quelques  misérables  dont  ils  s'étaient  servis  comme 
ajjeuts  provocateurs.  L'un  de  ces  derniers ,  nommé 
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Êpinat,  fut  même  incarcéré  et  chargé  des  iniquités 
du  parti  royaliste,  comme  le  bouc  d'Israël.  Le  mou- 
cliard  écrivit  à  ce  sujet  une  lettre  au  duc  d'Angoulè- 
me,  que  nous  reproduisons  eu  conservant  sou  style 
et  ses  incorrections  : 

«  Monseigneur,  voici  en  très-peu  de  mots  les  ex- 
posés que  j'aurais  à  vous  alléguer,  quoiqu'ils  fussent 
en  très-grand  nombre  depuis  votre  auguste  rentrée  en 
France,  qui  a  été  si  chère  à  une  partie  des  honnêtes 
Français  :  J'avais  été  employé  en  qualité  d'agent  se- 
cret dans  les  polices  de  divers  départements,  Lyon, 
Limoges,  Montpellier  et  Avignon,  le  tout  pour  l'aire 
des  découvertes  en  secret  contre  les  ennemis  du 
royaume.  Il  en  résulte.  Monseigneur,  qu'après  avoir 
fait  faire  ou  fait  de  mes  mains,  par  mon  adresse 
et  mon  zèle  pour  mon  roi,  plusieurs  progrès  dans  cha- 
cune, et  parvenant  à  la  lin  à  être  dévoilé,  je  fus  en- 
voyé à  Limoges,  capitale  du  Limousin,  département 
de  la  Haute-Vienne  ;  dans  cette  ville-là,  je  fus  de  suite 
appelé  à  mon  même  devoir,  et  je  fus  sous  les  ordres 
de  MM.  Arnaud  et  Tarnaud,  ces  deux  braves  com- 
missaires que  vous  avez  créés  vous-même  à  votre  pas- 
sage à  Limoges,  et  à  qui  de  même.  Monseigneur, 
vous  donnâtes  la  grande  décoration  de  chevalier  de 
Saint-Louis  pour  leurs  valeur  et  exploits  d'émigration 
en  votre  faveur.  J'étais  aussi  employé  par  M.  le  ba- 
ron de  Barrin,  digne  préfet  de  cette  ville,  et  M.  de 
Ségurat,  digne  procureur  de  Sa  Majesté.  Enfin,  après 
avoir  resté  là  huit  à  neuf  mois  ,  et  connaissant  tous 
les  factieux  officiers  à  demi-solde  et  autres,  il  fut  ar- 
rêté do  leur  teudre  un  piège  pour  tâcher  moyen,  si 
toutefois  ils  acquiesçaient  là,  à  les  faire  déporter.  Que 
fit-on?  L'on  conjectura  d'inventer  une  lettre,  et  à  mon 
adresse,  poste  restante,  à  Limoges,  signée  Forget, 
deuxième  aide  de  camp  de  Napoléon  le  Grand.  Et  que 
faisant  voir  moi-même  cette  lettre  à  tous  ces  officiers, 
je  passerais  pour  un  grand  napoléoniste  et  je  saurais 
leurs  sentiments.  Enfin,  Monseigneur,  comme  ça  se- 
rait trop  long  à  vous  réciter,  je  vous  supplie  à  me 
faire  transférer  à  Paris,  où  je  vous  dirai  de  vive  voix 
comme  cela  se  passa.  Je  suis  aussi  muni  d'une  des 
copies  de  la  lettre  supposée  par  MM.  Arnaud  et  Tar- 
naud, commissaires,  et  dont  M.  de  Barrin,  préfet  à 
Limoges,  avait  fait  lecture  par  moi-même.  Une  pa- 
reille fut  portée  au  général  Simmer,  à  Clermont,  non 
par  moi-même.  C'a  été  lui  qui  m'a  fait  arrêter  à  Lyon 
et  veut  me  faire  juger.  Je  demande.  Monseigneur, 
avant  que  je  sois  jugé,  à  vous  instruire  des  choses  qui 
ne  pourront  qu'être  salutaires  à  votre  dignité,  et  vu 
que  je  désire  vous  les  dire  et  qu'elles  sont  utiles.  J'ai 
toujours  fait  mon  devoir  pour  mon  roi  et  surtout  pour 
Monseigneur;  j'ai  agi  d'après  les  ordres  de  la  police 
de  sûreté  générale  qui  m'était  confiée.  J'ai  toujours 
cherché  et  puisé  dans  le  cœur  des  scélérats,  et  j'ai  fait 
des  découvertes  à  la  police  ;  or  donc,  je  ne  crois  pas 
que  la  police  m'abandonne,  ayant  suivi  ses  ordres. 
Siijnè  :  Epinat,  de  la  prison  de  Clcrmont-Ferrand, 
département  du  Puy-de-Dôme.  » 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  un  comité 
royaliste  secret  s'était  emparé  de  tous  les  pouvoirs, 
et  avait  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  Les  fripons, 
les  faussaires,  tous  les  êtres  immoraux  marchaient 
tête  levée  et,  se  montrant  partout  en  armes,  consti- 
tuaient la  force  première  du  parti  de  la  contre-révo- 


lution. Les  gens  de  Lien  étaient  consternés.  Pour 
déguiser  les  symptômes  du  mépris  public,  on  ima- 
gina l'expédient  des  fêtes  et  des  réjouissances.  Des 
gens  du  monde  dit  comme  il  faut,  de  la  plus  haute 
noblesse,  des  prêtres  eux-mêmes  vinrent  prendre 
part  aux  jeux  ou  platôt  aux  orgies  pour  lesquelles  la 
partie  du  peuple  la  moins  éclairée  avait  été  conviée; 
les  femmes,  les  filles  de  quelques-uns  des  premiers 
magistrats  du  département,  se  jetèrent  dans  les 
valses  et  les  farandoles  des  pauvres  citadins.  Le  pré- 
fet, baron  Trouvé,  n'avait  garde  de  blâmer  toutes 
ces  scènes  d'un  turbulent  enthousiasme  :  d'ailleurs, 
une  solennité  religieuse  était  toujours  dans  la  mati- 
née le  prélude  des  soirées  et  même  des  nuits  les  plus 
scandaleuses;  et  ce  n'était  jamais  qu'après  avoir 
assisté  aux  offices  dans  l'église  de  la  paroisse  où  il 
avait  son  banc  particulier,  que  le  préfet  donnait  le 
signal  des  plaisirs.  Il  présida  à  un  auto-da-fé  dans 
lequel  les  bustes,  les  statues,  les  portraits  de  Napo- 
léon, les  drapeaux  qui,  pendant  vingt  ans,  avaient 
conduit  nos  soldats  à  la  victoire,  furent  livrés  aux 
flammes.  Ce  même  préfet  iconoclaste  avait  provoqué 
autrefois  des  «.xécutions  semblables,  mais  pour  des 
signes  différents,  il  avait  fait  brûler  les  insignes  de 
la  royauté  et  de  la  noblesse.  Il  destitua  en  une  seule 
fois,  à  l'instigation  du  comité  secret,  trois  cents 
maires  et  plus  de  cent  percepteurs,  parmi  lesquels 
les  plus  riches  étaient  les  seuls  qui  pussent  espérer 
de  se  faire  réintégrer;  il  faisait  commerce  de  tout, 
de  sa  conscience  et  des  places. 

Dans  le  département  de  l'Aude,  on  avait  dressé 
une  liste  de  proscrits  ;  mais  le  plus  difficile  était  de 
trouver  des  prétextes  pour  légitimer,  du  moins  en 
apparence,  les  arrêts  déjà  rendus.  Une  surveillance 
des  plus  minutieuses  fut  organisée  ;  les  prêtres,  les 
curés  furent  chargés  d'exercer  par  le' confessionnal 
cette  police  d'investigation;  chaque  semaine  ils  fai- 
saient parvenir  leur  rapport  au  curé  du  canton;  ils 
venaient  même  au  chef-lieu  du  département  dénon- 
cer directement  leurs  paroissiens.  Dans  un  grand 
nombre  de  communes  leurs  prédications  fanatiques 
jetèrent  le  peuple  dans  la  désolation.  En  rappelant 
la  dîme,  en  présentant  le  calcul  détaillé  de  ce  qu'ils 
prétendaient  leur  être  dû  pour  arrérages',  ils  faisaient 
pressentir  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  ils 
seraient  rétablis  dans  tous  leurs  anciens  privilèges  ; 
ils  excommuniaient,  damnaient,  anatliématisaient  tous 
ceux  qui,  de  bonne  foi.  avaient  réclamé  les  secours  spi- 
rituels des  prêtres  constitutionnels.  Ils  allèrent,  dans 
leur  délire,  jusqu'à  les  menacer  du  carcan,  que  plu- 
sieurs ci-devant  seigneurs  avaient  réédifié  à  l'entrée 
de  leurs  châteaux ,  en  signe  de  la  reprise  de  leurs 
anciens  droits  et  surtout  de  leur  juridiction  pater- 
nelle. Fléau  monarchique  et  lèpre  cléricale. 

Le  droit  d'arrêter,  d'emprisonner,  fut  accordé  à 
tous  ceux  qui  le  réclamaient;  les  curés  l'utilisèrent 
pour  opérer  des  conversions,  commander  les  offrandes 
et  créer  partout  en  leur  faveur  un  impôt  supplémen- 
taire destiné  à  remplacer  la  dîme.  A  la  moindre  ré- 
sistance, ils  venaient  faii'e  des  dénonciations  au 
comité  secret,  qui  s'était  formé  à  Carcassonne,  et 
réclamer  l'assistance  de  la  force  armée.  Sur  leur  ré- 
quisition, on  faisait  marcher  des  compagnies  d'infan- 
terie  et  de  cavalerie,  sur  les  communes  dénoncées. 
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La  première  opération  consistait  à  répartir  le  corps 
de  gens  armés  entre  les  habitants,  chez  lesquels  tout 
devait  être  mis  à  la  discrétion  des  soldats.  Puis  une 
arrestation  générale  était  faite;  le  tribunal  s'assem 
blait  :  il  se  composait  des  adjoints  de  la  mairie,  du 
commandant  de  la  force  armée  et  de  deux  ou  trois 
estafiers,  sous  la  présidence  du  curé  ou  sous  celle 
du  seigneur.  On  amenait  successivement  les  déte- 
nus, on  les  soumettait  à  un  interrogatoire  accom- 
pagné de  menaces;  on  forçait  des  aveux  contre  ceux 
qu'on  voulait  perdre;  puis  le  seigneur  et  le  curé  in- 
tercédaient pour  obtenir  un  pardon  général  et  la 
retraite  de  la  force  armée  :  la  comédie  était  jouée. 
Dans  le  canton  de  Lagrane,  il  n'y  eut  sorte  d'hor- 
reurs auxquelles  ne  se  livrât  cette  soldatesque  en- 
voyée par  le  comité.  On  n'avait  garde  d'oublier  les 
anciens  membres  de  la  chambre  des  députés  de  l'Em- 
pire; on  les  poursuivait  sans  pitié.  Un  d'eux,  le  ci- 
toyen Del)0S(iue,  avait  été  signalé  aux  gendarmes,  qui 
devaient  l'arrêter  mort  ou  vif;  il  dut  s'enfuir  dans 
les  montagnes  des  Corbières  et  des  Pyrénées,  où  il 
erra  pendant  plusieurs  mois.  Quand  les  passions  po- 
litiques furent  un  peu  apaisées  et  qu'il  put  rentrer 
dans  sa  maison,  il  y  trouva  sa  pauvre  femme  qui 
rendait  le  dernier  soupir,  tuée  par  les  émotions  et 
les  appréhensions  des  dangers  auxquels  elle  le  savait 
exposé.  Un  autre  ancien  député  de  Narbonne,  Ri- 
vais, cpii  avait  été  receveur  général  du  département, 
obligé  de  quitter  la  ville,  où  il  était  l'objet  de  me- 
naces de  mort  de  la  part  des  royalistes ,  ne  put 
résister  à  de  si  terribles  commotions  et  tomba  en 
paralysie.  Lorsqu'il  fut  à  peu  près  rétabli ,  croyant 
le  danger  passé,  il  revint  dans  ses  foyers;  mais  il  y 
fut  arrêté  sans  ordre,  sans  mandat,  et  tenu  assiégé 
pendant  vingt-quatre  heures  par  une  foule  en  délire, 
fanatisée  par  les  prêtres,  qui  demandait  sa  tête.  Il 
n'échappa  à  la  mort  que  grâce  à  l'intervention  de 
quelques  généreux  citoyens  qui  prirent  sa  défense. 
Mais  il  fallait  des  victimes  et  du  sang  aux  persé- 
cuteurs; ils  se  rejetèrent  sur  les  prisons,  où  ils  or- 
ganisèrent une  conspiration  à  l'aide  d'agents  provo- 
cateurs. Voici  comment  ils  procédèrent  :  Les  prisons 
de  Carcassonne  regorgeaient  de  prisonniers  politiques, 
innocents  tous,  suspects  d'idées  libérales  ou  d'opi- 
nions bonapartistes.  Parmi  eux  se  trouvait  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit  et  d'un  grand  savoir,  le  chirur- 
gien Raux.  Précédemment  il  avait  été  arrêté  sur  la  dé- 
nonciation du  maire  de  sa  commune,  le  comte  deVan- 
domois,  et  traduit  devant  le  tribunal  pour  un  crime 
imaginaire;  mais  les  preuves  à  décharge  étaient  tel- 
lement évidentes  que  les  juges  furent  contraints  de 
l'acquitter  et  d'ordonner  sa  mise  en  liberté.  Le  comte 
de  Vandomois,  furieux,  dénonça  le  tribunal  au  pro- 
cureur général,  qui  donna  l'ordre  de  poursuivre  de 
nouveau  et  de  conclure  contre  Raux.  Cet  ordre  fut 
exécuté,  et  Raux,  condamné,  fut  transféré  dans  les 
prisons  de  Carcassonne  pour  y  subir  sa  peine.  Son 
esprit  et  son  patriotisme  l'avaient  fait  signaler  au  co- 
mité secret  comme  un  homme  dangereux.  Ce  fut  sur 
lui  que  l'on  jeta  les  yeux  ])Our  en  faire  le  chef  d'une 
prétendue  conspiration.  A  cet  effet,  un  nommé  Co- 
méléran  fut  introduit  dans  la  prison,  à  titre  de  visiteur, 
sous  un  préti'xte  d'humanité  ;  mais  en  réalité  pour  cs- 
Bayer  d'organiser  un  complot  qui  pût  devenir  la  base 


d'une  accusation  capitale.  Cet  homme  était  un  agent 
provocateur.  Il  fit  part  à  quelques-uns  des  prison- 
niers d'un  plan  d'évasion  qu'il  avait  combiné,  dont 
l'exécution,  disait-il,  serait  des  plus  faciles,  avec  l'as- 
sistance des  amis  du  dehors  et  le  concours  effectif 
d'un  patriote  riche.  Fournie  de  la  Trivole,  s'il  con- 
sentait à  donner  l'argent  nécessaire  pour  corrompre 
les  geôliers  et  les  soldats  de  garde.  «  Mais,  pour  ob- 
tenir son  appui,  ajouta-t-il  traîtreusement  en  s' adres- 
sant à  plusieurs  des  prisonniers,  il  faudrait  que  vous 
me  fissiez  parvenir  une  lettre,  signée  par  vous,  pour 
flatter  les  ressentiments  politiques  du  patriote,  dans 
laquelle  vous  me  diriez  qu'aussitôt  libres,  votre  pre- 
mier soin  sera  de  vous  emparer  de  la  personne  du 
prévôt,  des  membres  de  la  cour  prévôtale,  du  préfet 
et  de  toutes  les  autorités  de  la  ville.  »  Après  avoir 
donné  ces  perfides  conseils  et  fourni  les  moyens  de 
lui  faire  parvenir  la  missive,  il  prit  congé  des  pauvres 
dupes.  La  question  d'évasion  fut  agitée  entre  les  pri- 
sonniers; plusieurs,  et  parmi  ceux-ci  le  citoyen  Raux, 
se  prononcèrent  contre  le  projet  proposé.  Mais  le  dé- 
sir bien  naturel  de  reconquérir  la  liberté  ramena  peu 
à  peu  les  esprits  au  plan  de  Coméléran.  La  lettre  fut 
écrite,  signée,  même  par  Raux ,  et  envoyée  à  l'agent 
provocateur.  Les  infortunésavaientdonnédans  le  piège. 
Le  misérable  Coméléran  s'empressa  de  porter  la  lettre 
au  prévôt.  Celui-ci  ne  perdit  pas  une  minute;  quoi- 
qu'on fût  au  milieu  de  la  nuit,  il  se  transporta  à  la 
prison  avec  la  force  armée,  interrogea  les  prisonniers, 
fit  mettre  au  cachot  ceux  qu'il  jugea  à  propos  d'isoler 
et  procéda  à  une  enquête.  Il  promit  leur  grâce  à  ceux 
qui  feraient  des  aveux  et,  de  cette  manière,  il  fit  char- 
ger les  prisonniers  dont  il  voulait  la  mort.  La  cour 
prévôtale  se  réunit  et  se  déclara  compétente  pour  le 
jugement  à  intervenir  «  comme  s' agissant  d'un  com- 
plot d'évasion  et  de  massacre,  et  d'attentat  au  gou- 
vernement royal  dans  la  personne  des  membres  des 
autorités  constituées,  ou  bien  d'un  complot  qui  avait 
pour  but  de  porter  le  trouble  dans  la  ville  de  Carcas- 
sonne, en  excitant  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'au- 
torité royale.  »  La  cour  royale  de  Montpellier  con- 
firma cet  arrêt,  et  les  prévenus  comparurent  devant 
la  cour  prévôtale,  bien  qu'il  ne  fût  réellement  ques- 
tion que  d'une  tentative  d'évasion  qui  eût  dû  ressor- 
tir du  tribunal  de  simple  police  correctionnelle.  Au 
cours  de  l'audience,  l'agent  provocateur  Coméléran 
eut  l'audace  de  déclarer  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  re- 
lations avec  les  prisonniers,  qu'il  ne  connaissait  au- 
cun d'eux,  et  qu'il  ne  pouvait  même  s'expliquer  qu'ils 
eussent  pu  lui  écrire  une  lettre  de  la  nature  de  celle 
qui  les  amenait  devant  la  cour.  L'acte  d'accusation 
relevait  contre  les  accusés  des  délits  qui  entraînaient 
la  peine  capitale,  «  d'avoir  formé  un  complot  tendant 
à  s'évader  et  à  égorger  le  prévôt,  le  procureur  du  roi, 
le  préfet,  les  membres  de  la  cour  prévôtale.  »Eu  con- 
séquence, le  chirurgien  Raux  et  deux  autres  prison- 
niers furent  condamnés  à  mort.  Deux  heures  après  la 
sentence  rendue  on  procéda  à  l'exécution. 

A  cette  même  époipie  eut  lieu  un  procès  criminel 
qui  eut  un  grand  retentissement,  à  Rhodez,  départe- 
ment do  l'Aveyron,  au  sujet  du  meurtre  de  Fualdès, 
ancien  magistrat  sous  la  République  et  sous  l'Em- 
pire, qui  avait  été  attiré  dans  une  maison  pulilique, 
tenue  par  la  femme  Bancal,  égorgé  et  saiguc  sur  une 
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table,  comme  on  fait  d'un  cochon,  par  da  fougueux 
royalistes.  Mais,  cette  fois,  la  cause  ayant  été  évo- 
quée devant  la  cour  d'assises,  deux  des  coupables, 
nommés  Bastide  Grammont  et  Jansion,  furent  con- 
damnés et  exécutés.  La  clémence  royale  ne  put  s'é- 
tendre que  sur  les  autres  criminels  moins  compromis 
ou  restés  dans  l'ombre. 

Pendant  toute  cette  période  de  la  Restauration  on 
marcbe  tellement  dans  le  sang  que,  pour  faire  diver- 
sion ,  nous  croyons  utile  d'insérer  à  cette  place  un 
autre  procès  politique  curieux,  mais  non  sanglant,  ce- 
lui d'un  nommé  Matburin  Bruneau,  fils  d'un  sabotier 
de  Yézins,  qui  prétendait  être  Louis  XVII,  fils  du  roi 
Louis  X\l,  dont  la  mort  n'avait  pas  été  légalement 
constatée.  L'opinion  publique  n'a  jamais  été  bien 
définitivement  fixée  sur  l'événement;  le  voile  est  resté 
étendu  sur  la  fin  du  jeune  prince.  Beaucoup  de  con- 
temporains s'accordaient  à  reconnaître  qu'un  enfant 
était  mort  au  Temple,  oà  se  trouvait  renfermé  le  fils  de 
Louis  XVI,  mais  nul  ne  pouvait  affirmer  que  ce  fût  le 
prince.  Les  médecins  avaient  bien  constaté  le  décès, 
mais  non  l'identité  du  cadavre.  Pour  plusieurs,  il  de- 
meura au  contraire  prouvé  que  l'enfant  sortit  de  la  pri- 
son et  qu'il  devait  reparaître  un  jour  ou  l'autre.  C'est 
en  effet  ce  qui  arriva  :  plusieurs  individus  se  p;é- 
sentèrent  successivement  pour  réclamer  Fbéritage  de 
Louis  XVI,  chacun  se  prétendant  le  rejeton  royal 
qui  avait  été  renfermé  au  Temple  et  en  avait  été  en- 
levé au  moyen  d'un  subterfuge,  par  la  substitution 
d'un  enfant  mort.  —  On  compta  jusqu'à  quatre  pré- 
tendants :  Hergavault,  Matburin  Bruneau,  Naûndorf 
et  Richemont;  mais  on  put  se  convaincre,  dans  le 
cour.s  des  débats  qui  se  produisirent  devant  les  tribu- 
naux, que  la  police  avait  suscité  plusieurs  de  ces 
prétendants  pour  troubler  les  consciences  et  frapper 
de  discrédit  la  revendication  d'un  héritier  légitime. 
Nous  nous  bornerons  à  raconter  les  divers  incidents 
du  procès  deMathurin  Bruneau,  qui  nous  paraît  avoir 
élé  un  des  faussaires,  et  à  reproduire  une  attestation 
d'un  grand  poids  en  faveur  de  Richemont,  se  faisant 
appeler  «  duc  de  Normandie,  »  c(ui  avait  été  le  titre 
de  Louis  XVII ,  et  qui  nous  semble  avoir  pu  être  le 
fils  de  Louis  XVI.  Du  reste  il  a  soutenu  son  rôle  avec 
une  grande  constance  jus([u'à  sa  mort,  qui  eut  lieu 
à  Londres  vers  l'année  1860,  âgé  par  conséquent  de 
soixante  quinze  ans.  Pendant  cette  longue  existence  il 
a  toujours  montré  une  grande  candeur  et  beaucoup  de 
fermeté  dans  l'exposition  des  faits  qu'il  racontait,  et 
venant  à  l'appui  de  ses  prétentions.  Pour  nous,  l'état 
civil  d'un  roi  ou  d'un  prétendant  au  trône  a  si  peu 
d'importance,  que  nous  ne  prendrons  même  pas  la 
peine  de  nous  prononcer  dans  la  question.  Mathieu 
Bruneau,  fils  d'un  sabotier  de  Vézins,  ainsi  que  la 
chose  fut  prouvée  aux  débats,  pendant  le  cours  du 
procès,  s'était  fait  passer  précédemment  pour  le  fils 
d'un  baron  émigré;  il  avait  été  arrêté  plusieurs  fois 
comme  vagabond  et  finalement  transporté  en  Amé- 
rique comme  aspirant  canonnier.  Il  en  était  revenu 
en  1816  avec  un  passe-port  sur  lequel  il  s'était  fait 
inscrire  sous  les  noms  de  Charles  de  Navarre.  11  com- 
mença à  faire  des  dupes,  se  présentant  comme  étant 
Louis  XVII,  dauphin  de  France.  La  police  l'arrêta 
sous  la  prévention  d'escroquerie  avec  supposition  d'é- 
tat et  le  transféra  dans  la  prison  de  Rouen.  L'aven- 


ture s'ébruita,  la  curiosité  fut  excitée,  et  bon  nombre 
de  partisans  de  la  monarchie  voulurent  rendre  visite 
au  prisonnier  ;  la  police  favorisa  cette  tendance  à  l'en- 
gouement par  des  permis  de  visiter  le  prétendant,  et 
celui-ci  en  tira  profit  largement.  Vieux  nobles,  douai- 
rières, prêtres  accouraient  déposer  leurs  hommages 
aux  pieds  de  Bruneau,  transformé  en  prince  royal, 
et,  ce  qui  valait  mieux,  lui  apportaient  force  présents 
et  de  l'argent.  Le  drôle  prenait  de  toutes  mains  sans 
scrupules  ni  vergogne.  Il  était  grossier,  ne  savait  ni 
Hre  ni  écrire,  jurait  et  sacrait,  buvait  jusqu'à  la  saou- 
lerie  et  faisait  une  énorme  consommation  de  tabac 
sous  toutes  les  formes  :  c'était  un  vaurien.  Pour 
les  adorateurs  de  la  monarchie,  tout  ce  qui  touche 
aux  personnes  royales  est  charmant;  leurs  vices  de- 
viennent des  vertus,  leurs  laideurs  se  changent  ca 
beautés;  tout  ce  que  faisait  et  répondait  le  prétendu 
Louis  XVII  était  trouvé  adorable.  Après  tout,  Bru- 
neau n'était  ni  plus  ni  moins  ivrogne  que  le  duc  de 
Berri,  ni  plus  ni  moinsbêteque  le  duc  d'Angoulême, 
ses  royaux  cousins,  réputés  parmi  les  partisans  des 
Bourbons  comme  des  princes  accomplis.  D'ailleurs 
pour  les  plus  clairvoyants  il  était  encore  possible  de 
se  faire  illusion  en  rejetant  les  défauts  du  prince  sur 
la  mauvaise  éducation  qu'il  avait  reçue  au  'Temple  du 
cordonnier  Simon,  et  qui  s'était  continuée  dans  la 
compagnie  des  gens  au  milieu  desquels  il  avait  vécu 
pendant  son  existence  si  tourmentée.  Le  procès  eut 
lieu  devant  la  police  correctionnelle  ;  le  gouvernement 
fît  prolonger  les  débats  à  dessein  pendant  douze  jours 
entiers,  pour  soutenir  l'attention  publique  et  affecter 
de  donner  une  grande  importance  à  la  comédie  judi- 
ciaire qui  f  e  jouait. 

Pendant  les  audiences,  le  prétendu  dauphin  ne 
perdit  rien  de  son  aplomb  ;  il  traita  de  faux  témoins 
ses  parents  et  les  autres  personnes  qui  vinrent  dé- 
poser de  sa  véritable  personnalité.  Le  procureur  du 
roi  ayant  dit  dans  son  réquisitoire  :  «  Le  fourbe  est 
dévoilé,  il  ne  sera  pour  personne  Louis  XVII,  fils  de 
l'infortuné  Louis  XVI,  »  Bruneau  se  leva  tout  cour- 
roucé, et  apostrophant  le  magistrat  :  «  Apprends,  scé- 
lérat, que  je  serai  toujours  Louis  XVII,  fils  du  mal- 
heureux Louis  XVI  que  vous  avez  assassiné  ;  et  ce 
n'est  ni  toi  ni  les  tiens  qui  m'en  empêcheront.  Je 
veux  payer  de  ma  tête  ;  vous  avez  bien  tué  mon  père, 
tuez-moi  aussi.  »  Un  gendarme  ayant  pris  Bruneau 
par  le  bras  pour  le  faire  rasseoir  :  «  Laissez-moi, 
s'écria-t-il,  ou  je  vous  fous  ma  main  sur  la  figure.  » 
Dans  le  cours  des  débats,  il  soutint  constamment 
qu'il  n'était  pas  Bruneau  :  «  Je  suis  Charles  de  Na- 
varre, roi  de  France,  disait-il,  maintenant  dans  les  fers. 
Pourquoi  toute  la  famille  royale  n'est-elle  pas  ici? 
mes  parents  en  verraient  de  belles  !  »  Toutes  les  fois 
que  le  président  l'interpellait  par  son  nom  :  «  Je  suis 
Louis XVII,  répliquait-il;  faudra-t-il  le  répéter  cent 
fois?  Je  suis  le  roi  de  France  et  votre  maître;  je  ne 
suis  ni  un  vagabond  ni  un  escroc,  mais  bien  le  duc 
de  Normandie.... A'ous  n'êtes  pas  mes  juges....  Qu'on 
appelle  ma  sœur,  elle  me  reconnaîtra  bien!  >;  Enfin 
le  19  février  1818  Matburin  Bruneau  fut  condamné 
à  cinq  ans  de  prison  pour  manœuvres  frauduleuses 
tendant  à  s'attribuer  un  titre  et  une  qualité  auxquels 
il  n'avait  aucun  droit,  et  à  deux  autres  années  pour 
outrages  envers  la  magistrature  au  cours  des  débats. 
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Après  la  comédie  transcrivons  la  pièce  authentique 
que  nous  avons  relevée  sur  une  brochure  pu])liée 
en  1831  par  Labrelie  de  Fontaines,  bibliothécaire  de 
la  duchesse  douairière  d'Orléans,  qui  existe  à  la  Bi- 
bliothèque nationale,  et  qui  a  trait  au  duc  de  Nor- 
mandie —  connu  sous  le  nom  de  Ricliemont, — lequel 
s'était  mis  en  relations  avec  le  duc  de  Berri  et  lui 
avait  écrit  plusieurs  lettres  : 

«  Je  terminerai  par  la  révélation  d'une  discussion 
qui  eut  lieu  en  1819,  entre  Louis  XVIII  et  le  duc 
de  Berri  —  père  du  comte  de  Chambord.  —  Il  s'a- 
gissait du  fils  de  Louis  XVI,  pour  lequel  le  duc  de 
Berri  réclamait  des  secours  et  une  possession  d'état. 
«  Eh  bien  I  lui  dit  son  oncle,  quand  vous  aurez 
V  fait  arriver  au  trône  ce  misérable  bâtard,  y  arrivc- 
<c  rez-Tous  ?  « 

«  On  sait  que  le  comte  de  Provence,  calomniateur 
du  roi  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et  du  Dau- 
phin, ne  recula  devant  aucune  infamie  pour  s'empa- 
rer du  trône. 

«  Eli  !  que  m'importe  le  trône,  lui  répondit  ie  duc 
«  de  Berri  ;  justice  avant,  mon  oncle.  » 

t<  Cette  scène  eut  pour  auditeur  un  illustre  person- 
nage en  ce  moment  à  Paris.  Le  duc  de  Berri  tomba 
frappé  sous  le  fer  d'un  assassin....  » 

La  discussion  entre  Louis  XVIII  et  le  duc  de  Berri 
eut  lieu  à  la  suite  d'une  letti-e  que  Louis  XVII  avait 
écrite  de  Prusse  à  son  cousin;. elle  a  été  attestée  par 
plusieurs  personnes,  entre  autres  par  M.  Marcoux^ 
de  Versailles,  qui  a  remis  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  soussigné,  Jean-Jacques  Murcoux,  ancien  huis- 
sier de  la  chapelle  du  roi,  atteste  que  M.  Petel,  an- 
cien avoué;  parent  d'un  des  huissiers  du  cabinet  du 
roi  Louis  XMII,  m'a  fait  le  récit  suivant  : 

«  Peu  de  temps  avant  l'assassinat  du  duc  de  Berri, 
ce  prince  se  présenta  fort  agité  pour  parler  au  roi,  et 
an  moment  d'entrer  dans  le  cabinet,  il  dit  aux  huis- 
eiers  :«  Laissez-moi.»  Alors  ils  fermèrent  la  première 
porte,  et  le  prince  poussa  la  seconde  un  peu  i'ort,  de 
sorte  qu'elle  revint  sur  elle-même  et  resta  entre-bâil- 
lée.  La  voix  du  prince  s'éleva  très-haut;  ils  écoutè- 
rent et  entendirent  dire  au  roi  : 

«  Je  viens  de  répondre  à  mon  cousin.  ' 
«  —  Quel  cousin  ? 
«  —  Le  duc  de  Normandie.  i> 
«  —  Le  roi  avec  véhémence  :  «  Il  est  mort. 
';  —  Non,  il  n'est  pas  mort,  voilà  sa  lettre. 
<■  —  S'il  n'est  pas  mort,  il  est  mort  civilement.  Ne 
«  savez-vous.  pas  qu'après  moi  vous  êtes  appelé  à  ré- 
«  gner !  » 

«  Le  duc  de  Berri  répondit  :  «  Sire,  la  justice  jjIu- 
«  tôt  qu'une  couronne.  » 

«  Le  roi,  d'un  ton  violent,  lui  intima  l'ordre  de 
SOI  tir  sur-le-champ. 

'  L'huissier,  mon  parent,  en  rentrant  chez  lui,  dit  : 
«  Le  duc  de  Berri  est  perdu....  rappelez-vous  qu'il  est 
«  perdu.  »  Et  ses  parents  lui  demandèrent  pourquoi. 
Pressé  par  eux,  il  raconta  ce  qui  précède. 

«  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à  Paris,  le  18  mai  18M. 
Signé  :  Marcoux.  » 

Les  manœuvres  machiavéliques  et  les  moyens  de 
rigueur  servaient  aux  Bourbons  pour  maintenir  leur 
domination  abhorrée  ;  massacres  et  assassinats  juri- 
diques, lois  préventives  et  répressives,  épuration  et 


réorganisation  de  l'armée  devenue  l'instrument  de 
leur  despotisme;  et  cependant,  malgré  tant  et  de  si 
habiles  dispositions,  des  symptômes  de  mécontente- 
ment se  faisaient  jour  parmi  les  populations  et  des 
séditions  éclataient  presque  journellement  dans  l'ar- 
mée. Nouveau  et  grave  sujet  de  préoccupations  pour 
la  cour  ;  mais  la  question  fut  bientôt  tranchée  ;  les 
rois  n'ont-ils  pas  à  leur  disposition  les  moyens  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  ?  Le  couperet  de  la  guil- 
lotine pour  les  citoyens,  les  pelotons  d'exécution  pour 
les  soldats  mutins.  Jamais  les  princes  ne  donnent 
tort  à  leur  gouvernement,  jamais  ils  ne  consentent  à 
modifier  leurs  systèmes  pour  apaiser  les  mécontente- 
ments; ce  sont  toujours  les  peuples  qui  sont  coupa- 
bles lorsqu'ils  entrent  en  rébellion,  suivant  la  théorie 
monarchique.  —  Toute  sédition  constitue  une  grave 
offense  à  la  majesté  royale,  et  entraîne  un  châtiment 
en  rapport  avec  l'énormité  du  crime.  —  On  procéda 
donc  pour  l'armée  ainsi  qu'on  opérait  pour  le  popu- 
laire ;  les  conseils  de  guerre  furent  constitués  pour 
juger  et  condamner  les  soldats,  sous-officiers  ou  of- 
ficiers qui  se  rendaient  coupables  de  manifestations 
hostiles  à  la  Légitimité.  A  la  Rochelle,  plusieurs  mi- 
litaires du  deuxième  bataillon  colonial  avaient  résolu 
de  lever  l'étendard  de  la  révolte, —  le  drapeau  trico- 
lore, —  espérant  entraîner  dans  le  mouvement  tout 
le  reste  delà  garnison.  Ayant  été  dénoncés,  ils  furent 
mis  en  jugement  ;  le  sergent  Dandeleux  et  le  fusilier 
Balleydier  furent  condamnés  à  mort  comme  auteurs 
et  chefs  du  complot  et  passés  par  les  armes  le  22  sep- 
tembre 1817  ;  huit  de  leurs  camarades  impliqués  dans 
le  même  procès  furent  condamnés  à  une  détention 
plus  ou  moins  longue.  A  Paris,  où  la  garnison  était 
nombreuse,  les  actes  d'indiscipline  furent  fréquents. 
«  Il  n'y  a  d'avancement  que  pour  ces  chiens  d'émi- 
grés, disaient  les  soldats,  et  on  nous  mène  à  la  ba- 
guette, w  Ils  se  vengeaient  des  mauvais  traitements 
en  souffletant  leurs  officiers;  on  les  condamnait  à 
mort.  La  plaine  de  Grenelle,  affectée  à  ces  sortes 
d'exécutions,  les  voyait  se  renouveler  presque  chaque 
jour.  Des  complots  s'ourdissaient  jusque  dans  les 
rangs  de  la  garde  royale.  Un  brave  Parisien  nom- 
mé Desbans ,  fourrier  au  2"  régiment  d'infanterie 
de  la  garde,  conçut  le  projet  de  faire. feu  sur  les 
princes  à  l'une  des  revues  qu'ils  devaient  passer  à 
Versailles,  et  il  s'en  ouvrit  à  plusieurs  de  ses  cama- 
rades, entre  autres  à  Nepveu,  qui  avait  promis  de  le 
seconder,  mais  qui  revint  sur  sa  détermination,  et  à 
un  sergent-major,  Faiseaux,  qui  eut  l'indignité  de  le 
dénoncer  au  lieutenant  de  la  compagnie.  Desbans, 
Nepveu  et  un  autre  sous -officier,  Cliayaux,  furent 
arrêtés  et  traduits  devant  le  deuxième  conseil  de 
guerre.  Le  jugement  fut  rendu  le  30  août  1817,  à 
une  heure  après  minuit.  Desbans  et  Chayaux  furent 
condamnés  à  mort,  et  Nepveu  à  trois  ans  de  prison 
pour  non-révélation.  Les  condamnés  ayant  refusé  de 
se  pourvoir  devant  le  conseil  de  révision,  furent  tirés 
de  leur  prison  et  conduits  ti  la  plaine  de  Grenelle 
pour  y  subir  leur  peine.  Desbans  était  décoré  de  la 
Légion  d'honneur  et  avait  reçu  la  croix  sur  le  champ 
de  bataille,  de  la  main  de  l'empereur;  la  sentence 
comprenait  sa  dégradation  comme  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Le  condamné  détacha  la  croix  de  sa 
poitrine,  mais  au  lieu  de  la  remettre  à  l'officier  qui 


LA     RESTAURATION 


59 


remplissait  les  fonctions  de  greffier,  il  la  plia  en 
deux  et  l'avala.  Les  deux  victimes  mirent  bas  leurs 
habits,  puis  Desbans  commanda  le  feu;  ils  tombèrent 
foudroyés  sous  les  balles  du  peloton  d'exécution. 

A  Perpignan,  un  sergent  nommé  Martin  Ghasselot 
fut  fusillé  pour  avoir  accompagné  de  paroles  mal  son- 
nantes son  refus  de  changer  l'efligie  de  la  croix  qu'il 
avait  reçue  de  l'empereur.  «  Il  ne  voulait  pas,  disait- 
d,  porter  sur  sa  poitrine  l'ignoble  face  d'un  Bourbon.  » 
L'infortuné  paya  de  sa  vie  ce  propos  irrévérencieux  à 
l'adresse  de  Henri  IV  mort  depuis  deux  siècles  et  plus. 

A  Pontgibaut,  Aliskwitz,  maréchal  des  logis  des 
lanciers  polonais,  subit  le  même  sort.  Il  n'avait  pu  se 
résigner  à  taire  sou  admiration  pour  Napoléon;  c'é- 
tait là  tout  son  crime.  Ce  brave,  qui  se  croyait  sans 
reproche,  marcha  à  la  mort  avec  une  contenance  fière. 
Quand  il  fut  eu  face  des  soldats  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  terrible  sentence,  il  repoussa  le  mouchoir 
avec  lequel  on  voulait  lui  bander  les  yeux,  et  décou- 
vrant sa  poitrine  sillonnée  de  blessures  :  «  Camara- 
des, cria-t-il,  en  montrant  une  large  cocarde  tricolore 
placée  sur  son  cœur,  voilà  le  but  ;  mourir  sous  ce  si- 
gne de  la  gloire,  c'est  encore  mourir  au  champ  d'hon- 
neur. Vive  l'empereur!  Vive »  Une  décharge  de 

mousqueterie  arrêta  sur  ses  lèvres  le  mot  qu'il  allait 
prononcer.  Le  nombre  des  exécutions  militaires  pen- 
dant les  trois  premières  années  delà  Restauration  fut 
très-considérable;  l'armée  était  saignée  à  blanc.  Mais 
il  n'est  pas  possible  de  raconter  toutes  les  condamna- 
lions  ni  d'en  fixer  le  chiffre. 

A  Paris  on  ignorait  ce  qui  se  passait  dans  les  dé- 
partements, et  dans  chaque  département  on  ignorait 
ce  qui  avait  lieu  dans  les  départements  limitrophes  ; 
la  presse  était  bâillonnée,  la  censure  jetait  le  voile 
sur  tous  les  crimes  juridiques,  et  ce  qui  pouvait  en 
transpirer  se  trouvait  dénaturé  et  justifié  par  les  ré- 
cits ofiiciels.  Ces  infâmes  Bourbons  savaient  tuer  leurs 
ennemis  et  les  déshonorer.  Cependant  toutes  ces  exé- 
cutions n'apaisaient  pas  les  mécontentements  ;  pour 
une  victime  sacrifiée  dix  ennemis  nouveaux  se  dres- 
saient plus  implacables  ;  Les  haines  s'amoncelaient 
contre  la  Légitimité. 

Revenons  aux  atïaires  civiles  et  religieuses  :  les 
préfets  de  certains  départements, placés  sous  l'influence 
particulière  de  la  faction  ultra-royahste  du  pavillon 
Marsan,  se  faisaient  particulièrement  remarquer  pru- 
des excès  de  zèle.  On  raconte  une  des  excentricités 
du  préfet  de  la  Somme,  Séguier,  qui  pourra  donner 
une  idée  de  l'audace  des  fonctionnaires  de  celte  épo- 
que. Ce  satrape,  ce  furibond  de  royalisme,  cet  enragé 
légitimiste,  s'imagina  que  le  procureur  général  d'A- 
miens était  d'une  fidélité  douteuse  envers  la  dynastie, 
)vircc  qu'il  ne  ]ioursuivait  pas  avec  assez  d'acharne- 
ment les  suspects  qui  lui  étaient  signalés  ;  il  résolut 
en  cousé(jueuce  de  le  soumettre  à  une  épreuve.  Un 
soir  donc,  le  préfet,  assisté  de  deux  autres  fonction- 
naires importants  de  la  ville,  fit  enlever  le  procureur 
général  deson  domicile,  et  conduire,  les  yeux  bandés, 
dans  un  endroit  où  se  trouvaient  plusieurs  de  leurs 
afiidés  armés  et  masqués.  Là  on  lui  annonça  qu'une 
révolution  avait  éclaté  à  Paris  et  que  Louis  XVIII 
avait  été  renversé  du  trône.  Le  prelèt  ajouta  (jue  les 
royalistes  se  préparaient  à  proclamer  le  comte  d'Ar- 
tois roi  de  France,  et  qu'on  l'engageait  à  prêter  ser- 


ment de  fidélité  au  nouveau  pouvoir.  Le  procureur 
général  s'empressa  de  faire  ce  qui  lui  était  demande 
et  quiétait  selon  ses  sentiments.  Alors  le  préfet  avoua 
qu'il  n'avait  éclaté  aucune  révolution  à  Paris,  que 
Louis  XVIII  était  toujours  sur  le  trône,  et  que  tout 
ce  qui  avait  été  fait  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  lui 
faire  subir  une  épreuve  et  pour  s'assurer  de  la  sin- 
cérité des  sentiments  du  magistrat  préposé  à  la  garda 
de  la  justice.  Le  procureur  général  se  montra  furieux 
d'avoir  été  l'objet  d'une  semblaljle  comédie  qui  était 
un  outrage  à  son  caractère,  et  adressa  au  ministre  de 
la  justice  un  rapport  sévère  contre  le  préfet  et  les  deux 
autres  fonctionnaires  qui  l'avaient  assisté  dans  cette 
affaire.  Le  scandale  avait  été  trop  grand,  le  préfet 
Séguier  etsesdeux  acolytes  furent  destitués,  malgré 
la  protection  dont  les  couvrait  le  parti  des  ultra  et 
les  Jésuites. 

Le  préfet  d'Angers  avait  une  autre  tactique  pour 
faire  ressortir  son  royalisme  ;  il  provoquait  des  sédi- 
tions et  se  procurait  la  gloire  de  les  étouffer.  Vers  la 
fin  du  mois  d'octobre  1817,  il  avait  fait  distribuer  par 
les  agents  de  sa  pohce  secrète,  aux  officiers  à  demi- 
solde  etaux  citoyens  connus  pour  leurs  idées  libérales, 
la  proclamation  suivante  :  «  Aux  armes  !  braves  An- 
gevins !  Depuis  trop  longtemps  nos  fronts  sont  flétris 
sous  le  joug....  Redressons-nous,  secouons  nos  chaî- 
nes avec  indignation  ;  l'honneur  nous  le  commande  ; 
la  patrie  nous  en  conjure.  Qu'aUendons-nous?  Bien- 
tôt, croissantde  jour  eu  jour,  la  misère  publique  aura 
anéanti  nos  dernières  ressources,  et  nos  tyrans  mar- 
cheront sur  nos  corps  épuisés.  Mais  nous,  braves 
.\ngevins,  nous  ne  subirons  point  une  telle  ignominie. 
Nous  sommes  Français,  nous  sommes  libres,  et  le 
succès  de  notre  cause  est  dans  nos  mains!  Jamais  le 
moment  ne  fut  plus  favorable  :  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre ont  déployé  le  saint  étendard  de  l'insurrection; 
la  Russie  se  retire  avec  horreur  de  cette  ligue  sacri- 
lège des  rois  contre  les  peuples  ;  l'Allemagne  seconde 
nos  desseins,  elle  possède  Napoléon  II....  Levons- 
nous,  braves  Angevins  !  Le  signal  nous  est  donné 
par  nos  frères,  nos  aînés  dans  la  guerre  de  la  liberté 
contre  le  despotisme.  La  Lorraine,  l'Alsace,  la  Cham- 
pagne, la  Franche-Comté,  la  Bourgogne,  le  Limou- 
sin, le  Dauphiné  et  l'Auvergne  arborent  de  leur  côté 
le  drapeau  national.  D'habiles  généraux,  de  vieux  en- 
fants de  la  victoire  sont  à  leur  tète.  Imitons  leur 
courageux  dévouement!  »  —  Pendant  qu'on  faisait 
circuler  cette  excitation  à  la  révolte,  on  mettait  tout 
en  œuvre  pour  exaspérer  les  habitants.  Le  3'  régi- 
ment de  la  garde  royale,  presque  entièrement  com- 
posé de  \'endéens  et  de  Chouans,  était  en  garnison  à 
Angers,  où  il  se  livrait  à  toute  espèce  d'outrages  et 
de  mauvais  traitements  envers  la  population.  Cette 
soldales([ue  s'attroupait  dans  les  rues  et  forçait  les 
habitants  à  crier  N'ive  le  Roi!  Si  quelqu'un  hésitait  à 
obéir,  elle  le  faisait  mettre  à  genoux,  et  le  frappait 
d'une  manière  barbare.  Un  malheureux  que  ces  bri- 
gands assaillirent  resta  mort  sur  la  place.  Dans  plus 
de  quarante  départements,  les  préfets  royalistes,  inté- 
ressés à  ce  que  la  tran([uillilé  de  la  France  ne  parût 
pas  assurée,  réussirent  à  i)rovoi[uer  des  commence- 
ments de  sédition.  Une  hausse  soudaine  et  exorbi- 
tante dans  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
coïncida  avec  l'émission  mystérieuse  d'une  multitude 
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cie  faux  Lruits  et,  de  nouvelles  contradictoires.  Les 
autorités  eurent  à  n'primer  des  désordres  à  Nogent, 
il  Sézanne,  à  Ghàfeau-Thierry,  à  Montargis,  à  (îien, 
ti  Pilhiviers,  à  Souiilao,  à  Ghàlillon-sur-Seine,  à 
Ghaulny,  à  Bernay.  La  Bourgogne  fut  ensanglantée. 
Il  y  eut  encore  des  mouvements  prévus,  fomentés  et 
comprimés  de  la  même  manière,  dans  la  Drôme,  TI- 
sère,  l'Ain,  le  Doubs,  la  Loire,  Saùiie-et-Loire,  la 
Nièvre,  laMeurthe,  Maine-et-Loire,  l'Eure,  l'Yonne, 
à  Rouen,  à  Elbeuf. 

Le  comité  du  pavillon  Marsan  voulait  qu'on  profiiàt 
de  la  présence  des  années  étrangères  pour  frapper  un 
grand  coup,  un  coup  terrible,  contre  les  patriotes  ; 
mais  pour  frapper  ce  coup,  il  fallait  un  prétexte,  et 
on  travaillait  à  le  faire  naître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Nous  avons  déjà  indiqué  de  quelle  manière  opé- 
raient les  affiliés  du  parti  royaliste  et  jésuitique  dans 
certains  départements.  La  ville  de  Lyon  et  le  déparle- 
raeut  du  Rhône  furent  également  le  théâtre  des  ex- 
l)lo'.ts  du  préfet,  des  généraux  commandant  la  divi- 
sion militaire  et  le  département,  et  tout  particulière- 
ment du  maire,  le  comte  de  Fargues.  Ce  dernier 
s'efi'oiçait  d'imposer  à  la  population  le  joug  clérical, 
et  se  faisait  appuyer  par  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires dans  l'adoption  des  mesures  qu'il  lui  convenait 
de  prendre  dans  ce  but.  Les  documents  confidentiels 
du  comité  du  pavillon  Marsan  ont  et"  conservés,  heu- 
reusement pour  l'histoire,  et  nous  permettent  de  ju- 
ge.' le  régime  que  nous  préparaient  les  hommes  noirs, 
ks  révérends  Pères  jésuites  :  «  Il  faut,  écrivait  l'un 
des  personnages  les  plus  fameux  du  comité,  purger 
l'Etat  de  trois  à  quatre  mille  factieux,  il  faut  en- 
voyer ces  éternels  artisans  de  révolution  dans  des  co- 
lonies lointaines  poury  républicaniser  à  leur  manière. 
Il  faut  désarmer  la  population  afin  qu'il  n'y  ait  d'autre 
force  armée  en  France  que  l'armée  royale....  Il  faut 
sauver  le  pays  illégalement  ouïe  perdre  légalement.» 
Fidèles  à  la  consigne  qui  leur  était  envoyée  de  Paris, 
Ivs  autorités  de  Lyon  cherchaient  à  préparer  le  salut 
du  pays  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeaient  utiles  à 
la  cause,  sans  se  soucier  de  la  légalité;  c'est  ainsi 
([u'ils  eurent  l'audace  de  faire  revivre  d'anciennes  or- 
donnances royales  qui  dataient  de  plus  d'un  siècle,  au 
profit  du  clergé.  Le  maire  déclara  obligatoires  la  pré- 
sentation de  billets  de  confession  pour  tous  les  indi- 
vidus occupant  des  emplois  dans  l'administration.  Les 
curés  des  paroisses  furent  autorisés  à  refuser  les  cé- 
rémonies religieuses  et  même  la  sépulture  aux  morts, 
(|uand  ils  n'avaient  pas  été  appelés  au  lit  des  malades 
pour  les  administrer.  Pratique  essentielle  pour  ces 
tonsurés  rapaces,  la  loi  leur  ayant  reconnu  la  faculté 
de  recueiUir  les  dons  et  les  legs  qu'ils  arrachaient  des 
moribonds  par  la  peur  du  diable.  L'audace  du  clergé 
en  était  arrivée  au  dernier  degré;  certains  curés 
osaient  soutenir  publiquement  en  chaire  que  le  prêtre 
a  droit  d'entrer  à  toute  heure  dans  la  chambre  du 
malade,  sans  sa  volonté  et  malgré  la  défense  de  la  fa- 
mille. Ils  appuyaient  leurs  prétentions  sur  la  vieille 
législation  de  la  monarchie  française,  dont  ils  rappe- 
laient les  textes  : 

«Déclaration  du  8  mars  1712,  par  Louis  XIV  : 

c<  Voulons  que  tous  les  médecins  de  notre  rovaume 

Roient  tenus  le  second  jour  qu'ils  visiteront  les  ma- 


lades attaqués  de  fièvre  ou  autre  maladie  qui  par  sa 
nature  peut  avoir  trait  à  sa  mort,  de  les  avertir  de 
se  C011  fesser,  et,  en  cas  que  les  malades  ou  leurs  fa- 
milles ne  paraissent  pas  disposés  à  suivre  cet  avis,  les 
médecins  seront  tenus  d'avertir  le  curé  de  la  paroisse 
et  d'en  retirer  un  certificat  portant  qu'ils  ont  été 
avertis  par  le  médecin  d'aller  voir  lesdits  malades. 

«  Défendons  au  médecin  de  les  visiter  le  troisième 
jour  s'il  ne  leur  paraît  pas,  par  un  certificat  du  con- 
fesseur, qu'ils  ont  été  confessés.... 

«  Voulons  que  les  médecins  qui  auront  contrevenu 
à  notre  présente  déclaration  soient  condamnés  pour 
la  première  fois  à  300  livres  d'amende  ;  qu'ils  soient 
interdits  pour  la  seconde  fois  pendant  trois  mois,  et 
pour  la  troisième  fois  déclarés  déchus  de  leurs  de- 
grés, qu'ils  soient  rayés  du  tableau  des  docteurs  et 
privés  pour  toujours  du  pouvoir  d'exercer  la  méde- 
cine dans  tout  le  royaume.  » 

t<  Ordonnance  du  14  mai  1724,  par  Louis  XV  : 
«  Enjoignons  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  qui 
ont  la  charge  des  âmes,  de  visiter  soigneusement  les 
malades.... 

«  En  cas  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations,  les- 
dits malades  refusent  de  recevoir  les  sacrements,  vou- 
lons que  s'ils  viennent  à  recouvrer  la  santé,  le  procès 
leur  soit  fait  par  nos  baillis  et  sénéchaux  et  qu'ils 
soient  condamnés  au  bannissement  à  perpétuité  avec 
confiscation  de  leurs  biens. 

«  Si,  au  contraire,  ils  meurent  dans  cette  malheu- 
reuse disposition,  nous  ordonnons  que  le  procès  sera 
fait  à  leur  mémoire,  pour  être  leur  dite  mémoire  con- 
damnée avec  confiscation  de  leurs  biens.  » 

Les  prêtres  insultaient  les  vivants  et  outrageaient 
les  morts  de  toutes  manières;  ils  refusaient  d'enseve- 
lir les  corps  des  bonapartistes  et  des  libéraux  décédés 
sans  confession,  ils  refusaient  de  procéder  à  la  béné- 
diction des  mariages,  au  baptême  et  à  la  communion 
des  enfants  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  enne- 
mis de  la  religion  ou  simplement  comme  peu  zélés 
en  matière  de  sacrements.  La  seule  cérémonie  dont 
ils  fussent  trouvés  dignes  était  celle  de  l'offrande  ;  pour 
celle-là,  c'était  différent  ;  les  prêtres  reçoivent  de  toutes 
mains,  les  mécréants  et  les  tièdessont  toujours  admisà 
déposer  leur  ofl'rande  dans  la  bourse  ou  le  bonnet 
carré.  Les  scandales  se  produisaient  sur  tous  les  points 
du  département.  A  Saint-Niziers,  une  fille  chrétienne, 
mais  non  de  la  secte  catholique,  avait  été  inhumée 
dans  le  cimetière  de  la  commune,  avec  l'autorisation 
du  maire  ;  le  curé  fit  déterrer  la  bière  renfermant  le 
cadavre  et  les  fit  déposer  sur  la  voie  publique.  Des 
actes  analogues  eurent  lieu  dans  d'autres  endroits  et 
dans  d'autres  départements,  notamment  à  Saint-Just, 
à  Saint-Galmier,  à  Saint-Marcellin,  àMaroles,  à  Pé- 
rigueux,  à  Chazolles,  à  Tourette,  à  Saint-Médard,  à 
Aveizieu,  etc.  Les  curés  lançaient  leurs  anathèmes  sur 
leurs  adversaires  politiques  qu'ils  appelaient  jansé- 
nistes, hérétiques,  sectaires,  schismatiques  ;  ils  les 
poursuivaient  jusque  dans  le  confessionnal  en  cher- 
chant à  ameuter  contre  eux  le  zèle  des  dévots  et  le  fa- 
natisme des  ignorants.  A  Saint-Rambert,  le  curé,  qui 
était  affilié  à  la  comjjagnie  de  Jésus,  refusa  les  sa- 
crements et  la  sépulture  à  une  pauvre  enfant  de  onze 
ans  qui  n'avait  pas  voulu  condamner  les  livres  de 
la  maîtresse  qu'elle  servait,  disant  qu'elle  ne  les  con- 
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naissait  pas.  La  fillette  ne  comprenait  probablement 
pas  ce  que  voulait  d'elle  son  cuié.  A  Saint-Ëtienne," 
un  autre  curé  appelé  au  lit  de  mort  d'une  femme,  lui 
avait  demandé  si  elle  croyait  à  l'Église  dispersée  comme 
à  l'Eglise  assemblée  ;  comme  son  intelligence  et  sa 
science  religieuse  ne  lui  permettaient  pas  de  se  pro- 
noncer sur  cette  question,  l'homme  à  soutane  fulmina 
contre  elle  son  anathème  ut  ne  permit  pas  son  inliu- 
iLalion  en  terre  sainte.  A  Saint-Galmier,  un  aulre 
curé  refusa  également  la  sépulture  à  une  veuve  qui 
avait  refusé  de  répéter  cette  formule  étrange  :  «  Je 
crois  tout  ce  ((ue  vous  croyez.  » 

11  est  facile  de  s'imaginer  que  servie  par  de  tels 
partisans  l'autorité  ne  devait  pas  manquer  de  conspi- 
rations venant  éclore  à  point  pour  les  besoins  de  la 
politique.  La  police  et  la  sacristie  s'unirent  à  Lyon 
pour  échalauder  un  grand  complot.  Nous  laisserons  la 
parole  au  comte  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône,  pour 
faire  connaître  et  juger  les  manœuvres  des  gouverne- 
ments dans  ces  sortes  d'affaires.  L'enseignement  est 
précieux.  Nous  transcrivons  te.\tuellement  le  rapport 
adressé  par  le  préfet  au  minisire  de  la  police  générale 
du  royaume,  le  comte  Dccazes  :  «  Monsieui-  le  lieu- 
tenant de  police,  lui  écrivailil,  a  fait  parvenir  à  Votic 
Excellence  les  procès-verbaux  et  interrogatoires  des 
prévenus  dans  ce  qu'on  appelle  la  seconde  conspira- 


tion de  Lyon;  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention 
toutes  les  pièces,  ainsi  que  les  notes  qu'il  y  a  jointes; 
il  m'a  paru  en  résulter  que  le  premier  fondement  de 
cette  prétendue  conspiration  tient  aux  révélations  faites 
par  une  femme  sur  laquelle  sont  parvenus  les  plus 
mauvais  renseignements,  et  que  des  personnes  res- 
pectables qui  lui  ont  donné  asile  représentent  comme 
une  tète  dérangée.  Cette  femme  —  la  lille  Lallemand 
—  paraît  avoir  de  grands  rapports  avec  un  des  vicaires 
de  Saint-François,  —  c'est  la  maîtresse  de  ce  prêtre  — 
qui  s'est  mis  à  la  tête  d'un  petit  comité  de  polici', 
d'où  sont  sorties,  depuis  l'hiver  derniei',  une  foule  de 
notes  remises  tant  à  AL  de  Damas  qu'à  moi,  préten- 
dues révélées  sous  le  sceau  de  la  confession,  et  qui 
toutes,  soigneusement  vérifiées,  n'ont  jamais  conduit 
à  aucun  résultat.  Que  des  neuf  personnes  arrêtées, 
cinq  seulement  sont  préwnues  de  discours  et  de 
manœuvres  séditieuses;  (jue  les  quatre  autres,  et  no- 
tamment l'ex-colouel-Alis  et  le  capitaine  Dupont,  n'ont 
été  arrêtés  que  par  une  erreur  i(ui  doit  donner  de  vifs 
regrets  à  l'autorité  qui  s'est  pi'rmis,  aussi  légèrement, 
une  action  arbitraire;  qu'il  n'existe  même  contre  les 
autres  que  la  simple  déclaration  du  gendarme  Gau- 
lliié,  et  que,  quelpie  véridiqueque  puisse  paraitie  cette 
déclaration,  il  est  cependant  permis  de  penser  qu'un 
simple  raaréclial  des  logis,  euiployé  directouient  par 
sou  colonel  et  son  géuéral,  elqui,  pour  remplir  le  rûle 
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de  mouclianl  qui  lui  était  confié,  devait  parler  et  agir 
dans  le  sens  d'un  jacobin  prononcé,  ii  pu.  dans  l'm- 
tention  de  faire  valoir  ses  services,  recueillir  comme 
des  révélations  importantes  tous  les  bruits  populaires  : 
que  les  faits  d'une  paiUasse  briïlée  au  milieu  d'une  rue, 
de  quinze  pièces  de  canon  transportées  par  des  porte- 
faix de  la  Quarantaine  au  sommet  de  Saint-Just,  de 
cinq  cents  hommes  cacliés  dans  une  maison  où  l'on 
n'a  trouvé  que  de  vieux  fagots,  sont  de  ces  contes 
absurdes  faits  pour  le  peuple,  mais  auxquels  les  au- 
torités devaient  peu  s'arrêter  dans  une  ville  défendue 
par  quatre  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  huit 
mille  hommes  de  garde  nationale.  Qu'il  n'est  pas  dé- 
raisonnable de  voir  dans  cette  foule  de  déclarations 
et  de  notes  remises  tout  d'un  coup  depuis  deux  mois, 
la  tactique  des  prêtres  et  d'hommes  mécontents  de 
certaines  mesures  du  gouvernement,  qui,  non  moins 
inconsidérés  dans  leurs  manœuvres  que  dans  leurs 
discours  journaliers,  s'occupent  à  produire  une  agi- 
tation factice,  dans  les  vues  de  s'en  faire  une  arme 
contie  le  ministère.        Comte  de  Chabrol.  » 

Ce  même  préfet,  si  e.xplicite  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  ministre  de  la  police,  et  qui  signalait 
les  agissements  coupables  des  prêtres  de  Lyon,  chan- 
geait d'allures  et  de  langage  dans  ses  rapports  admi- 
nistratifs avec  le  comte  de  Fargues,  maire  de  la  ville, 
et  le  général  Canuel,  commandant  la  division,  les 
deux  foudres  de  guerre  du  parti  légitimiste;  il  cher- 
chait à  ménager  les  royalistes  constitutionnels  qui  re- 
cevaient le  mot  d'ordre  du  ministère  et  les  ultra  qui 
recevaient  leurs  inspirations  du  pavillon  Marsan;  la 
lutte  était  engagée  entre  Louis  XVIII  et  son  frère  le 
comte  d'Artois.  Le  roi  et  ses  ministres  n'étaient  pas 
toujours  les  plus  forts  ;  les  fonctionnaires  publics  se 
trouvaient  obligés  à  de  grands  ménagements  envers 
le  dévot  comte  d'Artois,  en  vue  de  l'avenir,  puisque 
c'était  lui  qui  devait  succéder  â  Louis  XVIII.  Les  tri- 
bunaux adoptaient  la  même  tactique,  au  grand  pré- 
judice de  la  justice,  qui  n'était  plus  distribuée  avec 
impartialité,  les  juges  se  laissant  influencer  par  la 
ciainte  de  déplaire  par  leurs  arrêts,  tantôt  au  minis- 
tère et  au  roi  régnant,  tantôt  à  la  camarilla  du  pa- 
villon Marsan  et  au  parti  ultra.  Lorsque  l'aH'aire  ijui 
était  l'objet  du  rapport  du  comte  de  Chabrol  arriva 
au  tribunal,  le  procureur  général  Chantelauze  exa- 
mina les  pièces  avec  soin  et  dut  faire  le  même  aveu 
que  le  préfet,  qu'il  n'existait  pas  la  plus  légère  trace 
d'un  complot.  Sur  les  neuf  personnes  qui  avaient  été 
arrêtées  et  qui  étaient  sous  les  verrous  depuis  plu- 
sieurs mois,  on  dut  en  relâcher  deux,  un  ancien  colo- 
rel,Alix,  et  le  cajjitaine  Dupont,  contre  lesquels  n'exis- 
tait pas  l'ombre  d'une  charge;  sept  autres  inculpés 
furent  envoyés  devant  la  poHce  correctionnelle,  pour 
simples  propos  séditieux;  trois  furent  acquittés,  et 
quatre  condamnés  à  quel([ues  mois  d'emprisonnement 
—  «  moins  par  justice,  ajoutait  le  préfet  dans  son  rap- 
port au  ministre,  que  par  égard  pour  ceux  qui  avaient 
inventé  la  conspiration.  » 

Cet  échec  judiciaire  ne  découragea  pas  les  hommes 
noirs  ni  leurs  protecteurs;  les  uns  et  les  autres  se 
mirent  en  campagne  de  plus  belle  pour  provoquer  do 
nouvelles  séditions,  organiser  des  complots;  les  gé- 
néraux Canuel  et  Maringonné,  le  colonel  de  la  garde 


nationale,  comte  de  Chambort,  le  maire  de  Lyon, 
comte  de  Fargues,  et  les  vicaires  généraux  de  l'ar- 
chevêché déployaient  une  activité  dévorante  Les  émis- 
saires du  comité  royahste,  gens  en  soutane  ou  à 
épaulettes,  étaient  sans  cesse  en  mouvement,  colpor- 
tant les  nouvelles  les  plus  étranges,  communiquant 
des  lettres  apocryphes,  annonçant  des  soulèvements 
prêts  à  éclater  à  Lyon  ou  dans  les  départements  voi- 
sins. Toutes  nouvelles  absurdes,  mensongères. 

Le  comité  avait  à  gages  une  somnambule  qui  fei- 
gnait des  extases  et  prophétisait;  elle  annonça  entre 
autres  choses  qu'il  existait  un  immense  dépôt  d'armes 
à  Fourvières  et  prétendit  que  son  esprit,  à  l'état  som- 
narabulique,  avait  pénétré  dans  le  souterrain  et  qu'elle 
se  faisait  fortde  le  faire  découvrir  à  l'autorité.  Surcette 
folle  déclaration,  le  général  Canuel  se  met  à  la  tète 
d'une  troupe  munie  de  pelles  et  de  pioches,  accom- 
pagné de  la  pythonisse,  et  fait  bouleverser  le  sol 
sur  ses  indications,  sans  pouvoir  rencontrer  ni  armes 
ni  vestige  d'un  souterrain.  La  confiance  du  général 
dans  cette  femme  n'en  fut  pas  moins  entière,  après 
cette  déception,  et  il  continua  à  opérer  des  arresta- 
tions de  personnes  qu'elle  désignait  à  tort  et  à  travers 
comme  affiliées  à  des  complots. 

Les  clioses  allèrent  si  loin  que  le  préfet  dut  adres- 
ser un  nouveau  rapport  au  ministre  sur  la  situation, 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Un  parti 
mécontent  —  celui  des  ultra  —  s'est  livré  à  sa  tacti- 
que ordinaire;  les  bruits  répandus  de  proche  en  pro- 
che, les  avis  anonymes  donnés  à  l'autorité,  qui  ont 
lassé  sa  patience  et  ses  recherches  depuis  un  an,  les 
prétendues  révélations  qui  ont  été  faites  en  confession 
et  que  nous  rapportent  des  prêtres  décriés. pour  leurs 
mœurs:  tout  a  été  l'objet  de  nos  investigations.  Par- 
tout on  a  remonté  à  la  source  et  on  a  eu  occasion  de  se 
convaincre  que  tous  ces  avis  n'avaient  pas  de  fonde- 
ments   »  Tout  ce  qui  avait  pu  être  constaté,  c'est 

que  certaines  femmes  vivaient  de  l'autel,  ayant  pour 
amants  des  hommes  en  soutane,  et  que  les  tonsurés 
trahissaient  le  secret  de  la  confession  et  révélaient  à 
l'autorité  les  confidences  de  leurs  pénitentes.  Le  comte 
de  Chabrol,  dans  ce  même  rapport,  déplorait  les  in- 
convénients de  l'immixtion  de  l'autorité  militaire  dans 
les  affaires  de  la  cité,  et  il  expliquait  comment  s'é- 
taient formées  les  compagnies  de  Jésus,  avec  un  ra- 
massis de  gens  de  la  pire  espèce,  endoctrinés,  fana- 
tisés par  les  prêtres,  lesquelles  formaient  de  véritables 
bandes  d'assommeurs  que  les  royalistes  lançaient  sur 
les  libéraux. 

Nous  relevons  sur  les  pièces  officielles  de  l'époque 
les  noms  de  quelques-uns  des  agents  provocateurs 
(jui  avaient  été  délégués  par  le  gouvernement  occulte 
du  pavillon  Marsan  et  le  parti  jésuitique  pour  agiter 
Lyon  et  les  départements  voisins,  et  les  événements 
auxquels  ils  ont  pris  part,  afin  d'établir  d'une  ma- 
nière irrécusable  l'antagonisme  qui  existait  entre 
FiOuis  XVIII  et  son  frère  le  comte  d'Artois,  le  chef 
de  la  faction  des  ultra.  Un  gendarme  nommé  Matliey, 
l'agent  du  marquis  de  Massey,  grand  prévôt  de  Pa- 
ris, parcourait  les  villes  de  l'Isère,  du  Doubs  et  du 
Rhône,  ayant  pour  mission  de  se  mettre  en  rapports 
avec  les  personnes  soupçonnées  de  libéralisme  ou  pro- 
fessant des  idées  anti-religieuses.  Il  se  présentait  à 
elles  comme  officier  de  la  fii'ânde  armée  et  décoré  de 
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la  Légion  d'honneur.  Les  ngents  de  la  police  du  pré- 
fet de  Lyon  le  surprirent  pérorani  dans  un  grou|ic 
contre  les  Bourbons  et  le  conduisiient  en  prison.  Ce 
fut  alors  qu'il  fît  l'aveu  de  son  titre  de  mouchard 
pour  se  faire  relaxer;  il  justifia  en  effet  qu'il  avait  des 
instructions  écrites  du  marquis  de  Massey  lui  enjoi- 
gnant de  se  mêler  aux  mécontents  pour  découvrir  les 
bonapartistes,  les  libéraux,  les  ennemis  de  l'Église, 
leur  tendre  dr  s  pièges  et  les  livrer  à  l'autorité.  Il  avait 
lui-même  sous  ses  ordres  une  bande  d'argousins  qui 
se  donnaient  des  airs  superbes,  menaçants,  affichaient 
des  accointances  avec  les  plus  grands  personnages, 
et  qui  devaient  seconder  Mathey  dans  ses  tentatives 
d'embauchement  et  de  complots. 

Un  autre  agent  provocateur  arrêté  dans  des  cir- 
constances analogues,  nommé  Bonafoux,  déclara  avoir 
été  envoyé  en  mission  secrète,  aux  mois  de  septembre 
et  octobre  1817,  par  le  général  Donadieu,  auprès  du 
général  Canuel,  et  il  justifia  des  ordres  de  ces  deux 
généraux.  Il  déclara  au  préfet  de  l'Isère,  Chappin 
d'Arnouville,  «  qu'il  devait  exciter  les  mécontents, 
leur  proposer  de  se  mettre  à  leur  tète  pour  monter 
k'  coup,  et  qu'à  l'instigation  du  général  Donadieu,  il 
avait  donné  une  apparence  de  conspiration  à  des  pro- 
pos de  gens  qui  n'avaient  songé  ni  à  une  action  ni  à 
un  complot.  » 

Le  nommé  Gacon,  adjudant-major  d'un  bataillon 
de  la  garde  nationale  du  faubourg  de  la  Guillotière, 
à  Lyon,  opérait  alternativement  à  Lyon  et  à  Grenoble. 
A  Lyon,  il  colportait  une  lettre  qu'il  était  censé  avoir 
reçue  de  Grenoble,  et  où  on  lui  annonçait  que  beau- 
coup d'étrangers  se  réunissaient  dans  ses  murs  pour 
y  établir  un  centre  de  correspondances  et  de  ma- 
nœuvres révolutionnaires.  Dans  une  autre  lettre,  on 
lui  mandait  :  «  Que  les  compagnons  du  devoir  s'aug- 
mentaient tous  les  jours  ;  qu'on  espérait  ne  pas  tar- 
der à  agir  ;  que  le  patron  s'était  rendu  à  Romans 
pour  presser  le  recrutement.  »  Gacon  se  servait  de 
ces  lettres  pour  pousser  les  esprits  faibles  à  des  ma- 
nifestations séditieuses  ;  mais  en  même  temps  il  en 
faisait  usage  auprès  de  la  police  de  l'état-major,  à 
qui  il  les  présentait  comme  écrites  par  un  sieur  Her- 
bin,  ancien  militaire,  dont  il  avait  surpris  la  con- 
fiance en  teignant  d'entrer  dans  ses  vues. 

L'œuvre  des  agents  provocateurs  s'accomplissait  : 
les  directeurs  de  ces  machinations  prenaient  leurs 
mesures  pour  envelopper  dans  une  sanglante  répres- 
sion tous  les  gens  assez  crédules  qui  se  seraient 
laissé  gagner.  Le  lieutenant  de  police  Senneville  avait 
été  jusque-là  le  plus  grand  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment de  leurs  projets.  Mais  ce  fonctionnaire  ayant 
été  obhgé  de  faire  un  voyage  à  Paris,  ils  profitèrent 
de  son  absence  pour  précipiter  la  catastropiie;  et  le 
8  juin  1818  éclata  dans  les  campagnes  la  grande 
conspiration  qu'ils  avaient  eux-mêmes  échafaudée. 
Cette  conspiration  était  une  confusion  de  manœuvres 
sans  but,  sans  concert  entre  les  malheureux  qui  s'y 
trouvaient  engagés,  un  éveil  donné  par  le  tocsin  sans 
que  la  plupart  de  ceux  qui  couraient  à  ce  signal  sus- 
sent ni  où  ils  allaient  ni  ce  qu'ils  allaient  faire.  Ce  fut 
une  sorte  de  fausse  alerte,  pendant  laquelle  chacun 
Be  levait,  s'agitait,  se  dirigeait  au  hasard,  dans  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait.  Au  reste,  les  prétendus 
conspirateurs  ne  furent  nulle  part  agressifs;  tout  se 


borna  à  des  rassemblements  partiels,  sans  objet,  à 
des  marches  à  l'aventure  et  complètement  isolées. 
Cependant  les  hauts  intrigants,  qui  avaient  besoin  que 
l'on  crût  à  un  plan  habilement  conçu  et  plus  habile- 
ment déjoué,  ne  manquèrent  pas  de  bfitir  sur  tant 
d'incidents  presque  fortuits  un  rapport  duquel  il  ré- 
sultait que  jamais  la  monarchie  et  l'Etat  n'avait  été 
en  plus  grand  péril,  et  qu'ils  les  avaient  sauvés. 

A  Lyon,  dans  un  conciliabule  d'ecclésiastiques  et 
de  dévots,  on  agita  la  question  de  savoir  si  l'on  pro- 
fiterait du  mouvement  pour  se  défaire  des  protestants 
du  INIidi  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  département 
du  Rhône.  La  réunion  dans  laquelle  fut  faite  cette 
atroce  proposition  eut  lieu  le  5  juin  ;  et  elle  fut  re- 
poussée, non  parce  qu'elle  était  odieuse,  mais  parc 
que  l'on  craignait  de  ne  pouvoir,  en  trois  jours,  ame- 
ner à  se  compromettre  «  ces  hérétiques,  dont  la  pru- 
dence était  désespérante  ».  Le  maire,  l'enragé  comte 
de  Fargues,  donnait  le  ton  pour  cette  orthodoxie  ho- 
micide, et  les  autres  administrateurs  ne  l'imitaient 
cju'avec  trop  de  zèle.  Il  aspirait  à  rétablir  les  corps 
d'états,  en  les  plaçant  sous  la  bannière  d'une  con- 
grégation ou  de  quelque  confrérie  religieuse  ;  il  en- 
régimenta ainsi  les  décrotteurs,  en  attribuant  au 
clergé  une  surveillance  immédiate  sur  les  individus 
qui  ne  pouvaient  exercer  cette  profession  que  sous  le 
bon  plaisir  de  la  mairie,  du  curé  et  du  commissaire 
de  police.  Il  essaya  aussi  de  soumettre  à  la  même 
direction  les  porte-i"aix,  les  commissionnaires,  les  do- 
mestiques, et  plusieurs  catégories  d'ouvriers.  Mais 
les  maîtres  n'ayant  pas  consenti  à  refuser  du  travail  à 
ceux  qui  ne  se  confesseraient  pas,  i!  eut  le  regret  d'é- 
chouer dans  cette  tentative.  Si  toutes  les  autorités  du 
département  avaient  secondé  la  tendance  de  la  gent 
sacerdotale  à  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort de  l'organisation  civile,  l'Inquisition  n'aurait  pas 
tardé  à  surgir  dans  celte  partie  de  là  France.  Der- 
rière les  arrêtés  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  il  y 
avait  les  inspirations  et  les  conseils  des  hommes  ca- 
noniques, ainsi  c{ue  les  révélations  du  confessionnal. 
Le  général  Canuel  fut  prévenu,  le  7  juin,  fjue  la  con- 
spiration éclaterait  certainement  le  lendemain.  La  gen- 
darmerie était  instruite  de  ce  qui  se  projetait;  tous  les 
commissaires  de  police  de  Lyon  avaient  adressé  à  la 
préfecture  des  rapports  circonstanciés  sur  la  prochaine 
émeute.  Cependant  aucune  mesure  locale  n'avait  été 
prise  pour  paralyser  l'insurrection  sur  les  points  où 
il  avait  été  dit  qu'elle  se  fomentait.  Les  commissaires 
de  police  n'avaient  reçu  aucune  instruction  particu- 
lière. La  garde  nationale  n'avait  pas  été  avertie  de  se 
tenir  prête  à  réprimer  des  troubles,  et  les  troupes 
n'avaient  point  été  consignées  dans  leurs  casernes. 
Enfin  aucune  précaution  n'avait  été  prise  au  sein  de 
cette  populeuse  cité,  où  l'on  assurait  pourtant  qu'était 
le  foyer  de  l'immense  conspiration.  Cependant  cotte 
journée  du  8  s'écoula  non-seulement  sans  tentative 
d'insurrection,  mais  encore  sans  aucune  espèce  de 
fermentation,  même  dans  les  quartiers  les  plus  po- 
puleux. Lyon  ne  fut  le  théâtre  d'aucune  manifestation 
séditieuse,  cl  c'est  ce  que  devait  reconnaître  plus  tari 
le  procureur  du  roi,  prenant  ses  conclusions  pour  faire 
condamner  à  mort  deux  accusés  traduits  devant  la 
cour  jirévôtale.  !■  Lyon,  dit-il,  n'éprouva  aucune  com- 
motion, aucune  secoussa.  Le  complot,  l'attentat  n'y 
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purent  éclore.  On  ne  put  reconnaître  et  surprendre, 
à  Lyon,  aucun  des  auteurs  ou  complices,  parce  qu'à 
Lyon  aucun  n'avait  été  en  action.  Lyon  ne  se  troubla 
pas;  tous  !es  factieux  demeurèrent  immobiles.  »  Le 
prévôt  Deshuttes  constatait  le  même  l'ait.  «  Les  con- 
jurés, dit-il,  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  des  me- 
sures prises  par  l'autorité  ;  tous  furent  glacés  d'effroi, 
ils  se  dispersèrent,  laissant  ainsi  avorter  un  affreux 
complot.  »  Voici  maintenant  à  quoi  se  réduisit  l'in- 
surrection dans  les  campagnes.  Sur  dix  mille  habi- 
tants que  l'on  pouvait  compter  dans  les  onze  com- 
munes où  il  y  eut  des  symptômes  de  sédition,  à  peine 
deux  cent  cinquante  parurent  prendre  part  à  l'insur- 
rection; la  plupart  d'entre  eux  ne  savaient  où  ils  al- 
laient, ni  dans  quel  but  on  se  réunissait.  On  enten- 
dait le  tocsin  sonné  par  les  moteurs,  et  on  courait  au 
hasard  pour  apprendre  ce  que  signifiait  ce  signal. 
Plusieurs  habitants,  se  croyant  appelés  au  secours 
d'une  maison  incendiée,  s'empressèrent  de  venir  avec 
des  seaux  ;  presque  tous  étaient  sans  armes  ;  et,  comme 
ils  ignoraient  généralement  le  motif  de  la  réunion,  il 
ne  se  forma  partout  que  des  attroupements  tumul- 
tueux, qui,  se  trouvant  sans  chefs  et  sans  organisa- 
tion, disparurent  après  avoir  tourné  quelque  temps 
sur  eux-mêmes.  Si  quelques-uns  furent  plus  persis- 
tants, c'est  qu'ils  furent  maintenus  par  la  contrainte. 
C'est  ce  que  le  procureur  du  roi  ne  peut  s'empêcher 
de  proclamer.  «  Des  hommes  plus  ou  moins  auda- 
cieux, dit-il,  cherchèrent,  soit  par  des  menaces,  soit 
par  de  fallacieuses  illusions,  à  égarer,  à  entraîner  la 
multitude;  mais  ils  ne  purent  faire  que  fort  peu  de 
recrues  parmi  les  propriétaires,  que  le  besoin  de 
l'ordre,  du  repos,  et  leur  intérêt  personnel,  doivent 
naturellement  retenir.  «  Parmi  ces  illusions,  il  mit 
l'assurance  qu'on  donnait  aux  paysans  qu'ils  auraient 
désormais  le  pain  à  trois  sous,  s'ils  voulaient  mar- 
cher sur  Lyon,  qui,  ajoutait-on,  était  déjà  en  pleine 
insurrection.  En  résumé,  aucune  voie  de  fait  ne  fut 
commise,  pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  répandue 
par  les  insurgés.  Tout  fut  dispersé  en  un  clin  d'œil, 
sans  que  la  force  armée  eût  été  obligée  de  tirer  un 
seul  coup  de  fusil.  C'était  là,  en  quelque  sorte,  une 
insurrection  invisible  ;  cependant  le  préfet  l'annonça 
à  Paris  comme  une  immense  explosion,  dont  l'autorité, 
aussi  intelligente  qu'énergique,  avait  su  circonscrire 
les  effets;  et  le  général  Canuel  adressait  aux  troupes 
de  sa  division  et  à  la  garde  nationale  lyonnaise  cet 
ordre  du  jour  :  «  Des  brigands  ont  tenté  de  se  me- 
surer contre  vous;  leur  projet  n'a  échoué  que  parce 
que  votre  noble  contenance  les  a  épouvantés.  Trop 
lâches  pour  croiser  le  fer  avec  les  braves  gardes  na- 
tionales et  les  intrépides  soldats  du  roi,  ils  ont  eu  re- 
cours à  des  assassinats  ;  et  vous  eussiez  tous  été  leurs 
victimes  s'ils  avaient  pu  vous  attaquer  un  à  un  ;  ils 
ne  respirent  que  le  pillage  et  le  désordre.  S'ils  osent 
se  présenter  encore,  frappez,  et  qu'ils  disparaissent 
de  cette  terre  qu'ils  out  souillée  depuis  longtemps  par 
des  forfaits.  Vous  vous  êtes  montrés  citoyens  et  sol- 
dats fidèles.  Je  vous  remercie.  Vous  avez  sauvé  Lyon. 
\  ive  le  Roi  !  >,  Le  préfet  aussi  se  mit  à  exagérer 
toutes  choses;  et,  dans  sa  perspicacité,  il  découvrit 
beaucoup  de  génie  dans  la  disposition  de  ce  qu'il  ap- 
pelait les  deux  foyers  d'insurrection,  «  lesquels  s'ap- 
puyant,  dit-il,  sur  la  Saône  d'un  côté,  surle  Rhône  de 


l'autre,  pouvaient  en  nioins  d'une  heure  se  réunir,  iso- 
ler Lyondu  reste  du  département,  et  se  porter  àla  fois, 
parles  routes  de  Moulins,  de  Màcor.,  de  Toulouse, 
sur  la  ville.  » 

Cependant  le  général  Canuel,  le  maire,  tous  les 
magistrats  qui  appartenaient  à  la  faction  ultra-monar- 
chique, n'étaient  pas  sans  s'apercevoir  que  les  témoi- 
gnages qu'ils  avaient  à  produire  étaient  aussi  faibles 
qu'incohérents.  La  police  civile  fut  mise  à  l'écart, 
comme  si  le  général,  le  maire  et  le  préfet  eussent  eu 
des  motifs  puissants  et  légitimes  de  la  suspecter;  le 
maire,  comte  de  Fargues,  s'arrangea  de  telle  façon 
que  les  révélateurs  n'avaient  de  communication  qu'a- 
vec lui.  C'était  lui  qui  préparait  et  dictait  les  décla- 
rations que  pouvaient  désirer  les  hauts  fabricateurs 
de  la  conspiration, 

A  chaque  instant  apparaissaient  ks  traces  d'une 
provocation  organisée,  et  dont  les  éléments  se  distri- 
buaient en  quelque  sorte  hiérarchiquement  dans  deux 
comités  dont  les  membres  étaient  mi-partie  dupes  et 
victimes.  Le  premier  devait  monter  et  diriger  les 
mouvements  de  la  ville  ;  le  second  avait  la  campagne 
dans  ses  attributions.  A  la  tête  de  ce  dernier  était  le 
nommé  Jacquit,  ouvrier  en  soie,  sans  éducation  et 
sans  moralité.  Personne  ne  déploya  autant  d'activité 
que  lui  pour  compromettre  les  habitants  des  villages; 
on  le  voyait  partout,  donnant  des  ordres,  répandant 
des  instructions.  On  l'avait  souvent  entendu  dire  qu'il 
recevait  les  ordres  des  généraux  qui  étaient  à  Lyon. 
Le  comité  pour  l'intérieur  de  la  ville  se  composait  de 
Barbier,  'S'olozan,  Taisson,  Mermet,  Guannon,  Burdel 
et  Cochet.  Ces  trois  derniers  étaient  des  patriotes  que 
l'extravagance  de  Barbier  éclaira  sur  ses  véritables 
desseins  ;  soupçonnant  le  piège,  ils  se  retirèrent  avant 
qu'il  fût  question  de  rien  entreprendre. 

On  voulait  grossir  le  danger  pour  pouvoir  effrayer 
le  gouvernement  et  pour  exalter  le  mérite  des  libéra- 
teurs. Aussi  on  n'épargnait  pas  les  rapports  falla- 
cieux ;  0:1  inondait  l'Europe  de  pamphlets  où  l'insur- 
rection lyonnaise  n'était  représentée  que  comme  un 
des  moindres  incidents  d'une  immense  complication 
révolutionnaire.  Des  récits  mensongers  étaient  en- 
voyés aux  souverains;  et,  pour  prêter  un  appui  sen- 
sible à  de  si  odieuses  calomnies,  on  livrait  le  départe- 
ment du  Rhône  à  une  atroce  terreur,  on  le  consternait 
par  des  supplices,  on  y  encombrait  les  prisons;  des 
agents  officieux  ou  salariés  dressaient  des  listes  de 
suspects,  sur  lesquelles  en  était  rarement  inscrit  sans 
être  bientôt  privé  de  sa  liberté.  La  faction  ultra-mo- 
narchique faisait  publier  qu'une  révolution  univer- 
selle avait  été  imminente  et  qu'elle  l'était  encore. 
L'autorité  militaire,  surpassant  toutes  les  autres  en 
imagination,  faisait  explorer  par  des  commissaires 
spéciaux,  non-seulement  les  départements,  mais  les 
contrées  au  delà  de  nos  frontières;  on  faisait  sem- 
blant d'y  chercher  des  conspirateurs  qui  n'avaient 
jamais  existé.  Le  comte  de  Chabrol  lui-même,  qui 
s'était  montré  si  complètement  désabusé  lorsqu'il 
écrivait  :  «  que  la  concordance  des  bruits  alarmants 
prouvait  c[u'ils  avaient  été  répandus  par  des  gens  à 
qui  leur  leçon  avait  été  faite,  »  ne  tarda  pas  à  devenii- 
un  des  plus  puissants  soutiens  du  régime  de  com- 
pression fondé  sur  les  craintes  que  les  révélateurs 
faisaient  métier  d'inspirer.  Les  citoyens  de  toutes 
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dusses  voyaient  leurs  maisons  violées  la  nuit  par  des 
Visites  doraiciiaires,  trop  iieureux  si  les  agents  de 
cette  police  nocturne  se  contentaient  de  leur  enlever 
leurs  armes  et  de  livrer  leurs  papiers  à  une  odieuse 
investigation.  Les  individus  elle;  ,,ui  on  se  présen- 
tait étaient  censés  avoir  un  fusil;  s'ils  n'en  avaient 
pas,  on  les  forçait  d'en  acheter  un  pour  le  livrer   Les 
pcrquisiteurs  enlevaient  les  armes  de  luxe  comme  les 
armes  de  guerre  et  confisquaient  le  tout  à  kuir  profit 
bi  un  i.reve^u  parvenait  à  se  soustraire  aux  reciier- 
ches    ses  parents  et  ses  amis  étaient  immédiatement 
aneles  On  incarcérait  des  enfants  et  des  femmes  pour 
s  forcera  déclarer  la  retraite  de  le.ir  pi.re,  de  leur  mari 
)n  alla  jusqu  a  employer  la  corruption  pour  amener 
les  paren  s  a  se  dénoncer  entre  eux.  -  Le  ministère 
avait  voulu  retirer  de  Lyon  les  régiments  s^  s  e 
auxquels  les  habitants  de  cette  vllfe  étaient  si  ,u7i- 
pathiques,  et  avait  même  fixé  le  jour  de  leur  d.part 


Chabrol  sollicita  un  contre-ordre,  et,  des  qu'il  l'eût 
obtenu,  proclama  mauvais  citoyens  ceux  qui  voyaient 
avec  peine  cette  milice  étrangère.  «  Cette  troupe,  écri- 
vait-il  au  gouvernement,  est  préféiable  à  toute  autre 
le  régime  militaire  et  la  terreur  qui  le  suit  étant  les 
seuls  moyens  de  contenir  la  canaille  révolutionnaire  « 
(.e  mot  de  canaille  ét^iit  alors  un  des  plus  usités  dans 
ia  langue  ofhcielle  entre  les  fonLtionnaires  publics 
pour  designer  les  libéraux  et  les  bonapartistes.  Les 
olhciers  a  demi-solde  étaient  en  butte  à  des  humilia- 
lions  de  toute  sorte  de  la  part  du  général  Canuel 
<\m  les  recevait  dans  sa  cour  et  dans  son  écurie  et 
iiaitait  de  brigandages  les  services  rendus  à  i,i  pa- 
l>ie;  tandis  que  les  officiers  suisses,  comblés  de  s^ra- 
l.lications  cl  d'éloges,  se  crovaieut  tout  per.nis^  et 
ne  manquaient  jamais,  dans  les  patrouilles  volontaires 
qi"  s  laisaient,  .l'insulter  et  de  frapper  les  citoyens 
qu  ils  rencontraient  dans  la  rue. 
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A  cette  époque  de  persécution,  un  ouvrier,  arrêté 
un  seul  jour,  l'tait  un  homme  perdu;  il  ne  pouvait 
plus  trouver  d'ouvrage,  car  aucun  fabricant  n'aurait 
pu  l'employer,  sans  courir  le  riscfue  d'être  dénoncé  à 
la  cour  prévôtale  et  poursuivi  par  elle. 

Pour  parvenir  à  envelopper  dans  le  complot  un 
très-grand  nombre  d'individus,  on  avait  eu  la  précau- 
tion de  remettre  aux  agents  provocateurs  des  listes 
que  l'on  se  proposait  de  saisir  sur  eux  lorsqu'on  les 
arrêterait.  L'un  d'eux  se  lit  prendre  un  papier  sur 
lequel  étaient  inscrits  les  noms  des  habitants  qui 
s'étaient  levés  en  masse,  au  mois  de  ma»  1815, 
pour  marcher  contre  le  duc  d'Angoulême.  Cette  pièce 
était  censée  l'un  des  contrôles  de  la  conjuration. 

Bientôt  commença  l'action  de  la  cour  prévôtale.  Le 
Gode  pénal  ordonne  expressément,  en  statuant  sur  la 
répression  des  attroupements  séditieux  et  des  bandes 
armées,  quel  que  soit  le  but  de  leur  entreprise,  —  art. 
100  et  193  ;  «  Qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  peine 
contre  ceux  qui,  en  ayant  fait  partie  sans  y  exercer 
aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ou  fonction,  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement des  autorités,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils 
n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion 
séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  » 
Le  devoir  de  la  cour  prévôtale  était  donc  tout  tracé 
dans  ces  lignes.  On  lança  des  proclamations  pour  ras- 
surer ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser 
égarer.  Plusieurs  d'entre  eux,  se  fiant  à  ces  promesses 
de  pardon,  quittèrent  leur  asile  pour  venir  se  livrer  à 
l'autorité;  mais  ils  ne  trouvèrent  que  la  mort,  au  lieu 
de  la  grâce  promise.  Pendant  quatre  mois,  les  ma- 
gistrats montrèrent  un  infatigable  acharnement  contre 
ces  malheureux.  Dans  une  de  ces  lugubres  séances 
prévôtales,  les  juges  purent  entendre  sans  indigna- 
tion le  procureur  du  roi  fulminer  ces  paroles  contre 
un  enfant  à  peine  âgé  de  seize  ans  :  «  Pierre  Dumont 
appartient  d'ailleurs  aune  famille  exécrable,  c'est  de 
quoi  nous  sommes  informé  en  termes  positifs  par  les 
autorités  locales  ;  son  affreuse  perversité  est  sans 
doute  le  fruit  des  exemples  que  ses  parents  lui  don- 
nèrent, et  l'application  de  la  loi  qui  le  frappe  pré- 
viendra de  nouveaux  crimes  qu'il  ne  manquerait  pas 
de  commettre.  »  Dumont  était  le  (ils  d'un  père  irré- 
prochable, et  sa  mère,  veuve  depuis  quelques  années, 
n'était  citée  dans  Saint-Genis,  qu'elle  habitait,  que 
pour  l'honnêteté  et  la  régularité  de  sa  conduite.  Ce 
jeune  homme  fut  condamné  à  mort  comme  convaincu 
d'avoir  fait  partie  d'un  rassemblement  armé,  et  d'a- 
voir commis  une  tentative  d'assassinat  sur  le  curé 
d'Irigny.  Cette  dernière  imputation  n'aurait  pas  dû 
être  articulée  dans  l'accusation  dirigée  contre  lui.  En 
effet,  cet  enfant,  armé  d'un  pistolet,  aurait  dit  au 
curé  :  «  Crie  Vive  l'empereur,  ou  je  te  tue  !  »  Mais  le 
pistolet  n'était  pas  chargé,  et,  bien  que  le  curé  n'eût 
pas  déféré  à  l'injonction,  il  n'avait  cependant  essuyé 
aucun  mauvais  traitement.  Il  n'y  avait  donc  pas  eu 
tentative  d'assassinat.  Dumont  fut  livré  au  bourreau 
avec  le  capitaine  Oudin.  Sa  mère  eut  la  douleur  de 
voir  dresser  devant  ses  fenêtres  l'échafaud  sur  lequel 
devait  périr  son  fils,  et  fut  contrainte  de  payer  cent 
cinquante  francs  pour  les  frais  de  séjou.  et  de  nour- 
riture de  la  troupe  f[ui  était  venue  protéger  la  mise  à 
exécution  de  l'arrêt  prévôtal. 


On  prodiguait  la  mort,  la  déportation,  les  galères. 
On  imposait  silence  aux  avocats  qui  remplissaient 
consciencieusement  les  devoirs  de  leur  ministère. 
Déjà  plusieurs  têtes  étaient  tombées,  et  rien  ne  fai- 
sait espérer  que  le  fatal  tombereau  cesserait  enfin  de 
parcourir  les  campagnes  désolées.  L'effectif  des  in- 
surgés, même  en  le  grossissant  d'un  nombre  d'indi- 
vidus contre  lesquels  il  ne  s'élevait  que  des  pré- 
somptions, était  tout  au  plus  de  deux  cent  cinquante; 
et  pourtant,  bien  que  le  général  Canuel  n'eût  excepté 
de  la  grâce  que  les  chefs  de  bande,  il  y  eut  cent  cin- 
quante-cinq condamnations.  Treize  infortunés  furent 
envoyés  à  la  mort,  seize  furent  condamnés  à  la  même 
peine  par  contumace,  vingt-six  le  furent  à  la  dépor- 
tation, quatorze  aux  travaux  forcés,  cinquante-huit  à 
l'emprisonnement,  vingt-huit  à  des  peines  diverses. 
Un  homme  de  soixante-seize  ans,  infirme,  fut  livré 
au  bourreau.  Les  soldats,  chargés  d'arrêter  les  sus- 
pects, étaient  autorisés  à  faire  feu  sur  eux,  s'ils  ne 
s'emprefs  lient  de  déférer  à  l'injonction  de  les  sui- 
vre. Un  cultivateur,  Antoine  Colomban,  fut  tué  aux 
pieds  de  sa  femme  enceinte  et  mère  de  trois  enfants. 

Le  lieutenant  de  police  Senneville  dit  lui-même 
dans  ses  rapports  que  personne  alors  à  Lyon  n'était 
sûr  de  coucher  le  soir  dans  son  lit. 

On  recevait  dans  les  prisons  des  détenus  de  toutes 
mains,  et  sans  remplir  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ;  les  citoyens  arrêtés  étaient  rançonnés  par  les 
geôliers  de  la  manière  la  plus  révoltante  ;  il  n'y  avait 
pas  même  dans  les  prisons  de  registres  de  disci- 
pline. «  Il  est  vrai,  dit  le  colonel  Fabvier  dans  une 
brochure  sur  cette  époque,  qu'on  y  suppléait  à  coups 
de  fusil.  î>  En  moins  de  six  semaines,  dans  la  pri- 
son de  Saint-Joseph,  on  tira  quatre  fois  sur  les  pri- 
sonniers, en  vertu  d'une  consigne  verbale  et  à  l'in- 
stigation de  l'économe  de  la  prison,  ([uï  ne  cessait 
de  dire  aux  soldats  :  «  Tirez,  tirez  donc  sur  ces  bri- 
gands-là !  K  Enfin,  une  sentinelle  placée  dans  la  rue 
fit  feu  sur  des  prisonniers  qui  prenaient  l'air  à  une 
fenêtre,  derrière  des  grilles,  en  causant;  la -balle  tra- 
versa le  bras  de  l'un  d'eux.  On  eut  à  déplorer  de 
semblables  accidents  à  Roanne,  et  de  même  dans 
les  prisons  de  plusieurs  autres  villes  du  département, 
comme  dans  les  divers  départements  où  dominaient 
les  ultra-royalistes  et  les  congréganistes. 

On  était  sans  pitié  pour  les  libéraux,  pour  les  bo- 
napartistes, et  notamment  pour  les  anciens  militai- 
res; on  les  traquait  comme  de  véritables  bêtes  fau- 
ves. Les  frères  Bacheville,  tous  dtux  officiers  à 
demi-solde,  étaient  venus  à  Lyon  pour  y  voir  leurs 
parents  qui  y  résidaient;  des  espions  royalistes  don- 
nent avis  de  leur  arrivée  au  général  Canuel  ;  celui-ci 
dépêche  immédiatement  des  gendarmes  pour  s'^- 
parer  d'eux;  ils  résistent  aux  agresseurs  et  opèrent 
leur  retraite ,  les  gendarmes  somment  les  gardes  na- 
tionaux du  poste  voisin  de  leur  prêter  main-forte  et 
de  les  poursuivre.  Les  gardes  na^tionaux  demandent 
à  ce  qu'on  leur  exhibe  le  mandat  d'arrêt;  comme 
les  gendarmes  n'avaient  aucun  ordre  écrit,  ils  refu- 
sent de  se  prêter  à  une  arrestation  illégale.  Les  frè- 
res Bacheville  mettent  les  moments  de  la  discussion 
à  profit  et  se  dérobent  par  la  fuite  aux  recherches 
de  la  police.  Le  général  Canuel,  furieux  du  mauvais 
succès  de  l'expédition,   lance   un  décret   contre  les- 
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frères  Bacheville,  les  déclare  en  état  de  rébellion  et 
met  leurs  têtes  à  prix.  Le  ministre  général  de  la  po- 
lice, ie  comte  Decazes,  approuva  la  conduite  de  Ga- 
nuel  et  autorisa  les  préfets  du  Rhùne  et  des  dépar- 
tements voisins  à  faire  apposer  des  affiches  dans 
toutes  les  communes  pour  annoncer  qu'il  serait  ac- 
cordé une  récompense  de  douze  cents  Irancs  aux 
personnes  qui  livreraient  l'un  des  Bacheville,  et  le 
double  de  la  somme  à  celles  qui  procureraient  la 
capture  des  deux  frères. 

A  Villefranche,  deux  soldats  logés  chez  un  habi- 
tant prennent  pour  un  aigle  un  coq  placé  sur  une 
pendule,  ils  dénoncent  leur  hôte,  et  le  malheureux 
est  menacé  d'être  fusillé.  On  ne  le  remet  en  liberté 
qu'après  lui  avoir  fait  subir  les  traitements  les  plus 
cruels.  Dans  tous  les  arrondissements,  le  censitaire 
i[ui  déplaisait  aux  meneurs  royalistes  était  rayé  de 
la  liste  des  électeurs,  et  il  lui  était  impossible  de 
iaire  accueillir  ses  réclamations.  Dans  quelques  com- 
munes, il  se  rencontra  des  nobles  assez  impudents 
pour  décréter  de  leur  autorité  privée  le  rétablisse- 
ment des  corvées,  et  pour  faire  faire  leurs  moissons 
par  de  pauvres  cultivateurs  sans  rémunération,  comme 
au  temps  où  ils  étaient  attachés  à  la  glèbe. 

Les  choses  ne  paraissant  pas  encore  assez  avan- 
cées dans  le  sens  de  la  réaction  aux  membres  du  co- 
mité royaliste  de  Lyon,  ceux-ci  expédièrent  de  nou- 
veaux agents  provocateurs  dans  toutes  les  directions 
du  département  pour  semer  l'alarme,  augmenter  les 
inquiétudes  et  annoncer  qu'un  grand  mouvement  in- 
surrectionnel devait  éclater  à  Lyon  le  25  août,  à  l'oc- 
casion de  la  Saint-Louis.  Ce  même  jour,  plus  de  huit 
mille  familles  quittèrent  la  ville,  et  la  fête  se  célébra 
sans  afQuence  de  populaire;  la  garnison  seule,  les 
régiments  suisses  et  l'artillerie  de  la  garde  nationale 
firent  le  défilé  devant  les  autorités  avec  une  arro- 
gance provoquante  ;  les  rares  spectateurs  assistèrent 
impassibles  à  cette  démonstration.  Le  soir  il  n'y  eut 
d'illuminations  qu'aux  édifices  publics  et  aux  fenê- 
tres des  personnages  officiels  ou  chez  les  ultra-roya- 
listes. Décidément  la  Légitimité  perdait  du  terrain  à 
Lyon,  et  il  était  temps  d'aviser.  Le  ministère,  in- 
struit de  ce  qui  se  passait  par  des  rapports  officieux, 
s'émut  de  cet  état  de  choses  et  résolut  d'envoyer  à 
Lyon  le  duc  de  Raguse  avec  des  pouvoirs  extraordi- 
naires, pour  faire  une  enquête  sur  les  événements  et 
procéder,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  révocation  des  auto- 
rités constituées. 

jSlarmont  arriva  à  Lyon  le  3  septembre  :  à  partir 
de  ce  moment  on  commença  de  respirer,  les  bruits 
sinistres  cessèrent  de  circuler  ;  ce  fut  au  tour  des 
autorités  réactionnaires  de  trembler.  Le  préfet,  qui 
avait  louvoyé  entre  les  deux  partis,  celui  du  ministère 
et  celui  des  ultra-royalistes,  et  qui  sentait  sa  position 
compromise,  essaya  d'arrêter  les  investigations  du 
maréchal  Marmont  et  voulut  faire  prévaloir  ce  sin- 
guher  axiome  gou-ernemental,  «  qu'il  faudrait  creu- 
ser jusqu'au  cent-e  de  la  terre  pour  y  ensevelir  les 
erreuis  des  magistrats,  »  afin  de  ne  pas  atténuer  le 
prestige  des  représentants  de  l'autorité.  Le  duc  de 
Raguse  ne  tint  aucun  compte  de  ce  sophisme,  exa- 
mina avec  soin  tous  les  rapports  qui  avaient  été  faits 
depuis  le  commencement  des  prétendus  troubles, 
remonta  jus(ju'au  8  juin  et  prit  connaissance  des 


dossiers  qui  avaient  occasionné  tant  et  de  si  terri- 
bles condamnations.  Il  acquit  la  conviction  que  l'in- 
surrection de  Lyon  n'avait  eu  aucun  fondement  sé- 
rieux, qu'elle  n'avait  existé  que  dans  l'imagination 
de  gens  intéressés  à  faire  valoir  leur  prétendue  im- 
portance, pour  attirer  sur  eux  les  faveurs  du  gouver- 
nement, ou  désireux  de  favoriser  les  menées  du  co- 
mité ultra-royaliste  du  pavillon  Marsan.  Le  maréchal 
appela  sur  tous  ces  brouillons  la  sévérité  du  minis- 
tère. Les  prisons  se  vidèrent,  les  agents  de  police 
rentrèrent  dans  l'ombre;  le  général  Canuel  fut  privé 
de  son  commandement,  et  le  préfet  de  Lyon  révoqué. 

Alais,  quand  il  fut  revenu  à  Paris,  le  duc  de  Raguse 
se  vit  à  son  tour  l'objet  des  plus  violentes  attaques  de 
la  part  des  congréganistes,  soutenus  par  le  pavillon 
Marsan  et  pai- l'un  des  ministres,  le  fanatique  Laine; 
il  dut  publier  un  opuscule  pour  se  défendre  et  rendre 
compte  des  faits  sur  lesquels  il  avait  eu  à  statuer. 
Le  colonel  Fabvier  pubha  de  son  côté  un  précis  des 
événements  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  mois  de 
juillet  1816  jusqu'en  septembre  1817,  au  moment 
oii  ]Marmont  avait  paru  à  Lyon.  Le  lieutenant  de 
police  Senneville  corrobora  par  ses  rapports  rendus 
publics  les  allégations  du  maréchal  et  celles  du  colo- 
nel Fabvier. 

Le  général  Canuel  intenta  alors  un  procès  en  ca- 
lomnie au  colonel  Fabvier  et  au  lieutenant  de  pohce 
Senneville;  puis  le  maire  de  Lyon,  comte  de  Fargues, 
le  prévôt  Deshuttes  et  le  comte  de  Chabrol  publiè- 
rent des  mémoires  justificatifs  dans  lesquels  ils  en- 
tassèrent les  mensonges  et  les  sophismes  pour  es- 
sayer de  ramener  l'opinion  en  leur  faveur.  Démarches 
vaines,  tentatives  inutiles;  tous  ces  intrigants  de- 
meurèrent sous  le  coup  du  mépris  public. 

L'avocat  Dupin,  chargé  de  plaider  pour  le  colonel 
Fabvier  devant  le  tribunal,  dévoila  tous  les  mystères 
de  la  contre-révolution,  les  agissements  du  comité 
royaliste  du  pavillon  Marsan  ;  il  flétrit  en  termes 
énergiques  la  conduite  des  autorités  de  Lyon,  qui 
n'avaient  pas  craint  de  jeter  le  pays  dans  toutes  les 
horreurs  de  l'anarchie,  de  l'arbitraire,  pour  favori- 
ser les  tendances  coupables  du  parti  royaliste  et  jé- 
suitique ;  il  fournit  les  preuves  des  provocations  à  la 
révolte  émanant  des  autorités  civiles  et  militaires;  il 
montra  la  main  de  la  police  dans  tous  les  soulève- 
ments et  demanda  le  redressement  des  torts  dont 
avaient  souffert  les  victimes.  «  Vos  clameurs,  dit-il 
dans  sa  péroraison  en  s'adressant  à  ses  adversaires 
présents  à  l'audience  ou  absents,  ne  pourront  étouf- 
fer les  plaintes  des  veuves,  les  gémissements  des 
mères,  les  cris  des  orphelins,  dont  vous  avez  tué  les 
maris,  les  fils,  les  pères.  Vous  êtes  des  assassins! 
Vous  ne  pouvez  rendre  la  vie  aux  morts,  mais  j'ap- 
pelle sur  vous  les  malédictions  de  la  génération  ac- 
tuelle et  celles  de  la  postérité.  »  A  l'appui  des  allé- 
galions  de  l'avocat  Dupin,  et  pour  mieux  faire  res- 
sortir les  iniquités  du  régime  monarchique,  nous  re- 
produisons le  calcul  de  statistique  qui  a  été  fait  sur 
une  seule  catégorie  de  victimes,  par  suite  de  l'appli- 
cation de  la  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle 
et  donnait  aux  agents  du  gouvernement  le  pouvoir 
d'arrêter,  ds  surveiller  et  d'emprisonner  toute  per- 
sonne suspecte,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  traduire 
les  victimes  de  l'arbitraire  devant  un  tribunal.  C'est 
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le  ministre  Decazes,  Iiii-iiK'nie,qni  vint  fournir  cettii 
preuve  en  rendant  comple  à  la  Chambre ,  dans  une 
séance,  de  l'usage  qu'il  avait  fait  de  cette  loi  atroce. 
Du  29  octobre  1815  au  7  décembre  1816,  en  treize 
mois,  le  ministre  déclarait  qu'il  avait  fait  arrêter  et 
emprisonner  2081  individus,  en  outre  qu'il  avait  in- 
terné ou  assigné  des  résidences  forcées  à  1975  per- 
sonne?, enfin  qu'il  avait  placé  sous  la  surveillance 
de  la  police  ou  des  autorités  locales  plus  de  neuf 
cents  autres.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  le  mi- 
nistre avouait  ([ue  cinq  mille  personnes  innocentes  — 
mais  suspectes  —  avaient  été  persécutées,  poursui  - 
vies,  plongées  dans  les  cacliots  du  gouvernement  ! 
Les  juges  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
voyaient  les  promoteurs  de  ces  crimes  plus  loin  et 
plus  haut,  sur  les  marches  du  trône,  présidant  le 
comité  du  pavillon  Marsan,  n'osèrent  pas  prononcer 


de  condamnation  et  mirent  les  parties  IVoTs  de  cause. 
Le  général  Canuel  fit  appel  et  l'aflaire  revint  en  cour 
royale.  Les  juges  de  cette  cour  se  montrèrent  plus 
dociles  à  la  consigne  partie  du  comité  royaliste,  et 
rendirent  une  sentence  favorable  au  général  Canuel. 
Le  comte  d'Artois  et  la  duchesse  d'Angeulême  obli- 
gèrent le  ministre  de  la  guerre  à  mettre  le  colonel 
Fabvier  à  la  réforme,  et  firent  interdire  au  duc  de 
Raguse  l'entrée  du  château.  Le  roi  Louis  XVIII  dut 
subir  cette  double  humiliation,  et  laisser  frapper  deux 
hommes  qui  avaient  obéi  aux  instructions  de  çon 
ministère  et  avaient  loyalement  rempli  la  mission 
dont  on  les  avait  chargés.  Le  gouvernement  occulte  du 
pavillon  Marsan  triomphait  du  gouvernement  régu- 
lier; le  parti  ultra  et  jé>uitique  représenté  par  le  comte 
d'Artois  et  la  duchesse  d'Angeulême  montrait  une  fois 
déplus  qu'il  pouvait  lutter  contre  le  roi  et  le  vaincre. 


Le  nouveau  concordat  avec  le  pape  fait  rétrograder  la  France  de  trois  siècles.  —  Organisation  militaire  de  la  France  par  le  ma- 
réchal Gouvion  Saint-Cyr.  —  Le  budget  de  la  France  en  1818  est  fixé  à  un  milliard.  —  Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  —  Li. 
béfalion  du  territoire;  les  troupes  étrangères  se  retirent  dans  leurs  pays  respectifs.  —  Luîtes  entre  les  partisans  des  idées  libé- 
rales et  les  ultra-royalistes.  —  La  chambre  des  pairs  adopte  une  proposition  tendant  à  enlever  le  droit  d'élection  à  la  bour- 
geoisie. —  Résistance  du  ministère  aux  projets  des  réactionnaires.  —  Les  débats  à  la  chambre  des  députés.  —  La  proposition 
de  la  chambre  des  pairs  est  repoussce  par  la  chambre  des  députés.  —  Annulation  de  l'élection  de  l'ex-conventionnel  Grégoire, 
abbé,  puis  évêque  assermenté,  député  de  l'Isère.  —  Le  duc  de  Berri  est  poignanlé  par  Louvel  le  13  février  1820.  —  Indiffé- 
rence du  roi  sur  l'événement. —  Les  dissensions  dans  'a  famille  royale.  —  Renversement  du  ministre  favori  Decazes.  —  Por- 
trait de  Louvel  ,  son  attitude  devant  la  chambre  des  pairs  ;  son  courage  et  son  énergie  jusqu'à  la  dernière  minute  du  drame. — 
La  défaite  des  doctrinaires,  Royer-Collard,  Guizot,  Baiante,  etc.  —  Les  libéraux  de  la  chambre  des  députés  s'unissent  à  la 
bourgeoisie  et  poussent  à  l'insurrection.  —  Jacques  Laffilte,  Casimir  Périer,  Manuel,  Benjamin  Constarit,  le  général  Foy,  La- 
fajette,  etc.,  chefs  du  mouvement.  —  Complot  avorté  ;  la  chambre  des  pairs  prononce  trois  condamnalions  à  mort.  —  Ac- 
couchement de  la  duchesse  do  Berri  le  29  septembre  1820.  —  Rumeurs  et  suppositions  malveillantes  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance posthume  du  royal  marmot.  —  Hcnri-Dieudonné,  duc  de  Bordeaux,  est  gratifié  du  domaine  de  Chambord  acheté  avec 
le  produitd'une  souscription  prétendue  nationale. —  Procès  de  maléfices  et  de  sortilège,  renouvelé  du  moyen  âge,  pour  provoquer 
l'avortement  de  la  duchesse  de  Berri  ;  deux  condamnations  à  mort.  —  Les  projetsdecoalition  des  rois  contre  les  peuples  ;  la  Rus- 
sie, la  Prusse  et  l'Autriche  oflient  à  la  France  et  à  l'Angleterre  de  reconnaître  le  principe  d'intervention  de  la  part  des  rois  pour 
garantir  leurs  trônes  contre  les  révolutions. —  LaSainte-.\lliance. —  Attitude  provocante  du  parti  des  congréganistes  et-des  ultra 
l'égard  des  libéraux.  —  Le  roi  Louis  XVllI  entre  dans  l'arène  politique  par  une  proclamation  aux  électeurs.  —  Mort  de  Napo- 
léon à  Sainte-Hélène  le  ô  mai  1821.  —  Fête  et  réjoui.ssances  aux  Tuileries  à  l'occasion  de  l'événement.  —  Organisation  i!es 
sociétés  secrètes  dirigées  contre  la  royauté  —  Le  carbonarisme  en  France.  —  Conspiration  militaire  à  Belfort,  à  Strasbourg,  à 
Nantes,  à  Saumur,  à  la  Rochelle.  —  Di.x-sept  condamrrations  à  mort  pour  la  conspiration  de  Saumur;  exécution  du  généial 
Berton  à  Poitiers;  exécution  de  Sauge  et  de  Jaglin  à  Thouars.  —  Le  procès  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle  &  Paris;  con- 
damnation à  mort  et  exécutions  :  Bories,  Raoulx,  Gouhin  et  Pommier.  —  Le  triomphe  des  congréganistes  ;  missions,  proces- 
sions et  conversions.  —  Le  rapt  d'une  jeune  fille  anglaise  par  le  clergé. 


Le  pape  Pie  VII,  rétabli  dans  sa  toute-puissance 
par  les  événements  de  1814,  voulut  revenir  sur  les 
concessions  iju'il  avait  été  forcé  de  faire  à  Napoléon  ; 
il  rappela  ses  protestations  de  Fontainebleau,  qui  le 
déliaient  des  serments  qu'il  avait  faits,  et  présenta 
une  note  diplomatique  dans  laquelle  Sa  Sainteté  for- 
mulait ses  prétentions.  Le  souverain  poittife  récla- 
mait :  1°  la  restitution  du  comtat  d'Avignon,  ou 
une  indemnité  telle  que  le  patrimoine  de  Saint-Pierre 


n'en  fût  pas  amoindri  ;  2"  l'institution  canonicjue  ab- 
solue, reconnue  au  saint-siége  ;  3°  une  nouvelle  circon- 
scription des  métropoles,  des  catbédrales,  et,  par 
suite,  l'augmentation  des  sièges;  4°  les  annales  et  cer- 
taines autres  redevances  que  l'Eglise  de  France  était 
accoutumée  de  payer  au  temps  de  sa  gloire  et  de  sa 
puissam-e.  Ces  prétentions  ne  déplaisaient  pas  au 
parti  royaliste  et  au  roi,  qui  voulait  rétablir  l'Eglise 
française  dans  son  ancienne  splendeur.  Les  relations 
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diplomatiques  entamées  avec  le  pape  en  1814  re- 
çurent donc  une  nouvelle  activité.  Le  comte  de  Bla- 
cas  d'Aulps,  qui  venait  de  négocier  à  Naples  le 
mariage  du  duc  de  Berri,  reçut  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires et  partit  pour  Rome.  Le  concordat  de  l'an  X 
et  les  actes  organiques  furent  annulés,  la  dotation  des 
églises  en  biens-fonds  ou  en  rentes  sur  l'Etat  fut 
consentie  d'une  manière  invariable.  La  seule  ques- 
tion restée  en  suspens  fut  la  rétrocession  du  comtat 
d'Avignon.  Le  pape  se  borna  à  faire  des  protesta- 
tions dans  la  bulle  de  circonscription  du  royaume  qui 
lui  fut  soumise,  et  à  en  appeler  à  la  justice  du  roi 
très-chrétien.  Le  résultat  de  toutes  ces  négociations 
fût  la  convention  du  16  juillet  1817,  qui  rétablit  le 
concordat  de  François  I"  et  de  Léon  X,  faisant  ré- 
trograder la  France  de  trois  siècles,  et  imposant  à  la 
société  actuelle  des  dispositions  d'un  autre  âge, 
comme  par  exemple  l'obligation  de  chasser  des  villes 
les  gens  excommuniés,  celle  de  cesser  tous  rapports 
avec  les  populations  sur  lesquelles  le  pape  lancerait 
l'interdit,  etc.... 

A  l'époque  où  parut  ce  concordat,  sous  le  règne 
de  François  I",  le  Parlement  et  l'Université  avaient 
protesté  contre  son  admission  comme  attentatoire  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane  ;  mais  sous  le  règne  de 
Louis  XVIII,  grâce  aux  événements  qui  avaient  fait 
passer  le  pouvoir  aux  mains  du  parti  néo-catholique, 
ce  même  concordat  fut  accueilli  sans  opposition.  La 
chambre  des  députés  avait  été  renouvelée  d'un  cin- 
quième de  ses  membres ,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  nouvelle  loi  électorale,  et  avait  pour 
président  un  noble.  Après  l'organisation  de  la  noire 
milice,  la  chambre  s'occupa  de  la  formation  de  l'ar- 
mée; le  ministre  de  la  guerre,  Gouvion  Saint-Gyr, 
présenta  le  projet  de  loi  qui  fut  adopté  à  une  im- 
mense majorité.  En  voici  le  texte  :  «  L'armée  se  re- 
crute par  des  engagements  volontaires  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  des  appels.  —  Pour  être  admis  à 
contracter  un  engagement,  il  faut  être  Français,  âgé 
de  dix-lmit  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils,  n'être 
ni  repris  de  justice,  ni  vagabond,  ou  déclaré  tel  par 
jugement.  —  Il  n'y  a  ni  prix  en  argent,  ni  prix  quel- 
conque d'engagement.  —  Le  complet  de  paix  est  fixé, 
en  totalité,  à  deux  cent  quarante  mille  hommes.  — 
Les  appels  ne  pourront  excéder  ce  complet,  ni  excé- 
der annuellement  le  nombre  de  quarante  raille  hom- 
mes. —  Les  remplacements  sont  admis  suivant  des 
condilions  déterminées.  —  La  durée  du  service  des 
soldats  appelés  sera  de  six  ans.  —  Les  rengage- 
ments )  euvent  avoir  lieu.  —  Les  sous-officiers  et 
soldats  licenciés,  après  les  six  ans  de  service  exigés, 
seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service  ter- 
ritorial, dont  la  durée  est  fixée  à  six  ans,  sous  le  nom 
de  vétérans.  —  Nul  ne  pourra  être  sous-officier  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  ans  et  s'il  n'a  servi  activement 
pendant  deux  ans  dans  un  des  corps  de  troupes  ré- 
glées. —  Nul  ne  pourra  être  officier  s'il  n'a  servi 
pendant  deux  ans  comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a 
suivi  ou  rempli  les  cours  des  écoles  militaires.  —  Les 
deux  tiers  des  -sous-lieutenances  de  la  ligne  seront 
donnés  aux  sous-officiers.  — Les  deux  tiers  des  gra- 
des et  emplois  d'officiers  inférieurs  seront  donnés  à 
'  ancienneté.  —  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à 
un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre 


ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immédiatement  infé- 
rieur, excepté  à  la  guerre,  pour  des  besoins  extraor- 
dinaires ou  pour  des  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée.  » 

Cette  nouvelle  organisation  militaire  était  un  pro- 
grès réel  sur  la  précédente  organisation,  et  le  maré- 
chal Gouvion  Saint-Gyr,  qui  en  était  le  promoteur,  sut 
en  faire  ressortir  toutes  les  heureuses  conséquences, 
par  la  façon  dont  il  l'appliqua.  Tout  d'abord  il  fit 
cesser  la  double  dépense  de  la  solde  d'activité  et  de 
la  demi-solde,  en  rappelant  sous  les  drapeaux  les  of- 
ficiers que  ses  prédécesseurs  avaient  exilés  dans  leurs 
foyers  ;  ensuite  il  chercha  à  reconstituer  avec  écono- 
mie une  armée  véritablement  nationale.  Jusqu'alors, 
les  officiers  d'état-major  avaient  été  choisis  parmi 
les  protégés  des  généraux  ;  le  maréchal  voulut  qu'à 
l'avenir  ils  sortissent  d'une  école  spéciale  qu'il  créa, 
et  dans  laquelle  ils  étaient  appelés  à  acquérir  toutes 
les  connaissances  qui  font  l'homme  de  guerre  in- 
struit. Il  réorganisa  l'École  polytechnique  et  lui 
donna  de  nouveaux  développements;  il  établit  pour 
l'avancement  dans  les  différents  corps  un  roulement 
entre  les  officiers  de  la  ligne  et  ceux  de  la  garde 
royale.  De  la  sorte,  il  opérait  une  espèce  de  fusion, 
et  la  garde  royale  devenait  moins  un  corps  pirvilégié 
qu'un  corps  de  récompense.  Les  grades  supérieurs 
ne  furent  plus  prodigués;  beaucoup  de  vieux  émi- 
grés, qui,  la  plupart,  s'étaient  faits  d'eux-mêmes 
lieutenants  généraux,  maréchaux  de  camp,  colonels, 
furent  admis  à  la  retraite;  d'autres  incapacités  trop 
notoires  furent  également  renvoyées.  Le  maréchal 
ne  négligea  rien  pour  réorganiser  l'administration 
de  la  guerre,  que  le  duc  de  Feltre  avait  désorganisée 
par  ses  opérations.  Il  s'environna  de  tous  les  hom- 
mes qui  pouvaient  le  plus  lui  être  utiles,  et  ne  re- 
garda jamais  comme  une  défaveur  la-fidéhté  et  le 
dévouement  à  l'empereur.  La  chambre  passa  ensuite  à 
la  discussion  du  budget.  Il  était  évalué  en  recette  ordi- 
naire à  76  7  778  600  francs.  Les  dépenses,  avec  les  char- 
ges ordinaires  et  extraordinaires,  devaient  s'élever  à 
1  098  362  696  fr.  Le  déficit  était  donc  de  33 1  584  093  fr. , 
qu'on  ne  pouvait  obtenir  qu'au  rpoyen  d'un  crédit. 
Pour  combler  cette  différence,  le  ministre  proposa  la 
création  de  seize  millions  de  francs  de  rentes,  dont  il 
ne  devait  aliéner  immédiatement  que  les  trois  quarts. 

Les  préoccupations,  à  cette  époque,  se  portaient 
vers  la  libération  du  territoire;  tous  les  Français 
réclamaient  avec  instance  l'éloignement  des  troupes 
étrangères;  les  ultra-royalistes  seuls  se  montraient 
opposés  à  cette  mesure.  Les  affiliés  du  comité  du 
pavillon  Marsan  s'évertuaient  à  démontrer  aux  re- 
présentants des  souverains  alliés  qui  se  trouvaient  à 
Paris,  que  la  présence  des  armées  coalisées  était  né- 
cessaire pour  comprimer  l'esprit  révolutionnaire  tou- 
jours prêt  à  se  réveiller,  et  pour  protéger  la  renais- 
sance des  institutions  monarchiques.  Ils  cherchaient 
surtout,  mais  vainement,  à  gagner  à  leur  idée  le 
duc  de  Wellington.  Ils  tinrent  alors  conseil  :  ils 
auraient  bien  désiré  faire  éclater  dans  Paris  ou  dans 
quelque  autre  grande  ville  un  mouvement  insurrec- 
tionnel qui  piit  être  imputé  à  la  turbulence  de  la 
démocratie  ou  du  bonapartisme;  mais  depuis  les  ré- 
vélations faites  sur  les  événements  de  Lyon,  ils  n'o- 
saient plus  se  servir  de  leurs  agents  provocateurs. 
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Ils  résolurent  de  'simuler  une  tentative  d'assassinat 
sur  la  personne  de  Wellington,  sans  toutefois  lui 
faire  courir  aucun  danger,  et  trouvèrent  un  Anglais, 
espion  fameux  de  toutes  les  polices,  qui  se  chargea 
de  l'exécution  de  ce  projet.  Le  12  février  1818, 
comme  Wellington  rentrait  dans  son  hôtel,  à  une 
heure  du  matin,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  contre 
sa  voiture.  On  n'aperçut  personne,  on  ne  découvrit 
aucune  trace  de  la  balle;  mais  les  domestif|ues  du 
général  prétendirent  en  avoir  entendu  le  silllement. 
Paris  fut  consterné.  Les  journaux  dn  parti  ultra  in- 
sinuaient que  les  puissances  pourraient  se  croire 
autorisées  à  faire  peser  sur  la  France  le  châtiment 
d'un  crime  si  horrible,  qu'ils  attribuaient  naturelle- 
ment à  l'esprit  révolutionnaire.  Ils  firent  courir  le 
bruit  que  le  souvenir  de  la  conduite  de  Wellington 
envers  le  maréchal  Ney,  dont  la  mort  lui  était  re- 
prochée ,  n'était  pas  étranger  à  l'attentat  dont  il 
avait  été  l'objet.  La  police  effectua  un  grand  nom- 
bre d'arrestations,  mais  elle  ne  put  rien  découvrir. 
Louis  XVIII  et  tous  les  autres  monarques  adressè- 
rent à  Wellington  des  félicitations  sur  le  danger  au- 
quel il  était  censé  avoir  échappé.  Cependant  les  ultra 
avaient  réellement  produit  sur  l'esprit  de  Welling- 
ton l'effet  qu'ils  s'étaient  promis  de  leur  trame.  Le 
généralissime  des  alhés  était  menaçant  ;  il  annonçait 
des  mesures  terribles.  Il  accusait  la  police  française 
de  manquer  de  vigilance  et  de  bonne  volonté;  et 
pourtant  on  ne  perdit  pas  de  temps  pour  encombrer 
les  prisons  de  prévenus.  Un  domestique  du  général 
affirmait  avoir  vu  l'assassin,  et  il  prétendait  qu'il  avait 
des  favoris  très-épais  :  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  que  la  police  fît  main  basse  sur  toutes  les  per- 
sonnes qui  avaient  d'épais  favoris. 

Lord  Kinnaird,  alors  à  Bruxelles,  écrivit  à  Paris 
au  général  anglais  Murray,  pour  lui  faire  savoir 
qu'un  réfugié  français  pouvait  donner  des  renseigne- 
ments capables  d'éclairer  cette  affaire.  Ce  réfugié 
était  un  nommé  Marinet,  contumace  politique ,  ex- 
auditeur au  conseil  d'Etat,  condamné  à  mort  par  la 
cour  prévôtale  de  Dijon.  Ayant  reçu  l'assurance  de 
ne  pas  être  inquiété,  il  se  rendit  à  Paris  avec  lord 
Kinnaird.  ÎMalgré  les  promesses  du  ministre  de  la 
justice,  ^larinet  fut  arrêté  le  26  février  et  conduit  à 
la  Conciergerie,  où  on  le  garda  au  secret.  On  crai- 
gnait ses  révélations.  En  effet,  dès  son  premier  in- 
terrogatoire ,  Marinet  avait  signalé  la  faction  du 
comte  d'Artois,  et  il  offrait  de  prouver  ce  qu'il  di- 
sait, si  on  le  remettait  en  liberté.  Mais  les  ultra 
avaient  trop  intérêt  à  étouffer  sa  voix.  Il  fut  établi 
aux  débats  qu'on  avait  désigné  à  Marinet  les  per- 
sonnages qu'il  devait  accuser;  on  paya  des  témoins 
pour  déposer  contre  lui.  Cependant,  malgré  les  décla- 
rations achetées,  il  ne  s'éleva  pas  contre  ^lariuet 
l'ombre  d'une  charge.  Il  fut  absous  à  l'unanimité. 

Les  ultra  ne  se  bornèrent  pas  à  cette  triste  co- 
médie. Ils  voulaient  aussi  changer  les  bonnes  dis- 
positions de  l'empereur  Alexandre  pour  l'évacuation 
du  territoire  français;  et  dans  ce  but  ils  imaginèrent 
encore  un  complot.  La  police  prétendit  tenir  les  fds 
d'une  conspiration  dans  laquelle  entraient  six  cents 
individus ,  la  plupart  contrebandiers.  Le  projet  des 
conjurés,  d'après  la  police,  était  d'enlever  l'empe- 
reur AUxandre  dans  son  voyage  d'Aix-la-Chapelle  à 


Bruxelles,  de  lui  faire  signer  de  vive  force,  au  fond 
d'un  bois,  un  acte  pour  la  délivrance  de  Napoléon, 
et  de  le  retenir  comme  otage.  C'était  absurde,  mais 
l'intention  n'en  était  pas  moins  criminelle.  On  fit 
quelques  arrestations  pour  faire  croire  à  l'existence 
du  complot,  mais  on  dut  y  renoncer  devant  l'incré- 
dulité du  public.  Les  prévenus  furent  remis  en  li- 
berté, et  la  justice  ne  fut  pas  même  saisie  de  l'affaire. 

Enfin  le  congrès  qui  devait  se  réunir  à  Aix-la- 
Chapelle  pour  le  règlement  de  cette  importante 
question ,  la  libération  du  territoire ,  s'ouvrit  le 
30  septembre  1818.  Le  corps  diplomatique  y  était 
au  grand  complet.  Le  prince  de  Metternich  et  le 
baron  Vincent  représentaient  l'Autriche;  Capo  d'Is- 
tria,  Nesselrode,  le  prince  de  Liéven,  M.  d'Alopens 
et  Pozzo-di-Borgo  y  représentaient  l'empereur  de 
Russie;  le  duc  de  Wellington,  lord  Castlereagh  et 
M.  Canning  représentaient  la  chancellerie  anglaise; 
le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Bernstorff,  le 
baron  Alexandre  de  Humboldt,  la  chancellerie  prus- 
sienne. Le  comte  de  Voronsow,  commandant  l'armée 
russe  d'occupation  en  France,  et  plusieurs  autres 
chefs  des  armées  alliées  étaient  accourus  à  ce  rendez- 
vous.  On  y  voyait  aussi  les  deux  grands  banquiers 
Rothschild  etBaring,dont  les  stipulations  financières 
rendaient  la  présence  et  les  conseils  indispensables. 
Le  roi  de  Prusse,  en  sa  qualité  de  seigneur  d'Aix-la- 
Chapelle,  y  avait  devancé  ses  alliés ,  afin  de  les  re- 
cevoir. Alexandre  et  l'empereur  d'Autriche  y  firent 
leur  entrée  le  28  septembre.  Le  duc  de  Richelieu 
était  arrivé  de  l' avant-veille  avec  Rayneval  et  !Mou- 
nier,  qui  tous  deux  avaient  suivi  les  négociations  de 
Paris  et  devaient  représenter  la  France. 

Louis  XVIII  avait  dit  au  duc  de  Richelieu  au 
moment  de  son  départ  :  «  Faites  toute  espèce  de 
sacrifices  pour  obtenir  l'évacuation  du  territoire; 
exprimez  à  mes  alliés  combien  mon  gouvernement 
sera  difficile  tant  qu'on  pourra  lui  reprocher  les  cala- 
mités de  la  guerre.  Répétez  à  l'empereur  Alexandre 
qu'il  peut  rendre  à  ma  maison  un  dernier  et  plus 
éclatant  service  qu'en  1814  et  1815;  après  avoir  res- 
tauré la  Légitimité,  il  lui  restera  encore  la  gloire 
d'avoir  restauré  l'indépendance  nationale.  Obtenez 
les  meilleures  conditions  possibles ,  mais ,  à  tout 
prix,  point  d'étrangers  !  »  Seul  de  tous  les  souverains, 
l'empereur  Alexandre  ne  se  montra  pas  malveillant  à 
l'égard  de  la  France.  «  Votre  nation,  dit-il  au  duc 
de  Richelieu,  est  brave  et  loyale;  elle  a  supporté  ses 
infortunes  avec  une  résignation  héroïque.  Croyez- 
vous,  monsieurde Richelieu,  que  le  gouvernement  soit 
assez  affermi  pour  que  l'évacuation  ne  compromette 
pas  son  existence'?  Dites-moi  toute  la  vérité;  car, 
vous  le  savez,  je  suis  l'ami  et  l'admirateur  de  votre 
nation  :  je  ne  veux  que  votre  parole.  »  A  la  suite 
d'une  longue  explication,  le  principe  de  l'évacuation 
du  territoire  français  fut  admis  dans  la  soirée  du 
1"  octobre.  L'empereur  Alexandre  s'empressa  de 
faire  annoncer  cette  détermination  à  tous  les  Fran- 
çais qui  étaient  à  Aix-la-Chapelle  :  il  voulut  lui- 
même  en  doiiner  la  nouvelle  au  général  ^Maison.  «  Eh 
bien  !  général,  lui  dit-il,  l'évacuation  de  la  France 
est  décidée,  et  votre  pays  va  recouvrer  son  indépen- 
dance. J'aime  à  me  persuader  qu'après  avoir  mon- 
tré autant  de  résignation  dans  les  revers,  vos  corn- 
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patriotes  ne  se  conduiront  pas  plus  mal  dans  des 
circonstances  plus  heureuses.  Je  souhaite  de  voir  la 
France  d'iri  à  deux  ans,  pour  juger  par  moi-même 
des  avantages  qu'elle  aura  retirés  de  Tordre  de 
choses  dans  lequel  elle  est  entrée.  Il  est  des  per- 
sonnes qui  prétendent  qu'un  parti  puissant  —  le 
parti  des  ganaches  —  désire  voir  renaître  le  régime 
((ui  existait  avant  la  Révolution.  Qu'en  pensez-vous? 

—  Des  personnes  aigries  par  le  malheur  et  quekiues 
autres  peut-être  séduites  par  des  idées  ambitieuses, 
peuvent  regretter  ce  régime  ;  mais  la  majorité  est 
Lien  loin  de  cette  opinion,  tout  au  contraire.  —  J'ai 
la  plus  grande  confiance  dans  la  sagesse  du  roi  de 
France  et  dans  son  jugement  ;  mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que  son  frère ,  Monsieur,  —  bigot,  cagot 
et  bête  comme  il  est, — une  fois  monté  sur  le  trône, 
n'adopte  un  autre  sj'stème?  —  Monsieur,  s'il  de- 
venait roi,  prendrait  une  connaissance  parfaite  de  la 
véritable  situation  de  la  France,  et  suivrait  la  marche 
constitutionnelle  que  son  frère  s'est  tracée.  —  Nous 
devons  l'espérer  malgré  l'étroitesse  de  son  jugement. 
— Monsieur  aurait  peut-être  de  la  peine  à  se  sous- 
traire aux  engagements  qu'il  semble  avoir  pris  avec 
les  personnages  si  remuants  du  parti  des  ganaches 
et  les  Jésuites  dont  il  s'est  entouré.  Il  lui  faudrait 
régner  pour  eux  et  par  eux;  or,  ce  serait  le  pire  des 
régimes  que  celui  du  clergé  soutenu  par  toutes  les 
momies  d'un  temps  passé  et  trépassé.  Un  choc  se- 
rait inévitable,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que,  tout 
auprès  du  trône,  il  ne  se  trouvât  quelqu'un  pour 
pousser  à  la  catastrophe  dont  il  profiterait.  —  Général, 
vous  connaissez  personnellement  le  duc  d'Orléans; 
que  pensez -vous  de  ses  prétentions?  —  Le  duc 
d'Orléans  est  certainement  le  prince  qui  comprend 
le  mieux  la  France  du  dix-neuvième  siècle.  Roi,  il 
n'aurait  rien  à  venger  ni  à  punir,  on  ne  pourrait,  par 
conséquent,  lui  attribuer  d'arrière -pensée;  mais 
S.  A.  R.  préférera  toujours  les  douceurs  de  la  vie 
jTivéeaux  soucis  de  la  couronne  :  la  vie  publique  a 
])our  lui  si  peu  d'attraits,  qu'il  se  dispense  même  de 
venir  siéger  à  la  chambre  des  pairs.  —  Souvent  on 
s'eilace  pour  arriver  plus  sûrement.  —  Je  ne  sup- 
pose plus  une  telle  intention  au  prince.  —  Vous 
avez  donc  cru  à  cette  ambition?  —  J'y  ai  cru,  en 
effet,  dans  deux  ou  trois  circonstances;  mais  on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  mette  aujourd'hui  son  bonheur 
à  resserrer  de  plus  en  plus  les  Hens  qui  l'unissent  à 
la  branche  aînée.  —  L'avènement  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ne  serait  pas  bien  vu  par  les  maisons  sou- 
veraines de  l'Europe  :  il  y  a  eu  trop  peu  d'intervalle 
du  Régent  à  Egalité,  et  la  conduite  de  ce  dernier  est 
une  tache  qui  ne  s'effacera  pas  de  longtemps.  L'Eu- 
rope, qui  reste  armée  pour  le  principe  de  la  Légiti- 
mité, ne  doit  pas  souffrir  l'usurpation  de  la  famille. 

—  J'ose  me  porter  garant  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Or- 
léans n'en  donnera  pas  l'exemple  ;  il  est  trop  affec- 
tionné aux  princes  de  la  branche  aînée  et  trop  absorbé 
dans  la  préoccupation  de  ses  intérêts,  qu'il  regarde 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  dans  la  vie.  Le 
prince  n'a  qu'une  seule  passion,  qu'un  seul  désir, 
l'accroissement  de  sa  fortune;  c'est  un  prince  avare 
par-dessus  tout.  —  C'est  un  vila'n  défaut  ;  mais  ne 
nous  occupons  plus  de  ce  cuistre;  je  souhaite  que  la 
France  soit  grande,  puissante,  glorieuse,  cela  est  né- 


cessaire aux  intérêts,  bien  entendus,  de  toutes  les 
puissances;  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur,  gé- 
néral, que  je  n'ai  point  d'autres  sentiments,  et  vous 
pouvez  m'en  croire,  car  je  suis  honnête  homme.  » 

Malgré  un  certain  ton  de  convenancs,  les  alliés 
saisissaient  toutes  les  occasions  d'humilier  la  France 
dans  la  personne  de  ses  représentants.  Dans  les  bals 
qui  furent  donnés  par  lady  Castlereagh,  on  disait 
que  les  dames  anglaises,  encouragées  par  la  morgue 
de  leurpatronnesse,  avaient  poussé  l'insolence  jusqu'à 
refuser  la  main'  des  cavaliers  français.  Mais  il  est 
certain  que  ceux-ci  eurent  à  dévorer  un  bien  plus 
cruel  outrage.  Le  18  octobre  était  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Leipsick  :  les  souverains  le  célébrèrent 
avec  une  pompe  extraordinaire  qui  ne  prouvait  que 
trop  que  les  sentiments  généreux  dont  quelques-uns 
faisaient  parade,  n'étaient  pas  toujours  la  règle  de 
leur  conduite.  Pendant  cette  solennité,  qui  fut  à  la 
fois  militaire  et  religieuse,  les  Français  qui  se  trou- 
vaient à  Aix-la-Chapelle  avaient  quitté  la  ville,  à 
l'exception  du  duc  de  Richelieu,  des  employés  de  la 
légation  et  de  quelques  intrigantes  qui  étaient  venues 
à  ce  rendez -vous  diplomatique,  attirées  par  divers 
motifs  d'intérêt.  «  C'est  une  horreur,  s'écrièrent  les 
Français  qui  s'étaient  retirés  à  la  campagne,  de  célé- 
brer sous  les  yeux  du  représentant  de  la  France  une 
journée  qui  a  été  la  première  cause  de  nos  désastres. 
C'est  le  comble  de  l'insolence  et  de  l'inconvenance.  » 

Enfin  l'heureuse  nouvelle  de  l'évacuation  de  notre 
territoire  fut  publiée;  elle  était  attendue  partout  avec 
une  vive  impatience.  Paris  ,  qui  n'était  en  contact 
immédiat  qu'avec  les  opulents  états-majors  de  la  coa- 
lition, ne  sentit  pas  tout  le  bienfait  de  la  libération, 
et  cette  population  de  boutiquiers,  qui  ne  voyait  dans 
les  étrangers  prodigues  de  l'or  de  la  France  qu'un 
surcroît  d'acheteurs,  déplorait  presque' leur  départ; 
mais  les  départements  de  l'Est,  qui,  depuis  trois  ans, 
subissaient  une  douleur  et  une  humiliation  de  tous 
les  instants,  attendaient  avec  anxiété  l'heure  de  la 
délivrance.  Les  troupes  prussiennes  mirent  une  telle 
lenteur  à  évacuer  les  rives  de  la  Meuse,  que  le  parti 
ultra  commençait  à  répandre  le  bruit  qu'elles  ne  se 
retireraient  pas,  et  que  les  souverains  se  repentaient 
déjà  des  résolutions  trop  précipitées  qu'ils  avaient 
prises.  Leurs  espérances  ne  s'évanouirent  même  pas 
lorsque  les  troupes  étrangères  eurent  passé  la  fron- 
tière française.  Ils  répandaient  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes.  Ils  concluaient  des  moindres  circonstan- 
ces que  les  coalisés  ne  s'étaient  un  instant  éloignés 
que  pour  éprouver  la  France.  Aussi,  ces  prophètes 
de  malheur  témoignèrent-ils  une  grande  joie  en  ap- 
prenant qu'un  corps  de  troupes  russes,  qui  faisait 
partie  de  l'armée  d'occupation,  s'était  arrêté  à  Er- 
i'urth.  Ils  imaginaient  déjà  que  les  soldats  étrangers 
étaient  à  la  veille  de  rétrograder  vers  nos  frontières. 
Toutefois,  leur  satisfaction  fut  de  courte  durée  :  ils 
ne  tardèrent  pas  à  être  informés  que  cette  halte  était 
tout  à  fait  étrangère  à  la  politique,  et  que  le  corps 
russe,  ayant  repris  sa  marche,  venait  d'arriver  en 
Pologne.  L'évacuation  était  désormais  un  fait  irré- 
vocablement accompli. 

La  France,  dans  sa  confiance  d'un  meilleur  ave- 
nir, oubliait  ses  maux  passés  et  s'occupait  de  re- 
prendre possession  d'elle-même,  en  éliminant  peu  à 
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peu  des  élections  les  représentants  de  Taristocratie 
et  du  clergé.  Au  renouvellement  de  l'année  1818,  sur 
cinquante-cinq  députés  à  élire,  vingt  libéraux  passè- 
rent, ce  qui  élevait  à  quarante-cinq  le  nombre  des 
membres  de  l'opposition  dans  la  chambre.  Quel  pro- 
grès s"était  di'-jà  accompli  en  si  peu  de  temps  !  Au 
lieu  d'un  seul  député  libéral  qui  existait  dans,  cette 
chambre, que  le  peuple  avait  nommée,  par  ironie,  la 
cbambre  introuvable,  quarante-cinq  députés  se  dres- 
saient menaçants  devant  le  parti  des  ultra,  des  ga- 
naches, des  Jésuites.  Aussi  la  colère  et  la  rage  des 
hommes  de  ce  parti  ne  connut  plus  de  bornes  ;  ils 
comprenaient  que  cette  fatale  loi  d'élection  qu'ils 
avaient  été  contramts  de  subir  devait  les  emporter 
tous  et  ramener  le  triomphe  de  la  démocratie.  Ne 
pçuvant  ou  n'osant  pas  encore  la  supprimer,  ils  se 
décidèrent  à  apporter  de  nouvelles  restrictions,  de 
nouvelles  entraves  à  ce  droit  d'élection  déjà  resserré 
dans  de  si  étroites  limites.  La  chambre  des  pairs, 
composée  de  tous  les  débris  de  la  vieille  monarchie, 
ouvrit  la  campagne  pour  un  remaniement  de  la  loi 
électorale,  et  vota  sur  la  proposition  qui  réunit  qua- 
tre-vingt-neuf voix  contre  quarante-neuf. 

A  la  chambre  des  députés,  Jacques  Laflitte  pré- 
senta une  proposition  en  sens  contraire;  il  demanda 
que  la  chambre  émît  un  vote  tendant  à  supplier  le 
roi  de  ne  pas  permettre  qu'aucune  atteinte  fût  portée 
à  la  loi  électorale.  Le  gouvernement  déclara  qu'il 
maintiendrait  l'intégrité  de  la  loi,  et  la  discussion  en 
demeura  là  malgré  les  efforts  de  deux  fougueux  roya- 
listes, Yillèle  et  Laîné,  qui  appuyaient  la  résolution 
de  la  chambre  des  pairs. 

La  chambre  des  momies  ne  se  tint  pas  pour  battue, 
et  le  26  février  1819,  le  marquis  Barthélémy  monta 
à  la  tribune  pour  développer  la  proposition.  L'ora- 
teur, dans  un  discours  cauteleux  empreint  de  l'esprit 
jésuitique,  prétendit  n'avoir  à  demander  que  des 
changements  de  minime  importance  dans  laloi;  il  s'a- 
gissait simplement  de  déclarer  que  les  possesseurs 
de  maisons  et  de  terres  seraient  seuls  investis  de 
droits  politiques.  Il  évita  de  faire  mention  des  indus- 
triels, des  négociants,  de  tous  ceux  qui  exerçaient 
une  profession  libérale  ou  autre,  et  qui,  ne  possédant 
pas  d'immeubles  en  propre,  se  trouvaient  naturelle- 
ment privés  de  droits  électoraux.  La  proposition  ne 
tendait  rien  moins  qu'à  établir  la  suprématie  des  pro- 
priétaires du  sol  sur  toutes  les  autres  classes  de  la 
société.  On  revenait  au  règne  des  grands  feudataires 
de  la  couronne.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne 
prit  pas  tant  de  ménagements  pour  attaquer  laloi.  «  Le 
nombre  des  électeurs  qui  payent  de  trois  cents  francs  à 
sept  cents  francs  d'impositions,  dit-il,  comprend  au 
moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  électeurs  ;  et 
comme  il  est  évident  que,  dans  des  positions  sem- 
blaldes,  les  intérêts  se  groupent  et  se  concertent,  il 
est  évident  aussi  que  le  pouvoir  des  élections  est  dans 
les  mains  des  moins  imposés,  et  que  ce  sont  par 
conséquent  les  plus  imposés  des  électeurs  qui,  n'ayant 
en  quelque  sorte  qu'une  participation  secondaire  à  la 
nomination  des  représentants  de  la  propriété,  ne 
viennent  point  aux  élections  pour  y  jouir  d'un  droit 
qui  devient  illusoire.  » 

La  loi  existante  consacrait  déjà  une  grande  ini- 
quité sociale  en    refusant  le  droit  de    nommer  ses 


mandataires  à  l'immense  majorité  des  Français,  et  en 
ne  reconnaissant  la  qualité  d'électeurs  qu'à  la  classe 
moyenne,  à  la  petite  bourgeoisie  et  à  l'aristocratie, 
actuellement  on  songeait  à  éliminer  celte  classe 
moyenne  et  à  n'admettre  à  la  vie  politique  que  les 
représentants  de  la  haute  aristocratie. 

Les  attaques  dont  la  loi  électorale  était  l'objet 
avaient  jeté  l'alarme  dans  les  esprits,  et  il  était  à  crain- 
dre que  la  fermentation,  se  propageant  dans  les  dé- 
partements, n'y  provoquât  des  soulèvements.  Les  ul- 
tra ne  s'en  inquiétaient  point  et  poussaient  le  mi- 
nistère à  l'adoption  de  mesures  de  rigueur  pour 
ramener  le  calme.  «  Étouffez  la  fermentation,  répé- 
taient à  l'envi  les  coryphées  du  parti  aux  ministres, 
prévenez,  réprimez;  vous  avez  des  geôliers  et  des 
soldats;  emprisonnez  tous  les  braillards,  faites  sabrer 
ce  populaire  mutin  et  cette  bourgeoisie  rebelle.  >> 

Le  ministre  Decazes  reproduisit  alors  devant  la 
chambre  des  pairs  la  déclaration  qu'il  avait  faite  aux 
députés  :  «  Rien  au  monde  ne  pourra  déterminer  le 
cabinet  à  modifier  une  loi  dont  les  résultats  ont  été 
jusqu'à  ce  moment  Vassurants.  »  Malgré  cette  dé- 
claration si  formelle  du  ministère,  le  parti  des  mol- 
lusques ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  nui  d'entre  ces 
vieux  pairs  ne  répliqua,  mais  ils  votèrent  sur  la  pro- 
position, et  quatre-vingt-quatorze  voix  contre  soixante 
adoptèrent  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion. Le  ministère  était  battu,  le  roi  mis  en  échec 
par  le  parti  jésuitique,  par  les  ultra,  derrière  lesquels 
se  trouvaient  le  dévot  comte  d'Artois  et  la  furibonde 
princesse  d'Angoulème.  La  scission  qui  existait  en- 
tre les  membres  de  la  famille  royale  apparaissait  une 
fois  de  plus  et  sous  une  forme  violente.  Louis  XVIII 
se  trouvait  obligé  de  renvoyer  son  ministère  et  de 
plier  devant  son  frère,  ou  de  faire  eijtrer  une  four- 
née de  pairs  à  la  chambre  pour  en  déplacer  la  ma- 
jorité. Ce  fut  à  ce  dernier  expédient  que  le  roi  s'ar- 
rêta. Le  ministère  recruta  parmi  les  fidèles  soixante-dix 
aspiiants  à  la  ])airie ,  sur  lesquels  Louis  XVIII  en 
chosit  soixante  et  un  qui  furent  enrôlés  dans  le  cé- 
nacle des  momies.  Comédies  parlementaire  à  l'usage 
des  monarchies  ! 

La  proposition  relative  aux  réformes  réactionnaires 
à  introduire  dans  la  loi  électorale  fut  reprise  à  la 
chambre  des  députés  et  donna  lieu  à  des  débats  ani- 
més. Yillèle,  l'un  des  chefs  de  la  faction  des  ultra, 
attaqua  le  ministère,  les  préfets,  tous  les  agents  du 
gouvernement  qui  avaient  favorisé,  disait-il,  les  ten- 
dances libérales  dans  certains  départements  ;  il  les 
accusa  même  d'avoir  violé  la  loi  par  l'introduction 
d'électeurs  ne  payant  pas  le  cens  exigé,  et,  à  l'appui 
de  ses  accusations,  il  citait  le  fait  relatif  au  départe- 
ment du  Gard,  où  le  nombre  des  électeurs  s'était 
élevé  dans  une  année,  de  991  à  1598,  avec  l'augmen- 
tation de  plus  de  six  cents.  L'orateur  qui  succéda  à 
la  tribune  au  fougueux  clérical,  reprit  une  à  une  toutes 
les  allégations  de  Villèle  et  n'eut  pas  de  peine  à  en 
démontrer  la  perfidie  et  la  fausseté;  sa  péroraison  en 
ce  qui  concernait  le  département  du  Gard  acheva  la 
défaite  du  parti  de  la  réaction.  «  Vous  avez  parlé  de 
l'accroissement  étrange  dans  le  nombre  des  électeui  s 
du  département  du  Gard,  dit  le  député  libéral,  mais 
vous  connaissez  parfaitement  la  cause  de  cette  appa- 
rente anomalie  ;  vous  savez  que  la  terreur  que  vous  et 
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les  vôtres  aviez  inspirée  dans  les  contrées  du  Midi 
avait  emiiùché  un  grand  nombre  d'électeurs  d'user  de 
leurs  droits  et  de  se  présenter  aux  élections.  Vous 
osez  attaquer  les  élections  de  1818.  Eli  bien!  je  vais 
parler  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  mêmes  collèges 
en  1815.  Le  vote  pour  le  choix  des  députés  devait 
avoir  lieu  le  21  du  mois,  beaucoup  d'électeurs  libé- 
raux étaient  descendus  de  leur*  montagnes  pour  exer- 
cer leur  droit  et  discuter  le  mérite  des  candidats;  les 
assassins  qui  étaient  aux  gages  du  parti  ultra-roya- 
liste et  des  Jésuites  en  avaient  déjà  tué  quatorze  dès 
le  17,  quatre  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin; 
beaucoup  prirent  peur  et,  pour  se  soustraire  au  dan- 
ger de  mort,  regagnèrent  leurs  montagnes:  voilà  pour 
quel  motif  il  y  eut  à  ce  moment  moins  de  mille  élec- 
teurs pour  le  département.  Aux  élections  suivantes, 
les  mêmes  craintes  ont  retenu  encore  les  électeurs 
dans  leurs  montagnes,  les  meurtres  de  1815  n'ayant 
pas  été  punis.  Il  a  fallu  que  trois  années  s'écoulas- 
sent pour  ramener  le  calme  dans  les  esprits.  Aujour- 
d'hui les  électeurs  reparaissent  devant  lurne  et  exer- 
cent le  droit  que  leurconfère  la  Charte.  Vos  accusations 
de  fraudes  et  d'illégalités  contre  le  ministère  et  les 
préfets  n'ont  aucun  fondement;  nous  avons  dénoncé 
vos  violences,  les  crimes  de  votre  parti,  le  pays  vous 
jugera.  »  Après  les  répHques  de  la  droite,  où  siégeaient 
les  plus  enragés  réactionnaires,  un  nouvel  orateur  du 
parti  libéral  prit  encore  la  parole  et  fit  à  la  chambre  les 
singulières  révélations  que  nous  relevons  dans  son 
discours:  «Il  ne  nous  est  plus  permis  de  nous  taire; 
nous  devons  dire  à  la  France  quels  crimes  ont  été 
commis  par  l'exécrable  faction  ultra-royaliste  et  jésui- 
tique; ce  sera  un  grand  scandale,  mais  nous  serions 
coupables  de  garder  plus  longtemps  le  silence  devant 
des  attaques  odieuses  et  déloyales;  et,  après  tout, le 
scandale  est  dans  l'énormité  des  attentats  qui  ont  été 
commis  par  les  séides  de  ce  gouvernement  occulte 
dont  nous  connaissons  les  trames  et  les  chefs,  le 
scandale  n'est  pas  dans  la  révélation,  dans  la  plainte, 
dans  les  cris  des  victimes  dont  le  sang  a  été  injuste- 
ment répandu.  Cette  tribune  ne  doit  pas  rester  muette 
pour  les  attentats  parce  qu'ils  ont  été  couverts  par 
de  puissants  protecteurs.  Mandataires  du  peuple, 
notre  devoir  est  de  préserver  le  pays  du  fléau  des 
partis;  il  est  utile,  il  est  nécessaire  ((ue  vous  connais- 
siez les  faits;  je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns 
parmi  les  plus  marquants,  les  plus  notoires,  le  nombre 
enétant  malheureusement  trop  considérable.  Personne 
ne  pourra  ni  les  récuser,  ni  les  réfuter  :  Le  général 
commandant  à  Nîmes,  au  milieu  d'une  sédition, 
protégeait  de  sa  personne  et  de  son  épée  l'ordre  pu- 
blic et  les  citoyens  ;  il  est  frappé  d'un  coup  de  feu 
dans  la  poitrine,  tiré  à  Ijout  portant;  l'auteur  du 
crime  est  saisi,  le  fait  est  certain, hvoué.  Le  juge  pose 
cette  question:  L'homicide  a-t-il  été  comniis  dans  le 
cas  de  légitime  défense  ?  Le  jury  répond  aflirmative- 
ment  et  l'accusé  est  acquitté.  Un  autre  général  com- 
mandant à  Toulouse  veut  apaiser  une  émeute,  et  re- 
çoit une  dangereuse  blessure.  Il  est  porté  dans  son 
domicile.  Ses  assassins  y  pénètrent  et  le  déchirent  tout 
vivant  de  mille  coups.  Ils  sont  mis  en  jugen;eut  ;  on 
allègue  en  leur  faveur  qu'ils  n'ont  pu  donner  la  mort 
à  un  homme  déjà  blessé  d'un  coup  mortel,  et  deux 
d'entre  eux  sont  condamnés  seulement  à  la  réclusion. 


Voici  un  dernier  fait,  mais  plus  récent.  L'esprit  de 
parti  s'est  agité  avec  violence  ;  il  a  disputé  au  glaive 
de  la  loi  les  accusés  de  l'assassinat  de  Fualdè? —  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  chambre  des  députés 
passa  au  vote  sur  la  proposition  de  la  chambre  des 
pairs;  150  voix  contre  9k  la  repoussèrent;  la  majo- 
rité en  faveur  de  la  loi  électorale  était  de  56  voix. 

L'année  1819  vit  s'éteindre  une  des  illustrations 
guerrières  de  la  France  républicaine.  Le  maréchal 
Serrurier  était  du  petit  nombre  de  ces  généraux  qui 
ne  s'étaient  pas  moins  fait  remarquer  par  leur  désin- 
téressement que  par  leur  bravoure  et  leurs  talents 
militaires.  Il  s'était  en  outre  honoré  pour  toutes  les 
vertus  qui  font  l'homme  de  bien  et  le  grand  citoyen. 
Soixante-cinq  ans  de  sa  vie  avaient  été  consacrés 
au  service  de  la  patrie,  et  cette  vie  était  sans  tache. 

En  cette  même  année  eut  lieu  l'élection  de  l'ex-con- 
ventionnel  Grégoire,  abbé;  puis  évê([uo  assermenté, 
comme  député  del'Isère.  Lors  delavérification  des  pou- 
voirs, les  bureaux  se  prononcèrent  pour  l'annulation  de 
l'élection  ;  et  quand  vint  la  discussion  devant  l'Assem- 
blée, un  hobereau,  nommé  Marcellus,  s'écria  :  «  Point 
de  régicide  dans  cette  enceinte  !  »  Les  ultra  appuyèrent 
l'anathèmepardeshourras  frénétiques,  et,  sans  vouloir 
entendre  aucun  des  orateurs  du  parti  libéral,  on  passa 
aux  voix  et  le  député  de  l'Isère  fut  repoussé  à  une  forte 
majorité.  Cependant  l'allégation  de  régicide  appliquée 
à  l'évêque  Grégoire  était  une  calomnie,  car  il  était  de 
notoriété  qu'il  n'avait  pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 
Mais  ce  qui  était  vrai  et  ce  que  ne  pouvaient  lui  par- 
donner les  royalistes,  c'est  qu'à  différentes  reprises, 
à  la  Constituante  et  à  la  Convention,  il  avait  prononcé 
des  discours  foudroyants  contre  la  monarchie.  En 
1791,  l'abbé  Grégoire  avait  demandé  la  convocation 
d'une  convention  pour  juger  le  roi  Louis  XVI.  con- 
vaincu de  parjure  et  de  trahison  envers  la  nation;  et, 
le  20  septembre  1792,  c'était  sur  sa  motion  que  la 
monarchie  avait  été  abolie.  Ses  discours  étaient  ses 
crimes,  aux  yeux  des  défenseurs  du  trône  et  de  l'au- 
tel; il  devait  être  repoussé  comm'e  il  le  fut  par  les  en- 
nemis du  peuple.  JNIaispour  nous,  les  éloquents  dis- 
cours de  l'évêque  démocratique  sont  précisément  ses 
titres  à  l'admiration  de  la  postérité,  et  nous  cr:yons 
devoir  en  reproduire  quclciues  fragments  pour  glori- 
fier sa  mémoire  :  «  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral 
ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre  physique.  Les 
cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  les  tanières  des  ty- 
rans. L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  na- 
tions. »  Dans  une  séance  de  l'Assemblée  où  était  agitée 
la  question  de  l'inviolabilité  dont  on  cherchait  à  cou- 
vrir la  personne  de  Louis  X\  I  pour  assurer  l'impu- 
nité du  r.  yal  traître,  l'abbé  Grégoire  avait  prononcé 
ces  phrases  énergiques  :  «  Un  parjure,  un  meurtre, 
sont  à  la  vérité  des  actions  royales  quant  au  fait  et 
d'après  les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d'hommes 
qu'on  appelle  rois;  mais  quant  au  droit,  ces  crimes 
rentrent  dans  la  classe  des  délits  privés.  Après  avoir 
discuté  les  principes,  je  passe  à  l'apjiiication  :  La 
royauté  fut  toujours  pour  moi  un  objet  d  horreur  ; 
mais  Louis  XVI  n'en  est  plus  revêtu  ;  je  me  dépouille 
de  toute  animadversion  contre  lui  pour  le  juger  d'une 
manière  impartiale;  d'ailleurs  il  a  tant  fait  jtour  obte- 
nir le  mépris  qu'il  n'y  a  plus  de  place  à  la  haine. 
Quel  homme  s'est  joué  avec  plus  d'elïroulerie  de  la 
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La  chambre  introuvable,  sous  la  Restauration 
Tous  les  députés,  moins  un,  ruraux,  hobereaux,  éleveurs,  huitres  et  bélîtres,  royalistes,  congrég.mistes,  cléncaax 


foi  des  serments?  C'est  dans  cette  enceinte,  c'est  là 
que  je  disais  aux  législateurs  :  11  jurera  tout,  il  ne 
tiendra  rien.  Quelle  prédiction  fut  jamais  mieux  ac- 
complie? Ce  digne  descendant  de  Louis  XI  venait, 
sans  y  être  invité,  dire  à  rAssembléeque  les  ennemis 
les  plus  dangereux  de  l'Etat  étaient  ceux  qui  répan- 
daient des  doutes  sur  sa  loyauté  ;  et  rentrant  aussitôt 
dans  son  tripot  monarchique,  dans  ce  château,  ta- 
nière de  tous  les  crimes,  il  allait,  avec  sa  Jézabel  et 
sa  cour,  combiner  et  miirir  tous  les  genres  de  perfi- 
die. Et  cet  homme  ne  serait  pas  punissable!  L'his' 
toire  qui  burinera  ses  crimes  pourra  le  peindre  d'un 
seul  trait  :  Aux  Tuderies,  des  milliers  d'hommes 
étaient  égorgés,  le  bruit  du  canon  annonçait  un  car- 
nage etïroyable,  et  ici,  dans  cette  salle,  il  man'/cait!  » 
La  divergence  des  opinions  s'accentuait  de  jour  en 
jour  davantage;  d'un  côté,  les  libéraux  propageaient 
li  mépris  des  formes  et  des  institutions  monarchiques. 


et  apprenaient  aux  masses  que  les  princes,  les  nobles 
et  les  prêtres  étalent  des  accessoires  funestes  à  l'édi- 
fice social  dont  il  serait  utile  de  se  débarrasser;  d'au- 
ti¥pTt,  les  partisans  de  la  monarchie  et  les  congré- 
ganistes  s'efforçaient  de  toutes  manières  de  faire 
reculer  la  civihsation  ;  ils  déclamaient  contre  l'esprit 
du  siècle  et  exaltaient  les  institutions  surannées  de 
ce  qu'ils  appelaient  le  bon. vieux  temps,  où  les  peuples 
étaient  ttillableset  corvéables  à  merci,  m'i  la  seigneu- 
rie et  le  clergé  étaient  tout-puissants.  Les  fonction- 
naires appartenant  à  cette  coterie  vexaient  et  persé- 
cutaient les  acquéreursdebiensnationaux;  les  évêques, 
les  prêtres,  les  Jésuites,  réclamaient  dans  leurs  man- 
dements, dans  leurs  prêches,  par  la  voie  de  la  presse 
et  par  des  pétitions  la  restitution  des  biens  du  clergé, 
l'introduction  du  catholicisme  dans  la  loi,  les  registres 
de  l'état  civil  et  les  dîmes.  En  d'autres  termes,  ils 
voulaient  le  retour  aux  édits  de  Louis  XIV  contre  le 
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protestantisme  et  les  sectes  dissidentes  ;  mieux  en- 
core, ils  prétendaient  au  rétablissement  de  l'infâme 
Inquisition  et  aux  bûchers  pour  les  juifs  et  les  iiéréti- 
(jues,  comme  au  temps  de  Henri  II.  En  fait,  sur  beau- 
coup de  points  les  curés  percevaient  déjà  les  dîmes; 
les  nobles  revenaient  aux  anciennes  formules  de  la 
féodalité,  et  dans  les  actes  publics  se  qualifiaient  de 
hauts  et  puissants  seigneurs , et  leurs  femmes  de  hautes 
et  puissantes  dames  Tant  d'insolence,  tant  de  jac- 
tance, irritaient  au  plus  haut  point  le  peuple  et  la 
bourgeoisie  contre  les  gens  d'église  et  contre  les  ho- 
bereaux, et  l'on  pouvait  déjà  prédire  un  prochain  ca- 
taclysme destiné  à  changer  une  fois  encore  la  face  du 
pays,  lorsque  se  produisit  un  de  ces  événements  qui, 
dans  les  monarchies,  ont  une  suprême  importance,  la 
mort  du  principal  héritier  du  trône. 

Dans  la  nuit  du  13  février  1820,  à  onze  heures,  le 
duc  de  Berri  avait  été  poignardé  au  moment  où  il 
sortait  de  l'Opéra.  En  lui  s'éteignait  la  branche  aînée 
des  Bourbons;  il  n'avait  pas  d'enfants;  son  père,  le 
comte  d'Artois,  était  hors  d'âge,  et  son  frère,  le  duc 
d'Angoulème,  ne  pouvait  pas  avoir  de  rejeton.  La 
nouvelle  répandue  dans  Paris  y  causa  plus  de  sur- 
prise que  de  chagrin;  le  prince  ne  jouissait  d'aucune 
popularité,  la  bourgeoisie  le  méprisait  pour  ses  mœurs 
crapuleuses;  l'armée  le  détestait  à  cause  de  ses  brutalités 
et  de  son  insolence;  les  masses  l'exécraient  d'instinct 
farce  qu'il  appartenait  à  la  race  des  Bourbons.  Le  duc 
de  Berri  portait  sur  sa  face  le  stigmate  de  ses  débau- 
ches; son  teint  était  couperosé,  le  nez  couvert  de 
bourgeons;  sa  vue  seule  inspirait  le  dégoût.  C'était 
en  somme  un  piètre  personnage,  et  sa  mort  n'était 
pas  une  grande  perte  pour  le  pays  ;  mais,  en  raison 
de  sa  position  d'héritier  de  la  couronne,  l'événement 
prenait  un  caractère  d'extrême  gravité.  D'abord  le 
parti  des  ultra  comptait  s'en  servir  pour  renverser  le 
ministère  Decazes  et  s'imposer  à  Louis  XYIII,  en- 
suite pour  lancer  le  pays  dans  la  voie  des  réactions  à 
outrance.  Chateaubriand,  qui  était  à  cette  époque  l'un 
des  plus  fougueux  royalistes,  osa  écrire  que  «le  pied 
du  ministre  Decazes  avait  glissé  dans  le  sang,  »  don- 
nant à  entendre  qu'il  était  complice  du  meurtrier  ; 
Cliarles  Nodier,  un  des  écrivains  de  la  cour,  inventa 
cette  phrase  :  «  Le  poignard  qui  a  percé  le  duc  de  Berri 
est  une  idée  libérale,  »  comme  pour  appeler  les  ven- 
geances du  pouvoir  sur  les  hommes  qui  appartenaient 
au  parti  du  progrès. 

Le  roi  Louis  XVIII,  instruit  immédiatement  de 
l'attentat,  fit  preuve  d'une  extrême  insensibilité  à 
l'égard  de  son  neveu  ;  ce  ne  fut  qu'à  force  d'instan- 
ces que  le  duc  de  la  Châtre  et  quelques  autres  per- 
sonnages de  son  entourage  parvinrent  à  le  décider  à 
se  faire  transporter  des  Tuileries  à  l'Opéra  où  le  prince 
était  resté  agonisant.  Ses  préoccupations  étaient 
toutes  pour  sa  personne.  Ses  habitudes  s'en  trou- 
vaient dérangées;  il  redoutait  de  s'exposer  au  froid 
en  faisant  le  trajet;  puis,  n'y  avait-il  aucun  danger 
pour  lui?  «  L'homme  est-il  arrêté?  Est-on  sûr  qu'il 
n'y  ait  pas  d'autre  assnssin?  »  demandait-il  anxieu- 
sement. «  A-t-onmissur  pied  toute  la  garde  royale? 
Il  faut  qu'on  veille  sur  les  jours  du  roi,  »  répétait-il 
à  chaque  instant.  On  lui  assura  que  toutes  les  pré- 
cautions avaient  été  prises  et  qu'il  ne  courait  aucun 
danger.  Alors  il  consentit  à  se  faire  rouler  avec  son 


fauteuil  jusqu'à  l'escalier  d'honneur,  puis  hisser  sur 
les  épaules  de  ses  gardes  et  porter  dans  sa  berline. 
Le  monolithe  royal  fut  amené  à  l'Opéra  dans  la  pièce 
où  gisait  le  duc  de  Berri  entouré  de  chirurgiens  et 
de  quelques  personnes  de  la  cour;  la  duchesse  de 
Berri  se  trouvait  également  près  de  son  mari.  Le 
roi  considéra  le  moribond  pendant  quelques  instants 
avec  une  sorte  d'indilférence,  lui  adressa  de  banales 
consolations,  après  quoi,  sous  le  prétexte  de  ne  pas 
augmenter  ses  souffrances  et  sa  fatigue,  il  ordonna 
qu'on  le  ramenât  aux  Tuileries.  Pendant  le  trajet  il 
ne  fit  que  maugréer  sur  le  mauvais  état  du  pavé  des 
rues  de  Paris,  et  sur  ce  qu'un  roi  de  France  ne  pou- 
vait avoir  une  voiture  bien  suspendue.  Quant  à  son 
neveu  qu'il  venait  de  contempler  pour  la  dernière 
fois,  il  ne  s'apitoya  pas  sur  son  sort  et  évita  même 
d'en  parler.  C'était  le  fils  de  son  frère,  et  il  n'aimait 
ni  l'un  ni  l'autre.  Tous  deux  ne  l'aimaient  pas  non 
plus  comme  il  était  facile  de  s'en  convaincre  par  la 
guerre  qu'ils  faisaient  à  son  gouvernement  et  par  les 
fureurs  du  parti  des  ultra  qu'ils  patronaient.  L'ini- 
mitié entre  parents  du  degré  le  plus  proche  est  chose 
ordinaire  parmi  les  familles  royales,  l'histoire  abonde 
en  exemples;  l'ambition  de  régner  pousse  aux  crimes, 
aux  fratricides,  même  au  parricide.  Hélas!  les  assas- 
sinats, les  empoisonnements,  les  meurtres,  les  étran- 
glements entre  princes  n'ont  point  été  encore  assez 
fié-iuents,  puisqu'il  reste  des  rois  sur  les  trônes 
pour  le  malheur  des  peuples  ! 

Le  conseil  des  ministres  s'était  réuni,  et  le  comte 
Decazes  craignant  que  l'attentat  n'eût  des  ramifica- 
tions et  ne  tînt  à  quelque  vaste  complot,  avait  pré- 
paré avec  ses  collègues  plusieurs  projets  de  loi  d'une 
nature  exceptionnelle  et  qu'il  jugeait  indispensables 
dans  les  circonstances  :  rétabhssement  de  la  censure 
pour  les  journaux  et  écrits  périodiques;  suspension 
de  la  liberté  individuelle.  Sur  un  ordre  signé  de  trois 
ministres,  tout  citoyen  pouvait  être  arrêté  et  plongé 
dans  un  cachot,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux;  c'était  le  retour  aux  let- 
tres de  cachet  de  l'ancienne  monarchie  qui  étaient 
en  usage  encore  sous  Louis  XM.  Le  comte  Decazes 
se  présenta  devant  la  chambre  des  députés  avec  la 
ferme  croyance  que  des  mesures  de  cette  nature  don- 
neraient pleine  satisfaction  au  parti  des  ultra;  mais 
grande  était  son  erreur;  les  mesures  réactionnaires 
si  violentes  qu'elles  fussent  ne  pouvaient  plus  con- 
tenter les  hommes  de  la  congrégation  ;  ce  qu'ils  vou- 
laient, c'était  frapper  les  ministres,  et,  parmi  les  mi- 
nistres, celui  qui  était  le  plus  cher  à  Louis  XVIII, 
le  comte  Decazes,  n'osant  pas  ou  ne  voulant  pas 
mettre  le  roi  en  cause.  Clausel  de  Goussergues  prit 
la  parole  pour  interpeller  le  ministre,  et  en  termes 
foi  inels  accusa  le  comte  Dec.izes  de  complicité  dans 
l'assassinat  du  duc  de  Berri.  Toute  la  droite,  les 
alfiliés  au  comité  du  pavillon  Marsan  et  au  parti  jé- 
suitique, applaudirent  l'orateur  et  crièrent  qu'il  fal- 
lait immédiatement  décider  qu'une  adresse  serait 
jirésentée  au  roi  pour  dénoncer  le  ministre  et  de- 
mander avec  son  renvoi  qu'il  fût  traduit  devant  la 
cour  des  pairs  pour  répondre  à  l'accusation.  Ce  mi- 
nistre, devenu  l'objet  de  l'animadversion  des  fou- 
gueux royalistes,  était  cependant  dévoué  aux  prin 
cipes  d'ordre,  de  religion,  de  propriété;  c'était  bien 
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un  forcené  réactionnaire,  mais  il  avait  la  tache  ori- 
ginelle, e'cfail  un  petit  bourgeois,  un  homme  de  ro- 
ture que  le  caprice  de  Louis  XVIII  avait  élevé  au 
poste  important  de  premier  ministre.  Le  roi  appelait 
celui-ci  son  enfant  et  son  élève,  et  le  consultait  en 
toute  chose;  il  l'avait  fait  pair  de  France,  l'avait  af- 
fublé d'un  titre  de  comte,  puis  avait  fait  décider  son 
raariaije  avec  une  fille  de  la  famille  de  Saint-Aulaire 
qui  était  alliée  à  des  princes  souverains  et  fort  riche. 
Quelle  était  la  cause  et  l'origine  de  cette  passion  de 
Louis  XVIII  pour  ce  bourgeois  enrichi?  C'est  ce  que 
cherchaient  à  expliquer  les  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  le  duc  de  Berri  surtout,  le  plus  or- 
durier  en  paroles  comme  en  actions,  par  des  sarcasmes 
obscènes,  pardes allusions  scandaleuses  etdes  rappro- 
chements historiques  avec  le  temps  de  Henri  III  et  le 
règne  des  mignons.  Les  courtisans,  les  gens  attachés 
aux  maisons  des  princes  et  des  princesses  unirent  leurs 
clameurs  à  celles  des  députés  de  la  droite,  des  pairs 
de  France,  des  congréganistes,  des  Jésuites,  et  sup- 
plièrent le  roi  de  changer  ses  ministres.  Louis  XVIII 
résistait  encore.  Alors  intervinrent  le  comte  d'Ar- 
tois et  l'impérieuse  duchesse  d'Angoulême,  non  pas 
avec  des  prières,  mais  avec  des  menaces,  exigeant  le 
renvoi  immédiat  du  ministre  favori.  Le  comte  De- 
cazes  fut  obligé  de  donner  sa  démission  le  17  fé- 
vrier. Louis  XVIII  voulut  que  la  retraite  de  son  plus 
cher  favori  fiit  accompagnée  des  marques  de  son  af- 
fection et  de  sa  muniiicence;  il  le  créa  duc,  le  fit 
membre  de  son  conseil  privé  et  le  nomma  son  am- 
bassadeur à  Londres  avec  un  traitement  do  cinq  cent 
mille  francs  ;  en  outre,  il  le  chargea  de  choisir  lui-même 
son  successeur  au  poste  de  premier  ministre.  Le 
duc  Decazes  désigna  son  ami,  le  comte  Siméon,pour 
le  ministère  de  l'intérieur,  et  le  duc  de  Richelieu 
pour  la  présidence  du  conseil  des  ministres,  sans 
portefeuille  ;  ce  qui  fut  agréé.  Mais  le  comte  d'Ar- 
tois exigea  que  l'une  de  ses  créatures,  le  baron  Ca- 
pelle,  fût  accepté  comme  secrétaire  général  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  la  direction  de  la  police 
passât  aux  mains  d'un  autre  de  ses  partisans,  Mou- 
nier,  enfin  que  Portahs,  un  des  affiliés  du  pavillon 
Marsan,  fût  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère de  la  justice. 

Le  prince  plaçait  des  sentinelles,  ses  espions,  dans 
les  avenues  des  ministères,  et  en  réalitér  allait  se 
trouver  plus  maître  que  le  roi.  Le  parti  des  congréga- 
nistes, des  Jésuites  l'emportait.  C'est  le  sort  des  mo- 
narques de  dépendre  de  leur  entourage.  L'instruction 
de  l'attentat  de  Louvel  s'était  faite  et  voici  ce  qu'elle 
avait  relevé  sur  le  meurtrier:  Louvel,  né  à  Veisailles, 
le  17  octobre  1785,  appartenait  aune  famille  de  petits 
merciers  honorés  et  estimés,  mais  pauvres.  L'enfant, 
dès  le  plus  jeune  âge,  avait  annoncé  une  nature  sym- 
p'illiique  et  recueillie.  Élève,  à  titre  gratuit,  d'un  éta- 
blissement d'instruction  primaire,  les  Enfants  de  la 
pairie,  il  avait  appris  à  lire  dans  la  Déclaration  des 
droits  dé  l'iiomme  et  la  Constitution  republicaine.de 
93.  Son  esprit  s'était  nourri  de  sentiments  virils, 
s'était  impiégné  de  généreux  principes,  de  tout  ce 
qui  fait  les  grands  caractères.  Il  fut  mis  ensuite  en 
apprentissage  et  embrassa  l'état  de  selHer;  il  travailla 
à  ■\'nrsaille3,  puis  à  Orléans;  de  là  il  vint  à  Paris  où 
il  ne  demeura  que  peu  de  mois.  Son    court   séjour 


fut  profitable  à  son  instruction;  il  put  y  acheter  quel- 
ques bons  ouvrages  d'histoire ,  de  pliilosopliie  et 
d'économie  politique,  dont  il  faisait  sa  lecture  favo- 
rite après  sa  journée  de  travail.  Il  retourna  à  Ver- 
sailles pour  satisfaire  à  la  conscription.  Devenu  sol- 
dat, il  s'attira  l'estime  et  l'afl'ection  de  ses  chefs  et  do 
ses  camarades;  mais  la  vie  bruyante  et  oisive  du 
militaire  ne  pouvait  convenir  à  sa  n^iture  réfléchie;  il 
s'en  retira  dès  que  cela  lui  fut  possible.  La  disposi- 
tion d'esprit  rêveuse  et  mélancolique  de  Louvel  s'ac- 
crut encore  à  la  suite  des  revers  de  1 8 1 4  et  des  hu- 
miliations de  1815;  il  n'aimait  pas  les  Bonaparte,  et 
il  détestait  encore  davantage  les  Bourbons  qu'il  con- 
sidérait comme  des  traîtres  et  des  lâches;  il  leur  avait 
voué  dans  son  cœur  une  iiaine  implacable.  Une  cir- 
constance vint  encore  aviver  cette  haine.  Etant  à 
Metz,  ouvrier  dans  une  fabrique  importante  de  sel- 
lerie, il  avait  été  chargé  de  porter  une  selle  destinée 
au  duc  de  Berri;  le  prince  voulut  en  faire  l'essai 
immédiatement  et  monta  à  cheval  dans  son  manège. 
En  descendant  de  cheval  le  prince  fit  la  critique  de 
la  selle,  disant  qu'on  travaillait  mieux  en  Angleterre. 
«  Que  ny  êtes-vous  resté!  »  répliqua  Louvel.  La  ré- 
ponse parut  inconvenante  au  prince,  et  il  lui  donna 
plusieurs  coups  de  cravache  sur  la  figure.  Aujour- 
d'hui, grâce  aux  progrès  de  l'éducation  des  prolé- 
taires, si  un  prince,  fût-ce  un  roi,  osait  infliger  une 
semblable  insulte,  la  rude  main  de  l'ouvrier  s'abat- 
trait sur  sa  face  et  infligerait  au  personnage  la  cor- 
rection qu'il  aurait  méritée.  A  cette  époque  le  peu- 
ple était  élevé  dans  l'idée  qu'il  devait  supporter  tous 
les  affronts  venant  des  princes.  Mais  la  colère  fer- 
mentait au  fond  du  cœur  de  Louvel,  et,  de  ce  mo- 
ment, sa  résolution  fut  prise,  de  venger  son  injure 
et  de  délivrer  le  pays  de  tous  les  membres  de  cette 
famille  des  Bourbons.  Comme  il  en  lit.  l'aveu  dans 
le  cours  de  l'instruction  de  son  affaire,  il  avait  ré- 
solu de  tuer  d'abord  le  plus  jeune  des  princes  de  la 
famille  royale,  le  duc  de  Berri,  ensuite  le  duc  d'An- 
goulême. le  comte  d'Artois,  et  enfin  le  roi.  Il  n'avait 
pu  mettre  à  exécution  que  le  premier  projet.  Quand 
on  l'avait  arrêté,  au  moment  où  il  venait  de  poi- 
gnarder le  duc  de  Berri,  il  avait  dit  simplement  : 
«  Je  suis  Louvel;  disposez  de  moi;  je  n'ai  pas  man- 
qué mon  coup,  je  suis  content.  » 

Louvel  comparut  au  mois  de  juin  devant  la  cour 
des  pairs  qui  était  chargée  des  jugements  pour  les 
crimes  et  attentats  touchant  la  famille  royale  ;  il  se 
pisa  sans  aucune  espèce  d'arrogance,  bien  qu'il  se 
iélicitât  d'avoir  tué  un  prince.  Pendant  deux  jours 
que  durèrent  les  débats,  il  apporta  une  présence  d'es- 
prit et  une  précision  incroyables  dans  ses  réponses. 
«  Les  rois  et  les  princes,  dit-il,  sont  des  monstres 
dans  l'humanité,commerarépétérabbé  Grégoire  après 
tant  de  philosophes;  leur  vie  est  une  calamité  pour  les 
peuples,  leur  mort  un  bienfait.  Plût  à  Dieu  que  mon 
poignard  ait  pu  trancher  le  fil  du  dernier  des  membres 
de  la  famille  des  Bourbons  !  »  Quand  on  chercha  à 
lui  faire  admettre  l'idée  d'un  châtiment  éternel  dans 
l'enfer,  pour  un  si  grand  forfait,  il  sourit  dédaigneu- 
sement. «  L'enfer,  répliqua-t-il,  n'est  qu'un  mot  des- 
tiné à  effrayer  les  sols.  Si  les  aristocrates,  les  gens 
d'église,  les  comphces  de  la  monarchie,  me  maudis- 
sent, le  peuple,  les  ouvriers  mes  frères,  applaudis- 
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sent  à  mon  action  ;  mon  nom  sera  placé  un  jour  avec 
celui  deBrutuset  parmi  les  justiciers,  les  vengeurs.  » 
11  rel'usa  constamment  de  reconnaître  qu'il  avait  des 
complices.  «  Je  voulais  agir  sûrement,  je  devais  agir 
seul;  je  n'ignorais  pas  qu'un  homme  est  toujours 
maître  de  la  vie  d'un  autre  homme,  t(uand  il  veut  sa- 
crifier la  sienne.  Je  n'avais  besoin  de  personne.  »  Le 
duc  de  Raguse  ayant  dit  que  pour  un  tel  parricide  le 
coupable  devait  être  condamné  à  avoir  le  poignet  coupé, 
Louvel  se  tourna  vers  lui  :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  mé- 
rite d'avoir  le  poignet  coupé,  c'est  vous,  vous  qui  êtes 
mon  complice,  parce  que,  si  vous  n'aviez  pas  trahi 
la  France,  je  n'aurais  pas  commis  un  crime.  Vous 
avez  vendu  la  patrie,  et  moi  j'ai  voulu  la  sauver.  » 

Louvel  avait  versé  le  sang  du  duc  do  Berri  par  pa- 
triotisme; il  croyait  avoir  rempli  un  devoir  imposé 
à  tous  les  Français.  Ramené  à  la  Conciergerie  où  il 
était  détenu,  il  y  apprit  son  arrêt  de  mort  en  homme 
qui  ne  s'était  pas  l'ait  d'illusion  sur  le  sort  qui  l'at- 
tendait. Le  procureur  général  vint  le  voir  dans  sa 
prison  et  lui  promit  que  sa  ptine  serait  commuée  en 
celle  du  bannissement,  s'il  voulait  dénoncer  ses  com- 
plices; mais  Louvel  persista  à  déclarer  qu'il  n'avait 
aucun  aveu  à  faire.  On  le  conduisit  à  travers  un  grand 
appareil  militaire  sur  la  place  de  Grève  couverte  de 
cent-suisses  et  de  gardes  du  corps.  Louvel  n'était 
point  un  fanatique,  c'était  un  homme  qui  raisonnait; 
sa  pensée  était  celle  du  peuple  et  de  la  vieille  armée 
en  présence  des  princes  auxquels  ils  imputaient  les 
malheurs  de  la  patrie.  Arrivé  au  lieu  du  supplice,  on 
le  vit  se  pencher  et  prêter  l'oreille  pour  entendre  ce 
qui  se  disait  dans  la  foule;  entièrement  préoccupé 
du  public,  il  ne  prêtait  aucune  attention  au  prêtre 
qui  l'accompagnait.  C'était  l'abbé  Montés.  Au  pied 
de  l'échafaud  l'abbé  lui  dit  :  «Regardez  le  ciel;  dans 
un  instant  vous  comparaîtrez  devant  le  souverain  juge, 
il  est  encore  temps  de  le  désarmer  par  un  sincère  re- 
pentir. —  Je  n'éprouve  aucun  regret  d'avoir  fait 
ce  que  j'ai  fait»,  répondit-il  à  l'abbé.  Et  comme  ce- 
lui-ci revenait  à  la  charge,  Louvel  ajouta  :«  Allons  ! 
laissez-moi,  on  m'attend  là-haut!  »  Le  condamné 
était  sorti  de  la  Conciergerie  à  six  heures  moins  un 
quart;  à  six  heures  cinq  mniutes  il  avait  cessé  de 
vivre.  La  mort  du  duc  de  Berri  était  vengée  ;  une 
tète  était  ofl'erte  en  holocauste  à  la  monarchie. 

Le  théâtre  de  l'Ojiéra,  où  l'incident  avait  eu  lieu, 
demeura  fermé  et  fut  condamné  à  être  rasé  ;  un  mo- 
nument expiatoire  devait  être  élevé  sur  l'emplace- 
ment. Réminiscence  des  temps  passés.  On  s'en  pre- 
nait aux  pierres  et  aux  maisons  des  mésaventures 
qui  arrivaient  aux  princes.  Cependant  le  bon  sens 
public  prit  le  dessus,  la  réllexion  aidant,  et  l'on  re- 
nonça à  ce  ridicule  projet  de  destruction  de  l'Opéra. 

Une  sorte  de  gens  qu'on  appelait  «  les  doctrinai- 
res» à  cette  époipie,  éprouva  le  contre-coup  des  peurs 
de  la  faction  des  ultra;  tous  ceux  qui  appartenaient 
à  cette  nuance  de  liljéralisrae  fiuent  expulsés  des  dif- 
férents postes  (pi'ils  occupaient  dans  le  gouverne- 
ment; Roycr-Colard,  Guizol  —  le  transfuge  de  Gand, 
—  Barante,  Camille  Jordan,  perdirent  leurs  sièges 
au  conseil  d'Etat;  un  certain  nombre  de  préfets  fu- 
rent révo(|ués;  on  procéda  à  des  épurations,  et  par- 
tout on  installa  des  fonctionnaires  du  parti  des  ultra 
et  des  congréganistcs.  Le  gouvernement  entrait  dans 


la  voie  résolument  réactionnaire.  La  liberté  courait 
les  plus  grands  risques. 

Mais  aussi,  dans  le  camp  des  libéraux,  les  liaine» 
s'amoncelaient,  les  colèies  s'aiguisaient;  on  se  ra- 
contait les  exécutions  ((ui  avaient  eu  lieu  pour  surex- 
citer les  esprits  contre  les  Bourbons,  celle  du  ma- 
réchal Ney,  celle  de  Labédoyère,  celle  du  général 
Ghartrand,  de  Mouton-Duvernet;  on  énumérait  les 
condamnations  à  mort  prononcées  par  les  cours  pré- 
vôtales,  les  exécutions,  non  plus  isolées,  mais  en 
masses,  et  le"s  milliers  de  victimes  sacrifiées  par  les 
conseils  de  guerre.  On  rappelait  les  proscriptions,  les 
déportations,  les  emprisonnements,  les  destitutions 
et  révocations.  Ou  maudissait  le  roi,  les  princes,  les 
princesses  de  la  famille  des  Bourbons,  les  nobles,  les 
émigrés,  les  gens  d'église,  les  Jésuites  et  les  congré- 
gations. L'espoir  renaissait  dans  les  cœurs;  la  cham- 
bre comptait  aussi  quelques  généreux  patri<ites,  Jac- 
ques Laffitte,  Casimir  Périer,  Manuel,  Benjamin 
Constant,  le  général  Foy,  Lafayelte,  et  d'autres,  la 
plupart  s'arrêtant  au  libéralisfme  bourgeois  :  ]iour  l'é- 
poque cela  s'appelait  le  progrès;  le  peuple  restait  dans 
les  limbes,  il  n'avait  pas  encore  fait  sa  réapparition 
sur  la  scène  politi<[ue.  Le  grand  peuple  de  93  dor- 
mait avec  Lazare  dans  son  sépulcre  de  pierre. 

Or  cette  ])ourgeoisie  elle-même,  menacée  dans  ses 
intérêts,  danf  ses  droits  politiques,  en  vint  à  ressus- 
citer la  formule  révolutionnaire  :  «  Contre  tout  des 
potisme,  l'insurrection  est  le  plus  sacré  des  droits 
et  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Le  soulèvement  géné- 
ral fut  recommandé,  prôné  et  préparé  dans  les  ré- 
gions élevées  du  parti  libéral  ;  on  chercha  à  réunir,  à 
grouper  les  forces  éparses  ;  la  jeunesse  des  Écoles  à 
Paris  s'organisa  en  sections  ;  une  loge  de  francs-ma- 
çons se  fonda  sous  le  nom  de  «  la  loge  des  Amis  delà 
Vérité  »  et  compta  de  nombreux  prosélytes  dans  l'ar- 
mée; des  affdiés  s'enrôlèrent  dans  les  légions  dépar- 
tementales pour  y  faire  une  active  propagande;  tout 
se  trouva  bientôt  prêt  pour  la  bataille  à  livrer  à  la 
royauté.  Louvel  avait  préparé  les  voies;  l'insurrec- 
tion complétera  l'œuvre.  A  bas  les  Bourbons  !  La 
monarchie  doit  être  frappée  à  la  tète,  frappée  au  cœur, 
frappée  dans  ses  membres,  frappée  partout .  A  bas  le  roi  ! 

Mais,  dans  la  guerre  engagée  contre  les  monar- 
ques, de  même  que  dans  les  autres  guerres  de  na- 
tion à  nation,  la  victoire  ne  suit  pas  toujours  les  pre- 
mières batailles.  Les  libéraux  durent  essuyer  plus 
d'une  défaite.  Le  gouvernement  avait  ses  espions  qui 
éventèrent  la  première  conspiration,  le  jour  même  où 
devait  éclater  le  mouvement.  Quatre  cents  étudiants 
munis  d'armes  et  de  munitions  avaient  pris  leurs  pos- 
tes de  combats  ;  six  mille  fédérés  des  faubourgs  de 
Paris  attendaient  le  signal  pour  élever  les  barricades; 
les  trois  comités  directeurs  étaient  en  permanence, 
le  comité  bonapartiste,  le  comité  républicain,  le  co- 
mité grenoblois,  qui  était  également  réjuiblicain  ;  tout 
était  disposé  pour  une  grande  bataille;  le  mot  d'or- 
dre était  «  Libellé!  »  le  but,  renverser  le  gouverne- 
ment, se  saisir  des  membres  de  la  famille  des  Bour- 
bons morts  ou  vifs,  des  pairs,  des  tlépulés.  des 
fonctionnaires  congréganistos  et  de  la  faction  des  ul- 
tra. Le  fer  et  le  feu  devaient  être  uiileineni  employés. 
La  lâcheté,  la  trahison  d'un  chef  do  bataillon,  nommé 
Bérurd,  fit  avorter  le  projet  à  la  minute  suprême. 
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LOUIS    XVIII 


La  chambre  des  pairs  évoqua  l'atïairp  et  prononça 
trois  condamnations  à  mort  contre  des  accusés  qui, 
heureusement  pour  eux,  avaient  pu  échapper  aux  re- 
clierchës  de  la  police.  Les  juges  et  le  misérable  Bel- 
lart,  avocat  c^énéral,  qui  avait  prononcé  le  réquisitoire 
contre  les  conjurés,  sévirent  l'objet  des  malédictions 
de  la  foule  et  lurent  poursuivis  dans  les  rues  par  les 
cris  de  :  «  A  las  les  traîtres!  à  bas  les  assassins!  » 
Le  parti  libéral  avait  essuyé  une  défaite  avant  même 
d'avoir  commencé  le  combat.  Ses  forces  étaient  tou- 
jours entières;  c'était  partie  remise,  on  continua  de 
se  préparer  pour  de  nouvelles  luttes. 

Sur  les  entrefaites  accoucha  la  duchesse  de  Berri, 
le  29  septembre  1820,  huit  mois  environ  après  la 
mort  de  son  mari,  d'un  enfant  mâle,  héritier  pos- 
thume de  la  couronne  de  France.  Grossesse  et  nais- 
sance, tout  avait  été  entouré  de  mystère.  La  galante 
duchesse  était-elle  réellement  enceinte  des  œuvres 
de  son  mari,  au  moment  où  il  avait  été  tué  ;  ou 
bien  s'était-clle  hâtée  de  prendre  un  géniteur  pour 
donner  un  maître  à  la  France;  ou  bien  la  naissance 
du  marmot  était-elle  simulée  et  destinée  à  tromper 
les  ambitions  de  la  branche  cadette,  de  la  maison 
d'Orléans?  La  carrière  était  ouverte  à  toutes  les 
suppositions,  et  aucune  ne  fit  défaut  à  cette  occa- 
sion. L'une  et  l'autre  de  ces  allégations  avait  ses 
propagateurs  ardents  et  trouvait  un  auditoire  dis- 
posé à  l'accueillir;  on  n'ignorait  pas  que  les  princes 
de  la  famille  des  Bourbons  étaient  capables  de  tou- 
tes les  infamies  pour  s'assurer  la  tranquille  posses- 
sion du  trône,  pour  garder  ce  riche  héritage,  la 
France,  dont  ils  avaient  fait  leur  ferme.  Au  point  de 
vue  républicain,  il  importe  peu  que  cet  embryon 
soit  le  fruit  de  l'adultère,  ou  le  produit  légitime 
d'un  prince,  ou  le  résultat  d'un  complot  dynastique 
et  d'une  supposition  d'état;  du  moment  où  le  fœtus 
est  présenté  comme  un  prétendant  à  la  couronne, 
c'est  l'ennemi  commun  contre  lequel  doivent  être 
dirigés  les  coups  de  la  démocratie.  Cet  embryon,  ce 
fœtus  adultérin,  légitime  ou  supposé,  reçut  les  noms 
de  Henri- Dieudonné,  le  titre  de  duc  de  Bordeaux, 
et  eut  pour  cadeau  de  joyeux  avènement  à  la  vie  le 
domaine  de  Chambord.  La  ville  de  Pau  avait  envoyé 
la  gousse  d'ail  légendaire  avec  laquelle  les  princes 
de  Navarre  avaient  coutume  de  frotter  les  lèvres  des 
nouveau-nés  dans  leur  famille.  Le  domaine  de 
Chambord  avait  été  donné  au  marmot  par  ses  féaux, 
avec  le  produit  d'une  souscription  qui  était  censée 
nationale.  Le  vieux  roi  Louis  XVIII  voulut  fêter 
aussi  cet  heureux  événement,  qui  assurait  le  repos 
de  son  règne  contre  les  menées  ambitieuses  du  duc 
d'Orléans,  et  fit  de  larges  distributions  de  titres,  de 
décorations,  de  cordons  bleus  et  rouges;  il  songea 
même  à  faire  de  la  clémence,  et  commua  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  Gravier  et  JJoulon  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ces  deux  infortunés 
avaient  été  jugés  et  condamnés  à  mort  pour  avoir 
formé  le  projet,  disait  l'accusation,  de  provoquer  l'a- 
vortement  de  la  duchesse  de  Berri  !  C'était  un  pro- 
cès digne  du  moyen  âge,  accusation  de  maléfices  et 
de  sortilèges!...  Les  deux  infortunés  échappèrent 
ainsi  à  la  jjcine  capitale,  mais  pour  subir  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  avec  la  marque  du  fer 
rouge  sur  l'épaule  :  T.  F.  P.  —  Honte  et  exécration 


sur  ce  régime  monarclii({ue  où  s'accomplissaient  de 
telles  iniquités  ! 

Les  rois  de  l'Eurojie,  qui  voyaient  avec  anxiété  se 
réveiller  de  toutes  parts  l'esprit  de  liberté  et  d'indé- 
pendance, senlirent  le  besoin  de  s'unir  entre  eux 
plus  éti'oitement  pour  lutter  contre  la  bourgeoisie  et 
le  peuple,  et  s'engagèrent  par  un  traité  à  intervenir 
dans  les  aifaires  intérieures  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  pour  conserver  leur  autorité  dans  son  in- 
tégrité ;  c'était  le  principe  d'intervention  admis  par 
les  rois  et  dirigé  contre  les  peuples;  c'était  la  me- 
nace d'invasion  suspendue  sur  les  tètes;  le  massa- 
cre, le  viol,  l'incendie,  le  pillage,  tous  les  maux 
imaginables  en  perspective,  prêts  à  se  déchaîner  sur 
les  provinces  qui  oseraient  s'insurger  contre  les  des- 
potes. Les  rois  qui  s'intitulent  frères,  entre  eux, 
sont  eu  effet  les  plus  terribles,  les  plus  implacables 
ennemis  des  nations;  les  aristocraties,  de  même  que 
les  rois,  se  considèrent  comme  sœurs  entre  elles; 
toutes  les  castes  privilégiées,  à  quelque  pays  qu'el- 
les appartiennent,  sont  solidaires;  elles  s'appuient, 
elles  s'unissent  entre  elles,  elles  se  soutiennent  ; 
leur  but  aux  uns  et  aux  autres  est  le  même  :  s'em- 
parer des  produits  du  travail  du  populaire,  conser- 
ver en  leur  possession  toutes  les  richesses  de  cette 
terre,  demeurer  à  perpétuité,  eux  et  leur  descen- 
dance, les  maîtres  de  tout  le  bétail  humain  qui 
grouille  à  leurs  pieds.  Le  mot  «  intervention  »  résu- 
mait cet  état  social  et  politique  de  l'Europe  à  cette 
époque.  La  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient 
pris  l'initiative  de  cette  coalition  des  rois  et  des 
aristocraties,  et  avaient  invité  la  France  et  l'Angle- 
terre à  s'y  adjoindre.  C'était  la  Sainte-Alliance.  Les 
royalistes  français  accueillirent  les  offres  des  puis- 
sances absolues  avec  enthousiasme  et  entrèrent  plus 
résolument  encore  dans  la  voie  des  réactions  politi- 
ques, assurés  du  concours  des  armées  éti'angères  pour 
étouffer  les  tentations  de  soulèvements  qui  pourraient 
encore  se  produire.  Ce  nouvel  acte  devait,  suivant 
eux,  enrayer  pour  toujours  le  char  du  progrès. 

Ce  fut  sous  ces  influences  que  s'ouvrit  la  période 
électorale  de  l'année  1821,  pour  le  renouvellement  du 
cinquième  des  députés.  Le  roi  entra  lui-même  dans 
l'arène,  et  rédigea  une  proclamation  écrite  tout  en- 
tière de  sa  main,  qui  fut  reproduite  à  cent  cinquante 
mille  exemplaires  et  adressée  à  tous  les  électeurs. 
Le  sire  ouvrait  ainsi  les  écluses  de  son  élorpjence  : 
«  Les  circonstances  sont  graves,  regardez  chez  vous, 
autour  de  vous.  Tout  vous  dira  vos  dangers,  vos  be- 
soins, vos  devoirs....  « 

Tout  semblait  devoir  concourir  au  triomphe  de  la 
faction  congréganisle  et  des  ultra  :  les  rois  de  l'Eu- 
rope, l'intervention  de  Louis  XVIII  dans  les  élec- 
tions, et  finalement  un  événement  capital,  la  mort 
de  Napoléon.  La  nouvelle  arriva  à  Paris  le  5  juillet; 
Napoléon  était  mort  le  5  mai  1821,  à  file  de  Sainte- 
Hélène.  Il  était  âgé  de  cinrpiante  et  un  ans,  huit 
mois  et  vingt  jours  ;  il  se  trouvait  prisonnier  depuis 
cinq  ans,  sept  mois  et  quinze  jours.  Le  plus  grand 
homme  de  guerre  des  temps  modernes,  et  l'un  des 
plus  terribles  despotes  qui  aient  régné  sur  les  peu- 
ples, venait  de  s'éteindre  misérablement  sur  un  ro- 
clter  au  milieu  de  l'Océan.  Puisse  sa  mémoire  de- 
meurer en  exécration  aux  peuples  ! 
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Sois  maudit,  6  Napoléon,  clans  le  temps  et  clans 
les  âges! 

La_  nocivelle  était  intéressante  pour  toutes  les  têtes 
courouiiées  ;  les  rois  n'avaient  plus  à  craindre  leur 
terrible  ennemi;  la  famille  des  Bourlions  se  trouvait 
particulièrement  délivrée  d'une  secrète  terreur,  d'un 
retour  toujours  possible  tant  que  Napoléon  avait  été 
vivant.  Il  y  eut  à  cette  occasion  grande  réception 
aux  Tuileries;  le  corps  diplomatique  vint  a])porter 
ses  félicitations  à  Louis  XVIII  ;  les  maréchaux,  les 
généraux  de  l'Empire  accoururent  pour  manifester 
leur  joie  de  l'événement.  Le  ca-ur  des  courtisans  est 
'  luposé  de  boue  et  de  fumier!  Il  semblait  que  ce 

;i-là  toutes  les  ingratitudes,  toutes  les  trahisons  se 
<ent  donné  rendez-vousaulourdu  royal  cul-de-jal  te. 

^  rois  et  les  empereurs  méritent  de  tels  serviteurs. 

Le  clergé  aussi  était  en  liesse;  il  s'occupait  de  re- 
lever toutes  les  anciennes  corporations  et  eu  créait 
de  nouvelles;  l'ordonnance  royale  raliliait  tous  ses 
empiétements;  la  congrégation  de  l'Instruction  chré- 
tienne, organisée  pour  fournir  des  maîtres  au.t  écoli;s 
des  départements  de  l'ancienne  province  de  Breta- 
gne, l'ut  mise  en  possession  de  l'enseignement  dans 
tout  le  royaume.  Les  su|)érieurs  étaient  des  Jésuites. 
Les  capucins,  les  carmes,  bien  d'autres  anciens  or- 


dres, obtinrent  des  brefs  pour  leur  rétablissement , 
qui  furent  enregistrés  par  le  conseil  d'État.  Partout 
le  froc  et  la  soutane.  Vive  Jésus!  Vive  Marie!  Les 
congrégations  de  femmes  surgissaient  dans  chaque 
ville,  robes  noires  ou  grises,  guimpes  et  bandeaux, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  pour  le  service 
particulier  des  tonsurés.  Vive  Marie!  Vive  Jésus!  Le 
comte  d'Artois  était  le  général  et  le  protecteur  de 
tous  les  ordres  religieux. 

La  bourgeoisie  et  le  peuple  assistaient  frémissants 
de  colère  à  ce  déiilé  étrange  des  sjieclres  des  autres 
âpres;  tous  les  hommes  de  progrès  sentaient  qu'il 
n'était  que  leraiis  de  réunir  leurs  etTorts  pour  arrêter 
le  mouvcuient  de  recul  imprimé  à  la  civilisation  par 
les  Bourbons.  Des  sociétés  politiques  secrètes  se  for- 
mèrent de  toutes  parts  pour  lutter  contre  les  ten- 
dances des  congréganistes  et  des  royalistes  ;  les 
principales  étaient  la  société  de  lEpiugle  noire,  celle 
des  Vautours  de  Bonaparte,  celle  des  Chevaliers  du 
Soleil,  celle  delà  Régénération  universelle;  toutes 
ayant  leur  organisation  propre,  leurs  statuts  parti- 
culiers, mais  un  bul  commun,  renverser  le  trône  et 
l'autel.  A  bas  le  roi!  A  bas  les  curés! 

La  Révolution  avait  également  préparé  ses  plans, 
établi  ses  divisions  et  ses  groupes  pour  le  joui'  do  la 
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bataille.  La  France  avait  été  divisée  en  cinq  grands 
districts  :  le  premier  comprenait  Paris  —  centre 
principal  d'action  —  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Flandre  et  la  Champagne  ;  le  deuxième  se  composait 
dos  départements  de  l'Est;  à  ce  distrit  étaient  joints 
l'Alsace,  la  Lorraine,  le  Dauphiné  et  la  Bourgogne  ; 
les  centres  d'action  étaient  à  Colmar,  Strasbourg, 
Mulhouse,  Belfort,  Metz,  Besançon,  Lyon,  Greno- 
Lle  ;  le  troisième  s'étendait  sur  une  portion  notable 
des  départements  du  Midi  ;  Marseille,  Nîmes,  Avi- 
gnon, Béziers,  etc.,  étaient  les  centres  d'action;  le 
quatrième  renfermait  les  départements  frontières  de 
l'Epagne  ;  Bordeaux,  Toulouse,  Pau,  Aucb,  Bayonne, 
JNIont-.de-Marsan,  étaient  les  cbefs -lieux  de  la  con- 
juration ;  le  cinquième  district  embrassait  quatre  dé- 
partements de  l'Ouest;  Orléans,  Bourges  et  Château- 
roux  en  étaient  hs  centres  d'action. 

Une  nouvelle  et  formidable  société  vint  également 
s'implanter  à  Paris,  le  carbonarisme  ou  la  charbon- 
Derie,  dont  les  citoyens  Joubert  et  Dugied  avaient 
été  les  initiateurs.  Ces  deux  vaillants  républicains 
avaient  eux-mêmes  été  reçus  à  Naples  dans  la  société 
des  carbonari ,  lorsqu'ils  s'y  étaient  réfugiés  pour 
échapper  à  la  police  après  une  conspiration  avortée. 
Dugied,  qui  était  revenu  à  Paris  le  premier,  avait 
rapporté  tous  les  documents  relatifs  à  cette  société. 
Il  en  donna  connaissance  à  plusieurs  patriotes  de  ses 
amis,  et,  après  une  étude  faite  en  commun,  on  en  mo- 
difia certaines  dispositions  pour  les  approprier  au 
caractère  et  aux  mœurs  de  notre  pays.  Les  statuts 
lurent  rédigés  avec  le  concours  de  Joubert  qui,  dans 
l'intervalle,  était  également  rentré  à  Paris,  et  la  so- 
ciété prit  immédiatement  naissance.  Le  carbonarisme 
constituait  un  système  de  conspiration  en  perma- 
nence, dont  les  rameaux  pouvaient  se  multiplier  à 
l'infini,  sans  se  trahir  les  uns  les  autres,  sans  lais- 
ser jamais  apercevoir  le  tronc  auquel  ils  se  ratta- 
chaient. Voici  quelle  était  l'organisation  ingénieuse 
qui  défiait  les  investigations  de  toutes  les  polices:  Le 
carbonarisme  se  constituait  d'agrégations  sans  adhé- 
rence entre  elles,  et  qui  devaient  cependantrecevoirune 
impulsion  commune.  Toute  agrégation  de  ce  genre 
était  ce  qu'on  nommait  une  vente.  Chaque  vente, 
composée  de  vingt  membres,  était  close  dans  uue 
sphère  à  part,  séparée  du  reste  de  l'association;  ses 
membres  n'avaient  de  commerce  qu'entre  eux  ;  leur 
communication  avec  l'ensemble  de  «  ce  vaste  archi- 
■  pel  des  bouches  volcaniques  » ,  selon  l'exjiression 
pittoresque  de  J.  Reynaud,  n'était  établie  que  par 
l'intermédiaire  des  présidents  de  ventes,  réunis  en 
haute  vente,  mise  elle-même  en  rapport  avec  la  vente 
suprême.  Vers  la  fin  de  1821,  l'association  avait  pris 
de  telles  proportions,  qu'elle  pouvait  se  croire  en  me- 
sure de  renverser  la  monarchie.  L'impatience  des 
ventes  de  Paris  ne  pouvait  plus  être  contenue.  Les 
ventes  des  départements  n'étaient  pas  moins  j  ressécs 
d'ouvrir  la  campagne.  Déjà  on  accusait  la  lenteur  et 
l'indécision  de  la  vente  suprême.  A  Paris,  toutes  les 
ventes  étaient  armées  et  exercées  au  maniement  des 
armes.  Il  existait  une  vente  dans  l'École  polytechni- 
que, une  dans  le  48'  régimojit  de  ligne,  une  autre 
dans  le  45^  On  entra  en  négociations  avec  l'Espagne, 
le  Portugal  et  les  chefs  du  parti  libéral  italien.  Les 
chances  d'un  c'clatiant  succès  étaient  saisissantes  et 


nombreuses.  Tout  Ce  qui  sentait  en  France  battre 
son  cœur  aux  noms  de  Liberté  et  d'Égalité  était  prêt 
à  marcher.  L'association  était  forte  à  Rennes,  Nantes, 
la  Rochelle,  Poitiers,  Bordeaux,  Toulouse,  Metz, 
Nancy,  Strasbourg,  Mulhouse,  Neubrisach,  Lyon  et 
Marseille;  mais  le  peuple  do  Lyon,  particulière- 
ment, avait  accueilli  la  charbonnerie  avec  enthou- 
siasme. Il  n'y  avait  peut-être  pas  en  France  un  seul 
régiment  où  il  n'y  eût  des  carbonari;  il  y  en  avait 
jusque  dans  la  garde  royale  et  parmi  les  gardes  du 
corps.  La  presse  et  la  tribune  entretenaient  au  sein 
de  la  population  une  effervescence  extraordinaire  ; 
bourgeois  et  ouvriers,  tous  aspiraient  au  moment  de 
s'affranchir.  «  L'action,  dit  Trélat  dans  ses  mémoires, 
ne  pouvait  plus  être  retardée.  On  se  trouvait  dans 
cette  fausse  position  que  les  locahtés  prêtes  vou- 
laient des  généraux,  et  que  d'un  autre  côté  on  ne 
pouvait  songer  à  un  ajournement  sans  s'exposer  aux 
plus  graves  indiscrétions.  » 

Il  l'ut  décidé  que  le  colonel  Pailhès  se  rendrait  à 
Belfort  avec  un  certain  nombre  d'étudiants  de  Paris 
dont  la  population  alsacienne  avait  demandé  la  pré- 
sence. Le  général  Lafayette  promit  de  se  trouver 
sur  les  lieux  avant  l'action. 'Lorsque  le  petit  batail- 
lon fut  à  Belfort,  il  n'était  plus  possible  de  recourir 
à  de  nouveaux  délais,  car  la  situation  allait  devenir 
dangereuse.  Cependant  le  général  Lafayotte  n'arri- 
vait pas.  Au  moment  où  il  avait  dû  partir,  plusieurs 
de  ses  collègues  à  la  chambre,  qui  n'avaient  pas  la 
même  confiance  que  lui  dans  le  mouvement,  l'avaient 
supplié  de  rester,  et  il  avait  consenti,  non  à  retirer 
la  parole  qu'il  avait  donnée,  mais  à  attendre  de  nou- 
velles informations.  Ce  fut  Ary  Schefier,  le  peintre, 
ardent  républicain,  qui  après  avoir  fait  sans  s'arrêter 
un  instant  le  trajet  de  Paris  à  Belfort,  repartit  im- 
médiatement de  cette  dernière  ville,  à  franc  étrier,  et 
vint  rendre  compte  au  général  de  l'état  des  choses. 
Lafayette  ne  différa  plus  son  départ  :  il  monta  en 
chaise  de  poste  avec  son  fils  Oscar,  ilais  les  choses 
avaient  marché  de  telle  sorte  à  Belfort,  qu'on  ne  pou- 
vait plus  attendre  un  jour;  l'on  fut  même  obligé  de 
devancer  le  moment  qui  avait  été  fixé  pour  la  prise 
d'armes;  et  les  conjurés  décidèrent  que  le  mouve- 
ment éclaterait  le  31  décembre  à  minuit,  au  lieu  du 
1"  janvier  qui  avait  été  précédemment  arrêté.  Quel- 
ques heures  seulement  séparaient  de  la  minute  où  le 
combat  devait  commencer ,  lorsqu'un  sous-officier 
manque  de  cœur  et  se  décide  à  trahir  les  conjurés  ; 
le  commandant  de  jilace,  prévenu  par  ce  misérable, 
fait  mettre  la  troupe  sous  les  armes,  et  opère  l'ar- 
restation des  chefs  du  complot  qui  lui  avaient  été 
désignés.  La  conspiration  était  étouffée ,  que  beau- 
coup de  ceux  qui  devaient  y  prendre  part  attendaient 
encore  le  signal  pour  se  rendre  aux  postes  assignés. 
A  ce  même  moment  arrivaient  dans"  le  faubourg  de 
Belfort,  Joubert  et  Armand  Carrel,  alors  lieutenant 
au  29' de  ligne;  tous  deux  étaient  venus  en  chaise 
de  poste  ;  ils  furent  avisés  par  des  amis  qui  les  at- 
tendaient dans  la  rue,  et  ils  purent  rebrousser  che- 
min sans  accident.  Ceux-là  n'avaient  plus  rien  à 
craindre.  Restait  à  ))révenir  le  général  Lafayette,  qui 
était  également  eu  roule  et  ne  devait  pas  être  très- 
éluigné  de  Belfort;  ce  fut  Bazar  J  qui  avait  la  direc- 
tion civile  du  mouvement  et  la  confiance  du  général 
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Lafayette,  qui  se  chargea  de  poussera  sa  rencontre  sur 
la  route,  pour  CTiter  qu'il  ne  se  compromît  inutile- 
ment, et  que  sa  présence  naggravàt  la  position  des 
conjurés  arrêtés.  Puis  il  revint  lui-même  en  toute 
hâte  à  Paris  pour  donner  des  nouvelles  sur  Téchec 
subi  et  arrêter  toute  tentative  d'un  soulèvement  dans 
la  capitale ,  qui  pouvait  avoir  de  funestes  consé- 
quences, l'autorité  se  trouvant  sur  ses  gardes  et 
prête  à  écraser  l'insurrection. 

C'est  le  propre  des  caractères  bien  trempés  de 
ne  point  se  laisser  décourager  par  les  échecs;  les 
conjurés  reprirent  la  propagande  et  cherchèrent  de 
nouveaux  adeptes  dans  les  régiments.  L'un  des  mem- 
bres du  comité  de  direction  s'était  mis  en  rapport 
avec  un  sergent-major  du  45"  de  ligne,  nommé  Bo- 
ries,  âme  ferme  et  lojale,  qu'enflammait  le  désir 
d'affranchir  son  pays  du  double  joug  de  la  monar- 
chie et  de  TÉglise.  Ce  jeune  homme  exerçait  une 
grande  influence  sur  ses  camarades,  les  autres  sous- 
ofticiers  du  régiment,  et,  avec  son  concours,  on  pou- 
vait espérer  qu'au  moment  de  la  bataille  une  puis- 
sante diversion  serait  obtenue.  D'autres  affiliations 
également  importantes  avaient  eu  lieu  dans  plusieurs 
autres  régiments  ;  de  toutes  parts  se  renouaient  les 
fils  de  la  conspiration.  Mais  un  élément  de  discorde 
et  de  division  s'introduisit  dans  les  rangs  de  la  char- 
bonnerie  ;  la  faction  du  duc  d'Orléans,  qui  y  comptait 
un  certain  nombre  d'adeptes,  cherchait  à  y  faire  pré- 
dominer ses  préférences  politicpies  et  à  modifier  son 
attitude.  C'est  à  cette  influence  fatale  qu'on  doit  im- 
puter le  mauvais  succès  des  entreprises  qui  suivirent 
celle  de  Belfort.  et  dans  lesquelles  périrent  tant  de 
courageux  ciiampions. 

Lo!S  de  l'issue  mallieureuse  du  complot  de  Belfort, 
le  général  Lafayette,  son  fils  Oscar,  Bazard,  Ary 
Schefl'er  et  le  colonel  Brice  avaient  pu  échapper  aux 
agents  de  police  du  gouvernement,  et  ceux  qui 
étaient  en  cause,  ne  pouvant  être  convaincus  par  des 
preuves  du  crime  de  rébellion,  avaient  été  simple- 
ment condamnés  à  cinq  années  de  prison  et  cinq 
cents  francs  d'amende  ;  ils  étaient  quatre,  Tellier, 
Pailhès,  Dublard  et  Guinand  ;  ils  firent  preuve,  pen- 
dant tout  le  cours  des  débats,  d'une  grande  fermeté. 

A  Strasbourg,  au  mois  d'avril  1822,  un  complot 
est  dénoncé  par  un  traître,  nommé  Charvais,  qui 
s'était  fait  affilier  à  la  charbonnerie  pour  trahir. 
Quatre  lieutenants  de  l'un  des  régiments  en  garni- 
son furent  arrêtés,  puis,  sur  l'ordre  du  général  Ta- 
reyre,  enchaînés  et  transférés  séparément  à  Paris  où 
ils  furent  plongés  dans  des  cachots  et  tenus  au  se- 
cret. Cette  fois  encore  on  ne  put  fournir  aucune 
preuve  de  culpabilité  contre  eux  ;  et  après  plusieurs 
mois  de  détention,  on  dut  les  ramener  à  Strasbourg 
pour  les  faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre. 
Trois  furent  acijuiltés  ;  le  cpiatrième  fut  simplement 
condamné  à  quelques  mois  de  prison.  Les  officiers 
reçurent  une  ovation  à  la  sortie  de  l'audience;  le 
soir  il  y  eut  des  illuminations  dans  la  ville. 

A  Nantes,  une  nouvelle  conspiration  se  préparait 
avec  le  concours  du  13'  régiment  de  ligne;  le  géné- 
ral Berton,  le  colonel  Alix,  Louis  de  Saint-.Vlgnan 
et  quelques  autres  officiers  devaient  se  mettre  à  la 
tète  dPs  insurgés.  Un  officier  dénonça  encore  ses  ca- 
marades et  fit  avorter  l'entreprise. 


A  Saumur,  on  avait  organisé  aussi  un  complot* 
Les  chevaliers  de  la  Liberté  —  nom  sous  lequel  se 
désignaient  les  conjurés  —  avaient  des  intelligences 
avec  la  garnison  du  château,  qu'ils  étaient  assurés 
d'emporter  à  la  première  attaque;  ils  comptaient  en- 
traîner dans  le  mouvement  toutes  les  populations  des 
villes  voisines  et  des  villages.  JMais  il  était  néces- 
saire de  s'entendre  avec  la  vente  suprême  à  Paris 
pour  faire  insurger  en  même  temps  d'autres  contrées. 
Le  9  février  1822,  il  y  eut  réunion  des  conjurés,  et 
il  fut  décidé  que  des  émissaires  seraient  envoyés  dans 
les  centres  d'action  de  la  Bretagne  pour  annoncer 
aux  patriotes  que  les  citoyens  de  Saumur  se  prépa- 
raient à  lever  l'étendard  de  la  révolte,  et  réclamaient 
leur  concours.  La  mission  eut  tout  le  succès  qu'on 
pouvait  espérer;  les  patriotes  bretons  répondirent 
qu'ils  étaient  prêts  à  appuyer  le  mouvement  et  à  en- 
voyer des  groupes  de  jeunes  gens  armés  à  Saumur, 
pour  se  joindre  aux  conjurés.  Là  encore  il  se  ren- 
contra des  traîtres  qui  dénoncèrent  le  projet;  il  fal- 
lut renoncer  à  faire  éclater  l'insurrection  à  Saumur 
qui  se  trouva  placée  sous  une  active  surveillance  et 
où  le  gouvernement  avait  massé  dts  forces  impo- 
santes. On  se  rejeta  sur  la  Rochelle,  qui  était  moins 
surveillée  et  dans  laquelle  venait  d'arriver  le  45°  de 
hgne,  régiment  auquel  appartenait  le  sergent-major 
Bories,  affilié  à  la  charbonnerie,  et  trois  autres  bra- 
ves sergents  également  engagés  dans  la  société, 
Pommier,  Raoulx  et  Goubin.  Le  plan  de  l'insurrec- 
tion était  simple,  il  consistait  à  enlever  le  régiment 
et  à  en  former  deux  divisions;  l'une  devait  marcher 
sur  Nantes,  l'autre  sur  Saumur;  des  intelligences 
existaient  avec  tous  les  régiments  qui  se  trouvaient; 
dans  ces  deux  villes,  et  l'on  croyait  pouvoir  compter 
les  entraîner  tous  ;  de  ces  doux  points  on  eût  marché 
sur  Paris  et  proclamé  la  Républic|ue.  Par  une  fatalité 
inconcevable,  le  colonel  eut  vent  de  quelque  chose  et 
fit  arrêter  Pommier,  Raoulx  et  Goubin.  Quelques  jours 
auparavant ,  Bories  avait  été  mis  en  prison  pour  une 
querelle  avec  des  sous-officiers  suisses.  La  conspira- 
tion se  trouvait  privée  de  ses  principaux  auxiliaires. 

Les  chevaliers  de 'la  Liberté  continuaient,  à  Sau- 
mur et  dans  les  environs,  leur  œuvre  de  propagands 
auprès  des  sous-officiers  et  des  officiers  des  régi- 
ments qui  avaient  mission  de  les  contenir.  L'école 
de  cavalerie,  qui  avait  été  licenciée,  se  trouvait  occu- 
pée par  un  corps  de  carabiniers,  mais  presque  tous 
les  sous-officiers,  officiers  et  bon  nombre  de  soldats 
de  ce  corps  étaient  affiliés  aux  carbonari.  On  s'oc- 
cupa aussitôt  de  renouer  les  fils  d'une  nouvelle  con- 
spiration. On  était  au  commencement  de  mai;  quinze 
sous-officiers  de  l'école  de  cavalerie  dissoute  se  trou- 
vaient dans  les  prisons  et  attenlaient  le  jour  pro- 
chain de  leur  jugement  qui  devait  avoir  lieu  à  Tours; 
d'autres  conjurés,  au  nombre  de  quatre-vingts,  des 
villes  de  Thouars,  Saumur,  Parthenay,  étaient  dé- 
tenus dans  la  prison  de  Poitiers.  Le  but  de  la  con- 
spiration était  de  délivrer  les  captifs.  Ce  généreux 
projet  fut  déjoué  par  un  traître,  un  maréchal  des 
logis  nommé  \\'iclield,  qui  s'était  fait  al'lilier  à  la 
cliarbonneric  D'une  part  il  tenait  le  colonel  au  cou- 
rant des  menées  des  conjurés,  et  d'autre  part  il 
s'engageait  envers  Gramlraénil,  qui  était  un  des 
agents  les  plus  actifs  du  complot,  à  entraîner  tout 
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son  escadron  dès  qu'on  donnerait  le  signal  de  la  ré- 
volte. On  devait  le  mettre  en  rapport  avec  d'autres 
conjurés  pour  arrêter  les  dernières  dispositions  à 
prendre.  W'œlfeld  désigna  lui-même  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  où  il  pourrait  se  rencontrer  avec  les  prin- 
cipaux chefs  de  la  conjuration,  qui  étaient  le  géné- 
ral Berton,  Baudrillet,  Delalande, Rousseau  etClioyer 
de  Saint-Clément.  Trois  d'entre  eux  furent  exacts  au 
rendez-vous,  lixé  au  17  mai,  le  général  Berton, 
Baudrillet  et  Delalande  ;  les  deux  autres,  pour  des 
causes  diverses,  furent  retenus  ailleurs  et  ne  paru- 
rent pas;  Wœlfeld  s'était  fait  attendre  deux  heures; 
enfin  il  arriva  accompagné  de  quatre  sous-ofliciers, 
tous  armés  de  fusils  à  deux  coups.  Le  traître  pénètre 
seul  dans  la  pièce  où  se  tenaient  les  conjurés;  il 
pose  son  fusil  tout  près  de  la  porte,  puis,  s'appro- 
chaut  du  général,  il  l'embrasse.  Ce  baiser  était  le 
signal  convenu  avec  les  autres  sous-officiers  qui  s'é- 
taient placés  aux  aguets  dans  un  corridor;  ils  poussent 
la  porte  et  pénètrent  dans  la  pièce;  ^Vœlfeld  se  jette  sur 
son  fusil  et,  se  retournant,  met  enjoué  le  général;  les 
autres  sous-ofliciers  font  de  même  et  couchent  en 
joue  Delalande  et  Baudrillet.  Tenus  en  respect  par  les 
canons  des  fusils  braqués  sur  eux,  les  infortunés 
sont  forcés  de  se  rendre;  on  les  attache  avec  des 
cordes  dont  s'étaient  pourvus  les  misérables  agents, 
et  on  les  conduit  à  Saumur  dans  les  cachots  du 
château.  Wœlfeld  et  ses  quatre  compagnons  furent 
promus  chevaliers  de  la  Légion  d'honneuu  et  passè- 
rent officiers  pour  cet  afî'reux  guet  apens!  Les  dé- 
fenseurs du  trône  méritaient  bien  ces  distinctions.  Les 
congréganistes  voulurent  également  témoigner  leur 
reconnaissance  au  soudard,  et  firent  une  quête  dans 
les  églises,  qui  produisit  une  somme  de  dix  mille 
francs.  C'était  le  denier  de  Judas  pour  avoir  livré 
son  maître.  Wœlfeld,  bien  qu'Alsacien  et  protestant, 
était  proclamé  le  sauveur  de  la  religion,  le  plus  ferme 
soutien  de  l'autel.  Le  drôle  emboursa  la  somme;  il 
recueillait  de  sa  trahison  honneurs  et  profit;  ses 
acolytes  durent  se  contenter  de  la  croix  et  du  grade. 
Baudrillet  était  un  caractère  faible;  le  séjour  dans 
un  cachot  abattit  son  âme;  les  juges  commis  à  son 
interrogatoire  en  obtinrent  des  aveux;  il  désigna  tous 
ceux  qu'il  connaissait  et  qui  faisaient  partie  du  com- 
plot. A  la  suite  de  l'instruction  de  l'affaire,  soixante- 
quinze  personnes  furent  décrétées  d'accusation  pour 
crime  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État  et  renvoyées 
devant  la  cour  de  Poitiers  pour  y  passer  en  juge- 
ment. Le  général  Berton  argua  de  son  grade  d'offi- 
cier général  pour  être  jugé  par  la  cour  des  pairs.  Sa 
demande  fut  rejelée,  et  il  fut  transféré  dans  la  prison 
de  Poitiers  comme  les  autres  accusés.  Envers  lui  les 
rigueurs  étaient  excessives,  et  un  général  ((ui  com- 
mandait dans  cette  dernière  ville,  nommé  Malartic, 
sembla  avoir  pris  à  lâche  de  torturer  la  victime  Le 
bourreau  avait  ordonné  que  le  prisonnier  demeure- 
rait attaché  jour  et  nuit  avec  des  cordes  ;  il  venait 
faire  sa  visite  chaque  jour  et,  sous  ses  yeux,  faisait 
resserrer  les  liens  jusqu'à  faire  jaillir  le  sang  des  poi- 
gnets; et  si  le  prisonnier  exprimait  des  plaintes  d'un 
si  cruel  tourment,  le  général  Malavti:  répondait  par 
des  injures.  L'infortuné  général  Berton  n'avait  pu  ob- 
tenir qu'à  grand'peine  la  permission  de  recevoir  les 
visites  de  ses  enfants,  et  encore  n'était-ce  que  pour 


de  couits  instants  et  toujours  en  présence  des  geôliers 
Les  débats  s'ouvrirent;  tous  les  juges  étaient  con- 
gréganistes et  ultra-royalistes,  le  procureur  général, 
nommé  Mangin ,  était  réputé  comme  l'un  des  plus 
atroces  parmi  les  pourvoyeurs  d'échafauds  ,  l'audi- 
toire même  était  trié  et  se  composait  de  Chouans, 
d'émigrés,  de  tonsurés;  l'entrée  du  prétoire  avait  été 
refusée  aux  libéraux,  même  aux  fils  du  général  Ber- 
ton. Les  condamnations  les  plus  rigoureuses  étaient 
certaines.  Après  dix-sept  jours  de  débats,  soixante- 
quinze  condamnations  furent  prononcées,  cinquante- 
huit  contre  des  contumaces,  dix-sept  atteignaient  des 
accusés  placés  sous  la  main  de  la  justice;  parmi  eux 
six  étaient  condamnés  à  mort,  le  général  Berton, 
Caffé,  Sauge,  Jaglin,  Piadin  et  Sénéchaud,  parmi 
les  contumaces,  onze  étaient  également  condamnés  à 
mort,  Grrandménil,  les  lieutenants  Delon  et  Moreau, 
les  capitaines  Rivereaud  et  Pombas,  le  professeur  Chau- 
vet,  Cossin,  Heureux,  Ghappey,  Saunion  et  le  com- 
mandant Gauchais. 

Dix-sept  condamnations  à  mort  pour  un  complot 
avorté  !  Les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  font  bon 
marché  de  la  vie  des  hommes  lorsqu'il  s'agit  de  frap- 
per les  victimes  de  leurs  déprédations,  de  leurs  vols, 
qui  osent  se  lever  pour  la  revendication  de  leurs 
droits.  Deux  des  condamnés  seulement  obtinrent  une 
commutation  de  peine,  Pradier  et  Sénéchaud  ;  ih 
furent  transférés  au  mont  Saint-Micliel  pour  y  subir 
une  détention  perpétuelle.  Cafté  échappa  au  supplice 
en  se  suicidant;  il  s'ouvrit  l'artère  crurale  avec  un 
canif,  la  veille  du  jour  où  il  devait  être  exécuté. 

Le  général  Berton  mourut  bravement  sur  l'écha- 
faud,  sans  l'assistance  d'aucun  prêtre  ;  arrivé  au  lieu 
du  supplice,  il  monta  les  degrés  d'un  pas  ferme,  cria 
d'une  voix  retentissante  :  Vive  la  France!  Vive  la 
liberté  !  Quelques  secondes  après,  le  fatal  couperet 
s'abattait  ;  un  martyr  montait  au  ciel  !  Sauge  et  Ja- 
glin furent  ramenés  à  Thouars  pour  y  subir  la  peine 
capitale.  Sauge  mourut  en  criant  :  Vive  la  Répu- 
blique !   A  bas  le  roi  ! 

Le  colonel  Alix ,  les  médecins  Riques  et  Ledain , 
ainsi  que  quelques  autres,  furent  condamnés  à  la  dé- 
tention pour  une  durée  plus  ou  moins  longue,  et  ren- 
fermés, les  uns  au  mont  Saint-Michel,  les  autres 
dans  la  prison  de  Limoges. 

A  côté  du  procès  de  Poitiers  s'instruisait  un  autre 
procès  à  Paris,  celui  des  quatre  sergents  de  la  Ro- 
chelle. Dès  que  Raoulx,  Goubin  et  Pommier  avaient 
été  arrêtés,  le  général  Despinois,  qui  commandait  à 
la  Rochelle,  s'était  rendu  à  la  prison  pour  essayer  de 
leur  arracher  des  aveux;  d'abord  le  général  avait  feint 
de  prendre  un  grand  intéièt  à  leur  position;  il  s'api- 
toyait sur  leur  sort,  évoquait  les  images  de  leurs  pa- 
rents, faisait  ressortir  le  désespoir  dans  lequel  se 
trouvaient  plongées  leurs  mères  ;  il  s'attendrissait  et 
paraissait  prêt  à  verser  des  larmes,  et  il  les  poussait 
à  des  aveux;  mais  la  tactique  ne  réussissant  pas, 
l'indigne  général  passa  subitement  aux  menaces,  aux 
injures,  même  aux  coups. 

Le  misérable  général  Despinois  eut  l'indignité  de 
frapper  du  poing,  de  crosser  avec  le  pied  les  pauvres 
jeunes  gens  qui  étaient  liés,  garrottés,  et  ne  pouvaient 
ni  se  défendre  ni  se  soustraire  à  ces  lnuialités.  Réa- 
gissant alors  contre  ce  lâche,  les  sergents  s'empor- 
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tèrent  en  menacer,  et  lui  dirent  que  d'autres  sauraient 
tirer  vengeance  de  ses  outrages.  Leurs  cris  de  colère 
furent  recueillis  par  le  général  espion,  et  furent  con- 
sidérés comme  des  aveux  de  complicité  dans  une 
conjuration.  Bories,  plus  prudent,  esprit  calme  et 
supérieur,  avait  été  séparé  de  ses  camarades  à  des- 
sein, car  on  savait  qu'il  eût  pu  éventer  le  pi'ge  qui 
leur  était  tendu.  Néanmoins  aucune  preuve  maté- 
rielle n'existait  contre  les  sergents  de  la  Rochelle;  les 
menaces  mêmes  adressées  au  général  ne  pouvaient 
être  interprétées  dans  le  sens  d'aveux  d'un  complot; 
tout  au  plus  ils  pouvaient  indiquer  que  leurs  au- 
teurs étaient  ennemis  de  l'ordre  de  choses  existant. 
Mais  à  des  rohins  comme  Bellart  et  Marchangy  ([ui 
étaient  chargés  de  l'instruction  de  l'alVaire,  vérilaldes 
inquisiteurs  politi({ues,  haineux  et  baveux,  il  fallait 
moins  que  des  preuves,  moins  que  des  paroles  pour 
échafauder  un  procès  criminel  :  des  plaintes  et  des 


gémissements  suffisaient.  On  signifia  aux  quatre  ser- 
gents, dans  le  cachot  où  ils  avaient  été  réunis,  y  com- 
pris Bories,  qui  avait  été  rapproché  de  ses  compagnons, 
l'ordonnance  qui  les  renvoyait  devant  la  cour  d'assises 
de  Paris  pour  y  répondre  sur  l'accusation  portée  contre 
eux  d'un  attentat  ayant  pour  but  de  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Après  la  lecture  de  la  pièce  par  le 
greffier,  Bories  jugea  de  la  gravité  de  la  position  et 
dit  à  ses  camarades  :  «  Mes  amis,  nous  sommes  ap- 
pelés à  comparaître  devant  un  tribunal  de  sang,  pré- 
parons-nous à  mourir.  »  Les  sergents  furent  alors 
transférés  à  Paris,  mais  séparément.  Ils  y  trouvèrei.t 
d'aulrcs  coaccusés  :  Baradèrc  jeune,  avo.at;  Recurt, 
Gauran,  tous  deux  élèves  internes  dans  un  hôpital; 
un  capitaine,  un  professeur  et  quelques  autres. 

L'accusation  fut  soutenue  par  Marchangy  et  Broé, 
appartenant  à  ce  qu'on  appelait  la  noblesse  de  robe; 
c'étaient  deux  ambitieux,  deux  scélérats,  capables  do 
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toutes  les  exagérations,  de  tontes  les  infamies,  dans 
raccomplissement  de  leurs  Iciribles  fonctions.  iNIar- 
cliangy  osa  prononcer  ces  atroces  paroles,  dans  son 
réquisitoire,  en  désignant  Bories  aux  membres  du 
jury  appelés  à  prononcer  sur  la  cause  :  «  Aucune 
puissance  ne  saurait  arracher  sa  tête  à  la  vindicte 
publique.  »  L'auditoire  en  frémit,  car  il  semblait  que 
déjà  s'abattait  le  fatal  couperet  sur  la  victime.  Le 
vaillant  Bories  seul  demeura  impassible;  son  âme 
planait  déjà  au-dessus  de  la  terre.  L'accusation  s'é- 
vertuait à  représenter  Borios  comme  le  chef  de  com- 
plot, mais  sans  pouvoir  articuler  contre  lui  aucune 
preuve  à  l'appui  ;  tout  ce  qu'on  releva  par  les  témoi- 
gnages de  ([uelques  espions  qui  avaient  assisté  à  des 
séances  de  ventes,  c'est  que  les  assistants  avaient 
parfois  acclamé  la  constitution  de  1791  ;  ni  armes  ni 
munitions  n'avaient  été  découvertes;  on  avait  seu- 
lement saisi  chez  quelques-uns  des  prévenus  deux  ou 
trois  bouts  de  fleurets  mal  emmanchés  qu'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  poignards.  Nul  preuve  de  conspi- 
ration, nulle  pièce  écrite,  aucun  témoin  honorablepour 
fournir  même  une  indication  sur  le  complot.  Tout  leur 
crime  consistait  donc  dans  leur  affiliation  au  carbo- 
narisme ;  mais  les  accusés  soutinrent  que  le  but  de  la 
société  était  essentiellement  philanthropique  ;  les  dé- 
fenseurs des  quatre  sergents  de  la  Rochelle,  les  avo- 
cats Berville ,  Mérilliou ,  Ghaix  d'Est-Ange  et  Goffi- 
nières,  soutinrent  la  même  thèse  dans  leurs  plaidoiries; 
et. rien,  absolument  rien,  ne  pouvait  être  argué  contre 
cette  allégation.  Les  débats  étant  clos,  Bories  se  leva 
de  son  banc,  et  s'adressant  aux  jurés  :  «  Messieurs, 
leur  dit-il,  l'avocat  général  a  tenu  à  me  représenter 
pendant  tout  le  cours  de  la  procédure  comme  le  chef 
du  complot....  qui  est  censé  avoir  existé.  Eh  bieni 
j'accepte,  pour  ma  part,  celte  terrible  désignation  ;  je 
m'estimerai  heureux  encore  de  savoir  que  ma  tête,  en 
roulant  sur  l'écbal'aud,  aura  pu  sauver  là  vie  de  mes 
camarades....  »  Les  jurés,  qui,  eux  aussi,  étaient  triés 
et  choisis  parmi  les  plus  enragés  du  parti  congréga- 
niste  et  ultra-royaliste,  ne  se  laissèrent  pas  toucher 
par  ce  généreux  dévouement;  leur  verdict  fut  affir- 
matif  sur  tous  les  points  formulés  dans  l'accusation  ; 
les  quatre  sergents  de  la  Rochelle  furent  condamnés 
à  mort.  —  te  Hélas!  mes  amis,  s'écria  Bories  en  en- 
tendant le  fatal  arrêt,  ne  vous  l'avais-je  pas  dit  dès 
le  premier  jour,  que  ce  tribunal  d'assassins  nous 
condamnerait  à  mort?  »  —  Puis  se  retournant  vers 
son  défenseur,  il  l'embrassa  et  lui  dit  :  «  Je  vous 
rends  grâce  pour  tous  les  efforts  que  vous  avez  faits 
pour  nous  arracher  à  la  mort,  mais  toute  défense 
était  inutile,  nous  étions  condamnés  à  l'avance;  je 
n'éprouve  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi  ma 
première  pensée  et  de  n'avoir  pas  déclaré  hautement 
qu'eu  effet  j'avais  conspiré  pour  délivrer  mon  pays  du 
joug  infâme  des  Bourbons.  »  Les  condamnés  se  pour- 
vurent en  cassation,  sur  les  instances  de  leurs  avo- 
cats, pour  gagner  quelques  jours  et  donner  le  temps 
à  leurs  amis  de  préparer  un  projet  d'évasion.  L'af- 
faire fut  mal  conduite,  le  projet  échoua,  et  les  tenta- 
tives n'aboutirent  qu'à  faire  de  nouvelles  victimes. 
Le  jour  de  l'exécution  avait  été  fixé  au  21  septembre 
1822.  Une  foule  considérable  se  pressa  sur  le  passage 
du  cortège  funèbre,  les  hommes  ayant  poiu-  la  plu- 
part un  crêpe  au  chapeau  et  une  fleur  d'immortelle  à 


la  boutonnière.  Il  était  près  de  cinq  heures  de  l'a- 
près-midi; à  ce  même  moment  sortait  desTuileries, 
pour  sa  promenade  habituelle,  Louis  XVIII;  on  put 
croire  un  instant  que  les  deux  escortes  allaient  se 
croiser  et  que  Sa  iVIajesté  se  trouverait  face  à  face 
avec  son  compère  le  coupeur  de  têtes  ;  mais  la 
royale  chevauchée  hâta  le  pas  et  prit  les  devants.  Les 
martyrs  suivaient,  calmes,  presque  souriants,  sur  la 
fatale  charrette,  ayant  l'exécuteur  à  leurs  côtés.  Tous 
les  fronts  s'inclinaient  devant  ceux  qui  allaient  mou- 
rir. Arrivés  au  pied  de  l'échafaud,  ils  s'embrassèrent 
tous  les  quatre,  gravirent  l'un  après  l'autre  les  de- 
grés qui  les  séparaient  de  l'éternité,  firent  entendre 
leur  dernier  adieu  à  la  vie  :  «  Liberté!  République!  « 
Le  couperet  s'abattit  quatre  fois  et  tout  fut  terminé.... 
Le  soir  on  dansait  aux  Tuileries;  S.  M.  Louis  XVIII 
se  faisait  rouler  sur  son  fauteuil  dans  les  salons,  et 
recevait  les  félicitations  de  la  tourbe  des  courtisans 
sur  l'événement  du  jour. 

Un  écrivain  républicain,  Trélat,  fait  les  réllexions 
suivantes  sur  le  jeune  martyr  et  sur  le  rôle  du  carbo- 
narisme ou  de  la  charbonnerie  en  France  :  «  Bories, 
dit-il,  était  un  jeune  homme  de  vingt-six  ans,  aux 
traits  fins  et  délicats,  ayant  à  peine  un  léger  duvet  sur 
les  lèvres,  d'une  tournure  charmante;  il  n'avait  du 
militaire  que  la  valeur  et  la  franchise,  sans  aucun  des 
défauts  que  produit  l'oisiveté  des  casernes  et  la  vie 
de  garnison.  Ses  mœurs  étaient  pures,  ses  goûts 
simples,  sa  vie  retirée  ;  il  employait  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  à  la  lecture  des  historiens,  des 
philosophes.  Son  cœur  était  exempt  d'ambition.  Son 
vœu  le  plus  ardent  était  de  combattre  pour  la  victoire 
du  peuple  et  de  mourir  au  jour  du  triomphe.  Il  se 
montra  irrité,  un  jour  qu'on  lui  proposait  de  le  con- 
duire chez  le  général  Lafayelte  ;  il  craignait  qu'on 
n'eût  eu  la  pensée  de  stimuler  son  zèle  patriotique, 
qu'on  n'eût  songé  à  exciter  sa  vanité  par  une  présen- 
tation officielle,  en  s'appuyant  sur  l'.'iUtorité  d'un 
grand  nom  ;  il  refusa  l'offre  qui  lui  était  faite.  La 
méditation  et  la  lecture  avaient  amplement  suppléé 
aux  imperfeetione  (Jje  son  éducation  première.  Bien 
qu'entré  fort  jeune  au  service,  il  avait  toutes  les  ver- 
tus du  citoyen  et  il  s'enflammait  souvent  pour  l'éclat 
de  notre  gloire  militaire  ;  il  ne  concevait"  rien  de  plus 
triste  et  de  plus  déplorable  que  l'oppression  du  peu- 
ple par  l'armée.  Ce  fut  un  grand  crime  de  la  monar- 
chie, et  un  grand  malheur  pour  le  peuple,  que  le 
meurtre  de  Bories,  car  il  avait  dans  la  tête  de  nobles 
pensées  et  au  fond  du  cœur  un  puissant  amour  de 
l'humanité.  Bories  n'en  avait  point  imposé  à  ses 
juges  lorsqu'il  avait  dit  que  le  carbonarisme  était  une 
institution  philanthropique;  en  effet,  cette  société  de- 
vait travailler  activement  à  répandre  parmi  nous  l'a- 
mour de  l'humanité  et  les  principi  s  d'égalité.  Au 
devoir  de  cette  propagande  s'ajoutait  celui  de  com- 
battre pour  renverser  tout  ce  qui  lui  était  opposé; 
mais  quand  on  eut  acquis  la  preuve,  par  tant  et  de  si 
cruelles  expériences,  que  le  carbonarisme  ne  pouvait 
triompher  de  la  monarchie,  on  dut  modifier  certaines 
de  ses  dispositions  et  s'en  tenir  à  la  propagande  des 
principes  démocratiques,  à  l'éducation  politique  du 
peuple  et  de  la  bourgeoisie.  Le  carbonarisme  dispa- 
rut de  la  scène  et  se  transforma  en  société  do  se- 
cours pour  les  détenus  politiques  et  leurs  familles. 
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IMais  on  serait  injuste  envers  les  carbonari  si  on  ne 
faisait  remonter  jusqu'à  eux  la  gloire  du  succès  qui 
devait  couronner  plus  tard  les  efforts  de  la  démocra- 
tie. Le  dévouement  dont  ils  firent  preuve  pendant 
les  luttes  qu'ils  soutinrent  contre  la  royauté,  le  reten- 
tissement des  procès  politiques,  les  souffrances  des 
condamnés,  le  sang  des  martyrs,  n'avaient  pas  été 
perdus  pour  la  cause  du  progrès;  et  la  postérité  de- 
vra conserver  les  noms  des  carbonari  dans  sa  com- 
mémoration des  morts,  pour  les  glorifier.  » 

Le  clergé  était  en  liesse,  les  goupillons  tressail- 
laient. Vive  Jésus!  Vive  Marie!  Processions  et  mis- 
sions partout,  des  miracles  par  charretées;  des  croix 
qui  apparaissent  dans  les  airs,  des  Christ  qui  laissent 
suinter  le  sang  de  leurs  blessures,  des  madones  qui 
pleurent,  comme  en  Italie,  cette  terre  sainte,  sacro- 
sainte,  où  abondent  les  prodiges,  par  la  grâce  du  pape. 
Les  prêtres  expliquaient  les  miracles  par  la  toute-puis- 
sance de  Dieu;  et  les  fidèles,  les  dévotes,  répétaient 
après  eux  :  «Non,  rien  n'est  impossible  à  Dieu!  » 
Un  admettait  les  contes  les  plus  absurdes,  les  plus 
grotesques,  les  plus  fantastiques,,  comme  des  mani- 
festations de  la  suprême  volonté  de  Dieu.  On  ne  te- 
nait plus  compte  des  lois  de  la  nature  ;  la  Bible  ra- 
contait bien  cpie  Jonas  était  entré  dans  le  ventre  d'une 
baleine,  quoique  le  gosier  du  cétacé  ne  puisse  don- 
ner passage  (|u'à  des  poissons  d'un  assez  faible  vo- 
lume; mais,  disait-on,  rien  n'est  impossible  à  Dieu; 
il  eût  fait  avaler  la  baleine  par  Jonas  s'il  l'eût  voulu  ! 
Les  magistiats  de  l'ordre  le  plus  élevé  traînaient 
leurs  simairts  dans  les  processions,  marcliant  nu- 
pieds  ;  les  généraux,  les  préfets,  ienaieut  à  honneur 


de  porter  le  dais  sous  lequel  se  prélassait  un  sale  ca- 
pucin ou  quelque  fakir  mitre,  avec  sa  bondieuserie,  le 
saint-sacrement  ;  les  soldats  faisaient  la  haie  ou  es- 
cortaient, cierge  en  mains,  crosse  renversée;  les  gen- 
darmes veillaient.  Vive  Jésus!  Vive  Marie!  Dans 
toutes  les  villes,  dans  les  bourgades,  dans  les  simples 
hameaux,  la  croix  de  mission,  en  fer  ou  en  bois,  co- 
lossale, haute  comme  le  grand  mât  d'un  navire,  por- 
tée par  la  population  entière,  aux  cris  réjiétés  de . 
«  Vive  la  religion  !  Mort  aux  hérétiques  !  »  C'était  le 
bon  temps  pour  les  hypocrisies,  les  capucinades  ;  les 
places,  les  fonctions  étaient  réservées  aux  dévots,  aux 
])ratiquants,  à  ceux  qui  s'a]iprochaienl  de  la  sainte 
table,  qui  se  confessaient,  qui  s'affiliaient  aux  con- 
fréries. Vive  Jésus!  ^'ive  Marie!  Ou  avait  répandu 
la  bonne  semence  dans  les  régiments;  des  grades  et 
la  croix  de  Saint-Louis  pour  les  olficiers,  des  galons 
et  des  primes  en  argent  pour  les  sous-ofliciers  et  les 
soldats;  les  bons  apùlres  faisaient  rafle  de  faveurs*, 
c'était  un  déluge  de  bénédictions  sous  toutes  les  for- 
mes pour  ceux  qui  se  convertissaient  et  entraient  dans 
le  giron  de  l'Église.  Les  premières  dames  de  la  cour 
ou  de  la  ville  voulaient  être  les  marraines  des  néo- 
pliites  qui  abandonnaieut  Luther  ou  Calvin  pour  le 
pape;  elles  les  comblaient  de  douceurs,  de  cadeaux 
et  d'argent,  elles  les  recommandaient  à  leurs  chefs  et 
au  ministre,  elles  les  poussaient.  On  compta  que  plu- 
sieurs, parmi  les  soldats,  se  firent  baptiser  et  rebap- 
tiser, passant  d'une  religion  à  l'autre,  pour  profiler 
des  aubaines  que  leur  procurait  une  nouvelle  con- 
version. Vive  Jésus!  ^■ive  Marie! 

Le  prosélytisme  s'exerçait  même  à  l'égard  des  en- 
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fants;  ainsi  on  cite  Thistoire  d'une  subornation  et 
d'un  enlèvement  de  jeunes  filles  anglaises  :  sir  Dou- 
glas Loveday  avait  placé  dans  une  institution  à  Paris 
sa  nièce  et  ses  deux  filles  pour  y  faire  leur  éducation, 
en  stipulant  qu'on  ne  chercherait  pas  à  ébranler  leurs 
croyances  religieuses  qui  étaient  celles  de  l'Eglise  an- 
glicane. Néanmoins,  dès  qu'il  fut  retourné  en  Angle- 
terre, on  travailla  tant  et  si  bien  l'esprit  des  trois  en- 
fants, qu'on  les  décida  à  se  faire  catholiques  et  à  ab- 
jurer la  religion  de  leur  famille.  Sir  Douglas  Loveday, 
instruit  de  ce  qui  s'était  passé,  était  revenu  à  Paris 
pour  retirer  lesjeunes  filles  des  mains  de  la  maîtresse 
de  pension  qui  avait  si  indignement  trompé  sa  con- 
fiance. Les  deux  plus  jeunes  lui  furentrendues  ;  quant 
à  sa  fille  aînée,  qui  était  d'une  remarquable  beauté, 
fclle  avait  été  cachée  dans  un  couvent  dont  on  refusa 
de  lui  dire  le  nom,  et  quelques  démarches  qu'il  en- 
trepi'it  pour  découvrir  le  lieu  de  retraite  de  son  en- 
fant, il  ue  put  parvenir  à  le  connaître.  Aucun  magi  - 
trat  ne  consentit  à  lui  prêter  le  secours  de  son  mi- 
nistère pour  l'aider  dans  ses  recherches,  l'entrée  des 
couvents  étant  interdite  à  toute  personne  non  munie 
de  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiasti([ues.  En- 
fin, une  circonstance  fortuite  l'ayant  mis  sur  la  voie, 
il  apprit  que  sa  fille  àtait  renfermée  dans  la  maison 
de  ia  conj-Tegation  de  Notre-Dame,  rue  de  Sèvres, 
n°  106.  Le  pauvre  père  afl'olé  de  douleur  s'y  rend  en 
toute  hàle  pour  réclamer  son  enfant  ;  on  cherche  à 
nier,  on  prétend  que  sa  fille  n'est  pas  dans  la  sainte 
maison;  il  exhibe  alors  une  lettre  de  la  supérieure  de 
la  congrégation  écrite  à  une  dame  anglaise  qui  con- 
firmait le  fait;  toute  feinte  devenant  inutile,  on  lui 
déclare  que  sa  fille  ne  lui  sera  pas  rendue.  Le  père 
refuse  de  se  l'eticer,  se  cramponne  à  la  grille  du  par- 
loir, cherche  à  la  forcer,  appelle  à  grands  cris  son 


enfant  ;  des  agents  de  police  sont  mandés  pour  arrachei 
sir  Douglas  de  la  maison  ;  mais  il  revient  à  la  charge, 
et  par  trois  fois  il  fallut  employer  la  force  pour  l'em- 
pêcher d'y  rentrer;  les  agents  et  les  soldats  avaient 
dir  croiser  l'épée  et  les  baïonnettes  sur  sa  poitrine.  Il 
invoqua  l'intervention  de  l'ambassade  anglaise,  mais 
la  diplomatie  elle-même  ne  pouvait  faire  ouvrir  les 
grilles  d'un  couvent;  il  adressa  une  pétitionà  la  chambre 
des  députés;  sa  pétition  n'amena  aucun  changement 
dans  la  situation  des  choses.  Sa  fille  demeura cloîlrée, 
perdue  pour  sa  famille,  et  l'archevêque  de  Paris  eut 
l'audace,  plus  tard,  de  demander  à  sir  Douglas  une 
dot  pour  que  sa  fille  pût  prononcer  ses  vœux  et  prendre 
le  voile  dans  un  couvent  de  son  diocèse! 

En  cette  année  1822,  les  élections  pour  le  renou- 
vellement des  membres  de  la  chambre  des  députés 
présentèrent  une  certaine  animation  ;  le  baron  Louis 
se  prononça  dans  le  sens  des  idées  libérales  et,  pour 
son  opposition  au  gouvernement,  il  perdit  son  titre 
de  ministre  d'État  ;  un  autre  personnage  marquiint 
de  l'époque,  Roy,  entra  également  dans  l'opposition. 
Sur  douze  députés  que  devait  élire  le  département  de 
la  Seine,  deux  seulement  furent  pris  parmi  les  parti- 
sans du  ministère,  ài\  appartenaient  aux  idées  libé- 
rales; dans  les  autres  départements,  Jes  résultats 
avaient  été  ceux  ci  .  dans  les  collèges  d'arrondisse- 
ments les  royalistes  avaient  eu  vingt-cinq  nominations, 
les  libéraux  dix-sept;  dans  les  collèges  de  départe- 
ments, sur  vingt-neuf  députés,  l'opposition  n'en  avait 
obtenu  que  cinq.  Les  forces  des  deux  partis  demeu- 
1  aient  respectivement  ce  qu'elles  étaient  avant  les  élec- 
tions; les  luttes  parlementaires  allaient  de  nouveau 
s'engager  entre  la  majorité  monarchique  et  la  mino- 
rité hbérale.  Vive  la  Charte!  A  bas  les  Jésuites! 


Préliminaires  de  l'intervention  française  en  Kspapne.  —  Ouverture  de  la  session  lépislalive;  discours  delà  couronne.  —  Adresse 
de  la  Chambre  des  députés  ;  discussions  parlementaires  et  incidents.  —  Le  discours  de  Manuel  contre  Ferdinand  VU,  roi  d'Es- 
pagne. —  L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  de  colère  et  de  rage  de  la  majorité  royaliste.  —  La  Chambre  nomme  une  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'incident. —  L'expulsion  de  Manuel  île  la  Chambre  est  prononcée  par  la  majorité.  —  Ma- 
nuel refuse  de  se  soumettre  à  la  décision  de  la  Chambre.  —  La  garde  nationale  est  requise  par  le  président  pour  expulser  le  député 
rebelle  qui  refuse  d'obéir.  —  Un  colonel  de  gendarmerie,  le  vicomte  de  Koucauld,  fait  empoigner  Manuel  par  ses  hommes.  — 
Cent  mille  citoyens  font  une  ovation  à  Paris  au  député  proscrit  par  la  Chambre.  —  Les  patriotes  des  départements  envoient 
des  couronnes  civiques  à  Manuel.  —  L'intervention  de  la  France  en  Espagne  est  l'objet  d'une  réprobation  générale.  — Entrée 
de  l'armée  française  en  Espagne;  les  réfugiés  français  se  présentent  au  pont  de  Béhobie  avec  le  drapeau  tricolore  pour  soule- 
ver les  troupes.  —  Épisodes  relatifs  aux  proscrits  français  pendant  la  période  de  l'invasion.  —  Le  colonel  Fabvier,  le  colonel 
Caron,  le  commandant  Gauchais.  —  Lss  réfugiés  faits  prisonniers  à  la  Corogne  sont  ramenés  en  France  et  traduits  en  cour 
d'assises.  —  Acquittement  des  accusés  à  Toulouse.  —  Les  réfugiés  en  Catalogne  ;  Armand  Carrel,  Joubert.  —  Capitulation 
consentie  par  le  général  Rottembourg  garantissant  aux  réfugiés  qu'ils  ne  seraient  pas  poursuivis  à  leur  rentrée  en  France 
pour  les  faits  qui  se  seraient  passés  en  Espagne.  —  Au  mépris  des  engagements  pris  par  le  général  Rottembourg,  les  prison- 
niers sont  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  à  Perpignan  et  condamnés  à  mort.  —  Les  jugements  sont  cassés  pour  vicei 
de  formes  ;  les  accusés  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  révision  à  Toulouse  et  acquittés.  —  Affaires  d'Espagne.  —  Conspi- 
rations militaires. —  Trahisons  des  généraux  Saarsfield  elO'Donnell.  —  Pronunciamiento  militaire  à  l'Ile  de  Léon;  Quiroga, 
Arco-Aguerro,  Riego,  chefs  du  mouvement.  —  Trahison  des  généraux  Freire  et  Campana;  les  massacres  à  Cadix.  —  Insurrec- 
tions dans  les  provinces;  soulèverjient  à  Madrid  —  La  Constitution  de  18r2  est  imposée  au  roi  Ferdinand  VII.  —  Accueil  en- 
thousiaste fait  à  la  Constitution  par  toutes  les  classes  éclairées.  —  Antagonisme  entre  la  cour  et  le  parti  libéral.  —  La  Tragâla; 
la  Marseillaiss  du  soldat,  l'hymne  de  Riego.  —  Trahisons  et  lâchetés  du  roi  Ferdinand.  —  Marche  de  l'armée  française  à  tra- 
vers l'Espagne.  —  Défection  des  généraux  espagnols  de  l'armée  constitutionnelle.  —  Entrée  du  duc  d'Angoulème  à  Madrid.  — 

*  Reddition  de  Cadix.  —  La  réaction  à  outrance  en  Espagne.  —  Restauration  du  pouvoir  absolu.  —  'Vengeances  terribles  de 
Ferdinand  VII.  —  Supplice  de  Riego.  —  Condamnations  à  mort;  exécutions,  assassinats.  —  Retour  de  l'armée  française.— 
Entrée  des  troupes  dans  Paris.  —  Mort  de  Louis  XVIII. 


Une  intervention  dans  les  affaires  polititjues  de 
l'Espagne  paraissait  être  l'objet  de  toutes  les  préoccu- 
pations en  France,  dès  la  fin  de  l'année  1822.  Le 
parti  congréganiste  poussait  à  la  guerre;  il  fit  nom- 
mer Mathieu,  comte  de  Montmorency,  pour  représen- 
ter la  France  à  la  cour  d'Autriche.  Celui-ci,  dans  le 
congrès  du  22  octobre,  rjui  lut  tenu  à  Vérone,  de- 
rnanda  l'autorisation  pour  les  Bourbons  de  faire 
une  guerre  de  principes  dans  la  Péninsule.  Le 
premier  rainishe,  Villèle,  qui  ne  voulait  pas  engager 
les  choses  si  avant,  essaya  de  contrc-balancer  les  dé- 
marches de  Montmorency  par  un  nouveau  mandataire. 
Chateaubriand,  qu'il  lui  avait  adjoint.  Malheureuse- 
ment il  n'était  déjà  plus  possible  de  revenir  sur  les 
engagements  qui  avaient  été  prisauuom  dekFiauco; 
m 


les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  les  rois  de 
Prusse,  de  Naples  et  deSardaigne,  avaient  donné  leur 
assentiment  aux  mesures  qui  leur  avaient  été  sou- 
mises, et  avaient  même  envoyé  à  leurs  représentants 
à  Madrid  des  notes  diplomatiques  avec  ordre  de  lis 
communiquer  au  cabinet  espagnol.  La  note  de  la 
Russie  était  tout  à  (ail  dans  le  sens  et  l'esprit  de 
l'absolutisme.  «  Exprimer  le  désir  de  soustraire  au 
même  joug  un  raoïianjue  malheureux  et  un  des  pre- 
miers peuples  de  l'Europe,  d'arrêter  l'etTusion  du  sang, 
de  favoriser  le  rétablissement  d'une  administration 
nationale,  certes  ce  n'est  pas  attenter  à  l'indépendance 
du  pays  ni  établir  un  droit  d'intervention  contre  le- 
quel une  puissance  quelconque  ait  le  droit  de  s'éle- 
ver. "Les  notes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  étaient 
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d'une  teneur  différente,  mais  rédigées  dans  le  même 
esprit;  la  note  de  IMontmoreiicy,  s'expriiuanl  aunom 
de  la  France,  était  la  plus  menacjaute. 

Lorsque  le  congrès  des  grandes  puissances  eut  dé- 
finitivement arrêté  que  l'intervention  en  Espagne  se- 
rait efiectuée  par  les  troupes  françaises,  Montmorency 
revint  à  Paris  et  se  présenta  devant  le  ministère, 
comme  le  mandataire  officiel  de  la  Sainte-Alliance  et 
l'organe  de  sa  volonté  suprême.  Le  roi  Louis  XVIII 
l'accueillit  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie, 
et  après  avoir  écouté  le  rapport  des  négociations,  il 
lui  dit  :  «  Je  suis  content  de  vous,  mon  cousin,  et  je 
vous  fais  duc.  »Le  compère  Mathieu,  le  nouveau  duc 
de  Montmorency,  le  matamore  du  parti  congréga- 
niste,  soutenu  par  le  dévot  comte  d'Artois,  parla  du- 
chesse d'Angoulême,  par  les  ultra,  voulait  forcer  la 
main  au  premier  ministre  et  l'obliger  à  notifier  au 
gouvernement  espagnol  les  intentions  du  congrès,  en 
le  menaçant  de  rompre  les  relations  diplomatiques 
s'il  ne  s'y  conformait  immédiatement.  Mais  le  prudent 
Villèle  refusa  de  céder  à  ces  impatiences;  le  ministre, 
d'accord  avec  le  roi,  prétendait  qu'il  fallait  agir  avec 
la  plus  grande  circonspection  et  ne  pas  se  lancer  dans 
les  aventures.  En  eflet,  si  l'on  cédait  aux  injonctions 
du  comité  du  pavillon  ^Marsan  et  qu'on  fît  la  notifi- 
cation au  gouvernement  espagnol;  si  l'on  n'y  avait 
pas  égard,  c'était  la  guerre  avec  l'Espagne,  c'est-à-dire 
une  occasion  de  dépenses  énormes,  un  prétexte  offert 
aux  mécontents  de  la  France,  aux  sociétés  secrètes, 
d'agiter  les  esprits,  la  guerre  de  principes  étant  re- 
poussée par  l'opinion  publique.  Le  ministre  et  le  mo- 
narque n'étaient  pas  non  plus  sans  inquiétudes  sur  les 
éventualités  qui  pouvaient  surgir  pendant  la  guerre; 
la  défection  d'un  ou  dé  plusieurs  l'égiments,  l'entraî- 
nement exercé  sur  les  troupes  et  leur  ralliement  aux 
constitutionnels  d'Espagne,  puis  leur  retour  en  France 
sous  le  drapeau  tricolore,  et  finalement  le  renverse- 
ment du  trône  des  Bourbons.  D'autre  part,  l'Angle- 
terre se  montrait  hostile  à  l'intervention,  et  le  duc  de 
Wellington,  revenant  du  congrès  de  Vérone,  s'était 
arrêté  à  Paris  pour  présenter  au  roi  un  mémorandum 
dans  lequel  le  premier  ministre  anglais,  Canning,  dé- 
clarait que  (;  le  gouvernement  britannique  verrait  avec 
d'autant  plus  de  déplaisir  toute  intervention  étrangère 
dans  les  affaires  d'Espagne,  que  le  gouvernement  espa- 
gnol n'avait  donné  de  sujet  de  plainte  à  aucune  puis- 
sance, et  que  la  constitution  intérieure  d'un  État  est 
du  ressort  de  cette  politique  intime  dans  laquelle  des 
Etats  voisins  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer.  » 

Mais  le  parti  congréganiste  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, poussé  par  le  bigot  comte  d'Artois  et  la  fou- 
gueuse duchesse  d'Angoulême,  se  prononça  pour 
l'inlervention  avec  un  tel  emportement,  que  le  mi- 
nistre Villèle  et  Louis  XVIII  furent  contraints  de 
céder.  La  note  de  la  France  fut  alors  remise  au  pre- 
mier ministre  espagnol,  San  Miguel,  en  même  temps 
que  les  notes  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Bussie.  La  fierté  espagnole  réagit,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  contre  l'outrage  diplomatique;  les  Gor- 
tès  répondirent  aux  sommations  des  puissances  avec 
hauteur.  Les  relations  officielles  avec  l'Espagne  fu- 
rent suspendues  et  notre  anil)assadeur  rappelé. 

La  session  législative  s'ouvrit  sur  ces  entrefaites. 
Le  discours  de  la  couronne  dut  aboider  la  question 


de  guerre  qui  tenait  tous  les  esprits  en  suspens. 
«  La  France,  disait  le  roi  dans  son  allocution  aux 
Chambres,  devait  à  l'Europe  l'exemple  d'une  prospé- 
rité que  les  peuples  ne  peuvent  obtenir  que  du  retour 
à  la  religion,  à  la  légitimité,  à  l'ordre,  à  la  vraie  li- 
berté. Ce  salutaire  exemple,  elle  le  donne  aujour- 
d'hui. J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de 
mes  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des 
derniers  malheurs.  L'aveuglement  avec  lequel  ont 
été  repoussées  les  représentations  faites  à  Madrid 
laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix.  Cent  mille 
Français,  commandés  par  un  prince  de  ma  famille, 
sont  prêts  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint 
Louis,  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit- 
fils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa 
ruine  et  le  réconcilier  avec  l'Europe.  Si  la  guerre  est 
inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le 
cercle,  à  en  borner  la  durée;  elle  ne  sera  entreprie 
que  pour  conquérir  la  paix  que  l'état  de  l'Espagne 
rendrait  impossible.  Que  Ferdinand  VII  soit  libre 
de  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu  ils  ne 
peuvent  tenir  que  de  lui,  et  dès  ce  moment  les  hosti- 
lités cesseront;  j'en  prends  le  solennel  engagement.  » 

Cette  rupture  des  relations  diplomatiques  de  la 
France  avec  l'Espagne  et  les  préparatifs  de  guerre 
avaient  été  l'objet  de  spéculations  effrénées  à  la 
Bourse  et  ailleurs  ;  les  receveurs  généraux  avaient 
vendu  par  milliers  les  titres  de  rentes  pour  les  ra- 
cheter à  vil  prix;  les  banquiers  avaient  accaparé  les 
sucres,  les  cafés,  toutes  les  denrées  coloniales,  pour 
les  revendre  au  double  et  au  triple  des  prix  d'achat  ; 
les  grandes  maisons  de  commerce  s'étaient  empa- 
rées des  fournitures  à  faire  aux  troupes  d'expédition, 
en  draps,  en  chemises,  en  vivres,  en  approvisionne- 
ments de  toute  sorte.  Des  fortunes  colossales,  scan- 
daleuses, se  fondèrent  sur  cette  immense  calamité, 
sur  la  ruine  des  libertés  d'un  peuple.  Triste  specta- 
cle donne  au  monde.  Cependant,  les  héritiers,  les 
enfants,  les  parents  de  ces  voleurs,  de  ces  pirates, 
de  ces  sangsues  pubhques ,  prétendent  que  leurs 
auteurs  se  sont  enrichis  par  le  travail,  et  ils  jouis- 
sent sans  remords  de  richesses  mal  acquises.  De  par 
le  droit  d'hérédité,  la  spoliation,  le  dol,  la  fraude, 
ont  été  purifiés,  sanctifiés.  Les  fils  de'ces  forbans, 
de  ces  bandits,  s'intitulent  les  amis  de  l'ordre,  de' 
la  famille,  de  la  religion,  de  la  propriété.  Hourra 
pour  les  manieurs  d'argent!  —  Mais  les  prophètes 
signalent  au  peuple  cette  menace  contenue  dans  la 
loi  des  douze  tables  donnée  au  mont  Sinaï,  pour  les 
héritiers  des  criminels  :  «  Contre  l'ennemi  commun 
la  revendication  est  éternelle.  » 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne  fut  belliqueuse,  monar- 
chique dans  le  sens  de  l'absolutisme  et  ultra-catho- 
lique :  «  Sire,  nous  sommes  Fiançais  !  Aucuns  sa- 
crifices ne  coijteront  à  vos  peuples  pour  défendre  la 
dignité  de  votre  couronne ,  l'honneur  et  la  sûreté  de 
la  France;  c'est  à  nous  de  concourir  de  tous  nos  ef- 
forts à  la  généreuse  entreprise  d'étouffer  l'anarchie 
pour  ne  conquérir  (jue  la  paix,  de  rendre  la  liberté 
à  un  roi  de  votre  sang,  d'assurer  le  repos  d(^  1  Espa- 
gne pour  affermir  celui  de  la  France,  et  de  délivre  ■ 
du  joug  de  l'oppression  un  peuple  qui  nous  a  da  à 
briser  nos  fers  et  qui  ne  peut  recevoir  d'institu  ions 
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conformes  à  ses  vœux  et  à  ses  mœurs  que  de  son  lé- 
gitime souverain,  \'otre  armée,  coura<,'euse  et  fidèle, 
s'élance  avec  ardeur  sous  l'étendard  des  lis,  à  la 
voix  de  Votre  Majesté.  Elle  ne  prend  et  ne  gardera 
les  armes  que  pour  maintenir  l'ordre  social  et  pré- 
server de  tout  principe  contagieux  et  désorganisa- 
teur  notre  pays  et  nos  institutions.  »  Cependant  celte 
adresse  ne  passa  pas  sans  rencontrer  une  vive  oppo- 
s  tion  de  la  part  des  députés  liliéraux.  Le  général 
Sébastiani,  dans  un  élan  d'indignation,  s'écria: 
«  C'est  le  pouvoir  absolu  que  vous  allez  conquérir 
en  Espagne  pour  nous  le  rapporter  en  France  :  c'est 
la  contre-révolution  que  vous  voulez.  »  Le  ministre 
Villèle  répliqua  au  discours  de  Sébastiani  et  laissa 
échapper  cet  aveu  :  «  Nous  sommes  dans  l'alterna- 
tive d'attaquer  la  réivolution  esp^ignole  aux  Pyrénées 
ou  d'aller  la  défendre  sur  le  Rliin.  «  Le  général  Foy 
releva  cet  aveu  de  la  subordination  de  la  France  à  la 
Sainte-AUiance  :  «  Je  demande,  dit-il,  que  la  Cham- 
bre prie  le  roi  d'aviser  à  ce  que  jamais,  par  les 
chances  de  la  guerre  ou  sous  prétexte  d'al'iance  et 
de  secours,  les  troupes  étrangères  n'entrent  sur  no- 
tre territoire.  Appeler  l'invasion  sur  un  pays  est  un 
crime  de  lèse-nation;  et  c'est  cependant  ce  qu'on  se- 
rait disposé  à  faire  pour  nous-mêmes,  d'après  ce 
que  vient  de  dire  le  ministre.  Nous  ne  voulons  pas 
d'intervention  étrangère  dans  nos  affaires,  et  nous 
ne  devons  pas  davantage  l'inÛiger  à  un  aiitre  peu- 
ple. La  révolution  espagnole  est  pure  d'excès,  et 
nous  n'avons  pas  même  un  prétexte  pour  justifier 
l'attaque.  Il  serait  odieux  et  inique  tout  à  la  fois  de 
chercher  à  étouffer  la  liberté  dans  un  pays  où  elle 
vient  de  se  substituer  au  despotisme  le  plus  atroce 
et  à  l'infâme  Inquisition.  »  Duvergier  de  Hauranne 
et  quelques  autres  députés  de  la  nuance  modérée  ne 
purent  même  obtenir  l'admission  de  leurs  amende- 
ments; la  majorité,  composée  de  forcenés  catholiques 
et  monarchistes,  répondait  à  tous  les  discours  des  li- 
béraux par  des  hurlements  :  «  La  guerre,  la  guerre!  » 
—  Chateaubriand  prit  également  la  parole  dans  la 
discussion,  pour  appuyer  les  résolutions  de  cette 
majorité  fanatique.  «  La  France,  dit-il,  ne  déclare 
pas  la  guerre  à  des  institutions;  ce  sont  ces  institu- 
tions qui  lui  font  la  guerre;  c'est  sa  vieille  ennemie, 
sous  le  manteau  espagnol,  qui  la  provoque;  c'est  la 
Révolution  ([ui,  s'attachant  aux  pas  des  Bourbons, 
cherche  une  seconde  victime.  Si  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne a  lieu,  ce  sera  pour  nous  un  immense  avan- 
tage :  elle  nous  aura  créé  une  armée,  elle  nous  aura 
fait  remonter  à  notre  rang  militaire  parmi  les  na- 
tions. Le  roi,  ce  monarque  si  sage,  si  paternel,  si 
pacifique,  a  jugé  que  la  dignité  et  la  sûreté  de  la 
France  lui  faisaient  un  devoir  de  recourir  aux  armes 
après  avoir  épuisé  les  conseils;  il  a  remis  la  garde 
du  drapeau  blanc,  avec  une  généreuse  confiance,  à 
des  capiiaines  qui  ont  fait  triompher  d'autres  cou- 
leurs. Eh  bien  I  ils  lui  rapprendront  le  chemin  de  la 
victoire  :  il  n'a  jamais  oublié  celui  de  l'honneur!  » 
l'n  dé[)uté  de  la  minorité  libérale,  nommé  Manuel, 
monta  à  la  tribune  pour  répondre  au  discours  de 
Chateaubriand  ;  il  démolit  pièce  à  pièce  tout  l'écha- 
faudage de  ses  théories  liberticides,  puis,  arrivant  à 
la  personne  de  Ferdinand  VII,  il  étala  les  turpitudes 
de  sa  vie,  l 'S  atrocités  l'e  son  gouvernement,  depuis 


1815  jusqu'à  1819.  «  Que  sera  ce  donc,  ajouta  l'ora- 
teur, lorsque  le  roi  d'Espagne  aura  des  inju'-es  per- 
sonnelles à  poursuivre?  Pourra-t-il  se  défendre  de 
ses  propres  passions,  quand  il  aura  confié  le  pouvoir 
à  des  hommes  ([ui  auront  aussi  à  venger  leur  exil  et 
leur  ambition  déçue?  Un  prince  qui  a  pu  être  accusé 
par  son  père  d'avoir  attenté  à  ses  jours,  peut  ètie 
jugé  capable  de  tous  les  crimes  quand  il  aura  dans 
ses  mains  un  pouvoir  absolu.  Vous  allez  déchaîner 
sur  l'Espagne  toutes  les  furies,  toutes  les  vengeances. 
Ce  sera  l'œuvre  de  l'intervention  de  la  France.  Vous 
voulez  sauver,  dites- vous,  les  jours  menacés  de  ce 
monarque  ;  prenez  garde  de  ne  pas  les  compromettre 
par  vos  projets  d'invasion;  les  mesures  que  vous 
voulez  prendre  sont  de  nature,  je  vous  le  déclare,  à 
faire  monter  sur  l'échafaud  ceux  qui  vous  inspirent 
un  si  vif  intérêt.  C'est  parce  que  l'étranger  est  in- 
tervenu dans  la  Révolution  française  que  Louis  XVI 
a  été  précipité  du  trône.  Auriez-vous  donc  oublié  que 
dès  le  moment  où  les  puissances  envahirent  notre 
territoire,  la  France  révolutionnaire  sentant  le  be- 
soin de  se  défendre  par  des  formes  et  une  énergie 

nouvelle »  A  cette  partie  du  discours  de  Manuel, 

une  explosion  de  cris,  de  malédictions,  s'éleva  des 
bancs  de  la  droite;  un  tumulte  indescriptible  s'en- 
suivit. «.\la  porte  le  libéral!  A  bas  le  répubUcain! 
C'est  la  justification  du  régicide!  »  Manuel  demeu- 
rait calme,  impassible,  à  la  tribune,  devant  ces  voci- 
férations, essayant  de  se  faire  entendre  pour  termi- 
ner la  phrase  qu'on  avait  interrompue.  ÎNIais  les  en- 
ragés refusaient  de  l'écouter.  «  La  phrase  est  d'une 
horrible  clarté ,  s'écriait  Hyde  de  Neuville ,  nous  ne 
voulons  pas  en  entendre  davantage.  » — «  La  Cham- 
bre est  suffisamment  instruite,  clamait  le  marquis  de 
la  Case,  elle  n'a  plus  qu'à  prononcer  la  condamna- 
lion  du  coupable.  »  Le  tumulte  allait  toujours  crois- 
sant; on  demandait  la  nomination  d'une  commis- 
sion chargée  d'infliger  sans  désemparer  un  châtiment 
au  député  criminel.  La  Commission  fut  nommée  et 
son  rapporteur  Forbin  des  Issarts  monta  à  la  tribune 
pour  demander  l'expulsion  de  Manuel  de  la  Chara  - 
bre.  La  séance  fut  levée  sur  cette  motion.  Le  lendc- 
irain,  un  député  de  la  droite,  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye,  vint  déclarer,  dès  l'ouverture  de  la  séance, 
qu'il  appuyait  la  demande  d'expulsion  déposée  par 
Forbin  des'issaris;  la  discussion  s'engagea  immédia- 
tement sur  la  question.  Mais,  cette  fois,  la  Chambre 
voulut  bien  écouter  le  dé})uté  Manuel.  «  Je  ne  viens 
pas  à  cette  tribune,  dit  l'orateur,  dans  l'espérance  de 
conjurer  l'orage  f(ui  gronde  sur  ma  tête.  Je  ne  prends 
la  parole  que  pour  élablir  et  constater,  autant  qu'il 
dépend  de  moi,  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  un  acte  de  tyrannie,  sans  prétexte,  sans  excuse 
comme  sans  justice.  Envoyé  à  cette  tribune  pour  y 
défendre  les  intérêts  de  mon  pays,  j'ai  dû  remplir  ce 
devoir  sacré,  et  je  déclare  que  si  je  continue  il  y 
par.iitre,  je  n'y  montrerai  ni  moins  de  franchise  ni 
moins  de  dévoui-ment.  Mais  vous  voulez  m'en  éloi- 
gner :  c'est  là  seulement  ce  qui  vous  importe.  Eh  bien  ! 
prononcez  votre  ai  lêl  ;  je  ne  chercherai  pas  à  l'évi- 
ter. Je  sais  qu'il  faut  que  les  passions  aient  leur 
cours  ;  voire  conduite  est  tracée  par  celle  de  vos  de- 
vanciers et  de  vos  modèles.  Tout  ce  qui  a  été  fait  par 
eux  vous  le  ferez;  les  mêmes  éléments  devront  jn- 
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duire  les  mêmes  résultats.  Je  serai  votre  première 
victime;  puissé-je  être  la  dernière.  Je  n'emporterai 
aucun  ressentiment;  mais  si  je  pouvais  être  animé 
de  quelque  désir  de  vengeance,  victime  de  vos  fu- 
reurs, je  confierais  à  vos  fureurs  le  soin  de  me  ven- 
ger. Le  jour  des  représailles  viendra  pour  tous.  » 

La  majorité  ne  tint  aucun  compte  des  avertisse- 
ments qui  lui  étaient  donnés  ;  la  proposition  fut  mise 
aux  voix  et  adoptée  par  la  Chambre  Manuel  annonça 
qu'il  refusait  de  se  soumettre  à  la  décision  de  l'As- 
semblée, qui  était  illégale  ;  il  dit  qu'il  était  nommé  par 
le  peuple  pour  le  représenter  à  la  Chambre,  et  qu'il 
continuerait  de  siéger.  Il  demeura  en  effet  à  son  banc 
et  n'abandonna  la  séance  qu'après  la  clôture,  avec  les 
autres  députés.  Le  lendemain  il  revint  occuper  sa 
place.  Le  président,  après  avoir  ouvert  la  séance, 
commanda  à  Manuel  de  sortir  de  l'Assemblée.  «Mon- 
sieur le  président,  répondit  Manuel,  j'ai  prévenu  hier 
la  Chambre  que  je  récusais  son  vote,  je  reviens  donc 
occuper  ma  place,  comme  c'est  mon  droit  et  mon 
devoir,  et  je  ne  sortirai  d'ici  ([ue  par  la  force.  »  Les 
huissiers  de  la  Chambre  s'approchèrent  de  Manuel 
pour  lui  intimer  de  nouveau  l'ordre  de  sortir,  au  nom 
du  président  de  la  Chambre.  Les  exhortations  des 
huissiers  n'ayant  pu  vaincre  la  résolution  du  député, 
on  fit  entrer  un  piquet  de  la  garde  nationale  qui  était 
de  service  à  l'Assemblée;  le  sergent  Mercier  vint  à 
son  tour  transmettre  à  Manuel  l'ordre  qu'il  avait  reçu 


di  l'expulser  de  la  Chambre;  mais  sur  les  observa- 
tions ([ui  lui  furent  adressées  que  l'acte  qu'il  allait 
accomplir  constituait  une  violation  à  la  loi  qui  cou- 
vrait les  mandataires  du  peuple,  il  se  relira  ému  avec 
ses  hommes  et  quitta  la  salle;  sa  retraite  fut  accom- 
pagnée des  applaudissements  de  la  minorité.  Alors 
on  eut  recours  à  la  gendarmerie  qui. était,  à  cette 
époque,  en  haine  au  peuple,  à  la  garde  nationale, 
même  à  l'armée;  un  colonel,  nommé  vicomte  de  Fo.:- 
cauld,  accepta  la  triste  mission,  et  pénétrant  dans 
l'enceinte  législative  à  la  tête  d'un  détachement  de 
soudards,  il  alla  droit  au  député,  et  le  désignant  du 
poing  à  ses  hommes  :  «  Gendarmes,  empoignez  le 
sieur  Manuel.  »  —  «  Cela  suffit,  dit  alors  le  député, 
je  cède  à  la  force  et  je  suis  prêt  à  vous  suivre.  »  — 
Deux  gendarmes  le  jirirent  par  le  bras  et  l'accompa- 
gnèrent jusqu'à  sa  sortie  de  la  salle.  Tous  les  dépu- 
tés libéraux  se  levèrent  de  leurs  places,  s'écriant 
qu'eux  aussi  devaient  être  emmenés,  qu'ils  s'asso- 
ciaient à  tout  ce  qu'avait  dit  Manuel;  et  ils  suivirent 
leur  collègue  arrêté  et  empoigné  par  les  gendarmes. 
La  séance  fut  levée  sur  cet  incident.  Le  général  Foy, 
Lafayette  et  Casimir  Périer  se  montraient  des  plus 
animés.  Les  groupes  de  citoyens  qui  stationnaient 
aux  abords  de  la  Chambre  accueillirent  Manuel  avec 
des  témoignages  de  bruyante  sym]iathie  et  le  recon- 
duisirent triomphalement  jusqu'à  sa  demeure.  Dans 
le  trajet  l'escorte  se  grossit  considérablement ,  plus  do 
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cent  mille  personnes  prirent  part  à  la  manifestation 
Ce  même  jour  soixante  trois  députés  de  l'opposition 
signèrent  une  protestation  qui  lut  déposée  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  déclarant  la  représentation  na- 
tionale mutilée,  et  toutes  les  délibérations  ultérieures 
qui  seraient  prises  entachées  d'illégalité.  Les  pa- 
triotes des  départements  décernèrent  une  couronne 
civique  à  Manuel,  et  les  libéraux  de  Paris  ouvrirent 
une  souscription  pour  offrir  un  fusil  d'honneur  au 
sergent  Mercier.  L'inciaent  fut  clos,  et  la  majorité 
compta  à  la  Chambre  deux  ennemis  de  moins  :  Ben- 
jamin Constant  qui  n'avait  pas  été  réélu,  Manuel 
(ju'oa  venait  d'expulser 

L'armée  montra  aussi  ses  répugnances  pour  la 
guerre  d'Espagne,  et  il  fallut  sévir  pour  arrêter  l'op- 
position; entre  autres  actes,  le  général  Guriol  renvoya 
dix-huit  ofliciers  d'un  seul  régiment  et,  pour  contenir 
les  autres,  il  fit  lire  aux  troupes  un  ordre  du  jour  dans 
lequel  il  faisait  connaître  les  motifs  qui  avaient  amené 
cet  acte  de  sévérité,  se  terminant  par  cette  menace  : 
«  Le  juste  châtiment  qui  vient  d'être  intligé  servira 
de  leçon  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  transiger 
avec  leurs  devoirs  et  qui,  n'étant  pas  pénétrés  vive- 
ment de  leur  importance,  seraient  froids  dans  leur 
manière  de  voir  et  de  penser.  »  La  partie  militante 
du  carbonarisme  français,  ainsi  (|ue  les  réfugiés  bo- 
napartistes et  républicains,  cherchèrent  à  profiter  de 
celte  disposition  des  esprits  pour  recommencer  la 
lutte  contre  la  monarchie;  des  émissaires  se  mirent 
en  rapports  avec  les  troupes  qui  composaient  l'armée 
d'observation  qui  avait  été  échelonnée  le  long  des 
Pyrénées,  sous  le  prétexte  d'empèiher  les  communica- 
tions avec  l'Espagne,  comme  cordon  sanitaire,  à  l'oc- 
casion de  la  fièvre  jaune  qui  avait  éclaté  à  Barcelone. 
Un  grand  nombre  de  sous-officiers,  d'officiers,  mémo 


des  colonels  et  des  généraux  avaient  été  gagnés  à  la 
cause  et  avaient  promis  de  passer  dans  le  camp  d<  s 
constitutionnels  à  leur  entrée  en  Espagne.  Les  réfu- 
giés qui  se  trouvaient  en  Belgique  et  en  Angleterre, 
tenus  au  courant  des  événements,  s'embarquèrent 
pour  la  côte  septentrionale  de  l'I'^spagne,  ayant  nomme 
le  général  Lallemand  pour  les  commander.  Le  pre- 
mier détachement  dont  faisaient  partie  le  comman- 
dant Gauchais  et  Grandménil  vint  débarc[uer  à  la 
Gorogne.  Le  général  Lallemand  s'était  rendu  sur  un 
autre  navire  à  Lisbonne,  avec  un  patriote  de  Nantes, 
Gossin,  et  de  là  avait  rejoint  l'armée  constitution- 
nelle de  Lopez  Baiïos  ;  mais,  n'ayant  pu  faire  admet- 
tre les  réfugiés  comme  auxiliaires  dans  l'armée  espa- 
gnole, il  s'était  rembarqué  pour  l'Angleterre,  jugeant 
la  partie  perdue. 

Cependant  les  réfugiés  qui  avaient  débarqué  sur 
les  eûtes  des  provinces  basques  étaient  parvenus  à. 
organiser,  à  Bilbao  et  à  San  Sébastian,  deux  com- 
pagnies d'infanterie,  qui  avaient  élu  le  colonel  Caron 
pour  chef.  Le  colonel  Fabvier  s'était  installé  à  Irun, 
petite  ville  frontière,  où  il  avait  réuni  quelques  offi- 
ciers et  de  jeunes  patriotes  qui  voulaient  combattre 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  il  avait  encore  avec  lui 
(juelques  Piémontais  et  des  Raliens  qui  étaient  venus 
de  la  Catalogne.  Les  deux  compagnies  du  colonel  C  - 
ron  opérèrent  leur  jonction  avec  sa  troupe  ;  mais  l'tf- 
feclif  total  ne  dépassait  pas  cent  cinquante  hommes; 
tous  avaient  revêtu  l'uniforme  de  la  garde  impériale 
et  avaient  pris  le  drapeau  tricolore.  On  comptait  sur 
l'elfel  moral  (jue  devait  produire  l'aspect  de  celte 
troupe  et  la  vue  du  drapeau  national,  ainsi  que  sur 
les  intelligences  qu'on  avait  dans  les  bataillons  d'a- 
vant-garde de  l'armée  française,  pour  décider  le  mou- 
vement et  faire  passer  les  troupes  du  côté  des  refu- 
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giés;  mais  il  se  trouva  que,  par  suite  d'indiscrétions, 
les  chefs  avaient  eu  vent  des  dispositions  des  batail- 
lons d'avant  garde,  l'ordre  de  marche  javait  été  chan- 
gé, et  les  bataillons  qui  arrivèrent  les  premiers  au 
pont  jeté  sur  la  Bidassoa  étaient  composés  en  partie 
de  Vendéens  et  de  Chouans.  Le  colonel  Fabvier,  ([ui 
n'avait  pas  été  prévenu  de  ce  changement  de  troupes, 
se  porta  avec  son  monde,  qu'il  avait  divisé  en  trois 
pelotons,  jusqu'à  l'ancien  pont  de  Béhobie,  qui  avait 
ité  détruit  en  1814  et  n'avait  pas  été  rétabli.  Toute 
SI  troupe  entonna  la  Marseillaise,  et  un  officier,  Ma- 
rotte, vint  planter  le  drapeau  tricolore  en  tète  du 
pont.  En  ce  moment  le  général  Valin,  qui  comman- 
dait l'avanl-i'arde  fi'ançaise,  fit  bra([uer  deux  canons 
chargés  à  mitraille  sur  les  réfugiés;  à  la  première 
décharge,  quinze  hommes  tombèrent  avec  Marotte, 
et  le  drapeau  tricolore  fut  renversé.  Un  autre  offi- 
cier, Bénit,  court  au  drapeau  et  le  relève;  une  se- 
conde décharge  emporte  encore  vingt  hommes,  et 
parmi  eux  le  brave  Bénit.  Les  réfugiés  se  retirèrent 
en  bon  ordre,  ayant  perdu  quaranle-cinq  des  leurs, 
et  se  retirèrent  sur  San  Sébastian.  L'armée  française 
efi'ectua  son  passage  sans  rencontrer  de  résistance  ■. 
une  colonne  vint  assiéger  San  Sébastian;  la  masse 
des  troupes  prit  différentes  directions,  et  un  corps 
d'armée  suivit  la  route  de  Madrid.  De  San  Sébastian, 
les  réfugiés  passèrent  en  Galice  ;  les  colonels  Fabvier 
et  Caron  se  firent  conduire  à  la  Gorogne.  Par  suite 
de  rivalités  dans  le  commandement,  Fabvier  et  Caron 
se  séparèrent.  Fabvier  quitta  l'Espagne,  retourna  en 
Angleterre,  d'oiî  il  passa  en  Grèce  où  il  combattit 
pour  l'indépendance  des  Hellènes.  Le  colonel  Caron 
SB  rendit  à  Orense,  de  lààVigo.d'où  il  fit  voile  pour 
l'Angleterre.  Le  commandant  Marchais  était  resté  à 
Lugo  avec  quelques  soldats  qui  persistaient  dans  leur 
résolution  de  lutte  à  outrance  contre  les  Bourbons. 
Les  péripéties,  les  marches  et  les  contre-marches 
des  réfugiés,  leurs  combats,  ne  sont  que  des  épisodes 
de  minime  importance  dans  l'histoire  de  l'invasion 
de  l'Espagne  par  l'armée  de  la  Restauration  ;  il  y  eut 
cependant  un  fait  d'armes  qui  mérite  d'être  signalé  : 
A  l'attaque  de  la  Corogne  par  la  division  du  général 
Bourke,  le  drapeau  tricolore  se  trouva  encore  une 
fois  en  face  du  drapeau  blanc  et  le  força  de  reculer. 
Cependant,  plus  tard,  les  débris  de  la  troupe  du 
commandant  Marchais,  enveloppés  par  les  guérillas 
royalistes,  furent  contraints  do  se  rendre;  on  trans- 
porta les  prisonniers  à  Bayonne,  et  -de  cette  ville  à 
Toulouse,  pour  y  être  jugés  comme  tra'  sfuges.  Après 
des  débats  qui  eurent  un  grand  retentissement  et  pen- 
dant lesquels  ils  montrèrent  beaucoup  de  caractère 
et  d'énergie,  les  accusés  furent  acquittés  par  la  cour 
d'assises  de  la  Haute-Garonne  et  remis  en  liberté. 
Le  commandant  Gauchais  fut  seul  retenu  pour  l'an- 
cienne condamnation  à  mort  qu'il  avait  encourue  à 
Poitiers,  dans  l'affair,"  du  général  Berton  ;  on  le  ra- 
mena à  l'o  liers  pour  y  purger  sa  contumace.  La 
peine  capitale  fut  confirmée,  mais  on  n'osa  pas  l'exé- 
cuter, et  il  y  eut  pour  lui  une  commutation  de  peine 
en  \ii^t  années  de  détention. 

Sur  un  autre  point  de  l'Espagne,  en  Catalogne,  le 
drapeau  tricolore  s'était  également  levé;  plus  de  cinq 
cents  combattants  suivaient  le  brave  Armand  Gariel, 
qui  avait  donné  sa  démission  de  lieutenant  au  29"  de 


ligne,  et  Joubert,  l'intrépide  carbonaro.  Mais  atta- 
qués à  Llers,  non  loin  de  Barcelone,  par  la  divi- 
sion du  général  Rottembourg,  ils  furent  contraints 
de  mettre  bas  les  armes,  toutefois  avec  une  capitu- 
lation ([ui  leur  garantissait  qu'aucune  poursuite  ne 
serait  exercée  contre  eux  à  leur  rentrée  en  France. 
Néanmoins,  arrivés  à  Perpignan,  au  mépris  des  en- 
gagements stipulés,  on  les  traduisit  devant  des  con- 
seils de  guerre,  qui  condamnèrent  à  mort  bon  nom- 
bre d'entre  eux.  Les  jugements  furent  cassés  heu- 
reusement pour  vices  de  formes  ;  les  prisonniers 
furent  renvoyés  devant  le  conseil  de  révision  à  To  - 
louse,  qui,  plus  scrupuleux  que  les  conseils  de  guerre, 
décida  que  les  conditions  de  la  capitulation  devaient 
être  exécutées  et  les  acquitta  tous.  C'était  pour  la 
seconde  fois,  dans  l'espace  de  quel([ues  mois,  que  la 
patriotique  ville  de  Toulouse  arrachait  aux  bourreaux 
les  tètes  des  proscrits. 

Pour  bien  faire  comprendre  les  causes  de  cette 
réprol^ation  générale  à  l'endroit  de  l'intervention  de 
la  France  en  Espagne,  nous  devons  revenir  en  arrière 
et  raconter  les  crimes  de  Ferdinand  VII;  c'était  un 
Bourbon  ;  et  partout  où  l'on  rencontre  un  prince  de 
cette  race,  on  peut  être  assuré  devoir  une  large  trace 
de  sang,  des  gibets,  des  bûchers,  des  tortures,  des 
calamités  sans  nombre.  B  lurlions  d'Espagne,  comme 
Bourbons  de  France,  de  Naples  et  de  Modène,  tous 
se  montraient  tyrans  farouciies,  inexorables.  Que 
leur  nom  reste  voué  à  l'exécration  des  peuples  1 

En  1819,  lorsque  les  anciennes  colonies  espagno- 
les, Buenos- .\yres,  Venezuela,  le  Chili,  la  Nouvelle- 
Grenade,  se  constituèrent  en  États  souverains  et  pro- 
clamèrent la  République,  Ferdinand  voulut  envoyer 
des  troupes  en  Amérique.  Sa  politique  machiavéli([iie 
lui  montrait  dans  l'expédition  un  double  résultat  à 
obtenir  :  celui  de  réduire  des  peuples  qu'il  appelait 
des  rebelles  et  de  se  débarrasser  de  l'armée,  où  les 
idées  libérales  se  propageaient  rapidement  sous  li' 
couvert  des  loges  maçonniques.  Vingt-deux  mille 
hommes  furent  donc  rassemblés  dans  l'Andalousie. 
Les  officiers,  affiliés  presque  tous  au  Grand-OrienI, 
et  sûrs  de  leurs  soldats,  peu  disposés  à  s'embarquer, 
firent  des  ouvertures  aux  généraux  0  Donnell  et 
Saarsfield.  Les  deux  généraux  firent  montre  d'entrer 
dans  la  conspiration,  mais  avec  la  pensée  bien  arrê- 
tée do  trahir  les  conjurés.  Au  jour  fixé  pour  le  pro- 
nunciamieiito,  Saarsfield  se  mit  à  la  tête  de  la  cava- 
lerie, O'Donnell  prit  le  commandement  ie  l'infanteiie, 
et,  au  lieu  d  acclamer  la  Constitution  libérale,  ainsi 
qu'il  avait  été  décidé  par  les  officiers  francs  maçons, 
les  généraux  traîtres  poussèrent  le  cri  de  :  Viva  el 
rcy  ntlo!  —  Vive  le  roi  absolu!  —  Cette  perfidie  et 
l'arrestation  de  cent  trois  officiers  ne  découragèrent 
pas  les  conjurés.  La  constance,  l'opiniâtreté,  sont 
un  des  caractères  de  la  race  espagnole;  les  projets 
de  soulèvement  furent  donc  poursuivis.  La  fièvre 
jaune,  qui  avait  éclaté  à  Cadix  vers  la  fin  de  1819, 
avait  fait  ajourner  l'expédition;  O'Donnell,  rappelé  à 
Madrid,  se  trouvait  remplacé  par  le  général  Calde- 
ron.  Les  circonstances  étaient  favorables  pour  faire 
éclaler  le  mouvement  ;  elles  furent  mises  à  profit. 
Les  colonels  Quiroga  et  Arco-Aguerro  furent  choisis 
pour  chefs  de  l'insurrection.  Ils  s'adjoignirent  le  com- 
mandant en  second  du  bataillon  des  Asturies,  l'iu- 
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trrpide  Riego,  qui  proclama  la  Constitution  à  las 
(JaLe/as  de  San  Juan,  le  1"  janvier  1820.  Riego  en- 
traîna deux  autres  bataillons  et  marcha  sur  le  quar- 
tier général;  il  arrêta  le  général  Galderon  et  alla  se 
réunir  ensuite  à  Quiroga,  ([ui  venait  de  s'emparer  de 
l'île  de  Léon.  Le  mouvement  accompli,  les  conjurés 
eurent  une  force  de  cinq  mille  cent  hommes.  (Jui- 
roga  en  garda  trois  mille  dans  l'île  de  Léon  et  lança 
Riego  avec  une  colonne  de  deu.\  mille  hommes  sur 
le  littoral  de  la  Méditeiranée.  Le  ]iromoteur  de  l'in- 
surrection parcourut  hardiment  la  côte  d'Algésiras  à 
Malaga.  et  poussa  même  jusqu'à  Cordoue,  mais  sans 
recueillir  d'autre  fruit  de  cette  marche  aventureuse, 
entre  les  colonnes  mises  à  sa  poursuite,  que  les  ac- 
clamations du  peuple.  Pendant  ce  temps,  les  géné- 
raux Freire  et  Campana  renouvelaient,  avec  des  cir 
constances  encore  plus  odieuses,  le  guet-apens  de 
Saarsiield  et  de  O'Donnell.  Rs  avaient  fait  crier  à 
son  de  trompe  dans  Cadix  ([ue  la  Constitution  y  se- 
rait proclamée  le  10  mars.  Toute  la  population  se 
prit  au  piège,  et,  au  moment  où  elle  remplissait  les 
rues  pavoisées  de  drapeaux  et  ornées  depuis  le  matin 
lie  guirlandes  de  tleurs,  la  soldatesque,  excitée  par 
ces  deux  misérables,  se  rua  sur  la  foule  en  vocifé- 
rant :  Viva  el  reij  nelo  !  —  Vive  le  roi  absolu  !  — 
Mort  à  la  nation  !  La  troupe  se  baigna  dans  le  sang, 
tua,  pilla,  viola  les  filles  et  les  femmes  pendant  trois 
jours  entiers,  comme  dans  une  ville  ])rise  d'assaut. 

Que  de  sang  eût  été  épargné  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  si  les  conjurés  eussent  poignai-dé  les 
généraux  dès  le  moment  où  éclata  l'insurrection.  La 
mort  des  chefs  du  gouvernement  qu'on  attaque  est 
une  des  nécessités  de  toute  révolution  ;  rois,  pi-inces 
et  les  complices  de  leurs  crimes  doivent  être  immo- 
lés. Condition  du  succès  ;  garantie  contre  un  retour 
de  fortune.  Les  morts  seuls  ne  reviennent  pas.  Pour 
avoir  oublié  ce  principe  de  droit  insurrectionnel, 
pour  avoir  respecté  la  vie  de  ([uelques  généraux  traî- 
tres, hypocrites,  infâmes,  l'Espagne  a  dû  subir  les 
massacres  de  Cadix  et  tant  d'autres  calamités  dont 
ces  mêmes  généraux  ont  été  les  instruments. 

Le  sang  innocent  répandu  à  Cadix  porta  malheur 
à  Ferdinand  VIL  Dès  que  la  nouvelle  des  massacres 
parvint  dans  les  provinces,  l'agitation  gagna  la  Ga- 
lice, N'alence,  iSaragosse,  Rarcelone ,  Pampelune, 
même  Madrid.  Le  tiaître  O'Donnell,  qui  était  parti 
])our  combattre  les  libéiaux  à  la  tète  d'une  division, 
eut  la  main  forcée  par  ses  soldats,  et,  après  avoir 
]iioclamé  la  Constitution  à  Ocana,  il  se  vil  contraint 
de  se  mettre  aux  ordres  de  la  junte  de  Galice,  avec  son 
frère  Alexandre  O'Donnell,  qui  commandait  le  régi- 
ment impérial.  Emporté  par  le  torrent,  le  bourreau 
de  Culix,  le  général  Fieire  lui-même,  dut  jurer  la 
(Constitution  dans  la  ville  cpi'il  avait  décimée.  Révo- 
(pié  de  ses  fonctions  par  Ferdinand,  il  céda  la  place 
à  Rallesteros  ;  mais  ce  général,  tout  en  acceptant  le 
commandement,  déclara  qu'il  refusait  de  tirer  l'épée 
pour  la  cause  du  despotisme.  Devant  cette  levée  de 
iioucliers,  le  lâche  Ferdinand  VII  capitula;  la  popu- 
lation de  INIadrid  était  frémissante,  les  rues  se  cou- 
vraient de  baïonnettes,  mais  cette  fois  pour  la  liberté. 
Le  7  mars,  à  dix  heures  du  soir,  le  monanpie  pro- 
mit de  céder  au  vœu  général.  Le  décret  qui  réalisait 
cette  promesse  parut,  en  etVet,  le  lendemain.  11  por- 


tait la  convocation  de  nouvelles  Gortès,  une  amnistie 
générale  et  l'abolition  de  l'Inquisition.  Le  9,  devant  une 
junte  composée  de  onze  membres,  Ferdinand  VII  prêta 
serment  de  lidélilé  à  la  Constitution  de  18 12.  Le  peu- 
ple se  contentait  d'une  jiarole  de  roi  pour  trancher  la 
question  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Duperie  et 
mensonge.  On  ne  cherche  pas  à  dompter  les  tigres,  on 
les  tue.  Les  rois  sont  des  monstres  dans  l'ordre  social 
et  politique  ;  le  glaive  de  Rrutusest  le  supième  argu- 
ment qu'on  doive  invo(juer  contre  eux.  Tovl  monarque 
ici- bas  est  un  lâche  éfjoiste,  et  dijne  du  trépas. 

Cette  charte,  qui  tient  une  si  large  place  dans 
l'histoire  moderne  d'Espagne,  comprenait  dix  arti- 
cles. Dans  le  premier  était  posé  le  piincipe  de  la 
souveraineté  nationale.  Le  deuxième  traitait  du  ter- 
ritoire, de  la  religion,  du  gouvernement.  La  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  prétendue  la  seule 
véritable  par  les  Gortès,  était  déclarée  à  perpétuité, 
et  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  religion  de  l'E- 
tal. Le  gouvernement  devait  être  monarchique  et  di- 
visé en  trois  pouvoirs.  Les  Gortès,  se  réservant  la 
puissance  législative,  laissaient  le  pouvoir  exécutif  au 
roi,  et  aux  tribunaux  le  pouvoir  judiciaire.  La  repré- 
sentation nationale  se  composait  d'une  chambre  uni- 
que formée  par  l'élection  à  trois  degrés,  la  paroisse, 
le  district  et  la  province.  Ne  pouvaient  en  faire  ])arlie 
ni  les  ministres,  ni  les  conseillers  d'Etat,  ni  les  per- 
sonnes occupant  des  ciiarges  dans  la  maison  du  roi. 
Les  sessions  devaient  durer  trois  mois  :  au  bout  de 
deux  ans,  expirait  le  mandat  des  députés,  qui  n'é- 
taient pas  rééligibles.  Le  roi  pouvait  opposer  trois 
fois  son  veto  aux  lois  votées  par  les  Gortès  ;  mais  elles 
passaient  de  droit  si  elles  lui  étaient  i)résentées  une 
quatrième  fois.  Une  commission  de  sept  membres, 
dite  do  permanence,  veillait  à  l'observation  des  lois 
fondamentales  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Dans  le  (luatrième  article,  on  déterminait  les  pré- 
r(}gatives  et  les  devoirs  de  la  royauté.  Les  Gortès  se 
réservaient  le  droit  de  nommer  la  régence  et  consti- 
tuaient un  conseil  d'Etat  de  quarante  membres.  Le 
cini[uième  renfermait  l'organisation  des  tribunaux, 
dont  les  membres,  choisis  par  le  roi  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  d'Etat,  étaient  inamovibles.  Le  sixième 
réglait  l'administration  intérieure  des  provinces  et 
des  communes  :  celle  des  communes  était  conliée 
aux  ayuntumienlos ;  les  députations  dirigeaient  celle 
des  provinces.  Dans  les  articles  septième  et  huitième, 
ilétait  spécilié  qu'aux  seules Gortèsappartenait  le  droit 
Je  voter  les  contributions  et  d'en  fixer  l'assiette,  ainsi 
que  le  chiffre  de  l'armée.  Le  dernier  article  traitait 
du  maintien  et  des  modilications  qui  pourraient  être 
apportées  plus  tard  au  pacte  social,  et  consacrait  le 
droit  de  pétiiion. 

Celle  ehaite,  au  point  de  viu-  de  la  justice  absolue, 
des  droits  du  jieuple  et  du  citoyen,  laissait  beaucoup 
à  désirer  ;  elle  maintenait  et  consacrait  deux  grandes 
iniquités,  le  trône  et  l'autel;  elle  admettait  encore 
les  privilèges  de  la  richesse  et  de  la  naissance,  la 
noblesse,  l'hérédité,  la  graiule  ])r<i]iriété;  — il  celle 
épo{iue  les  (|u&tre  cinquièmes  du  sol  étaient  au  clergé 
el  aux  grands  d'Espagne,  fruit  des  rapines,  des  con- 
fiscations, des  captatious  ,  des  extorsions;  —  mais 
un  des  articles  de  la  Constitution  réservait  les  rélor- 
raes  do  l'avenir,  déclarait  la  Constitution  progressive, 
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susceptible  d'être  améliorée,  modifiée.  Elle  réalisait 
un  immense  progrès  en  ce  sens  qu'elle  mettait  lia  au 
régime  de  l'absolutisme. 

Le  roi  avait  accepté  la  Constitution,  mais  avec  la 
rage  dans  le  cœur,  et  en  se  promettant  de  décliinu- 
le  pacte  qui  lui  était  imposé  aussitôt  qvi'il  aurail  pu 
ressaisir  la  force.  Pour  le  moment  il  devait  se  rési- 
gner, paraître  satisfait  du  nouvel  ordre  de  choses  et 
faire  prêter  le  même  serment  aux  membres  de  sa  fa- 
mille ainsi  qu'aux  grands  d'Espagne  et  aux  gens  du 
palais  qui  y  élaient  le  plus  opposés.  Eternelle  coiné- 
die  des  cours.  Linl'ant  don  Carlos,  le  frère  du  roi, 
fanatique  et  bigot,  le  champion  de  l'absolutisme, 
donna  aussi  son  adhésion  dans  une  adresse  à  l'armée 
et  à  la  couronne  :  «  Soldats,  en  prêtant,  devant  vos 
drapeaux,  le  serment  à  la  Constitution  de  la  monar- 
chie, vous  avez  contracté  des  devoirs  immenses.  Une 
brillante  carrière  de  gloire  s'ouvre  devant  vous.  Ai- 
mer et  défendre  la  patrie,  soutenir  le  trône  et  la  per- 
sonne du  roi,  respecter  les  lois  et  vous  unir  au  peuple 
pour  consolider  le  système  constitutionnel  :  tels  sont 
vos  devoirs  sacrés  ;  voilà  ce  que  le  roi  attend  de  vous 
et  ce  dont  je  promets  de  vous  donner  l'exemple. 

«  Sire,  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté 
l'adresse  des  carabiniers  royaux,  dont  le  commande- 
ment est  une  de  vos  gracieuses  faveurs.  Partageant 
hautement  les  sentiments  qui  y  sont  exprimés,  j'unis 
mes  vœux  à  ceux  de  la  brigade  pour  féliciter  Votre 
Majesté  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  sur  votre 
magnanime  résolution  de  rétablir  le  sanctuaire  des 
lois  fondamentales  qui  forment  la  sage  Constitution 
de  la  monarchie  espagnole,  publiée  à  Cadix,  le  19 
mars  1812.  La  brigade  saura  soutenir  avec  constance 
et  avec  sa  bravoure  ordinaire  les  vœux  qu'elle  a  l'hon- 
neur d'adresser  à  Votre  Majesté.  Carlos.  » 

Cette  fameuse  Constitution  fut  reçue  avec  enthou- 
siasme par  les  grandes  vdles,  le  commerce,  l'indus 
trie,  les  professions  libérales,  l'armée,  la  marine  et  les 
petits  propriétaires,  partons  ceux  qui  étaient  à  même 
de  l'apprécier.  Mais  les  grands  d'Espagne,  les  nobles, 
les  propriétaires  d'esclaves,  les  évèi{ues,  les  curés  et 
les  moines  la  maudissaient  pour  les  entraves  qu'elle 
apportait  à  leur  domination  ;  les  gens  de  la  campagne 
et  le  pauvre  peufile  ignorant  des  villes,  habitués  à 
subir  les  inlluences  du  confessionnal,  voyaient  ces 
changements  avec  inquiétude. 

En  révolution  les  esprits  vont  vite  ;  on  eut  bientôt 
cloué  au  pilori  le  roi,  la  famille  royale,  la  cour  et  le 
clergé,  dans  une  chanson  qui  devint  célèbre  et  fut 
chantée  par  toute  l'Espagne,  dans  les  théâtres,  dans 
ï'zs  calés,  dans  les  auberges,  sur  les  places  publiques, 
dans  les  rues,  devant  le  palais  du  roi,  les  hôtels  des 
nobles,  devant  les  églises  et  les  couvents:  cette  sa- 
tire sanglante  se  nomme  la  Trof/dla,  du  nom  des 
premières  paroles  : 

«  Trayàla,  iragàla,  tu  serrt'on.  » 
Avale-la,  avale-la  toi,  servile. 


Avale-la,  avaie-la,  servile. 
Cette  Constitution  que  lu  n'aimes  pas! 
Avale-la,  chien,  ava!e-la,  chat, 
Avalez-la,  tous  ceux  du  palais! 


Il  est  passé  le  temps 

Où  l'on  grillait 

Connue  le  saumon 

La  chair  humaine  ! 

Que  celui  qui  en  est  fâché 

Honge  l'os  à  présent, 

Le  libéral 
Lui  dira  ceci  : 

CHŒUn. 

Avale-la,  avale-la,  servile. 
Cette  Constitution  que  tu  n'aimes   pas  ! 
Avale-la,  chien,  avale-la,  chat, 
."^ valez-la,  tous  ceux  du  palaiis! 


Il  n'y  a  plus  de  bonnets  pointus. 
Plus  de  bûchers! 
Des  lois  sages 
Les  ont  abolis. 
Il  n'y  a  plus  de  vassaux. 
Il  n'y  a  plus  d'esclaves. 
Il  n'y  a  que  des  Espagnols 
Libres  et  braves  ! 


Avale-la,   avale-la,  servile. 
Cette  Constitution  que  tu  n'aimes  pas! 
Avale-la,  chien,  avale-la,  chat, 
.\valez-la,  tous  ceux  du  palais! 

Les  termes  de  chien  et  de  chat  désignaient  le  roi 
et  l'infant  don  Carlos  ;  les  bonnets  pointus  faisaient 
allusion  aux  bonnets  de  carton  peints,  de  forme  pyra- 
midale, qu'on  mettait  aux  victimes  de  l'Inquisition 
conduites  au  bûcher.  Les  nobles,  les  serviteurs  de  la 
monarchie,  les  employés  du  palais,  la  mitraille,  la 
prêtraille,  la  moinaille  se  trouvaient  flagellés  et  ba- 
foués dans  la  chanson  populaire.  La  colère  et  la  fu- 
reur des  absolutistes  étaient  extrêmes. 

Les  classes  éclairées  applaudissaient  et  chantaient 
la  Tragdla.  Le  retour  des  proscrits  de  1814  fut  l'oc- 
casion de  fêtes  nationales.  Le  roi  Ferdinand,  habile 
aux  dissimulations  comme  tous  les  despotes,  ouli'a  la 
mesure,  et  il  lit  ministre  fun  des  condamnés  de  re- 
tour du  bagne,  celui  qu'on  nommait  le  divin  Ar- 
guelles.  Celui-ci  se  défiant,  non  sans  raison,  de  cette 
conversion  loyale  trop  brusque  pour  être  sincère,  re- 
poussait le  portefeuille  qui  lui  était  ofl'ert  ;  Ferdinand 
le  manda  au  palais,  et  parvint  à  vaincre  sa  résistance 
par  de  nombreuses  protestations;  saisissant  un  exem- 
plaire de  la  Constitution  qui  se  trouvait  sur  sa  table: 
«  Je  l'ai  jurée,  dit-il,  je  l'observerai  et  la  ferai  garder- 
fidèlement.  »  Promesses  de  roi! 

Au  5  septembre,  Aladrid  fut  témoin  d'un  de  ces 
magnifiques  spectacles  qui  laissent  derrière  eux  des 
traces  flamboyantes  ;  une  ovation  populaire  y  fut  dé- 
cernée à  Riego,  le  vaillant  chef  de  l'armée  insurrec- 
tionnelle. Le  grand  patriote  parcourut  les  principales 
rues  de  la  capitale  sur  un  char,  à  la  manière  des 
triomphateurs  de  l'ancienne  Rome,  quand  un  géné- 
ral avait  vaincu  des  rois.  Son  cortège,  composé  de 
la  population  tout  entière,  entonnait  la  Marseillaise 
du  soldat,  l'hymne  dit  de  Riego,  et  faisait  éclater  ses 
superbes  accents. 
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Soldats,  la  patrie 
Nous  appelle  au  combat  ; 

Jurons  pour  elle 
De  vaincre  ou  mourir! 

UNE  VOIX. 

Calmes  et  constants. 
Vaillants  et  hardis, 

Chantons,  soldats, 
L'hj'mne  du  combat. 

A  nos  accents. 
L'univers  s'émeul 
Et  reconnaît  en  nous 
Les  enfants  du  Cid  ! 

Déjà  le  dieu  aux  mains  sanglantes. 
Mars,  excite  l'audace 
Et  invoque  le  génie 
De  cette  grande  nation. 
La  trompette  guerrière 
Fait  retentir  les  airs  ; 
D'horreurs  altéré 
Déjà  mugit  le  canon. 

DEUXIÈME  CHŒUR. 

Soldats,  pour  la  patrie, 
La  gargousse  au  canon  ! 
Et  mort  qui  déteste 
La  Constitution! 

UNE  VOIX. 

La  mignonne  s'appelle 
La  Constitution  ! 
Celle  que  le  roi  Ferdinand 
Par  force  a  jurée, 
Et  qui  reçut  le  baptême  à  Cadix, 
Avant  pour  parrains 
Les  hommes  les  plus  dignes 
De  celle  nation. 

Soldats,  la  patrie 
Vous  appelle  au  combat! 
Accourez  pruiiiptemenl 
Et  combattez  pour  elle. 

La  patrie  promet 

De  couvrir  de  gloire 

Le  héros  qui  sait 

Pour  elle  mourir  ! 

Ce  cliant  splendid?,  expression  des  plus  nobles 
sentiments  du  citoyen ,  traduisait  les  passions  du 
peuple  et  son  amour  pour  la  liberté;  et  à  ce  titre 
il  était  exécré  de  la  cour,  des  grands  et  du  clergé. 

Les  populations  fanatisées  du  nord  de  l'Espagne 
se  lancèrent  dans  la  mêlée,  à  l'appel  des  prêtres,  des 
moines  et  des  nobles  ;  les  bandes  de  l'armée  de  la 
Foi  s'organisèrent,  et  la  guerre  civile  éclata.  Le  roi 
Ferdinand  n'osait  pas  encore  jeter  le  masque  et  rom- 
pre avec  le  parti  libéral,  mais  il  travaillait  sourde- 
ment à  la  ruine  du  gouvernement  constitutionnel,  in- 
sultait ou  mystiliait  les  ministres  pour  les  contraindre 
à  donner  leur  démission;  il  distribuait  l'or  et  les  en- 
couragements dans  l'armée,  notamment  dans  sa  garde, 
pour  exciter  des  séditions.  Eu  1822,  l'antagonisme 
entre  les  Cortès  et  la  couronne  prit  un  caractère  en- 
core jdus  tranché;  le  roi  choisit  ses  ministii's  parmi 
les  hommes  les  plus  tarés,  les  plus  serviles,  et  ceux- 
ci  commencèrent  une  guerre  générale  et  violente  con- 
iit 


tre  les  libéraux;  les  Cortès  répondirent  à  l'attaque  en 
nommant  Riego  président  de  l'Assemblée.  Le  roi 
pousse  alors  à  la  révolte  les  régiments  gagnés  à  sa 
cause.  Le  jour  de  la  Saint-Ferdinand,  30  mai,  les 
troupes  en  résidence  à  Aranjuez,  à  la  suite  de  liba- 
tions ,  font  entendre  les  cris  de  :  Viva  el  rey  neto  ! 
—  Vive  le  roi  absolu!  —  A  Valence,  le  2'  régiment 
d'artillerie  se  soulève  aux  mêmes  cris  de  Viva  el 
rey  neto!  Le  2  juillet,  à  Madrid,  la  garde  royale 
s'insurge  contre  la  Constitution  et  attaque  les  Cortès- 
Le  même  mouvement  réactionnaire  se  produit  dans 
la  Catalogne.  Mais  le  peuple  était  armé;  la  milice  et 
les  régiments  restés  fidèles  à  la  Constitution  eurent 
bientôt  raison  des  absolutistes;  Mina,  investi  du  com- 
mandement en  chef  de  toutes  les  forces  libérales, 
anéantit  l'armée  de  la  Foi  et  en  dispersa  les  débris , 
malgré  les  secours  des  légitimistes  français  et  du  ca- 
binet des  Tuileries.  La  monarchie  était  encore  une 
fois  vaincue. 

Riego  et  le  parti  des  communeros  étaient  les  maî- 
tres de  la  situation  ;  ils  pouvaient  renverser  le  trône, 
supprimer  le  roi  et  proclamer  la  République  ;  l'Espa- 
gne se  fiit  trouvée,  d'un  bond,  au  sommet  de  la  civi- 
lisation. La  science,  non  le  courage,  firent  défaut  à 
ceux  qui  tenaient  dans  leurs  mains  les  destinées  du 
pays;  ils  croyaient  encore  à  l'utilité  de  la  monarchie, 
et  ils  gardèrent  le  roi.  Ce  lâche  monarque,  qui  eût 
envoyé  les  vainqueurs  au  bagne,  ou  qui  les  eiit  fait 
pendre  si  la  garde  royale  eiit  triomphé,  vint  s'humi- 
lier devant  les  Cortès ,  donna  lui-même  la  liste  dea 
conjurés  absolutistes,  en  tête  de  laquelle  figuraient 
son  frère  don  Carlos,  plusieurs  grands  d'Espagne,  des 
archevêques  et  des  généraux  d'ordres  religieux;  bien 
plus,  il  signa  l'ordre  de  l'exécution  du  général  Elio 
qui,  en  1814,  avait  le  premier  quitté  le  drapeau  des 
Cortès  pour  passer  à  son  service.  Suprême  couardise 
et  ingratitude  royale  !  Ferdinand  accepta  également 
un  ministère  qui  lui  fut  désigné  par  les  chefs  du 
parti  libéral,  San  Miguel  et  Lopez  Banos. 

Tels  étaient  les  événements  qui  avaient  attiré  l'at- 
tention de  la  Sainte-.\lljance  sur  l'Espagne  et  provo- 
qué l'intervention  de  la  France  dans  la  Péninsule  ;  il 
s'agissait,  pour  cette  tourbe  de  rois  et  d'aristocrates 
conjurés,  de  détruire  la  liberté  dans  son  dernier  re- 
fuge. Le  roi  Louis  XMII  avait  accepté  les  fonctions 
d'exécuteur  des  hautes-œuvres.  Honte  et  malédiction 
sur  ce  prince  et  sur  toute  la  race  des  Bourbons  ! 

C'était  à  la  Constitution  de  1812  et  aux  Cortès  qiie 
le  gouvernement  avait  déclaré  la  guerre  ;  le  but  qu'on 
se  proposait  d'atteindre  par  une  intervention  armée 
était  bien  positivement  la  restauration  du  pouvoir  ab- 
solu en  Espagne.  L'armée  d'invasion,  épurée  avec  soin 
et  composée  de  l'élite  des  troupes,  avait  un  etïectif  de 
cent  mille  hommes.  Le  commandement  nominal  avait 
été  donné  au  duc  d'Angoulème,  avec  le  titre  de  géné- 
ralissime; mais,  en  raison  de  son  incapacité  absolue 
dans  les  choses  de  la  guerre  et  dans  les  affaires  poli- 
ticpies,  on  lui  avait  adjoint  le  général  Guilleminol  en 
(jualité  de  major  général,  et  Martignac  pour  la  direc- 
tion politique.  L'armée  é'ait  divisée  en  quatre  corps 
ayant  |)our  chefs  ;  le  premier,  le  duc  de  Reggio:  le 
deuxième,  Molilor;  le  troisième,  un  général  étrau- 
ger,  le  |)rince  de  llolienlohe,  représentant  la  Sainte- 
.\lliaiice;  el  le  quatrième,  Moiicey,  duc  do  Coneglia- 
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no.  L'armée  française  avait  franchi  la  Bidassoa  le 
7  avril  1823.  Le  quatrième  corps  opéra  en  Catalogne; 
le  troisième  en  Navarre  et  en  Biscaye  ;  le  deuxième 
corps  se  divisa  en  deux  colonnes  :  l'une,  commandée 
par  Molitor,  se  dirigea  vers  les  provinces  de  Valence 
et  de  Murcie  ;  l'autre,  sous  la  conduite  du  général 
Bourke,  prit  à  revers  les  Asturies  et  la  Galice;  enfin 
le  premier  corps,  sous  les  ordres  de  Marraont,  ayant 
avec  lui  l'idiot  prince  d'Angoulème,  se  dirigeait  par 
un  chemin  direct  au  centre  de  la  révolution.  Toutes 
ces  divisions  étaient  flanquées  par  les  restes  de  l'ar- 
mée de  la  FdI  qui  avaient  été  armés  et  réorganisés  en 
France.  C'étaient  des  bandits  plutôt  que  des  soldats. 

Pour  faire  tète  à  l'invasion,  les  Cortès  avaient  une 
armée  et  des  guérillas  ;  mais  la  plupart  des  généraux 
et  des  officiers  des  troupes  régulières  étaient  hostiles 
à  la  Révolution  et  prêts  à  trahir  ;  les  guérillas,  com- 
mandées par  des  chefs  intrépides ,  étaient  seules  ré- 
solues à  combattre.  Le  premier  corps  de  l'armée  fran- 
çaise arriva  jusqu'à  Logroiio  sans  trouver  d'ennemis; 
il  y  avait  dans  la  place  neuf  cents  hommes  qui  se  re- 
plièrent. Le  22  avril,  on  occupa  Burgos.  Ce  même 
jour,  JMolitor  atteignait  Tudela,  poussant  devant  lui 
le  général  Ballesteros  qui  avait  évacué  la  ville  pour 
des  motifs  que  sa  conduite  devait  expliquer  plus  tard. 
Il  pré[iarait  sa  défection.  Le  général  Morillo  exécuta 
la  même  manœuvre  de  retraite  devant  Marmont.  Ne 
trouvant  aucune  résistance,  Molitor  se  dirigea  sur 
Saragosse  où  il  entra  le  26  avril,  et  se  porta  sur  Praga, 
tandis  que  Ballesteros  continuait  son  mouvement  ré- 
trograde sur  Valence.  Le  premier  corps  descendit  de 
Burgos  à  Valladolid,  et,  onze  jours  après,  le  23  mai, 
touchait  par  son  avant-garde  aux  portes  de  Madrid. 
Le  général  Morillo  s'était  enfui  avec  ses  soldats  dans 
la  Galice,  et  un  autre  traître,  O'Donnell,  qui  avait 
disséminé  à  dessein  sa  division  pour  ne  pas  avoir  à 
combattre,  s  était  replié  sur  Madrid  et  ne  s'y  était  ar- 
rêté que  pour  livrer  la  capitale  au  duc  d'Angoulème 
sans  combat.  Aux  termes  de  la  convention  conclue  le 
18  à  Buitrago ,  des  troupes  constitutionnelles  de- 
vaient être  laissées  à  Madrid  pour  la  garde  des  éta- 
blissements publics.  Les  Cortès,  le  roi  et  tous  les 
corps  de  l'État  avaient  quitté  la  capitale  et  s'étaient 
retirés  à  Cadix. 

Le  duc  d'Angoulème  fit  son  entrée  dans  Madrid  le 
24  mai.  Le  premier  soin  de  Martignac  fut  d'y  instal- 
ler une  junte  de  gouvernement  qu'il  investit  de  tous 
les  pouvoirs  pour  le  règlement  et  la  direction  des  af- 
faires du  pays  pendant  l'absence  ou  la  prétendue  cap- 
tivité du  roi. 

Le  27  mai  un  combat  fut  livré  vers  Talavera  par 
la  division  Vallin,  au  pont  de  l'Alberche  ;  il  n'y  eut 
que  deux  soldats  tués.  Molitor,  le  16  juin,  avait  at- 
teint Ballesteros  à  .Mcira,  lui  hvrait  bataille  et  per- 
dait cinq  hommes  seulement.  Le  général  BordesouUe, 
bien  plus  heureux  encore,  attaquait  avec  sept  mille 
soldats,  à  Santa-Gruz,  une  division  ennemie  forte  de 
quinze  cents  hommes,  la  mettait  en  déroute,  enlevait 
deux  canons  et  un  drapeau,  sans  perdre  un  seul  de 
ses  soldats.  Le  général  Lauriston  eut  quelques  hom- 
mes blessés  à  San  Lucar,  en  poursuivant  Lopez  Ba- 
iios,  ([ui  venait  d'évacuer  Séville. 

Bourmont  occupa  Séville  avec  une  forte  colonne; 
Molitor  se  trouvait  à  Grenade  avec  son  corps  d'armée. 


et  BordesouUe  arrivait  aux  portes  de  Cadix  ;  les  deux 

généraux  en  chef  de  l'armée  constitutionnelle,  Morillo 
et  Ballesteros,  jugèrent  que  le  moment  d'opérer  leur 
défection  était  arrivé  ;  mais  ils  avaient  leurs  conditions 
à  faire  et  à  débattre  le  prix  de  la  trahison.  Morillo 
envoya  un  parlementaire  à  Bourmont;  le  transfuge 
de  la  Galice  tomba  bien  vite  d'accord  avec  le  traître 
de  Waterloo;  il  réunit  les  trois  mille  soldats  qui  lui 
restaient  aux  troupes  de  Bourke  et  alla  se  battre  cette 
fois  au  pont  de  Sampayo,  mais  contre  ses  frères.  Bal- 
lesteros, qui  avait  encore  sept  mille  vieux  soldats  sous 
ses  ordres,  fit  également  sa  soumission,  et  expédia 
l'ordre  de  se  rendre  et  de  reconnaître  l'autorité  de  la 
junte  royaliste  aux  gouverneurs  des  places  de  Cartha- 
gène,  Alicante,  Pampelune,  San  Sébastian,  Paniscola, 
las  Peiias  de  San  Pedro,  Monzon,  Vénasque.  A  par- 
tir de  ce  moment,  la  résistance  mollit  dans  l'Anda- 
lousie et  en  Galice.  Les  vaillants  cabecillas  constitu- 
tionnels, découverts  par  la  défection  de  ces  traîtres, 
sont  obligés  de  poser  les  armes  ;  la  Corogne  capitule 
le  24  août;  le  Trocadero  et  le  fort  de  Santi  Pétri,  les 
deux  boulevards  de  Cadix,  sont  pris  le  31  août  et  le 
20  septembre  :  l'un  par  l'armée,  qui  ne  perdit  que 
quarante  hommes;  l'autre  par  la  marine,  qui  n'eut 
pas  même  un  blessé.  Sept  jours  après,  les  Cortès  se 
déclarent  dissoutes;  le  roi  sort  de  la  ville  assiégée  le 
lendemain  28  septembre  pour  se  rendre  au  camp  des 
Français.  Le  3  octobre,  le  drapeau  blanc  flottait  sur 
les  murs  de  Cadix.  Les  trahisons  et  l'invasion  avaient 
eu  raison  de  la  Révolution.  L'Espagne  était  en  deuil. 
Mina,  qui  avait  tenu  six  mois  en  échec  le  quatrième 
corps  et  l'armée  de  la  Foi,  ne  rendit  Barcelone,  Hos- 
talrich  et  Tarragone  que  le  2  novembre,  quand  la  ré- 
sistance était  devenue  inutile  par  la  dissolution  des 
Cortès.  Riego  avait  été  livré  à  ses  ennemis  par  un 
paysan  et  sa  famille,  qui  lui  avaient  donné  l'hospitalité- 
et  qui  'devaient  le  conduire  dans  les  montagnes  de 
l'Estramadure,  où  l'attendait  une  troupe  de  partisans. 
San  Miguel  et  le  guérillero  Barbes  avaient  été  faits 
prisonniers  à  Lerida.  Il  ne  restait  plus  qu'un  seul 
défenseur  de  l'indépendance  nationale  en  armes,  l'Em- 
pecinado  dans  l'Estramadure. 

Ferdinand  VII  rétabli  dans  la  plénitude  de  son  au- 
torité, le  parti  absolutiste  triomphant  et  n'ayant  plus 
d'ennemis,  la  réaction  se  déploya  dans  toute  sa  vio- 
lence ;  la  période  des  persécutions  s'ouvrit  et  le  sang 
coula  à  torrents. 

Riego,  l'illustre  champion  de  la  liberté,  le  héros 
populaire,  fut  conduit  d'Arquillos,  pro\ince  de  Jaen, 
où  il  avait  été  arrêté,  à  Madrid:  il  comparut  devant 
un  tribunal  d'assassins,  et  il  fut  condamné  à  être 
pendu  sur  la  place  publique,  après  avoir  été  promené 
dans  les  rues  de  Madrid  sur  un  panier  traîné  par  un 
âne.  La  tête  séparée  du  corps  devait  être  placée  à 
l'entrée  de  las  Cabezas  de  San  Juan,  le  cadavre  de- 
vait être  coupé  par  quartiers,  un  des  quartiers  des- 
tiné à  Séville,  un  autre  à  l'île  de  Léon,  un  autre  à 
Malaga  et  un  autre  à  Madrid,  c'est  à-dire  aux  lieux 
dans  lesquels  le  brave  Riego  était  supposé  avoir  com- 
mis les  actes  principaux  de  sa  rébellion;  en  outre, 
confiscation  de  ses  biens  au  profit  du  roi.  La  sentence 
reçut  sa  pleine  et  entière  exécution  le  7  novembre  1823. 
Il  y  avait  moins  de  trois  ans  que  Riego,  maître  de 
Madrid,  chef  de  la  Révolution,  parcourait  les  rues  de 


LA     RESTAURATION 


99 


!a  capitale  sur  un  char  de  triomphe,  acclamé  par  une 
l'oule  innombrable  ;  il  tenait  dans  ses  mains  les  des- 
tinées de  la  monarchie  et  le  sort  du  roi;  il  avait  con- 
servé la  royauté  et  fait  grâce  de  la  vie  à  Ferdinand  ; 
ce  l'ut  là  son  tort  et  la  faute  grave  du  parti  libéral.  En 
révolution,  on  doit  prévoir  et  prévenir  les  retours  de 
fortune.  L'infortuné  Riego  expia  cruellement  les  er- 
reurs de  sa  générosité,  et  avec  lui  des  milliers  de  li- 
béraux qui  devinrent  les  victimes  des  vengeances 
royales.  Plus  tard,  Torrijoset  cinf{uante-quatre  de  ses 
com|iagnons,  guérilleros  constitutionnels,  lurent  bar- 
barement  assassinés  sur  une  des  places  de  Malaga  ; 
l'e.vécution  dura  une  demi-heure;  la  compagnie  de 
soldats  tira  sur  les  infortunés  jusqu'à  ce  qu'aucun  des 
patriotes  ne  remuât  ni  mains  ni  pieds  !  Parmi  les  vic- 
times se  trouvaient  des  jeunes  gens  de  moins  de  seize 
ans,  et  même  un  enfant  de  onze  ans  ! 

L'Empecinado  eut  également  son  tour  ;  après  mille 
tortures  sans  nom,  il  fut  pendu.  Qiaque  jour  des 
listes  de  proscription  étaient  dressées;  les  prisons  se 
remplirent,  les  bagnes  regorgèrent  de  victimes;  ceux 
des  libéraux  qui  échappaient  aux  tribunaux  étaient 
désignés  aux  insultes  et  au  poignard  des  fanatiques 
par  les  curés  et  les  moines.  Les  plus  favorisés  étaient 
condamnés  à  l'exil  et  leurs  biens  confisqués;  les 
traîtres  Ballesteros  et  Morillo  furent  bannis. 

Ivre  de  sang,  la  réaction  catholique  s'exalta  jus- 
qu'à la  démence;  chaque  jour  amena  de  nouvelles 
exécutions;  si  bien  qu'on  disait  à  Madrid  que  ce 
n'était  plus  le  confesseur  du  roi,  le  jésuite  Saez,  qui 
était  ministre,  mais  le  bourreau. 

Le  but  que  s'était  proposé  l'armée  française  se 
trouvait  atteint,  on  dut  songer  au  retour.  Pour  avoir 
si  efficacement  contribué  à  river  les  chaînes  du  peuple 
espagnol,  les  généraux  Alolitor  et  Lauriston  furent 
élevés  à  la  dignité  de  maréchaux  ;  BordesouUe,  Guil- 
leminot,  Bourke,  Bourmont  et  Damas  furent  nommés 
pairs  de  France.  Les  troupes  effectuèrent  leur  ren- 
trée à  Paris  le  2  décembre,  et  défilèrent  sous  l'arc  de 
triomphe  de  l'Etoile,  ayant  à  leur  tète  le  duc  d'An- 
goulème.  A  la  réception  du  soir,  aux  Tuileries,  il  y 
eut  des  courtisans  qui  vinrent  féliciter  le  prince  et 
qui  le  proclamèrent  le  plus  grand  capitaine  du  siè- 
cle! Il  y  eut  fêtes  et  réjouissances  publiques  à  cette 
occasion  dans  la  capitale  ;  parmi  le  populaire,  quel- 
ques sifflets  se  firent  entendre  comme  moquerie  à 
l'adresse  de  la  garde  royale;  les  soldats  se  fâchèrent, 
brutalisèrent  la  canaille  et  tuèrent  un  ouvrier  tout  à 
fait  inoffensif  presque  sous  les  fenêtres  du  roi! 

Le  vieux  monarque  approchait  enfin  du  terme  de 
son  existence.  Le  jour  de  la  Saint-Louis  de  l'an- 
née ISa^  —  25  août  —  il  put  encore  recevoir  les 
félicitations  des  grands  corps  de  l'Etat  et  les  ambas- 
sadeurs; mais  la  mort  l'avait  déjà  touché  de  son 
aili'.  Le  10  septembre,  qui  était  un  dimanche,  le  mé- 
decin de  service  au  château  prévint  la  famille  royale 
de  la  situation  désespérée  du  malade.  Louis  XVIII 
ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  gravité  de  son  état,  il 
comprenait  (|ue  sa  dernière  heure  allait  sonner;  il 
s'entretint  avec  ses  ministres  des  mesures  à  prendre 
pour  parer  aux  dangers  du  moment  suprême;  au 
comte  d'Artois,  il  dit  qu'il  lui  pardonnait  les  cha- 
grins qu'il  lui  avait  causés,  et  l'engagea  à  modérer 
l'exaltation  de  ses  opinions  religieuses.  «J'ai  louvoyé 


entre  les  partis,  comme  notre  aïeul  Henri  IW,  et  je 
meurs  dans  mon  lit,  ce  qui  est  une  meilleure  fin 
que  la  sienne.  Agissez  comme  je  l'ai  fait,  mon  frère, 
ajo.uta-t-il,  et  vous  arriverez  à  ce  terme  en  paix  et 
en  tranquillité.  Tâchez  que  votre  conduite  comme 
roi  soit  différente  de  votre  conduite  comme  prince; 
écartez  de  vous  les  Jésuites  et  les  hommes  de  la 
réaction.  »  —  Quand  on  lui  présenta  le  duc  de  Bor- 
deaux, il  dit  en  levant  la  main  vers  son  frère  :  «  Que 
Charles  X  ménage  la  couronne  de  cet  enfant!  »  Puis 
il  ferma  les  yeux,  et  on  l'entendit  prononcer  que^jucs 
mots  qui  semblaient  répondre  à  une  idée  qu'il  pour- 
suivait :  «Mon  frère....  bigot,  fanatique,  idiot.... 
La  monarchie  renversée....  La  maison  de  Bourbon 
finie.... Les  d'Orléans oiseaux  de  proie » 

Le  16  septembre  1824,  l'agonie  avait  commencé 
aux  premières  heures,  et  à  quatre  heures  du  malin 
le  roi  rendait  le  dernier  soupir.  Louis  XVIII  avait 
vécu  soixante-huit  ans  et  dix  mois. 

Le  comte  d'Artois,  prévenu  immédiatement  de 
l'événement,  se  rendit  à  l'appartement  du  mort  pour 
lui  fermer  les  yeux,  comme  le  voulait  l'étiquette.  Il 
contempla  en  silence  la  figure  pâle  de  celui  qui  avait 
été  son  frère,  son  maître,  et  envers  lequel  il  s'était 
conduit  en  ennemi.  Triste  et  imposant  spectacle.  Il 
demeura  là ,  à  genoux  ,  le  front  baissé ,  silencieux, 
partagé  entre  le  sentiment  qu'excitait  dans  son  cœur 
l'image  de  la  mort,  et  la  joie  qui  inondait  son  âme  à 
la  pensée  qu'il  tenait  enfin  la  couronne,  objet  de  ses 
ardentes  convoitises  et  qui  s'était  fait  si  longtemps 
attendre.  Il  s'arracha  aux  pensées  confuses  dont  son 
esprit  était  visiblement  agité,  et  se  redressant  sur  ses 
pieds ,  il  commanda  qu'on  ouvrît  les  portes  de  la 
chambre  mortuaire. 

Derrière  les  portes,  dans  les  pièces  voisines,  se 
tenaient  les  courtisans,  les  officiers  du  palais,  une 
foule  de  fonctionnaires ,  de  domestiques,  toutes  les 
ganaches  de  la  Restauration.  Le  vieux  duc  de  Duras 
cria  par  trois  fois  :  «  Messieurs,  le  roi  est  mort! 
Vive  le  roi  !  »  Ce  cri  retentit  d'un  bout  à  l'autre  du 
palais,  et  du  palais  à  la  ville;  il  se  répéta  partout. 
Le  nouveau  règne  était  commencé. 

Ainsi  fut  proclamé  Charles  X.  Le  nouveau  roi 
quitta  aussitôt  les  Tuileries,  et  se  retira  à  Saint- 
Cloud.  Il  lui  tardait  de  recevoir  de  nouveaux  hom- 
mages; il  y  attendait  les  grands  corps  de  1  État. 

La  mort  avait  envahi  Louis  XVIII  avant  même 
qu'il  eût  expiré.  Lorsqu'on  procéda  à  son  autopsie, 
on  trouva  qu'une  partie  de  ses  membres  s'était  déta- 
chée ;  la  gangrène  avait  produit  ces  désordres  eft'roya- 
bles.  Le  chlorure  de  chaux,  immédiatement  appliqué, 
arrêta  les  progrès  de  la  décomposition  dont  les  restes 
du  prince  étaient  la  proie.  Dès  le  matin,  les  Pari- 
siens purent  pénéirer  dans  ces  appartements  aux 
tentures  funèbres,  et  contemj)ler  le  roi  de  la  Restau- 
ration ,  gisant  solennellement ,  la  face  découverte, 
les  mains  jointes  et  pressant  un  crucifix,  et  le  corps 
caché  sous  une  draperie  blanche  qui  lui  servit  de 
premier  linceul.  La  chambre  mortuaire  était  celle 
où  il  avait  exiialé  son  dernier  soupir  six  heures  au- 
paravant. Là  se  tenaient  debout  le  grand  chambel- 
lan, un  capitaine  et  un  lieutenant  des  gardes.  Là  se 
tenaient  aussi  le  grand  aumônier,  l'archevêque  de 
Paris,  et  douze  chanoines  de  Saint-Denis,  qui  ps&l- 
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iiiodiaient  d'une  voix  nasillarde  les  prières  des  1  re- 
passes. Le  chancelier  de  France  avait  dressé  lacté 
de  décès.  On  procéda  à  l'embaumement  en  présence 
des  grands  ofliciers  de  la  couronne.  L'organisation 
de  Louis  XVIII  n'oflrit  de  remarquable  que  la  di- 
mension assez  vaste  de  son  cerveau,  plus  développé 
à  gauche  qu'à  droite;  les  entrailles  et  le  cœur  turent 
renfermés  dans  une  boîte  de  vermeil.  Le  grand 
chambellan,  prince  de  Talleyrand,  et  le  premier  gen- 
tilhomme .  duc  d'Aumonl,  étendirent  le  linceul  sur 
le  corps,  qu'on  exposa  dans  la  salle  du  Trône. 

Tout  ce  que  l'histoire  des  deuils  de  Versailles  offrait 
de  plus  solennel,  fut  alors  évo  |ué.  Pour  présider  à  ce 
cérémonial  suranné^  le  vieux  marquis  de  Brézé  s'était 
rajeuni;  les  chiffres,  les  écussons,  les  draperies  aux 
sombres  couleurs,  semées  de  fleurs  de  lis  d'or  et 
de  larmes  d'argent,  tapissaient  l'intérieur  des  murs 
du  palais.  Les  insignes  de  la  royauté  s'y  reflétaient 
sur  les  tentures  violettes  ;  là,  les  ordres;  ici,  le  sceptre 
et  la  couronne;  plus  loin,  la  main  de  justice.  Tous 
ces  orgueilleux  emblèmes  du  pouvoir  suprême  bril- 
laient à  côté  de  ce  trône  vide,  au  pied  duquel  était  un 
cercueiL 

Charles  X  et  sa  famille  vinrent  de  Saint-Cloud  jeter 
l'eaubénite,  comme  faisait  la  foule  qu'on  y  avait  conviée. 
Cette  foule  se  porta  durant  cinq  jours  à  un  drame  inouï 
pour  elle,  et  qu'elle  contemplait  avec  avidité.  On  eût 
dit  qu'une  vague  prévision  l'avertissait  qu'elle  ne  le 
reverrait  plus  jamais.  Deux  cent  mille  personnes  ac- 
coururent et  défdèrent  sans  bruit,  sans  désordre,  et 
passèrent  en  s'inclinant.  Les  unes  y  étaient  venues 
avec  le  sentiment  qu'inspire  la  religion  de  la  mort  ou 
le  respect  de  la  royauté  ;  chez  le  plus  grand  nombre, 
c'était  avec  le  désir  de  voir,  désir  (jui  partout  attire  la 
foule,  que  les  pompes  du  monde  se  mêlent  aux  fêtes 
funéraires  ou  aux  fêtes  du  plaisir. 

Le  23  septembre,  au  bruit  du  canon  des  Invalides 
et  du  bourdon  de  Notre-Dame,  on  transporta  la  dé- 
pouille mortelle  à  la  dernière  demeure  des  rois.  Des 
détachements  de  troupes  formaient  une  haie  serrée, 
depuis  la  place  du  Carrousel  jusqu'aux  boulevards, 
et  depuis  les  boulevards  jusqu'à  Saint-Denis.  Officiers 
de  l'état-major,  officiers  généraux,  grands  officiers  de 
la  couronne,  maiéchaux,  pairs  de  France  et  députés, 
marchaient  lentement,  suivis  des  forts  de  la  halle,  des 
charbonniers,  des  ouvriers  des  ports,  dont  les  dépu- 
tations,  bizarrement  mêlées  aux  chevaliers  des  ordres, 
aux  princes  du  sang  et  aux  pauvres,  tenant  une  torche 
à  la  main,  semblaient  rappelerà  tout  le  monde  le  néant 
des  grandeurs  de  la  terre,  et  l'égalité  qui  règne  aux 
tombeaux.  Les  hérauts  d'armes,  les  pages,  lesécuyers. 
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les  gardes  du  corps,  tout  ce  qui  avait  approché  le  roi 
pendant  sa  vie,  se  pressait  encore  autour  de  son  cer- 
cueil. La  splendeur  du  char  funèbre  étonnait  les  yeux. 
La  foule  grossissant  à  chaque  pas,  encombrait  les  rues 
tendues  de  noir;  sur  la  route  bordée  de  soldats,  toutes 
les  populations  des  campagnes  étaient  accourues; 
elles  regardaientavec  surprise  cette  procession,  où  pas 
une  voix  de  prêtre  ne  se  faisait  entendre  à  travers  les 
roulements  des  tambours  et  les  lugubres  détonations 
de  l'artillerie  placée  de  distance  en  distance. 

Ce  n'était  pas,  comme  on  le  disait,  que  Louis  XVIII 
fût  mort  en  philosophe  dédaigneux  du  pardon  de  Dieu, 
ou  en  réprouvé  auffuel  ses  ministres  l'avaient  refusé: 
les  prêtres  ne  refusent  rien  aux  rois.  On  les  avait 
vus  prier,  veiller  près  du  monarque  agonisant,  et  as- 
perger ses  restes  mortels  à  coups  de  goupillon  ;  si 
tout  à  coup  ils  avaient  disparu,  c'est  que,  dût  en  mé- 
dire ce  peuple  f[u'oa  prétendait  pourtant  ramener  au 
resjiect  des  choses  religieuses,  l'archevêque  de  Paris 
n'avait  pas  voulu  autoriser  le  grand  aumônier  à  se 
faire  piécéder  de  la  croix  épiscopale,  sans  que  cette 
autorisation  lui  eût  été  demandée;  et  il  n'avait  pas 
convenu  à  l'humihté  du  cardinal  ])rince  de  Gro'i  de  se 
soumettre  à  cet  acte  de  juridiction.  Quatre  chapelains, 
jetés  au  coin  d'un  carrosse,  puis  le  grand  aumônier, 
portant  le  cœur  du  défunt,  et  venu  là  en  costume  de 
cardinal,  sans  habits  pontificaux,  assistèrent  seuls  à 
la  translation.  Le  peuple,  qui  croyait  les  y  trouver  en 
foule,  cherchait  vainement  un  clerc  de  l'Eglise  au  convoi 
du  fils  aîné  de  l'Église,  un  prêtre  chrétien  au  convoi 
du  roi  très- chrétien. 

Le  dévot  Charles  X  avait  refusé  d'intervenir  dans 
la  querelle  de  préséance  des  deux  fakirs;  «  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  tant  de  prêtres,  avait-il  dit,  au 
convoi  d'un  monarque  voltairien.  » 

Ce  premieraffrontinfligék  la  mémoire  de  Louis  XVIII 
l'ut  suivi  d'un  acte  odieux  et  criminel  ;  le  testament 
du  feu  roi  fut  jeté  au  feu  par  ordre  de  Charles  -\. 

Le  comte  d'Artois  poursuivait  Louis  XVIII  do  son 
inimitié  jusque  dans  la  mort  C'était  commettre  un 
abus  de  confiance,  un  vol,  un  sacrilège.  Les  personnes 
auxquelles  le  vieux  roi  avait  voulu  laisser  des  legs 
comme  marques  de  son  affection  et  de  sa  tendresse 
se  trouvaient  spoliées. 

C'était  le  début  de  Charles  X  dans  la  carrière  qui 
s'ouvrait  devant  lui. 

Pendant  le  règne  de  Louis  XVIII —  la  terreur  blan- 
che —  on  avait  marché  dans  le  sang  jusqu'aux  genoux. 

Sous  Charles  X  — le  règne  des  prêtres  —  l'eau  bénite 
et  les immondicescléricalesmonterontjusqu'aux  lèvres. 

Le  roi  est  mort!  Vive  le  roil 
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Avènement  de  Charles  X  ai  trône.  —  Le  poitriit  ilti  sire.  —  La  lutte  s'ouvre  dès  le  premier  jour  du  règne  entre  la  faction 
cléricale  ajant  le  :oi  pour  chef  et  le  parti  libéral.  —  Charles  X  as[ire  au  rétablissement  du  pouvoir  absolu  et  de  l'Inquisi- 
lion,  à  rinslar  de  ce  qui  existe  en  Espagr.e.  —  Ëlat  de  la  Péninsule  sous  Ferdinand  VII,  un  autre  Bourbon.  —  L'Inquis-i- 
tion  en  Catalogne,  à  Barcelone,  dans  la  province  de  Valence.  —  Le  dérionibrenient  des  victimes  de  l'Inquisition  dans  la  Cata- 
logne, en  deux  années,  1824  et  I82ï  :  cinq  mille  sept  cents.  —  Un  autoda-fé  i  Valence  en  1826.  —  La  liste  civile  du  roi  et 
les  dotations  apanagères  des  princes  de  la  famille  royale  élevées  à  cinquai:te  millions.  —  Charges  imposées  au  peuple  par  la 
monarchie. —  Les  infamies  du  régne  :  la  loi  du  sacrilège,  inveniion  du  crime  imaginaire  de  déicide."  Le  milliard  des  émigrés. 

—  Apparition  du  socialisme  :  discussions  sur  les  origines  et  le  droit  de  propiii:te.  —  Théories  nouv-  les  sur  les  devoirs  de  la 
société  etivers  les  individus.  —  Les  cérémonies  dn  sacre  de  Charles  X  dans  la  cathédrale  de  Keinis.  —  La  procession  en  com- 
mémoration du  vœu  de  Louis  XIU;  menaces  à  l'adresse  des  protestants.  —  La  congrégation  de  la  Bonne-Mort  organisée  pour 
capter  les  héritages  en  faveur  du  clergé.  —  Talma,  le  célibre  coméden,  refuse  île  recevoir  les  visites  de  l'archevêque  de  Paris 
ot  meurt  en  libre  penseur.  —  Les  empiétements  du  clerjié  et  son  immixtion  dans  les  affa  res  privées  des  ciioyena. —  Surveil- 
lance des  cabinets  de  lecture.  —  Le  mandement  de  l'archevêque  de  Kouen  déclarant  les  mariages  religieux  cjlholiques  seuls 
légitimes  ;  par  suite  ,  dénonçant  les  unions  entre  les  prolestants  et  entre  les  juifs  comme  concubinaires  et  les  enfants  nés  de 
ces  unions  comme  bâtards  —  Congrégation  organisée  par  l'archevêque  de  Besançon,  pmir  la  prop.igation  de  la  foi,  ayant 
pour  épigraphe  la  fameuse  formule  des  Jésuites  :  Ad  majnrem  Dei  gloriam!  —  Vœux  et  délibérations  des  conseils  généraux  en 
1826,  sous  la  pression  des  con',.'régalions  religieuses.  —  Les  scandales  des  missions;  scènes  de  pugilat  dans  les  églises  ^  Kouen. 

—  Erection  d'^s  croix  de  missions  à  Amiens,  à  Avignon  :  fanatisme  des  populations;  scènes  sanglantes.  —  Elablissements  des 
Jésuites  i  Montmorillon,  à  Auray,  à  Korcalquicr,!»  ,'^aint-Acheul,  à  Montrouge,  etc....  —  Charles  X  affilie  à  la  société  des  Jésui- 
tes. —  La  congrégation  mère  compos'^e  des  membres  de  la  famille  royale,  des  plus  grands  seigneurs  et  des  (reinières  dames 
de  la  Cour.  —  Les  congrégations  s'iccuisabs.  —  Les  cataractes  du  ciel  sont  ouvertes  à  l'occasion  du  jublé  universel.  — 
Vente  des  indulgences,  pardons  et  absolutions  ;  délivrance  des  âmes  du  purgatoire,  d'après  le  tarif  de  la  chancellerie  romaine. 

—  La  cour  de  Krance  à  l'époque  du  jubilé.  —  Préseniation  du  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  du  droit  d'ainesse.  —  La 
grande  revue  d-s  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  au  Champ  de  Mars,  en  1826,  par  Charles  X  —  Cris  et  manifestations 
hostiles  aux  ministres,  aux  congréganistes  et  aux  Jésuites.  —  Licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris;  mesure  inipolili- 
que.  —  Voyage  de  Charles  X  au  camp  de  Saint-Omer.  —  Triomphe  de  l'opposition  aux  élections  de  Paris;  Dupont  (de  l'Kuie}, 
Jacques  Lattilte,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Royer-Coll.ird.  —  Les  émeutes  de  la  rue  Saint-Denis.  —  Chute  du  minis- 
ti-re  VillMe.  —  Formation  du  niinisti're  Mailignac.  —  Antagonisme  entre  le  nouveau  ministère  et  le  p.irti  slérical.  —  Ordon- 
nance royale  sur  les  séminaires.  —  Le  règne  des  prêtres. 


Charles  X  lôgnc.  Au  toi  sans  j.iiulx's  a  smcrilr  Ir 
101  sans  tète.  Louis-Antoine,  comte  d'.Vrtois,  le  lièrc 
fie  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIIL  né  en  1757,  avait 
soixantc-Sfpt  ans  lorsqu'il  fut  a])])elé  à  s'asseoir  sur  ce 


lii'itiei|ii'ilconv(iitail  ileiiuissilonf;li'in|)s.  Anpliysii|ue, 
le  sire  était  un  type,  mais  un  type  i,'rolesi|ue;  il  avait 
une  tète  liaiile  et  jioinlue;  nulle  place  dans  le  crâne 
pour   la  cervelle,   siège  présumé  du  jugement  ;    se» 
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yeux  étaient  à  fleur  de  tête,  les  dents  jaunes  et  Ion-  i 
gués.  Ses  gestes  étaient  saccadés,  sa  démarche  sans 
grâce;  on  eût  dit  un  pantin  mû  par  des  ficelles.  Son 
fils,  le  duc  d'Aiigoulèine,  paraissait  avoir  pris  à  tâche 
de  singer  son  auteur;  même  allure,  même  démarche, 
la  physionomie  ayant  un  degré  de  bêtise  en  plus.  Le 
père  et  le  fils  étaient  dignes  l'un  de  l'autre.  Au  mo- 
ral, Sa  Majesté  offrait  uu  assemblage  d'hypocrisie, 
d'ignorance,  de  fanatisme,  et  on  hésitait  à  se  pronon- 
cer sur  celui  des  défauts  qui  l'emportait  sur  les  au- 
tres. La  rude  duchesse  d'Angoulème,  nièce  et  bru  de 
Charles  X,  exerçait  sur  son  esprit  une  pernicieuse  in- 
fluence. Le  sceptre  se  trouvait  aux  mains  d'un  moine 
imbécile  et  d'une  nonne  sanglante.  Le  règne  promet- 
tait d'être  terrible  pour  les  libéraux,  les  voltairiens, 
les  libres  penseurs,  pour  tous  ceux  qui  avaient  figuré 
à  un  titre  quelconque  dans  les  événements  passés  ou 
qui  pouvaient  être  simplement  soupçonnés  d'avoir  des 
sympathies  pour  les  hommes  et  pour  les  choses  de 
la  Révolution. 

La  guerre  était  donc  ouverte  entre  le  sombre  passé 
et  l'esprit  moderne.  Restait  à  savoir  qui  l'emptirte- 
rait,duroi  ou  du  peuple,  danslaluttequi  s'engageait. 

Le  monarque,  pour  sou  début  dans  l'exercice  de 
la  royauté,  eut  à  lire  un  discours  devant  les  Chambres, 
le  22  décembre  1824.  C'était  son  programme  politi- 
([ue.  Le  roi  s'y  prononçait  énergiquement  dans  le 
sens  de  la  réaction  ;  il  prévenait  les  Chambres  que  le 
ministère  aurait  à  présenter  dans  la  session  des  pro- 
jets de  lois  destinés  à  consolider  le  trône,  àvenger  la 
religion  et  à  guérir  les  plaies  faites  au  pays  par  la 
Révolution.  C'était  une  campagne  dirigée  à  l'intérieur 
contre  le  peuple  et  la  bourgeoisie.  Quant  à  l'exté- 
rieur, le  prince  annonçait  que  l'entente  la  plus  par- 
faite existait  avec  tous  les  souverains.  On  était  dans 
la  péiiode  triomphante  de  la  Sainte-Alliance  entre  les 
rois.  Charles  X  s'étendait  aussi  avec  complaisance 
sur  le  rôle  «  glorieux  »  de  l'armée  française  eu  Es- 
pagne, et  parlait  de  la  nécessité- de  prolonger  le  sé- 
jour des  troupes  dans  la  Péninsule  pour  en  achever 
la  pacification. 

Or,  sous  ce  prétexte  de  pacification,  c'était  en  réa- 
lité l'extermination  des  libéiaux  espagnols  qu'avait 
en  vue  le  roi  de  France.  C'était  la  croisade  noire  à 
l'extérieur  comme  à  l'intérieur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'u'il  sur  l'au- 
tre côté  des  Pyrénées,  pour  voir  ce  qui  s'y  passait  à 
ce  moment,  avec  l'aide  et  le  concours  de  nos  troupes, 
et  juger  ou  prévoir  ce  qui  serait  réservé  à  la  France, 
après  la  pacification  de  l'Espagne. 

Ferdinand  VII,  un  autre  Bourbon,  régnait  à  Ma- 
drid dans  la  plénitude  du  pouvoir  absolu.  Le  roi 
d'Espagne,  dévot  et  fanatique,  avait  pu  rétablir  le 
Saint-Office  dans  ses  États;  l'Inquisition  florissait 
dans  les  provinces  comme  au  temps  de  Phili])pe  II 
et  de  Torquemada.  Ces  choses  s'étaient  accomplies 
avec  l'aide  et  le  secours  de  l'armée  française! 

Il  semble  réellement,  en  rappelant  de  tels  souve- 
nirs, qu'on  évoque  les  fantômes  d'un  autre  âge,  et  on 
est  forcé  de  produire  les  au  orités  et  les  preuves  à 
i  appui  de  semblables  allégations  qui  louchent  à  une 
époque  récente.  Plusieurs  des  hommes  de  la  géné- 
ration actuelle  ont  pu  même  assister  aux  événements 
que  nous  allons  raconter,  et  que  nous  extrayons  de 


l'excellent  ouvrage  de  D.  AlfonsoTorres,  —  en  espa- 
gnol, —  Histoire  des  persécutions  politiques  et  reli- 
ijieuses;  galerie  politique , philosophique  cthumanitaire. 
«  Comme  Ferdinand  VII  n'osait  rétablir  l'Inquisition 
sur  les  anciennes  bases,  malgré  les  sollicitations  pres- 
santes du  parti  catholique,  on  imagina  de  créer  une 
société  secrète  en  Catalogne,  sous  la  dénomination  de 
El  (inyel  exlrminador,  —  l'Ange  exterminateur,  — 
dont  l'objet,  ainsi  que  l'indiquait  suffisamment  son 
titre,  était  d'ej?era)(ner  les  libéraux.  Cette  société  tint 
une  réunion  générale  au  monastère  de  Poblet,  où  se 
trouvèrent  cent  vingt-sept  prélats  et  dignitaires  ecclé- 
siastiques, sous  la  présidence  de  l'archevêque  Creus 
et  de  l'évêque  in  partibus  de  Ceuta,  nommé  Abellâ, 
secrétaire  général  de  l'évêque  de  Barcelone.  La  ques- 
tion qui  fut  résolue  dans  cette  assemblée  concernait 
l'assassinat  de  six  cents  officiers  réfugiés  à  Barcelone, 
à  la  suite  de  l'invasion  de  l'armée  française  en  1823, 
crime  horrible  qui  fut  résolu  de  sang-froid  et  exécuté 
de  plusieurs  façons,  toutes  atroces.  Mais  ce  n'était 
pas  les  seuls  attentats  qui  eussent  été  commis  par  les 
évèques,les  curés  et  les  moines,  ou  accomplis  sur  leurs 
ordres  par  de  misérables  fanatiques  que  leurs  prédi- 
cations avaient  transformés  en  bêtes  féroces.  Avant 
la  réunion  de  Poblet,  en  septembre  f825,  les  mem- 
bres de  la  société  avaient  déjà  immolé  en  Catalogne 
mille  huit  cent  vingt-huit  individus,  delà  manière  la 
phis  infâme.  » 

Le  marquis  de  Mlraflorès  a  écrit  également  un 
livre  sur  cette  époque,  Documents  concernant  la 
révolution  d'Espagne.  «  D'après  les  renseignements 
parvenus  au  tribunal  de  Barcelone,  dit  le  narrateur, 
depuis  la  fin  de  Tannée  1823  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'octobre  de  l'année  1825,  on  comptait  qu'il  avait  été 
assassiné  dans  les  villes,  les  villages  ou  par  les  che- 
mins 182S  personnes,  entre  lesquelles- un  député  de 
la  province  de  Barcelone.  Le  plus  grand  nombre  des 
victimes  avaient  appartenu  à  l'armée  constitutionnelle 
dissoute,  et  ils  avaient  été  odieusement  assassinés 
lorsqu'ils  retournaient  aux  lieux  fixés  pour  leur  rési- 
dence, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  sans 
armes;  les  autres  victimes  étaient  des  propriétaires 
ou  des  personnes  de  diverses  professions  qui  s'étaient 
ralliées  aux  lois  fondamentales  du  royaume  lors  de 
la  promulgation  de  la  Constitution  de  1812  par  le  roi 
lui-même.  C'étaient  de  grandes  iniquités.  » 

Selon  d'autres  auteurs  dignes  de  foi,  le  nombre 
des  victimes  qui  avaient  péri,  à  la  fin  de  1825,  dé- 
passait cinq  mille  sept  cents,  savoir  :  plus  de  quatre 
mille  libéraux  assassinés  par  les  affiliés  à  la  société 
de  «  l'Ange  exterminateur,  »  et  mille  sept  cents  con- 
damnés à  mort  par  les  tribunaux  ordinaires  à  l'insti- 
gation des  familiers  du  Saint-Office. 

A  Valence,  la  terreur  catholique  était  plus  grande 
encore.  L'archevêque  de  la  province,  don  Simon  Lo- 
pez,  avait  rétabli  l'Inquisition  pour  tous  les  pays  dé- 
pendant de  sa  juridiction,  sous  le  titre  de  Junla  de  la 
f,  .  Voici  le  texte  du  mandement  pastoral  portant  la 
date  du  1 1  octobre  1824  :  «  Les  évêi(ues  ont  le  droit 
d'informer  dans  toutes  les  causes  qui  tiennent  à  la 
foi,  même  dans  les  choses  placées  en  dehors  des  af- 
faires religieuses,  comme  juges  naturels  et  ayant  en 
garde  le  dépôt  de  la  foi,  ainsi  que  le  dit  l'apôtre, 
fonctions  que  remplissait  glorieusement  l'Inquiwilion, 
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au  grand  avantage  de  l'État.  Mais  comme  il  nous 
serait  extrêmement  difficile,  au  milieu  de  tant  d'oc- 
cupations de  notre  ministère,  de  remplir  ces  devoirs 
avec  l'exactitude  et  la  vigilance  nécessaires,  nous 
avons  décidé  de  conférer  tous  nos  pouvoirs  à  la  Junla 
de  la  fé  et  de  l'autoriser,  elle  et  chacun  des  individus 
qui  en  font  partie,  à  surveiller  toute  espèce  de  livres, 
Je  papiers,  de  journaux,  à  recevoir  les  déclarations 
relativement  à  ces  objets  comme  à  tout  ce  qui  a  trait 
ù  la  foi  et  aux  bonnes  coutumes.  En  consé(pience, 
nous  donnons  à  ce  présent  édit  toute  la  publicité,  et 
faisons  connaître  les  personnes  qu'il  nous  a  plu  d'in- 
vestir de  notre  autorité  :  président  de  la  Junla,  le 
docteur  en  droit  ecclésiastique  don  Miguel  Torerano, 
i(ui  a  été  déjà  inquisiteur  à  Valence;  fiscal —  accu- 
sateur public,  —  le  docteur  Juan  Bautista  Falco,  et 
secrétaire,  le  docteur  José  Royo.  » 

Parmi  les  jugements  iniques  rendus  par  cette  tri- 
nité  infernale,  nous  relèverous  celui  qui  concerne  un 
maître  d'école,  Antonio  Ripoll,  né  en  Catalogne,  mais 
qui  exerçait  dans  la  campagne  de  Valence,  sur  les 
bords  du  lac  d'AlInifera.  C'était  un  sage;  il  passait 
les  jours  à  instruire  les  jeunes  enfants  dont  l'éduca- 
tin  lui  avait  été  confiée.  Il  s'éiait  formé  une  religion 
uaturelle  par  la  lecture  des  philosophes;  il  professait 
une  grande  admiration  pour  le  créateur  de  l'univers, 
mais  il  n'avait  pas  la  même  vénération  pour  les  pré- 
tendus mystères  du  christianisme,  et  il  négligeait  ab- 
solument ce  qu'on  appelle  les  devoirs  religieux.  Dé- 
noncé à  la  Junla  de  la  /ë,  il  fut  arrêté  et  conduit  en 
piison.  Modèle  d'humanité,  de  désintéressement,  le 
pauvre  maître  d'école  distribuait  à  ses  élèves,  plus 
pauvres  encore  que  lui,  une  partie  de  son  mince  sa- 
laire. Ses  vertus  ne  purent  tléchir  les  trois  prêtres 
infâmes  qui  avaient  à  le  juger.  L'infortuné  comparut 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  pour  avoir  à  répondre 
de  l'accusation  d'hérésie.  Antonio  Ripoll  déclara  qu'il 
aimait  avant  tout  la  vérité,  qu'il  ne  voulait  pas  mentir 
en  la  présence  de  Dieu;  il  avoua  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre d'autres  principes  que  ceux  que  sa  conscience 
lui  représentait  comme  étant  les  meilleurs.  Il  confessa 
qu'il  ne  reconnaissait  ni  les  mystères  de  la  sainte 
trinité  catholique,  ni  l'incarnation  du  verbe,  ni  la  vir- 
ginité de  Marie,  mère  du  Christ,  ni  l'eucharistie. 

Sur  ses  aveux  et  déclarations,  la  Junla  de  la  fé 
instruisit  son  procès  comme  hérétique  contumace  et 
le  condamna  à  mort,  puis  elle  chargea  le  pouvoir  sé- 
culier de  l'exécution  de  la  sentence. 

Antonio  Ripoll  avait  entendu  prononcer  la  terrible 
condamnation  sans  montrer  la  moindre  émotion,  son 
âme  planait  déjà  au-dessus  de  la  terre;  la  victime 
était  résignée  et  ne  lit  entendre  aucune  plainte  contie 
les  juges  assassins. 

^  Le  31  du  mois  de  juillet  1826  avait  été  [\\«  pour 
l'exécution  de  ce  martyr  de  la  iihilosophie  rationa- 
hste.  Dans  la  matinée  de  ce  jour,  à  Valence,  l'autorilé 
avait  fait  enlever  des  rues  par  lesquelles  devait  passer 
le  funèbre  cortège  les  images  de  sainteté,  les  statues 
de  la  Vierge  ;  elle  avait  même  fait  abattre  la  croix  (|ui 
eluit  placée  sur  la  potence  dans  les  exécutions  ordi- 
n.iires,  comme  pour  soustraire  ces  emblèmes  religieux 
à  la  profanation  que  leur  aurait  iniligée  le  regard  d'un 
condamné  pour  crime  d'hérésie. 

Le  martyr  fut  conduit  au  lieu  du  supplice,  sur  la 
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place  du  Marché,  ayant  un  bâillon  pour  l'empêcher 
déparier  au  peuple,  revêtu  du  san  benito,  coiffé  d'un 
bonnet  pouitu  barbilloniié  de  flammes,  et  escorté  d'une 
foule  (le  moines,  de  prêtres^  de  iténitents  des  confré- 
ries portant  des  cierges  allumés. 

Antonio  Ripoll  marchait  humble,  calme;  arrivé  au 
pied  de  l'échafaud,  son  bâillon  lui  fut  enlevé;  de 
nouvelles  exhortations  lui  furent  adressées  pour  qu'il 
abjurât  son  hérésie  et  confessât  la  prétendue  divinité 
de  Jésus-Christ.  A  ce  moment  encore  il  pouvait  échap- 
per à  l'horrible  supplice  en  reniant  ses  opinions  phi- 
losophiques; il  préféra  mourir.  Il  gravit  les  degrés, 
de  l'échafaud  et,  quelques  minutes  après,  le  corps 
pendait  inerte  attaché  à  la  potence.  Un  juste  était 
entré  dans  le  monde  des  Esprits. 

Honte  et  exécration  sur  les  trois  juges-prêtres,  sur 
les  magistrats  de  \'alence  qui  firent  exécuter  la  sen- 
tence, sur  le  roi  Ferdinand  VII,  un  Hoiirbon,  le  pro- 
moteur de  cet  auto-da-fé  ! 

Après  de  semblables  atrocités  qui  étaient  un  ou- 
trage à  la  civilisation ,  après  de  tels  crimes  commis 
par  le  clergé  espagnol  au  dix-neuvième  siècle,  crimes 
et  atrocités  qui  se  répétaient  sous  d'autres  formes  en 
Italie,  à  Naples.  à  Modène.  et  en  France,  avec  la 
participation  des  Bourbons,  faut-il  s'étonner  de  voir 
les  prêtres  et  les  rois  devenus  l'objet  des  haines  des 
populations?  La  dévastation  des  couvents,  l'incendie 
des  églises,  l'extermination  des  moines  et  des  curés, 
furent  plus  tard  le  juste  châtiment  infligé  aux  bour- 
reaux de  l'humanité.  L'expulsion  des  rois  et  des  prin- 
ces de  cette  race  des  Bourbons  de  tous  les  trônes 
qu'ils  occupaient,  à  Paris,  à  Madrid,  à  Naples  et  à 
Modène,  fut  la  punition  légitime  de  leurs  forfaits. 
Le  règne  des  prêties  est  bien  positivement  le  règne 
de  Satan.  Voilà  les  conséquences  du  pouvoir  absolu 
des  rois  et  de  la  domination  du  clergé  pour  l'Espa- 
gne. C'étaient  cependant  les  institutions  et  le  régime 
politique  que  rêvaient  pour  la  France  l'imbécile  Char- 
les X  et  la  fanatique  duchesse  d'Angoulême. 

Mais  la  mise  en  œuvre  présentait  de  grandes  dif- 
ficultés, et  malgré  son  peu  de  jugement,  Charles  X 
comprenait  qu'il  devait  user  de  ménagements  pour 
arriver  à  son  but.  Du  reste, il  était  dirigé  par  les  Jé- 
suites, qui  calmaient  ses  impatiences  et  celles  de  la 
princesse.  Docile  aux  conseils  des  révérends  Pères, 
le  roi,  à  peine  installé  sur  le  trône,  parut  vouloir  en- 
trer dans  la  voie  des  réformes  libérales;  il  abolit  la 
censure  qui  existait  sur  les  journaux.  Ruse  de  Jé- 
suite ;  il  fallait  laisser  croire  à  ses  adversaires  que  la 
monarchie  désarmait,  pour  obtenir  en  échange  une 
grosse  liste  civile,  d'imporlanles  concessions  et  un 
plus  grand  pouvoir.  Si  la  tactique  ne  réussissait  pas, 
ou  était  toujours  à  temps  ))our  revenir  aux  restric- 
tions anciennes;  on  était  sûr  uu  l'un  se  croyait  as- 
suré d'être  eu  mesure  de  dicter  aux  Chambres  les 
lois  ou  décrets  dont  l'ailoptiou  serait  jugée  nécessaire. 
La  liste  civile,  pour  un  monarque,  à  son  avène- 
ment au  trône,  est  la  grande  question  ;  autrefois  les 
rois  de  Franco  disposaient  de  tout  ce  que  l'impôt 
])ouvait  arracher  aux  peuples;  mais  depuis  la  Révo- 
lution il  leur  avait  fallu  accepter  des  niandnaires  Ao 
la  natiim  leur  part  ipiils  avaient  gonflée  auhiul  qu'ils 
avaient  pu.  C'était  la  portion  apparente  de  leur  for- 
lune,  car  eu  réulité  les  souverains  n'ont  jamais  man- 
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que  de  puiser  dans  tous  les  réservoirs  de  la  richesse 
publique,  avec  la  connivence  de  leurs  ministres.  La 
forme  a  changé,  le  fond  est  resté  le  même;  les  rois 
constitutionnels  de  même  que  les  rois  absolus  pil- 
lent, volent,  épuisent  le  pays,  avec  la  complicité  des 
minisires  parlementaires  comme  avec  les  ministres  du 
bon  plaisir.  Le  roi,  suivant  Auguste  Burbier,  le  poète: 

C'est  réponpe  qui  boit  les  richesses  sans  nombre, 
Que  l'ouvrier  plainlil' élabore  dans  l'ombre. 


La  liste  civile  de  Charles  X  fut  fixée  à  vingt-cinq 
millions  de  francs  par  an,  pour  toute  la  durée  du  rè- 
gne, et  la  dotation  apanagère  de  la  famille  royale  à 
sept  millions.  Les  revenus  du  domaine  ordinaire  de 
la  couronne  étaient  estimés  à  dix-huit  millions.  En 
totalité,  le  roi  et  sa  famille  s'attribuaient  cinquante 
millions  par  an. 

En  calculant  les  dépenses  ordinaires  qui  incom- 
bent aux  pauvres  gens  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
nous  tiuuvons  que  cette  famille  des  Bourbons  absor- 
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bail  à  e'ie  seule  autant  que  cinquante  mille  faniilli-s 
de  travailleurs.   Suj>rènie  iniquité  ! 

Est-il  juste,  grand  Dieu!  qu'ici-bas,  d'un  seul  homme 
Des  millions  d'iiumains  soient  les  bêles  de  socnnie? 


En  dehors  de  cette  liste  civile ,  les  accessoires  et 
les  charges  de  la  monarchie  dépassaient  un  milliard 
de  francs  ;  plus  tard  ces  accessoires  et  ces  charges 
atteindront  deux  milliards;  nous  les  verrons  même 
s'élever  à  près  de  trois  milliards  par  an  !  Quarante 
millions  d'êtres  humains,  eu  France,  devront  travail- 
ler le  jour  et  la  nuit,  s'exténuer,  s'imposer  les  plus 
dires  privations,  pour  fournir  ces  budgets  formida- 
bles. Tels  sont  les  fruits,  telles  sont  les  conséquences 
du  régime  monarchique  1 

Les  splendeurs  du  trône  étant  assurées,  on  songea 
à  pourvoir  l'autel;  après  le  roi  vient  le  prêtre;  les 
deux  bourreaux,  les  deux  exploiteurs  de  l'humanité 
se  donnent  la  main.  Sa  Majesté  lit  présenter  par  son 
ministre  Villèle  une  loi  sur  les  commuuautes  reli- 
gieuses et  les  congrégations  de  femmes  ;  la  loi  sou- 
leva bien  quelques  débats  dans  la  Chambre  des  dé- 
])Utés,  mais  enlin  elle  passa.  C'était  une  première 
victoire  remportée  sur  l'esprit  voltairien.  Le  roi  se 
t  rut  assez  fort  pour  aborder  une  autre  loi  qui  lui  te- 
nait grandement  à  cœur,  en  ce  qu'elle  devait  mettre 
la  France  au  niveau  de  l'Espagne  sous  le  rapport 
religieux,  et  préparer  le  rétablissement  de  l'Inquisi- 
tion ;  c'était  la  loi  du  sacrilège. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs,  où  siégeaient  les  momies  de  l'aucien  régime  et 
ceux  que  P.  L.  Courier  appelait  les  concombres,  les 
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oies,  les  ruminants  de  la  légitimité.  I.,e  miriistre  dé- 
tmissait  le  sacrilège  «  la  profanation  des  vases  sacrés 
et  des  hosties  consacrées.  »  Son  Excellence  deman  - 
dait  la  peine  de  mort  pour  les  outrages  qui  an  raient 
élé  commis  à  l'endroit  de  bibelots  en  métal  et  de  dé- 
bris de  pâte  sans  levain.  La  peine  capitale  devait  être 
appliquée  :  1°  si  les  vases  sacrés  renfermaient  au 
moment  du  crime  des  hosties  consacrées;  et  î"  si  la 
profanation  avait  été  commise  publiquement.  La  peine 
capitale  devait  même  être  élevée  à  celle  des  parrici- 
des, c'est-à-dire  entraîner  la  mutilation  avant  la  mort; 
le  coupable  devait  avoir  le  poignet  coupé  avant  d'être 
guillotiné,  si  la  profanation  avait  été  commise  volon- 
tairement et  par  haine  ou  par  mépris  de  la  religion. 

La  peine  du  parricide,  c'est-à-dire  la  mort  précédée 
de  fa  mutilation,  devait  être  appliquée  à  la  simple 
])roi'anation  des  hosties  consacrées,  si  cette  profana- 
lion  avait  été  commise  volontairement  et  par  haiue  ou 
mépris  de  la  religion. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  re- 
connut unanimement  la  nécessité  d'assurer  à  la  reli- 
gion de  l'Etat  les  garanties,  la  protection  t|ue  les  lois 
existantes  lui  refusaient.  Toutefois,  elle  proposa  plu- 
sieurs amendements,  et  il  lui  sembla  que  le  texte 
d'une  loi  qui  prodiguait  avec  tant  de  luxe  la  peine 
capitale  pouvait  êlre  un  peu  mitigé,  dût  la  sensibilité 
des  âmes  dévotes  en  être  scandalisée. 

En  conséipience,  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
liétuité  était  sulisliluée  àcelle  de  la  mort,  pour  la  pro- 
lanatiou  tics  vases  sacrés,  lorsque  ladite  [irofanation 
ne  réuiiissuit  pas  les  deux  conditions  qui  en  aggra- 
vaient le  caractère;  si  elle  n'avait  pas  pour  objet  des 
hosties  consacrées  et  si  elle  n  avait  pas  élé  coiuiuiso 
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l]iiblif|uement,  c'est-à-dire  en  prOsence  Je  plusieurs 
liersumies,  de  deux  au  moins. 

Mais  la  peine  capitale  était  maintenue  pour  le  cas 
de  j)rot'anation  des  vases  sacrés  contenant  des  hosties 
consacrées  et  commise  puliliquement;  le  condamné 
devait  en  outre  faire  amende  honorable  devant  la  porto 
de  la  prini'ipale  église  du  lieu  où  le  sacrilège  aurait 
été  commis,  ou  du  lieu  où  aurait  siégé  la  cour  d'as- 
sises ayant  prononcé  le  jugement.  Cérémonie  renou- 
velée du  moyen  âge. 

La  même  condamnation  à  mort  était  réservée  pour 
le  simple  vol  d'objets  destinés  au  culte,  dans  les  édi- 
fices consacrés  à  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
apostoliq\ie  et  romaine,  lorsque  le  vol  se  trouverait 
acconi]iagné  des  autres  circonstances  déterminées  par 
l'article  381  du  Code  pénal. 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  devaient  être  appli- 
ipu's  à  quiconque  aurait  été  déclaré  coupable  d'avoir, 
dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  catholique,  volé, 
avec  ou  même  sans  effraction  du  ta berUtTcle,  des  vases 
sacrés  qui  y  auraient  été  renfermés. 

Le  projet  de  loi  ainsi  amendé  fut  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  la  Chambre  des  dépniés,  où 
il  ne  rencontra  que  quatre-vingt-quinze  opposants. 
Tous  les  autres  étaient  enrôlés  dans  la  noire  milice. 

Un  fait  assez  singulier,  c'est  que  la  loi  du  sacrilège 
fut  pour  la  première  fois  appliquée  à  un  prêtre  de 
l'église  de  Sainl-Ferrèol  à  Marseille,  qui  avait  volé 
une  couronne  en  vermeil  ornée  de  diamants  qui  sur- 
montait un  saint-sacrement. 

La  France  libérale  réprouva  celte  loi  absurde  et 
barh;ire  qui  créait  un  délit  imaginaire,  le  déicide,  et 
assimilait  un  vol  ou  même  un  simple  acte  d'irrévé- 
renci!  pour  des  débris  de  pâte  ou  de  la  poussière  de 
froment  —  les  hosties,  —  aux  crimes  et  aux  atten- 
tats de  la  nature  la  plus  grave  Le  ministère  fut  flé- 
tri de  l'épithète  déplorable;  Charles  X  jjartagea  l'ani- 
raadversion  générale.  Qu'importait  au  roi  et  aux 
ministres  la  haine  ou  le  mépris  des  citoyens?  Ils 
avaient  remporté  une  deuxième  victoire  sur  l'esprit 
libéral  Ils  se  sentaient  poussés  en  avant  par  le  suc- 
cè-i.  Villèle  vint  alors  présenter  aux  Chambres  le 
jHOJet  de  loi  qui  devait  «  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  Bévolution.  »  Il  s'agissait  de  donner  en  pâture 
IN  MILLIARD  DE  FRANCS  aux  émigrés,  aux  Ven- 
déens, aux  Chouans,  à  tous  les  nobles  et  hobereaux 
qui  avaient  trahi  et  vendu  la  France ,  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  la  patiie. 

La  loi  donna  lieu  à  des  discussions  d'une  extrême 
vipjonce  dans  les  Cliambres  comme  au  dehors,  et  — 
cliose  singulière  pour  l'époque  —  des  polémistes 
osèrent  alla  pier  l'origine  et  le  droit  de  propriété.  Le 
premier  orateur  qui  prit  la  parole  dans  les  débats  à 
la  Chamb  e  des  dé[)utés  fut  Labbey  de  Pompières. 
«  Les  émigrés  ont  tout  perdu ,  à  ce  que  prétend  le 
ministre,  dit  l'orateur  :  fiction  mensongère  que  les 
listes  d'électeurs  onl  dissipée  depuis  longtemps.  Tous 
ou  presque  tous,  eux  ou  leurs  héritiers,  sont  élec- 
teurs et  éligihles,  c'est-à-dire  figurent  parmi  les  plus 
riches  propriétaires.  S'il  y  a  des  exceptions,  c'est  pour 
quelques  hobereaux  de  province  aux([uels  ne  sera  at- 
tribuée qu'une  faible  part  dans  le  milliard  d'indem- 
nité; c'est  pour  ceux  dont  toute  la  fortune  était  mo- 
bilière que  la  loi  est  invoquée  au  nom  de  la  justice  et 


que  la  justice  repousse;  c'est  pour  les  cadets  de  fa- 
mille qui  n  avaient  que  la  cape  et  l'épée.  Le  ministre 
admet  hypocritement  que  la  mesure  qu'il  propose  fera 
disparaître  la  défaveur  attachée  au  titre  des  nouvea\ix 
propriétaires.  Quelle  possession  fut  donc  jamais  plus 
légitime  que  celle  d'un  bien  confisqué  sur  les  des- 
cendants des  voleurs  franks  ?  Les  possesseiu's  des 
biens  nationaux  ont  acheté  et  payé  les  héritages  dont 
leurs  ancêlres  avaient  été  dépouillés  par  les  conqué- 
rants ;  ils  sont  donc  légitimes  propriétaires  à  deux 
titres,  comme  héritiers  et  comme  acquéreurs.  Si  la 
possession  d'un  bien  confisqué  est  illégitime,  quel  est 
le  champ  exempt  de  ce  vice  originel?  Quelle  est  la 
terie  qui  n'en  ait  pas  été  atteinte,  depuis  la  confisca- 
tion prononcée  contre  Robert  d'Artois,  ou  seulement 
depuis  celle  des  terres  et  domaines  du  connétable  de 
liourbon,  jusqu'à  nos  jours?  » 

Un  autre  député  compléta  la  péroraison  de  Labbey 
de  Pompières  par  cette  rude  ajiostrophe  :  «  'Vous 
demandez,  ministres  de  Charles  X,  un  milliard  pour 
les  émigrés,  victimes  de  confiscations  sous  la  Répu- 
blique, etjusteiient  punis  de  leurs  forfaitures,  de 
leurs  trahisons  envers  la  nation.  Mais  vous  devriez 
demander  plutôt  à  la  Chambre  les  moyens  de  répa- 
rer les  iniquités  de  la  monarchie  envers  les  héritiers 
des  huguenots  dont  elle  a  confisqué  les  biens,  envers 
les  descendants  des  inlortunés  qui  ont  été  spoliés 
par  les  souverains  du  droit  divin,  et  dont  les  pro- 
priétés ont  été  distribuées  aux  favoris,  aux  maî- 
tresses et  aux  bâtards  des  rois^  Vous  savez  bien 
qu'il  n'existe  pas  une  seule  famille  noble  qui  ne 
doive  son  illustration  et  sa  fortune  à  l'infamie  ou  à 
la  prostitution.  La  coiifiseation  opérée  sur  les  émi- 
grés n'a  donc  été  qu'un  acte  de  justice  tardive.  Rien 
loin  d'avoir  à  revenir  sur  celle  mesure,  le  peuple 
devia  aviser  un  jour  à  compléter  l'œuvre  de  répara- 
tion Nul  n'a  droit  qu'à  sa  juste  part  dans  le  capital 
social.  Tout  ce  que  possèdent  en  excédant  les  classes 
privilégiées  a  été  détourné  frauduleusement  du  fonds 
commun  et  doit  y  faire  retour.»  Casimir  Périer, 
Benjamin  Constant,  Dupont  (Je  l'Eure),  Basterrèche, 
et  d'autres  dépulés  du  paili  libéral,  combattirent  le 
projet  de  loi  avec  des  arguments  différents  et  des  ta- 
lents divers.  Les  ventrus  et  les  pansus  de  la  Légiti- 
mité, les  amis  du  trône  et  de  l'autel  défendirent  la 
loi  avec  acharnement;  les  ministres  Villèle,  Marti- 
gnac  et  Vaublanc  prirent  tour  à  tour  la  parole  dans 
la  discussion. 

Parmi  les  ultra-royahstes  et  les  hommes  de  la  con- 
grégation, il  se  trouva  quelques  enragés  qui,  exagé- 
rant le  principe  de  la  loi,  en  repoussaient  l'adop- 
tion, parce  qu'elle  ne  donnait  pas  aux  victimes  de  la 
Révolution  des  compensations  suffisantes.  La  Bour- 
donnaye,  l'un  de  ces  fougueux  réactionnaires,  monta 
à  la  tribune  et  prononça  un  discours  dans  ce  sens. 
i<  Je  repousse  le  projet  du  gouvernement,  parce  qu'il 
no  répond  ni  aux  espérances  des  familles  dépouillées, 
ni  à  la  sécurité  des  acquéreurs  des  biens  nationaux. 
Il  faut  une  loi  mûrie,  plus  largement  conçue,  et  qui 
satisfasse  davantage  aux  intérêts  des  deux  parties 
qu'elle  concerne.  » 

Les  hommes  noirs  levaient  aussi  la  tête  au-dessus 
des  bénitiers  et  réclamaient  la  part  d'indemnité  qui 
revenait,   prétendaient-ils.  aux  âiiies  du  Murgatoire. 


LA    RESTAURATION 


lu7 


Voici  en  quels  termes  était  formulée  cette  étrange  ré- 
clamation, dont  s  était  l'ait  le  poite-voix  un  journal 
ecclésiastique  de  Toulouse  : 

«  N'est-il  pas  extiaordinaire  que,  dans  ces  nom- 
breuses pétitions  qui  ont  paru  au  sujet  de  l'indem- 
nité, on  n'ait  pas  daigné  dire  un  mot  des  pertes  qu'ont 
essuyées  les  âmes  du  Purgatoire,  par  la  spoliation  en- 
tière de  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur  salut  !  Quel- 
que graves  que  soient  les  conséquences  de  la  confis- 
cation des  liens  des  émigrés,  elles  ne  nous  paraissent 
pas  cependant  comparables  aux  peines  terriblesqu'cn- 
durent  journellement  les  âmes  du  Purgatoire  fiar  la 
privation  de  leurs  biens  Or,  l'État  s'étant  enrichi  de 
leurs  dépouilles  — les  dépouilles  des  âmes  du  Purga- 
toire!—  il  serait  bien  juste,  ce  nous  semble,  qu'on 
songeât  à  les  indemniser,  etqu'on  leur  accordât  même 
le  privilège  sur  toute  autre  demande,  comme  étant 
les  plus  faibles  et  les  plus  malheureuses.  » 

Malgré  la  pieuse  léclamation  du  journal  des  Jé- 
suites, les  âmes  du  Purgatoire  n'eurent  aucune  part 
dans  le  plantureux  milliard  octroyé  aux  émigrés;  on 
laissa  à  Dieu  le  soin  de  les  indemniser.  La  loi  fut 
votée  à  la  i  h  imbre  des  députés  par  254  voix  contre 
129  opposants  —  majorité  en  faveur  de  la  loi  125  voix. 
A  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  eut  159  voix  pour  et 
63  voix  contre.  Le  milliard  était  acquis  aux  émigrés; 
le  peuple  allait  être  accablé  d'impôts  :  Vive  le  roi  I 

La  faction  monarchique  aurait  dû  se  trouver  satis- 
faite ;  elle  avait  en  mains  la  puissance,  elle  était  com- 
blée d'honneurs  ;  elle  possédait  la  richesse,  la  terre,  les 
palais,  les  châteaux,  et  voilà  qu'on  y  ajoutait  un  mil- 
liard!... L'ambition,  chez  les  gens  de  cette  caste,  est 
insatiable  ;  les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  rêvaient 
déjà  de  nouvelles  conquêtes. 

Les  débats  parlementaires  sur  le  milliard  des  émi- 
grés avaient  eu  cependant  un  heureux  résultat;  ils 
avaient  ouvert  les  yeux  aux  moins  clairvoyants  sur 
les  vices  de  la  propriété,  telle  qu'elle  est  constituée 
dans  nos  pays  civilisés,  sur  les  abus  de  la  richesse 
individuelle,  sur  les  iniquités  dudroit  d'hérédité.  Des 
polémistes  attaquèient  dès  ce  moment  la  propriété, 
en  recherchèrent  les  origines  et  déclarèrent  que  toutes, 
sans  exception,  étaient  entachées  de  dol,  de  fraude, 
de  spoliation  :  produits  de  la  conifuête,  fruits  des 
exactions,  des  confiscations,  descaptations;  ils  se  pro- 
noncèrent également  contre  le  droit  d'hérédité,  tel 
qu'il  était  compris  et  pratiqué.  Ils  posèrent  différents 
axiomes  de  droit  social  et  d'économie  politique  qui 
curent  l'approb^ition  des  masses  intelligentes  :  Le  ca- 
jàtal  est  du  domaine  général  ;  —  chacun  a  droit  aune 
part  dans  l'héritage  commun  ;  —  à  la  non  de  l'indi- 
vidu sa  part  doit  faire  retour  à  la  masse. — A  l'appui 
de  cette  thèse,  les  commentaires  ne  nian(juaient  pas; 
chaque  argument  était  suivi  de  cette  menace  tirée  de 
la  Loi  des  douze  tables:  Contre  l'ennemi  communia 
revendication  est  éternelle. —  Nul,  disaient  ces  hardis 
novateurs,  ne  peut  réclamer  que  la  possession  du 
morceau  déterre  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  facultés 
de  travail,  et  seulement  pour  le  temps  pendant  liMpid 
on  peut  le  cultiver.  Après  la  mort  de  l'individu  ou 
quiind  il  a,  cessé  d'y  appliquer  son  travail,  la  posses- 
sion prend  terme,  et  le  lot  de  terre  fait  retour  à  la 
masse.  Par  contre,  la  société  doit  pourvoir  tous  les 
individus  qui  naissent  sur  celte  terre  do  l'inslruiuent 


de  travail,  ce  qui  embrasse,  indépendamment  de  la 
mise  en  possession  d'une  part  du  capital  social,  l'é- 
ducation et  l'assistance  dans  toutes  les  phases  de  la 
vie.  Hors  de  là,  disaient  ces  implacables  logiciens,  il 
n'y  a  (|u'iniquité  ;  les  spoliés  ont  le  droit  de  reprise 
sur  les  biens  des  spoliateurs,  sur  les  propriétaires. 
Les  polémistes  démontraient,  l'histoire  en  mains, 
que  les  propriétés  avaient  pour  origine,  soit  la  con- 
fiscation, c'est-à-dire  l'iniquité;  soient  les  extorsions 
des  prêtres,  soit  la  con((uète,  c'est-à-dire,  la  violence, 
la  ruse,  la  force;  les  captations  d'héritages  et  les 
legs  arrachés  aux  mourants  par  la  peur  de  l'enfer; 
soient  les  acquisitions  et  les  envahissements  de 
ceux  qui  s'étaient  enrichis  dans  les  spéculations  ou 
dans  les  fonctions  publiques,  c'est-à-dire  en  vio- 
lant la  loi  de  justice,  de  réciprocité,  d'équivalence 
des  services  et  des  produits. 

A  l'article  du  Gode  civil  :  «  Possession  vaut  titre  »  après 
une  jouissance  tranquille  et  non  interrompue  de  trente 
années,  ils  opposaient  toujours  l'article  de  la  Loi  des 
douze  tables  :  «  Contre  l'ennemi  commun  la  revendi- 
cation est  éternelle.  »  Non,  s'écriaient-ils,  la  jouis- 
sance paisible  d'un  bien  pendant  trenteannées  ni  même 
pendant  des  siècles  ne  peut  constituer  un  droit  au 
voleur  puissant,  armé  et  rusé,  ou  à  ses  héritiers  qui 
détiennent  la  propriété.  Non,  le  silence  des  spoliés 
ou  de  leurs  descendants  tremblants  devant  le  spolia- 
teur ou  ignorants  de  leurs  droits,  ne  donne  pas  l'in- 
vestiture aux  propriétaires  du  capital  qui  est  de  son 
essence,  du  domaine  général.  Et  ils  répétaient  la  for- 
mule de  la  revendication  :  «  A  chacun  sa  part  dans 
l'héritage  commun.  »  Ces  idées,  ces  principes  ont 
germé  ;  ils  apparaîtront  plus  tard  sous  des  formes 
plus  imposantes. 

On  s'occupa  ensuite  du  sacre  de  Charles  X,  céré- 
monie solennelle  dans  les  monarchies  qui  s'appuient 
sur  le  droit  divin.  Depuis  le  baptême  de  Clovis,  la 
cathédrale  de  Reims  avait  acquis  le  privilège  du  sacre 
des  rois  de  France.  A  dater  de  Hugues  Capet,  usur- 
pateur et  meurtrier,  la  plupart  des  monarques  y 
avaient  été  consacrés. 

Louis  XVI  y  avait  été  sacré  le  17  juin  1775, 
par  l'archevêque  Charles-Antoine  de  la  Roche-Ay- 
mon;  Louis  XVII,  qui  compte  comme  un  chiffre  sur 
le  catalogue  des  rois  bourbonniens,  était  mort  au 
Temple  ouen  avait  été  enlevé, —  comme  le  prétendent 
certains  écrivains,  —  mais  n'avait  point  reçu  la  con-- 
sécration.  Louis  XVIII,  royal  cul-de-jatte,  avait  été 
empêché  par  ses  infirmités  d'aller  y  recevoir  l'onction 
catholique.  Charles  X,  amoureux  de  toutes  les  vieilles 
traditions,  voulut  revenir  aux  coutumes  de  ses  ancê- 
tres, et  commanda  qu'on  fît  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  Reims  pour  son  sacre. 

A  toutes  les  époques,  une  pareille  cérémonie  a  vi- 
vement excité  la  curiosité  publicjue,  et,  depuis  Flod- 
vard,  les  historiens  ont  rarement  omis  de  s'airèter 
sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ses  pompes 
accoutumées.  Nous  allons  les  imiter,  car  cet  épisode 
présente  ici  un  intérêt  particulier.  C'est,  depuis  que 
la  Charte  a  ouvert  en  France  une  ère  nouvelle,  la  pre- 
mière solennité  de  cotte  nature;  c'est  sans  doute 
aussi  la  dernière  (jui  se  sera  produite  dans  la  vieille 
basilique.  Les  céivmonies  du  sacre  de  Charles  X  mé- 
ritent encore  d'être  décrites,  à  cause  do  la  magnili  ■ 
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cence  avec  laquelle  elles  ont  été  célébrées  tous  les 
arts,  toutes  les  industries  se  sont  épuisées  pour  en- 
vironner d'un  éclat  et  d'une  splendeur  dif^nes  de  mé- 
moire ce  pompeux  étalasse  de  la  vanité  monarchique. 
La  cathédrale  restaurée  et  embellie,  des  ornements 
sacerdotaux  d'une  richesse  inestimable,  des  femmes 
cliargées  de  pierreries,  une  cour  qui  semblait  revêtue 
du  milliard  dont  on  venait  de  l'indemniser,  des  am- 
bassadeurs rivalisant  de  luxe,  des  équijiatres  aussi 
nombreux  qu'élégants  et  magnifiques,  une  ville  en- 
tière décorée,  dorée,  tapissée  partout  comme  un  salon 
de  roi,  un  camp  rempli  de  l'élite  de  l'armée,  un  so- 
leil dont  les  rayons,  confondus  avec  le  feu  des  dia- 
mants, l'or  des  vêtements,  les  armes  des  guerriers,  se 
leflétaient  eu  mille  et  mille  gerbes  éblouissantes;  les 
vapeurs  enivrantes  de  l'encens,  la  majesté  du  temple, 
la  mélodie  des  chants  religieux,  le  son  des  cloches, 
les  détonations  du  bronze,  une  foule  impatiente  et 
curieuse  qui  se  presse  sur  les  pas  du  cortège,  criant 
Vive  le  roi!  avec  le  même  enthousiasme  qui  lui  fai- 
sait jadis  crier  NoU!  au  sacre  de  Louis  XI;  un  tel 
spectacle  ne  peut  pas  être  oubHé  dans  l'histoire  de 
Charles  X. 

Le  28  mai  1824,  le  roi,  accompagné  du  dauphin, 
des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  escorté  par  ses 
gardes  du  corps,  fit  son  entrée  à  Reims  dans  la  voi- 
ture construite  exprès  pour  le  sacre,  et  dans  laquelle 
il  était  monté  à  une  demi-lieue  de  la  ville. 

Le  cortège,  se  composant  de  la  foule  des  grands 
dignitaires,  des  députés  des  villes  du  royaume  et  des 
autorités  du  département,  se  rendit  à  la  cathédrale. 
L'ancien  et  pauvre  aumônier  du  prince  pendant  l'émi- 
g  ation,  Latil,  devenu  prince  de  l'Eglise,  cardinal  et 
aichevêque  de  Reims,  reçut  le  roi  sous  le  dais. 
«  Je  rends  grâce  à  Dieu,  dit-il  au  monarque,  de  vous 
avoir  inspiré  la  grande  et  religieuse  pensée  de  venir 
sanctifier  la  dignité  de  roi  par  un  acte  solennel  de 
religion,  au  pied  du  même  autel  où  Glovis  reçut  l'onc- 
tion sainte.  Dans  tous  les  lieux  soumis  à  votre  puis- 
sance, Sire,  on  vous  fera  assez  entendre  q\ie  vous 
êtes  roi,  tandis  qu'ici,  dans  ce  temple,  dans  cette 
cité,  le  berceau  de  la  foi  de  vos  pères,  tout  vous  rap- 
pellera que  vous  êtes  catholique,  tout  vous  dira  que 
vous  êtes  le  fils  aîné  de  l'Église  et  le  roi  très-chré- 
tien et  que  vous  devez  obéissance  à  l'Église.  » 

Sa  Majesté  fut  conduite  le  lendemain,  vers  sept 
heures  et  demie  du  matin,  à  la  cathédrale,  dans  les 
pièces  qui  avaient  été  disposées  pour  sa  réception. 
A  ce  moment  la  cérémonie  commence  à  l'intérieur  de 
l'église  :  l 'arche vè  pie  de  Reims  s'avance  vers  l'autel, 
]irécédé  des  évêques  de  Soissons  et  d'Amiens  faisant 
jonctions  de  diacre  et  de  sous-diacre;  les  archevêques 
de  Besançon  et  de  Bourges,  les  évêques  d'Autun  et 
(l'Evreux  forment  le  cortège;  derrière  eux  une  foule 
d^  chanoines  et  de  moines,  de  curés  et  de  curetons. 
]).dliums,  surphs,  soutanes,  frocs,  camails,  aubes  et 
rliasubles  plein  le  chœur,  dans  l'éghse,  dans  les  clia- 
Pelles,  partout.  Deux  cardinaux  avec  robes  rouges, 
chapeaux  rouges,  bas  rouges,  se  détachent  des  grou- 
pes; ce  sont  les  cardinaux  de  Clermont-Tonnerre  et 
de  la  Fare,  assistants  du  roi,  qui  se  dirigent  vers 
l'appartement  où  s'est  an  été  Charles  X  et  dont  une 
dus  portes  s'ouvre  dans  l'église.  L'orgue  et  la  mu- 
si  jue  se  font  entendre;  des  voix  humaines  enlonueut 


des  hymnes  sacrées.  Arrivés  devant  la  porte  de  la 
chambre  royale,  le  grand  chantre,  qui  les  précède  avec 
un  bâton,  frappe  trois  coups.  Les  chants  cessent,  la 
musique  se  tait.  La  porte  s'entr'ouvre  ;  le  grand  cham- 
bellan apparaît  et  dit  à  haute  voix  :  »  Que  demandez- 
vous?  »  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  premier 
assistant,  répond  :  «  Nous  demandons  Charles  X, 
que  Dieu  nous  a  donné  pour  roi.  »  Aussitôt  les  deux 
battants  de  la  porte  s'ouvrent  pour  laisser  passer  les 
deux  cardinaux.  Ceux-ci  s'approchent  du  roi,  qui  était 
assis;  mais  il  se  lève  et  les  salue.  Les  cardinaux  lui 
présentent  l'eau  bénite  et  le  prient  de  les  suivre  dans 
l'église,  oià  ils  l'accompagnent  jusqu'au  trône  (p  i 
avait  été  préparé  pour  lui  dans  le  chœur  et  autour 
duquel  se  trouvait  rangée  la  famille  royale.  Charles  X 
assis  et  couvert,  une  main  posée  sur  les  Evangiles  et 
l'autre  sur  la  sainte  cioix,  prononce  trois  serments  : 
celui  du  sacre,  celui  de  chef  et  souverain  grand  maî- 
tre de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  celui  de  chef  et  souve- 
rain des  ordres  de  la  Légion  d'honneur. 

«  En  présence  de  Dieu,  je  promets  à  mon  peuple 
de  maintenir  et  d'honorer  notre  sainte  religion,  comme 
il  appartient  au  roi  très-chrétien  et  au  fils  aîné  de 
l'Église:  de  rendre  bonne  justice  à  tous  mes  sujets; 
enlin,  de  gouverner  conformément  aux  lois  du  royaume 
et  à  la  charte  constitutionnelle  que  je  jure  d'observer 
fidèlement.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints 
Evangiles.  » 

Pendant  la  grand'messe,  les  princes  se  dépouillent 
de  leuis  couronnes,  les  prélats  de  leurs  mitres.  Le 
roi  vient  présenter  ses  oflrandes  à  l'autel;  il  laisse  son 
sceptre  au  maréchal  duc  de  Dalmatie,  sa  main  de  jus- 
tice au  maréchal  duc  de  Trévise,  et  après  avoir  com- 
munié sous  les  deux  espèces,  il  reçoit  la  couronne  de 
diamants- à  la  place  de  celle  de  Charlemagne  que  le- 
roi  a  quittée  avant  la  grand'messe.  Cette  couronne,  que 
surmonte  le  Féijent,  est  estimée  dix  millions  et  demi  de 
francs.  Enfin  le  cortège  sortit  de  l'église  et,  après  les 
réceptions  accoutumées,  Charles  X  se  rendit,  cou- 
ronne en  tète  et  revêtu  de  tous  les  ornements  royaux, 
au  festin  préparé  dans  l'antiijue  salle  où  se  conser- 
vaient les  portraits  des  rois  qui  avaient  été  sacrés  à 
Reims  depuis  Glovis.  A  la  suite  de  cette  fête,  de 
nombreuses  promotions  eurent  lieu  dans  l'ordre  du 
Saint-Esprit  —  cordon  bleu.  —  Ce  ne  fut  pas  sans 
étonnement  qu'on  vit  figurer  le  nom  du  maréchal  Soidt 
à  côté  de  ceux  de  Polignac,  Pastoret,  Ravez,  d'Auti- 
champ,  Brissac,  Fitz-James,  Brézé,  etc.  Les  comtes 
de  Damas,  de  Sabran  et  d'Escars,  le  mnrquis  de  Ri- 
vière, furent  créés  ducs  ;  le  nombre  des  gentilshommes 
honoraires  de  la  chambre  fut  plus  que  doublé.  De 
nombreuses  promotions  eurent  lieu  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur;  les  poètes  firent  des  vers,  et 
l'on  décora  les  poètes,  des  plus  fameux  aux  plus  obs- 
curs. Cordons,  croix  et  rubans,  hochets  de  la  vanité, 
monnaie  avec  laquelle  les  rois  payent  les  lâchetés  et 
les  flatteries. 

Le  roi  rentra  à  Paris  le  6  juin.  Les  fêtes  publiques 
durèrent  trois  jours  ;  il  y  eut  en  outre  brillante  soirée 
à  l'Hôtel  de  \'ille  le  12;  danses  et  concerts,  illumi- 
nations, festins  :  toujours  aux  dépens  du  peuple.  Joie 
et  plaisirs  pour  les  oisifs;  peines  et  misère  pour  les 
travailleurs.   Vive  le  roi! 

Au   15  août  eut  lieu  une  procession  solennelle,  eu 
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commémoration  de  la  victoire  remportée  sur  les  pro- 
testants àiaRoclielle,  par  suite  d'unvœiuleLouisXIIl, 
il  y  avait  trois  cents  ans.  C'était  une  menace  à  1  n- 
dresse  des  cultes  dissidents,  l'annonce  d'un  retour 
certain  aux  époques  d'intolérance  religieuse.  Depuis 
l'année  173.^,  les  rois  de  France  avaient  cessé  d'assis- 
ter à  cette  cérémonie,  Charles  X  y  parut  accompa- 
gné du  dauphin  et  y  entraînant  la  daupliine  et  la  du- 
chesse de  Berri  avec  toute  la  cour. 

L'archevêque  de  Quélen  conduisait  tiioraplialeraent 
cette  foule  de  princes,  de  seigneurs,  de  princesses  et 
de  grandes  dames,  et,  à  voir  l'orgueil  de  l'archevê- 
que de  Pans  et  l'iiumilité  du  roi,  on  se  prenait  à 
douter  si  l'autel  était  au-dessus  du  trône  ou  le  trône 
au-dessus  de  l'autel.  Mais,  ce  qui  ne  faisait  doute 
pour  personne,  c'était  l'adhésion  du  roi  à  la  croisade 
noire  entreprise  par  le  clergé  contre  la  liherté  de  con- 
science. On  signalait  déjà  Charles  X  comme  félon, 
prêt  à  manquer  aux  serments  i|u'il  avait  piétés  lors 
de  son  sacre,  de  demeurer  fidèle  à  la  Charte. 

A  partir  de  ce  moment,  la  faction  jésuitique  ne 
prit  plus  la  peine  de  masquer  ses  empiétements  et 
agit  au  grand  jour.  Ede  voulut  faire  appliquer  la  loi 
du  sacrilège  aux  journaux  qui  discutaient  les  doctri- 
nes religieuses  ou  qui  osaient  seulement  défendre  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Des  procès  célèbres 
s'ensuivirent;  mais,  en  dépit  de  l'appui  du  gouverne- 
ment, les  corporations  religieuses  subirent  d'éclatan- 
tes défaites  devant  le  jury ,  même  devant  la  Cour 
royale.  Les  robins  étaient  devenus  disciples  de  Voltaire. 

Le  ministre  de  la  justice  eut  un  jour  l'indignité 
d'exprimer  son  mécontentement  au  premier  président 
Séguier,  sur  un  jugement  rendu  par  la  Cour  dans  un 
procès  de  presse,  en  lui  disant  que  la  magistrature 
avait  rendu  un  mauvais  service  au  roi,  mais  il  s'at- 
tira cette  verte  ré[)onse  :  «  La  Cour  rend  des  arrêts  et 
non  des  services.  »  Le  garde  des  sceaux,  devenu  fu- 
rieux parla  répli((ue,  dit  au  président  «  qu'il  était  heu- 
reux pour  lui  que  sa  place  fût  inamovible.  »  —  «  Je 
vous  crois,  avait  reparti  Séguier  avec  sa  verve  caus- 
tique, mais  je  sais  aussi  qu'il  est  heureux  pour  la 
France  que  la  vôtre  ne  le  soit  pas.  » 

Les  missions,  les  plantations  de  croix  allaient  leur 
train  ;  les  retraites  religieuses  se  multipliaient  sur 
to^us  les  points  du  territoire;  les  confréries,  les  con- 
grégations, les  archiconi'réries  pullulaient;  une  d'el- 
les avait  pour  objet  principal  de  provoquer  les  bonnes 
morts,  c'est-à-dire  d'agir  sur  les  malades  et  les  fa- 
milles des  mourants  pour  les  amener,  par  la  persua- 
sion, parles  menaces,  par  les  persécutions,  à  admettre 
les  visites  d'un  prêtre,  à  recevoir  les  sacrements  et  à 
se  faire  enterrer  avec  les  cérémonies  religieuses.  C'é- 
tait un  double  avantage  pour  les  curés,  d'abord  pour 
les  profits  qu'en  retiraient  les  paroisses,  ensuite  pour 
les  dons  et  legs  que  les  confesseurs  arrachaient  aux 
raoïibonds  en  faveur  des  églises,  pour  des  messes, 
des  oraisons  ou  des  fondations  pieuses.  L'archevêque 
de  Quélen  était  le  protecteur  naturel  de  ces  confré- 
ries, et,  en  particulier,  de  la  congrégation  de  la  Bonne- 
Mort,  qui  fournissait  un  appoint  considérable  à  ses 
revenus,  les  confesseurs  ayant  toujours  soin  d'insinuer 
aux  moribonds  qu'ils  ne  devaient  pas  oublier  de  lais- 
ser dans  leur  testament  des  marques  de  leur  piété  à 
leur  archevêque ,  qui  disposait  de  hautes  inllueuces 


auprès  du  bon  Dieu.  Dans  les  occasions  où  il  s'agis- 
sait d'un  gros  legs  à  conquérir  ou  d'un  homme  cé- 
lèbre à  convertir,  l'archevêque  opéiait  lui-même. 
Ainsi,  lors  de  la  maladie  du  tameux  tragc'dien  Talma, 
qui  était  libre  penseur  et  fort  éloigné  de  toute  prati- 
que religieuse,  le  prélat  se  présenta  à  [plusieurs  re- 
prises pour  voir  et  confesser  le  malade;  à  chaque  fois 
il  avait  été  repoussé,  et  cependant  il  insistait  encore, 
et,  Je  la  prière,  passait  à  la  menace,  quand  Talma, 
ému  par  le  bruit  des  altercations  qui  arrivaient  jus- 
(|u'à  lui,  fut  obligé  d'inervenir  en  répétant  à  voix 
haute,  et  de  manière  à  être  entendu  do  l'antichambre 
où  se  tenait  rarchevèqiic,  qu'il  ne  voulait  pas  de  prê- 
tre, et  qu'il  désirait  que  son  corps  ne  fût  pas  porté  à 
l'église.  L'archevêque  fut  alors  obligé  de  se  retirer; 
Talitia  put  mourir  en  paix,  et  ses  dernières  volontés 
furent  exécutées  ;  son  corps  fut  transporté  directement 
au  cimeti'"'re  sans  l'accompagnement  d'aucun  prê- 
tre ni  des  ministres  d'aucun  culte.  Digne  fin  d'un 
sage,  d'un  philosophe,  d'un  libre  penseur.  La  domi- 
nation du  clergé  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir  à 
Paris  comme  dans  les  départements,  à  ce  point  qu'un 
journal  put  formuler  cette  accusation  trop  justement 
appuyée  sur  les  faits  :  «  On  tourmente  les  conscien- 
ces; on  ne  peut  naître,  ni  vivre,  ni  mourir  en  paix.  » 
Tous  les  jours  se  produisaient,  en  effet,  des  actes 
d'intolérance  ou  de  prosélytisme  outré.  Les  confes- 
seurs enlevaient  leurs  pénitentes ,  les  plus  jolies  et 
les  plus  riches ,  et  les  carhaient  au  fond  de  quelque 
couvent — parfois — après  en  avoir  joui  et  abusé.  Les 
dévotes  ardentes  opéraient  des  rapts  d'enfants  de 
juifs  ou  de  protestants,  et  les  baptisaient  de  force. 
Les  curés  et  les  curetons  refusaient  la  bénédiction 
nuptiale  aux  époux  dans  les  mariages  mixtes,  et  mê- 
me aux  catholiques  qui  n'étaient  pas  pourvus  d'un 
billet  de  confession.  Les  billets  de  confession  se  ven- 
daient publiquement.  C'était  un  tralic  scandaleux. 
Certains  se  confessaient  par  procuration;  il  y  avait 
autour  des  églises  des  rôdeurs  et  des  rôdeuses  qui  se 
chargeaient  de  la  corvée  moyennant  rétribution.  Dans 
les  baptêmes,  on  repoussait  les  parrains  et  les  mar- 
raines qui  ne  récitaient  pas  couramment  les  patenô- 
tres catholiques,  et  qui  étaient  notes  comme  ne  rem- 
plissant pas  les  pi  étendus  devoirs  religieux.  Dans  la 
pratique  de  la  charité,  la  même  intolérance  se  faisait 
sentir;  les  pauvres  familles  n'étaient  secourues  qu'à 
la  condition  de  justifier  que  les  enfants  allaient  au 
catéchisme,  que  les  adultes  se  confessaient  régulière- 
ment aux  grandes  fêtes  de  l'année  et  communiaient; 
les  femmes  étaient  tenues  à  une  fréquentation  plus 
grande  des  sacrements  que  les  hommes;  l'aumône 
était  maigre  pour  les  infortunées  qui  ne  communiaient 
qu'une  fois  par  mois;  les  grandes  dévotes  parais- 
saient à  la  sainte  table  chaque  semaine  et  recevaient 
des  aumônes  plus  abondantes  ;  mais  celles  qu'on  ap- 
pelait doubles  dévotes,  triples  et  contre- triples  dé- 
votes, qui  communiaient  tous  les  deux  jours  ou  même 
chaque  jour,  se  trouvaient  comblées  et  attiraient  à 
elles  la  grosse  part  dans  les  distributions.  Les  plus 
fortes  primes  étaient  attribuées  aux  plus  hypocrites. 
Vive  ,Iésus  !  Vive  Marie  I  Les  tonsurés  prétendaient 
travailler  ainsi  au  bien  de  la  religion  et  donner  des 
encouragements  à  la  vertu. 

La  police  contraignait  tous  les  citoyens,  à  (pielqua 
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culte  qu'ils  appartinssent,  lors  du  passage  des  pro- 
cessions, à  pavoiser  les  murs,  à  orner  les  balcons  de 
tapis,  à  répandre  des  palmes  dans  la  rue  sur  toute  la 
longueur  de  leurs  maisons.  Les  juifs  étaient  tenus 
ainsi  de  glorifier  un  Dieu  qu'on  les  accusait  d'avoir 
crucifié  ;  les  protestants  se  trouvaient  forcés  de  con- 
courir aux  pompes  d'une  secte  qui  proclamait  la  vir- 
ginité de  la  mère  de  J(sus-Christ  à  laquelle  ils  ne  re- 
connaissaient aucune  vertu;  les  libres  penseurs  de- 
vaient contribuer  malgré  leur  volonté  aux  splendeurs 
de  cérémonies  qu'ils  considéraient  comme  des  super- 
stitions déplorables.  Les  passants  ne  pouvaient,  sous 
peine  d'arrestation,  d'amende  et  d'emprisonnement, 
se  dispenser  d'ôter  leur  chapeau  et  de  s'agenouiller  ; 
les  personnes  en  voiture  qui  rencontraient  une  pro- 
cession, devaient  à  l'instant  arrêter  leurs  chevaux, 
descendre  du  véhicule  et  se  prosterner  devant  le  ton- 
suré qui  tenait  en  main  une  idole  en  métal  que  les 
catholiques  appellent  le  saint- sacrement.  Il  n'était 
sorte  de  vexations  et  d'avanies  qui  ne  fussent  infligées 
aux  citoyens;  les  curés  s'immisçaient  dans  toutes  les 
affaires;  ils  avaient  des  agents  pour  veiller  sur  les 
bonnes  mœurs  et  les  bonnes  lectures;  ceux-ci  inspec- 
taient tout  particulièrement  les  cabinets  de  lecture 
pour  en  faire  disparaître  les  livres  qui  étaient  regardés 
comme  dangereux  par  la  prètraille ,  les  romans  de 
Voltaire,  les  ouvrages  de  Montesquieu,  la  Nouvelle 
Heloise  de  Jean-Jacques  Rousseau,  les  œuvres  de 
d'Alembert,  de  Diderot,  et  une  foule  d'autres  livres 
de  différents  auteurs. 

L'audace  de  certains  prélats  dépassait  même  les 
bornes  de  la  bienséance;  ainsi  l'archevêque  de  Rouen 
osa  transmettre  des  instructions  d'une  nature  obscène 
dans  un  mandement  à  ses  curés,  mandement  qui  fut 
lu  publiquement  en  chaire  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse.  Il  y  était  recommandé  aux  curés  de  veiller 
sur  la  conduite  de  leurs  paroissiens,  sur  les  relations 
intimes  des  époux;  il  y  était  indiqué  qu'ils  devaient 
faire  comprendre  aux  fidèles  que  le  mariage  civil 
n'avait  aucune  valeur,  que  le  mariage  religieux  et  ca- 
tholique seul  était  légitime;  qu'en  conséquence  les 
unions  des  juifs  et  des  protestants  n'étaient  autres 
que  des  concubinages,  et  que  les  enfants  nés  de  ces 
conjonctions  impures  étaient  des  bâtards.  «  L'époque 
actuelle  sera  dilficile  à  expli(|uer  pour  nos  arrière- 
neveux,  s'écrie  un  des  écrivains  de  la  Restauration, 
en  parlant  de  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux  ;  il  n'est 
plus  question  que  d'évê^jues,  de  curés,  de  curetons, 
de  Jésuites,  de  moines,  de  couvents.  Sous  le  règne 
de  Charles  X  on  n'entend  plus  retentir  que  les  mots 
de  bulles,  de  mandements,  de  confession,  de  commu- 
nion, d'indulgences  et  d'excommunication.  La  divi- 
sion règne  entre  les  prélats,  les  chefs  d'ordres  et  les 
prêtres;  les  plus  tolérants  sont  en  butte  aux  tracas- 
series, aux  haines,  aux  colères  des  plus  furibonds.  >•■ 

L'archevêque  de  Besançon  avait  organisé  une  con- 
grégation qui  avait  pris  pour  épigraphe  la  formule 
fameuse  des  Jésuites:  Ad  mnjoreni  Iki  gloriam !  A  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  I  Voici  un  extrait  des  rè- 
glements de  cette  association  : 

«  AuT.  I,  2  et  3.  — 11  est  fondé  en  France  une  a-- 
sociatiou  pieuse  prenant  le  titre  d'.Vssuciation  pour  la 
propagation  du  la  foi,  (|ui  a  pour  but  d'étendre  la  so- 
ciété des   fidèles  cathohques,   en  aidant  de  tous  les 


moyens  en  son  pouvoir  les  missionnaires  chargés  de 
répandre  les  lumières  de  la  foi.  Elle  se  compose  de 
fidèles  des  deux  sexes. 

«Art.  4  et  5. — L'Association  est  partagée  en  di- 
visions, centuries  et  sections.  Dix  membres  forment 
une  section,  dix  sections  une  centurie,  dix  centuries 
une  division. 

"Art.  6.  —  L'Association estdirigée  par  un  conseil 
supérieur  établi  à  Paris,  par  deux  conseils  centraux, 
l'un  à  Paris  pour  le  Nord  delà  France,  l'autre  à  Lyon, 
pour  le  Midi  ;  par  des  conseils  généraux  établis  dans 
chaque  ville  métropolitaine,  par  des  conseils  particu- 
liers dans  chaque  diocèse. 

«  Art.  7,  8,  9  et  10.  —  Chaque  division,  chaque 
centurie,  chaque  section  a  un  chef.  Les  chefs  de  di- 
vision sont  nommés  par  les  conseils  généraux,  et  cor- 
respondent avec  le  conseil  particulier  de  leur  diocèse 
et  avec  les  chefs  de  leurs  centuries  ;  ceux-ci  sont 
nommés  par  le  chef  de  leur  division  et  correspondent 
avec  ce  chef  et  les  chefs  de  leurs  sectiuns;  ces  der- 
niers sont  nommés  par  le  chef  de  leur  centurie  et 
correspondent  avec  lui. 

«  Art.  1 4.  —  Pour  appeler  les  grâces  de  Dieu  sur 
l'Association,  chaque  associé  récite  tous  les  jours  un 
Pahr  et  un  Ave.  Il  y  joindra  cette  invocation  :  Saint 
François  Xavier,  priez  pour  nous. 

«  Art.  15.  —  L'Association  reconnaît  saint  François 
Xavier  comme  son  patron. 

«  Art.  16. — Cliaque  associé  donne  cinq  centimes 
par  semaine,  etc.,  etc.» 

C'était  à  l'aide  de  ces  moyens  que  le  parti  clérical 
parvenait  à  produire  des  manifestations  plus  ou  moins 
factices  en  faveur  des  doctrines  ultramontaines  et  li- 
berticides.  Grâce  à  tous  les  ressorts  qu'il  pouvait 
mettre  en  jeu,  à  la  pression  exercée  par  le  confes- 
sionnal sur  les  femmes  et  les  filles  des  membres  des 
conseils  généraux,  le  clergé  obtint  d'un  grand  nombre 
de  ces  assemblées  le  vote  des  vœux  qui  furent  portés 
au  pied  du  trône  à  la  suite  de  la  session,  en  1826, 
et  qui  se  traduisaient  ainsi  :  Notables  resirictions 
à  la  liberté  de  la  presse;  —  quelques  conseils  géné- 
raux demandèrent  sa  suppression;  —  Rétablissement 
des  biens  de  main  morte  en  faveur  du  clergé  et  des 
congrégations  religieuses,  — Augmentation  des  cou- 
vents d'hommes  et  de  femmes;  —  Révision  de  la  lé- 
gislation en  matière  de  librairie  et  d'imprimerie;  •— 
probablement  avec  retour  aux  anciennes  pénalités 
sur  la  matière;  les  libraires  et  imprimeurs  étaient 
passibles  du  bûcher  et  de  la  hart,  sous  François  I", 
le  père  des  lettres!  —  Abolition  de  l'Université;  — 
Restriction  ou  suppression  des  cafés,  cabarets,  so- 
ciétés chantantes,  théâtres,  académies  ou  autres  réu- 
nions. Ni  jeux,  ni  distractions,  ni  science. 

Pour  appuyer,  répandre  et  propager  les  bons  prin- 
cijies,  des  missions  étaient  envoyées  dans  tous  les 
déparlements.  Mais,  parfois,  lesdites  missLoas  deve- 
naient l'occasion  de  conflits,  de  troubles,  même  de 
luttes  sanglantes  ;  la  tranquillité  publique  fut  sérieu- 
sement compromise  à  Brest,  à  Lyon,  à  Rouen  et  dans 
une  foule  d'autres  villes. 

La  ville  de  Rouen  s'était  partagée  en  deux  camps, 
à  l'occasion  des  missions;  dans  l'une  tous  les  fanati- 
([ues,  les  dévotes,  les  femmes  hystériipies,  les  pau- 
vres ignorants,  les  gens  crédules,  les  imbéciles,  cxal- 
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tés  jusqu'au  délire  par  les  fougueuses  prédications 
des  missionnaires  ;  dans  l'autre,  les  gens  sensés,  les 
esprits  calmes,  les  hommes  raisonnables  qui  jugeaient 
qu'il  était  plus  à  propos  de  vaquer,  aux  affaires,  de 
soiuner  leurs  ménap:es,  de  suivre  les  travaux  de  l'ate- 
lier, que  de  courir  aux  sermons.  Ceux-là  furent  dési- 
gnés comme  des  impies  par  les  prédicateurs  b.  leur 
auditoire,  et  quelques  uns  nominativement  avec  des 
épillièles  mal  sonnantes.  Plusieurs  des  individus 
ainsi  outragés  et  publiquement,  envahirent  la  cathé- 
drale, et  quand  le  prédicateur  descendit  de  la  chaire, 
ils  le  souffletèrent  d'importance.  Le  sang  partit  du 
nez  et  de  la  bouche  du  malencontreux  tonsuré  ;  les 
dévotes  se  jetèrent  sur  les  assaillants  pour  défendre 
la  soutane;  une  mêlée  générale  s'ensuivit;  la  force 
armée  dut  intervenir,  faire  évacuer  la  cathédrale  et  en 
fermer  les  portes  La  paix  était  rétablie  dans  l'église, 
mais  non  dans  les  famUles  ;  partout  des  discussions, 
des  querelles;  ces  apôtres  qui  s'annonçaient  comme 
des  conciliateurs  et  des  ministres  de  charité,  semaient 
la  haine  et  la  discorde  sur  leur  passage. 

Dans  les  villes  où  existaient  des  salles  de  spectacle, 
le  scandale  prenait  de  singulières  proportions  ;  la 
lutte  s'établissait  entre  les  comédiens  et  les  prêtres; 
a  latte  d'arlequin  se  croisait  avec  la  verge  du  bedeau. 
Le  public  qui  fréquentait  le  théâtre  prenait  parti  na- 
turellement pour  les  comédiens,  pour  les  excommu- 
niés qu'il  trouvait  plus  amusants  que  les  curés  ;  on 
demandait  à  grands  cris  le  Tarlu/fe  de  Molière;  le 
régisseur  apparaissait  sur  la  rampe  et.  d'un  ton  sé- 
rieux et  comique  à  la  ibis,  il  annonçait  que  «  mon- 
seigneur ne  voulait  pas  qu'on  le  jouât.  »  La  salle 
comprenait  que  le  mot  monseigneur  désignait  le  fakir 
mitre  de  la  vdle,  et  des  tonnerres  d'applaudissements 
ébranlaient  la  salle  de  spectacle.  Le  gouvernement 
avait  en  effet  donné  l'ordre  dans  tous  les  départe- 
ments qu'on  interdît  la  représentation  de  cette  pièce 
du  répertoire  du  théâtre  fiançais,  qui  flagelle  si  bien 
les  gens  à  soutane  et  tous  les  hypocrites.  Lyon,  Bor- 
deaux, Angoulêrae,  Avignon,  eurent  comme  Rouen 
leurs  jours  de  tumulte  et  leurs  scènes  de  scandale  ; 
])lusieurs  prédicateurs  y  reçurent  de  rudes  correc- 
tions ;  parfois  les  tonsurés  se  trouvèrent  les  plus  forts 
et  firent  jouer  les  couteaux  contre  leurs  adversaires. 

A  .\miens,  qui  renfermait  la  jésuitière  de  Saint- 
.Vcheul,  les  révérends  Pères  étaient  tour  puissants; 
une  mission  y  fut  prêchée  avec  grand  éclat;  il  y  eut 
des  conversions  à  remuer  à  la  pelle.  Après  la  mission 
il  fut  décidé  qu'on  devait  élever  un  moiuiment  qui  en 
;ierpétuerait  le  souvenir,  une  croix  colossale,  et  qu'on 
y  ajouterait  un  miracle.  Au  jour  dit,  sans  consulter 
l'autorité,  les  missionnaires  prennent  possession  d'une 
]  lace  qu'on  destinait  à  un  marché,  et  y  conduisent 
une  foule  hurlante,  fanatisée,  qui  portait  à  force  de 
bras  l'énorme  croix;  deux  cents  personnes,  hommes 
et  femmes,  les  plus  enragés,  les  plus  dévotes,  se  râ- 
liyaient  de  cent  pas  en  cent  pas  pour  amener  le  mo- 
nument de  la  superstition  à  l'endroit  où  il  devait  être 
placé.  La  croix  avait  plus  de  cent  pieds  de  hauteur, 
l'.lle  mesurait  trente-quatre  mètres  Le  miracle  de  la 
fin  rata,  les  rouages  des  machines  n'avaient  pu  fonc- 
tionner. Les  Pères  de  la  mission  avaient  fait  leurs 
orges  à  Amiens;  ils  avaient  vendu  force  croix, scapu- 
laires  et  chapelets,  ils  avaient  débité  des  bulles  d'in- 


dulgences  par  charretées  et  fait  des  quêtes  qui  leur 
avaient  rapporté  l'impossible.  Ils  se  retirèrent  char- 
gés, comblés,  ne  sachant  où  serrer  leur  trésor.  Quelle 
magnifique  spéculation  que  celle  (|ui  repose  sur  l'im- 
bécillité humaine! 

A  Avignon  ,  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Marseille, 
les  missions  avaient  un  autre  caractère;  on  ne  se  con- 
tentait pas  d'y  planter  dis  croix,  on  les  arrosait  de 
sang.  Les  protestants,  les  juifs,  les  libres  penseurs  rlc- 
venaient  les  victimes  de  ces  forcenés  que  poussait  au 
liaroxysme  de  l'exaltation  un  des  plus  fougueux  chels 
des  missions,  l'abbé  Guyon.Les  plantations  de  croix 
cl  les  processions  se  faisaient  avec  accompagnement 
de  cantiques,  de  hurlements,  de  vociférations.  Vive 
Jésus!  Vive  Marie  !  Malheur  aux  protestants  qui  s'a- 
venturaient sur  le  passage  des  processions  ou  que  le 
hasard  amenait  sur  les  lieux;  la  foule  les  injuriait,  les 
frappait,  et  parfois  les  immolait.  Vive  Jésus!  Vive  Ma- 
rie 1  A  Avignon,  le  jour  des  Morts,  le  2  novembre, 
l'abbé  Guyon  était  monté  sur  ses  tréteaux  dans  le  ci- 
metière de  Saint-Lazare.  Il  faisait  sa  harangue  à  un 
auditoire  abruti  qui  l'écoutait  bouche  béante,  à  ge- 
noux dans  la  boue,  les  hommes  ayant  la  tête  nue; 
l'orateur  tonnait  contre  les  autorités,  contre  les  ma- 
gistrats, «  trop  lâches  pour  venir  prier  avec  lui,  di- 
sait-il, dans  ce  lieu  mortuaire  où  Dieu  les  attendait 
tous,  pour  les  condamner,  et  avec  eux  les  protestants, 
les  juifs,  les  libres  penseurs,  les  libéraux,  les  indil- 
férents....  »  A  ce  moment  l'abbé  Guyon  avise  in 
jeune  homme  qui  était  demeuré  debout  et  couvert;  le 
mistral  soufflait  avec  violence,  le  froid  était  vif;  il  y 
avait  donc  une  excuse  suffisante  pour  garder  un  cha- 
peau sur  la  tête  et  ne  pas  s'agenouiller  pour  écouter 
un  prédicateur.  L'irritable  missionnaire  interroiu]  t 
son  discours,  et  désignant  le  jeune  homme  d'un  geste 
menaçant  à  la  loule,  il  l'interpelle  et. s'écrie  :  «  Que 
veut  l'impudent?  Pourquoi  vient -il  profaner  cette 
terre  sacrée?  Est-ce  un  juif?  Est-ce  un  protestant? 
N  n;  c'est  un  impie  qui  ose  braver  notre  sainte  reli- 
gion ;  c'est  un  libre  penseur,  un  disciple  de  Voltaire.  » 

A  cet  appel  au  fanatisme  religieux,  la  foule  répond 
par  des  cris  de  colère  et  de  rage  à  l'adresse  de  l'im- 
pie ;  les  dévots  s'agitent,  s'émeuvent,  et  déjà  ils  se 
préparent  à  mettre  en  pièces  la  victime.  Par  bonheur 
une  compagnie  d'infanterie  se  trouvait  sur  les  lieux;  le 
jeune  homme  se  jette  au  milieu  des  soldats;  ceux-ci 
croisent  la  baïonnette  sur  les  agresseurs.  L'orag''  con- 
tinue de  gronder,  une  collision  est  imminente,  le  sang 
va  couler,  car  les  assaillants  pressait  les  soldats. 
L'abbé  Guyon  intervient  alors,  il  réclame  le  malheu- 
reux jeune  homme  et  promet  de  le  protéger;  il  le 
prend  sous  le  bras  et  l'eiitraine  dans  l'église  voisine 
Là,  en  présence  de  la  foule  qui  l'avait  suivi,  il  lui  fait 
subir  un  interrogatoire  et  lui  commande  de  faire  une 
profession  de  foi  catholique.  Le  jeune  homme,  refuse 
de  répondre!  et  réclame  avant  tout  sa  liberté.  L'abbé 
Guyon  déclaie  au  peuple  qu'il  le  lui  abandonne.  C'en 
était  fait  de  l'infortuné,  lorsque,  derrière  lui,  une  porte 
s'ouvre,  celle  de  la  sacristie;  il  s'y  précipite,  et  der- 
rière lui  la  porte  se  referme.  Il  était  sauvé  ;  il  devait 
son  salut  à  l'intervention  de  quel  (ues  généreux  ci- 
toyens. Le  missionnaire  remonte  en  chaire,  et  essayant 
hypocritement  de  calmer  les  esprits  :  «  Mes  frères, 
dit-il  en  s'adressanl  à  l'assemblée,  récitons  ensemble 
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Vi^ito  au  couvent  des  Jésuite?,  à  Montroiige.  La  compagnie  Ce  Jésus  triomphe 


un  Piller  et  wnA'C  pour  obtenir  de  Dieu  la  conversion 
de  cet  impie  »  Apres  quoi  il  sort  de  dessous  sa  sou 
tane  un  grand  Christ  et,  d'une  voix  formidable,  il 
s't'crie  :  «  Jurons  tous  sur  cet  emblème  sacré  de  notre 
rt-li.,'ion  de  forcer  parents  et  amis  de  se  confesser  ù 
leurs  derniers  moments.  Vive  Jésus!  Vive  Marie!  » 

A  Rourdel,  dans  le  dépaitement  de  Lot-et-Ga- 
ronne, une  pauvre  femme  désignée  par  le  curé  comme 
hérétiiiue  et  sorcière  avait  été  brûlée  vive  par  les  for- 
cenées dévoles.  Dans  une  autre  localité,  une  jeune 
fille  exallée  par  les  prédications  des  missionnaires 
avait  dressé  un  bùclier  et  s'y  était  laissé  brûler,  pen- 
sant gagner  le  paradis  par  le  sacrifice  de  sa  vie. 

Oii  était  en  plein  règne  des  prêtres,  en  France 
comme  eu  Espagne  ;  les  échafauds,  les  potences,  les 
bûchers  allaient  être  relevés,  ad  majorem  Dei  gloria! 
k  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  I  Les  Jésuites  possé- 
daient des  établissements  considérables  à  Montmo- 
rillon,  à  Auray,  à  Forcahptier ,  à  Saint -Aclieul ,  à 
Montrouge;  ils  entouraient  le  trône,  ils  gardaient  les 
avenues  du  pouvoir,  ils  étaient  chargés  de  l'éducation 
du  duc  de  Bordeaux,  ils  étaient  les  confesseurs  de  la 
rude  princesse  d'Angoulème,  de  la  galante  duchesse 
de  Ik-rri,  des  princes,  des  ministres,  dos  liants  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  de  leurs  femmes,  de  leurs  niaî- 
ticsscs,  de  leurs  enfants;  ils  étaient  de  tout  et  par- 
III 


tout;  Charles  X  était  lui-même  affilié  à  la  société,  le 
roi  était  Jésuite!  Vive  Jésus!  Vive  Marie! 

La  congrégation  mère  comptait  quatre  cents  per- 
sonnes, le  roi,  les  princes,  les  princesses,  les  plus 
grands  personnages,  hommes  et  femmts,  de  la  no- 
blesse, du  clergé,  de  l'administration,  des  Chambres, 
de  la  diplomatie;  elle  avait  en  outre  des  membres 
correspondants  occupant  les  plus  hautes  fonctions  à 
l'étranger  ou  dans  les  départements;  trois  notabilités 
l'.nancières  y  avaient  été  admises  en  considération 
des  services  importants  rendus  à  l'œuvre.  L'archevè- 
(pie  de  Quélen  et  Frayssinous  dirigeaient  les  réu- 
nions, (jui  se  tenaient  deux  fois  par  mois,  chez  le  duc 
de  Rohan,  ou  aux  Tuileries  au  pavillon  Marsan.  Vive 
Jésus  !  Vive  Marie  ! 

Autour  de  cette  congrégation  mère  pullulaient, 
grossissaient ,  poussaient  les  filles ,  les  succursales , 
les  rejetons,  à  Paris,  dans  les  départements.  Ces  as- 
sociations et  confréries  se  reliaient  entre  elles,  se 
prêtaient  un  mutuel  a|>pui,  obéissaient  au  mênje  mot 
d'ordre;  guerre  implacable  à  l'esprit  moderne!  Vive 
la  religion! 

Les  congrégations  enveloppaient  la  France  d'un 
immense  réseau  à  mailles  serrées;  c'étaient  elles  qui 
disposaient  de  toutes  les  places,  des  fonctions,  des 
emplois,  ilepnis  les  plus  élevés  jusi|u'aux  plus  mo- 
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CHARLES    X 


(U'Stes.  Les  congréganistes  faisaient  et  défaisaient  les 
ministères,  ayant  (cnt  trente-cinq  députés  affiliés. 
Les  agents  du  gouverueincnt  étaient  absolument  sous 
leur  dépendance;  c'était  au  sein  de  leurs  réunions 
secrètes  que  se  rédigeaient  les  listes  d'épuration  et 
de  destitution  pour  les  fonctionnaires  et  celles  de 
proscription  pour  les  libéraux  et  les  bonapartistes. 
Les  congrégations  étaient  les  foyers  de  l'immoralité 
politique,  du  culte  des  intérêts,  les  centres  de  cor- 
ruption qui  menaçaient  d'infecter  le  pays  tout  entier. 
Triste  et  douloureux  spectacle. 

La  nation  n'était  'rien,  les  afl'aires  religieuses  ab- 
sorbaient toute  l'attenlion;  il  semblait  que  la  France 
fût  devenue  un  immense  couvent  peuplé  de  moines 
et  de  nonnes.  A  la  cour,  à  la  ville,  à  la  campagne,  il 
n'était  question  que  des  choses  d'église.  On  était  en- 
tré dans  le  deuxième  quart  du  siècle;  l'archevêque  de 
Quélen  publia  un  mandement  pour  annoncer  l'ou- 
verture d'un  jubilé  universel  dont  la  durée  était  fixée 
à  six  mois.  Cette  nouvelle  fut  accueillie  .comme  s'il  se 
fût  agi  de  la  découverte  et  de  la  conquête  d'une  sixiè- 
me partie  du  monde.  Le  prélat  énuméiait  dans  son 
mandement  le  nombre  et  l'importance  des  grâces,  fa- 
veurs et  indulgences  qui  seraient  réparties  sur  les  fi- 
dèles qui  accompliraient  différentes  pratiques  de  dé- 
votion à  des  heures  déterminées,  aux  églises  et  aux 
chapelles  dédiées  à  certaines  idoles.  Le  culte  des 
images,  si  véhémentement  réprouvé  dans  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme,  était  rétabli  et  singu- 
lièrement préconisé  par  l'archevêque  de  Paris.  D'après 
Je  mandement  de  monseigneur,  il  semblait  que  Dieu 
se  fût  décidé  à  ouvrir  les  cataractes  du  ciel  pour  ver- 
ser sur  les  fidèles  tous  les  trésors  célestes  :  pardons, 
absolution,  indulgences  plénières,  protection  spéciale 
de  Jésus,  de  la  Vierge,  de  Joseph  ou  d'un  simple  ha- 
bitant des  cieux,  assurance  d'une  bonne  mort,  ari-i- 
vée  directe  au  paradis  sans  même  passer  par  le  pur- 
gatoire, délivrance  des  âmes  des  parents  et  amis  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  ces  parages  déplaisants,  à 
l'ordre  et  au  commandement  du  dévot.  Tout  cela  était 
offert,  promis,  garanti,  assuré,  moyennant  finances. 
Monseigneur  n'avait  pas  oublié  le  tarif  de  la  chancel- 
lerie romaine.  C'était  une  exploitation  sur  la  plus 
large  échelle  de  la  bêtise  humaine;  il  y  avait  part  de 
bénéfices  pour  tous  ceux  qui  s'entremettaient  dans 
l'opération  ;  au  pape  la  grosse  portion,  c'était  justice. 
à  tout  seigneur  tout  honneur  et  profit  ;  il  y  avait  la 
portion  réservée  à  l'archevêché  et  celle  qui  restait  au 
curé  de  l'église  où  s'effectuait  la  vente  des  indulgen- 
ces, où  se  payait  la  rançon  des  trépassés. 

Pendant  que  Mgr  de  Quélen  à  Paris,  et  les  autres 
évêques  ou  archevêques  dans  les  départements,  ven- 
daient la  recette  pour  arracher  des  âmes  aux  flammes 
mystiques  du  purgatoire,  d'autres  évêques  et  arche- 
vêques ,  au  delà  des  I^yrénées ,  faisaient  monter  sur 
les  échafauds  ou  sur  les  bûchers  de  pauvres  victimes 
du  fanatisme,  et  livraient  leurs  corps  aux  flammes 
réelles  et  matérielles.  Le  supplice  de  l'infortuné  Ri- 
poU  avait  lieu  à  Valence,  en  cette  année  1826;  com- 
me aussi  l'exécution  de  prétendus  hérétiques  ou  juifs, 
dans  cette  même  ville  de  Valence,  et  aussi  à  Barcelone, 
en  Catalogne  et  dans  les  différentes  provinces  de  l'Es- 
pagne! 0  peuples,  quand  donc  ouvrirez-vous  les  yeux 
à  la  lumière  ?Quand  donc  vous  déciderez- vous  à  vous 


soustraire  à  la  domination  de  tous  les  fakirs  mitres"? 
Jugez-les  à  l'œuvre  :  jonglerie  en  deçà  des  Pyrénées, 
atrocité  au  delà  des  monts  !  A  de  si  grands  maux,  un 
remède  simple,  une  mesure  réclamée  par  tous  les  sa- 
ges esprits,  qui  ne  fera  verser  ni  une  goutte  de  sang 
ni  une  larme, — la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  cour,  Charles  X  en  tête,  suivit  pieusement  tous 
les  exercices  religieux  ;  la  leste  et  fringante  duchesse 
de  Berri  fut  obligée  d'y  figurer  aux  côtés  de  sa  belle- 
sœur,  la  duchesse  d'Angoulême  ,  la  royale  mégère  ; 
les  princes  y  parurent  aussi,  les  princesses,  les  ma- 
réchaux ,  —  Soult  le  porte-cierge ,  —  les  généraux, 
même  les  moins  dévots;  toute  la  valetaille  dorée,  les 
fonctionnaires,  la  magistrature,  les  jeunes  militaires; 
chacun  était  tenu  d'imiter  le  roi,  de  s'agenouiller  de- 
vant la  calotte,  de  se  plonger  dans  l'eau  bénite.  Épo- 
que de  comédie,  d'hypocrisie  !  Vive  Jésus  !  ^'ive  Marie  ! 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  obtenu  de  grands 
avantages  pendant  cette  période  de  la  Restauration; 
le  clergé  avait  fait  rendre  la  loi  du  sacrilège,  s'était 
fait  autoriser  à  ouvrir  des  couvents  et  des  capuciniè- 
res,  à  fonder  des  congrégations  et  des  confréries  en 
tous  lieux;  les  Jésuites  pouvaient  établir  leurs  mai- 
sons professes  et  s'emparer  de  l'enseignement  de  la 
jeunesse,  au  mépris  de  la  loi,  qui  ne  reconnaissait  pas 
leur  institution  et  les  bannissait  du  pays  ;  les  nobles 
avaient  fait  voter  par  les  Chambres  le  milliard  des 
émigrés  qu'ils  s'étaient  partagé.  Ce  n'était  pas  encore 
assez  pour  l'Église  et  pour  la  seigneurie.  Le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  vint  présenter  un  pro- 
jet de  loi  pour  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse, 
se  fondant  sur  le  texte  de  la  Bible  qui  reconnaissait 
ce  privilège  de  la  naissance  en  faveur  d'Ésaû  fils 
d'Isaac.  C'était  un  recul  de  trois  ou  quatre  mille  ans. 
Le  texte  de  la  loi  proposée  par  le  ministre  portait  que 
K  dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  directe  des- 
cendante et  payant  trois  cents  francs  d'impôt  foncier, 
si  le  défunt  n'avait  pas  disposé  de  la  quotité  dispo- 
nible, cette  quotité  serait  attribuée  à  titre  de  préciput 
légal  au  premier-né  des  enfants  mâles  du  propriétaire 
décédé.  »  Le  ministre  de  la  justice  et,  après  lui,  ses 
deux  collègues  Corbière  et  Villèle  s'efforcèrent  de  jus- 
tifier ce  projet  de  loi  par  des  considérations  de  poli- 
tique et  d'ordre  public.  Ils  échouèrent  heureusement 
dans  leurs  tentatives,  la  Chambre  des  pairs  elle  même 
refusa  d'admettre  le  pi'incipe  du  droit  d'aînesse.  Il  y 
eut  à  cette  occasion  des  manifestations  bi'uyantes  de 
joie  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  des  illumina- 
tions, des  promenades  avec  chants  patriotiques,  et  des 
arrestations  opérées  par  la  police.  On  cria  :  A  bas  les 
roussinsi  Les  gens  de  police  sont  les  mêmes  sous 
tous  les  régimes;  leur  mission  est  de  tourmenter  les 
citoyens,  de  les  outrager,  de  les  emprisonner  dès  qu'ils 
font  de  l'opposition  au  gouvernement. 

Le  -29  avril  de  cette  année  1826,  anniversaire  de 
l'entrée  du  comte  d'Artois  à  Pans  en  1815,  eut  lieu 
une  grande  revue,  au  Champ  de  Mars,  des  douze  lé- 
gions de  la  capitale  et  de  la  légion  de  la  banlieue,  for- 
mant un  effectif  de  vingt  mille  hommes.  Un  ciel  pur, 
un  soleil  éblouissant,  promettaient  une  belle  journée 
de  printemps;  la  population  était  accourue  pour  as- 
sister à  la  cérémonie  militaire  et  garnissait  toutes  les 
avenues  et  l'enceinte  du  champ  de  manœuvres.  A  une 
heure,  le  roi  sortit  des  Tuileries  à  cheval,  accompagné 
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du  dauphin,  du  duc  d'Orléans,  du  duc  de  Chartres, 
de  ses  aides  de  camp  et  des  principaux  officiers  de  sa 
maison.  La  dauphine ,  la  duchesse  de  Berri,  la  du- 
chesse d"Orléans,  Mademoiselle  Adélaïde  d'Orléans, 
suivaient  le  cortège  dans  une  calèche  découverte. 

Pendant  le  trajet  des  Tuileries  au  Champ  de  Mars 
les  choses  se  passèrent  assez  bien  ;  les  agents  de  po- 
lice, les  argousins,  crièrent  Vive  le  Roi!  sur  le  passage 
de  Charles X:  mais  sur  le  terrain  de  la  revue,  il  y  eut 
moins  d'acclamations  en  l'honneur  du  roi,  et  parmi 
les  cris  qui  lurent  poussés,  se  distiuguèrent  ceu.\  de: 
A  bas  les  ministres!  Vive  la  Charte  !  Vive  la  liberté  de 
la  presse!  Les  manifestations  hostiles  prirent  un  ca- 
ractère plus  prononcé  quand  la  revue  fut  terminée. 
Celte  garde  nationale  triée  et  épurée  tant  de  fois  ren- 
fermait encore  des  éléments  d'indépendance  et  d'oppo- 
sition; elle  détestait  les  ministres,  les  congréganistes 
et  les  Jésuites.  Lorsque  les  légions  passèrent  sous  les 
fenêtres  du  ministère  occupé  par  Villèle,  rue  de  Ri- 
voli, il  y  eut  des  hourras  formidables  lancés  contre  le 
m'nstre:  A  bas  Villèle!  A  bas  les  Jé^uies!  Vive  la 
Charte  !  Les  mêmes  cris  s'étaient  fait  entendre  devant 
l'hôtel  du  ministre  Peyronnet.  Tout  cela  était  grave. 
Le  roi  avait  été  hué,  les  ministres  bafoués,  les  Jésuites 
insultés.  On  tint  conseil  aux  Tuileries;  Charles X  vou- 
lait paraître  n'avoir  entendu  que  des  vivats  en  son 
honneur;  il  refusait  de  sévir  contre  la  garde  natio- 
nale, ou  si  un  châtiment  devait  être  appliqué,  il  opi- 
nait pour  qu'il  ne  frappât  que  les  deux  légions  qui 
s'étaient  fait  remarquer  par  leur  hostilité  pendant  le 
défilé.  Mais  le  ministre  Villèle  avait  à  cœur  de  se  ven- 
ger de  la  milice  citoyenne;  il  déclara  au  roi  que  si 
justice  ne  lui  était  pas  rendue,  et  si  les  Jésuites  ne 
recevaient  pas  une  éclatante  réparation  des  outrages 
qui  leur  avaient  été  prodigués,  il  donnerait  sa  démis- 
sion. Le  directeur  de  la  police,  Franchet,  l'âme  dam- 
née de  la  compagnie  de  Jésus, appuyait  Villèle;  deux 
autres  ministres ,  Corbière  et  Clermont-Tonnerre,  se 
prononcèrent  dans  le  même  sens;  enfin  la  terrible  du- 
chesse d'Angoulême  signifia  à  Charles  X  qu'elle  était 
pour  les  mesures  de  rigueur.  Le  roi  céda  et  le  licen- 
ciement de  la  garde  nationale  en  masse  fut   résolu. 

L'ordonnance  royale  parut  dès  le  lendemain  dans 
le  Moniteur,  journal  officiel  du  gouvernement.  Elle 
n'avait  qu'une  ligne  :  «  Article  unique.- La  garde  na- 
tionale de  Paris  est  licencii'e.  »  Dès  sept  heures  du 
matin, le  30  avril,  les  Tuileries,  l'hôtel  de  lÊtal-Ma- 
jor  et  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  étaient  débarrassés 
des  gardes  nationaux.  Le  parti  de  la  congrégation 
triomphait,  les  Jésuites  avaient  remporté  la  victoire. 
Vive  Jésus!  Vive  Marie!  La  duchesse  d'Angoulême  et 
le  duc  de  Rivière  avaient  voulu  faire  une  tentative  de 
coup  d'État  et  se  mettre  à  même  déjuger  de  ce  qu'ils 
pourraient  oser  plus  tard  ;  l'essai  avait  pleinement 
réussi.  L'ordonnance  royale  n'avait  provoqué  aucun 
soulèvement  dans  la  rue.  Ils  en  concluaient  que  le 
peuple  étnit  éraasculé.  qu'on  pouvait  tout  contre  lui. 
Cependant  l'émotion,  pour  ne  pas  s'être  traduite  par  des 
rassemblements  ou  par  des  troubles,  n'en  était  pas 
moins  réelle.  Le  licenciement  de  la  ganle  nationale 
de  Paris  avait  été  une  mesure  essentielltraent  impo- 
litique. Charles  X,  qui  avait  signé  l'ordonnance  ,  ve- 
nait de  fiiire  disparaître  la  dernière  barrière  qui  exis- 
tait entre  le  peuple  et  la  royauté;  il  avait  stupidement 


congédié  ceux  qui  auraient  pu  s'interposer  entre  lui 
et  la  Révolution  ;  la  bourgeoisie  était  mécontente,  et 
il  était  facile  de  prévoir  qu'au  premier  choc  que  le 
pouvoir  aurait  à  soutenir,  elle  passerait  du  côté  du 
peuple.  Dès  ce  Jour  la  monarchie  des  Bourbons  était 
perdue.  La  chuie  de  Charles  X  ne  dépendait  plus  que 
d'une  circonstance  que  lui-même  pouvait  faire  naître. 
Les  rois  sont  tous  aveugles,  inconsidérés;  ils  provo- 
quent les  colères  populaires  et  en  deviennent  les  vic- 
times. L'insurrection  est  le  plus  sacré  des  droits. 

Le  roi  quitta  le  château  de  Saint- Cloud  le  3  sep- 
tembre 1826,  pour  entreprendre  un  voyage  dans  les 
villes  du  nord  de  la  France  et  visiter  ensuite  le  camp 
de  Saint-Omer,  où  se  trouvaient  réunis  vingt  mille 
hommes  de  troupes.  Dans  cette  excursion,  Charles  X 
reçut  les  témoignages  d'un  enthousiasme  officiel, 
comme  ont  l'habitude  d'en  recevoir  les  souverains  en 
voyage;  il  eut  des  arcs  de  triomphe,  des  harangues, 
des  acclamations,  des  bals  et  des  bouquets.  L'imbé- 
cile monarque  se  figura  que  la  nation  était  heureuse 
et  qu'on  avait  une  grande  affection  pour  sa  personne. 
L'illusion  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  Le  roi 
était  de  retour  à  Paris  et  la  période  électorale  venait 
de  s'ouvrir.  Les  députés  de  l'opposition  avaient  été 
proclamés  pour  le  département  de  la  Seine;  c'étaient 
Dupont  (de  l'Eure),  Jacques  Laffitte.  Casimir  Périer, 
Benjamin  Constant,  Ternaux.  Royer-CoUard.  i(ui  avait 
été  élu  dans  sept  collèges  ditïérents,  le  baron  Louis 
et  Schonen.  Paris  voulut  célébrer  son  triomphe  par 
des  illuminations  et  des  feux  de  joie.  Assurément , 
tout  cela  était  fort  innocent,  pacifique,  et  ne  s'écartait 
pas  de  la  légalité.  Mais  une  victoire  du  peuple  était 
une  défaite  pour  le  ministère,  pour  le  roi,  et  toute 
manifestation  devenait  particulièrement  désagréable 
aux  membres  du  ministère,  aux  princes,  aux  prin- 
cesses et  à  Charles  X.  La  police  fut  chargée  de  ré- 
primer ces  manifestations,  d'en  changer  le  caractère 
et  d'amener  des  collisions  entre  le  peuple  et  la  troupe. 
Ce  fut  principalement  dans  la  rue  Saint-Denis  que 
les  agents  provocateurs  allèrent  chercher  l'émeute  et 
la  firent  naître.  La  poHce  y  excita  la  révolte,  et  la  ré- 
volte en  était  venue  aux  mains  avec  les  gendarmes. 
Les  détachements  d'infanterie  et  les  escadrons  de  ca- 
valerie étaient  reçus  à  coups  de  pierres,  seules  armes 
que  possédât  le  peuple  ;  bientôt  après  on  construisit 
des  barricades;  quelques  insurgés  parvinrent  à  se 
procurer  des  fusils  en  forçant  les  boutiques  d'armu- 
riers; on  fondit  des  balles,  on  fabriqua  do  la  poudre, 
le  combat  s'engagea  avec  la  troupe.  Sur  certains 
points  les  soldats  pliaient,  en  d'autres  endroits  ils 
montraient  de  l'indécision;  quelques  compagnies  p- 
raissaient  disposées  à  fraterniser  avec  les  ouvriers.  Le 
commandant  d'un  bataillon  répondit  à  un  commis- 
saire de  police  qui  lui  donnait  l'ordre  de  faire  titer 
sur  des  rassemblements,  par  le  mot  de  Carabronne  : 
.<M....  n —  Un  capitaine  de  voltigeurs  répliqua  à  un 
autre  agent  de  police  (jui  lui  faisait  la  même  injonc- 
tion, (jue  ses  soldats  n'étaient  pis  des  assassins  et 
qu'ils  ne  feraient  pas  feu  sur  de  braves  gens  qui 
criaient  :  Vive  la  Charte  !  Malheureusement,  tous  les 
officiers  ne  se  conduisirent  pas  comme  ceux-là;  beau- 
coup étaient  d'anciens  émigrés,  des  Chouans,  des  Ven- 
déens; ces  misérables  suppôts  de  la  monarchie  firent 
exécuter  des  charges  par  la  cavalerie  et  ordomièrent 
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des  feux  de  peloton  sur  les  rassemblements.  Do 
nombreuses  victimes  jonchèrent  les  rues  de  Paris. 
L'émeute  était  réprimée,  mais  la  conduite  du  gouver- 
nement avait  accru  l'exaspération  publique;  les  per- 
sonnes les  plus  paisibles,  celles  qui  étaient  même 
étrangères  aux  luttes  politiques,  joignaient  leurs  ma- 
lédictions à  celles  des  patriotes.  Les  ministres  durent 
se  retirer  devant  la  réprobation  générale  ;  le  ministère 
Villcle  tomb'i  dans  le  sang;  on  étaitau  5  janvier  1828. 

Le  nouveau  ministère  était  ainsi  composé  :  Port  i- 
lis,  garde  des  sceaux;  la  Ferronnays  aux  affaires 
étrangèies  ;  Martignac  à  l'intérieur  ;.  Roy  aux  finances  ; 
ISaint-Griq  au  commerce;  Gaux  à  la  guerre;  Yati- 
niesnil  à  l'instruction  publique  ;  Feutrier,  évêque  de 
Beauvais,  aux  affaires  ecclésiastiques;  Hyde  de  Neuville 
à  la  marine.  Belleyme  remplaça  Delavau  à  la  préfec- 
ture de  police.  On  avait  supprimé  la  direction  géné- 
rale de  la  police  du  ministère  de  l'intérieur.  Le  duc 
d'Angoulème  s'était  réservé  la  présentation  aux  em- 
plois vacants  dans  l'armée,  sous  le  seing  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  ministère  Villèle  était  tombé  sous  le  poids  de 
ses  iniquités  ;  il  avait  grevé  le  pays  d'un  milliard  pour 
les  émigrés;  il  avait  fait  rendre  la  loi  du  sacrilège; 
il  avait  ouvert  les  portes  de  la  France  aux  infâmes  Jé- 
suites ;  il  avait  multiplié  en  tous  lieux  les  congréga- 
tions religieuses,  rétabli  la  censure,  et  finalement 
il  avait  fait  verser  le  sang  des  citoyens  dans  les  rues 
de  Paris;  ce  ministère  était  devenu  justement  l'objet 
des  haines  et  des  colères  populaires. 

La  nouvelle  combinaison,  sans  donner  complète  sa- 
tisfaction à  rojiinion  publique,  était  un  progrès  réel 


sur  l'administration  précédente;  mais  aussi,  à  ce  litre 
jirécisément,  les  nouveaux  conseillers  de  la  couronne 
allaient  se  trouver  en  hostilité  avec  le  parti  ultra,  avec 
les  congréganistes,  même  avec  le  roi. 

L'antagonisme  entre  le  ministère  et  le  clergé  ne 
tarda  pas  à  éclater;  ce  fut  à  l'occasion  d'une  ordon- 
nance que  les  ministres  firent  rendre  à  Charles  X, 
presque  contre  sa  volonté,  pour  soumettre  les  petits 
séminaires  au  régime  de  l'Université,  mesure  parfai- 
tement juste,  puisque  la  loi  avait  conféré  à  ce  cor|is 
l'enseignement  public,  et  d'autant  plus  nécessaire 
t[u'il  s'agissait  de  soustraire  un  nombre  considérable 
de  jeunes  enfants  à  l'influence  des  Jésuites,  qui  oc- 
cupaient toutes  les  chaires  des  petits  séminaires.  Les 
fakirs  mitres  se  prononcèrent  contre  l'ordonnance 
royale, et  fulminèrent  leurs  anathèmes  contre  les  mi- 
nistres. L'archevè([ue  de  Quélen  osa  réprimander 
même  le  roi  dans  une  lettre  pastorale  qu'il  termina  t 
par  cette  phrase  insolente  :  «  Donnez-moi  les  âmes, 
Sire,  et  gardez  pour  vous  tout  le  reste.  Si  vous  m'of- 
frez les  dons  de  votre  munificence,  je  ne  les  accepte- 
rai que  comme  des  moyens  d'aplanir  les  routes  du 
salut.  »  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  arche- 
vêque de  Toulouse,  plus  impudent,  plus  arrogant  en- 
core que  l'archevêque  de  Paris,  écrivit  au  gouverne- 
ment :  «  Lors  même  que  tous  se  soumettraient  à 
cette  ordonnance,  je  n'y  obéirai  jamais!  —  Etiamsi 
nmnes,  ego  non!  » 

Charles  X  subit  ces  affronts  publics,  s'inclina  sous 
la  verge  des  bedeaux,  et  modifia  les  dispositions  de 
l'ordonnance,  qui  demeura  sans  application.  C'était 
le  règne  des  prêtres. 
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Ouverture  île  la  session  parlementaire  de  I8î8.  —  Royer-Collanl  est  nommé  président  de  la  Chambre  des  députés.  —  Les  hosti- 
lités s'engagent  à  l'occasion  des  Jésuites.  —  Révélations  sur  les  constitutions  secrètes  de  la  compagnie  de  Jésus  par  un  mem- 

'  lire  de  la  société.  —  Labbey  de  Pompières  demande  à  la  Clu.mlire  la  mise  en  accusation  du  ministère  Villèle.  —  Débats  parle- 
mentaires sur  l'aflaire  des  Jésuites.  —  Victoire  du  parti  libéral;  le  roi  est  contraint  de  rendre  une  ordonnance  contre  l<s 
Jésuites.  —  La  question  grecque.  —  Chute  de  Missolonghi  et  défense  héroïque  de  la  ville.  —  Les  assiégés  font  sauter  le  bas- 
tion Botzaris  ;  vainqueurs  et  vaincus  sont  engloutis  sous  les  décombres.  —  Intervention  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie  dans  les  aflaires  de  la  Grèce.  —  Résistance  du  sultan  Mahmoud  aux  trois  puissances.  —  Triste  tableau  de  la  Grèce  pen- 
dant la  guerre  de  l'Indépendance. —  Bataille  navale  de  Navarin;  la  flotte  turco-égyptienne  est  anéantie  par  les  flottes  combinées 
des  trois  puissances.  —  Débarquement  d'un  coips  d'armée  français  en  Morée.  —  Évacuation  de  la  Morée  par  les  troupes  tur- 
(Iircs  et  égyptiennes.  —  Session  de  I«29  :  discours  de  la  couronne.  —  Luttes  entre  l'opposition  et  le  gouvernement.  —  Chut-; 
du  minist^re  Marlignac.  —  Formation  d'un  ministère  de  combat;  le  prince  de  Polignac  président  du  conseil  des  ministres.  — 
Première  levée  de  boucliers  contre  1p  ministère  en  Bretagne  ;  association  des  cinq  déparlements  pour  le  refus  de  l'impôt.  — 
Fabrication  d'un  corps  de  saint  par  Mgr  l'archevêque  de  Quélen.  —  Mise  en  scène  à  l'occasion  de  la  translation  d'une 
idole  en  cire  ;  procession  solennelle  à  travers  Paris.  —  L'imbécile  Charles  X  se  montre  de  plus  en  pus  ahuri,  hébéie, 
avachi  ;  il  se  confesse  chaque  jour  et  communie  de  deux  jours  l'un.  —  Les  processions,  rogations,  p'ierinages  ordonnés  et 
organisés  sur  tous  les  points  de  la  France,  dans  le  but  de  fasciner,  d'abrutir,  de  fanatiser  le  peuple.  —  Ouverture  des  Chim- 
brcs  pour  la  session  de  1830  ;  discours  de  la  couronne,  annonce  de  la  guerre  d'Alger,  menaces  dirigées  contre  les  libéraux.  — 
Adresse  de  la  Chambre  en  réponse  au  discours  de  la  couronne,  signée  par  2il  députés.  —  Le  roi  prononce  la  prorogation  pui-i 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  .Manifeste  du  ministère  relatif  à  la  guerre  d'Alger.  —  Exposé  des  griefs  de  la 
France  contre  le  dey. —  Départ  de  l'expédition  sous  les  ordres  du  traître  Bourmont.  —  Débarquement  des  troupes,  combats  et 
prise  des  forts.  —  Capitulation  du  dey  d'Alger.  —  Entrée  de  l'armée  française  à  Alger  le  5  juillet  1830 


La  session  parlemontaire  de  1828  s'ouvrit  au  mi- 
lieu des  orages  poliiii|ues  qu'avaient  soulevés  les  afjis- 
sements  du  miiiistèrt'  Villèle  aux  élections  des  dépu- 
tés.Des  milliers  de  pétitions  signalaient  les  IVaudes, 
les  illésralités,  les  roueries,  les  actes  de  corruption 
des  agents  du  gouvernement  potir  faire  triompher  les 
candidats  des  congrégations.  Les  scandales  avaient 
été  si  gninJs,  les  laits  étaient  tellement  avérés,  que 
raème  les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  se  trou- 
vèrent contraints  de  les  tlélrir  dans  un  ordre  du  jour 
motivé.  La  présidence  de  la  Cliambredes  députés  éciiiil 
à  Rojer-Collaid.  qui  avait  été  élu  dans  sept  collèges. 


Comme  d'autres  députés  avaient  également  été  élus 
dans  plusieurs  collèges,  on  dut  proci'deràde  nouvelles 
élections  pour  les  collèges  qui  se  trouvaient  sans  re- 
présentants, par  suite  des  options.  Celte  fois  il  sa 
produisit  une  innovation  qui  surprit  désagréablement 
les  classes  dirigeantes;  les  électeurs  exigèrent  de  leurs 
candidats  une  profession  (!e  foi  pi)litii[ue  ;  c'était  un 
aciieminement  au  mandat  impératif  ou  mandai  con- 
tractuel tpii,  en  l)onne  logique,  doit  toujours  être  ia.- 
posè  aux  représentants  du  peujile.  Le  gouvernement 
s'en  iniptiéta  d'abord;  mais  comme  la  tranquillitu 
publique  n'eu  fut  pas  troublée,  il  laissa  faire  et  resta 
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absolument  étranger  aux  luttes  électorales.  Les  can- 
didats libéraux  triomphèrent  dans  tous  les  collèges. 
Le.  parti  de  l'opposition  se  trouvait  renforcé. 

Des  propositions  d'une  extrême  importance  furent 
alors  présentées  à  la  Chambre;  les  unes  avaient  trait 
aux  Jésuites  ;  on  demandait  une  enquête  pour  faire? 
constater  ofticiellement  leur  présence  en  France,  alin 
de  leur  appliquer  les  lois  du  royaume  qui  les  en  ban- 
nissaient; les  autres  avaient  pour  objet  la  réorgani- 
sation de  la  garde  nationale;  une  des  propositions 
visait  l'ancien  ministère  et  demandait  la  mise  en  ac- 
cusation de  tous  les  membres  qui  l'avaient  composé, 
pour  crime  de  forfaiture  et  de  concussion. 

Ce  fut  un  ci-devant  Jésuite,  devenu  libre  penseur, 
ncmmé  Marcial  Marcet  de  la  Roche-Arnaud,  qui  at- 
tacha le  grelot  et  dénonça  la  compagnie  de  Jésus;  il 
signala  les  empiétements,  et  i'ournit  tous  les  rensei- 
gnements à  rajrpui  de  ses  allégations  :  statuts  de  la 
société,  règlements  secrets,  indications  sur  le  nom, 
la  situation  et  l'importance  de  ses  établissements  ;  il 
donna  même  la  statistique  de  l'immense  personnel  de 
la  compagnie  et  des  ressources  considérables  qu'elle 
avait  à  sa  disposition.  Ces  révélations  excitèrent  la 
rage  et  les  colères  de  tous  leç  hobereaux  et  des  ruraux 
de  la  Gliambre;  mais,  en  dépit  de  leur  opposition,  la 
pétition  fut  recommandée  aux  ministres  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  la  justice,  jiour  aviser  au  redres- 
sement des  griefs  et  à  1  observation  des  lois. 

La  jiroposition  relative  à  la  mise  en  accusation  des 
anciens  ministres  fut  l'objet  d'une  longue  et  très-vive 
discussion.  Un  député  de  l'opposition,  Labbi'y  de 
Pompières,  formula  ainsi  sa  demande:  «  J'accuse  les 
anciens  ministres  de  trahison  envers  le  roi,  qu'ils  ont 
isolé  du  peuple  ;  je  les  accuse  de  trahison  envers  le 
peuple, qu'ils  ont  privé  de  la  confiance  du  roi;  je  les 
accuse  de  trahi-on  pour  avoir  atlenté  à  la  Constitu- 
tion du  pays  et  aux  droits  particuliers  des  citoyens; 
je  les  accuse  de  concussion  ))our  avoir  ])erçu  des  taxes 
non  votées  et  dissipé  les  deniers  de  l'État.  »  Le  dé- 
puté libéral  basait  ses  accusations  sur  des  faits  et  des 
actes  patents,  irrécusables:  le  retour  des  Jésuites,  la 
tolérance,  la  protection  dont  ils  avaient  été  couverts  ; 
l'entérinement  d'une  bulle  du  pape  contraire  aux 
liber  lés  de  l'Église  gallicane  et  aux  clauses  du  con- 
cordat; l'installation  des  Ciiartreux,  des  Trappistes  et 
autres  ordres  religieux,  auxquels  il  avait  été  fait  des 
concessions  préjudiciables  à  l'Etat;  le  licenciement 
de  la  garde  nationale;  enfin  les  massacres  de  la  rue 
Saint-Denis. 

De  ces  deux  graves  questions ,  l'une  fut  renvoyée 
à  plus  miir  examen,  la  demande  de  mise  en  accusa- 
tion du  ministère  \'illèle,  et  n'eut  pas  de  solution  ; 
l'autre,  relative  aux  Jésuites,  fut  déférée  à  une  com- 
mission nommée  par  la  Chambre.  Cette  commission 
devait  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer  dans 
toutes  les  écoles  ecclésiasticpics  secondaires  l'exécu- 
tion des  lois  du  royaume,  et  à  coordonner  leur  orga- 
nisation avec  la  législation  politique  et  les  maximes 
du  droit  public  français. 

L'enquête  constata  que  huit  établissements  d'en- 
seignement public  étaient  dirigés  j)ar  les  Jésuites  , 
les  uns  se  faisant  ajipeler  Pères  de  la  foi,  les  autres 
Pères  de  la  règle  de  Saint-Ignace,  pour  essayer  de 
cacher  leur  véritable  nom  ,  mais  quelques  uns  plus  har- 


dis se  déclaraient  membres  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus. La  commission,  qui  avait  été  unanime  dans  les 
dispositions  à  adopter  pour  l'enquête,  se  divisa  pour 
les  mesures  à  prendre.  Les  membres  éclairés  et  lo- 
giques concluaient  naturellement  à  la  suppression  des 
maisons  qui  n'existaient  qu'en  violation  des  lois;  les 
Jésuites  avaient  été  expulsés  de  la  France  en  vertu 
d'ordonnances  qui  n'avaient  pas  été  abrogées,  et,  sui- 
vant la  loi  existante,  aucune  congrégation  n'avait  le 
droit  de  se  former  sans  l'autorisation  préalable  des 
trois  pouvoirs  de  l'État.  La  partie  saine  et  logic[ue 
de  la  commission  demandait  résolument  l'expulsion 
des  hommes  noirs.  Les  autres  membres,  par  faiblesse 
de  jugement  ou  intérêt  de  parti ,  prétendaient  que 
les  choses  devaient  être  maintenues  en  l'état;  attendu 
que  les  Jésuites  ne  se  trouvaient  en  France  que  comme 
individus  et  non  point  en  corporation;  attendu  que 
la  Charte  accordait  à  chacun  la  liberté  de  conscience 
et  laissait  les  individus  suivre  telle  doctrine  et  telle 
règle  religieuse  qui  lui  conviendrait;  attendu  que 
selon  les  déclarations  des  évêques ,  la  direction  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  n'était  confiée  qu'à 
des  prêtres  choisis  par  eux,  soumis,  comme  tous  les 
autres  prêtres  du  diocèse,  à  leur  autorité  et  juridic- 
tion spirituelle  et  à  leur  administration  temporelle  ; 
attendu  que  ces  prêtres  désignés  par  le  nom  de  Jé- 
suites étaient  revêtus  du  même  habit  que  les  autres 
ecclésiastiques,  à  l'exception  du  collet  que  certains 
porlaient  d'une  autre  forme;  attendu  enfin  (|ue  l'exis- 
tence actuelle  des  congrégations  n'était  pas  contraire 
aux  lois  du  royaume,  quoique  dirigées  par  des  prêtres 
qui  suivaient  pour  leur  régime  intérieur  la  règle  de 
Saint-Ignace  de  Loyola. 

Malgré  ces  sophismes  et  ces  raisonnements  cap- 
tieux des  suppôts  du  clergé,  le  ministère  Martignac 
se  prononça  pour  l'expulsion  des  Jésuites  ,  et  le  roi 
fut  contraint  de  signer  l'ordonnance  suivante  :  »  Les 
établissements  d'enseignement  signalés  à  Aix,  Rioin, 
Bordeaux,  DôIe,  Forcalquicr,  Montmorillon,  Saint- 
.\cheul  et  Sainte-Anne  d'Auray,  s'étant  écartés  du 
but  de  leur  institution  en  recevant  des  élèves  dont  le 
plus  grand  nombre  ne  se  destinait  pas  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  se  trouvant  dirigés  par  des  personnes 
appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  h'ga- 
li'inent  établie  en  France,  nous  décidons  qu'à  partir 
du  l"'  octobre  prochain  ils  seront  soumis  au  régime 
de  l'Université.  Nous  décidons  en  outre  qu'à  partir 
de  la  même  époque  nul  ne  pourra  être  chargé  de  la 
direction  ou  de  l'enseignement  dans  une  des  maisons 
dépendantes  de  l'Université  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'affirme  par  écrit  être 
étranger  à  toute  congrégation  religieuse  non  légale- 
ment établie  en  France.  » 

Deux  autres  ordonnances  suivirent  celle  ci ,  pour 
en  atténuer  les  dispositions  :  l'une  élevait  à  vingt  mille 
le  nombre  des  élèves  qui  pourraient  être  admis  dans 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques;  l'autre  créait 
huit  mille  demi-bourses  pour  ces  établissements,  à  la 
charge  de  la  nation. 

Malgré  ces  marques  de  générosité  et  ces  preuves 
delà  protection  du  monarque,  les  Jésuites  fermèrent 
leurs  établissements,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  re- 
tirèrent, de  l'autre  côté  des  Al|ies.  Les  plus  riches 
parmi  leurs  élèves  les  y  suivirent.   Le  foyer  de  la 
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peste  jésuitique  avait  simplement  été  déplacé.  Néan- 
moins ce  fut  une  grande  victoire  remportée  par  le 
parti  libéral  sur  la  faction  cléricale  et  sur  le  roi.  Le 
jieuple  lit  des  manifestations  dans  les  rues,  et  l'on 
cria  :  A  bas  les  Jésuites  !  A  bas  le  roi  !  La  cause 
de  la  monarchie  était  déjà  liée  à  celle  de  l'abominable 
compagnie  de  Jésus,  pour  le  grand  amour  qu'on 
savait  lui  porter  Charles  X. 

La  mesure  imposée  au  souverain  par  ses  ministres, 
par  la  Chambre  des  députés,  par  l'opinion  jiublique 
contre  les  Jésuites,  avait  été  bien  sensible  au  cœur 
de  Charles  X;  la  duchesse  d'.\ngoulème  en  avait 
éprouvé  des  accès  de  colère  et  de  rage  ;  mais  il  avait 
fallu  plier....  en  se  réservant  de  revenir  sur  les  faits 
accomplis,  de  retirer  les  concessions,  de  chasser  les 
ministres,  les  députés,  et  de  châtier  le  mauvais  peu- 
ple.... ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

Pour  le  moment,  les  événements  poussaient  aux 
mesures  libérales;  après  l'aSaire  des  Jésuites  ariiva 
la  question  grecque.  La  Restauration,  qui  était  in- 
tervenue naguère  en  Espagne  pour  soumettre  un 
peuple,  allait  être  obligée  de  combattre  pour  l'indé- 
pendauce  d'un  autre  peuple.  Singulier  jeu  de  la  des- 
tinée !  Le  roi  très-chrétien,  celui  f[ui  s'intitulait  le 
fils  aîné  de  l'Eglise,  avait  été  contraint  de  poursuivre 
les  Jésuites,  de  chasser  les  plus  vaillants  d-ifenseurs 
de  la  religion,  de  se  dresser  contre  les  prélats  de  s(  n 
royaume.  Actuellement,  le  monarque  du  droit  divin, 
le  promoteur  le  plus  ardent  du  pouvoir  absolu,  allait 
prendre  en  mains  la  cause  de  l'indépendance  et  de 
la  liberté  d'une  nation. 

La  Grèce,  après  avoir  subi  pendant  des  siècles  la 
domination  des  Turcs,  avait  enfin  secoué  ses  chaînes 
et  revendiquait  son  droit  national.  Ce  réveil  du  peuple 
grec  avait  été  salué  par  les  sympathies  de  l'Europe 
entière.  De  toutes  parts,  des  souscriptions  s'étaient 
ouvertes  pour  fournir  des  armes  et  des  munitions  aux 
Hellènes.  Des  soldats,  des  officiers  de  rEmjiire  cou- 
raient se  ranger  sous  la  bannière  de  ce  peuple  qui 
proclamait  son  indépendance  et  brisait  le  joug  sous 
lequel  l'avait  tenu  courbé  depuis  tant  d'années  l'em- 
pire ottoman.  La  France  se  trouvait  noblement  re- 
présentée par  le  colonel  Fabvier,  l'Angleterre  par 
lord  Byron,  commandant  l'un  et  l'autre  une  troupe 
d'intrépides  guerriers. 

Mais  les  gouvernements  étaient  restés  en  dehors  du 
mouvement  qui  portait  l'opinion  du  côté  de  l'Orient. 
Tous  les  jieuples  sont  frères  ;  les  rois  sont  nos  ennemis. 

Les  Turcs  inondaient  la  Grèce  de  soldats;  les  po- 
pulations tombaient  entières  sous  le  terrible  cimeterre 
des  musulmans;  les  villes  étaient  mises  à  sac,  les 
femmes  violées,  les  enfants  écartelés,  les  édifices  in- 
cendiés. Partout  le  feu  et  le  sang.  Le  farouche  Ibra- 
him, le  fils  de  Méhéraet-Ali.  pacha  d'Egypte,  com- 
mandait les  troupes  du  sultan  et  tenait  assiégée 
depuis  deux  années  la  ville  de  Missolonghi,  le  dernier 
rempart  de  la  Hellade  occidentale.  Résistance  hé- 
roïque, défense  sublime.  Les  habitants  mouraient  de 
faim;  on  décida  une  sortie  générale  à  travers  les 
lignes  des  assiégeants.  Les  troupes  de  Karaïskaki 
devaient  seconder  la  sortie  par  une  atta(|ue  contre  le 
canij)  des  j\2yptiens.  Au  jour  convenu,  les  vieillards 
I  se  réunissent  aux  femmes  et  aux  enfants,  on  dispose 
les  blessés  sur  des  brancards  ;  ce  sera  la  seconde  co- 


lonne, qui  devra  suivre  la  première  et  passer  par  la 
trouée  que  feront  les  Souliotes. 

Les  portes  de  Missolonghi  s'ouvrent,  et  le  délilé 
commence;  mais  l'ennemi  veille  et,  soudain,  une 
grêle  de  balles  et  de  boulets  paît  des  forts  des  assié- 
geants et  de  toute  la  ligne  de  ses  ouvrages.  Les  Sou- 
liotes se  couchent  contre  terre  et  attendent  pour  se 
relever  que  le  signal  pour  l'attaque  des  troupes  de 
Karaïskaki  ait  été  donné.  Vaine  attente,  les  ordres 
ont  été  mal  transmis  et  aucune  diversion  ne  se  pro- 
duit; d'autre  part,  la  seconde  colonne  sort  de  la  ville 
et  presse  la  première.  Il  faut  se  lever  et  combattre, 
un  contre  dix,  contre  vingt.  En  avant!  mort  aux 
barbares  !  Les  Souliotes  s'élancent  sur  les  retranche- 
ments égyptiens. 

La  seconde  colonne,  composée  de  Missolonghiotes, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  semblait  n'avoir 
qu'à  suivTC  la  route  que  la  garnison  lui  ouvrait  ;  mais 
elle"fiit  refoulée  dans  la  ville  par  les  Egyptiens  et  les 
Turcs,  qui  y  entrèrent  avec  elle,  et  là  commença  le 
combat  le  plus  affreux.  Les  Grecs  s'étaient  fait  des 
armes  du  feu,  du  fer,  des  pavés;  ils  se  défendaient 
de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison,  avec  la  rage 
du  désespoir.  Les  Turcs  les  poursuivaient  à  travers 
les  ruines  et  à  la  lueur  de  leurs  foyers  embrasés;  ils 
égorgeaient  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains, 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Alors  les  femmes 
grecques,  craignant  de  tomber  au  pouvoir  des  bar- 
liares,  courent  avec  leurs  enfants  se  jeter  dans  le 
grand  puits  de  la  ville  ;  quand  il  fut  comblé  de  cada- 
vres, les  autres  se  précipitèrent  dans  la  mer  ;  un 
grand  nombre  de  ces  infortunées  se  jeta  sur  les  baïon- 
nettes égyptiennes  ou  dans  les  flammes  des  maisons 
incendiées.  Mille  à  douze  cents,  qui  ne  trouvèrent 
sans  doute  aucun  moyen  de  se  donner  la  mort,  furent 
la  proie  du  vainqueur.  D'autres  femmes,  des  enfants, 
des  vieillards,  des  soldats  blessés  ou  malades,  qui 
n'avaient  pu  abandonner  la  ville,  s'étaient  retranchés 
dans  le  magasin  à  poudre  et  dans  le  bastion  Botzaris, 
sous  lequel  on  avait  pratiqué  des  raines  remplies  de 
poudre.  Là  se  trouvait  Christos  Kapsalis,  l'un  des 
primats  de  Missolonghi,  et  plusieurs  autres  vi'nérables 
vieillards,  qui  avaient  promis  de  veiller  sur  l'honneur 
de  la  patrie  et  sur  les  femmes  confiées  à  leur  garde. 
Ils  tinrent  leur  jjromesse.  Les  Turco-Égyptiens,  dans 
l'espérance  d'y  trouver  les  trésors  des  habitants, 
étaient  entrés,  au  nombre  de  plus  de  deux  mille, 
dans  le  bastion  Botzaris,  lorsqu'une  explosion  épou- 
vantable, l'arrachant  de  ses  fondements,  engloutit 
sous  ses  décombres  vainciueurs  et  vaincus.  La  déto- 
nation fut  si  forte  que  les  maisors  voisines  s'en 
écroulèrent,  de  larges  crevasses  s'ouvrirent  dans  le 
sol  qui  les  portait,  et  la  mer  refoulée  inonda  le  quar- 
tier opposé  de  la  ville....  Ibrahim,  ses  officiers  et  tous 
ses  soldats,  glacés  d'épouvante,  s'arrêtèrent  au  Lord 
de  ces  ruines  et  attendirent  le  jour  sans  oser  aller 
plus  avant. 

Cependant  la  colonne  des  braves  Souliotes,  sortie 
la  première  de  la  place,  avait  passé  entre  les  deux 
forts  d'Ibrahim  et  traversé  les  retranchements.  Tant 
d'audace  paraissait  frapper  leurs  ennemis  de  stupeur: 
les  Arabes  enrégimentés  avaient  vainement  essayé  de 
croiser  leurs  baïonnettes  devant  ce  petit  nombre  de 
guerriers,  armés  seulement  de  leurs  sabres;  d'autres 
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sVlaient  bornés  à  leur  tirer  des  coups  de  fusil.  Les 
Grecs  avaient  surmonté  toutes  les  difficultés  ;  ils 
élaient  déjà  parvenus  à  une  demi-lieue  de  la  ville, 
lorsqu'ils  virent  |:araître  cinq  cents  hommes  de  ca- 
valerie égyptienne,  qui  accouraient  de  Bochosi  pour 
leur  fermer  le  passaççe.  Mais  ils  n'atteignirent  que 
larrière-garde,  où  se  trouvaient  plusieurs  malades  et 
le  général  Stournaris.  La  plupart  furent  massacrés  ; 
le  reste  poursuivit  sa  route;  il  fut  rejoint  au  monas- 
tère de  Saint-Siméon  par  une  autre  poignée  de  héros, 


qui,  sortis  de  Clissovo,  se  dirigeaient,  comme  leurs 
frères,  vers  le  mont  Aracinthe. 

Les  malheureux  qui  échappèrent  au  fer  des  bar- 
bares avaient  encore  à  parcourir  ufie  route  longue  et 
pénible  pour  arriver  à  Salone.  Ceux'  qui  conservaient 
assez  de  forces  soutenaient  les  malades  et  les  blessés. 
Ils  se  traînaient  ainsi  d'abîmes  en  abîmes,  de  torrents 
en  torrents,  au  milieu  d'une  solitude  efl'rayante,  ne 
trouvant  pas  une  maison  debout,  pas  un  morceau  de 
pain  poiu-  se  nourrir,  pas  un  homme  pour  les  guider. 
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La  famine,  qu'ils  avaient  voulu  fuir,  les  poursuivait 
pendant  les  longues  journées  de  cette  déplorable  re- 
traite. Ils  durent  paître  l'herba  des  chemins  et  ron- 
ger l'écorce  des  arbres  pour  tromper  leur  faim. 

La  colonne  était  réduite  à  dix-huit  cents  hommes 
lorsqu'elle  parvint  à  Salone,  ayant  à  sa  tête  Nothis 
Botz:iris  et  Kitzos  Travellos,  deux  cliei's  qui  s'étaient 
illustrés  durant  le  siège  et  dans  la  retraite. 

La  chute  de  Missolonghi  fut  un  grand  désastre 
pour  la  Grèce;  ce  fut  aussi  une  des  causes  principales 
de  son  affranchissement.  Les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope eurent  honte  de  1  abandon  dans  lequel  ils  avaient 
laissé  ce  malheureux  pays;  ils  partagèrent  enfin  l'é- 
motion qui  animait  tous  les  cœurs  autour  d'eux  ;  ils 
cherciièrent  à  donner  à  la  politique  une  tendance 
dictée  par  l'humanité.  Il  était  temps!  Après  sept  an- 
nées d'une  guerre  acharnée  et  sanglante,  après  avoir 
donné  mille  preuves  d'un  courage  et  d'un  patriotisme 
qui  rappellent  les  temps  héroïques  de  son  histoire, 
la  Grèce  était  à  bout  de  forces.  Karaïskaki  était  mort 
en  combattant  vaillamment  sous  les  murs  d'Athènes 
envahie;  i'Acropolis  venait  de  tomber  après  lui;  l'ar- 
mée d'Ibrahim,  secondée  par  une  flotte  turco-égyp- 
tienne,  parcourait  à  son  gré  la  Morée  en  ruines,  me- 
naçant d'exterminer  jusqu'au  dernier  des  Hellènes. 
La  Grèce  était  à  toute  extrémité!  La  France,  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  poussées  chacune  par  un  motif 
d'intérêt  particulier  et  invoquant  l'humanité  outragée, 
résolurent  de  s'opposer  à  la  prolongation  de  ces  mas- 
sacres. Elles  firent  signifier  à  la  Porte  Ottomane  un 
traité  conclu  entre  elles  le  6  juiUet  1826,  par  lequel  les 
trois  cours  s'engageaient  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  amener  entre  les  parties  belligérantes 
un  accommodement  définitif  et  une  paix  durable. 

A  la  réception  de  ce  traité,  Mahmoud  répondit 
que  la  Sublime  Porte  n'avait  pas  coutume  d'admettre 
d'intervention  étrangère  dans  ses  affaires  intérieures; 
qu'il  n'avait  aucune  proposition  à  écouter  de  la  part 
des  puissances  que  le  sort  de  la  Grèce  intéressait  si 
fort  aujourd'hui,  et  qu'on  ne  le  verrait  jamais  traiter 
avec  des  sujets  rebelles.  Et  à  l'instant  Mahmoud  ex- 
pédia l'ordre  à  son  lieutenant  de  presser,  d'obtenir  à 
tout  prix  la  soumission  de  la  Grèce.  En  même  temps 
il  prescrivait  des  levées  d'hommes  dans  tout  l'empire. 

Après  d'inutiles  avertissements,  les  amiraux  fran- 
çais, russe  et  anglais  rédigèrent  la  lettre  suivante, 
que  l'amiral  anglais  Codrington  adressa  en  leur  nom 
à  Ibrahim.  Elle  peut  donner  une  idée  de  l'horrible 
situation  de  la  Grèce  à  cette  époque,  et  des  griefs 
que  l'Europe  chrétienne  articulait  en  faveur  d'une  con- 
trée qui  faisait  aussi  partie  de  la  chrétienté. 

«  A  bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  Britannique, 
l'Asie. 

«  Le  9  octobre  1826. 

«  Altesse, 
«  Des  informations  très-positives  (jui  nous  arrivent 
de  toutes  parts  nous  annoncent  que  de  nombreux  dé- 
tachements de  votre  armée  parcourent  dans  différents 
sens  la  partie  occidentale  de  la  Morée;  qu'ils  dévas- 
tent, détruisent,  brûlent,  arrachent  les  arbres,  les 
vignes  et  toutes  les  productions  végél^iles  ;  qu'ils  dé- 
truisent les  édifices,  les  maisons;  qu'ils  se  hâtent,  en- 
fin, de  faire  de  cette  contrée  un  véritable  désert. 


«  Nous  apprenons  de  plus  qu'une,  expédition  est 
préparée  contre  le  district  de  Maïna,  et  que  déjà  des 
forces  avancent  dans  cette  direction. 

«  Tous  ces  actes  de  violence  extrême  se  passent 
sous  nos  yeux,  pour  ainsi  dire,  et  au  mépris  de  l'ar- 
mistice que  Votre  .Altesse  s'est  engagée,  sous  sa  pa- 
role d'honneur,  d'observer  fidèlement  jusqu'au  retour 
de  ses  courriers,  armistice  en  faveur  duquel  la  rentrée 
de  sa  flotte  à  Navarin  lui  fut  accordée  sur  son  ex- 
presse demande  le  7  octobre  dernier. 

«  Les  soussignés  se  voient  dans  la  pénible  obliga- 
tion de  vous  déclarer  aujourd'hui  qu'une  pareille 
conduite  de  votre  part  et  une  violation  aussi  étrange 
de  vos  engagements  placent  Yotre  Altesse  hors  la  loi 
des  nations  et  en  dehors  des  traités  existants  entre 
leurs  cours  et  la  Porte  Ottomane.  Il  y  a  plus  :  les 
soussignés  considèrent  les  dévastations  qui  se  com- 
mettent en  ce  moment  même  par  vos  ordres  comme 
directement  contraires  aux  intérêts  de  votre  souve- 
rain, qui  pourrait  perdre,  en  raison  de  ces  dévasta- 
tions, les  avantages  réels  que  le  traité  de  Londres  lui 
assure  sur  la  Grèce. 

<t  Les  soussignés  demandent  à  Yotre  Altesse  une 
réponse  catégorii[ue  et  prompte  à  la  présente  notifi- 
cation, et  lai  laissent  à  prévoir  les  conséquences  im- 
médiates d'un  refus  ou  d'une  tergiversation.  » 

Ibrahim  avait  reçu  de  ouveaux  renforts;  une  flotte 
imposante  était  à  sa  disposition,  la  conquête  de  la 
Grèce  était  presque  accomplie;  il  méprisa  les  me- 
naces des  trois  puissances,  et,  poursuivant  ses  des- 
seins, il  fît  sortir  de  Navarin  une  division  navale 
chargée  d'aller  ravitailler  Patras.  Une  autre  division 
avait  pour  mission  de  déposer  sur  différents  points 
de  la  côte  des  troupes  destinées  à  dévaster  le  pays. 

Le  20  octobre,  les  trois  escadres,  anglaise,  fran- 
çaise et  russe,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Codring- 
ton, engagèrent  le  combat.  La  rade  de  Navarin  pré- 
senta le  plus  terrible  spectacle.  Cent  cinquante 
bâtiments  de  guerre  s'abordèrent,  se  heurtèrent,  s'in- 
cendièrent durant  trois  heures,  dans  un  bassin  res- 
serré, sur  une  triple  ligne  et  sous  le  feu  des  baiteries 
de  terre  et  des  brûlots,  qui  ajoutaient  l'horreur  de 
l'incendie  au  bruit  des  explosions  et  aux  cris  de 
l'abordage.  La  tactique  et  le  sang- froid  européens 
devaient  l'emporter  sur  l'aveugle  courage  des  Turcs 
et  des  Egyptiens.  Le  combat  avait  commencé  à  deux 
heures  après  midi;  le  feu  des  vaisseaux  anglais  et 
français  fut  si  bien  dirigé,  qu'à  cinq  heures  du  soir 
la  première  ligne  ennemie  était  détrui'e  ;  les  vaisseaux 
et  les  frégates  qui  la  formaient  étaient  coulés,  brûlés 
ou  désemparés.  Plusieurs  allèrent  se  jeter  à  la  côte, 
et,  pour  qu'ils  n'y  devinssent  pas  la  j>roie  du  vain- 
queur, leurs  équipages  eux  mêmes  les  firent  sauter. 
Ce  combat  donna  à  la  situation  un  aspect  nouveau  ; 
il  imprima  à  la  politique  européenne  une  marche  plus 
décidée.  Le  règne  delà  neutralité  avait  cessé. 

Il  s'agissait  d'élever  un  Etat  indépendant  sur  une 
terre  esclave,  de  créer  une  nation  là  où  il  n'y  avait 
encore  que  des  instincts  de  nationalité,  d'organiser 
l'ordre  là  où  il  n'y  avait  plus  trace  de  civilisation,  de 
constituer  un  peuple  là  où  l'on  ne  voyait  que  des 
peuplades  réunies  par  l'origine  et  par  le  nom,  et,  ce 
qui  était  plus  difficile,  de  les  instruire  au  respect  du 
pouvoir,  à  la  soumission  aux  lois,  après  avoir  ex:ilt~ 
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l'iiéroïsme  de  leur  révolte  et  leur  courageuse  résis- 
tance à  l'cippression. 

Le  gouverncincnt  français,  poussé  par  l'opinion 
publique,  dut  prendre  des  mesures  eflicaces  pour  as- 
surer l'alTranchissement  de  la  Grèce.  Une  expédition 
fut  décidée,  et  le  17  août  1828  la  flotte  mit  à  la  voile, 
emportant  un  corps  d'armée  composé  de  trois  bri- 
gades, sous  les  ordres  des  généraux  Schneider,  Sé- 
bastiani  et  Higonet;  le  lieutenant  général  Maison 
avait  le  commandement  en  chef,  le  général  Durrieu 
était  son  chef  d'état-raajor. 

Le  30  août,  deux  brigades  débarquaient  paisible- 
ment dans  le  golfe  de  Coron;  la  troisième,  battue  par 
les  vents,  n'arriva  que  le  16  septembre,  après  avoir 
perdu  trois  bâtiments  dans  la  traversée.  On  comprend 
facilement  l'enthousiasme  de  l'armée  française  en  tou- 
chant le  sol  de  l'héroïque  nation  dont  elle  venait  bri- 
ser les  fers.  Elle  ne  demandait  qu'à  en  venir  aux 
mains  avec  les  soldats  d'Ibrahim,  dont  l'intrépidité  et 
la  barbarie  étaient  également  célèbres.  Mais  ces  dé- 
sirs furent  vains,  cette  espérance  de  gloire  fut  trom- 
pée. La  diplomatie,  et  surtout  celle  du  cabinet  de 
Saint-James,  n'était  pas  restée  oisive  :  par  un  traité 
conclu  à  Alexandrie  entre  Méhémet-Ali  et  l'amiral 
Godrington,  l'évacuation  immédiate  et  entière  de  la 
Morée  avait  été  convenue.  Ibrahim,  en  exécution  de 
ce  traité,  autorisa  l'embarquement  de  ses  troupes  à 
bord  des  vaisseaux  alliés  de  France  et  d'Angleterre. 

Ainsi  fut  accomplie  sans  combat  l'expulsion  de  l'ar- 
mée égyptienne.  Mais  les  Turcs  ne  devaient  pas  re- 
mettre aussi  facilement  les  places  dont  ils  étaient 
maîtres.  Le  chef  d'élat-major  et  le  général  Higonet 
reçurent  simultanément  l'ordre  de  se  porter,  à  la  tète 
de  leurs  brigades,  l'un  sur  Modon,  l'autre  sur  Nava- 
rin. C'était  Soliman-Bey  qui  défendait  la  ville  de  Mo- 
don avec  un  détachement  égyptien  ;  la  citadelle  était 
occupée  par  une  garnison  turque  sous  le  coraman  le- 
raent  d'Hassan-Pacha.  Aux  sommations  du  g  néral 
Durrieu,  les  deux  chefs  répondirent  que  les  Turcs  n'é- 
tant pas  en  guerre  avec  les  Français,  il  ne  serait  com- 
mis aucun  acte  d  hostilité  contre  eux  s'ils  n'attaquaient 
pas,  mais  que  Modon  ne  se  rendrait  point.  Le  géné- 
ral en  chef  ordonna  aussitôt  d'investir  la  place.  Un 
vaisseau  anglais  et  un  vaisseau  français  allèrent  s'em- 
bosser  pour  seconder  l'attaque  des  troupes  de  terre, 
et  le  génie  dressa  des  batteries.  Alors  les  comman- 
dants turcs  demandèrent  à  s'aboucher  avec  le  général 
Maison.  Ils  avouèrent  qu'ils  étaient  dans  l'impossi- 
bilité de  se  défendre,  et  comme  il  ne  leur  était  pas 
permis  d'accepter  une  capitulation,  il  fut  convenu 
que  l'on  entrerait  dans  la  place  malgré  eux.  On  brisa 
les  porte^de  la  ville  à  coups  de  canon  ,  et  les  mille 
hommes  qu'elle  renfermait  furent  embarqués  pour 
l'Egypte. 

La  session  de  1829  s'ouvrit,  comme  d'habitude, 
par  un  discours  de  la  couronne.  Charles  X  parla  du 
résultat  de  l'expédition  de  Morée  et  du  retour  en 
France  des  dernières  troupes  qui  avaient  occupé  l'Es- 
pagne et  maintenu  le  pouvoir  absolu  de  Ferdinand  VII . 
Le  roi  annonça  que  l'espérance  d'obtenir  une  juste 
réparation  des  griefs  de  la  France  envers  le  dey  d'.Vl- 
gsr,  sans  avoir  recours  aux  armes,  avait  seule  retardé 
les  mesures  qu'on  serait  peut-être  forcé  du  prendre 
pour  le  punir.  C'était  le  prélude  d'une  guerre  contre 


l'Algérie.  Sa  Majesté  s'exprima  également  en  termes 
menaçants  à  l'égard  de  la  presse,  et  l'on  pouvait 
aussi  prévoir  de  ce  côtelés  préliminaires  d'une  guerre 
intérieure.  «  La  presse,  disait  le  roi ,  jouit  d'une  li- 
berté entière,  mais  la  licence,  sa  funeste  ennemie,  se 
montre  encore  à  l'abri  d'une  loi  généreuse  et  con- 
fiante. Nous  espérons  que  la  raison  publique,  qu! 
s'affermit  et  s'éclaire,  fera  justice  de  ses  écarts,  et 
que  la  magistrature ,  fidèle  à  ses  nobles  traditions, 
connaîtra  ses  devoirs  et  saura  toujours  les  remplir.  » 

L'antagonisme  continuait  entre  la  monarchie  et  le 
peuple.  Les  occasions  ne  manquaient  pas  à  l'opposi- 
tion pour  engager  la  lutte;  trop  de  motifs  sérieux 
s'offraient  à  elle  pour  faire  ressortir  les  vices  de  la 
royauté  et  l'indignité  de  ses  ministres.  Un  article  du 
budget  de  182S  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
députés,  constatait  qu'une  dépense  de  cent  soixante 
et  quelques  mille  francs  avait  été  faite  par  l'ex-minis- 
tre  de  la  justice  Peyronnet,  pour  la  décoration  d'une 
salle  à  manger,  sans  qu'il  y  eût  été  autorisé  ni  par 
les  Chambres,  ni  même  par  une  ordonnance  royale. 
Comme  la  loi  ne  permettait  aux  fonctionnaires  qui 
disposent  des  deniers  de  l'Etat  de  les  employer  hors 
des  limites  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  que 
dans  le  cas  d'une  urgence  liien  démontrée ,  la  com- 
mission non-seulement  blâma  sévèrement  la  conduite 
de  l'ancien  ministre ,  mais  encore  elle  conclut  à  ce 
que  la  dépense  demeurât  à  la  charge  de  celui  qui  l'a- 
vait ordonnée,  et  que  le  ministère  actuel  poursuivit 
le  débiteur  en  remboursement.  Les  membres  du  ca- 
binet s'efforcèrent  de  combattre  la  proposition  de  la 
commission.  Ils  ne  purent  s'erapèclier  de  reconnaî- 
tre que  la  conduite  de  Peyronnet  avait  été  illégale  et 
imprudente;  mais  ils  prétendirent  que  la  Charte  in- 
terdisait de  poursuivre  les  ministres  pour  autres  cri- 
mes que  ceux  de  trahison  et  de  concussion  ;  qu'en 
conséquence,  ce  serait  violer  la  Charte  que  de  donner 
suite  à  l'amendement  de  la  commission,  puisqu'il  n'y 
avait  ni  trahison  ni  concussion  à  poursuivre.  Benja- 
min Constant  soutint  que  la  concussion  se  rencon- 
trait dans  l'acte  du  ministre  attaqué,  car  toute  dila- 
pidation des  finances,  tout  emploi  illégal  et  non 
sanctionné  d'une  portion  de  la  fortune  publique,  de- 
vait être  considéré  comme  un  acte  de  concussion. 
Dupin  proposa  la  rédaction  suivante  de  l'amendement 
de  la  commission  :  «  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  d'exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en 
indemnité  contre  l'ancien  ministère.  »  Cette  rédac- 
tion fut  adoptée. 

A  la  Chambre  des  pairs,  Peyronnet  essaya  de  se 
justifier  en  étabhssant  que  la  loi,  sur  laquelle  on  s'é- 
tait appuyé  pour  blâmer  sa  conduite,  n'existait  pas 
alors,  ou  que,  du  moins,  elle  n'était  point  encore 
exécutoire  11  déclarait  avoir  agi  légalement,  et  n'être 
sujet  à  aucune  responsabilité.  Une  transaction  fut 
proposée  par  la  commission ,  et,  après  une  sérieuse 
controverse,  l'amendement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés fut  rejeté.  On  s'attendait  à  un  conflit;  mais  la  loi 
modifiée  fut  votée  au  palais  Bourbon. 

Un  des  articles  des  comptes  définitifs  de  1827  en- 
traîna une  longue  et  vive  discussion  :  c'était  celui 
qui  traitait  des  dépenses  de  l'Imprimerio  royale.  Une 
énorme  quantité  de  pamphlets,  de  circulaires,  avait 
'  été  adressée  à  tous  les  électeurs,  dans  le  but  de  le-i 
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corrompre,  de  les  intimider  ou  d'obtenir  leurs  suf- 
frages par  des  promesses.  Le  ministère  'N'illèle,  exis- 
tant alors,  avait  prodigué  tous  les  moyens  de  séduc- 
lion  pour  l'aire  pencher  à  son  prolit  la  balance  des 
rlections;  il  s'agissait  de  sanctionner  ces  dépenses. 
La  gauche  s'éleva  avec  autant  de  force  que  de  raison 
contre  cette  partie  du  budget.  «  Il  ne  s'agit  pas,  di- 
s  lit  Benjamin  Constant ,  de  la  dilapidation  d'une 
somme  molique,  il  s'agit  d'un  minisire  abusant  de 
son  autorité  pour  commander  et  disséminer  la  ca- 
1  imnie,  la  payant  aux  frais  de  l'État,  inondant  de  li- 
I  elles  la  France,  qu'il  avait,  avec  ses  deux  collègues, 
jjàillonnée  par  la  censure,  sous  prétexte  de  prévenir 
la  licence  des  libelles;  fraudant  les  revenus  de  l'Etat, 
eu  ordonnant  le  transport  gratuit  d'un  déluge  d'im- 
postures; réunissant  tous  les  genres  de  délits  :  con- 
cussion, puiscju'il  y  a  eu  détournement  des  deniers 
publics  pour  son  propre  intérêt;  trahison,  puisqu'il 
travaillait  à  séparer  le  trône  de  la  nation,  eu  em|,ê- 
chant  la  nation,  ce  que  heureusement  il  n'a  pu  faiie. 
de  se  nommer  des  organes  fidèles,  qui  ])ortassent  au 
pied  de  ce  trône  l'expression  de  ses  douleurs,  de  ses 
espérances  et  de  son  amour.  » 

A  propos  de  la  responsabilité  rijinistérielle,  la  plus 
odieuse  des  nombreuses  my.sti[ications  du  gouverne- 
ment, Benjamin  Goijstant  disait  :  «  Les  ministres 
jieuvent  être  condamnés  à  siéger,  eux  et  leur  posté- 
rité, à  la  Chambre  des  pairs;  condamnés  à  se  passer, 
de  l'épaule  au  côté,  le  grand  cordon  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  ou  de  la  Légion  d'honneur;  condamnés 
à  recevoir  le  titre  et  les  prérogatives  de  ministres 
d'Etat;  condamnés  à  se  faire  inscrire  les  premiers  en 
tête  du  livre  des  plus  grosses  pensions  du  Tiésor  ! 
\oilk  quels  sont,  pour  les  ministres,  l'es  effets  désas- 
treux, les  tribulations  de  leur  responsabilité,  de  cette 
responsabilité  non  pas  telle  que  la  Charte  l'a  faite, 
mais  telle  que  les  ministres  se  la  transmettent  et  se 
l'appliquent!...  » 

Ces  attaques  contre  les  ministres  et  d'autres,  sui- 
vies d'échecs  parlementaires,  décidèrent  Charles  X  à 
changer  ses  conseillers;  le  ministère Martignac tomba 
et  fit  place  à  une  nouvelle  combinaison,  à  la  tète  de 
laquelle  fut  placé  le  prince  de  Polignac.  Sa  Majesté 
avait  enfin  un  cabinet  selon  son  cœur,  ministère  de 
cour  et  de  camarilla,  dévoué  aux  Jésuites  et  prêt  à 
se  jeter  dans  toutes  les  aventures.  Mais  ce  nom  de 
Polignac  avait  éveillé  les  craintes  des  libéraux  ;  de 
sourdes  rumeurs  s'élevaient  contre  le  choix  du  mo- 
narque; on  sentait  que  l'on  entrait  en  révolution.  Le 
ministère  Polignac  apparaissait  comme  la  dernière 
étape  de  la  royauté  des  Bourbons;  on  voyait  au  bout 
le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  ou  la  chute  de 
Charles  X.  Quelle  serait  la  durée  de  ce  ministère  et 
quelle  tournure  prendraient  les  événements? 

Ce  qui  ressortait  clairement  du  choix  de  Polignac 
comme  premier  ministre,  c'est  que  la  monarchie  ne 
croyait  plus  avoir  besoin  de  masquer  ses  batteries, 
c'est  que  le  roi  Charles  X  était  résolu  de  livrer  le  der- 
nier combat  au  parti  libéral.  Le  prince  de  Polignac 
était  le  fils  de  cette  comtesse  Jules  de  Polignac,  fa- 
meuse à  la  cour  de  Louis  X\'I  par  sa  beauté  et  par 
ses  goûts  étranges;  elle  était  particulièrement  aimée 
de  Marie-Antoinette,  et, disait-on,  très  au  mieux  avec 
le  Comte  d'Artois.  Le  fils  avait  hérité  de  la  tendresse 


que  portait  le  comte  d'Artois  à  la  belle  comtesse;  on 
jirélendait  même  que  l'affection  de  Charles  X  pour  le 
]irince  de  Polignac  avait  un  caractère  paternel. 

Au  commencement  delà  Révolution,  le  jeune  Po- 
lignac était  officier  de  hussards  et  figurait  jwrmi  les 
adversaires  les  plus  déclarés  des  réformes  politiques. 
Emigré,  il  avait  pris  du  service  dans  l'armée  des  prin- 
ces et  commandait  un  régiment  qui  portait  son  nom 
Rentré  en  France  au  commencement  de  l'Empire,  il 
avait  été  impliqué  dans  la  conspiration  de  Georges 
Cadoudal  et  condamné  à  mort.  Les  démarches  de  sa 
jeune  femme  et  l'intervention  de  l'impératrice  José- 
phine avaient  détourné  le  coup  prêt  à  le  frapper;  tou- 
tefois il  fut  maintenu  comme  prisonnier  d'Etat,  trans- 
féré au  château  de  Ham,  puis  ramené  au  Temple  et 
enfin  détenu  à  Vincennes;  il  avait  obtenu  son  admis- 
sion dans  une  maison  de  santé  en  1M2.  Lors  des 
événements  de  1814,  Polignac  s'enfuit  de  Paris  et 
vint  rejoindre  à  Vesoul  le  comte  d'Artois. 

Avec  un  tel  ministre.  Sa  Majesté  pouvait  tout  oser; 
ilu  reste,  si  un  doute  ava'tpu  s'élever  sur  la  signifi- 
cation d'un  semblable  choix,  les  noms  de  deux  des 
collègues  du  prince  de  Polignac  auraient  suffi  pour 
dissiper  ce  doute  ;  Bourmont,  le  traître  Bourraont,le 
transfuge  de  Waterloo,  le  dénonciateur  dans  le  procès 
du  maréchal  Ney,  était  promu  à  la  guerre;  la  Bour- 
donnaye,  le  plus  exalté  de  la  phalange  congréganiste, 
était  nommé  ministre  de  l'intérieur.  Polignac  prenait 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  avec  la  prési- 
dence du  conseil  des  ministres. 

Ces  trois  hommes,  fougueux  réactionnaires,  les  co- 
ryphées du  parti  jésuitique,  les  champions  du  pouvoir 
absolu,  étaient  les  conseillers  du  roi,  avaient  dans  leurs 
mains  la  direction  des  affaires  du  pays;  c'était  toute 
une  révélation  des  projets  sinistres  que  les  cent  voix 
de  la  presse  dénonçaient  à  la  France. 'Il  n'était  plus 
]iossiblede  se  faire  illusion  sur  les  desseins  de  la  cour: 
chacun  comprenait  qu'on  marchait  au  renversement 
de  la  Charte,  au  rétablissement  du  régime  du  bon  plai- 
sir, à  l'absolutisme,  à  la  domination  du  clergé,  à  l'In- 
([uisition,  à  l'instar  de  ce  qui  existait  en  Espagne.  Les 
autres  ministres,  quoique  moins  compromis  que  les 
trois  premiers  ,  appartenaient  également  à  la  faction 
des  ultra;  Courvoisier  était  appelé  à  la  justice,  l'ami- 
ral de  Rigny  à  la  marine,  Montbel  à  l'instruction  pu- 
blique, Chabrol  aux  finances.  Le  ministère  du  com- 
merce avait  été  supprimé. 

Chose  étrange,  ce  fut  de  la  Bretagne,  le  foyer  du 
royalisme  naguère,  que  partit  le  signai  de  la  première 
levée  de  boucliers  contre  le  ministère  Polignac.  Une 
association  s'y  forma  pour  combattre  le  gouvernement 
par  le  refus  de  l'impôt,  et  lança  le  manifeste  suivant: 

«  Nous,  soussignés,  habitants  de  l'un  et  l'atitre  sexe 
dans  les  cinq  départements  de  l'ancienne  province  de 
Bretagne,  sous  le  ressort  et  la  piotection  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  liés  par  nos  ))ropres  serments  et 
par  ceux  de  nos  chefs  de  famille  au  devoir  de  fidélité 
au  roi  et  d'attachement  à  la  Charte  ;  considérant 
qu'une  poignée  de  brouillons  politiques  menace  d'es- 
sayer l'audacieux  projet  de  renverser  les  bases  des 
garanties  constitutionnelles  consacrées  parla  Charte; 
considérant  que,  si  la  Bretagne  a  pu  trouver  dans  ces 
garanties  la  compensation  de  celles  que  lui  assurait  son 
contrat  d'union  à  la  France,  il  est  de  son  devoir  el  dj 
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Sun  intérêt  d^onserver  ce  veste  île  ses  libertés  et  de 
ses  franchises  ;  il  est  dans  son  caractère  et  de  son 
lionneur  d'imiter  la  ginéreuse  résistance  de  ses  an- 
cêtres atix  envahissements,  aux  caprices  et  aux  abus 
d'autorité  du  pouvoir  ministériel;  considérant  que  la 
résistance  par  la  force  serait  une  affreuse  calamité, 
(|u'elle  serait  sans  motifs  lorsi]ue  les  voies  restent  ou- 
vertes à  la  résistance  légale,  que  le  moyen  le  plus  cer- 
tain de  faire  préférer  le  recours  à  l'autorité  judiciaire 
i^t  d'assurer  aux  opprimés  une  solidarité  fraternelle, 
déclarons  sous  l' lionneur  : 

«  1°  Souscrire  individuellement  pour  la  somme  de 
dix  francs;  et  subsidiairement  et  eu  outre,  les  sous- 
signés, inscrits  sur  les  listes  électorales  de  1830,  pour 
le  dixième  du  montant  des  contributions  (|ui  leur  sont 
attribuées  par  lesdites  listes,  que  nous  nous  obligeons 
à  payer  sur  les  mandats  des  procurateurs  généraux, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  en  nommer,  en  con- 
furmilé  de  l'article  3  de  la  [jréseule. 


«  2"  Cette  souscription  formera  un  fonds  commun 
à  la  Bretagne,  destiné  à  indemniser  les  souscripteurs 
lies  frais  qui  pourraient  rester  à  leur  charge,  par  suite 
du  refus  d'acquitter  des  contributions  publiques  illé- 
galement imposées,  soit  sans  le  concours  libre  régu- 
lier et  constitutionnel  du  roi  et  des  deux  Chambres, 
constituées  en  conformité  de  la  Charte  et  des  lois  ac- 
tuelles, soit  avec  le  concours  des  Chambres,  formées 
pir  un  système  électoral  qui  n'aurait  pas  été  voté  dans 
les  mêmes  formes  constitutionnelles. 

«  3"  Advenant  le  cas  de  la  pro[)Osition  officielle  soit 
d'un  ciiangement  inconstitutionnel  dans  le  système 
électoral,  soit  de  l'établissement  illégal  de  l'impôt, 
deux  mandataires  de  chaque  arrondissement  se  réuni- 
ront à  Ponlivy,  et  dès  qu'ils  seront  réunis  au  nombre 
de  vingt,  ils  pourront  nommer,  parmi  les  souscrip- 
teurs, trois  procurateurs  généraux  et  un  sous-procu- 
rateur dans  chacun  des  cinq  départements. 

><  k"  Lu  mission  des  orocurateuis  néuérau.x  est: 
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1°  de  recueillir  les  souscriptions;  -2"  de  satisfaire  aux 
indemnités,  eu  confurraité  de  rarticle  2;  3°  sur  la  ré- 
tjuisition  d'un  souscripteur,  iuriuiété  pour  une  contri- 
bution illégale,  d'exercer  sous  son  nom,  par  les  soins 
du  sous-procurateur  de  son  département  ou  du  délé- 
gué qu'ils  auront  nommé  dans  son  arrondissement,  le 
pourvoi  et  ses  suites ,  par  toutes  les  voies  légales, 
contre  les  exacleurs;  4°  de  porter  plainte  civile  et  ac- 
cusation contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
l'assiette  et  perception  de  l'impôt  illégal. 

«  5°  Les  souscripteurs  nomment  des  mandataires 
de  cet  arrondissement,  pour  se  réunir,  en  conformité 
de  l'article  3,  aux  mandataires  des  autres  arrondisse- 
ments, et  pour  remettre  la  présente  souscription  aux 
procurateurs  généraux  qui  seraient  nommés.  » 

Entre  temps  les  choses  de  religion  allaient  leur 
train  ;  force  neuvaines  et  bénédictions  dans  les  églises, 
excursions  et  pèlerinages  aux  sanctuaires  en  vogue, 
exhibitions  de  momies,  de  reliques,  d'idoles;  toutes 
les  vieilles  superstitions  étaient  en  éveil.  L'archevêque 
de  Quélen  voulut  renciiérirsur  ses  confrères  et  se  mit 
à  fabriquer  un  saint,  mais  un  vrai  saint,  au  complet, 
sans  y  rien  omettre;  puis,  à  l'instar  de  Pygmalion 
devenu  amoureux  de  la  belle  statue  créée  par  son  ci- 
seau, le  prélat  s'éprit  de  son  œuvre  et  l'exposa  à  l'a- 
doration des  fidèles.  Il  s'agissait  de  quelques  débris 
d'ossements  humains  ramassés  au  hasard  par  de  pau- 
vres béguines  qui  imaginèrent  de  les  attribuer  à  Vin- 
cent de  Paule;  les  nonnes  les  conservaient  précieuse- 
ment depuis  seize  ans  dans  une  chapelle  ;  il  y  avait 
un  crâne,  une  partie  d'épine  dorsale,  quelques  os 
ayant  appartenu  à  des  bras  et  à  des  jambes.  L'arche- 
vêque de  Paris  fit  enlever  ces  débris  et  présida  à  la 
confection  d'un  saint  qu'il  baptisa  naturellement  du 
nom  de  Vincent  de  Paule  ;  le  crâne  fut  appliqué  sur 
une  tête  en  cire,  les  cubitus  et  les  fémurs  furent  glis- 
sés dans  une  gaine  de  même  matière,  l'épine  dorsale 
demeura  enchâssée  dans  un  torse;  on  y  ajouta  toutes 
les  parties  qui  constituent  un  corps  humain  du  sexe 
masculin,  on  orna  la  tête  et  le  visage  de  cheveux  et 
de  barbe.  Le  saint  fut  ensuite  couvert  de  vêtements 
splendides,  enchâssé,  puis  exposé  à  l'adoration  des 
dévotes  et  des  imbéciles.  Tous  ces  honneurs  rendus 
au  nouvel  habitant  des  cieux  de  la  fabrication  de 
monseigneur  ne  suftisaient  ni  à  sa  vanité  ni  à  son 
ambition  ;  ilavait  rêvé  pour  lui  uneapothéose.  Un  pro- 
gramme fut  dressé  pour  régler  l'ordre  et  la  marche 
d'une  procession  imposante  pour  la  translation  de 
cette  grotesque  figurine. 

Le  mandement  de  l'archevêque  fut  disposé  sur  des 
afliches  de  grande  dimension,  ae  couleurs  variées, 
imprimées  en  gros  caractères,  et  appliquées  à  tous 
les  coins  de  rue.  La  population  entière  de  Paris  était 
conviée  à  la  cérémonie.  Ces  appels  à  la  curiosité,  ces 
étalages  dignes  des  tréteaux  d'un  charlatan,  émurent 
les  esprits  sages  et  excitèrent  la  verve  des  journaux. 
La  Gazette  des  cultes  elle-même,  quoique  très-affec- 
tionnée à  la  religion,  osa  blâmer  monseigneur  et  pu- 
blia une  sorte  de  protestation  se  terminant  par  cette 
phrase  :  «  N'est-il  pas  surprenant  de  voir  figurer  les 
détails  d'une  cérémonie  catholique  sur  des  affiches 
mêlées  aux  annonces  des  pièces  de  théâtre,  sur  les 
murailles  de  Pans,  à  côté  des  affiches  destinées  aux 
évolutions  de  Franconi,  et  de  présenter  au  public  les 


merveilles  opéiées  où  à  opérer  par  les  reliques  de 
saint  Vincent  de  Paule  à  côté  des  jirodiges  des  chiens 
savants  ou  des  puces  travailleuses?  »  Monseigneur 
ne  goiîta  pas  la  critique  de  la  pieuse  Gazelle  des  cultes, 
et  fit  condamner  l'éditeur  à  un  mois  de  prison  et 
mille  francs  d'amende  pour  son  irrévérence. 

Le  programme  de  l'archevêque  fut  suivi  de  point 
en  point,  et  Paris  entier  accourut  à  la  cérémonie.  On 
criait  dans  les  rues  et  l'on  vendait  les  imprimés  con- 
tenant l'ordre  et  la  marche,  —  non  du  bœuf  gras,  — 
comme  c'était  l'usage  à  l'époque  des  jours  gras,  à  la 
fin  du  carnaval,  chaque  année,  —  mais  du  corps  de 
saint  Vincent  de  Paule  rapiécé  et  rebouté  par  les 
soins  de  Son  Éminence  Monseigneur  de  Paris.  Un 
sou  1  un  sou  I  L'ordre  et  la  marche  ! 

La  marionnette  avait  été  déposée surle  maître-autel 
dans  l'église  de  Notre-Dame  et  placée  dans  une  châsse 
en  argent  massif.  Elle  devait  être  transportée  de  la 
cathédrale  à  la  chapelle  des  lazaristes,  qui  avaient  été 
désignés  pour  en  être  les  gardiens.  Au  jour  fixé,  une 
immense  procession  sort  de  la  vieille  basilique,  longe 
les  rues  et  les  quais  de  la  Cité,  traverse  les  ponts  et 
atleint  lentement  le  couvent  de  la  rue  de  Sèvres.  Sur 
tout  le  parcours  les  maisons  étaient  tapissées  ou  ca- 
chées sous  des  draps  blancs  et  revêtues  de  feuillages, 
de  par  l'ordre  de  la  police.  Les  confréries  d'hommes 
et  de  femmes,  les  séminaires,  les  écoles  de  la  doctrine 
chrétienne,  avaient  pris  rang  dans  le  cortège  ;  les  igno- 
rantins,  les  lazaristes,  tous  les  sales  capucins,  les 
sœurs  de  Saint- Vincent,  les  nonnes  et  béguines  de 
toute  robe  et  de  toute  couleur,  suivaient,  escortés  par 
les  gandarmes,  par  les  agents  de  police,  par  les  ar- 
gousins  et  les  roussins  ayant  à  leur  tête  le  préfet 
Mangin.  La  troupe  de  ligne  et  la  garde  formaient  une 
double  haie.  Devant  la  châsse  marchait  Mgr  l'ar- 
chevêque, radieux,  vêtu  d'habits  pontilicaux  éblouis- 
sants, accompagné  d'un  état-major  de  prélats  ayant 
mitre  en  tête,  crosse  au  poing,  de  chanoines  des  cha- 
pitres de  Notre-Dame  et  de  Saint-Denis.  Derrière  la 
châsse  venaient  les  grands  personnages  de  l'époque, 
ministres,  maréchaux,  généraux,  les  magistrats  avec 
ou  sans  hermine,  les  hauts  fonctionnaires  des  diverses 
administrations,  et  à  leur  suite  tous  les  clergés  de 
Paris,  les  curés  des  villes,  les  curetons  des  villages 
voisins  ou  des  départements  limitrophes,  plus  de 
quatre  mille  prêtres  et  lévites,  une  véritable  armée 
d'hommes  noirs. 

Cette  représentation  théâtrale,  qui  appartenait  au 
sombre  moyen  âge  plus  qu'à  l'époque  actuetle,  exci- 
tait l'étonnement  et  la  verve  gouailleuse  d'un  immense 
concours  de  poptdaire.  Les  chants  religieux  psalmo- 
diés par  les  tonsurés  se  mêlant  aux  fanfares  des  mu-  • 
siques  militaires  provoquaient  les  clameurs  etles  huées 
de  la  foule.  En  somme,  l'effet  produit  par  l'exhibition 
des  reliques  était  déplorable.  Bourgeois  et  artisans  se 
moquaient  ouvertement  de  ces  catholiques  momeries. 

Les  gouvernements  se  ressemblent  tous;  ils  sont 
aveugles  quand  les  intérêts  de  leur  ambition  ou  leur 
vanité  se  trouventen  jeu  ;  l'alfiuence  considérable  des 
curieux  fut  interprétée  par  la  cour  de  Charles  X  comme 
un  signe  certain  de  la,  dévotion  des  habitants  de  la 
bonne  ville  de  Paris,  comme  une  marque  de  leur 
fidélité,  de  leur  dévouement  envers  Sa  Majesté.  Le 
roi  ne  voulut  pas  se  montrer  moins  dévot  que  son 
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peuple  à  l'endroit  de  la  sacrée  momie  ;  il  vint  avec 
toute  la  cour  s'agenouiller  et  prier  devant  la  châsse 
du  saint.  L'impure  duchesse  de  Berri  s'y  rendit  de 
son  côté  en  lesie  et  galant  équipage,  avec  quelques 
jeunes  gens  et  ses  dames  d'atour,  mais  plutôt  pour 
juger  de  l'eflfetdesdécorationsde  la  chapelle  et  comme 
s'd  se  fût  agi  d'un  spectacle,  que  pour  y  faire  des 
oraisons.  Elle  s'agenouilla  devant  le  saint,  fit  ses  gri- 
maces et  partit.  La  farce  catholique  était  jouée.  Il 
n'y  avait  plus  (ju'à  en  développer  les  conséquences 
et  à  les  faire  servir  au  triomphe  de  la  religion.  C'est 
à  quoi  s'employèrent  de  leur  mieux  les  ministres  du 
roi,  les  congiéganistes,  les  Jésuites,  et  tous  les  hom- 
mes noirs  de  la  faction. 

L'imbécile  Charles  X  se  montrait  de  plus  en  plus 
ahuri,  hébété,  avachi.  On  le  rappela  à  ces  hautes  pei- 
sées  de  la  foi,  c'cst-à  dire  aux  promesses  qu'il  avait 
.laites  au  pied  des  autels  et  devant  la  châsse  de  saint 
\'incent  de  Paule  de  relever  la  religion  opprimée. 
Le  confesseur  du  roi  était  parvenu  à  l'obliger  à  se 
présenter  au  confessionnal  et  à  communier  de  deux 
jours  l'un,  en  lui  faisant  accroire  que  ces  fréquentes 
coniniunions  transformaient  son  vieux  torse  en  un 
sanctuaire  dans  lequel  la  divinité  résidait  en  perma- 
nence, en  une  sorte  d'antichambre  du  paradis.  D'un 
tel  sire  on  pouvait  tout  obtenir,  quand  le  moment  de 
frapper  le  grand  coup  serait  venu.  Le  clergé  se  re- 
tourna du  côté  du  peuple  qu'il  fallait  également  fas- 
ciner, abrutir,  fanatiser. 

Des  processions  furent  ordonnées  et  organisées  à 
Paris  et  dans  toutes  les  villes  des  départements;  des 
prières  publiques  furent  recommandées  par  les  évè- 
([ues;  les  reliques  des  saints  et  saintes  furent  expo- 
sées à  la  vénération  des  fidèles  ;  les  neuvaines,  les 
rogations,  les  pèlerinages  aux  grottes  et  aux  lieux 
consacrés  reprirent  avec  fureur;  toutes  les  dévotes  et 
les  fanatiques  remplirent  les  églises.  Le  mouvement 
religieux  agitait  la  France  et  préparait  la  trahison 
politique.  Les  esprits  sérieux  du  parti  de  la  cour  com- 
prenaient toutefois  que  ces  agitations  étaient  factices, 
et  ([u'i!  fallait  donner  à  l'opinion  publique  un  aliment 
et  des  préoccupations  d'un  autre  ordre.  Les  comédies 
sacrées  furent  maintenues,  mais  à  côté  on  fit  surgir 
un  grave  événement,  la  guerre  d'Alger.  Il  y  avait  là, 
en  effet,  de  quoi  remplir  les  imaginations  et  opérer 
une  utile  diversion  aux  attentats  qu'on  préméditait 
contre  les  libertés  de  la  Fiance. 

Dans  la  séance  royale  de  l'ouverture  des  Chambres 
pour  la  session  de  1830,  le  roi  jjarla  du  châtiment 
qu'il  com|)tait  infliger  au  dey  d'Alger,  comme  devant 
tourner  au  profit  de  toute  la  chrétienté;  ensuite  il 
passa  aux  droits  sacrés  de  la  couronne,  et  gourraanda 
l'opposition  sur  ses  résistances  aux  projets  de  lois 
que  présentaient  ses  ministres.  L'attaque  était  di- 
recte: les  menaces  solennelles.  La  Chambre  des  dé- 
putés en  prit  ombrage  et,  dans  son  adresse  en  ré- 
ponse au  discours  de  la  couronne,  elle  exposa  en  l 
termes  respectueux  au  roi  qu'il  y  aurait  un  danger 
pour  Sa  Majesté  de  conserver  un  ministère  qui  se 
trouvait  en  désaccord  avec  le  pays  et  la  Cliambre,sur 
les  fins  qu'il  se  proposait  et  dans  la  conduite  de;  af- 
faires publi  pies.  Deux  cent  vingt  et  undépuiés  avaient 
voté  et  signé  cette  adrisse  devenue  fameuse  dans 
l'histoire.  C'était  la  révolte  de  la  bourgeoisip  contre 


la  royauté.  Charles  X  prononça  la  prorogation,  puis 
la  dissolution  de  la  Chambre. 

La  guerre  était  bien  engagée.  Les  électeurs  allaient 
avoir  à  se  prononcer  dans  le  conflit,  et  il  était  facile 
de  prévoir  que  les  collèges  éliraient  les  mêmes  dé- 
putés. Le  roi,  se  croyant  le  plus  fort,  était  résolu  à 
pousser  les  choses  à  l'extrême  ,  à  livrer  le  dernier 
combat.  Il  comjitait  vaincre,  ayant  avec  lui  les  pha- 
langes célestes,  Jésus  et  Marie  au  ciel,  toute  la  piê- 
traille,  la  mitraille  et  la  moinaille  sur  la  terre,  et  enfin 
une  armée  qui  serait  revenue  d'une  glorieuse  expédi- 
tion, quand  l'heure  de  la  bataille  devrait  sonner. 

Le  ministère  lança  imméiiatemer.t  le  manifeste  re- 
latif à  r.\lgérie,  pour  distraire  l'attention  des  masses 
et  détourner  les  esprits  des  questions  politiques. 
Voici  le  document  officiel  qui  fut  publié  et  répandu 
à  des  nombres  extraordinaires  d'exemplaires  : 

«  Plusieurs  dès  publications  où  l'on  traite  des 
causes  de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Al- 
ger, donnent  à  cet  égard  des  détails  très-inexacts. 
Nous  croyons  utile  de  rappeler  les  principales  cir- 
constances qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  roi  de 
rompre  avec  la  régence,  et  qui  ont  déterminé  l'envoi 
d'une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique. 

«  La  France  a  recouvré,  en  1817,  les  établissements 
qu'elle  possédait  depuis  quatre  siècles  sur  la  côte 
d'Afrique.  La  situation  avantageuse  de  ces  posses- 
sions, leur  richesse  en  grains,  bestiaux,  laines,  cire, 
miel,  etc.,  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  répandre 
nos  marchandises  dans  l'intérieur  de  l'.Afrique,  et 
l'abondance  des  produits  de  la  pèche  du  corail  sur 
cette  côte,  avaient  procuré  de  grands  avantages  aux 
compagnies  qui  les  exploitaient  avant  la  Révolution. 
JNIais,  depuis  1817,  l'instabilité  de  nos  relations  avec 
la  régence  d'Alger,  leur  caractère  mal  assuré  et  pré- 
caire, enfin  le  dessein  hautement  avoué  par  le  dey 
de  nous  dépouiller  de  nos  domaines  sur  le  sol  de  r.\- 
frique,  ont  empêché  nos  négociants  d'y  retourner  et 
d'y  former  des  établissements  considérables  qui  ne 
peuvent  subsister  sans  être  soutenus  par  la  confiance. 
Cet  état  de  choses  doit  être  considéré  comme  un  de 
nos  premiers  griefs  contre  .\lger,  puisque  les  mau- 
vaises dispositions  du  dey  ont  contribué  d'une  ma- 
nière directe  à  eni]  ècher  une  ancienne  possession 
française  de  reprendre  la  valeur  qu'elle  avait  eue  si 
longtemps  pour  nous. 

X  Dans  l'audience  où  le  dey  insulta  notre  consul, 
il  lui  déclara  publiquement  ><  qu'il  ne  voulait  plu< 
«  permettre  qu'il  y  eût  un  seul  canon  français  sur  1- 
«  territoire  d'.\lger,  et  qu'il  ne  nous  y  reconnaissait 
«  plus  que  les  droits  généraux  dont  jouissaient  les 
H  autres  négociants  européens  qui  viennent  y  trafi- 
«  quer.  »  Ce  sont  les  propres  expressions  qu'il  em- 
ploya; et  l'on  verra  tout  à  l'iieure  qu'il  fit  aussitôt 
après  raser  les  forts  appartenant  à  la  France,  et  dé- 
truire les  établissements  de  commerce  fondés  sous 
leur  protection. 

«  .\  la  possession  d'un  territoire  assez  considéra- 
ble se  joignait  pour  nous,  sur  la  côte  d'.\frique,  le 
droit  exclusif  de  la  |>rclie  du  corail  sur  une  étenJiu' 
d'environ  soixante  lieues  de  côtes,  droit  égalemeit 
reconr.u  par  nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  ré- 
gence d'.Alger.  Ces  traités  stipulaient  que  nous  paye- 
rions pour  ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui. 
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lixëe  originairement  à  dix-?ept  mille  francs,  avait  été 
portée  à  soixante  mille  francs  lorsque  ce  privilège 
nous  avait  été  rendu  en  1817.  Mais  deux  ans  à  peine 
étaient  écoulés,  que  le  dey  nous  déclara  inopinément 
que  nous  avions  à  choisir  entre  renoncer  à  ce  privi- 
lège, ou  lui  payerannuellement  deux  cent  mille  francs. 
L'intérêt  de  notre  commerce  lit  consentir  le  gouver- 
nement à  cette  augmentation  de  charges,  et,  cepen- 
dant, malgré  l'exactitude  avec  laquelle  nous  ac(|uit- 
làmes  ce  droit,  le  dey  fit  publier  en  1826  un  manifeste 
qui  permettait  à  toutes  les  nations  la  ]  èchedu  corail 
sur  les  côtes  de  la  régence  d'Alger,  mesure  qui  nous 
])rivait  d'un  privilège  dont  le  dey  voulait  cependant 
continuer  à  recevoir  le  prix. 

«  A  ces  griefs  généraux  se  joignent  une  foule  d'of- 
fenses particulières;  nous  ne  parlerons  ici  que  des 
],rincipales  et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la 
Restauration. 

«  En  1814.  le  dey  intima  au  consul  général ,  Du- 
bois-Tliainville ,  l'ordre  d'anêter  définitivement  les 
comptes  de  plusieurs  sujets  algériens,  créanciers  de 
h  France;  et  comme  le  consul  représentait  qu'il  ne 
pouvait  le  faire  sans  y  être  autorisé  par  son  gouver- 
nement, le  dey  le  renvoya  immédiatement  d'Alger. 
Les  événements  des  Cent-Jours  nous  forcèrent  à  dis- 
simuler cet  outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé 
en  1816;  mais  le  dey  ne  consentit  à  l'admettre  que 
moyennant  le  payement  préalable  d'une  somme  de 
cent  mille  francs,  à  titre  de  présent  gratuit. 

«  En  1818,  le  brick  français  leForliiné  fut  attaqué 
et  pillé  par  des  habitants  de  Bone,  sans  que  l'on  pût 
obtenir  du  dey  aucune  réparation. 

c  En  1819,  le  dey  répondit  à  la  sommation  col- 
lective de  l'amiral  français  Jurien  et  de  l'amiral  an- 
glais Treetmantle,  qui  venaient,  par  suite  des  réso- 
lutions arrêtées  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  l'inviter 
à  renoncer  à  la  piraterie,  qu'il  prétendait  se  réserver 
le  droit  de  mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes 
les  puissances  qui  n'auraient  pas  de  traités  avec  lui, 
et  qui  n'entretiendraient  pas  dans  ses  États  des  con- 
suls par  les  mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs 
lui  seraient  payés. 

«  En  lfe25,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités, 
et  sous  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fil  forcer  et 
visiter  la  maison  de  l'agent  consulaire  français  à 
Bone.  Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté 
de  l'accusation,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna 
aucune  satisfaction  de  cette  ofl'ense. 

«  Les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  nos 
marchandises  dans  les  ports  de  la  régence  sont  dé- 
ler.minés  par  des  traités;  en  1825,  le  dey  exigea  ar- 
bitrairement de  nos  négociants  à  Bone  des  droits 
beaucoup  plus  forts  que  ceux  du  tarif. 

«A  l'exemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissances 
avaient  fait  pour  plusieurs  États,  la  France  accorda, 
en  1825,  .sa  jjrotection  au  pavillon  romain.  Les  deys 
d'Alger  et  de  Tripoli  et  le  bey  de  Tunis  reconnurent 
successivement  que  cette  mesure  était  justifiée  par 
les  rapports  qui  nous  unissent  au  chef  de  notre  reli- 
gion, et  ils  s'engagèrent  solennellement  à  respecter, 
il  l'égal  du  nôtre,  le  pavillon  romain.  Mais  dix-huit 
mois  après  avoir  sous^crit  cet  engagement,  le  dey 
d'Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux  bâtiments  ro- 
mains. Le  prix  de  ces  navires  et  de  leur  chargement 


fut  partagé  entre  le  dey  et  les  rorsaires  capteurs,  et 
nos  réclamations  ne  purent  obtenir  que  la  mise  eu 
liberté  des  équipages. 

«  Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus 
rii  plus  fréquentes  dans  les  années  1826  et   18-<.7. 
L'audace  du  dey  s'accroissant  par  l'impunité,  on  le 
vit  alors  refuser  positivement  de  reconnaître  nos  ca- 
pitulations avec  la  Porte.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque 
que  les  Algériens  commencèrent  à  exiger  des  capi- 
taines de  nos  navires  marchands  qu'ils  rencontraient 
en  mer,  de  venir  sur  leur  bord,  pour  la  vérification 
de  leurs  expéditions,  ce  ijui  était  directement  con  • 
traire  au  traité  de  1719.  Il  arriva  que,  tandis  que  le 
I  capitaine  du  bâtiment  français  la  Conception  laissait 
'  ainsi  vérifier  ses  papiers  à  bord  d'un  armement  algé- 
:  rien,   son  propre  navire  reçut   la'  visite   d'hommes 
!  détachés  par  le  corsaire,  qui  enlevèrent  des  caisses, 
j  de  l'argent,  et  les  autres  objets  qu'ils  trouvèrent  à 
leur  convenance. 

«  Mais,  indépendamment  de  ces  griefs  multipliés, 
l'insolence  et  la  mauvaise  foi  du  dey  dans  l'an'aire 
des  juifs  algériens  Backri  et  Busnach  ne  laissèrent 
Iiientôt  plus  à  Sa  Majesté  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  auquel  elle  s'est  déterminée,  en  déclarant  la 
guerre  à  cette  régence.  Des  fournitures  faites  sous 
le  Consulat  et  l'Empire  avaient  constitué  les  sieurs 
liackri  et  Busnach  créanciers  du  Trésor  d'une  somme 
qui  n'était  point  liquidée  à  l'époque  de  la  Restaura- 
tion. Une  transaction  passée  entre  les  commissaires 
du  roi  et  le  fondé  de  pouvoir  des  intéressés,  le  28  oc- 
tobre 1819,  et  approuvée  par  le  roi  et  par  le  dey 
d'Alger,  régla  définitivement  cette  créance  à  sept 
millions,  qui  durent  être  payés  par  douzième,  à 
compter  du  1"  mars  1820.  Mais  il  fut  expressément 
stipulé  —  art.  4  —  que  les  sujets  français  qui  auraient 
eux-mêmes  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  les 
sieurs  Backri  et  Busnach,  pourraient  mettre  opposi- 
tion au  payement,  et  qu'une  somme  égale  au  mon- 
tant de  leurs  réclamations  serait  tenue  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  français  eussent  pro- 
noncé sur  le  mérite  de  leurs  titres  de  créance. 

«  Conformément  à  cette  disposition,  les  sujets 
français  fureut  invités  à  produire  leurs  réclamations, 
et  la  somme  s'en  étant  élevée  à  environ  deu*{  millions 
cinq  cent  mille  francs,  le  trésor  royal  paya  aux 
sieurs  Backri  et  Busnach  quatre  millions  cinq  cent 
mille  francs  qui  restaient  sur  le  lotiil  du  mon- 
tant reconnu  de  la  dette,  et  il  versa  l'autre  partie  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Celte  mesure  n'était  que  l'exécution  littérale  do 
la  convention  du  28  octobre.  Mais  le  dey  ne  tarda 
pas  à  prétendre  que  les  tribunaux  ne  jugeaient  pas 
assez  vite,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  français 
intervînt  pour  hâter  leur  action,  et  enfin  que  le  tré- 
sor royal  devait  lui  remettre  à  lui-même  la  somma 
contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français  viendraient 
ensuite  à  Alger  pour  faire  \aloir  devant  lui  leurs  ré- 
clamations. 

«  De  telles  prétentions  étaient  contraires  à  la  con  - 
vention  du  -28  octobre;  elles  l'étaient  aussi  à  la  di- 
gnité du  gouvernement  français,  qui  n'aurait  pas  pu 
même  y  consentir  sans  dépasser  ses  pouvoirs,  puis- 
qu'il n'était  pas  maître  d'intervenir  dans  les  débats 
judiciaires,  et  de  transférer  à  d'autres  l'examen  de 
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causes  dont  les  tribunaux  étaient  seuls  désormais 
appelés  à  connaître.  Ces  explications  furent  données 
à  diverses  reprises  au  chef  de  la  régence,  qui  n'en 
tint  aucun  compte  et  qui  persista  à  demander,  comme 
'"ondiliondu  maintien  de  ses  relations  avec  la  France, 
lo  payement  immédiat  de  la  somme  entière  de  sept 
millions.  Dans  une  lettre  qu'il  adressa  lui  mèmi;  au 
ministre  des  aflaires  étrangères,  cette  alternative  étail 
énoncée  d'une  manière  si  hautaine,  que  le  baron  de 
Damas  ne  crut  pas  devoir  y  répondre  directement,  et 
qu'il  se  borna  à  transmettre  un  nouvel  exposé  de 
l'affaire  au  consul  général  du  roi,  Delval,  à  Alger,  en 
lui  prescrivant  de  s'en  expliquer  verbalement  avec  le 
dey.  Le  consul  n'avait  pas  encore  reçu  cette  lettre 
quand  il  se  présenta,  suivant  l'usage,  au  palais  du 
dey,  la  veille  des  fêtes  musulmanes.  Ce  prince  ayant 
demandé  au  consul  général  s'il  n'était  pas  chargé  de 
lui  remettre  une  réponse  à  sa  lettre,  et  celui-ci  ayant 
répondu  négativement,  il  porta  subitement  au  consul 
Delval  plusieurs  coups  d'un  éventail  ou  chasse- 
mouches  qu'il  tenait  à  la  main,  en  lui  ordonnant  de 
sortir  de  sa  présence. 

«  Après  un  tel  outrage,  commis  publiquement  sur 
le  représentant  de  la  France,  le  gouvernement  du  roi 
ne  pouvait  plus  prendre  conseil  que  de  sa  dignité 
offensée  Cet  affront  comblait  la  mesure  des  procédés 
injurieux  de  la  régence;  tout  rapport  était  désormais 
devenu  impossible  entre  la  France  et  elle,  avant  qu'une 
réparation  éclatante  eût  vengé  l'honneur  national. 
Le  baron  de  Damas  prescrivit  au  consul  général  de 
la  demander,  ou  d'abandonner  immédiatement  Alger. 
Celte  réparation  fut  refusée,  et  le  consul  avait  àpeine 
quitté  la  ville  que  le  dey  envoya  l'ordre  au' gouver- 
neur de  Constantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  feu 
les  établissements  français  en  Afrique.  Cet  ordre  fut 
promptement  exécuté,  et  le  fort  de  la  Calle  fut  ruiné 
de  fond  en  comble. 

«  Le  roi  envoya  devant  Alger  une  division  de  ses 
vaisseaux  avec  ordre  de  maintenir  un  blocus  rigou- 
reux. Les  résultats  de  cette  mesure,  prolongée  pen- 
dant trois  ans,  n'ont  pas  répondu,  malgré  le  zèle  et 
le  courage  de  nos  marins,  aux  espérances  qu'elle  avait 
fait  concevoir.  Le  blocus  a  coûté  à  la  France  près  de 
vingt  millions,  sans  avoir  causé  à  l'ennemi  un  dom- 
mage assez  réel  pour  le  déterminer  à  nous  demander 
la  paix. 

■<  Il  importait  à  la  dignité  de  la  France,  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  roi  engagés  dans  des  transactions 
commerciales  avec  le  nord  de  l'Afrique,  et  dont  les 
navires  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsai- 
res de  la  régence  d'Alger,  que  l'on  adoptât  un  sys- 
tème nouveau  plus  énergique  et  plus  décisif.  Néan- 
moins le  gouvernement  du  roi,  voulant  ne  porter  la 
guerre  sur  le  territoire  algérien  que  lorsqu'elle  serait 
évidemment  reconnue  nécessaire ,  se  détermina  à 
faire  encore  une  tentative  auprès  du  dey,  et  un  der- 
nier outrage  à  notre  pavillon,  une  dernière  violation 
des  droits  les  jilus  sacrés  chez  tous  les  peuples,  vint 
mettre  le  comble  aux  attentais  de  la  régence  et  ren- 
dre désormais  toute  conciliation  incompatible  avec 
l'honneur  national.  Au  moment  où  notre  envoyé,  La 
Hretonnière,  sortait  du  port,  une  décharge  générale 
de  toutes  les  batteries  voisines  fut  faite  sur  le  vais- 
seau parlementaire,  qui  fut  atteint  par  quatre-vingts 


boulets.  Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  le  vaisseau  se 
trouva  entièrement  hors  de  portée. 

«  Tel  est  l'exposé  succinct  des  griefs  dont  le  roi  se 
dispose  à  tirer  vengeance  :  violation  des  principes  du 
droit  des  gens,  infraction  aux  traités  et  aux  conven- 
tions, exactions  arbitraires,  prétentions  insolentes 
opposées  aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  aux 
droits  des  sujets  i'i-ançais,  pillage  de  nos  bâtiments, 
violation  du  domicile  de  nos  agents  diplomatiques, 
insulte  publique  faite  à  notre  consul,  attaque  dirigée 
contre  le  jiavillon  parlementaire.  Le  dey  semble  avoir 
tout  épuisé  pour  rendre  une  guerre  inévitable  et  pour 
animer  le  courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  ré- 
servée la  noble  mission  de  venger  la  dignité  de  la 
couronne  et  de  délivrer  la  France  et  l'Europe  du  tri- 
ple fléau  que  les  puissances  chrétiennes  ont  enduré 
trop  longtemps  :  l'esclavage  de  leurs  sujets,  les  tri- 
j  buts  que  le  dey  exige  d'elles,  et,  la  piraterie  qui  ôto 
toute  sécurité  aux  côtes  de  la  Méditerranée,  et  tpji 
menace  sans  cesse  les  navires  marchands  qui  navi- 
guent sur  cette  mer.  » 

Sur  la  présentation  oflicielle  du  dauphin,  le  com- 
mandement de  l'expédition  d'Alger  fut  donné  à  Bour 
mont,  qui  déposa  par  intérim  son  portefeuille  entre 
les  mains  du  président  du  conseil. 

Le  chiffre  total  de  l'armée  fut  fixé  à  trente-sept 
mille  cinq  cent  sept  hommes  de  toutes  armes,  admi- 
nistration comprise.  Les  lieutenants  généraux  Berthe 
zène,  Loverdo  et  d'Escars  reçurent  chacun  le  com  • 
mandement  d'une  des  trois  divisions  dont  se  composa 
l'infanterie;  l'artillerie  eut  à  sa  tête  le  général  La- 
hittc;les  trois  escadrons  de  chasseurs  qui  formaient, 
au  nombre  de  cinq  cents,  toute  la  cavalerie  de  l'ex- 
pédition, furent  réunis  sous  les  ordres  du  colonel 
Bontemps;  le  généi-al  Valazé  prit  la  direction  du  gé- 
nie. Le  général  Tholozé  devait  occuper  l'emploi  de 
chef  d'état-major  général. 

L'amii-alDuperré  fut  investi  du  commandement  de 
la  flotte,  qui  se  comjiosa  de  cent  onze  bâtiments  de 
guerre  et  de  plus  de  cinq  cents  transports  de  toute 
grandeur. 

L'embarquement  des  troupes  eut  lieu  à  Toulon  et 
à  Marseille. 

Le  II  mai,  l'embarquement  de  tou.t  le  matérit-l 
était  terminé  et  celui  des  tr'oupes  commencé;  le  18, 
elles  étaient  à  bord. 

Le  point  de  ralliement  général  fut  donné  dans  la 
rade  de  Palma. 

Le  25  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  le  vaisseau  ami- 
ral la  Province  donna  le  signal  du  départ,  et  plus  de 
cent  bâtiments  de  guerre,  formant  la  première  divi- 
sion de  la  flotte,  sortirent  de  la  rade  de  Toulon.  La 
seconde  division  mit  à  la  voile  le  lendemain  matin; 
la  troisième,  mouillée  dans  la  rade  d'Hyères,  ne  par- 
tit que  le  27. 

Jje  débarquement  eut  lieu  dans  la  baie  ouest  de  la 
presqu'île  de  Sidi-Feruch  ou  Torre-Cliica,  le  14  juin, 
à  quatre  heures  du  matin. 

Le  4  juillet,  toutes  les  batteries  ayant  été  termi- 
nées devant  Alger,  l'attaque  génér-ale  eut  lieu,  et  en 
vertu  d'une  capitulation  cette  ville  nous  fut  livrée  le 
lendemain  5  juillet  1830. 

La  veille  de  l'embarquement,  on  avait  distribué 
aux  troupes  un  ordre  du  jour  du  général  en  chef  : 
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«  Soldats  !  l'insulte  faite  au  pavillon  français  vous 
ajijiellu  au  delà  des  mers;  c'est  pour  la  venger  qu'au 
sigual  donné  du  haut  du  trône  vous  avez  brûlé  de 
courir  aux  armes,  et  que  beaucoup  d'entre  vous  ont 
quitté  avec  ardeur  le  foyer  paternel. 

«  A  plusieurs  époques,  les  étendards  français  ont 
llotté  sur  la  plage  africaine,  l.a  chaleur  du  climat,  la 
fatigue  des  marches,  les  jirivations  du  désert,  rien 
n'a  pu  éliranler  ceux  qui  vous  y  ont  devancés.  Leur 
courage  tranipiille  a  sufli  pour  repousser  les  attaques 
tumultueuses  d'une  cavalerie  brave,  ii.ais  indiscipli- 
née. Vous  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

«  Les  nations  civilisées  des  deux  mondes  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous;  leurs  vœux  vous  accompagnent: 
la  cause  de  la  France  est  celle  de  l'humanité.  Mon- 
trez-vous digne  de  votre  noble  mission  ;  ipi 'aucun  ex- 
cès ne  ternisse  l'éclat  de  vos  exploits  :  terribles  dans 
le  combat,  soyez  justes  et  humains  après  la  victoire; 
votre  intérêt  le  commande  autant  que  votre  devoir. 

«  Trop  longtemps  opprimé  par  une  milice  avide  et 
cruelle,  l'Arabe  verra  en  nous  des  libérateurs; il  im- 
plorera notre  alliance.  Rassuré  par  notre  bonne  foi, 
il  apportera  dans  nos  camps  les  produits  de  son  sol. 
C'est  ainsi  que,  rendant  la  guerre  moins  longue  et 
moins  sanglante,  vous  remplirez  les  vœux  d'un  sou- 
verain aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux 
de  Ihonneur  delà  France....  » 

Bientôt  le  drapeau  de  la  France  flotta  sur  les  dé- 
bris sanglants  du  dernier  boulevard  d'Alger,  et  le 
dey  fut  forcé  d'accepter  le  traité  de  capitulation  sui- 
vant : 

«  Le  fort  de  la  Casbah,  tous  les  autres  forts  qui 
dépendent  d'.Vlger,  et  le  port  de  cette  ville,  seront  re- 
mis aux  troupes  françaises  demain,  5  juillet  1830,  à 
dix  heures  du  matin. 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  française  s'engage 
envers  S.  A.  le  dey  d'Alger  à  lui  laisser  la  liberté  et 
la  possession  de  ce  qui  lui  appartient  personnellement. 

«  Le  dey  sera  libre  de  se  retirer,  avec  sa  lamdle  et 
ce  qui  lui  appartient,  dans  le  lieu  qu'il  fixera,  et  tant 
qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  toute  sa  lamille. 
sous  la  protection  du  général  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise. Une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa  personne 
et  celle  de  sa  famille. 


<•  Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de 
la  milice  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 

«  L'exercice  de  la  religion  mahoraétane  restera  li- 
bre. La  liberté  des  habitants  de  toutes  classes,  leur 
religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  in- 
dustrie ne  recevront  aucune  atteinte;  leurs  femmes 
seront  respectées.  Le  général  en  chef  en  prend  l'en- 
gagement sur  l'honneur. 

«  L'échange  de  cette  convention  sera  fait  demain 
avant  dix  heures  du  matin,  et  les  troupes  françaises 
entu-ront  aussitôt  après  dans  la  Casbah,  et  successi- 
vement dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville  et  de  la 
marine.  » 

Le  dey,  voyant  qu'aucune  chance  de  salut  ne  lui 
restait,  que  l'heure  fatale  avait  sonné,  accepta,  sans 
restriction  ,  tous  les  articles  de  ce  traité.  Toutefois, 
il  sollicita  un  sursis  de  vingt-quatre  heures,  auquel  la 
général  français  ne  voulut  pas  consentir,  et  nos  trou- 
pes prirent  possession  de  la  ville,  du  fort  de  Baba- 
zoun  et  des  batteries  du  môle,  à  l'heure  indiquée  par 
la  capitulation. 

Tous  les  esclaves  chrétiens  que  renfermaient  les 
bagnes  d'Alger,  débarrassés  de  leurs  chaînes,  s'em- 
pressèrent d'accourir  au-devant  de  leurs  libérateurs. 
A  leur  tête  se  montraient,  pleins  de  joie,  les  marins 
échappés  au  massacre  des  équipages  de  l'Aventure  &i 
du  Sylène. 

Le  dey  s'était  retiré  dans  un  palais  de  la  ville 
basse  qu'il  avait  occupé  jadis.  Il  vint  à  la  Casbah  ren- 
dre visite  à  son  vainqueur,  et  faire  enlever  les  effets 
et  l'argent  qui  lui  appartenaient. 

L'armée  française  avait  vaincu  les  ennemis  du  de- 
hors et  pris  Alger;  deux  semaines  avaient  suffi  pour 
obtenir  ce  résultat!  Combien  ne  serait-il  pas  plus  aisé 
à  l'armée  royale  de  vaincre  les  ennemis  du  dedans, 
s'ils  osaient  faire  une  tentative  de  résistance  au  mo- 
ment où  il  conviendrait  au  roi  de  déchirer  le  pacte 
social  1  Voilà  ce  que  disaient  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution, les  gens  de  la  cour,  les  hommes  en  soutane. 
La  confiance  de  Gliarles  X  était  entière  ;  les  princes 
et  les  princesses  l'appuyaient  dans  ses  résolutions, 
regardant  le  succès  comme  assuré.  Le  dernier  acte 
du  drame  se  prépare. 


Les  cérémonies  religieuses  à  Notre-Dame  de  Pans.  —  Te  Deum  en  actions  de  grâces  pour  la  prise  d'Alger;  menaces  du  prélat  à 
l'adre-se  des  libéraux.  —  Le  triumvirat  sacerdotal  ;  l'archevêque  de  Ouélen,  le  cardinal  Latil  et  Frayssinous,  éveijue  d'Heriiio- 
polis.  —  Les  trois  prélats  font  hommage  au  pape  des  terres  déjà  conquises  à  Alger  et  de  celles  à  conquérir.  —  Missive  coDti- 
denlielle  du  triumvirat  sur  les  affaires  politiques  de  la  Fiance.  —  Intervention  du  pape  dans  les  questions  d'intérieur;  Sa  Sain- 
teté excite  Charles  X  à  premlre  des  mesures  violentes  contre  la  presse. —  Résultats  des  nouvelles  élections  ;  214  députés  réélus 
sur  les  221  qui  avaient  signé  l'adresse  au  roi  qui  avait  moiivé  la  dissolution  de  la  Chambre.  —  Situation  critique  de  la  royauté. 

—  La  bourgeoisie  fait  échec  à  la  monarchie.  —  Charles  X  repousse  les  conseils  et  les  avertissements  des  amis  siges  et  fidèles. 

—  Deux  ministres  refusent  de  s'associer  aux  mesures  préméditées  en  violation  de  la  Charte.  —  Deux  autres  membres  du  con- 
seil se  prononcent  également  contre  iincuup  d'Éiat.  —  L'imbécile  Charles  X  passe  outre  et  signe  à  Saint-Cloud,   le  26  juillet 

*1830  les  fameuses  ordonnances  royales;  sept  ministres  les  cotilre-signenl  :  le  prince  de  Polignac.  Chanlelauze,  baron  d'Haus- 
sez  comte  de  Peyronnet,  Montbel,  comte  de  Guernon-Rainv'ille,  baron  Capelle  —  Publication  oITicielle  des  ordonnances  dans 
le  Uonileur  du  2C  juillet,  déclarant  la  liberté  de  la  presse  suspendue,  prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
constituant  une  nouvelle  loi  électorale  et  convoquant  les  collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  députés.  —  Résistance  des 
journaux  :  Armand  Carrel  au  National.  —  Protestation  des  journalistes  ;  protestations  du  barreau.  —  Conduite  admirable  du 
citoyen  Mie,  imprimeur;  il  brave  les  agents  de  l'autorité  et  fait  imprimer  les  journaux  de  l'opposition.  —  La  résistance  aix 
ordonnances  se  généralise  ;  Thiers,  Châtelain,  Cauchois-Lemaire,  Baude,  Cosle,  Mignet,  Bert^  Leroux,  Ch.  de  Rémiisat,  Evarisie 
Dumoulin,  Roqueplan,  etc....  signent  la  protestation  des  journalistes.  —  Les  argousins  de  la  police  envahissent  les  bureaux  du 
journal  le  National;  résistance  opposée  par  les  rédacteurs.  —  Réunion  des  députés  à  l'hôtel  de  Casimir  Périer.  —  Le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  se  prononce  contre  les  ordonnances.  —  Dénombrement  des  troupes  que  la  monarchie  doit  opposer  à 
l'insurrection.  —  Pendant  qu'on  massacre  le  peuple  à  Paris,  le  roi  chasse  à  Fontainebleau.  —  Marmont,  duo  de  Raguse,  le 
cai'itulard,  le  traître,  est  chargé  du  commandement  des  troupes  royales  au  27  juillet.  —  Réunion  des  députés  chez  Cadet  de 
Gassicourl.  — Adoption  des  mesures  de  résistance  contre  le  gouvernement.  —  Paris  se  hérisse  de  barricades;  combats  entre 
le  peuple  elles  troupes. — Appel  aux  armes  et  proclamations  adressées  aux  citoyens  dans  la  journée  du  28  —  L'armée  plie 
sur  tous  les  points  ;  défections  parmi  les  troupes  royales. —  Retraite  du  maréchal  Marmont  le  29  juillet.  —  L'Hôtel  Ai  Ville,  L' 
Louvre  et  les  Tuileries  tombent  au  pouvoir  du  peuple.  —  Un  comité  s'organise  sous  le  nom  de  commission  municipale.  —  La 
cour  prodigue  les  outrages  au  maréchal  Marmont  à  son  retour  à  Saint-Cloud.  —  L'imbécile  Charles  X  consent  à  fair:  des  con- 
cessions au  peuple  :  //  est  trop  tard!  —  Les  trois  glorieuses  journées  :  27,  28  et  29  juillet  1830.  —  Héroïsme  et  probité  du  peu- 
ple. —  Dénombrement  des  victimes.  —  la  bourgeoisie  va  recueillir  les  fruits  de  la  victoire;  nouvelle  étape  du  peuple  dans  le 
martyrologe.  —  Proclamation  rédigée  par  Jacques  Laffitte,  Thiers,  Mignet  et  Larréguy  en  faveur  du  duc  d'Orléans.  -  Manifeste 
publié  par  le  prince.  —  Charles  X  se  retire  à  Rambouillet  avec  les  troupes  fidèles  à  sa  cause.  —  Défections  dans  l'armée  ;  la  Ré- 
volution éclate  dans  les  départements';  le  roi  est  contrdint  d'abdiquer.  —  Envoi  d'une  commission  extraordinaire  à  Charles  ,X 
poui  piBsser  le  départ  de  la  cour.  —  Le  roi  refuse  de  recevoir  les  délégués  du  duc  d'Orléans.  —  Une  expédition  est  résolue 
pour  forcer  la  famille  royale  à  s'éloigner  ;  le  général  Pajol  est  chargé  de  diri:;er  les  colonnes  du  peuple  sur  Rambouillet.  — 
Charles  X  cède  à  la  force  et  se  dirige  sur  Cherbourg  avec  la  famille  royale.  —  Trois  générations  de  rois  s'embarquent  pour  l'An- 
gleterre. —  La  France  est  débarrassée  de  l'exécrable  famille  des  Bourbons  de  la  branche  aînée  ;  mais,  trompée,  égarée  par  les 
meneurs  de  la  bourgeoisi'',  elle  revient  à  son  vomissement  et  se  laisse  imposer  un  roi  de  la  branche  cadette  des  Bourbons  — 
Louis-Philippe,  duc  d'Orléaus,  est  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville  et  proclamé  rui  des  Français. 


Au  moment  où  la  déclaration  de  guerre  avait  été 
faite  contre  Alger,  l'archevêque  de  Paris  avait  or- 
donné des  prières  publiques  pour  demander  à  Dieu 
le  succès  de  nos  armes  et  le  massacre  des  Sarrasins. 
C'est  l'usage,  dans  les  pays  monarchiques,  de  faire 
intervenir  la  divinité  pour  les  guerres  justes  ou  in- 
justes qu'il  convient  au  souverain  d'entreprendre.  .Té- 
liovah  doit  prendre  en  main  son  épée  llainlioyante  ft 


exterminer  les  ennemis  du  prince.  Les  prêtres  com- 
mandent, son  devoir  est  d'obéir.  Sottise  humaine! 
Fourberie  sacerdotale!  Le  dieu  qu'invoque  les  mi- 
nistres de  chaque  religion  n'est-il  pas  le  père  des  ni- 
tions,  aussi  bien  cehii  des  musulmans  que  celui  des 
chrétiens  ? 

Ajirès  la  prise  d'.-Mtjer,  Mgr  de  Quélen  présida  à 
une  nouvelle  cérémonie  religieuse,   au  Te  Deum  qui 
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fut  cli.nnlé  en  actions  de  jrrâces  pour  la  victoire  rem- 
porlée  par  l'année  i'rançaise.  Le  monarque  s'était 
rendu  à  la  callu-drale  avec  toute  la  cour.  Il  fut  reçu 
à  la  porte  de  la  basilitpie  par  rarchevê{|ue,  qui  lui 
adressa  un  discours  relatif  à  la  circonstance,  et  qui 
contenait  des  allusions  politiques  menaçantes  :  «  La 
main  du  Toul-Puissant  est  avec  nous,  Sire;  que  vo- 
tre grande  âme  s'affermisse.  Bientôt  Votre  Majesté 
aura  à  venir  remercier  le  Seigneur  d'autres  merveil- 
les non  moins  douces ,  non  moins  éclatantes  !  »  Le 
mandement  de  monseigneur,  publié  et  alliclié  ce  mè- 
!iit!  jour  aux  portes  des  églises  dans  luut  l'aris,  éclai- 
lait  d'un  jour  sinistre  les  merveilles  prévues  et  indi- 
quées dans  le  discours  au  roi.  «L'insolent  pirate,  le 
dey  d'Alger,  —  disait  le  prélat,  insultant  le  vaincu 
dans  son  mandement,  —  courbe  maintenant  la  tète 
sous  l'épée  victorieuse  de  la  France.  Deu.x  semaines 
ont  suffi  pour  liumilier  et  réduire  à  la  faiblesse  d'un 
enfant  ce  musulman  superbe. 

«  Ainsi  soient  traités  partout  les  ennemis  de  no- 
tre seigneur  et  roi,  ainsi  soient  confondus  tous  ceux 
qui  osent  se  soulever  contre  lui....  » 

Les  libéraux,  les  journalistes,  les  écrivains  étaient 
donc  réservés  au  même  sort  que  celui  des  Arabes  et 
des  Algériens;  aux  uns  les  chaînes  et  la  prison,  aux 
autres  la  mort  s'ils  osaient  se  lever  pour  la  défense 
de  leurs  droits  ! 

L'archevêque  de  Paris  devenait  de  plus  en  plus 
iniluent  dans  le  conseil  royal.  Ils  étaient  trois  à  se 
])aitager  la  conscience  de  l'imbécile  Charles  X,  ^Igr 
de  Quélen,  le  cardinal  Latil  et  l'évèque  d'Hermo- 
poliSj  Mgr  Frayssinous  ;  trois  fakirs  mitres,  trois  Jé- 
suite^. Hommes  noirs,  bourreaux  de  l'humanité! 

L'iniérnal  triumvirat  formula  une  lettre,  avec  l'ap- 
probation du  roi,  destinée  au  pape,  dans  laquelle 
il  était  fait  hommage  à  Sa  Sainteté  de  la  nouvelle 
con  luête,  comme  à  l'époque  des  croisades,  au  moyen 
à:  p.  Toutes  les  terres  conquises  et  celles  à  conquérir 
étaiiiit  olYertes  à  Pie  VIII  au  nom  du  roi  et  de  l'É- 
glise de  France  ;  Sa  Sainteté  était  sollicitée  d'envoyer 
un  légat  à  latere  sur  le  sol  africain  pour  en  prendre 
possession  et  y  organiser  le  culte,  ce  qui  voulait  dire  : 
pour  y  préparer  les  conversions  par  le  fer  et  par  le 
feu.  Le  catliolicisme  ne  procède  que  par  la  persécu- 
tion, c'est  là  son  mode  de  propagande  et  ses  moyens 
de  prosélytisme. 

Mais,  en  dehors  de  la  missive  officielle  se  trouvait 
un  pli  avdnt  un  caractère  tout  confidentiel  et  dont  il 
ne  fut  pus  donné  connaissance  au  roi.  Les  trois  Jé- 
suites, confesseurs  et  conseillers  du  monarque,  ren- 
daient compte  au  pape  de  la  situation  politique  de 
la  France,  faisant  ressortir  dans  leur  missive  parti- 
culière les  grands  avantages  qu'avait  obtenus  le  clergé 
pendant  le  règne  de  Charles  X,  et  ceux  plus  consi- 
u'^rables  encore  qu'il  serait  possible  d'emporter  de 
haute  lutte,  si  le  saint-père  voulait  bien  aider  de  son 
i  illuence  les  efforts  qu'ils  faisaient  auprès  du  roi 
Ijour  le  décider  à  livrer  la  deriiièn,' bataille  à  la  liberté 
de  la  presse  et  à  l'esprit  moderne.  Cette  curieuse 
épitre  est  un  des  documents  liistori((ues  qui  furent 
trouvés  ultérieurement,  lors  du  sac  de  l'archevêché  à 
Paris,  en  1831,  dans  les  papiers  secrets  de  Mgr  de 
Uuélen  ;  le  brouillon  était  tout  entier  de  la  main  du 
[irélat.   Nous  citons  le    texte  de  quelques   passages 


qui  ont  de  l'intérêt  comme  révélations  gurles  envahis- 
sements du  clergé  et  sur  les  tendances  des  hommes 
en  soutane  à  l'absorption  de  toutes  les  richesses  du 
pays.  '<  \'olre  Sainteté  apprendra  avec  joie,  disaient 
l'archevêque  et  ses  deux  complices  dans  la  lettie 
confidentielle,  que  sous  le  règne  actuel,  le  clergé 
a  reçu  plus  de  trente  millions  en  legs,  représentés 
par  des  propriétés  et  des  immeubles  dont  la  valeur 
ne  tardera  pas  à  doubler  ou  même  plus,  ces  résultats 
ont  été  obtenus  en  moins  de  cinq  années  et  demie. 
Sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  en  neuf  années,  le 
montant  des  legs  n'avait  atteint  que  douze  millions. 
Si  la  même  proportion  se  présente,  comme  nous  l'es- 
pérons, dans  le  cours  des  années  suivantes  de  ce  rè- 
gne si  favorable  aux  intérêts  del'Êglise,  le  clergé  sera 
bientôt  rentré  en  possession  de  tout  ce  qu'il  avait 
avant  la  Révolution  et  même  davantage.  Nos  biens 
sont  exempts  des  charges  publiques  comme  biens  de 
mainmorte,  ce  qui  rejette  tout  le  fardeau  des  im- 
pôts sur  la  bourgeoisie  et  le  mauvais  peuple. 

«  Grâce  à  la  munificence  particulière  du  prince  et 
aux  oblations  de  ses  sujets,  les  églises  vont  se  trou- 
ver plus  richement  dotées  qu'elles  ne  l'ont  été  sous 
aucun  des  rois  prédécesseurs  de  Charles  X.  Mais  le 
zèle  pieux  du  monar((ue  et  les  libéralités  des  fidèles 
sont  constamment  entravés  par  la  résistance  qu'op- 
posent au  gouvernement  royal  des  écrits  licencieux, 
]iervers,  une  mauvaise  presse  et  des  journaux  détes- 
tables. Il  semble  donc  nécessaire  que  le  père  com- 
mun des  lidèles  détermine  par  les  oracles  de  sa  sagesse 
1-!  roi  Charles  X  à  mettre  un  frein  à  la  licence  de  la 
presse,  à  rompre  le  pacte  qui  le  lie  à  la  nation  et  à 
ressaisir  le  pouvoir  absolu.  A  ces  conditions  l'Église 
sera  triomphante  et  la  Révolution  anéantie.  » 

Le  vieux  pape  s'empressa  d'obtempérer  aux  désirs 
des  prélats  français,  et  il  chargea  le  cardinal  Albani, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  d'envoyer  au 
cardinal  Lambruschini,  le  nonce  du  saint-siége  à 
Paris,  une  lettre  pour  Charles  X.  Le  pontife  disait 
au  roi,  dans  cette  missive:  «qu'il le  conjurait  d'arrê- 
ter par  des  mesures  énergiques  le  torrent  dévasta- 
teur qui  menaçait  d'engloutir  l'État,  l'Eglise,  le  mo- 
narque et  la  monarchie.  »  Le  saint-père  envoyait  à 
Charles  X  son  absolution  àl'avancepour  lesinfractions 
à  ses  serments;  il  lui  donnait  des  indulgences  en  sur- 
plus et  lui  prédisait  une  éclatante  victoire  dans  la 
croisade  à  l'intérieur.  L'infaillibilité  du  pape  devait 
être  mise  en  défaut  par  les  événements. 

Les  derniers  scrupules  du  roi  se  trouvaient  levés 
par  la  lettre  du  sainl-père,  il  était  alors  bien  résolu 
de  violer  ses  serments  et  de  déchirer  la  Charte.  Le 
moment  suprême  était  arrivé. 

Nous  avons  vu  qu'une  ordonnance  royale  avait  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  lo 
16  mai  précédent,  convoquant  les  collèges  des  arron- 
dissements pour  le  23  juin  et  les  collèges  des  dépar- 
tements pour  le  20  juillet.  La  nouvelle  Chambre  devait 
se  réunir  le  3  août  suivant. 

\n  23  juillet  lo  résultat  des  élections  pour  tou'? 
les  départements,  sauf  pour  la  Corse,  était  connu; 
on  savait  que  deux  cent  quatorze  sur  les  deux  cent 
vingt  et  un  députés  (|ui  avaient  signé  la  fameuse 
adresse  infligeant  un  blâme  au  monan^no  avaient  été 
réélus.    Le)*    "^ucleurs  ratifiaient  donc  les    remoa- 
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trancesqui  avaient  été  Hiites  par  leurs  inaiulatalres. 
La  bourgeoisie  faisait  l'clisc  à  la  monarchie. 

Les  conseillers  de  la  couronne,  les  Jésuites  et  le 
polichinelle  du  Vatican  avaient  conduit  Chailes  X  à 
cette  situation,  grosse  de  périls,  dont  il  lui  était  bien 
diflicile  de  sortir.  En  cédant  aux  exigences  de  la  nou- 
velle Chambre  et  sacrifiant  le  ministère  Polignac,  il 
amoindrissait  l'autorité  royale,  il  compromettait  sa 
dignité  ;  en  continuant  la  lutte,  il  était  obligé  de  re- 
courir à  un  coup  d'Ëlat  :  c'était  risquer  sa  couronne 
et  sa  vie.  Mais  le  roi  était  rempli  d'une  présomp- 
tueuse confiance  dans  le  résultat  d'une  lutte;  les 
prêtres  lui  avaient  promis  la  victoire  contre  les  enne- 
mis de  l'Eglise,  le  pape  lui  avait  promis  un  triomphe 
éclatant  sur  la  Révolution.  Son  choix  était  fait  :  dé- 
ciiirer  la  Charte  et  lancer  les  troupes  sur  les  citoyens, 
si  on  osait  entrer  en  rébellion  contre  ses  ordon- 
nances. Le  canon  est  la  dernière  raison  des  rois. 

De  sages  avis  n'avaient  cependant  pas  manqué  au 
monarque  pour  le  dissuader  de  ces  fatales  résolu- 
tions. Le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  avait 
adressé  trois  rapports  au  roi  sur  les  dangers  qu'of- 
frait l'adoption  d'un  coup  d'État  pour  trancher  la 
dilficulté  de  la  situation.  Un  publicisle,  Laurentie, 
qui  comptait  parmi  las  plus  fidèles  et  les  plus  dévoués 
des  amis  de  la  monarchie,  s'était  exprimé  dans  le 
même  sens  sur  les  périls  que  feraient  courir  au  roi 
des  mesures  extra-légales.  «  Puisque  le  monarque 
est  en  conflit  avec  la  Chambre,  disait  Laurentie,  il 
n'y  a  qu'à  Faire  appel  à  la  nation  et  à  convoquer  les  as- 
s  'mblées  primaires.  Ce  sera  le  peuple  qui  deviendra 
juge  dans  le  différend.  » 

Le  prince  de  Polignac  repoussait  avec  dédain  les 
rapports  de  la  Rochefoucauld  et  les  conseils  de  Lau- 
rentie, qu'il  appelait  «  une  rêverie  nationale.  »  Il  avait 
sa  solution  prête,  un  coup  d'Élat.  Le  ministre  était 
tellement  confiant  danslerésu'tat  de  ses  dispositions, 
si  convaincu  de  sa  force,  que  la  veille  du  jour  oii  al- 
lait éclater  la  révolution,  le  lundi  au  soir,  26  juillet 
1830,  il  donna  une  fête  et  reçut  dans  son  hôtel  nom- 
breuse et  brillante  société.  L'on  riait  et  l'on  dansait 
sur  l'abîme....  Nul  parmi  les  convives  ne  fit  enten- 
dre une  parole  de  blâme  contre  le  ministre  en  ce  mo- 
ment; plus  tard,  ces  mêmes  flatteurs  du  pouvoir 
jetèrent  la  pierne  au  prince  de  Polignac,  et  figurèrent 
parmi  ceux  qui  le  condamnèrent  à  être  renfermé 
comme  prisonnier  au  fort  de  Ham.  Ils  lui  firent  expier 
ainsi  ses  maladresses,  ses  fautes  politiques,  non  le 
crime  lui-même,  l'attentat  contre  les  droits  du  peu- 
ple; ils  le  punirent  d'avoir  mal  pris  ses  mesures, 
d'avoir  failli  à  la  stratégie  militaire,  de  n'avoir  pas 
réussi  dans  le  coup  d'État. 

Au  sein  du  conseil  des  ministres,  il  y  eut  aussi  des 
opposants  aux  ordonnances  royales  ;  Ihistorien  doit 
renilre  justice  à  tous  :  Courvoisier  et  Clribrol  refu- 
sèrent de  s'associer  aux  mesures  préméditées;  ils 
donnèrent  leur  démission,  qu'ils  motivèrent  sur  le 
dissentiment  qui  existait  entre  eux  et  les  autres  mem- 
bres du  conseil  sur  l'application  de  l'article  14  de  la 
Charte.  Gueruon-Ranville  partageait  l'opinion  de  ses 
deux  collègues,  et,  dans  un  rapport  au  prince  de  Po- 
lignac, il  disait,  à  propos  de  la  censure  à  établir  sur 
la  presse  et  de  la  dissolution  de  la  Chambre  avant  sa 
convocation,  «  qu'il  ne  croyait  pas  que  cette  marche 


pût  sauver  la  monarchie;  qu'il  jugeait  que  ce  serait 
un  coup  d  État  de  la  plus  extième  violence,  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  de  l'article  3b  de  la  Charte,  la 
violation  de  la  foi  jurée.  »  Il  ajoutait  «  qu'un  tel  pro- 
jet ne  pouvait  convenir  ni  au  roi  ni  à  des  ministres 
consciencieux.  «Néanmoins,  Guernon-Ranville,  plus 
attaché  à  son  portefeuille  qu'aux  choses  de  probité, 
ne  donna  pas  sa  démission.  Montbel  mit  sa  signature 
au  bas  des  ordonnances,  en  déclarant  au  roi  qu'il 
agissait  contre  sa  propre  opinion  et  qu'il  lui  faisait 
le  sacrifice  de  ses  pensées  et  de  sa  vie. 

Il  y  avait  donc  quatre  ministres  en  dissentiment 
avec  le  roi  ;  mais  il  faut  dire  aussi  que  ce  dissenti- 
ment était  plus  sur  la  forme  que  sur  le  fond  même 
des  ordonnances;  ces  ministres  admettaient  le  droit, 
I  our  Charles  X,  en  se  fondant  sur  l'article  14  de  la 
Charte,  de  dissoudre  la  nouvelle  Chambre  ;  seulement 
ils  prétendaient  que  le  roi  ne  devait  recourir  à  cette 
mesure  extrême,  à  la  violence,  à  la  dernière  raison 
des  monarques,  au  canon  et  à  la  mitraille,  qu'après 
avoir  laissé  la  Chamljre  se  réunir  et  après  une  nou- 
velle provocation  ayant  un  caractère  révolutionnaire. 

Malgré  les  avertissements,  les  conseils  de  ses  amis 
et  de  plusieurs  de  ses  ministres,  Charles  X  avait 
passé  outre  et  signé  les  ordonnances  royales  à  Saint- 
Cloud,  le  25  juillet  1830.  Les  ordonnances  étalent 
précédées  d'un  rapport  revêtu  des  signatures  du  prince 
de  Polignac,  Chantelauze,  baron  d'Haussez,  comte  de 
Peyronnet,  Montbel,  comte  de  Guernon-Ranville,  ba- 
ron Capelle.Le  rapport  se  terminait  par  cette  con- 
clusion :  «  qu'un  gouvernement  a  le  droit,  pour  sa 
siàreté,  de  se  mettre  au-dessus  des  lois.  »  Les  gens 
de  la  cour  faisaient  revivre  et  mettaient  en  pratique 
la  devise  du  comte  d'Artois,  de  Marie-Antoinette,  de 
l'ancienne  caraarilla  de  Trianon  et  des  conciliabules 
de  Coblentz  :  «  Tout  pour  le  roi  et  par  le  roi  »  C'était 
le  retour  au  régime  absolu.  Vive  le  roi!  Mort  à  la 
nation  ! 

Le  2fi  juillet,  on  lut  dans  le  Mojiilmr  : 

1°  Une  ordonnance  qui  déclarait  la  liberté  de  la 
presse  périodique  suspendue. 

Les  dispositions  coërcitives  de  la  loi  du  21  octobre 
1814  étaient  remises  en  vigueur. 

Tout  écrit  au-dessous  de  vingt  feuilles  d'impres- 
sion était  déclaré  soumis  à  la  censure  préventive  et  à 
l'autorisation  des  agents  administratifs. 

On  y  prescrivait  la  saisie  des  livres  publiés  en  con- 
travention à  ladite  ordonnance,  ainsi  que  celle  des 
presses  et  des  caractères  de  l'imprimerie  de  laquelle 
ils  seraient  sortis. 

Cette  ordonnance,  signée  par  le  roi,  était  contre- 
signée par  tous  les  ministres,  excepté  Peyronnet. 

2°  Une  ordonnance  contrc-signée  par  Peyronnet 
seul,  prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  ; 

3°  Une  ordonnance  contre  signée  par  les  sept  mi- 
nistres et  constituant  en  trente  articles  une  nouvelle 
loi  électorale  ; 

4°  Une  ordonnance  contre  signée  Peyronnet,  con- 
voquant les  collèges  électoraux  d'arrondissements  pour 
le  6  septembre  suivant,  et  les  collèges  électoraux  de 
départements  pour  le  15  du  même  mois. 

C'était  pousser  la  provocation  jusqu'à  la  folie;  Po- 
lignac, du  reste,  agissait  avec  tant  de  confiance,  qu'^.' 
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n'avait  pas  pris  les  mesuros  de  piécaution  les  plus 
simples,  même  contre  une  émeute  importanli',  pen- 
sant «  qu'un  bonnet  à  poil  suffirait  pour  mettre  les 
mutins  à  la  raison;  »  paroles  textuelles  de  Peyronnet, 
le  matamore  du  ministère. 

A  peine  le  Monilcur  eut-il  paru,  que  le  Nalional  se 
l)âla  de  publier  un  siippl"metit  au  numéro  du  jour  qui 
fut  di-tiibué  avant  midi;  Armand  Carrel,  le  rédacteur 
en  chef  du  journal,  prenait  une  courageuse  initiative; 
il  lit  précéder  les  ordonnances  des  lignes  suivantes  : 

«  Le  ministère  de  Charles  X  n'a  pas  cru  devoir  se 
présenter  au  jugement  de  la  Chambre;  il  veut  s'en 
tenir  au  jugement  des  collèges  électoraux.  Il  a  re- 
connu qu'il  était  impossible  qu'il  ne  succombât  pas 
devant  les  lois  ;  il  vient  de  renverser  toutes  les  lois 
que  la  France  avait  appris  à  pratiquer,  à  respecter,  à 
cliérir  depuis  quinze  ans. 

«  Les  trois  ordonnances  qui  suivent  paraissent  dans 
le  Moniteur  en  même  temps  que  notre  feuille  de  ce 
jour.  Elles  n'ont  pas  besoin  de  commentaire;  elles 
prouvent  la  sincérité  des  serments  d'attachement  à  la 
légalité,  à  la  Charte,  aux  institutions  qui  depuis  un 
an  ont  été  opposées  par  les  hommes  du  pouvoir  aux 
cris  d'alarme  que  nous  arrachait  une  juste  prévoyance. 

«  La  France  rentre  dans  une  carrière  dont  elle  se 
croyait  heureusement  sortie  depuis  quinze  ans  :  elle 
retombe  en  révolution  par  le  fait  même  du  pouvoir. 
Jetée  malgré  elle  hors  des  voies  de  la  légalité,  elle 
est  menacée  de  n'y  plus  rentrer  que  par  des  tem- 
pêtes. Le  moment  d'agir  est  venu. 

«  C'est  une  consolation  au  moins  pour  la  France 
de  pouvoir  se  dire  qu'elle  n'a  point  commis  de  faute, 
qu'elle  n'a  motivé  en  rien  par  sa  conduite,  depuis 
un  an,  les  tyranniques  mesures  qui  viennent  d'être 
adoptées  contre  elle.  La  justice,  c'est-à-dire  l'obser- 
vation des  lois,  est  de  son  côté.  Elle  puisera  dans  ce 
sentiment  le  courage  nécessaire  pour  persévérer  dans 
la  défense  de  son  droit. 

«  Le  ministre  avait  demandé  une  Chambre  au  pays  ; 
cette  Chambre  a  été  nommée  librement  et  régulière- 
ment. Elle  exprimait  les  opinions  de  la  France;  elle 
devait  être  convoquée  au  3  août  prochain  ;  elle  seule 
pouvait  accorder  le  budget  de  1831. 

«  Ce  qui  reste  à  faire  à  la  France,  c'est  de  refuser 

l'impôt La  Chambre  aujourd'hui  brisée  a  fait  son 

devoir;  les  électeurs  ont  rempli  le  leur;  la  presse, 
qui  désormais  ne  pourra  plus  servir  ouvertement  la 
cause  de  la  liberté,  a  fait  aussi  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'elle;  c'est  aux  contribuables  maintenant  à 
sauver  la  cause  des  lois.  L'avenir  est  remis  à  l'éner- 
gie individuelle  des  citoyens.  >> 

La  presse,  la  première  attac[uée  par  les  ordonnan- 
ces ,  jeta  le  premier  cri  d'alarme,  donna  le  piemier 
exemple  de  la  résistance,  le  premier  signal  du  com- 
bat. Le  barreau,  guidé  par  des  hommes  qu'il  avait 
l'habitude  de  regarder  comme  ses  chefs,  prolesta  avec 
la  presse.  Le  commerce  se  joignit  à  eux. 

Les  signataires  de  la  protestation  des  journalistes, 
au  nombre  de  quarante-quatre ,  disaient  :  «  On  a 
souvent  annoncé  depuis  y\n  mois  qu'un  coup  d'État 
serait  frappé.  Le  bon  sens  jjublic  se  refusait  à  le 
croire.  Le  ministère  repoussait  cette  supposition 
comme  une  calomnie.  Cependant,  le  MonUeur  a  enlin 
publié  ces  méraoïaliles  ordonnances,  (|ui  sont  la  plus 


éclatante  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc 
interrompu  ;  celui  de  la  force  a  commencé. 

"  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  l'obéis- 
sance cesse  d'être  un  devoir.  Les  citoyens  appelés  les 
premiers  à  obéir  sont  les  écrivains  des  journaux;  ils 
doivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance 
à  l'autorité  qui  s'est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 

«  Les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuient  sont 
telles,  qu'il  suffit  de  les  énoncer. 

«  Les  matières  que  règlent  les  ordonnances  publiées 
aujourd'hui  sont  de  celles  sur  lesquelles  l'autorité 
royale  ne  peut,  d'après  la  Charte,  prononcer  toute 
seule.  La  Charte  (art.  8)  dit  que  les  Français, 
en  matière  de  presse,  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  lois;  elle  ne  dit  pas  aux  ordonnances  La  Charte 
(art.  35)  dit  que  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux sera  réglée  par  les  lois  ;  elle  ne  dit  pas  parles 
ordonnances: 

«  La  couronne  avait  elle-même,  jusqu'ici,  reconnu 
ces  articles.  Elle  n'avait  point  songé  à  s'armer  contre 
eux,  soit  d'un  prétendu  pouvoir  constituant,  soit  du 
pouvoir  faussement  attribué  à  l'article  14. 

«  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  des  circonstances 
prétendues  graves  lui  ont  paru  exiger  une  modifica- 
tion, soit  au  régime  de  la  presse,  soit  au  régime  élec- 
toral, elle  a  eu  recours  aux  deux  Chambres.  Lorsqu'il 
a  fallu  modifier  la  Charte  pour  établir  la  septennalité 
de  la  Chambre  et  le  renouvellement  intégral  des  dé- 
putés, elle  a  eu  recours,  non  à  elle  même  comme  au- 
teur de  cette  Charte,  mais  aux  Chambres. 

«  La  royauté  a  donc  reconnu,  pratiqué  elle-même 
ces  articles  8  et  3:,  et  ne  s'est  point  arrogé,  à  leur 
égard,  ni  une  autorité  constituante,  ni  une  autorité 
dictatoriale  qui  n'existent  nulle  part. 

«  Les  tribunaux,  qui  ont  droit  d'interprétation,  ont 
solennellement  reconnu  ces  mêmes  principes.  La  cour 
royale  de  Paris  et  plusieurs  autres  cours  ont  con- 
damné les  auteurs  de  VAssocialion  bretonne,  comme 
auteurs  d'outrages  envers  le  gouvernement.  Elles  ont 
considéré  comme  un  outrage  la  supposition  que  le 
gouvernement  pût  employer  l'autorité  des  ordonnan- 
ces là  où  l'autorité  de  la  loi  peut  seule  être  admise. 

«  Ainsi,  le  texte  formel  de  la  Charte,  la  pratique 
suivie  jusqu'ici  par  la  couronne,  les  décisions  des 
tril)unaux,  établissent  qu'en  matière  de  presse  et  d'or- 
ganisation électorale,  les  lois,  c'est-à-dire  le  roi  et 
les  Chambres,  peuvent  seuls  statuer. 

«  Aujourd'hui  donc,  des  ministres  criminels  ont 
violé  la  légalité  :  nous  sommes  dispensés  d'obéir. 
Nous  essayerons  de  publier  nos  feuilles  sans  deman- 
der l'autorisation  qui  nous  est  imposée;  nous  ferons 
nos  efforts  pour  qu'aujourd'hui  au  moins  elles  puis- 
sent arriver  dans  toute  la  France. 

«  Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyens  nous  im- 
pose, et  nous  le  remplissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  Cham- 
bre illégalement  dissoute.  Mais  nous  pouvons  la  sup- 
plier, au  nom  de  la  France,  de  s'appuyer  sur  son 
droit  évident,  et  do  résister,  autant  qu  il  sera  en  elle, 
à  la  violation  des  lois.  Ci-  droit  est  aussi  certain  que 
celui  sur  lequel  nous  nous  appuyons. 

«  La  Charte  dit  (art.  50)  que  le  roi  peut  dis- 
soudre la  Cihambre  dos  députés;  mais  il  faut,  pour 
cela,  qu'elle  ait  été  réunie,  constituée  en  Chambre, 
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qu'elle  ait  soutenu  enfin  un  système  capable  de  pro- 
voquer sa  dissolution.  Mais  avant  la  réunion,  la  con- 
stitution de  la  Chambre,  il  n'y  a  que  des  élections 
accomplies  Or,  nulle  part  la  Charte  ne  dit  que  le  roi 
peut  casser  les  élections  :  elles  sont  donc  illégales, 
car  elles  font  une  chose  que  la  Charte  n'autorise  pas. 

«  Les  députés  élus,  convoqués  pour  le  3  août,  sont 
donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués.  Leur  droit 
est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La  France  les  sup- 
plie de  no  pas  l'oublier.  Tout  ce  qu'ils  pourront  faire 
pour  faire  prévaloir  ce  droit,  ils  le  doivent. 

«  Le  gouvernement  a  jierdu  aujourd'hui  le  carac- 
tère de  légalité  qui  commande  l'obéissance.  Nous  lui 
lésistons  pour  ce  qui  nous  concerne  ;  c'est  à  la  France 
à  juger  jusqu'où  doit  s'étendre  sa  propre  résistance.» 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'impulsion  donnée 
à  la  Révolution  vint  des  ouvriers  imprimeurs.  Les 
renseignements  les  plus  précis  permettent  d'aflirmer 
que  l'imprimerie  du  citoyen  Mie  est  la  seule  cpii  fut 
fermée  le  lundi  matin,  et  que  c'est  de  là  que  [lailit 
réellement  le  premier  signal  de  la  résistance  active 

Les  bureaux  de  l'imprimerie  du  citoyen  Mie  de- 
vinrent un  point  central  où  les  ouvriers  accoururent 
et  où  66  réunirent  les  patriotes  qui  voulaient  se  con- 
certer sur  les  moyens  à  prendre  pour  résister  aux 
ordonnances.  Pendant  qu'une  douzaine  d'entre  eux 
étaient  réunis,  un  envoyé  du  préfet  de  police  Mangin 
se  présenta,  porteur  d'une  lettre  par  laquelle  ce  chef 
d'argousins  ordonnait  au  citoyen  Mie  de  cesser  à 
'instant  l'impression  de  tous  les  journaux,  jusqu'à  ce 
(|u'ils  se  fussent  conformés  aux  ordonnances  du 
jour;  le  citoyen  Mie  lut  cette  lettre,  la  jeta  dans  sa 
corbeille  de  papiers  de  rebut,  et,  après  avoir  refusé 
un  récépissé  à  l'agent  de  la  préfecture,  ajouta  :  «Dites 
à  votre  maître  que  lorsque  j'ai  la  loi  pour  me  proté- 
ger, je  n'obéis  pas  aux  insolences  des  gouvernants; 
voilà,  —  montrant  une  balle  de  fusil  qu'il  tenait  à  la 
main, —  la  seule  réponse  que  j'aie  à  lui  faire.  "L'en- 
voyé se  retira;  le  citoyen  Mie  expédia  à  l'instant 
même  une  déclaration  pour  l'impression  à  deux 
mille  exemplaires  d'un  journal,  le  Tribouiet,  déclara- 
lion  qui  fut  refusée,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre  ; 
le  citoyen  Mie  annonça  qu'il  passerait  outre  et  lit  la 
déclaration  officielle  à  Mazauric,  chef  du  bureau  de 
la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  de  son  inten- 
tion d'imprimer  à  cent  millions  d'exemplaires  le 
Sylphe,  mieux  connu  sous  le  nom  de  Petit  Journal 
rose,  de  l'opposition  la  plus  avancée.  Le  journal  le 
Globe  eut  aussi  recours  au  dévouement  du  citoyen 
Mie,  qui  se  rendit  avec  le  citoyen  Leroux,  gérant  de 
cette  feuille,  et  maître  Marécat,  huissier,  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  faire  signilier  sa  déclaration  au 
ministre  dans  la  personne  de  son  subordonné  Ma- 
zauric, dans  le  cas  où  celui-ci  se  refuserait  de  la  re- 
cevoir. Il  rejusa  en  elïet;  dès  lors,  maître  Marécat 
notilia  la  déclaration  à  Mazauric  en  lui  demandant  ce 
qu'il  avait  à  répondre.  Celui-ci  crut  de  son  devoir  de 
iaire  observer  au  citoyen  Mie  qu'aux  termes  des  or- 
donnances, on  briserait  la  presses  qui  serviraient  aux 
impressions  qu'il  voulait  faire.  «  C'est  ce  que  je  veux 
voir,  lui  répondit  le  citoyen  Mie  ;  ajjrès  celles-là, 
d'autres:  nous  verrons  qui  cédera  le  premier.  » 

«  Messieurs,  répli([ua  alors  Mazauric,  je  vais  en- 
voyer consulter  le  ministre.  »  A]jrès  une  iiuuic  d  at- 


tente, le  ministre  fit  cette  réponse  :«  Le  chef  du 
bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ne  doit  rcie- 

voir  ni  déclaration  ni  sigiiilication  par  iuiissier » 

Cette  réponse  fut  inscrite  et  l'acte  enre-gistré  à  l'in- 
slanl  même....  C'est  le  seul  acte  légal  de  la  révolution 
(le  juillet  1830,  et,  par  conséquent,  l'acte  le  plus 
franchenK^nt  courageux  ;  car  Paris  ayant  été,  dès  le 
lendemain,  mis  en  état  de  siège,  si  le  citoyen  Mie 
eût  été  arrêté,  il  eût  suffi  d'établir  son  identité  pour 
le  faire  condamner  à  mort  et  le  frapper  judiciaire- 
ment. La  force  prime  le  droit  dans  les   monarchies. 

Un  écrivain  patriote,  Frédéric  Chevalier  a,  le  pre- 
mier, rendu  au  citoyen  Mie   une  justice  éclatante. 

«  Presque  tous  les  journaux  littéraires  et  politi- 
ques, dit-il,  ont  fait  leur  devoir  dans  cette  crise  ;  mais 
ce  qui  est  au-dessus  de  tout  éloge,  c'est  la  conslanto 
énergie  avec  laquelle  les  rédacteurs  du  Temps,  du 
National  et  du  Journal  de  Paris  n'ont  cessé  de  lutter 
contre  l'oppression.  C'est  des  bureaux  du  Nationalet 
du  Glube  que  sont  partis  ces  milliers  d'écrits  qui  ap- 
pelaient le  peuple  aux  armes.  Mais  leurs  efforts 
auraient  été  impuissants  peut-être  sans  la  courageuse 
coopération  du  citoyen  Auguste  Mie,  imprimeur.  Cet 
honorable  citoyen,  non  content  d'avoir  répondu  ))ar 
le  mépris  aux  ordres  arbitraires  de  l'ex-préfct  de  po- 
lice Mangin,  fit  offrir,  dans  la  journée  même  du 
26  juillet,  le  secours  de  ses  presses  à  tous  les  jour- 
naux et  écrivains  constitutionnels  qui  ne  trouvaient 
pas  d'imprimeurs.  Le  mardi  27  juillet,  sur  le  refus 
du  ministre  de  l'intérieur  de  recevoir  la  déclaration 
d'imprimer  plusieurs  feuilles  constitutionnelles,  il  la 
réitéra  en  personne,  et  par  le  ministère  (l'un  huissier, 
forçant  ainsi  le  pouvoir  arbitraire  jus([ue  dans  ses 
derniers  retianchements.  Environné  d'une  légion  de 
sbires  de  la  police,  il  no  cessa  d'imprimer  pour  la 
cause  de  la  liberté,  et  de  répandre  ces  proclamations 
qui  rallièrent  en  quelques  heures,  les  mardi  27  et 
mercredi  28  juillet,  tous  les  patriotes  des  quartiers 
de  la  Bourse,  Montmartre  et  la  Chaussi'C-d'Antin.  » 

La  protestation  des  journalistes,  telle  que  la  rédi- 
gèrent les  citoyens  Thiers,  Châtelain  et  Cauchois- 
Leraaire,  fut  un  intrépide  et  solennel  hommage  rendu 
à  l'inviolabilité  de  la  loi.  On  y  opposait  au  pouvoir 
dictatorial  des  ordonnances  l'autorité  du  pacte  fon- 
damental; on  y  invoquait  contre  des  modifications 
arbitrairement  introduites,  soit  dans  le  régime  élec- 
tif, soit  dans  la  constitution  de  la  presse,  non-seule- 
ment les  termes  de  la  Charte,  mais  les  décisions  ihs 
tribunaux  et  la  prati(jue  suivie  jusqu'-dors  par  le  ri  i 
lui-même.  Enfin,  la  violation  de  la  légalité  par  le 
gouvernement  y  était  présentée  comme  la  consécra- 
tion d'une  désobéissance  qui  devenait  par  là  néces- 
saire, légitime,  et  en  quelque  sorte  sacrée.  C'était 
combiner,  dans  une  juste  mesure,  la  prudence  et  l'é- 
nergie. Conçue  dans  cet  esprit,  la  protestation  fut 
unanimement  adoptée. 

Mais  fallait-il  la  revêtir  de  la  signature  de  tous 
ceux  qui  y  avaient  concouru'/  Les  citoyens  lîaude  et 
Coste,  l'un  administrateur,  l'autre  rédacteur  en  chel 
du  journal  le  Temps,  repiésenlèrent  que  l'infiuencc 
(les  journaux  tenait  en  |:arlie  au  mystère  dont  les 
écrivains  restaient  cnvelo]ipés;  ipie  la  solennité  d'une 
semblable  résistance  serait  inévitablement  atténuée 
par  la  di'signat'cn  do  quclijues  noms  obscui's,  et  qu'il 
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convenait  de  laisser  toute  son  action  à  la  puissance 
de  l'inconnu,  'ihiers  répondit  qu'il  valait  mieux  as- 
surer à  la  protestation  ce  genre  de  faveur  que  mérite 
et  obtient  toujours  le  courage.  Cet  avis  prévalut  à 
cause  de  son  apparente  hardiesse.  Au  fond,  parta- 
ger la  responsabilité  de  la  résistance  et  l'étendre  sur 
tant  de  têtes,  c'était  l'atkiblir. 

La  protestation  fut  donc  revêtue  des  signatures 
suivantes  :  A'ationa/ .•  Gauja,  gérant;  Thiers,  Carrel, 
Mignet,  Peysse,  Chamboile,  Albert  Slopfer,  Dubo- 
chet,  RoUe  ;  Tribune  :  Auguste  Fabre,  Ader;  Cour- 
rier français  :  Gliatelain,  Avcnel,  Alexis  de  Jussieu, 
J.  B.  Dupont,  V.  de  Lapelouze,  Guyet,  Moussette  ; 
Globe  :  Leroux,  Ch.  de  Rénuisal,  de  Guizard,  B.  De- 
jean;  Conslitutionnrl  :  \mi-ti,  Guucliois-Senty,  Hauss- 
raann,  Buzoin,  Barbaroux,  A.  Biiliard,  J.  B.  Baude, 
Dussard ,  Gbalas  ;  Journal  du  Commerce  :  Bert, 
F.  Laréguy  ;  la  Révolution  :  Plaigniol,  Levasseur, 
Evariste  Dumoulin,  Fazy  ;  Journal  de  Paris:  Léon 
Pillet;  Figaro  :  Boliain,  Ro(|uc|dan;  Sylphe:  Vail- 
lant. —  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire  renianpier, 
])Our  l'honneur  de  la  démocratie,  l'immense  majorité 
de  ces  hommes  est  demeurée  fidèle  à  cet  engagement 
d'honneur  contracté  envers  le  pays,  malgré  toutes 
les  séductions  dont  on  les  a  entourés  plus  tard  :  iionle 
sur  ceux  qui  ont  succombé,  opprobre  à  ceux  ijui  ont 
III 


trahi.  Le  citoyen  Laborde  avait  présidé  cette  réunion 
et  avait  reçu  une  députation  des  élèves  des  écoles. 
«  Citoyens,  leur  avait-il  dit,  retournez  auprès  de  vos 
camarades;  dites-leur  que  vous  nous  avez  trouvés 
animés  des  mêmes  sentiments  que  vous,  et  prêts  aux 
mêmes  devoirs  ;  tâchez  de  vous  réunir  ce  soir  encore 
en  plus  grand  nombre,  vers  les  dix  heures,  et  nous 
vous  ferons  savoir  ce  que  nous  aurons  résolu;  ce  ne 
sont  plus  de  vaines  paroles  qu'il  faut  aujourd'hui,  car 
c'est  une  action  forte,  unanime  et  bien  dirigée  pour 
([u'elle  soit  phis  puissante,  .\llez,  mes  amis,  et  comp- 
tez sur  nous. ...»  Le  citoyen  Laborde  sortit  des  bureaux 
du  National  pour  convoquer  chez  lui  les  députés  pré- 
sents à  Paris;  la  convocation  fut  faite  pour  sept  heu- 
res du  soir.  A  huit  iieures,  les  citoyens  Baroux, 
Daunou,  Marschal,  Villemain,  J.  Lefebvre,  Vassal, 
Bernard  (de  Rennes),  Schonen,  avaient  répondu  à 
cet  appel;  insensiblement  le  nombre  des  députés 
augmenta. 

Le  danger  était  grand,  la  lutte  imminente!  Mais 
qui  pouvait  en  prévoir  l'issue? 

S'il  y  avait  incertitude  sur  les  résultats,  si  l'on  de- 
vait craindre  de  se  compromettre  avec  eux,  il  n'y  avait 
plis  à  se  faire  illusion  sur  le  caractère  des  événements 
au\i|ucls  on  louchait.  Dès  la  soirée  du  26  juillet,  la 
lévulte,  se  piéparant  à  devenir  révolution,  était  aux 
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prises  avec  la  force  armée  dcfendant  l'arliitraire.  Dès 
lors  l'affaire  était  engagée. 

Les  premiers  combats  avaient  eu  lieu  entre  la  gen- 
darmerie à  cheval  et  ce  qu'on  appelait  encore  ce  jour- 
là  les  gamins  de  Paris  ;  enfants  audacieux  auxquels 
on  allait  donner  le  nom  de  héros. 

Ce  furent  eux  qui  préludèrent  aux  grandes  batailles 
des  jours  suivants,  pir  des  escarmouches  dont  la  té- 
mérité dut  faire  trembler  la  police  chargée  de  main- 
tenir l'ordre  dans  la  rue.  Ils  se  précipitaient  en  tu- 
multe et  sans  armes,  saisissant  à  la  bride,  frappant 
aux  jarrets,  faisant  ruer  et  cabrer  les  chevaux  des  ca- 
valiers, qui  les  écartaient  à  coups  de  plat  de  sabre, 
et  ménageaient  le  sang  pour  le  lendemain.  Puis,  ces 
enfants,  qu'on  croyait  dispersés,  ressortaient  plus 
nombreux  et  plus  téméraires  des  allées  obscures,  des 
boutiques  fermées,  des  voitures  en  station,  où  ils  s'é- 
taient un  instant  réfugiés.  Ils  revenaient  à  la  charge 
pour  fuir  de  nouveau,  et,  comme  les  Parthes,  ils  lan- 
çaient en  fuyant  des  pierres  ramassées  au  hasard,  et 
qu'ils  devaient  bientôt  remplacer  par  les  pavés. 

A  cette  heure  de  la  nuit,  le  peuple  descendait  des 
barrières  et  de  laVillette,  dont  il  avait  été  célébrer  la 
fête.  La  nouvelle  des  ordonnances  commençait  à  cir- 
culer dans  ses  rangs;  les  ouvriers  imprimeurs  la  lui 
avaient  apportée.  Il  se  formait  en  groupes  du  milieu 
desquels  sortaient  déjà  la  menace  et  la  malédiction. 
A  bas  Polignac!  A  bas  Polignac!  tel  était  le  cri  qui 
se  faisait  entendre  d'un  bouta  l'autre  des  longues  rues 
Saint -]\Iartin  et  Saint -Denis  comme  aulour  du  Pa- 
lais Royal  L'indignation  était  déjà  expressive  et  agis- 
sante; déjà  on  brisait  des  réverbères  par  colère  et  par 
un  admirable  instinct. 

La  nuit  du  26  au  27  se  passa  calme  en  apparence. 
Charles  X  n'avait  aucune  inquiétude  à  Sainl-Gloud,  il 
ne  changea  rien  à  ses  habitudes.  Le  prince  de  Poli- 
gnac l'a  déclaré  plus  tard  dans  un  interrogatoire,  on 
ne  prévint  même  pas  Charles  X  des  las-semblements 
qui  avaient  eu  lieu  le  26  sur  ]dusieurs  points  de  la 
(îapitale.  Enfin,  et  ce  fait  ne  pamitrait  ])as  croyable  si 
l'on  n'avait  eu  au  procès  la  déclaration  formelle  du 
prince  de  Polignac  en  présence  de  tous  les  intéressés, 
il  n'y  eut  de  conseil  des  ministres  que  le  mardi  27  dans 
la  soirée.  Cependant,  le  mardi,  la  résistance  s'organi- 
sait, des  généraux,  des  officiers  dont  le  peuple  savait 
bien  reconnaître  les  allures,  se  mêlaient  aux  groupes 
qui  stationnaient  sur  les  boulevards  et  dans  les  car- 
refours pour  y  lire  à  haute  voix  les  journaux  qui  avaient 
été  imprimés  dans  la  nuit,  en  déjiil  de  la  surveillance 
de  l'autorité  et  de  ses  agents....  Le  jjréfet  de  police 
Mangin  crut  le  moment  venu  d'agir;  les  presses  du 
National  furent  soumises  les  premières  aux  prescrip- 
tions indiquées  dans  les  ordonnances  ;  les  rédacteurs 
du  journal  protestèrent  contre  cette  illégalité,  on  dit 
même  (jue  Tliiers  fit  la  jonglerie  d'une  résistance  qui 
permit  de  constater  cju'il  ne  cédait  qu'à  la  violence. 

Les  gérants,  loin  de  reculer,  firent  continuer  intré- 
pidement le  tirage  :  assistés  des  ouvriers  de  leurs  im- 
primeries, ils  repoussèrent  L's  suppôts  de  la  police, 
et  les  réduisirent  à  demander  du  renfort  aux  hommes 
employés  dans  les  prisons.  La  force  militaire  dont 
ceux-ci  étaient  accompagnés  ne  les  rassurait  pas  contre 
l'énergie  de  la  résistance  qu'on  leur  opposait,  et  dont 
ils  avaient  la  tiiste  mission  de  triom]iher.  On  enfonça 


les  jjureaux  de  la  rédaction,  on  sembla  les  mettre  au 
pillage,  et  des  scènes  de  violence  capables  d'irriter  les 
plus  habitués  à  la  soumission  frappèrent  les  yeux  de 
la  foule  indignée.  Ces  scènes  se  passaient  dans  la  rue 
Richelieu  et  sur  la  place  des  Italiens,  au  milieu  des 
quartiers  les  jjIus  fréquentés  et  les  plus  populeux  on 
peut  se  figunu'  le  retentissement  c[u'elles  avaient  dans 
tout  Paris,  et  comment  elles  étaient  racontées,  gros- 
sies, exagérées,  en  circulant  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
cité.  C'était  le  signal  donné  à  la  guerre  civile,  une 
provocation  directe  à  user  partout  de  la  force  contre 
la  force;  et  déjà, en  efl'el,  on  en  était  arrivé  aux  repré- 
sailles. Ceux  qui  avaient  été  assaillis  dans  leur  domi- 
cile devinrent  assaillants  à  leur  tour  Ces  ouvriers,  dont 
les  ateliers  avaient  été  envahis,  fermèrent  les  impri- 
meries des  journaux  ministériels.  Les  uns  ne  voulaient 
pas  que  la  protestation  contre  les  ordonnances  fût  con- 
nue ;  les  autres  voulaient  empêcher  que  l'on  donnât 
aux  départements  de  fausses  notions  sur  les  événe- 
ments de  Paris.  On  était  en  pleine  anarchie. 

Cependant  il  fallait  organiser  la  résistance,  il  fal- 
lait pousser  à  l'insurrection.  Ceux  f(ui  désiraient  une 
révolution  l'appelaient  à  grands  cris;  ils  ne  savaient 
encore  ce  qu'ils  mettraient  à  la  place,  mais  ils  cher- 
chaient déjà  à  renverser  le  pouvoir  apostat  qui  los 
avait  trompés  et  attaqués.  Ils  manquaient  de  chels, 
de  direction  ;  l'hôlel  de  Casimir  Périer  était  entouré 
de  citoyens  qui  attendaient  impatiemment  qu'on  eût 
pris  une  résolution. 

Là,  trente-deux  députés  se  trouvaient  réunis  snns 
la  présidence  de  Labbey  de  Pompières,  cet  énergique 
vieillard,  qui  était  accouru  comme  un  jeune  homme 
à  la  nouvelle  du  danger.  Là,  on  proposait  tiraideraeiit 
d'émettre  la  proposition  que  le  citoyen  Laborde  avait 
provoquée  la  veille,  quelque  chose  d'inofl'inisif.  Mais 
jirotester?  Au  nom  do  qui?  Au  nom.de  la  Ghambri;? 
Il  n'y  a  plus  de  chambre.  Au  nom  de  la  France? 
\'ous  n  êtes  plus  ses  représentants!  A  ce  langage, 
Labbey  de  Pompières  s'indignait,  Manguin  s'ani- 
mait. Il  ne  fallait  ]ias  soulTrir  qu'une  violation  du 
pacte  constitutionnel  brisât  les  droits  dont  les  élei'- 
leurs  et  leurs  mandataires  étaient  investis  au  nom 
de  la  Constitution;  il  ne  fallait  pas  que  les  représen- 
tants du  peuple  abdiquassent  sur  le  mot  d'ordre  du 
roi;  qu'ils  se  tinssent  pour  morts  parce  qu'une  or- 
donnance de  bon  plaisir  les  avait  frappés.  Un  acte  de 
pouvoir  absolu  ne  devait  faire  loi  que  dans  un  gou- 
vernement absolu.  Audry  de  Puyraveau,  Labbey  de 
Pompières,  Schonen  et  même  l'avocat  Persil,  se  ran- 
geaient du  côté  des  citoyens  Laborde,  Bérard  et 
Mauguin.  L'avocat  Dupin,  au  contraire,  répétait  que 
la  dissolution  était  un  privdége  du  trône  constitu- 
tionnel, un  acte  consommé;  cet  acte  avait  été  lu  à  la 
Chambre;  il  n'y  avait  plus  de  députés  :  simples  ci- 
toyens, ils  avaient  ))erdu  le  droit  de  protester;  il  ne 
leur  restait  plus  que  celui  de  présenter  de  respec- 
tueuses doléances,  et  d'en  appeler  au  monarque  con- 
tre les  ordonnances  dont  le  ministère  avait  assumé 
sur  lui  seul  la  funeste  responsabilité.  Sébastiani  et 
Guizot  partageaient  cette  opinion.  Casimir  Périe;- 
restait  muet.  Bertin  de  Vaux,  l'un  des  directeurs  du 
Journal  des  Débats,  s'écriait  encore  :  «  Malheureuse 
France  !  Malheureux  roi  !  »  et,  en  séparant  Charles  X 
de  son  ministère,  il  se  laissait  pourtant  entraîner  au 
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pirii  de  la  Révolution,  parti  qui  avait  du  moins  un 
caractère  d'énerjrie  déjà  dépassé  par  les  faits.  Mais 
on  n'adoptait  aucune  mesure.  Ou  parlait  de  prolesta- 
lion  ;  on  disputait  sur  les  termes,  on  hésitait  pour  la 
signer,  pour  y  accuser,  pour  y  llétrir  le  gouverne- 
ment tout  entier.  La  majorité  tremblante,  incertaine, 
doutant  du  lendemain,  ne  voulait  pas  que  les  repro- 
ches remontassent  jusqu'à  ce  roi  au  nom  dutjuel  le 
sang  était  déjà  répandu.  Villemain,  l'un  des  plus 
résolus  en  cet  instant,  reculait  devant  cette  nécessité. 
Cependant  il  venait  de  montrer  la  robe  sanglante  de 
César  à  l'assemblée,  en  lui  racontant,  plein  d'émo- 
tion, comment  un  je;)ne  homme,  un  enfant,  avait  été 
frappé  à  mort  sous  ses  yeu.\  par  un  gendarme.  Le 
sang  coulait  dans  la  rue;  il  pouvait  couler  aussi  sur 
l'écliafaud  ;  il  fallait  donc  agir  avec  prudence  et  rete- 
nir son  indignation!  Casimir  Périer  était  surtout  de 
cet  avis.  Le  choix  qu'on  avait  lait  de  son  salon  pour 
une  réunion  de  ce  genre  lui  donnait  une  inquiétude 
qu'il  ne  savait  pas  dissimuler,  et  sur  l'observation 
d'un  de  ses  collègues  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  cette  réunion  n'était  que  trop  insignifiante, 
et  qu'il  eût  mieux  valu  y  arrêter  une  protestation 
qu'à  perdre  son  temps  à  délibérer,  il  s'écria  d'une 
voix  tonnante  :  «  Entend-on  me  rendre  responsable 
des  événements  terribles  qui  semblent  se  préparer? 
Cela  serait  épouvantable,  et  je  ne  peux  le  supporter.  » 
En  effet,  Casimir  Péiier  eiit  voulu  pour  beaucoup 
rester  en  dehors  de  ces  événements,  dùt-il  n'en  pas 
profiter.  Il  s'arrangeait  de  la  Restauration  :  sa  figure, 
ses  manières  aristocratiques  avaient  plu  à  CharlesX; 
à  la  suite  d'un  bal  à  Troyes.  il  avait  re<;u  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  et  cette  petite  distinction  avait 
grandement  flatté  la  vanité  du  banquier.  Depuis,  il 
avait  reçu  magnifiquement  le  roi  dans  sa  visite  aux 
mines  d'Anzin  ;  la  cour  des  Tuileries  s'était  ensuite 
ouverte  pour  lui;  dès  lors  c'était  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  et  non  du  duc  d'Orléans,  qu'il  avait 
rêvé  de  devenir  le  ministre  favori. 

On  délibérait  à  voix  basse  et  avec  ménagement 
chez  les  députés.  Dans  tous  les  lieux  publics,  on  par- 
lait hautement,  résolument,  et  l'agitation  des  esprits 
était  d'autant  plus  emportée  et  expressive,  que  les 
intérêts  privés  étaient  plus  compromis.  Gomme  la 
veille, il  y  avait  stagnation  comjilète  à  la  Bourse;  les 
opérations  financières  étaient  mortes,  mais  rien  n'é- 
galait la  vivacité  des  émotions  qui  venaient  s'v  expi  i- 
mer.  Ce  nid  de  frelons  était  en  grande  rumeur. 

Stimulé  par  la  masse  des  négociants  qui  assié- 
geaient son  vestibule  et  remplissaient  sa  salle  d'au- 
dience, le  tribunal  de  commerce  rendit  un  jugement 
solennel  et  influent.  L'imprimeur  du  Courrier  fran- 
çais s'était  refusé  à  laisser  sortir  cette  feuille  de 
^es  presses,  dans  la  crainte  de  se  trouver  en  contra- 
vention avec  les  ordonnances.  Le  tribunal  déclara 
que  «  cet  acte,  étant  contraire  à  la  Charte  et  aux  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  ne  saurait  être  obligatoire, 
ni  pour  la  personne  sacrée  et  inviolable  du  roi,  ni 
pour  les  droits  des  citoyens  aux(|uels  il  portait  at- 
teinte, »  et  en  consé((uence,  il  condamna  l'imprimeur 
à  reprendre  rinq)ressi()n  du  Courrier  français  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sinon  il  lu  rendrait  passible 
de  dommages  et  intérêts  envers  qui  de  droit.  Juge- 
ment mémorable  et  qui,  prononcé  d'une  voix  sonore 


par  Ganneron,  président  de  cette  juridiction  popu- 
laire, fut  accueilli  aux  acclamations  de  mille  audi- 
teurs exaltés,  qui  allèrent  le  proclamer  dans  Paris. 

Ces  arrêts  de  la  magistrature  ont  été  utiles  à  la  ré- 
viduti<m  ([ui  s'opérait;  s'ils  ne  l'ont  pas  faite  ni  com- 
mencée, ils  lui  ont  donné  du  moins  un  caractère  de 

I  -galité. 

La  cour  et  le  ministère  semblaient  peu  se  préoc- 
cuper de  ces  résistances;  ils  avaient  placé  leur  con- 
liance  dans  l'armée,  dans  la  garde  royale  surtout. 

Ils  avaient  sous  la  main,  pour  combattre  le  peu- 
ple, 12  550  hommes,  répartis  ainsi  qu'il  suit  ; 

Garde  royale. 

Bommes. 
Infanterie  :  Trois  régiments,  2%  3'  et  7«, 

formant  huit  bataillons 3  800 

Cavalerie   :  Deux   régiments,    lanciers  et 

cuirassiers 800 

Artillerie   :  Deux  batteries,    ayant  pour 
les  servir 150 

Troupe  de  ligne. 

Infanterie  :  5',  50',  55'  et  25"  léger,  don- 
nant un  total  de 4  400 

Fusiliers  sédentaires  :  Douze  compagnies.       2100 
Gendarmerie  d'élite  et  municipale .   .   .  .       1300 

12  550 

Pendant  qu'on  se  battait  dans  les  rues  de  Paris,  le 
roi  chassait  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  ;  le  vieux 
roi  avait  le  cœur  léger,  la  conscience  calme,  bien 
qu'il  eiit  contrevenu  et  manqué  aux  serments  les  plus 
solennels,  violé  la  Charte,  déchiré  le  pacte  qui  le  liait 
à  la  nation  ;  il  avait  l'absolution  du  pape,  des  in- 
dulgences en  surplus  ;ennn  il  avait  communié  dans 
la  matinée  ;  il  était  donc  en  règle  avec  sa  conscience. 
Quant  au  reste,  c'était  l'affaire  de  ses  ministres;  ils 
avaient  des  troupes  fidèles,  des  baïonnettes,  des  ca- 
nons ;  il  se  reposait  sur  eux  du  soin  de  mettre  à  la 
raison  la  canaille  de  Paris,  pour  le  cas  où  elle  ose- 
rait broncher.  De  ce  côté  encore  l'imbécile  Charles  X 
se  croyait  tout  à  fait  au  repos   La  forc^  prime  le  droit. 

II  croyait  avoir  la  force  en  main.  Ou  s'égorgeait  à 
Paris,  et  le  sire  chassait  à  Fontainebleau. 

Cependant,  après  avoir  pris  son  plaisir  favori,  il 
revint  au  palais  de  Saint-Cloud  ;  on  était  au  mardi 
matin  27  juillet  1830.  On  avertit  le  monarque  de  ce 
qui  se  passait.  Il  manda  auprès  de  lui  le  maréchal 
Slarmont,  duc  de  Raguse,  le  capitulard.  le  traître, 
celui  qui  avait  livré  etvendu  Paris  aux  alliés  en  1814, 
et  il  lui  donna  le  commandement  des  troupes  pour 
airèter  le  mouvement.  Marmont  partit  immédiate- 
ment pour  Paris  ;  à  miili  il  avait  établi  sou  i|uartier 
général  dans  la  galerie  neuve  des  Tuileries,  sur  la 
])lace  du  Carrousel. 

U  était  temps  ([ue  le  gouvernement  prit  ses  dispo- 
sitions de  défense,  car  l'insurrection  gagnait  du  ter- 
rain et  commençait  à  se, généraliser.  Les  boulevards 
se  garnirent  de  troupes,  mais  la  masse  des  curieux 
grossissait  d'heure  en  heure,  et  les  curieux  pouvaient 
se  transformer  en  combattants.  On  criait  :  \'ive  la 
charte  1  A  bas  la  garde!  Vive  la  ligne  !  Les  impréca- 
tions se  croisaient,  les  démonstrations  prenaient  un 
caractère  menaçant  ;  tout  était  en  fermentation. 


U.^niiiuuu  de  l«:il).  —  Con.tat  clani  le.  faubourg  Saint-Antoin. 
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La  journée  du  27  se  passa  en  tâtonnements,  en  hé- 
sitations de  part  et  d'autre.  Il  y  eut  cependant  de 
nombreuses  victimes,  mais  la  lutte  n'était  pas  encore 
sérieusement  engagée.  La  bourgeoisie  voulait  une  ba- 
taille et  s'y  préparait.  Le  gouvernement  n'était  pas 
disposé  à  céder;  toutefois  il  se  tenait  sur  l'expecta- 
tive, n'osant  pas  provoquer  ses  adversaires;  il  atten- 
dait que  l'attaque  vînt  du  peuple.  Les  ouvriers  des 
faubourgs  demeuraient  spectateurs  du  mouvement; 
ils  n'y  avaient  pas  encore  pris  part.  Le  peuple  agité, 
inquiet,  paraissait  attendre  que  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie se  fussent  davantage  compromis. 

Une  réunion  de  patriotes  eut  lieu  le  27  au  soir  chez 
le  citoyen  Cadet  de  Gassicourt;  on  y  avait  convoqué 
les  membres  du  comité  central  des  élections,  de  la 
société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  et  les  journalistes. 
Elle  lut  présidée  tour  à  tour  par  Maurice  Duval, 
Schonen  et  Chevalier.  On  y  agita  d'abord  la  question 
du  refus  de  l'impôt,  pour  ne  pas  etî'rayer  les  timides; 
ensuite  on  en  vint  à  l'objet  principal  de  la  réunion, 
à  la  discussion  des  moyens  à  employer  pour  diriger 
le  mouvement  et  le  faire  tourner  au  profit  de  la  li- 
berté. Le  droit  à  l'insurrection  y  fut  proclamé. 

La  discussion  sur  la  défense  armée  fit  naître  des 
craintes  sur  les  conséquences  et  chassa  les  peureux  ; 
les  plus  hardis  demeurèrent  en  séance  et  adoptèrent 
plusieurs  mesures  importantes.  On  nomma  des  com- 
missaires pour  chaque  arrondissement  avec  mission 
de  s'emparer  des  mairies  et  de  procéder  immédiate- 
ment à  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Parmi  les 
commissaires  figuraient  Cadet  de  Gassicourt,  Cheva- 
lier, Gisquet,  Féron,  Hamel,  Boulay  (de  la  Meurthe], 
Durozier,  Chardel.  Plusieurs  d'entre  les  commissaires 
demandèrent  la  destruction  des  listes  des  délégués, 
pour  ne  pas  fournir  de  pièces  compromettantes  à  l'au- 
torité, en  cas  d'insuccès.  Thiers  était  du  nombre  des 
conspirateurs  timides  et  trop  prévoyants,  cependant 
il  finit  par  se  ranger  à  lopinion  de  Cadet  de  Gassi- 
court, appuyée  par  Béranger  le  chansonnier  et  Cau- 
chois-Lem'aire;  il  fut  décidé  que  la  liste  des  délé- 
gués serait  conservée;  tous  devaient  brûler  leurs  vais- 
seaux et  encourir  les  conséquences  de  leurs  actes.  Les 
ouvriers  exposaient  bien  leur  vie  dans  le  combat,  et 
joulhaient  le  sol  de  leurs  cadavres  ;  les  représentants 
de  la  bourgeoisie  pouvaient-ils  moins  faire  que  d'ac- 
cepter leur  part  de  responsabilité  de  la  révolte?  La 
séance  fut  levée  à  minuit. 

Le  28  juillet,  dès  l'aube,  des  rassemblements  plus 
compactes  que  la  veille  se  formèrent  sur  tous  les 
points  de  la  ville.  Des  ouvriers  de  toutes  professions 
marchaient  en  colonnes  serrées,  armés  de  bâtons  fer- 
rés, de  piques,  de  broches,  de  faux,  d'outils  perfo- 
rants ou  tranchants,  de  haches  de  charpentiers,  de 
coutelas  de  bouchers,  de  lourds  marteaux  de  forge- 
rons, de  masses  garnies  de  clous.  Le  lirave  peuple 
marchait  au  combat  contre  le  despotisme.  Quelques- 
uns  commençaient  à  faire  usage  de  carabines  et  de  fu- 
sils qu'ils  avaient  enlevés  aux  boutiques  d'armuriers. 
Les  colonnes  faisaient  entendre  les  cris  de  Vive  la 
charte!  A  bas  les  ministres  1  A  bas  Polignac!  Les 
bandes  envahissaient  les  rues  et  poussaient  des  re- 
connaissances jusqu'aux  postes  avanc('s  des  troupes 
royales.  Le  peuple  prenait  des  dispositions  stratégi- 
ques et  allait  engager  le  combat. 


De  distance  en  distance  se  tenaient,  dans  chaque 
rue,  des  groupes  de  bourgeois,  encourageant  de  la 
voix  et  du  geste  les  ouvriers,  leur  indiquant  les  en- 
droits oii  devaient  être  élevées  les  barricades.  Peuple 
et  bourgeoisie  étaient  unis  pour  la  bataille.  L'heure 
suprême  était  venue.  Quel  plus  beau  spectacle  que 
celui  d'un  peuple  combattant  pour  sa  liberté  ! 

Les  rues  dépavées,  des  monceaux  de  pierres,  des 
voitures  renversées,  des  tonneaux  remplis  de  terre, 
formaient  comme  des  bastions  jetés  à  travers  tous  les 
quartiers,  et  destinés  à  servir  de  points  d'attaque  et 
de  défense  aux  insurgés. 

Tandis  que  les  soldats  marchaient  à  découvert  contre 
ces  mille  forteresses  cfui  semblaient  miraculeusement 
sorties  de  terre  pendant  la  nuit,  ils  allaient  avoir  à  se 
défendre  contre  un  autre  système  d'agression  plus 
formidable  encore  :  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards, ceux  qui  ne  pouvaient  ou  n'osaient  descendre 
dans  la  rue,  ceux  qui  n'avaient  point  d'armes  pour  s'y 
montrer,  ramassaient  les  pierres,  les  moellons,  les 
pavés;  ils  les  montaient  aux  étages  les  plus  élevés 
des  maisons  ou  sur  les  toits  ;  puis  ils  les  lançaient  par 
les  fenêtres,  ils  les  laissaient  tomber  comme  une  pluie 
meurtrière  sur  la  troupe  ébranlée,  que  la  terreur  et 
la  foudre  du  ciel  semblaient  à  la  fois  frapper. 

Bientôt  la  terreur  que  révélaient  les  mouvements 
incertains  des  troupes,  et  qui  se  peignait  sur  le  vi- 
sage de  leurs  chefs,  accrut  l'audace  des  assaillants; 
ils  attaquaient  les  patrouilles,  ils  enlevaient  les  corps 
de  garde  isolés,  se  faisaient  remettre  leurs  armes  et 
les  tournaient  à  l'instant  contre  ceux  qui  résistaient. 
Le  peuple  s'était  successivement  emparé  de  l'Arsenal, 
de  la  poudrière  des  Deux-Moulins  et  du  dépôt  d'armes 
de  la  place  Saint-Thomas-d'Aquin  ;  il  avait  forcé  les 
portes  de  la  prison  militaire  de  l'Abbaye;  l'Hôtel  de 
Ville  même  était  déjà  tombé  entre  ses  mains  ;  il  y 
sonnait  le  tocsin;  il  plantait  au  haut  de  f horloge  un 
drapeau  tricolore  surmonté  d'un  crêpe  noir.  Il  allait 
falloir  du  canon  et  de  la  mitraille  pour  le  chasser  de  ce 
poste  important,  où  il  devait  bientôt  rentrer  et  régner. 

Les  rapports  des  chefs  militaires  étaient  effrayants; 
l'embarras  était  grand. 

Les  troubles  de  1828,  si  facilement  comprimés,  n'a- 
vaient donné  au  maréchal  Marmont  qu  une  impar- 
faite idée  des  ressources  infinies,  des  efforts  auda- 
cieux que  le  peuple  parisien  pouvait  opposer  à  la 
tyrannie.  Déjà  l'insurrection  de  Juillet  grandissait 
devant  lui.  En  apprenant  que  l'Hôtel  de  Ville  était 
pris,  il  disait  comme  le  duc  de  Larochefoucauld  après 
la  journée  du  14  juillet  1789  :  «  Ce  n'est  pas  une 
émeute  à  châtier,  c'est  une  révolution  à  prévenir.  » 
Il  envoya  un  exprès  à  Charles  X  pour  l'éclairer  sur  la 
gravité  de  la  situation  et  l'engager  à  céder  aux  vcl'ux 
des  Parisiens,  à  renvoyer  son  ministère.  Le  monarque 
entêté  et  présomptueux  refusa  de  sacrifier  ses  minis- 
tres. A  ce  moment  la  dynastie  des  Bourbons  pouvait 
encore  être  sauvée. 

Le  peuple  et  les  troupes  étaient  franchement  en- 
gagés ;  cependant  le  mot  d'ordre  se  faisait  attendre 
pour  les  combattants.  Les  ouvriers  se  bornaient  à 
faire  des  escarmouches;  ils  attendaient  que  les  bour- 
geois se  missent  résolument  à  leur  tête  pour  foncer 
sur  l'armée.  L'appel  aux  armes  décidé  par  le  comité 
des  patriotes  parut  enfin;  Paulin,  l'un  des  rédacteurs 
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Le  drapeau  tricolore  arboré  sur  l'Hùlel  de  Villo 


du  National,  était  venu  l'apporter  au  courageux  im- 
l)rimeur  Mie  ;  imriK'tliatcment  composé  et  imprimé, 
il  PII  avait  été  tin-  un  i.'r;uul  nombre  d'exemplaires 
([uu  le  citoyen  Mi},'ncl  lit  distribuer  et  répandre  de 
toutes  paris;  bientôt  Paris  en  fut  inondé.  La  Révolu- 
tion avait  donc  son  mot  d'ordre.  Dès  cet  instant,  la 
cause  des  Bourbons  était  perdue. 

Appel  aux  armesI 

«  28  juillet  au  matin.  —  Amis,  portons  des  pavés 
au  haut  des  maisons.  Faisons-nous  ouvrir  les  portes 
bou  gré,  mal  gré  !  Il  s'agit  de  vaincre  ou  de  mourir  1 


«  Quatre  heures.  —  L'Hôtel  de  Vilic  est  pris!  Les 
Suisses  sont  battus  ;  un  gouvernement  provisoire  vient 
d'être  formé  :  il  se  compose  de  Lafayettc,  Gérard  et 
le  duc  de  CIwiseul.  (C'rtnil  faux.) 

«.4  bas  Us  Bourbons!  Vive  le  (jouverncmeni  provi- 
soire! Vive  la  liberté! 

«  Cinq  heures.  —  Victoire!  Victoire!...  La  ligne 
a  refusé  de  tirer.  Un  oflicier  du  5' a  brisé  son  sabro. 
Tous  les  postes  sont  à  nous.  L'ennemi  fuit  de  tous 
côtés.  Nous  avons  pris  deux  canons. 

et  Vive  la  ligne  !  A  bas  la  garde  royale  ! 
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«  Gardes  nationaux  qui  avez  des  uniformes,  sor- 
tez, si  vous  ne  voulez  pas  être  brûlés  dans  vos  maisons. 

«  Les  gardes  nationaux  sont  invites  à  se  réunir 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  leurs  propriétés. 


«  Six  heures.  —  Aux  barricades!  aux  barricades! 
Coupez  les  arbres,  dépavez  les  rues.  ..  Portez  des 
pavés  dans  vos  maisons  et  mettez  vos  uniformes, 
^larraont  redouble  d'ardeur.  La  mitraille  continue 
de  donner  sur  les  boulevards,  sur  les  ijuais,  mais  la 
troupe  déserte.  Encore  un  effort  et  nous  sommes 
vainqueurs  ! 

a  Vive  la  liberté!  Plus  de.  /leurs  de  lis!...  Les  fleurs 
de  /w  à  la  lanterne!  Vive  le  peuple  !  A  bas  le  drapeau 
blanc!  A  bas  les  Bourbons! 

«  P.  S.  Demain  matin,  nous  distribuerons  douze 
cents  fusils  à  l'Arsenal.  Nous  avons  des  armes  I 


«  29  juillet.  —  On  parle  du  duc  d'Orléans!  Mais 
son  nom  n'a  pas  été  prononcé  une  fois  pendant  le 
combat;  pas  une  seule  fois  non  plus  après  la  vic- 
toire—  Camarades,  prenons  garde  à  nous  1  » 


Le  maréchal  Marmont  comprit  les  difficultés  de  la 
situation,  et  dès  neuf  heures  du  matin  de  cette  jour- 
née du  29  il  adressa  au  roi  la  note  suivante  : 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  hier  compte  à 
Votre  Majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont 
troublé  la  tranquillité  de  Paris  ;  ce  matin,  ils  se  re- 
forment plus  nombreux  et  plus  menaçants  encore;  ce 
n'est  plus  une  émeute,  c'est  une  révolution. 

«  Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  moyens 
de  pacification. 

«  L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé  ; 
demain  peut-être  il  ne  serait  plus  temps. 

«  Je  prends  pour  la  journée  d'aujourd'hui  les 
mêmes  mesures  que  pour  celle  d'hier;  les  troupes 
seront  prêtes  à  midi,  mais  j'attends  avec  impatience 
les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 

Charles  X  et  les  siens  étaient  frappés  de  cet  esprit 
de  vertige  et  d'erreur,  de  la  cfiule  des  rois  funeste 
avant-coureur,  et  qui  ne  leur  permettait  plus  que  des 
résolutions  impuissantes,  des  partis  absurdes  ou 
désespérés.  L'heure  de  la  chute  des  Bourbons  de  la 
branche  aînée  était  venue. 

Déjà  le  courage  manquait  à  ses  défenseurs  démo- 
ralisés. C'était  le  sang  de  leurs  frères,  de  leurs  hôtes, 
de^  leurs  amis  qu'il  leur  fallait  verser.  La  garde  royale 
même  hésitait.  Un  soldat  qui  hésite  est  à  moitié 
vaincu. 

Ici  la  troupe  de  ligne  refusait  de  tirer,  là  elle  tirait 
en  l'air,  et  la  foule  applaudissait.  Ailleurs,  les  offi- 
ciers brisaient  leurs  épées,  les  soldats  jeUient  leurs 
cartouches;  enfin  cette  partie  de  la  garnison  était 
passive  ou  prête  à  passer  au  peuple.  On  le  disait  au 
prince  de  Polignac  :  «  Eh  bien  !  on  tuera  sur  la  troupe 
comme  sur  le  peuple,  «réponditl'e.xtravagant  ministre. 

Charles  X,  toujours  retiré  à  Saint-Gloud,  avait  fait 
dire  à  Marmont  «  de  rassembler  ses  forces  sur  la 
place  du  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV,  et  d'agir 


avec  des  masses.  »  L'aveugle  monarque  se  croyiiit 
toujours  aux  prises  avec  une  simple  émeute. 

Quand  Charles  X  donnait  cet  ordre,  le  maréchal  en 
était  déjà  réduit  à  cette  nécessité.  Il  avait  essayé  de 
déployer  ses  colonnes  pour  envelopper  les  révoltés  et 
les  placer  entre  deux  feux.  Ce  mouvement  s'était  ef- 
fectué avant  midi,  mais  il  n'avait  eu  i|u'un  succès 
passager  et  qui  n'aurait  pas  dû  faire  illusion. 

A  deux  heures,  le  général  Saint-Chamans,  comman- 
dant une  colonne  chargée  de  suivre  les  boulevards 
jusqu'à  la  Bastille,  était  contraint  d'évacuer  ses  posi- 
tions. Il  était  obligé  de  livrer  des  combats  à  cha-jne 
pas;  puis,  quand  il  avait  pris  des  barricades,  dès 
qu'il  les  avait  franchies,  elles  se  redressaient  derrière 
lui.  Ne  pouvant  plus  ni  avancer  ni  revenir  en  ar- 
rière, la  route  ayant  été  coupée,  il  avait  dû  gagner  le 
pont  d'Austerlitz,  et  mettre  la  Seine  entre  ses  soldais 
et  leurs  assaillants.  C'était  une  défaite,  une  déroule. 

Au  marché  des  Innocents,  la  lutte  était  plus  ter- 
rible. Le  général  Quinzonnas  et  le  colonel  Pleussclve, 
avec  deux  bataillons  de  la  garde  suisse,  devaient  net- 
toyer les  rues  Saint-Honoré  et  Saint-Dinis.  Ils  ba- 
layèrent d'abord  la  place,  mais  la  bataille  n'était  jias 
gagnée;  les  insurgés  ne  disparaissaient  du  milieu  des 
rues  que  pour  se  montrer  aux  croisées,  puis  bien  lût 
reparaître  dans  la  rue.  Le  sang  répandu,  l'odeui'  de 
la  poudre  enivraient  ]ieuple  et  soldats;  mais  le  peuple 
devait  l'emporter.  Quand  tout  repoussait  les  troupes 
royales,  tout  lui  venait  en  aide.  Tout  échauFlait  son 
cœur,  la  haine,  la  vengeance,  la  gloire,  la  liberté.  Les 
transports  publics  redoublaient  les  siens  :  il  tombait 
aux  acclamations  de  la  foule;  il  mourait  pour  la  li- 
berté, pour  l'immortalité. 

La  nuit  du  28  au  29  fut  consacrée  à  faire  ou  à  re- 
lever les  barricades,  à  rentrer  les  blessés,  à  se  pro- 
curer de  la  poudre,  à  relever  les  morts.:  il  y  en  avait 
beaucoup.  En  rentrant  chezlui,  Lafayette, accompagné 
de  son  petit-fils,  le  jeune  Lasteyrie,  et  des  citoyens 
Carbonnel  et  Dumoulin,  passa  en  revue  quelques  pos- 
tes d'insurgés  et  visita  plusieurs  liarricades.  Il  excita 
à  la  résistance  et  fit  entendre  partout  des  paroles 
d'encouragement  et  d'espérance. 

Dès  le  malin  —  jeudi  29  —  le  peuple  était  nu 
combat,  décidé  à  remporter  la  victoire;  ce  qui  restait 
de  postes  entre  les  mains  des  Suisses  et  de  la  gardo 
royale  fut  désarmé;  la  ligne  s'était  en  partie  jeléc 
dans  les  rangs  du  peuple  et  fraternisait  avec  lui; 
le  5' et  le  53'' de  ligne,  campés  sur  la  place  Vendôme, 
donnèrent  le  signal  de  cette  défectior,  due  principa- 
lement à  l'intervention  du  frère  de  Jacques  Lalfitio, 
f|ui  les  entraîna  vers  le  boulevard  des  Italiens,  à 
l'hôtel  Laffitte;  la  garde  royale  et  les  Suisses  s'étaient 
de  toutes  parts  repliés  vers  la  cour  du  Louvre  et  des 
Tuileries. 

Le  maréchal  Marmont,  ([u'on  pressait  sur  les  flancs 
et  sur  les  derrières,  voyait  partout  des  masses  d'in- 
surgés qui  l'avaient  chassé,  la  veille,  de  toutes  ses 
])Ositions,  s'apprètant-à  l'attaquer  de  nouveau. 

Quekfues  recrues  et  le  dépôt  des  Suisses  occupaient 
encore  la  caserne  de  Babylone.  Les  vétérans  et  les 
élèves  de  l'Ecole  d'état-major  étaient  assis  sur  les  ca- 
nons de  l'esplanade  des  Invalides;  un  bataillon  de  la 
garde  tenait  l'Ecole  Militaire,  un  autre  la  Banque  et 
le  Palais-Uuyal  ;  deux  régiments  de  ligne  stationnaient 
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sur  la  place  Veiiflônif.  Le  reste  des  troupes  proté- 
geait la  route  de  Saint-Gloud.  L'armée  royale  n'at- 
taquait plus  ;  elle  était  partout  sur  la  défensive. 

Le  maréchal  ofl'rait  inutilement  une  trêve  ;  cette 
voix  n'était  point  entendue,  celle  de  l'insurrection 
grondait  plus  haut. 

Vers  onze  heures,  les  députés  se  trouvèrent  réunis 
chez  Jacques  Laffitte  au  nombre  d'environ  cent  qua- 
rante; on  revoyait  SéLastiani,  Villemain....  l'avocat 
.Dupin  lui-même  ne  craignit  pas  d'accepter  sa  part 
d'un  déjeuner  révolutionnaire.  Maugum  et  Lalfitte 
proposèient  d'organiser  un  gouvernement  provisoire. 
On  hésitait....  En  ce  moment  arriva  une  députation 
des  vainqueurs  de  l'Hôtel  de  Ville.  «  L'Hôtel  de  Ville 
est  nettoyé  maintenant,  dirent  les  citoyens  qui  com- 
posaient la  députation,  il  y  vient  beaucoup  de  monde 
ijui  demande  où  est  le  gouvernement  provisoire.  Jus- 
f(u'à  présent  nous  avons  dit  :  On  ne  passe  pas.  Bien 
entendu  parce  qu'il  n'y  a  personne.  ..  Nous  venons 
vous  prier  d'y  venir  pour  donner  des  ordres,  faire 
])orter  des  secours;  l'affaire  n'est  pas  encore  finie.  » 

Le  général  Gérard,  auquel  s'adressaient  ces  braves 
jeunes  gens,  refusait  îanï  d'honneur.  Lafayctte  arrive, 
prend  le  commandement  supérieur.  Une  commission 
((ui  eut  le  tort  de  s'appeler  municipale  est  chargée 
de  veiller  aux  aflaires  générales. 

Le  Louvre  est  emporté. 

Les  Tuileries  sont  prises.  Vive  le  peuple  '. 

La  commission  se  rend  à  l'Hôtel  de  Ville,  d'où 
elle  dresse  la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  Paris  !  Charles  X  a  cessé  de  régner 
sur  la  France.  Ne  pouvant  oublier  l'origine  de  son  au- 
torité, il  s'est  toujours  considéré  comme  l'ennemi  de 
notre  patrie  et  de  ses  libertés  qu'il  ne  pouvait  com- 
prendre. Après  avoir  attaqué  nos  institutions  par 
tout  ce  que  l'hypocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient  de 
moyens,  lorsqu'il  s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire 
ouvertement,  il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang 
français.  Grâce  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son 
pouvoir  sont  finis. 

«  Quel  peuple  au  monde  mérite  mieux  la  liberté  I 
Dans  le  combat,  vous  avez  été  des  héros.  La  victoire 
a  fait  connaître  en  vous  ces  sentiments  de  modéra- 
tion et  d'humanité  qui  attestent  à  un  si  haut  degré 
les  progrès  de  notre  civihsation.  Vainqueurs  et  livrés 
((  vous-mêmes,  sans  police,  sans  magistrats,  vos  ver- 
tus ont  tenu  lieu  de  toute  organisation.  Jamais  les 
droits  de  chacun  n'ont  été  plus  religieusement  res- 
pectés. Le  peuple  est  demeuré  sublime. 

<  Habitants  de  Paris,  votre  commission  municipale 
a  voulu  s'associer  à  votre  dévouement  et  à  vos  efforts. 
Ses  membres  éprouvent  le  besoin  de  vous  exprimer 
1  admiration  et  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Leurs 
sentiments,  leurs  principes  sont  les  vôtres  :  au  lieu 
d  un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères,  vous 
aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra  son  origine. 
Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes;  toutes  les 
classes  ont  les  mêmes  droits,  ces  droits  sont  assurés. 

«  Vive  la  France  !  Vive  le  Peuple  !  Vive  la  Liberté  ! 
«  LoBAu;  AuDRY  DE  Pqyraveau; 
Mauguin;  Schonen.  » 

Odilon  Ijarrot  fut  nommé  secrétaire  de  la  commis- 
sion, sur  la  rjrésentation  de  Jacqmjs  Laflitle. 


Paris  entier  était  libre.  L'insurrection  la  plus  sainte, 
la  plus  héroïque,  la  plus  pure,  avait  triomphé. Pour 
toute  vengeance,  pour  tout  trophée,  le  peuple-roi  pla- 
çait un  cadavre  sur  le  trône  de  Charles  X. 

Paris  offrit  bientôt  le  plus  admirable  tableau  qu'il 
ait  jamais  été  donné  au  monde  de  contempler.  Le  vol- 
can fumait  encore,  la  lave  bouillonnait  dans  ses  flancs 
à  demi  fermés....  A  sa  surface  tout  était  déjà  tran- 
quille et  rassuré  :  la  colère  de  ce  peuple  s'était  apaisée 
comme  celle  du  lion,  que  la  fuite  de  l'ennemi  satisfait. 
Ses  foudres  étaient  tombées;  l'orage  avait  cessé.  La 
liberté  était  conquise  et  l'oi'dre  régnait  dans  la  ville. 

Alors,  dans  chaque  rue,  à  chaque  porte,  sur  le  seuil 
de  toutes  les  maisons  où  le  sang  avaitcoulé,  on  voyait 
les  femmes  accourir,  se  presser,  secourir  à  l'envi ceux 
des  combattants  que  la  mitraille  de  la  garde  ou  la 
balle  des  insurgés  avaient  renversés.  Les  corps  des 
victimes  étaient  religieusement  ensevelis.  A  la  fon- 
taine des  Innocents,  au  pied  du  Louvre,  on  creusait 
ce  aux  héros  morts  pour  la  patrie»  des  tombes  chargées 
de  lauriers  :  les  mères,  les  épouses,  les  sœurs  venaient 
mêler  leurs  pleurs  et  leurs  joies  sous  les  cyprès 

Le  peuple  fit  aussi  la  police  de  la  ville  qu'il  avait 
conquise;  il  y  établissait  sans  violence  son  autorité 
toute-puissante  et  sa  paisible  souveraineté;  partout 
l'ordre  s'organisait  à  sa  voix  II  occupait  les  postes, 
les  barrières  ;  il  montait  la  garde  au  Trésor,  à  la 
Bourse,  à  la  Banque,  autour  des  monuments,  des  dé- 
pôts publics  et  des  palais  désertés.  Au  milieu  des 
acclamations  d'une  multitude  enivrée,  il  promenait 
ses  drapeaux  vainqueurs  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
cité.  Dans  ce  jour  de  fête  de  la  liberté,  il  chantait 
sa  victoire  pour  se  délasser  du  combat  ;  il  s'endor- 
mait calme  et  joyeux  auprès  des  barricades  préparées 
par  ses  soins  contre  l'invasion  nocturne  dont  il  pou- 
vait être  menacé. 

Mais  cette  crainte  était  vaine;  l'armée  royale  avait 
quitté  Paris  pour  n'y  plus  rentrer  ;  Marmont,  vaincu, 
honteux  ,  malheureux  sans  doute,  rentrait  à  Saint- 
Cloud  auprès  du  roi  son  maître....  Tous  les  souve- 
nirs de  1814  étaient  réveillés,  non-seulement  dans 
l'esprit  du  peuple,  mais  encore  dans  celui  des  cour- 
tisans :  ceu,K-ci  firent  au  maréchal  fugitif  un  accueil 
outrageant.  Le  duc  d'Angoulême,  en  l'abordant,  lui 
adressa  ces  dures  paroles  :  ■(  Tout  ce  qui  est  arrivé 
est  l'œuvre  de  la  trahison;  les  traîtres  ne  se  corrigent 
pas,  je  m'en  a|ierçois  trop  tard  ;  vous  nous  avez  trai- 
tés comme  vous  avez  traité  l'autre.  »  Puis  arrachant 
l'épée  que  le  maréchal  avait  au  côté,  il  la  brise  et  lui 
en  jette  les  morceaux  à  la  figure. 

Charles  X  n'avait  cependant  pas  encore  perdu  tonte 
espérance;  le  royal  idiot  comptait  toujours  sur  l'in- 
tervention céleste;  il  s'était  retiré  dans  sa  .chapelle, 
s'était  confessé,  avait  communié;  Jésus,  Marie,  Jo- 
seph et  tous  les  habitants  des  cieux  furent  invoqués. 
Alors  il  chargea  Morteraart  de  former  un  nouveau 
ministère;  il  lui  donna  ses  pleins  pouvoirs  pour  iidre 
les  concessions  que  les  circonstances  rendaient  in- 
dispensables. Charles  X  perdit  enfin  sa  dernière  illu- 
sion; Mortemart  avait  compris  que  tout  était  con- 
sommé ,  qu'il  serait  absolument  inutile  qu'il  se 
présentât  soit  à  l'Hôtel  de  Ville,  soit  à  la  réunion  des 
députés  à  l'hôtel  de  Jacques  Laffitte.  Il  était  trop  lard! 

Proclamons  maintenant  devant  l'Iiistoire,  et  disons 
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ànosfils,  pour  l'éternel  honneur  du  peuple,  combien 
les  ouvriers  se  montrèrent  probes  et  désintéressés 
pendant  la  lutte  et  après  la  victoire.  Ces  prolétaires 
en  liaillons.  ces  rudes  travailleurs,  tant  calomniés 
par  les  aristocrates,  les  nobles,  les  prêtres,  sous  le 
régime  monarchi([ue,  conspués,  honnis,  même  par 
les  riches  bourgeois,  outragés,  désignés  par  les  épi- 
thètes  de  vile  multitude,  canaille,  populace,  respec- 
tèrent toutes  les  propriétés,  montèrent  la  garde  aux 
portes  du  Trésor  public,  cpii  renfermait  trente  mil- 
lions en  numéraire,  veillèrent  sur  la  Bourse,  sur  la 
Banque,  sur  les  riches  hôtels  ! 

S'il  se  glissa  dans  leurs  rangs  quelques  misérables 
dont  le  vol  était  l'unique  profession,  ils  en  firent  jus- 
tice. Les  coupables  surpris  en  flagrant  déht  étaient 
jugés  par  les  ouvriers,  un  écriteau  était  attaché  sur 
leur  poitrine,  portant  écrit  en  gros  caractères  :  voleur  ; 
ils  étaient  fusillés  sur  l'heure. 

Les  pertes  en  hommes  avaient  été  considérables 
du  côté  de  l'armée  et  du  côté  du  peuple;  les  troupes 
avaient  eu  deux  mille  soldats  tués ,  le  peuple  mille 
combattants;  trois  mille  victimes  avaient  succombé I 
Des  blessés  en  plus  grand  nombre  avaient  été  trans- 
portés dans  les  iiôpitaux  ou  dans  les  domiciles  des 
citoyens. 
125  cadavres  avaient  été  déposés  à  la  ]\Iorgue  ; 

85  citoyens  tués  à  l'attaque  du  Louvre  furent  en- 
terrés devant  la  colonnade; 

25  cadavres  furent  déposés  à  l'extrémité  de  la  rue 
Froidmanteau; 

43  furent  mis  dans  les  caveaux  de  l'église  Saint- 
Eustache; 

34  cadavres  furent  apportés  sous  les  voiÀtes  du 
quai  de  Gèvres; 

8  furent  mis  dans  la  cour  de  l'hôtel  la  Rochefou- 
cauld ; 

70  cadavres  furent  enterrés  au  marché  des  Inno- 
cents. 

La  bataille  entre  le  peuple  et  la  royauté  avait  duré 
trois  jours,  les  27,  28  et  29  juillet;  on  donna  à  cette 
période  le  nom  de  glorieuses  journées  ;  hommage 
bien  mérité.  Les  trois  glorieuses  journées  marque- 
ront dans  l'histoire  du  peuple.  Hélas  1  le  peuple  ne 
devait  pas  recueillir  le  fruit  de  sa  victoire;  c'était  à 
la  bourgeoisie  que  devait  être  attribué  le  prix  du 
sang.  Nouvelle  ét;:pe  à  laire  dans  le  martyrologe. 

Dès  le  30,  la  commission  réunie  à  l'Hôtel  de  ^'ille 
s'occupa  de  régulariser  les  services  administratifs. 
Le  colonel  Parchappe,  qui  dès  la  veille  était  venu 
se  placer  aux  côtrs  du  général  Lafayette,  re(,ut  l'or- 
dre d'organiser  un  coi|  pour  la  garde  de  l'Hôtel  île 
\  ille,  de  la  Banque,  du  Musée  et  du  Trésor  public  ; 
il  devait  prendre  trente  hommes  de  chacune  des  lé- 
gions de  la  garde  nationale,  et  y  adjoindre  quatre 
cents  volontaires.  Cet  officier  remplit  sa  mission 
avec  zèle,  intelligence  et  célérité.  Dès  le  31,  c'est-cà- 
dire  le  lendemain ,  il  vint  prendre  possession  de  la 
Bourse,  y  laissa  une  garde  et  put  procéder  à  l'in- 
ventaire des  oiijets  qui  s'y  tiouvaient,  en  argenterie, 
en  munitions  de  guerre,  en  armes,  en  valeurs  de  di- 
verse nature,  dont  il  eiïectua  la  remise  entre  les 
mains  des  membres  de  la  commission  du  ministèrr 
des  finances,  le  l"aoùt. 

L'ignoble  clief  des  racuchavJs,  le  préfet  Mangin, 


avait  quitté  la  préfecture  de  police  et  était  passé  à 
l'étranger.  L'emploi  avait  été  immédiatement  occupé 
par  le  citoyen  Bavoux,  exr:ellent  patriote,  dont  le  pre- 
mier soin  fut  de  purger  l'administration  de  tous  les 
argousins  de  l'ancien  régime.  Il  publia  dès  le  jour 
de  son  installation  la  proclamation  suivante  : 

«  Parisiens!  Investi  par  la  commission  municipale 
de  Paris  de  cette  magistrature  qui  veille  à  votre  sû- 
reté, j'ai  pris  les  mesures  nécessaires  pour  votre  li- 
bre circulation.  Continuez  et  régularisez  votre  service 
dans  la  garde  nationale;  mettez-vous  à  la  disposition 
des  mairies.  Peu  de  chose  reste  à  faire  pour  achever 
la  conquête  de  la  liberté.  La  cause  sacrée  de  la  pa- 
trie est  gagnée!  Elle  appelle  votre  dévouement. 
N'ayez  aucune  inquiétude  sur  la  conservation  de  vos 
propriétés  ;  la  vigilance  la  plus  active  de  ma  part  vous 
en  donne  la  garantie.  Peuple  éminemment  généreux, 
braves  citoyens,  continuez  vos  efforts  :  la  paix  publi- 
que, les  institutions  protectrices  de  l'honneur  fran- 
çais et  la  liberté  que  vous  avez  conquise  par  un  cor- 
rage  au-dessus  de  tout  éloge ,  en  seront  bientôt  le 
prix.  Vive  le  peuple  !  Vive  la  liberté  !  » 

Le  citoyen  Bavoux  était  trop  confiant  dans  les  agis- 
sements des  meneurs  du  mouvement;  il  reconnut 
bientôt  que  le  peuple  n'était  pas  à  bout  de  luttes  et 
de  sacrifices  pour  achever  la  conquête  de  la  liberté 
La  bourgeoisie  avait  pris  en  mains  la  direction  de-; 
aflaires,  et  le  banquier  Jacques  Lafhte,  de  concert 
avec  Thiers,  Mignet  et  Laréguy,  rédigeait  la  procla  ■ 
mation  suivante  qui  fut  affichée  sur  tous  les  murs 
de  Paris  : 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  à  Paris;  il  a  fait 
couler  le  sang  du  peuple. 

«  La  Répubhque  nous  exposerait  à  d'aftreuses  di- 
visions; elle  nous  brouillerait  avec  l'Europe. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué  à  la  cause 
delà  Révolution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu  contre 
nous. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  roi  citoyen. 

«  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tri- 
colores. 

«  Le  duc  d'Orléans  peut  seul  les  porter  encore. 
Nous  n'en  voulons  point  d'autres. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas.  Il  attend 
votre  vœu. 

"  Proclamons  ce  vœu,  et  il  acceptera  la  Charte 
comme  nous  l'avons  toujours  entendue  et  voulue. 
C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  couronne.  » 

L'Hôtel  de  ^'ille  ,  cependant,  était  une  puissance, 
on  y  organisait,  on  y  déléguait,  on  y  autorisait  même 
l'impression  et  l'affichage  du  placard  suivant  : 

«Trente  juillet 

«  La  France  est  libre  ! 

<<  Elle  veut  vne  Comtiiution. 

<(Elle  n'accorde  au  gouvernement  provisoire  que  le 
ilroil  de  la  consulter. 

«En  attendant  qu'elle  ait  exprimé  sa  volonté,  res- 
pect aux  principes  suivants  : 

>(  Plus  de  royauté  I 
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Un  conciliabule  des  députés  de  la  bourgeoisie  au  Palais-Royal 


«  Le  gouvernement  exercé  par  les  seuls  mandatai- 
res de  la  nation; 

«  Le  pouvoir  exécutif  confié  à  un  président  tem- 
poraire; 

«  Le  concours  médiat  ou  immédiat  de  tous  les  ci- 
toyens à  l'élection  des  déput^^s; 

«  La  liberté  des  cultes  ;  plus  de  culte  de  l'État  ; 

«  Les  emplois  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ga- 
rantis contre  toute  destitution  arbitraire; 

«  Établissement  des  gardes  nationales  sur  tous  les 
points  de  la  France  ;  la  garde  de  la  Constitution  leur 
est  confiée. 

«  Les  principes  pour  lesquels  nous  venons  d'expo- 
ser notre  vie,  nous  les  soutiendrons  au  besoin  par  la 
voie  de  l'insurrection  légale.  » 

Celte  déclaration,  affichée  en  placard,  avait  le  tort 
grave  de  n'être  revêtue  d'aucune  signature;  elle  n'ap- 
pela pas  suffisamment  l'attention  des  citoyens. 

Les  comités  bourgeois,  plus  habiles,  travaillent  l'o- 
pinion publique  et  précipitent  les  événements.  Guizot 
rédige  une  adresse  au  duc  d'Orléans;  Jacques  Lalfitte 
la  fait'signer  par  quatre-vingt-neuf  députés  et,  à  la  tète 
d'une  commission,  il  va  la  porter  au  Palais  Royal,  où 
se  trouvait  le  duc  d'Orléans.  Le  banquier  entraîne  le 
prince  sur  le  balcon  et  le  présente  à  la  foule  qui  était 
réunie  dans  la  cour  et  sur  la  place.  Des  applaudisse- 


ments frénétiques  éclatent  de  tous  côtés.  Hélas!  le 
peuple  inconscient  courait  au-devant  d'un  nouvel  es- 
clavage ;  il  acclamait  le  maître. 

Dans  la  même  journée,  le  priuce  rusé  faisait  également 
afficher  sur  les  murs  sa  première  proclamation,  dans 
laquelle  ilpailait  de  dangers  chimériqi'es  qu'il  venait 
affronter,  et  des  calamités  de  la  guerre  civile,  de  l'a- 
narchie, alors  que  tout  combat  avait  cessé,  et  que 
l'oidre  le  plus  parfait  régnait  dans  la  capitale. 

Oh!  celui-là  était  bien  digne  d'être  roi,  dont  la 
première  parole  était  un  mensonge,  dont  le  premier 
acte  était  une  tromperie.  Duc  d'Orléans,  ravisseui-  de 
nos  libertés,  sois  maudit  dans  le  temps  et  dans  l'é- 
ternité! Voici  le  curieux  manifeste  du  prince  : 

«  Habitants  de  Paris.  Les  députés  de  la  France, 
en  ce  moment  réunis  à  Paris,  m'ont  exprimé  le  vœu 
que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 

«  Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers, 
à  me  placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population, 
à  faire  tous  mes  eft'orts  pour  vous  préserver  des  cala- 
mités de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

«  En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec 
orgueil  les  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  repri- 
ses, et  que  j'avais  moi-même  longtemps  portées. 

«  Les  Chambres  vont  se  réunir;  elles   aviseront 
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aux  moyens  d'assurer  le  respect  des  lois  et  le  main- 
tien des  droits  de  la  nation. 

«  Une  charte  sera  désormais  une  vérité. 

«  Lotis-PiiiLiPPE  d'Orléans.  » 

Pendant  que  ce  nouveau  pouvoir  sui^issait  des 
barricades,  (Jiarles  X  se  relirait  à  Rambouillet  avec 
dix  mille  hommes.  Des  ordres  avaient  été  expédiés 
au  camp  de  Saint-Omer  pour  l'aire  marcher  les  trou- 
pes sur  la  capitale,  ainsi  qu'aux  divers  régiments  en 
garnison  aux  environs  de  Paris  :  ordres  tardifs,  me- 
sure impuissante,  car  la  province  a  entendu  l'appel 
fait  par  Paris  ;  les  soldats  ont  arboré  les  couleurs 
nationales,  les  citoyens  ont  foulé  aux  pieds  le  dra- 
peau blanc  fleurdelisé;  la  révolution  est  accomplie. 

Alors  Cliarles  X  comprit  que  sa  cause  était  défini- 
tivement perdue;  il  sortit  du  silence  qu'il  gardait  de- 
puis le  jour  de  sa  fuite  de  Saint-Gloud,  et,  le  2  août, 
il  adressa  le  message  suivant  au  duc  d'Orléans  : 

<t  Mon  cousin,  je  suis  profondément  peiné  des 
maux  qui  affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mes 
peuples,  pour  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les 
prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la 
couronne  en  faveur  de  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bor- 
deaux. 

«  Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentiments,  re- 
nonce aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu.  Vous 
aurez  donc,  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  à  faire  proclamer  l'avènement  de  Henri  V  à 
la  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les  me- 
sures qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes  du 
gouvernement  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi. 
Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  dispositions  ; 
c'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux,  etc.,  etc. 
«  Signé  :  Charles-Louis-Antoine.  » 

Cet  acte  sans  valeur  arriva  à  Paris  après  l'accom- 
plissement non-seulement  de  l'œuvre  populaire,  mais 
encore  pendant  que  les  députés  réunis  s'occupaient 
d'une  nouvelle  organisation  gouvernementale. 

Le  même  jour,  le  duc  d'Orléans,  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  nomma  cinq  commissaires  ayant 
pour  mission  de  se  rendre  auprès  de  Charles  X,  à 
Rambouillet,  pour  lui  ofl'rir  de  l'accompagner  dans  sa 
retraite  sur  Clierbourg,  où  le  vieux  roi,  disait-on, 
voulait  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Les  commis- 
saires désignés  étaient  :  le  duc  de  Trévise,  qui  refusa 
et  fut  remplacé  par  le  maréchal  Maison  ;  le  duc  de 
Coigny,  Jacqueminot,  S.honen  et  OJilon  Barrot. 
Mais,  à  ce  moment  encore,  le  vieux  roi  s'imaginait 
qu'il  était  en  mesure  de  traiter,  même  de  dicter  les 
conditions  de  son  abdication,  avant  ou  croyant  avoir 
à  sa  disposition  une  armée  lidèle.  11  refusa  de  rece- 
voir les  commissaires  et  même  de  prendre  connais- 
sance du  message  qu'ils  étaient  chargés  de  lui  re- 
mettre, et  ceux-ci  durent  reveiir  à  Paris  sans  avoir 
pu  remplir  leur  mission. 

Charles  X  croyait  bien  à  la  perte  du  trône  pour  lui 
et  pour  son  fils,  le  duc  d'Angonlème.  dont  l'impopu- 
larité était  extrême,  mais  il  refusait  de  croire  à  la 
ruine  de  la  dynastie.  De  grves  questions  s'agitaient 
en  ce  moment  à  Rambouillet  pour  faire  passer  la 
couronne  sur  la  tèle  du  jeune  prince  Henri,  l'enfant 


du  miracle,  comme  on  l'appelait,  le  rejeton  de  l'im- 
pure duchesse  de  Berri.  Quoique  légère  à  l'extrême 
et  plus  adonnée  à  la  galanterie  qu'à  la  politique,  cette 
princesse  tenait  fortement  à  conserver  son  titre,  son 
rang,  et  toutes  les  jouissances  que  donne  le  pouvoir. 
Devenir  régente  flattait  son  ambition.  Dans  ce  poste 
elleeiit  été  à  même  de  satisfaire  tous  ses  goùls,  toutes 
ses  passions.  La  duchesse  de  Berri  se  cramponnait 
aux  débris  du  trône;  elle  refusait  de  quitter  Ram- 
bouillet, d'abandonner  la  France.  Ces  idée>  s'étaient 
déjà  fait  jour  à  Saint-Cloud,  pendant  que  tonnait  le 
canon  dans  Paris  et  que  retentissait  le  bruit  des  fu- 
sillades. La  princesse  voulait  quitter  le  palais  avec 
son  fils  et  se  jeter  entre  les  combattants,  projet  qui, 
probablement,  n'eiit  rien  changé  à  la  face  des  choses, 
la  haine  du  peuple  enveloppant  le  royal  marmot  et  la 
princesse  aussi  bien  que  les  autres  membres  de  cette 
famille  des  Bourbons.  Elle  avait  renoncé  du  reste  à 
cette  idée  extravagante,  sur  les  observations  de  Char- 
les X  et  de  la  duchesse  d'Angoulême,  et  devant  la 
perspective  des  dangers  qu'elle  pourrait  faire  courir 
à  son  lils  et  courir  personnellement. 

De  retour  à  Paris,  les  commissaires  se  présentèrent 
au  Palais-Royal  pour  rendre  compte  de  leur  mission 
au  duc  d'Orléans,  quoiqu'on  fût  au  milieu  de  la  nuit; 
mais  les  instants  pressaient.  En  politique,  les  minutes 
sont  précieuses;  on  ne  doit  en  perdre  aucune.  Le 
prince  les  reçut  en  caleçon,  dit  Louis  Blanc  dans  son 
Histoire  de  dix  ans,  n'ayant  pas  même  pris  le  temps 
de  se  vêtir. 

Il  fut  décidé  entre  le  prince  et  ses  conseillers  que 
si  le  roi  Charles  X  ne  consentait  pas  à  quitter  Ram- 
bouillet de  bonne  volonté,  il  faudrait  l'y  contraindre 
par  la  force,  sa  présence  constituant  un  danger  réel 
pour  l'ordre  de  choses  nouveau.  Une  expédition  fut 
mmédiatement  décidée  sur  Rambouillet,  et  le  com- 
mandement en  fut  déféré  au  général  Pajol.  On  visait 
deux  buts  dans  cette  mesure  :  occuper  le  peuple,  dis- 
traire son  attention  des  manœuvres  de  la  bourgeoisie, 
effrayer  la  cour  et  contraindre  le  roi  déchu  à  s'élw- 
gner  davantage  du  théâtre  des  événements.  L'ordon- 
nance suivante  fut  rendue  dans  la  journée  du  3  août  ; 

«  Lieutenance  générale  du  royaume. 

«  S.  M.  Charles  X  ayant  abdiqué  la  couronne, 
et  S.  A.R.Mgr  le  daupiiin  ayant  également  renoncé 
à  ses  droits,  il  est  devenu  indispensable  qu'ils  s'éloi- 
gnent immédiatement  du  territoire  français;  en  con- 
séquence, le  lieutenant  général  Pajol  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  y  dé- 
terminer, et  pour  veiller  à  la  sCireté  de  leurs  )  er- 
sonnes. 

«  Il  sera  mis  à  sa  disposition  toutes  les  forces  dont 
il  aura  besoin. 

«  Louis-Philii^pe  d'Oulé.ws. 

«  Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
guerre,  «  Comte  Gérard.  » 

Laissons  maintenant  parler  un  des  témoins  et  des 
acteurs  de  l'expédition,  Sauquaire  Souligné,  qui  a 
écrit  sous  l'impression  du  moment  : 

«  Le  général  qui  le  premier,  au  moment  où  la  po- 
tence n'était  pas  moins  à  craindre  que  les  balles  et  la 
niitriiille  do  la  garde  royale,  avait  accepté  le  coiuman- 
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dément  en  chef  des  Parision<:.  Pajol,  le  3  août  à 
midi,  reçut  du  lieulenaut  générai  iui-iiièiue  1  ordre 
de  se  porter  inamédiatement  sur  Ramljouillet,  avec 
ks  braves  de  bonne  volonté  qui  consentiraient  à  le 
suivre.  11  se  chargea  sans  hésiter  d'un  commande- 
ment que,  sans  doute,  aucun  autre  officier  général 
n'avait  voulu  accepter,  car  il  n'était  plus  qu'adjoint. 

«  Suivant  toutes  les  règles  et  les  calculs  ordinaires 
delà  guerre,  une  telle  expédition  devait  jirobablement 
se  terminer  par  une  catastrophe.  Pajol  n'ignorait  pas 
que  tous  les  généraux  vaincus  sont  accusés  jusque 
dans  la  tombe  des  désasli-es  des  expéditions  qui  leur 
sont  confiées,  même  quand  elles  ont  échoué  par  un 
manque  de  moyens  matériels,  et  lorsqu'ils  se  sont 
fait  tuer  sur  le  champ  de  bataille.  Pajol,  en  accep- 
tant le  commandement,  connaissait  donc  ses  dangers 
personnels  et  même  ceux  auxquels  il  allait  exposer 
son  ancienne  gloire  militaire. 

«  Le  général,  avec  l'aide  de  la  police,  ayant  réuni 
environ  seize  cents  omnibus,  gondoles,  fiacres  et  ca- 
briolets, partit  de  Paris  vers  les  trois  heures  et  ar 
riva  à  Gugnières  à  neuf  heures  du  soir,  avec  quinze 
mille  hommes  armés  et  huit  pièces  de  quatre,  que  le 
citoyen  Degousée  eut  la  pensée  d'enlever  à  Saint-Gyr. 

«  En  arrivant  à  Gugnières  (à  deux  lieues  de  Ram- 
bouillet), le  général  ordonna  la  formation  immédiate 
d'un  camp  à  la  romaine,  c'est-à-dire  qu'il  couvrit 
l'armée  avec  les  voitures  qui  l'avaient  amenée.  Il  ex- 
pédia aussi  en  toute  hâte  une  avant-garde  de  six 
cents  hommes,  sous  le  commandement  du  brave  co- 
lonel Dufay,  en  lui  ordonnant  de  faire  halte  à  moitié 
chemin  de  Rambouillet,  d'y  prendre  et  d'y  garder 
une  position  jusqu'à  ce  qu'il  y  reçût  de  nouveaux  or- 
dres ;  et  pour  le  cas  où  à  deux  heures  du  matin  il 
n'en  aurait  pas  reçu,  il  devait  se  porter  en  avant  et 
commencer  l'attaque.  Il  ajouta  qu'il  s  en  rapportait  à 
lui  sur  le  choix  et  l'audace  des  moyens,  en  lui  enjoi- 
gnant toutefois  de  faire  respecter  les  jours  de  ses 
))risonniers.  » 

L'expédition  réussit;  la  cour  prit  peur,  Charles  X 
consentit  à  quitter  Rambouillet  et  à  partir  pour  Cher- 
bourg avec  toute  la  famille  royale;  là  se  trouvait  un 
navire  prêt  à  mettre  à  la  voile,  qui  emporta  le  roi, 
le  dauphin,  le  duc  de  Bordeaux,  trois  générations  de 
vois,  les  deux  princesses  d'Angoulème  et  de  Berri, 
et  (pielques-uns  de  leurs  courtisans  et  des  femmes  de 
leur  entourage.  La  France  renvoyait  en  Angleterre 
cette  exécrable  famille  des  Bourbons  qu'elle  nous  avait 
rapportée  dans  les  ilancs  de  ses  navires  quinze  an- 
nées auparavant  Quelle  magnifique  revanche,  quel 
sublime  enseignement! 

Mais,  malheur,  trois  fois  malheur!  Le  peuple,  éga- 


ré, trompé,  aveuglé,  entraîné  par  la  bourgeoisie,  dé- 
livré à  peine  du  joUg  de  la  monarchie,  de  la  domina- 
tion des  Bourbons  de  la  branche  aînée,  revient  à  son 
vomissement,  comme  les  chiens  dont  il  est  parlé  dans 
la  Bible,  se  place  de  nouveau  sous  le  joug  d'un  roi, 
se  laisse  imposer  un  Bourbon  de  la  race  cadette,  lo 
duc  d'Orléans!  Nouvelles  chaînes  pour  la  France; 
nouveau  deuil  pour  la  liberté  t 

La  monarchie  constitutionnelle  va  s'inaugurer  avec 
Louis-Philippe,  duc  d'Orléans,  le  chef  de  la  branclio 
cadette  des  Bourbons. 

Un  brillant  cortège  d'hommes  à  cheval,  générau.x 
empanachés,  officiers  à  aiguillettes,  sort  du  Palais- 
Royal;  le  prince  est  au  milieu  d'eux  en  costume  d'of- 
hcier  général;  la  foule  acclame;  quelques  rares  cris 
d'opposition  cherchent  à  se  faire  entendre,  mais  son!; 
étouffés  dans  l'enthousiasme  général.  Le  peuple  dé- 
fait les  barricades,  écarte  les  obstacles,  pour  le  pas- 
sage de  l'idole.  Le  cortège  traverse  les  rues,  les  quais, 
et  arrive  à  l'Hôtel  de  Ville.  Sur  le  perron  atten- 
daient la  commission  municipale,  le  général  La  • 
fayette  et  son  état-major.  Le  duc  d'Orléans  monte  la 
grand  escalier,  se  tenant  au  bras  du  général  Lafayette. 
On  pénètre  dans  la  salle  dite  de  Henri  IV.  L"i  est 
lue  solennellement  la  |iroclamation  des  députés  qui 
décide  des  destinées  dupays  —  sans  l'avoirconsulté  — 
qui  décrète  une  nouvelle  dynastie  et  impose  au  mo- 
narque des  conditions  qu'il  doit  accepter  pour  garantir 
les  libertés  de  la  nation.  Louis-Philippe  s'incline  en 
signe  d'assentiment  et  place  la  main  sur  son  cœur. 
Le  programme  de  l'Hôtel  de  Ville  est  donc  accepté 
par  le  prince.  Le  génèr.d  Laiayette  prend  alors  Louis- 
Philippe  par  le  bras,  s'avance  avec  lui  sur  le  balcon, 
et,  un  drapeau  tricolore  à  la  main,  il  présente  le  duc 
d  Orléans  au  peuple  assemblé  sur  la  place  de  Grève 
et  devant  l'Hôtel  de  Ville. 

Louis  Philippe  était  roi  des  Français.  Le  peu|ile 
avait  abdiqué  sa  souveraineté.  La  couimission  muni- 
cipale et  Lafayette  donnaient  leur  démission.  Le  pou- 
voir nouveau  était  institué. 

En  ce  moment,  du  groupe  des  combattants  de  Juil- 
let qui  assistaient  à  la  cérémonie,  se  détache  un  des 
plus  vaillants,  le  citoyen  Dubourg;  il  s'approche  du 
roi.  «  Prince,  lui  dit-il,  —  aux  yeux  du  parti  que  je 
représente,  —  République  est  préférable  à  Royauté, 
même  à  une  royauté  constitutionnelle;  nous  nous 
inclinons  cependant  devant  l'expression  de  la  volonté 
nationale.  N'oubliez  jamais  les  engagements  que  vous 
venez  de  prendre  devant  le  peuple,  de  respecter  ses 
droits  et  sa  liberté.  Sentinelles  vigilantes,  les  répu- 
blicains veillent  debout  et  en  armes.  Malheur  au  roi 
s'il  venait  à  violer  ses  serments!  » 


PROLOGUE 


Généalogie  de  la  famille  d'Orléans.  —  Croise- 
ments, adultères,  mélanges  et  échanges,  substitu- 
tions et  suppositions  d'état. —  Louis-Philippe,  petit- 
fils  d'un  valet  d'écurie,  duc  de  Chartres,  se  pose  en 
révolutionnaire  et  devient  le  général  Égalité.  —  Il 
trahit  la  République  et  passe  à  l'ennemi  avec  le  gé- 
néral Dumouriez.  —  Il  donne  son  adhésion  au  ma- 
nifeste de  Louis  XVIII  en  1803.  —  Le  nouveau  duc 
d'Orléans  passe  en  Catalogne  pour  combattre  les 
troupes  de  Napoléon.  —  Trahison  envers  la  France. 
—  Son  rôle  politique  pendant  la  Restauration.  — 
Ses  lâchetés,  ses  hypocrisies  à  la  cour. —  Il  obtient  do 
LouisXVIII  plusieurs  ordonnances  pour  la  restitu- 
tion des  biens  immenses  provenant  des  apanages  des 
bâtards  de  Louis  XIV. —  Ses  démêlés  judiciaires  avec 
sa  mère,  avec  plus  de  cent  communes  et  trente  raille 
propriétaires.  —  Charles  X  accorde  au  duc  d'Or- 
léans le  titre  d'Altesse  Royale  et  la  sanction  légale 
des  ordonnances  rendues  par  Louis  XVIII  pour  la 
réintégration  des  anciens  biens  de  la  famille  dans 
l'apanage  du  prince.  —  Ingratitude  du  duc  d'Or- 


léans envers  la  famille  royale.  —  Sapes  et  mines, 
conspirations  et  rébellions.  —  Louis -Philippe  se 
trouve  prêt  à  recueillir  l'héritage  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons  lors  de  la  révolution  de  1830. 

—  Louis-PhUippe  I"  est  proclamé  roi  des  Français, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  —  Dé- 
tails sur  la  richesse  immense  de  la  famUle  d'Orléans 
au  moment  où  la  couronne  échoit  à  Louis-Philippe.  — 
Le  nouveau  monarque,  avare  et  rapace,  se  fait  attri- 
buer une  liste  civile  de  douze  millions  de  francs, 
([ui  viennent  s'ajouter  aux  revenus  du  domaine  ordi- 
naire de  la  couronne  et  aux  revenus  de  la  fortune 
personnelle  des  princes  et  princesses  de  la  famille. 

—  Ruses  du  roi  harpagon  pour  soustraire  ses  biens 
particuliers  aux  conséquences  de  sa  promotion  :  il 
fait  donation  à  ses  enfants  de  tous  ses  domaines, 
terres,  maisons,  châteaux,  palais,  de  ses  valeurs,  ti- 
tres derentes,etc.,leroine  devant  rien  avoir  en  pro- 
pre. Tromperies  et  vols.  C'était  un  prince  habile,  pré- 
voyant, nullement  généreux,  tors  et  retors.  —  Por- 
trait de  Sa  Majesté  Louis-Philippe  I",le  roi-citnyon. 


EPHÉMÉRIDES 


1830 


Affaires  de  l'Algérie.  —  Hésitation  chez  les  géné- 
raux à  adhérer  à  la  révolution  de  .Tuillot  1830.  Le 
maréchal Bourmont,  le  transfuge  de  Waterloo,  essaye 
d'agir  sur  l'arrace  pour  faire  un  retour  oft'ensif  en 
France.  —  Résistance  de  l'amiral  Duperré  ;  lu  Hotte 
arrache  le  drapeau  blanc  et  arbore  la  bannière  tri- 


colore. —  L'armée  suif  l'exemple  de  la  flotte;  le 
maréchal  Bourmont  est  contraint  de  s'embarquer 
précipitamment.  —  Le  premier  ministère  de  la  mo- 
narchie bourgeoise  :  Dupont  (do  l'Eure  1,  Jacques 
Laflitte,  Guizot,  Broglie,Molé,  Dupin.  —  Assassi- 
nat du  prince  de  Condé    —  Connivence  présumée 
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d'un  liant  personnage  dans  la  perpétration  du  crime. 

—  Relations  du  roi  et  de  la  reine  avec  la  maîtresse 
en  titre  du  prince,  la  baronne  de  Feuclières. —  Dé- 
positions accablantes  des  témoins  dans  le  cours  du 
procès  intenté  par  la  famille  de  Rohan.  —  La  ba- 
ronne de  Feuclières  est  admise  à  la  cour.  —  L'hé- 
ritage du  prince  de  Condé  passe  en  entier  au  duc 
d'Aumale,  eu  vertu  d'un  testament  et  par  décision 
des  juges  vendus  à  Louis -Philippe.  —  La  révolu- 
tion éclate  en  Belgique;  journées  de  Septembre  1830; 
la  monarchie  est  vaincue.  —  Procès  des  ministres 
de  Charles  X,  signataires  des  ordonnances ,  Poli- 
gnac,  Peyronnet,  Guernon-Ranville  et  Ghantelauze. 

—  La  révolution  éclate  en  Pologne  ;  nuit  du  29  no- 
vembre 1830;  fuite  du  grand-duc  Constantin,  vice- 
roi  et  frère  de  l'empereur  de  Russie.  —  Luttes  hé- 
roïques des  Polonais. —  Mort  de  Benjamin  Constant; 
ses  funérailles,  son  extrême  misère  dans  les  der- 
niers jours  de  sa  vie.  —  La  Chambre  des  pairs  érigée 
en  cour  de  justice  est  chargée  de  juger  les  anciens 
ministres  de  Charles  X.  —  Arrêt  et  condamnation 
des  ministres.  —  Émeutes  dans  Paris  ;  destitution 
du  général  la  Fayette  des  fonctions  de  général  en 
chef  des  gardes  nationales  ;  Dupont  (de  l'Eure) 
donne  sa  démission  de  ministre  de  la  justice.  — 
Progrès  de  la  Révolution  en  Pologne. 

1831 

Intrigues  diplomatiques  à  l'occasion  du  choix 
d'un  nouveau  roi  pour  la  Belgique.  — Episodes  de 
la  guerre  de  Pologne  ;  lutte  héroïque  des  Polonais. 

—  La  diète  de  Varsovie  prononce  la  déchéance  de 
la  maison  de  Romanotï  au  trône  de  Pologne.  —  Si- 
tuation intellectuelle  et  morale  de  la  société  en 
France  ;  Saint-Simoniens,  républicains  démocrates  ; 
Église  française  et  l'abbé  Chàtel ,  primat  de  la 
nouvelle  Église.  —  Rupture  entre  Rome  et  l'abbé 
de  Lamennais  ;  caractère  et  doctrines  du  nouvel 
adversaire  de  la  papauté.  —  Manifestation  légiti- 
miste dans  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois  ;  le 
peuple  envahit  l'église,  brise  les  statues  des  saints, 
saccage  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main  ;  à  bas  la 
calotte  !  —  Pillage  et  sac  de  l'archevêché.  —  Trou- 
bles dans  Paris.  —  Loi  électorale  édictée  par  la 
Chambre  des  députés;  le  cens  de  200  francs  est 
fixé  pour  les  électeurs,  et  celui  de  500  francs  pour 
les  éligibles.  Exclusion  des  capacités  du  droit  de 
nommer  les  députés.  Subordination  du  travail  au 
capital  décrétée  par  les  privilégiés,  les  parasites, 
les  riches.  —  La  révolution  éclate  en  Italie;  nuit 
du  3  février  1831,  à  Modène.  — L'insurrection  s'é- 
tend à  Bologne,  à  Parme,  à  Reggio  et  menace 
Rome. —  Jacques  Laflitte,  président  du  conseil  des 
ministres,  est  en  désaccord  avec  le  roi  sur  la  poli- 
tique à  suivre  en  Italie  et  donne  sa  démission.  Ca- 
simir Périer  le  remplace  comme  premier  ministre. 

—  La  cause  de  l'Italie  est  abandonnée  par  le  gou- 
vernement français.  —  Les  Autrichiens  entrent  dans 
les  provinces  révoltées  et  rétablissent  les  princes 
dans  leurs  duchés.  —  Convention  d'.\ncône.  —  Ven- 
geance et  perfidie  du  Vatican.  —  Histoire  des  so- 
ciétés populaires;  société  des  Amis  du  Peuple.  — 
Progrès  du  parti  républicain. —  Caractère  et  violences 


de  Casimir  Périer.-^  Dissolution  delà  Chambre  des 
députés:  Chambre  nouvelle.  Événements  extérieurs. 
Combats  et  batailles  entre  les  Polonais  et  les  Russes. 

—  Invasion  du  choléra-morbus  en  Pologne. — Mort 
du  grand-duc  Constantin.  —  Expédition  française 
en  Portugal  contre  don  Miguel.  —  La  conférence 
de  Londres  règle  les  rapports  de  la  Hollande  et  de 
laBelgique  ;  le  prince  Léopold  est  élu  roi  des  Belges.' 

—  Intervention  d'une  armée  française  en  Belgique. 

—  Scandales  financiers;  marchés  honteux;  conces- 
sions et  dilapidations  imputées  à  Casimir  Périer, 
le  premier  ministre,  et  à  Gisquet,  le  préfet  de  po- 
lice. —  Nouveaux  combats  entre  les  Polonais  et  les 
Russes;  bataille  de  Varsovie;  assaut,  capitulation 
de  Prague.  —  Chute  de  la  Pologne.  —  Émeute 
formidable  dans  Paris.  —  Le  parti  légitimiste  agite 
la  Vendée.  —  La  duchesse  de  Berri  quitte  l'Ecosse 
pour  se  rendre  en  Italie  et  préparer  son  retour  en 
France.  —  La  bourgeoisie  complète  sa  victoire  sur 
l'ancien  régime  par  l'abolition  de  l'hérédité  de  la 
pairie. —  Loi  sur  le  bannissement  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  —  Atteinte  portée  en  France  au 
principe  monarchique.  —  La  question  sociale  à 
Lyon.  Situation  déplorable  dos  ouvriers  en  soie. 
Conflits  entre  les  ouvriers  et  les  fabricants.  — L'in- 
surrection éclate  à  l'occasion  de  la  question  des 
tarifs.  Iniquité  des  maîtres  :  le  salaire  de  certaines 
catégories  d'ouvriers  était  tombé  à  18  sous  par 
jour  pour  18  heures  de  rude  labeur!  — Révolte  des 
esclaves  du  capital.  Apprêts  du  combat.  Topogra- 
phie de  Lyon.  —  Riches  contre  pauvres,  mais  les 
riches  appuyés  par  l'armée,  pourvus  de  canons,  de 
cavalerie,  d'infanterie.  —  Les  pauvres  arborent  le 
drapeau  noir  avec  la  devise  terrible  et  navrante  : 

VIVRE  EN  TRAVAILLANT  OU  MOURIR  EN  COMBAT- 
TANT. —  Les  troupes,  la  garde  nationale,  les  ex- 
ploiteurs et  les  oppresseurs  sont  battus  et  refoulés 
sur  tous  les  points  de  la  ville.  Victoire  au  peuple  ! 

—  Le  gouvernement  envoie  des  renforts  contre  les 
ouvriers  et  reprend  possession  de  Lyon.  —  Deuil! 
Servitude,  oppression,  misère!  Les  exploiteurs,  les 
maîtres,  les  riches  commandent  encore;  la  force 
prime  le  droit.  —  Éternelle  lutte  du  bien  contre  le 
mal  ;  l'iniquité  triomphe  cette  fois  encore  ;  les  pos- 
sesseurs du  capital,  les  propriétaires  des  instru- 
ments de  travail,  les  pansus  et  les  repus,  les  voleurs 
de  la  fortune  pubhque  ont  de  nouveau  pris  le  pou- 
voir en  main.  —  Arrivée  à  Lyon  du  duc  d'Orléans, 
fils  aîné  du  roi,  accompagné  du  maréchal  Soult  et 
escorté  par  d'innombrables  bataillons.  —  Pauvre 
peuple!  semblable  au  Prométhée  de  la  fable,  des 
vautours  sont  attachés  à  tes  flancs  et  se  repaissent 
de  ta  chair  et  de  ton  sang,  les  rois,  les  princes,  les 
prêtres,  les  exploiteurs,  les  propriétaires,  les  ri- 
ches, les  fonctionnaires  publics. 

1832 

Liste  civile  du  roi,  douze  millions  par  an,  pour 
toute  la  durée  du  règne  !  —  Pamphlet  de  Cormenin 
sur  la  grande  fortune  de  la  famille  royale  ;  énumé- 
ration  de  ses  palais,  de  ses  châteaux,  de  ses  forêts, 
de  ses  immenses  domaines,  de  ses  apanages,  de  ses 
valeurs  mobilières  en  titres  de  toute  natu""-  ^c  tout 
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évalué  en  capital  à  un  milliard  de  francs  !  — 
Procès  au  sujet  de  la  mort  mystérieuse  du  duc  de 
Bourbon.  —  Persécutions  exercées  par  le  pouvoir 
contre  le  parti  républicain.  —  Conspiration  de  la 
rue  des  Prouvaires.  —  Dissentiments  entre  Louis- 
Philippe  et  Casimir  Périer;  scènes  de  fureur.  — 
Expédition  d'Ancône  et  occupation  de  la  ville  par 
les  troupes  françaises.  —  Troubles  à  Grenoble  ;  les 
habitants  chassent  de  leur  ville  le  35"  régiment  de 
ligne  et  l'accompagnent  à  coups  de  pierre  et  de 
trique.  Ce  régiment  avait  mérité  le  châtiment  qui 
lui  était  infligé  pour  les  provocations,  les  insolences, 
les  brutalités  des  ufliciers  envers  les  citoyens. —  Le 
choléra-morbus  à  Paris.  —  Scènes  terribles  provo- 
quées par  l'ignorance.  Vingt  mille  victimes  en  dix- 
huit  jours  !  —  Mort  de  Casimir  Périer.  —  Menées 
et  intrigues  du  parti  légitimiste.  —  Situation  de  la 
Vendée.  —  La  duchesse  de  Berri  s'embarque  secrè- 
tement près  de  Massa  sur  le  Carlo-Alberto  et  vient 
débarquer  sur  les  côtes  de  la  Provence,  près  de 
Marseille.  —  Tentative  d'insurrection  à  Marseille. 

—  Voyage  de  la  royale  catin  à  travers  la  France  en 
compagnie  de  ses  amants.  —  Divisions  intestines  ; 
la  duchesse  de  Berri  en  Vendée.  —  Prise  d'armes; 
engagements  partiels  ;  combats  et  défaite  du  parti 
légitimiste.  —  La  duchesse  de  Berri  est  contrainte 
de  fuii-  pour  échapper  aux  poursuites  et  de  changer 
presque  chaque  jour  de  retraite;  ses  déguisements, 
ses  aventures  galantes.  —  Le  beauMesnard,  favori 
en  titre,  le  maréchal  Bourmont,  Charette. —  Voyage 
de  l'avocat  Berryer  en  Vendée.  —  La  princesse  se 
réfugie  à  Nantes.  —  Organisation  des  Sociétés  pour 
la  défense  des  droits  de  Ihomme,  les  Êgalitaires,  la 
Société  des  Amis  du  Peuple,  les  Communistes,  les 
Réformistes,  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  etc. 

—  Physionomie  du  faubourg  Saint-Antoine  au  mois 
de  juin  1832.  —  Funérailles  du  général  Lamarquc. 

—  Insurrection  des  5  et  6  juin  à  Paris.  La  rouge 
bannière  est  arborée  par  les  vaillants  ouvriers.  — 
Les  troupes  sont  partout  battues  et  refoulées.  — 
Les  gardes  nationales  de  la  banlieue  et  des  dépar- 
tements accourent  pour  soutenir  le  gouvernement 
et  reprennent  l'offensive.  —  Episode  héroïque  du 
cloître  Saint-Méry  :  Soixante  républicains  tiennent 
en  échec  l'armée,  la  garde  nationale  de  Paris  et  des 
départements  pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  De 
soixante  combattants  le  nombre  est  réduit  à  dix- 
neuf,  tous  les  autres  étaient  tués  ou  blessés.  N'ayant 
plus  de  vivres  ni  de  munitions,  ils  s'ouvrent  un 
chemin  à  la  baïonnette  et  percent  les  rangs  des  sol- 
dats. Honneur  aux  braves!  —  Le  fonctionnement 
des  conseils  de  guerre.  — Condamnations.  —  Mort 
du  duc  de  Reichstadt,  le  fils  de  Napoléon.  —  Intri- 
gues ministérielles;  nouveau  ministère  sous  la  pré- 
sidence du  maréchal  Soult;  Broglie  aux  affaires 
étrangères,  Thiers  à  l'intérieur,  Guizot  aux  finances, 
Barthe  à  la  justice.  —  Ajn-ès  cinq  mois  de  séjour  à 
Nantes,  la  duchesse  de  Berri  est  trahie,  vendue  et 
livrée  par  un  juif  converti  au  catholicisme,  Deutz, 
.-.u  prix  de  un  million.  —  Thiers  avait  provoqué  la 
liahison  et  soudoyé  le  crime,  avec  le  consentement 
(lu  roi.  —  Transfèrement  de  la  princesse  de  la  pri- 
son de  Nantes  à  la  citadelle  de  Blaye.  —  Tentative 
avortée;  coup  do  pistolet  tiré  sur  Louis-Philippe  à 


l'ouverture  de  la  session  législative.  —  Question 
belge  :  l'armée  française  passe  la  frontière  sous  les 
ordres  du  maréchal  Gérard  ;  les  princes  d'Orléans 
et  de  Nemours  suivent  l'armée  au  milieu  des  four- 
gons. —  Siège  et  prise  d'Anvers. 

1833 

La  duchesse  de  Berri  prisonnière  à  Blaye.  — 
Débats  parlementaires  sur  les  règles  à  suivre  dans 
l'occurrence  et  mise  en  accusation  de  la  princesse. 

—  Bruits  étranges  et  rumeurs  répandus  à  Bordeaux 
et  à  Paris  sur  l'état  de  la  duchesse  de  Berri....  On 
parle  de  ses  galanteries  et  d'une  grossesse....  — 
Les  nobles  et  nobliaux  du  camp  légitimiste  se  dé- 
clarent prêts  à  se  battre  contre  tous  ceux  qui  ose- 
raient soutenir  une  si  vilaine  calomnie.  —  Le  roi 
donne  à  la  duchesse  de  Berri,  pour  geôlier,  un  vieux 
soudard,  le  général  Bugeaud.  — Visite  de  médecins, 
envoyés  de  Paris,  pour  examiner  l'état  de  la  prin- 
cesse. —  Immense  scandale  !  la  duchesse  de  Berri 
est  enceinte!  —  Désarroi  dans  le  parti  légitimiste. 

—  Le  10  mai  1833,  la  princesse  met  au  monde  un 
enfant  du  sexe  féminin.  —  Du  24  avril  1832,  jour 
du  départ  de  Massa,  jusqu'au  11  mai  1833,  date  de 
l'accouchement ,  près  de  treize  mois  s'étaient  écou- 
lés! L'inconduite  de  la  princesse  est  incontestable; 
la  fable  d'un  mariage  secret  avec  un  prince  italien, 
Lucchesi-Palli,  ne  pouvait  atténuer  la  honte  qui 
rejaillissait  sur  elle  et  sur  la  famille  royale  exilée. 

—  La  duchesse  de  Berri  obtient  la  permission  de 
quitter  la  forteresse  de  Blaye  ;  eUe  s'embarque  le  8 
juin  sur  le  navire  le  Bordelais,  ayant  à  ses  côtés  la 
nourrice,  portant  la  petite  fille,  et  le  beau  Mesnard, 
celui  qu'on  désignait  comme  l'amant  en  titre.  —  Les 
progrès  du  parti  républicain.  —  Mort  tragique  de 
Dulong,  député  de  la  gauche,  tué  en  duel  par  le  géné- 
ral Bugeaud.  —  Le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure) 
donne  sa  démission  de  député. —  Une  lutte  terrible 
se  prépare  entre  le  pouvoir  et  le  parti  républicain.  — 
Loi  rendue  par  la  (Jiambre  contre  les  crieurs  publics  ; 
scènes  d'horreur.  —  Loi  contre  les  associations.  — 
Démission  du  ducde  Broglie. — Intrigues  secrètes. — 
Remaniement  ministériel;  Thiers  passe  à  l'intérieur, 

1834 

Aspect  militaire  de  Lyon.  —  Formation  du  Co- 
mitr  invisible.  — Lutte  des  Mutuellistes  contre  les 
fabricants  ;  suspension  des  travaux  à  Lyon.  —  On 
se  prépare  à  la  bataille.  —  Journée  du  9  avril; 
occupation  militaire  de  la  ville.  —  Combats,  incen- 
dies, assassinats  parles  troupes. —  Massacres  dans 
le  faubourg  de  Vaise.  —  Soulèvements  dans  Paris  ; 
tueries  ordonnées  par  Thiers  et  exécutées  par  le 
général  Bugeaud.  —  Massacres  de  la  rue  Transno- 
nain  par  le  35'  de  ligne,  le  même  régiment  chassé 
naguère  de  Grenoble  par  la  ])opulation.  —  Prélimi- 
naires du  monstrueux  procès  d'avril.  —  Mort  du 
général  la  Fayette,  20  mai  1834.  —  Les  républi- 
cains, quoii[ue  vaincus  à  Lyon  et  à  Paris,  se  dressent 
de  jour  en  jour  plus  menaçants  devant  la  monarchie. 

—  AiVaires  extérieures.  —  Dédain  de  l'empereur 
Nicolas  pour  Louis-Philippe.  —  La  politique  Iran- 
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çaise  à  Madrid.  — Traité  de  la  quadruple  alliance. 
—  Élections  du  mois  de  juin  1834;  la  majorité  de 
la  nouvelle  Chambre  est  dévouée  à  la  royauté.  — 
Secrètes  dissidences  dans  le  ministère.  —  Grise 
ministérielle.  —  Un  ministère  de  trois  jours.  — 
Formation  d'un  nouveau  ministère  ;  Guizotet  Thiers 
rentrent  aux  affaires.  —  La  terreur  monarchique  à 
Lyon;  la  rominission  des  neuf  instituée  par  le 
jïouvernement  remplit  les  prisons  de  victimes.  — 
Etat  des  prisons  à  Paris;  scènes  de  violences  et  de 
brutalités  de  la  part  de  la  police  et  des  geôliers.  — 
Procès  du  National  dey&nt  la  Chambre  des  pairs  éri- 
gée en  cour  de  justice,  et  condamnation  du  journal. 

1835 

Intrigues  de  cour.  —  Louis-Philippe  pose  le  prin- 
cipe du  gouvernement  personnel  :  le  roi  règne  el 
(jouverne.  —  Thiers  et  Guizol  combattent  les  pré- 
tentions du  monarque  et  adoptent  pour  devise  :  le 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  —  Grise  mmisté- 
rielle  ;  formation  d'un  nouveau  ministère  :  le  duc 
de  Broglie,  aux  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil ,  Thiers  à  l'intérieur.  —  Réclamation  des 
États-Unis  d'Amérique  à  la  France  pour  le  rembour- 
sement d'une  prétendue  dette  de  vingt-cinq  mil- 
lions.—  La  Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des 
pairs  votent  l'adoption  du  projet  de  traité  présenté 
par  le  gouvernement  pour  le  payement  des  vingt- 
cinq  millions.  —  Procès  d'avril.  —  La  Chambre  des 
pairs  constituée  en  cour  de  justice.  —  Congrès  ré- 
publicain réuni  à  Paris.  —  Programme  adopté  par 
les  avo«ats  des  accusés  pour  la  défense  générale.  — 
La  Cour  des  pairs  viole  le  droit  de  libre  défense  et 
prétend  imposer  aux  prévenus  des  avocats  nommés 
par  elle.  —  Protestation  du  barreau  de  Paris,  de 
celui  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  et  de  pres- 
(|ue  tous  les  barreaux  de  la  France.  —  Les  menées 
du  gouvernement  ont  pour  résultat  d'attirer  les  sym- 
pathies de  la  France  entière  sur  les  accusés. —  Dis- 
sidences entre  les  accusés  de  Paris  et  ceux  de  Lyon 
sur  le  mode  de  défense.  —  Ouverture  des  débats  de- 
vant la  Cour  des  pairs.  — Protestations  des  accusés; 
scènes  étranges;  violences  exercées  sur  les  détenus 
par  les  geôliers  et  les  argousins.  —  Un  magistrat 
infâme,  Martin  (du  Nord),  ose  demander  à  la  Cour 
des  pairs  que  le  jugement  soit  instruit  et  rendu  sur 
pièces.  —  Manifeste  des  avocats  encourageant  les 
accusés  à  la  résistance.  —  La  Cour  des  pairs  mande 
à  sa  barre  les  signataires  du  manifeste  et  les  gé- 
rants des  journaux  qui  l'ont  reproduit. —  La  Cham- 
bre des  députés  est  engagée  dans  la  lutte  et  livre  un 
de  ses  membres,  signataire  du  manifeste,  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Procès  des  défenseurs  et  condam- 
nations. —  La  Cour  des  pairs  continue  à  suivre  les 
voies  de  l'arbitraire  et  rend  arrêts  sur  arrêts  contrai- 
res au  droit  et  à  la  justice  ;  elle  décide  la  disjonction 
des  causes  et  ordonne  qu'on  procédera  au  jugement 
des  catégories  d'accusés,  ville  par  ville.  —  Prépara- 
tifs d'évasion.  —  Dans  la  soirée  du  12  juillet,  les 
prisonniers  détenus  à  Sainte-Pélagie  s'échappent  par 
un  souterrain,  sauf  quelques-uns  qui  préféraient  con- 
tinuer la  lutte  judiciaire.  —  Fureur  et  colères  des 
gens  de  police  à  la  nouvelle  de  l'évasion. —  La  Cour 


des  pairs ,  sur  la  demande  du  procureur  général 
Martin  (du  Nord),  décide  qu'elle  jugera  sur  pièces 
les  accusés  qui  persistent  à  refuser  des  défenseurs 
nommés  d'oflice,  ce  qui  constituait  une  violation  des 
lois  fondamentales  de  la  justice.  —  Condamnations 
des  accusés  des  différentes  catégories.  — Arrêt  rendu 
contre  les  accusés  de  Lyon,  13  août  1835,  —  Con- 
tre les  accusés  de  Lunéville,  7  décembre  1835.  — 
Contre  les  acusés  de  Saint-Étienne,  Grenoble,  Mar- 
seille, Arbois  et  Besançon,  28  décembre.' —  Contre 
les  accusés  de  Paris,  23  janvier  1836;  et,  en  ce  même 
jour,  contre  les  accusés  contumaces.  — Affaires  d'Es- 
pagne. —  La  politique  du  roi  en  opposition  avec 
celle  de  Thiers.  — La  macliine  infernale  de  Fiesclii  ; 
attentat  contre  le  roi;  morts  et  blessés  dans  le  cor- 
tège de  Louis-Philippe.  — Funérailles  des  victimes; 
quatorze  chars  funèbres.  —  On  attribue  le  complot 
au  parti  légitimiste.  — Hostilité  du  clergé  contre  la 
dynastie  d'Orléans  mise  en  relief  à  l'occasion  de  cet 
événement.  —  Les  ministres,  Broglie,  Thiers  et 
Guizot  présentent  à  la  Chambre  et  font  adopter  trois 
projets  de  loi  qui  étaient  des  outrages  à  la  justice  et 
à  la  liberté  ;  ces  lois  infâmes  sont  restées  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  de  lois  de  septembre.  —  L'une 
de  ces  lois  changeait  les  règles  de  la  justice  dans  la 
tenue  des  cours  d'assises  ;  la  deuxième  modifiait  la 
constitution  du  jury,  établissait  le  vote  secret,  sta- 
tuait que  la  majorité  nécessaire  pour  la  condamnation 
serait  réduite  de  huit  à  sept  voix  sur  douze,  et  aggra- 
vait la  peine  de  la  déportation  ;  la  troisième  instituait 
des  peines  exorbitantes  pour  les  délits  de  presse; 
rétablissait  la  censure  préalable  sur  les  dessins, 
gravures,  emblèmes,  et  fixait  le  cautionnement  des 
journaux  à  cent  mille  francs!  Silence  aux  pauvres! 

1836 

Intrigues  et  rivalités  à  la  cour  et  à  la  ville.  — 
Louis- Philippe  poursuit  son  rêve  du  gouvernement 
personnel.  —  Divisions  dans  le  ministère;  Thiers 
aspire  à  remplacer  le  duc  de  Broglie  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  —  Débats  parlementaires  sur 
la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  des  rentes.  —  Chute 
du  ministère  et  formation  d'un  nouveau  cabinet  ; 
Thiers  ministre  des  affaires  étrangères  et  président 
du  conseil.  —  Procès  de  Fieschi,  Morey,  Pépin, 
Nina  Lassave;  condamnations  et  triple  exécution. 

—  Occupation  de  Cracovie  par  les  Autrichiens,  les 
Prussiens  et  les  Russes;  violatioa  des  traités  de 
Vienne.  —  Voyage  du  duc  d'Orléans  à  Berlin  et  à 
Vienne,  en  quête  d'une  princesse  pour  fiancée.  — 
Ses  déconvenues  et  affronts  qui  lui  sont  infligés.  — 
Nouvel  attentat  contre  la  personne  du  roi.  —  Le  mo- 
derne Brutus  ;  arrestation  d'Alibaud,  son  caractère, 
son  attitude  devant  les  juges;  condamnation  et  exé- 
cution; un  nom  à  ajouter  dans  le  martyrologe  des  ' 
peuples.  —  Duel  entre  deux  journalistes  fameux, 
Emile  de  Girardin  et  Armand  Carrel.  —  Mort  d'Ar- 
mand Carrel.  —  Affaires  d'Espagne  ;  la  révolution 
éclate  sur  tous  les  points  ;  Madrid  en  insurrection. 

—  Chute  du  ministère  français.  —  Formation  d'un 
nouveau  cabinet  ;  Mole  aux  affaires  étrangères  c( 
président  du  conseil.  —  Intrigues  et  menées  bona- 
partistes: le  prince  Louis-Napoléon  entre  en.  scène. 
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—  Préparatifs  de  complot  ;  tentative  d'insurrection 
militaire  à  Strasbourg.  —  La  conspiration  échoue 
misérablement  ;  Louis-Napoléon  et  ses  complices 
sont  faits  prisonniers.  —  Le  prince  est  conduit  à 
Cherbourg  et  embarqué  pour  l'Amérique.  —  Mort 
du  vieux  Charles  X,  à  ôoritz  (Autriche),  le  6  no- 
vembre 1836.  —  Affaires  d'Algérie;  système  du 
maréchal  Clausel  ;  le  général  Berthezène  ;  le  duc  de 
Rovigo.  —  Abd-el-Kader.  —  Affaire  de  la  Macta. 

—  Expéditions  de  Mascara  et  de  Tlemcen.  —  Camp 
de  la  Tafna.  —  Victoire  de  la  Sickak.  —  Première 
expédition  de  Constantine.  —  L'armée  française  est 
repoussée  par  les  Arabes  et  contrainte  de  battre  en 
retraite  pour  rentrer  à  Bône. —  Impéritie  des  chefs 
chargés  de  diriger  l'expédition. 

1837 

Elargissement  et  commutation  de  peines  des  an- 
ciens ministres  de  Charles  X  prisonniers  au  château 
de  Ham.  —  Nouvel  attentat  contre  Louis-Philippe. 

—  Procès  des  accusés  de  Strasbourg  pour  l'insur- 
rection bonapartiste.  —  Le  jury  de  Strasbourg  pro- 
nonce l'acquittement  des  prévenus.  —  Tentative  de 
soulèvement  militaire  à  Vendôme.  —  Complot  contre 
la  vie  du  roi.  —  Lois  d'arbitraire  proposées  par  le 
ministère  ;  loi  de  disjonction  en  matière  de  délits 
politiques  communs  à  des  militaires  et  à  des  ci- 
toyens, déclarant  les  militaires  justiciables  des  con- 
seils de  guerre.  —  Érection  d'une  prison  à  l'île 
Bourbon  pour  les  condamnés  à  la  déportation.  —  La 
délation  imposée  aux  citoyens  sous  peine  de  la  ré- 
clusion, s'ils  ne  révélaient  pas  les  complots  formés 
contre  la  vie  du  roi  et  dont  ils  auraient  connais- 
sance. —  La  Chambre  repousse  les  projets  de  loi 
à  une  majorité  de  deux  voix,  211  contre  209.  —  La 
famine  dans  les  départements;  misère  effroyable  des 
prolétaires  des  villes  et  des  campagnes.  —  Louis- 
Philippe  fait  présenter  à  la  Chambre,  par  sou  mi- 
nistre de  l'intérieur,  trois  demandes;  un  million 
pour  la  dot  de  sa  fille  aînée  mariée  au  roi  des  Bel- 
ges, un  accroissement  de  revenu  de  un  million  pour 
le  duc  d'Orléans,  un  apanage  en  terres,  châteaux  et 
palais  pour  le  duc  de  Nemouis.  —  Irritation  des  es- 
prits devant  cette  royale  mendicité  ;  pamphlet  contre 
la  loi  d'apanage,  par  Timon.  —  Rivalités  entre  les 
ministres  Mole  et  Guizot.  —  Crise  ministérielle. — • 
Formation  d'un  nouveau  ministère;  Mole  aux  affaires 
extérieures  et  président  du  conseil.  —  Amnistie 
générale  proclamée  pour  les  crimes  et  délits  po- 
litiques. —  Célébration  du  mariage  du  duc  d'Or- 
léans et  de  la  princesse  Hélène  de  Mccklembourg- 
Schwerin,  à  Fontainebleau,  le  30  mai  1837.  — 
Ouverture  du  Musée  de  ^'ersailles,  le  10  juin.  — 
Atïaires  de  l'Algérie  ;  anarchie  dans  l'administra- 
tion de  la  colonie.  — Négociations  entamées  parle 
général  Bugeaud  pour  la  paix.  —  Entrevue  du  gé- 
néral français  et  d'Abd-cl-Kader.  —  Traité  de  la 
Tafna;  Bugeaud  se  fait  allouer,  par  un  article  se- 
cret, une  somme  de  cent  mille  francs.  —  Seconde 
expédition  contre  Constantine,  dirigée  par  le  général 
Damrémont.  —  Le  général  Damréraoïit  est  tué  sous 
h's  murs  de  la  ville.  —  Pri-^e  de  Constantine.  — 
Agrandissement  de  nos  conquêtes  en  Algérie. 


1838 

Le  parti  démocratique  accroît  ses  forces  et  s'or- 
ganise pour  la  lutte  contre  la  monarchie.  A  bas  le 
trône  et  l'autel!  —  Formation  du  Comité  central. 

—  Dissolution  de  la  Chambre  et  campagne  électo- 
rale. —  Chambre  nouvelle.  —  L'opposition  et  les 
doctrinaires.  —  Préludes  de  la  coalition  des  partis 
hostiles  au  gouvernement  personnel  du  roi.  —  Mort 
de  Talleyrand  le  traître,  l'infâme,  incestueux,  apos- 
tat ,  concussionnaire ,  voleur.  —  Questions  finan- 
cières :  théorie  de  la  dette  perpétuelle,  théorie  de 
l'amortissement  du  capital;  réduction  successive  du 
taux  de  l'intérêt  jusqu'à  zéro;  liquidation  sociale, 
suppression  du  grand-livre  des  créanciers  de  l'État, 
équitable  répartition  des  richesses  existantes  ;  à 
chacun  sa  part  dans  l'héritage  commun  ;  la  propriété 
collective  substituée  à  la  propriété  individuelle.  — 
Ni  riches  ni  pauvres;  le  bien-être  universel.  —  La 
conversion  des  rentes  5  pour  100  en  4  1,2  pour  100, 
votée  par  la  Chambre  des  députés,  est  repoussée  par 
la  Chambre  des  pairs.  —  Orgies  financières;  spécu- 
lations et  agiotage.  —  Création  des  chemins  de  fer. 

—  Loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Oligarchie  financière  constituée;  féodalité 
industrielle  implantée  en  France.  —  Découverte 
d'une  nouvelle  conspiration  contre  le  gouvernement; 
Hubert,  principal  accusé.  —  Procès  et  condamna- 
tions ;  une  femme  héroïque,  Laure  Grouvelle.  — 
Couronnement  de  la  reine  Victoria  en  Angleterre. 

—  Le  maréchal  Soult  est  envoyé  à  Londres  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire.  —  Fêtes  splcn- 
dides  à  l'occasion  du  couronnement  de  la  reine,  et, 
contraste  navrant  !  tableau  des  misères  des  ouvriers, 
des  parias  de  la  société,  des  damnés  de  ce  monde 
prétendu  civilisé  !  —  Une  brochure  bonapartiste  ; 
le  lieutenant  Laily.  —  Le  prince  Louis -Napoléon, 
de  retour  d'Amérique,  continue  ses  menées  et  ses 
intrigues  en  Suisse.  —  Intimation  faite  à  la  Suisse 
par  le  gouvernement  français  d'avoir  à  expulser  de 
son  territoire  le  prince  Louis-Napoléon  —  La  diète 
lielvétique  refuse  de  se  soumettre  aux  injonctions 
de  la  France.  —  Le  prince  met  fin  au  conflit  inter- 
national en  quittant  la  Suisse  ;  il  établit  sa  rési- 
dence en  Angleterre.  —  Naissance  du  comte  de  Pa- 
ris, le  24  août  1838;  transports  de  joie  dans  la 
famille  royale.  —  Un  vampire  de  plus  qui  sucera  le 
sang  du  peuple!  —  Évacuation  d'Ancùne  par  l'ar- 
mée française;  une  des  hontes  du  règne.  —  Accu- 
sations de  concussion  portées  conti-e  Gisquet,  le 
préfet  de  police  ;  procès  et  débats  scandaleux.  — 
Ouverture  de  la  session  parlementaire  ;  la  coalition 
se  dresse  menaçante  contre  le  ministère  ;  Guizot  et 
Thiers  sont  les  chefs  de  la  coalition. 

1839 

Le  ministère  Mole  aux  prises  avec  l'opposition. — 
Expédition  maritime  contre  le  Mexique. —  Intrigues 
ministérielles;  jiropagande  entreprise  par  la  coali- 
tion; manifestes  des  députés  contre  le  gouverno- 
nement  personnel  du  roi.  —  Difficultés  diploma- 
tiques relatives  au  traité  hoUando-bclge.  —  Chute 
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du  ministère. —  Premiers  débats  entre  les  chefs  de 
la  coalition  pour  la  distribution  des  ministères.  — 
Antagonisme  entre  Tliiers  et  Guizol.  —  Tentatives 
et  avortements  de  diverses  combinaisons  pour  la 
formation  d'un  nouveau  cabinet.  —  Un  ministère 
de  fantaisie.  —  Insurrection  dans  Paris  ;  la  Société 
des  Familles;  Barbes  et  Blanqui.  — Défaite  dos  in- 
surgés. —  Formation  du  nouveau  ministère  ;  le  ma- 
réchal Soidt  aux  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil,  Montalivet  à  l'intérieur;  tous  les  ministres 
plats  courtisans  et  dévoués  au  gouvernement  per- 
sonnel du  roi.  —  Procès  des  insurgés  du  12  mai 
devant  la  Cour  des  pairs.  —  Incidents  dramatiques 
et  plaidoiries  des  défenseurs;  Dupont  et  Emmanuel 
Arago.  —  Condamnation  à  mort  prononcée  contre 
Barbes.  —  Exaspération  des  esprits  contre  la  ri- 
gueur de  l'arrêt.  —  Le  roi  est  contraint  par  l'opi- 
nion publique  de  commuer  la  peine  capitale  ;  on 
édicté  contre  l'héroïque  Barbes  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  puis,  sous  la  pression  de  nou- 
velles démonstrations  de  la  colère  populaire,  on  mo- 
difie Tarrêt  et  on  condamne  Barbes  à  la  déportation. 
—  Procès  des  insurgés  de  la  seconde  catégorie  ; 
condamnation  à  mort  prononcée  contre  A.  Blanqui, 
le  vaillant  champion  de  la  démocratie.  —  La  peine 
capitale  est  commuée  à  l'égard  de  Blanqui  en  celle 
de  la  déportation.  —  Question  d'Orient  :  Malimoud, 
sultan,  et  Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte.  —  Démê- 
lés entre  le  suzerain  et  le  vassal.  —  Préparatifs  de 
guerre  en  Syrie.  —  L'armée  ottomane  et  l'armée 
égyptienne  en  présence.  ■ —  Grande  bataille  de  Né- 
zib  gagnée  par  Ibrahim-pacha,  fils  de  Méhémet-Ali, 
sur  Hafiz-pacha  le  général  en  chef  de  l'armée 
turque.  —  Mort  du  sultan  Mahmoud  à  Gonstanti- 
nople  le  1"  juillet  1839.  —  Le  gouvernement  fran- 
çais oblige  le  pacha  d'Egypte  à  suspendre  la  marche 
victorieuse  d'Ibrahim  sur  Constantinople.  —  La 
flotte  turque  est  livrée  au  pacha  d'Egypte  par  l'ami- 
ral Akhmet-Pevri,  traître  et  félon.  —  Intervention 
des  cinq  grandes  puissances  :  France,  Angleterre, 
Russie,  Autriche  et  Prusse,  pour  le  règlement  des 
affaires  d'Orient.  —  Intrigues  et  divisions  entre 
les  diverses  puissances  ;  ligue  contre  la  France, 
formée  par  l'Angleterre  et  la  Russie  auxquelles  se 
joignent  l'Autriche  et  la  Prusse. 

1840 

Le  roi  harpagon  tend  la  sébillc  pour  obtenir  une 
aumône  :  Louis-Philippe  fait  présenter  à  la  Cham- 
bre une  demande  de  dotation  en  faveur  du  duc  de 
Nemours,  son  deuxième  fils  :  cinq  cent  mille  francs 
de  rente  et  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  cadeau  de  noces.  —  Soulèvement  de  l'opinion 
publique  contre  le  projet  de  dotation  ;  commentaires 
offensants  à  l'adresse  de  la  famille  d'Orléans;  ou- 
trages distribués  aux  princes;  ils  sont  traités  d'ava- 
res, de  cupides,  de  fesse-Mathieu.  —  Pamphlet  ter- 
rible de  Timon,  ayant  pour  titre  :  Questions  scan- 
daleuses d'un  jacobin  au  sujet  d'une  dotation.  — 
Rejet  de  la  demande  de  dotation  par  la  Chambre  ; 
chute  du  ministère.  —  Formation  d'un  nouveau  ca- 
binet: Thiers  aux  affaires  étrangères  et  président  du 
Conseil,  Rémusat  à  Tintéricur,  le  général  Despans- 


Cubières  à  la  guerre  —  L'infâme  Guizot,  le  trans- 
fuge de  Gand,  est  promu  à  l'ambassade  de  Londres 

—  Récriminations  du  roi  Louis-Philippe  et  boutades 
contre  les  conseillers  que  lui  impose  la' coalition. — 
Affaires  extérieures  :  accord  des  puissances  contrôla 
France  ;  rivalités  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 

—  Affaires  de  l'Algérie  :  la  guerre  sainte  prêchée  par 
Abd-el-Kader  ;  combat  héroïque  de  Mazagran  :  cent 
vingt-trois  soldats  français  luttent  et  repoussent  les 
attaques  de  douze  mille  Arabes  pendant  quatre  jours 
et  quatre  nuits.  —  Projet  de  loi  sur  la  conversion  des 
rentes  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  re- 
poussé par  la  Chambre  des  pairs.  —  Renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France;  triomphe  des 
manieurs  d'argent;  concussions  et  déprédations  dans 
les  hautes  régions  gouvernementales.  —  Question 
des  chemins  de  fer;  la  féodalité  financière  est  consti- 
tuée, au  détriment  des  citoyens  de  toute  classe  et 
de  toute  condition.  —  Présentation  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  translation  des  restes  mortels  de  l'empe- 
reur Napoléon  de  l'île  Sainte-Hélène  à  Paris.  — La 
Chambre  des  députés  accorde  deux  millions  pour  les 
dépenses  du  transport  de  la  momie  impériale. —  Dis- 
cussionsparlementaires  sur  lebudget  de  l'année  1841, 
porté  à  un  milliard  deux  cents  millions.  —  Agita- 
tion et  pétitionnement  pour  la  réforme  électorale. 

—  Deux  systèmes  eu  présence  :  adjonction  des  capa- 
cités et  suffi-âge  universel.  Le  gouvernement  les  re- 
pousse l'un  et  l'autre.  —  L'organisation  du  travail 
devient  la  thèse  des  discours  dans  les  réunions  pu- 
bliques. —  Manifestations  réformistes  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Bordeaux,  àMarseille,àNan  tes  et  dans  toutes 
les  grandes  villes.  —  Banquet  réformiste  du  hui- 
tième arrondissement  pour  le  14  juillet,  anniversaire 
de  la  prise  de  la  Bastille.  — Polémique  dans  les  jour- 
naux, interdiction  du  banquet  par  le  préfet  de  police, 
sur  l'ordre  du  ministre  de  lintérieur. —  Le  banquet 
a  lieu  dans  la  plaine  de  Châtillon  et  réunit  six  mille 
convives.  —  Questions  sociales  :  le  salaire  et  le  ca- 
pital.—  A  bas  les  privilèges,  les  monopoles!  Guerre 
aux  riches,  aux  oisifs,  aux  parasites!  —  Coalition  des 
corporations  d'ouvriers  pour  la  défense  do  leurs  droits  ; 
intervention  de  la  police  ;  rixes  et  arrestations.  —  La 
presse  républicaine  prend  la  défense  des  ouvriers 
contre  les  fabricants  et  contre  le  gouvernement.  — 
Solennité  préparée  à  Strasbourg  en  l'honneur  de 
Guttemberg,  l'inventeur  de  l'imprimerie.  —  Traité 
de  la  quadruple  alliance,  entre  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Prusse,  relativement  à  la  ques- 
tion d'Orient,  sans  la  participation  de  la  France.  — 
Émotion  excitée  dans  le  pays  par  l'outrage  infligé 
à  la  France.  Lâcheté  de  Louis-Philippe  et  de  son 
ministère.  —  Intrigues  et  manœuvres  du  roi  et  de 
ses  ministres  pour  l'établissement  de  forts  détachés 
autour  de  Paris. — Débarquement  du  prince  Louis- 
Napoléon  à  Boulogne,  àla  tête  de  soixante  conjurés, 
le  6  août.  —  La  tentative  d'insurrection  échoue 
misérablement;  un  grenadier  est  blessé  k  la  figure 
par  un  coup  de  pistolet  tiré  par  le  prince.  —  Les 
conjurés  opèrent  leur  retraite  vers  la  mer  pour  se 
rembarquer.  Le  prince  Louis  est  fait  prisonnier 
ainsi  que  cinquante-trois  de  ses  compagnons.  — Le 
prince  est  transféré  de  Boulogne  au  château  deliam 
et  ensuite  à  Paris  où  il  est  renfermé  à  la  Goncier- 
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gerie  pour  y  attendre  son  jugement.  —  Les  conjurés 
comparaissent  devant  la  Cour  des  pairs  ;  le  prince 
Louis-Napoléon  est  condamné  à  un  emprisonnement 
jierpétuel  dans  une  prison  d'Etat;  les  autres  com- 
plices sont  frappés  de  différentes  peines.  —  Couar- 
dise et  lâcheté  du  ministère  et  de  la  cour  en  face 
des  grandes  puissances  dans  la  question  d'Orient. 

—  Manifestations  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

—  Projet  d'embastillemcnt  de  Paris;  défiances  du 
peuple  contre  la  monarchie.  — Nouvel  attentat  contre 
Louis-Philippe;  le  justicier  était  un  prolétaire,  Dar- 
raès,  un  républicain.  —  Démission  du  ministère,  et 
formation  d'un  nouveau  cabinet  :  le  maréchal  Soult 
à  la  guerre  et  président  du  Conseil,  Guizot  aux 
affaires  étrangères,  Duchâtel  à  l'intérieur,  Martin  (du 
Nord)  à  la  justice,  Duperré  à  la  marine,  Humann 
aux  finances,  Cunin-Gridaine  au  commerce.  Teste 
aux  travaux  publics,  Villcmain  à  l'instruction  publi- 
que. —  Atïaires  d'Espagne.  Expulsion  de  don  Carlos 
et  fin  de  la  guerre  civile.  —  La  régente  Marie-Chris- 
tine et  son  ministère  font  adopter  par  les  Cortès  un 
projet  de  loi  supprimant  les  fueros  ou  libertés  mu- 
nicipales. —  La  lutte  s'engage  entre  le  peuple  et 
la  monarchie.  —  Le  maréchal  Espartero  prend  parti 
pour  la  nation.  —  Révolution  de  palais;  chute  du 
ministère  espagnol.  —  Les  mystères  de  l'alcôve  de 
Marie-Cliristine  dévoilés;  la  régente  était  mariée 
secrètement  à  un  simple  garde  du  corps,  nommé 
Munoz,  son  amant  pendant  les  dernières  années  du 
règne  de  Ferdinand  VII  et  dont  elle  avait  eu  plusieurs 
enfants.  —  Insurrection  à  Barcelone.  —  Explosion 
populaire  à  Madrid,  à  Cadix,  à  Burgos,  à  Grenade,  à 
Garthagène  et  dans  presque  toutes  les  grandes  villes 
d'Espagne.  —  La  régente  est  contrainte  d'abdiquer 
et  de  quitter  l'Espagne;  elle  se  retire  en  France 
emportant  vingt  millions  de  douros  volés  à  la  na- 
tion, représentant  plus  de  cent  millions  de  francs! 

—  Arrivée  de  la  frégate  la  Belle-Poule  à  Cherbourg, 
rapportant  les  vieux  ossements  de  l'ogre  de  Corse, 
Napoléon  I".  ^-  Transbordement  de  la  momie  im- 
périale sur  un  bateau  à  vapeur  qui  la  conduit  au 
Havre,  à  Rouen,  et,  en  remontant  la  Seine,  jusqu'à 
Courbevoie,  aux  portes  de  Paris.  — Entrée  triom- 
phale du  cercueil  dans  la  capitale  le  15  décembre. 
Le  peuple  imbécile  acclame  le  tyran  qui  avait  tralii, 
égorgé  la  République,  foulé  aux  pieds  les  libertés 
de  la  nation,  et  semé  sur  les  champs  de  bataille 
plus  de  trois  raillions  de  soldats,  victimes  de  son 
ambition!  A  bas  l'empereur!  à  bas  l'empire;  à  bas 
le  trône,  à  bas  l'autel!  Vive  la  République! 

1841 

Le  nouveau  ministère  français  déclare  la  guerre  à 
la  révolution  et  aux  idées  de  progrès  par  l'organe  de 
Guizot,  le  transfuge  de  Gand. —  Luttes  parlementai- 
res au  sujet  des  alfaires  d'Orient  ;  Tiiiers  aux  prises 
avec  Guizot  ;  les  deux  complices  dévoilent  aux  yeux  du 
pays  leurs  hontes  respectives.  —  Persécutions  exer- 
cées contre  la  presse  démocratique  ;  saisies  ilu  journal 
le  Xnli(i)ial;  condamnation  de  l'illustre  Lamennais 
à  uneforti'  :iiuende  et  à  l'emprisoniienient.  —  Inon- 
dations dans  lesd(''partements  du  Centre  et  du  Midi 
de  la  France.  —  Le  projet  d'embastillumeut  de  Pa- 


ris est  de  nouveau  présenté  à  la  Chambre  par  le 
gouvernement.  —  Débats  soulevés  dans  la  presse, 
aux  Chambres  et  dans  le  sein  du  ministère  à  l'oc- 
casion des  forts  détachés  et  de  l'enceinte  continue. 

—  Thiers,  l'homme  fatal,  le  promoteur  de  toutes 
les  mesures  liherticidesdu  règne  de  Louis-Philippe, 
fait  adopter  le  projet  de  loi  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  est  décidé  que  Paris  sera  enserré  d'une 
muraille  et  placé  sous  les  canons  de  forteresses,  nou- 
velles Bastilles  destinées  à  foudroyer  les  révolutions 
de  l'avenir.  —  Révélations  sur  la  correspondance 
antipatriotique  de  Louis-Philippe  durant  son  émi- 
gration. —  Adoption  de  la  loi  relative  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. — Accroissement 
annuel  des  déficits  dans  les  budgets  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  —  Iniquité  dans  la  répartition  des 
impôts;  augmentation  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
pauvres. — Agitation  àToulouse  à  l'occasion  du  recen- 
sement; à  bas  le  préfet,  à  bas  Humann,  le  ministre 
des  finances!  —  La  ville  se  couvre  de  barricades; 
la  municipalité  et  la  garde  nationale  font  cause  com- 
mune avec  le  peuple.  —  La  victoire  demeure  à  l'in- 
surrection. A  bas  le  roi!  —  Un  commissaire  géné- 
ral, Maurice  Duval,  est  envoyé  à  Toulouse.  —  Ré- 
pression et  condamnations  ;  la  force  prime  le  droit  ; 
le  canon  a  raison  de  l'insurrection.  —  Troubles  à 
Lille,  àClermont-Ferrand  et  ailleurs.  — Procès  po- 
litiques :  le  journal  le  Nalioiial  appelé  devant  la 
Cour  des  pairs  est  condamné;  Darmès  comparaît 
également  devant  la  Chambre  des  pairs  et  est  con- 
damné à  mort.  —  Exécution  de  Darmès,  le  31  mai  ; 
un  nom  à  ajouter  au  martyrologe  du  peuple.  — Mort 
de  Garnier-Pagès,  député  républicain.  —  Election 
de  Ledru-Rollin  comme  député,  au  deuxième  collège 
de  la  ville  du  Mans,  en  remplacement  de  Garnier-Pa- 
gès. —  Procès  intenté  à  Ledru-Rollin  et  au  citoyen 
Hauréau  pour  le  discours  prononcé  par  le  candidat 
devant  ses  électeurs  et  pour  son  insertion  dans  le 
journal  le  Courrier  Je  la  Sartlie.  —  Empêchements 
apportés  par  le  mmistre  de  la  justice,  ^lartin  ^du 
Nord},  aux  manifestations  de  la  liberté,  par  voie  de 
la  presse  et  par  voie  de  réunions.  —  Attentat  con- 
tre les  princes  d'Orléans  ;  un  ouvrier  scieur  de  long, 
François  Quénisset,  tire  un  coup  de  fusil  sur  les  prin- 
ces sans  les  atteindre. —  Procès  devant  la  Cour  des 
pairs;  le  directeur  du  Journal  du  Peuple, Duiioty, 
est  impliqué  dans  la  procédure  pour  complicité  mo- 
rale, doctrine  nouvelle  inventée  par  un  procureur 
général  qui  avait  nom  Hébert,  homme  taré,  sans 
conscience,  repu  et  vendu  à  la  coterie  monarchique. 

—  Hébert  concluait  dans  son  réquisitoire  à  la  peine  de 
mort  contre  Dupoty  ;  la  Cour  prononça  une  condam- 
nation à  cinq  années  d'emprisouiuMnont. — Transac- 
tions diplomatiques  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res.—  Soumission  complète  de  Méhémot-Ali  ;  con- 
vention des  détroits.  —  Chute  du  ministère  whig  en 
.Vngleterre.  —  Traité  du  droit  de  visite.  —  La  grande 
République  des  États-Unis  refuse  sa  sanction  au 
traité. — Émotions  en  France  et  manifestations  contre 
le  ministère.  —  Ouverture  de  la  session  législative. 

1842 
Luttes  entre  l'opposition  et    le   gouvernement  à 
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l'occasion  de  l'adresse,  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne  sur  la  question  du  droit  de  visite.  — 
Echec  du  ministèro.  —  Attaques  dirigées  contre  le 
ministre  do  la  justice,  INIartin  (du  Nord),  au  sujet 
de  graves  atteintes  portées  par  l'autorité  aux  insti- 
tutions du  pays.  —  Le  ministre  est  dénoncé  avec 
preuves  à  l'appui,  comme  ayant  fraudé  la  loi,  et 
ordonné  à  ses  préfets  de  prendre  des  dispositions  de 
nature  à  assurer  aux  jurys  une  majorité  composée 
de  gens  à  leur  dévotion  dans  les  causes  politiques 
à  juger.  —  Les  jurés  serviles  et  corrompus  sont 
mis  au  ban  de  l'opinion.  —  Le  général  Bugeaud  est 
nommé  au  gouvernement  de  l'Algérie.  —  Situation 
politique  et  militaire  d'Abd-el-Kader.  — Expédition 
dans  les  provinces  de  l'Est.  —  L'émir  est  refoulé 
vers  les  frontières  du  Maroc.  —  Établissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  income-tax,  en  Angleterre; 
réduction  sur  les  impôts  de  consommation,  allé- 
gement des  charges  pesant  sur  les  pauvres.  — 
Affaires  d'Espagne  :  Espartero  est  nommé  régent. 
—  Soulèvement  militaire  organisé  par  le  général 
O'Donnell  à  Pampelune.  —  Complot  ourdi  à  Madrid 
parles  généraux  Diego  Léon  et  Coucha;  un  combat 
sanglant  s'engage  dans  le  palais  même  de  la  reine 
entre  les  conjurés  et  les  troupes  restées  fidèles  au 
régent.  —  L'insurrection  est  étouffée  dans  le  sang; 
le  général  Diego  Léon  est  fusillé.  —  Campagne  ou- 
verte en  faveur  de  la  réforme  électorale  ;  opposition 
du  roi  à  toute  espèce  de  mesure  favorable  au  pro- 
grès. —  Le  duc  d'Orléans  et  le  ministère  tout  en- 
tier adhèrent  à  l'opinion  du  roi  et  se  déclarent  con- 
tre la  réforme.  —  Le  parti  des  conservateurs-bornes, 
à  la  Chambre,  se  rallie  au  ministère  et  repousse  le 
projet  qui  avait  été  présenté  pour  l'adjonction  des 
capacités  aux  électeurs  censitaires.  —  Discussion 
do  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ;  agiotage  et  tripo- 
tages financiers;  scandales  et  vols.  —  Fin  de  la  lé- 
gislature ;  convocation  des  collèges  électoraux  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  nouvelle  Chambre.  — 
Rigueurs  exercées  contre  la  presse;  condamnations 
prononcées  contre  les  journaux  de  Paris,  le  Chari- 
vari, le  Siècle,  le  National,  la  Gazette  de  France, 
la  Mode.  —  Mort  subi  le  du  ministre  Humann,  et 
son  remplacement  aux  finances  par  Lacave-Lapla- 
gne.  —  Epouvantable  catastrophe  sur  le  chemin  de 
fer,  rive  gauche,  de  Paris  à  Versailles.  —  Prise  de 
possession  des  îles  Marquises,  par  l'amiral  Dupetit- 
Thouars,  au  nom  de  la  France.  —  Triomphe  de 
l'opposition  aux  élections  à  Paris;  progrès  des  idées 
républicaines.  —  Etrange  accident  survenu  dans  la 
famille  royale  ;  le  duc  d'Orléans  meurt  d'une  chute 
de  voiture,  suivant  la  version  officielle,  et,  d'a- 
près une  chronique  mystérieuse,  d'un  coup  d'é- 
pée  reçu  dans  un  duel,  pour  une  femme  qu'il  dis- 
putait à  un  rival.  —  Complications  dans  l'avenir  de 
la  dynastie. —  Caractère  du  prince;  sa  nullité,  son 
incapacité  en  toutes  les  choses  qui  ont  trait  au  gou- 
vernement des  hommes.  —  La  question  de  régence 
est  soulevée  dans  la  presse,  à  la  cour  et  dans  les 
Chambres.  —  Trois  partis  se  forment  dans  la  nation  ; 
les  conservateurs-bornes  se  prononcent  pour  le  duc 
de  Nemours,  l'opposition  dynastique  pour  la  du- 
chesse d'Orléans';  les  républicains  veulent  que  la 
question  de  régence  soit  laissée  à  la  décision  du 


'  peuple,  le  véritable  souverain.  — î.e  parli  du  duc 
de  Nemours  obtient  la  majorité  au  vote  de  la  loi  de 
régence.  —  Dilapidations  à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Pro- 
cès et  condamnations  de  fonctionnaires  concussion- 
naires. —  Rupture  entre  Lamartine  et  la  majorité 
monarchique.  —  Les  questions  de  réforme  parle- 
mentaire sont  de  nouveau  présentées  à  la  Chambre 
et  repoussées  par  les  députés  fonctionnaires,  — 
Corruption  électorale  ;  fonctionnaires  prévaricateurs  ; 
enquête  parlementaire;  singulières  découvertes  de 
manœuvres  employées  par  les  plus  hauts  fonction- 
naires de  l'État,  pour  la  conclusion  de  marchés,  pour 
des  concessions  de  mines  et  de  cheminsde  fer.  —  Les 
grandes  compagnies  industrielles  et  de  chemins  de  fer 
achètent  à  beaux  deniers  comptants,  ou  par  des  dons 
d'actions,  les  ministres  et  les  députés  de  la  majo- 
rité monarchique.  Les  intérêts  des  contribuables 
sont  sacrifiés  à  la  cupidité  de  ministres  indignes 
et  de  députés  corrompus.  Le  règne  est  à  son  apogée 
de  démoralisation. 

1843 

Affaires  d'Espagne  :  lutte  entre  les  différents 
partis.  —  Espartero  dissout  les  Cortès  ;  les  élections 
renforcent  l'opposition;  chute  du  ministère  espa- 
gnol. —  Le  régent  suspend  la  session  par  un  décret, 
puis  dissout  les  nouvelles  Cortès.  —  La  révolte  éclate 
contre  le  régent  ;  soulèvement  à  Malaga,  à  Gre- 
nade, à  Barcelone,  à  Séville,  à  Valence.  —  Les 
agents  de  Marie-Christine  se  mêlent  au  mouvement; 
le  général  Narvaez  entre  en  Espagne  pour  prendre 
le  commandement  des  troupes  insurgées.  —  Chute 
du  régent;  Espartero  est  contraint  de  fuir  jusqu'à 
Port-Sainte-Marie,  près  de  Cadix,  et  de  se  réfugier 
sur  un  navire  anglais  on  partance  pour  la  Grande- 
Bretagne.  —  Nouvelles  élections  en  Espagne;  les 
Cortès  prononcent  la  déchéance  du  régent  et  la  ma- 
jorité de  la  jeune  reine.  — Le  ministère  Lopez  cède 
la  place  au  ministère  Olozaga.  —  Intrigues  de  pa- 
lais; le  général  Serrano  et  le  général  Narvaez  ren- 
versent le  ministère.  —  Gonzalès  Bravo  arrive  au 
pouvoir;  rappel  de  la  reine  Marie-Christine.  —  Les 
Anglais  dans  l'Inde  et  en  Chine.  —  Troubles  dans 
les  districts  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne; 
les  chartistes.  —  L'agitateur  irlandais  O'Connell  et 
l'association  du  rappel.  —  Procès  et  condamnation 
de  l'agitateur.  —  Les  Rebecca'ites  du  pays  de  Gal- 
les; bandes  de  paysans  et  d'ouvriers  déguisés  en 
femmes.  —  Ligue  des  céréales.  —  Les  affamés, 
les  déshérités,  les  parias  de  la  société  réclament  à 
main  armée  leur  part  dans  l'héritage  commun.  — 
Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières.  — 
Affaires  d'Afrique  :  prise  de  la  Smala  d'Abd-el- 
Kader  par  les  troupes  françaises.  —  L'émir  est 
contraint  de  se  réfugier  dans  le  Maroc.  —  Le  gé- 
néral Bugeaud,  l'exécuteur  des  massacres  de  la  rue 
Transnonain,  le  geôlier  de  la  duchesse  de  Berri, 
est  nommé  maréchal  de  France.  —  Le  roi  offrait 
cette  dignité  au  vieux  soudard  comme  compensa- 
tion au  gouvernement  de  l'Algérie  qu'il  voulait  lui 
enlever  pour  en  investir  le  duc  d'Aumale,  son  fils, 
avec  le  titre  de  vice-roi.  — Le  duc  de  Nemours  est 
mis  en  scène  et  parcourt  les  départements  de  l'ouest 
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(lo  la  Fiance;  le  maire  du  Mans,  Trouvé-Chauvel, 
lui  adresse  une  verte  remontrance,  sous  forme  de 
harangue.  —  Visite  de  la  reine  Victoria  à  Louis- 
Plulippe  au  château  d'Eu.  —  Voyage  du  duc  de 
Bordeaux  à  Londres.  —  Le  duc  de  Nemours  en 
Angleterre.  —  Pèlerinage  des  légitimistes  français 
à  Belgrave-Square,  résidence  du  duc  do  Bordeaux. 
Emotions  au  château  des  Tuileries.  —  Les  iles  de 
Taïti  et  la  reine  Pomaré.  —  Intrigues  des  Anglais 
dans  l'archipel  des  îles  Marquises.  —  Le  consul 
missionnaire  Pritchard. 

1844 

Ouverture  de  la  session  législative.  —  Le  roi 
fait  présenter  de  nouveau  un  projet  de  loi  de  dota- 
tion en  faveur  du  duc  de  Nemours,  un  million  dp: 
i-UANCs!  —  Rejet  du  projet  de  loi  par  la  Chambre; 
ilébats  ignominieux  pour  Louis-Pliilippe.  —  Les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale  sont  trai- 
tés publiquement  de  ladres,  d'avares,  hués  et 
conspués  par  la  population.  —  Le  ministre  Guizot 
est  outragé  en  pleine  Chambre,  appelé  traître  et 
transfuge  de  Gand,  signalé  à  la  France,  au  monde 
civilisé  comme  un  homme  sans  conscience,  sans 
moralité,  sans  foi  politique.  Le  contre-coup  des 
llétrissurcs  infligées  au  ministre  ébranle  le  minis- 
tère tout  entier  et  le  trône.  —  Embarras  diploma- 
tiques relativement  aux  affaires  de  l'Océanie.  — 
Faiblesse  et  lâcheté  du  ministère  ;  désaveu  de 
l'amiral  français.  —  Intrigues  de  l'émir  Abd-el- 
Kader  sur  les  frontières  du  Maroc.  —  Préparatifs 
de  guerre  dans  le  Maroc  contre  les  Français.  — Les 
hostilités  sont  engagées  par  les  Marocains  sur  le 
territoire  français;  première  victoire  remportée  par 
nos  troupes  sur  les  bords  de  la  Mouilah.  —  ;\Ié- 
contentemeut  de  l'Angleterre  à  la  nouvelle  de  nos 
succès.  —  Le  maréchal  Bugeaud  remporte  un  se- 
cond avantage  sur  les  Marocains  et  occupe  Ouchda. 
—  Arrivée  d'une  flotte  française  sur  les  côtes  du 
Maroc.  —  Complications  diplomatiques;  incident 
relatif  au  missionnaire  anglais  Pritchard,  arrêté  à 
l'île  Taïti,  emprisonné  et  embarqué  pour  être  con- 
duit aux  îles  Sandwich.  —  Bombardement  de  Tan- 
ger et  de  Mogador  par  la  Hotte  française.  —  L'ar- 
mée marocaine  commandée  par  le  fils  de  Mulcy- 
Abd-cr-Rhaman  vient  camper  sur  les  bords  de 
la  rivière  Isly.  —  L'année  française  marche  en 
avant  pour  livrer  la  bataille  ;  dix  mille  hommes 
contre  trente  mille  ennemis.  —  Victoire  pour  l'ar- 
mée française.  —  Attitude  hostile  du  gouverne- 
ment anglais  à  l'égard  de  la  France.  —  Couardise 
(lu  ministère  et  du  roi;  Cuizot  fait  offrir  une  in- 
demnité en  argent  au  missionnaire  Pritchard.  — 
La  paix  est  conclue  avec  le  Maroc,  sous  le  contrôle 
di:s  diplomates  anglais,  et  à  des  conditions  humi- 
liantes pour  la  France.  —  Louis-Philippe  se  rend 
en  Angleterre  pour  faire  une  visite  à  la  reine  Vic- 
toria, et  dans  le  but  secret  de  préparer  les  voies  à 
un  mariage  entre  le  duc  de  Montpensier,  le  plus 
jeune  de  ses  fils,  et  la  reine  d'Espagne  ou,  tout  au 
moins,  avec  l'infante,  sœur  de  la  reine.  —  Irrita- 
tion des  esprits  en  Franco  contre  Louis-Piiilippe 
et  son  ministre  Guizot.  —  Intrigues  do  cmiret  ri- 
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valités  des  courtisans;  le  roi  veut  obliger  son  mi- 
nistère à  présenter  de  nouveau  le  projet  de  loi  pour 
la  dotation  du  duc  de  Nemours.  —  Une  coalition 
nouvelle  des  partis  se  forme  dans  la  Chambre  pour 
renverser  le  ministère. 

1845 

Ouverture  de  la  session  :  Mole,  à  la  Chambre 
des  pairs,  attaque  la  politique  de  Guizot,  qu'il 
nomme  une  politique  à  outrance.  —  Thiers,  à  la 
Chambre  des  députés,  reproche  amèrement  au  mi- 
nistère trois  fautes  capitales  :  le  traité  de  paix  avec 
le  Maroc,  la  convention  Pritchard  et  son  adhésion 
au  droit  de  visite  accordé  aux  vaisseaux  de  la  ma- 
rine anglaise.  —  Alliance  de  la  royauté  et  du  clergé  ; 
manœuvres  souterraines  des  Jésuites;  Villemain  est 
remplacé  au  ministère  de  l'instruction  publique  par 
Salvandy.  —  Thiers  signale  à  la  tribune  les  enva- 
hissements de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  somme  le 
gouvernement  d'appliquer  les  lois  contre  les  cor- 
porations religieuses.  —  Les  propositions  relatives 
à  la  réforme  électorale  sont  rejetées  par  la  majorité 
des  députés-bornes  comme  aux  précédentes  ses- 
sions. —  Fin  de  la  session  parlementaire;  consti- 
tution d'un  comité  électoral  en  vue  de  nouvelles 
élections,  et  manifeste  aux  électeurs.  —  Guizot, 
l'austère  intrigant,  fait  l'apologie  de  la  corruption 
électorale  dans  un  discours  à  ses  commettants  de 
Saint-Pierre-sur-Dives.  —  Règlement  définitif  du 
droit  de  visite  avec  les  modifications  qui  avaient  été 
réclamées  par  l'opposition.  — Ordonnances  de  Sal- 
vandy; ie  ministre  de  l'instruction  publique  pré- 
pare la  ruine  de  l'Université  et  le  triomphe  des  Jé- 
suites. —  Protestations  des  professeurs  et  des  corps 
savants  contre    les   ordonnances   ministérielles. 

1846 

Le  clergé  protégé  par  les  ministres  s'empare  des 
avenues  de  l'enseignement,  et  veut  détruire  l'Uni- 
versité. —  Événements  de  la  Gallicie;  révolte  des 
paysans  contre  les  seigneurs  ;  revendication  armée 
des  terres  possédées  par  les  riches.  «  Le  sol   .\p- 

PARTIENT    A   TOUS;  A    CHACUN    SA  PART  DANS  LIlÉ- 

niTAGE  COMMUN.  »  —  Insurrection  à  Cracovie  ; 
nomination  d'un  Comité  de  salut  public.  —  La 
ville  est  attaquée  par  les  troupes  des  trois  puis- 
sances, Russie,  Prusse  et  Autriche;  les  insurgis 
sont  contraints  de  faire  leur  soumission.  —  Ques- 
tion "de  réforme  électorale  et  parlementaire.  — 
Thiers  et  Rémusat  se  prononcent  pour  l'incompati- 
bilité des  fonctions  publiques  avec  le  mandat  de 
député.  — La  majorité  des  députés  ventrus  el  repus 
repousse  encore  la  proposition  de  réforme.  —  Clô- 
ture de  la  session;  ordonnance  de  dissolution  de  la 
Cliambrc  ;  élections  générales  pour  la  nouvelle 
Ciiambre.  —  Attentat  contre  la  personne  du  roi, 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  —  Arrestation  de 
l'auteur  de  l'attentat;  c'était  un  ancien  garde  géné- 
ral des  forêts  de  la  Couronne  révoqué,  nommé  Lc- 
comte,  qui  se  vengeait;  nulle  pensée  politique 
n'avait  armé  son  bras.  —  Evasion  du  prince  Louia- 
Napoléon  de  la  citadelle  de  Ham  où  il  était  retenu 
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prisonnier.  —  Détails  de  l'évasion  ;  intervention  de 
la  maîtresse  du  prince,  miss  Howard  ;  il  sort  de  la 
forteresse  déguisé  en  ouvrier,  une  planche  sur  l'é- 
paule, la  pipe  à  la  bouche.  —  Louis-Napoléon  se 
dirige  sur  Saint-Quentin,  puis  sur  Valencienncs  où 
il  prend  le  train  du  chemin  de  fer  qui  le  transporte 
à  Bruxelles,  et  d'où  il  gagne  l'Angleterre  par 
Ostende.  —  Stupéfaction  et  colère  de  Louis-Phi- 
lippe à  la  nouvelle  de  l'évasion  du  prisonnier  ;  mise 
en  jugement  et  condamnation  du  médecin  du 
prince,  Conneau,  comme  complice  de  l'évasion;  ré- 
vocation du  commandant  du  fort  de  Ham  ;  puni- 
tions infligées  aux  gardiens  et  au  portier-consigne. 
pour  défaut  de  surveillance.  —  Mariage  du  duc  de 
Bordeaux  avec  la  sœur  du  duc  de  Modène.  —  Agi- 
tation électorale  ;  les  partis  se  dressent  menaçants 
devant  la  monarchie.  —  Nouvel  attentat  sur  la 
])ersonne  du  roi  par  un  ouvrier  nommé  Joseph 
Henri;  condamnation  par  la  Cour  des  pairs  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Manœu- 
vres de  la  police;  triomphe  des  conservateurs  dans 
les  élections;  le  ministère  Guizot  se  trouve  appuyé 
et  renforcé  par  une  majorité  compacte  de  députés- 
homes.  —  La  question  des  réformes  est  de  nouveau 
posée  et  abordée  dans  la  presse  et  dans  les  groupes 
parlementaires  de  l'opposition.  —  Un  publiciste, 
Emile  de  Girardin,  fait  sommation  au  ministère 
d'avoir  à  donner  au  peuple  des  réformes  politiques 
ou  des  réformes  matérielles.  —  Première  session 
de  la  Chambre  ;  revue  des  forces  respectives  des 
partis  ;  le  ministère  fait  élire  président  de  la  Cham- 
bre, Sauzet,  avec  une  majorité  de  cent  vingt  voix. 

—  Insuffisance  de  la  récolte  en  France,  misère  des 
campagnes.  —  Imprévoyance  du  ministre  de  l'agri- 
culture, dans  la  question  des  approvisionnements. 

—  Crise  financière  ;  embarras  de  la  Banque  de 
France.  —  Spéculations  effrénées;  jeux  de  bourse, 
agiotage;  la  bourgeoisie  semble  en  proie  à  une 
sorte  de  délire,  le  délire  de  la  fortune.  —  Le  tra- 
vail, le  commerce,  la  production,  tout  est  délaissé 
pour  les  ventes  et  les  achats  d'actions  de  toute  pro- 
venance, chemins  de  fer,  mines,  canaux,  forges, 
sociétés  industrielles,  asjihalte  et  bitume,  etc.... — 
Les  mariages  espagnols.  A  la  suite  d'une  nuit  de 
débauche,  en  partie  carrée,  entre  la  jeune  reine 
Isabelle,  sa  mère  Marie-Christine,  et  leurs  amants, 
la  question  des  mariages  est  résolue.  —  La  jeune 
reine  consent  à  prendre  pour  époux,  son  cousin 
don  François  de  Asis,  un  pauvre  hère,  de  com- 
plexion  débile,  qui  le  rendait  incapable  de  remplir 
les  fonctions  de  mari.  —  L'infante,  sœur  'de  la 
reine,  est  accordée  au  duc  de  Montpensier,  le  plus 
jeune  des  lils  de  Louis-Philippe.  —  Les  deux  ma- 
riages sont  célébrés  le  même  jour  et  au  même  au- 
tel, le  10  octobre;  la  jeune  reine  avait  seize  ans, 
mais  déjà  clic  s'était  vautrée  dans  toutes  les  fanges, 
et  avait  mérité  d'être  nommée  la  t^eal  putana.  — 
Incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche.  —  Partage 
des  débris  de  la  Pologne  entre  les  trois  vautours,  le 
russe,  l'autrichien,  le  prussien.  —  Emotion  pro- 
duite en  Europe  par  cette  violation  du  pacte  des 
nations.  —  Affaires  de  Suisse  :  cathoHques  et  pro- 
testants; les  Jésuites  dans  les  cantons  réaction- 
naires. —  Dissidences  religieuses  et  querelles  poli - 


ti(|uos  ;  la  guerre  civile  éclate  en  Suisse.  —  Ligue 
du  Sundcrbund  formée  par  les  cantons  catholiques; 
révolution  à  Genève,  l'aristocratie  bourgeoise  suc- 
combe dans  la  lutte;  dictature  de  James  Fazy.  A 
bas  les  Jésuites,  à  bas  le  pape  ! 

1847 

Aspect  de  la  France  au  commencement  de  l'an- 
née ;  état  des  partis  ;  Écoles  socialistes  ;  revendica- 
tion du  droit  à  la  possession  des  instruments  de  tra- 
vail par  les  ouvriers. — Troubles  dans  les  campagnes 
provoqués  par  la  cherté  des  blés;  les  accapareurs 
sont  tués  par  le  peuple  afl'amé,  à  Buzançais,  à  Ghâ- 
teauroux  et  à  Bélabre.  —  Les  riches  se  vengent  des 
pauvres  par  des  condamnations  et  des  exécutions 
capitales.  —  Un  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
est  surpris  dans  une  maison  de  débauche  avec  des 
enfants  de  12  ans,  une  fillette  et  un  petit  garçon. 
Scandale  et  stupéfaction  à  la  cour  des  Tuileries.  — 
Démission  de  Martin  (du  Nord);  il  est  remplacé 
dans  son  poste  par  Hébert,  le  procureur  général,  et 
l'inventeur  de  la  complicité  morale.  —  Maladie  et 
mort  mystérieuse  de  Martin  (du  Nord).  —  Retraite 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  de  la  guerre  ; 
révocation  du  ministre  des  finances  ;  le  général  Tré- 
zel  est  nommé  à  la  guerre,  Montebclloà  la  marine, 
Jayr  aux  travaux  publics,  Dumon  passe  aux  finan- 
ces.—  Le  ministère  est  sommé  par  l'opposition  de 
se  mettre  à  la  tète  du  progrès  politique  ;  Guizot  re- 
pousse les  projets  de  réforme  et  répond  par  cet  inso- 
lent défi  :  rien,  rien,  rien! — Débats  et  orages  par- 
lementaires.—  La  majorité  des  ruraux,  des  bornes, 
des  ventrus,  des  repus  demeure  fidèle  au  ministère. 
—  La  presse  républicaine  continue  la  lutte  pour  les 
réformes  et  agite  le  pays.  —  Révélations  à  la  Cham- 
bre sur  les  tripotages  financiers  des  députés  minis- 
tériels.—  Les  scandales  du  régime  monarchique. — 
Les  preuves  des  dilapidations  du  ministère  de  la 
marine  sont  anéanties  dans  l'incendie  du  Mourillon, 
second  arsenal  de  Toulon  —  Découvertes  des  vols 
administratifs  dans  les  approvisionnements  du  port 
de  Rochefort  —  Désordres  et  vols  dans  la  manuten- 
tion de  Paris.  —  Un  député  de  la  majorité,  Drouil- 
lard,  de  Quimperlé,  est  traduit  en  cour  d'assises  et 
condamné  pour  fait  de  corruption  électorale.  —  Af- 
faire du  journal  V Epoque;  trafic  des  privilèges  de 
théâtre  ;  cent  raille  francs  versés  aux  mains  d'nn 
journaliste  taré,  surnommé  le  roi  des  drôles,  vendu 
au  ministère;  accusation  de  péculat;  offre  faite  au 
nom  du  ministre  Duchâtel,  aux  maîtres  de  poste, 
de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  favorable 
à  leurs  intérêts  moyennant  le  payement  préalable  de 
douze  cent  mille  francs,  à  titre  de  pot-de-vin.  —  Les 
ministres  sont  accusés  publiquement  d'avoir  con- 
senti à  vendre  moyennant  un  prix  débattu  un  siège 
à  la  Chambre  des  pairs. —  Procès  intenté  au  général 
Despans-Gubiëres,  ancien  ministre  de  la  guerre,  pour 
concussion  et  abus  d'influences;  Teste,  ancien  mi- 
nistre des  travaux  publics,  pair  de  France  et  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation,  est  impliqué  dans  les 
poursuites.  —  Instruction  de  l'affaire  ;  deux  nouveaux 
complices,  Parmentier  et  le  banquier  Pellapra  ;  tur- 
pitudes et  ignominies.  —  Déposition  du  notaire  de 
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Pcllapra  accablante  pour  Teste;  cent  mille  francs  ont 
.été  versés  aux  mains  du  ministre  prévaricateur.  — 
Tentative  de  suicide  ;  Teste  se  tire  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  région  du  cœur,  mais  le  coup  ne  le 
blesse  que  légèrement. —  Condamnations  des  accu- 
sés :  Teste,  à  la  dégradation  civique  et  à  trois  ans 
de  prison;  le  général  Dcspans-Cubières,  Pcllapra 
ctParmenticr,  à  la  dégradation  civique,  et  à  une 
amende.  —  Déprédations  et  dilapidations  dans  l'ad- 
ministration de  l'hôpital  du  Gros-Caillou.  —  Atî'aire 
Choiseul-Praslin. — Assassinat  commis  par  un  pair 
de  France,  le  duc  de  Choiseul-Praslin,  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme,  avec  des  circonstances  atroces. 
—  La  victime  était  la  fille  du  maréchal  Sébastiani, 
aide  de  camp  du  roi  et  son  ami  particulier.  —  Ar- 
restation du  meurtrier  et  convocation  de  la  Cour  des 
pairs  pour  procéder  au  jugement  du  coupable.  — 
Empoisonnement  et  mort  mystérieuse  du  duc  de 
Clioiseul-Praslin.  —  Agitation  réformiste.  —  Mani- 
feste en  faveur  de  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire.—  Organisation  des  banquets.  —  Banquet 
du  Château-Rouge;  discours  des  membres  du  co- 
mité central. — Banquet  de  Mâcon;  discours  de  La- 
martine. —  Banquet  de  Colmar,  de  Strasbourg,  de 
Soissons,  de  Saint-Quentin. —  Le  maréchal Bugeaud 
est  remplacé  par  le  duc  d'Aumale  dans  le  gouver- 
nement de  l'Algérie.  —  Mécontentement  et  démis- 
sion du  maréchal  Soult  des  fonctions  de  ministre 
de  la  guerre.  —  Guizotest  nommé  président  du  con- 
seil des  ministres.  —  Banquet  de  Périgucux,  d'Or- 
léans, de  Coulommiers,  de  Melun,  de  Lille,  de 
Rouen,  etc.  —  Le  conseil  général  de  la  Seine,  réuni 
pour  la  session  ordinaire,  émet  le  vœu  de  réformes 
politiques  et  administratives,  et  celui  de  la  révision 
de  la  loi  électorale.  —  Le  ministère  trahit  partout  la 
cause  du  progrès  et  de  la  liberté,  en  Suisse  et  en  Ita- 
lie.—  Les  palinodies  du  nouveau  pape  Pie  IX. —  Les 
princes  italiens  sont  contraints  à  faire  des  conces- 
sions aux  peuples.  —  Le  gouvernement  français  s'al- 
lie aux  Autrichiens  pour  étouffer  le  mouvement  qui 
se  produit  contre  la  domination  étrangère.  —  Occu- 
pation de  Ferrare  par  l'Autriche.  —  Soulèvement 
des  populations  contre  les  princes  autrichiens.  — 
Insurrection  à  Lucques  ;  prise  d'armes  en  Sicile 
contre  le  gouvernement  du  roi  de  Naplos.  —  Dupli- 
cité et  trahison  de  Guizot  à  l'égard  du  parti  du  pro- 
grès italien.  —  Secrets  motifs  du  suicide  de  l'am- 
bassadeur français,  Bresson  ;  reproches  et  duretés 
adressés  par  le  roi  à  son  ambassadeur;  méconten- 
tement de  l'ambassadeur  et  accusations  de  dé- 
loyauté, de  vanité,  à  l'adresse  de  Louis-Philippe  et 
de  son  ministre.  —  Le  prince  de  Joinville  formule 
ses  griefs  contre  le  roi  et  le  ministère.  —  Situation 
du  pays,  mécontentement  général,  désaffection  à  la 
monarchie  vers  k  lin  do  l'année  1847.  —  Triomplio 
df  l'opposition  dans  les  élections  partielles. —  Le 
ministre  Guizot  est  chargé  de  toutes  les  iniquités 
du  règne,  comme  le  bouc  d'Israël.  —  Ouverture  de 
la  session  législative. —  Discours  du  trône.  —  Pro- 
vocations lancées  aux  Chambres,  à  la  presse  et  à  la 
nation  par  le  ministère  et  mises  dans  la  bouche  du 
roi.  —  Affaires  d'Algérie  :  Abd-el-Kader  lente  de 
concjuérir  rempirc  du  Maroc  et  échoue  dans  son 
entreprise —  L'émir,  battu  et  refoulé  parles  troupes 


de  l'empereur  Muley-Abd-er-Rhaman,  est  forcé  de 
se  replier  sur  les  frontières  des  possessions  fran- 
çaises.— Abd-el-Kader  envoie  un  parlementaire  au 
général  français,  Laraoricière,  pour  discuter  les  con- 
ditions de  sa  soumission  ;  il  est  stipulé  cjue  l'émir 
conservera  sa  liberté  et  devra  être  conduit  au  lieu 
qu'il  lui  conviendra  de  désigner.  —  Le  général  ac- 
cède aux  désirs  de  l'émir  et  engage  sa  parole  que 
toutes  les  clauses  de  la  soumission  seront  respec- 
tées. —  Le  duc  d'Aumale  ratifie  les  engagements 
pris  par  Lamoricière,  en  sa  qualité  de  gouverneur 
de  l'Algérie.  —  Au  mépris  de  la  foi  jurée,  de  l'en- 
gagement solennel  d'un  général,  de  la  ratification 
des  clauses  du  traité  par  le  fils  du  roi,  l'émir  est 
embarqué  sur  un  navire  français  et  conduit  en 
France  pour  y  être  gardé  dans  une  forteresse 
comme  prisonnier  de  guerre. 

1848 

Mort  de  Madame  Adélaïde,  sœur  du  roi. — Nouveaux 
scandales  politiques;  mise  à  l'encan  des  charges  de  la 
Cour  des  comptes,  des  recettes  particulières  et  des 
fonctions  publiques  dans  le  cabinet  même  de  Guizot, 
l'austère  intrigant.  —  Elïct  prodigieux  de  ces  révé- 
lations sur  tous  les  esprits  ;  le  ministère  est  battu  en 
brèche  dans  les  Chambres.  — Discussion  de  l'adresse 
en  réponse  au  discours  de  la  couronne  devant  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Orages  parlementaires  et  accusa- 
tions accablantes  contre  le  ministère  à  la  Chambre 
des  députés.  — Guizot  est  appuyé  parla  majorité  des 
députés-bornes,  des  vendus,  des  corrompus,  des  éle- 
veurs, des  bestiaux,  de  ceux  qui  s'intitulent  conser- 
vateurs, défenseurs  du  trône  et  de  l'autel.  Le  minis- 
tère et  la  monarchie  triomphent  dans  les  Chambres, 
mais  sont  condamnés  par  la  nation.  —  Le  comité  cen- 
tral des  électeurs  de  la  Seine  décide  l'organisation 
d'un  banquet  au  nom  des  électeurs  du  XII'  arron- 
dissement. —  Interdiction  du  banquet  signifiée  par 
un  commissaire  de  police.  —  Réunion  des  députés  de 
l'opposition  pour  l'examen  de  la  question  ;  il  est  dé- 
cidé que  l'agent  de  l'autorité  a  dépassé  le  droit  que 
lui  confère  la  loi  et  qu'on  ne  tiendra  pas  compte  de 
la  défense.  — Manifeste  des  députés  de  l'opposition. 
— Commission  d'organisation  du  ban(juct. — Reculade 
du  ministère,  promesses  de  concessions  et  de  réfor- 
mes.—  Le  vieux  roi  repousse  obstinément  tous  les 
projets  de  conciliation  ;  le  gouvernement  prend  ses 
dispositions  pour  la  bataille  en  cas  de  résistance  de 
la  part  du  peuple.  —  Second  manifeste  des  députés; 
transaction  otTerte  par  les  députés  de  l'opposition  dy- 
nastique et  consentie  par  le  ministère.  —  Refus  du 
parti  républicain  d'adhérer  au  làdie  compromis  des 
députés  monarchiques.  —  Programme  de  la  mani- 
fesialion  réformiste.  —  Toutes  les  corporations,  la 
garde  nalionale,  les  Ecoles  de  droit  et  de  médecine, 
S(Uit  conviées  à  faire  partie  du  cortège  qui  doit  ac- 
compagner les  convives  jusqu'au  lieu  choisi  pour  le 
ban(|uet.  —  Le  minisire  de  l'inlérieur  fait  signifier 
aux  députés  de  l'oiiposilion  que  devant  l'attitude 
agressive  des  républicains,  il  relire  ses  eugagcmenis 
de  la  veille  et  la  promesse  de  tolérer  le  banquet,  qu'eu 
conséquonco  il  emploiera  la  force  contre  toutes  les 
manifestations.  —  Les  dépiilés  de  l'opposition  dy- 
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nastique  se  retirent  du  conflit,  lâcheté  ou  trahison, 
et  laissent  le  peuple  seul  en  face  du  gouvernement. 
—  Proclamations  affichées  sur  les  murs  de  Paris, 
pour  annoncer  que  le  banquet  était  interdit  et  que 
tous  les  rassemblements  seraient  dispersés  par  la 
force.  —  Les  députés  de  l'opposition  cherchent  à  cal- 
mer l'irritation  des  masses  en  dressant  un  acte  de 
mise  en  accusation  des  ministres. 

Journée  du  22  février. 

Le  peuple  demeure  calme  dans  sa  force  ;  des 
masses  innombrables  descendent  des  faubourgs  de 
Paris  et  se  dirigent  vers  la  Madeleine,  les  Champs- 
Elysées  et  la  place  de  la  Concorde.  —  On  entonne  la 
Marseillaise.  Vive  la  Réforme  !  A  bas  les  ministres! 
A  bas  Guizot!  —  Les  troupes  sont  lancées  contre  les 
citoyens  ;  on  construit  des  barricades,  le  combat  s'en- 
gage entre  le  peuple  et  l'armée. 

Journée  du  23  février. 

Manifeste  du  Comité  électoral  démocratique 

«  Le  Ministère  est  renversé  ;  c'est  bien. 

«  Mais  les  derniers  événements  qui  ont  agité  la 
capitale  appellent  sur  des  mesures  devenues  désor- 
mais indispensables,  l'attention  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

ce  Une  manifestation  légale,  depuis  longtemps  an- 
noncée, est  tombée  tout  à  coup  devant  une  menace  li- 
berticide,  lancée  par  un  ministre  du  haut  de  la  tri- 
bune. On  a  déployé  un  immense  appareil  de  guerre, 
comme  si  Paris  eût  eu  l'étranger,  non  pas  à  ses  por- 
tes, mais  dans  son  sein.  Le  peuple,  généreusement 
ému  et  sans  armes,  a  vu  ses  rangs  divisés  par  des 
soldats.  Un  sang  héroïque  a  coulé. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous,  membres  du  co- 
mité électoral  démocratique  des  arrondissements  de 
la  Seine,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler  hau- 
tementquc  c'est  surlepatriotismedetouslescitoyens, 
organisés  en  garde  nationale,  que  reposent,  aux  ter- 
mes mêmes  de  la  charte,  les  garanties  de  la  liberté. 

«Nous  avons  vu,  sur  plusieurs  points,  les  soldats 
s'arrêter  avec  une  noble  tristesse,  avec  une  émotion 
fraternelle,  devant  le  peuple  désarmé.  Et,  en  effet, 
combien  n'est  pas  douloureuse,  pour  des  hommes 
d'honneur,  celte  alternative  de  manquer  aux  lois  de 
la  discipline  ou  de  tuer  des  concitoyens!  La  ville  de 
'i  science,  des  arts,  de  l'industrie,  de  la  civilisation, 
Paris  enfin,  no  saurait  être  le  champ  de  bataille  rêvé 
par  le  courage  des  soldats  français.  Leur  attitude  l'a 
prouvé,  et  elle  condamne  le  rôle  qu'on  leur  impose. 

«  D'un  autre  côté,  la  garde  nationale  s'est  énergi- 
quement  prononcée,  comme  elle  le  devait,  en  faveur 
du  mouvement  réformiste,  et  il  est  certain  que  le 
résultat  obtenu  aurait  été  atteint  sans  efl'usion  de 
sang,  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  la  part  du  ministère  pro- 
vocation directe,  provocation  résultant  d'un  brutal 
étalage  de  troupes. 

«  Donc,  les  membres  du  comité  électoral  démo- 
cratique proposent  à  la  signature  de  tous  les  citoyens 
la  pétition  suivante  : 

«  Considérant  :  —  Que  l'application  de  l'armée  à  la 
compression  des  troubles  civils  est  attentatoire  à  la 
dignité  d'un  peuple  libre  et  à  la  moralité  do  l'armée 


elle-même;  — Qu'il  y  a  là  renversement  de  l'ordre  vé- 
ritable, et  négation  permanente  de  la  liberté;  —  Que 
le  recours  à  la  force  seule  est  un  crime  contre  le 
droit;  —  Qu'il  est  injuste  et  barbare  de  forcer  des 
hommes  de  cœur  à  choisir  entre  les  devoirs  du  mili- 
taire et  ceux  du  citoyen  ;  —  Que  la  garde  nationale 
a  été  instituée  précisément  pour  garantir  le  repos  de 
la  cité  et  sauvegarder  les  libertés  de  la  nation;  — 
Qu'à  elle  seule  il  appartient  de  distinguer  une  révo- 
lution d'une  émeute  ; 

Les  citoyens  soussignés  demandent  que  le  peuple 
tout  entier  soit  incorporé  dans  la  garde  nationale;  — 
Ils  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute  ; 
—  Us  demandent  qu'il  soit  décidé  législativement 
qu'à  l'avenir  l'armée  ne  pourra  plus  être  enijiloyée  à 
la  compression  des  troubles  civils. 

A.  Guinard,  électeur,  délégué  du  8"  arrondissement. 

Louis  Blanc,  —  du  2°  — 

David  (d'Angers),  —  du  11"  — 

Martin  (de  Strasbourg),  —  du  10»  — 

DuranddeSaint-Amand, —  du  1"  — 

Félix  Pyat,  —  du  8»  — 

Greinheiser,  —  du  3»  — 

Vasnier,  —  du  4»  — 

Haguette,  —  du  4°  — 

Recurt,  —  du  8»  — 

0.  Gellée,  _  du  9«  — 

Victor  Masson,  —  du  11"  — 

Chaumier,  —  du  9'  — 

L.  Monduit,  —  du  11"  — 

M.  Goudchaux,  —  du  2"  — 

Barbier,  —  du  10"  — 

Lauveau,  —  du  7°  — 

Dauphin,  —  du  7»  — 

Destourbet,  _  du  7"     .        — 

Jules  Bastide,  _  du  7"  — 

Hovyn  Tranchère,  —  du  3"  — 

Gercueuil,  —  du  8"  — 

Maurice  La  Châtre,  —  du  1"'  — 

Les  rues,  les  places,  les  boulevards  se  hérissent 
de  barricades,  les  combats  deviennent  plus  meurtriers 
que  la  veille.  L'armée  est  frappée  de  stupeur.  —  La 
garde  nationale  intervientdans  le  conflit.  Vive  la  Ré- 
forme! A  bas  les  ministres!  A  bas  Gui?ot!  —La  nou- 
velle de  la  chute  du  ministère  et  de  la  démission  de 
Guizot  circule  dans  Pans;  enthousiasme  général; 
illuminations.  —  Promenades  aux  flambeaux;  une 
colonne  de  citoyens  paisibles  descend  les  boulevards 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  des  Capucines,  où  se 
trouvaille  ministère  des alïaiics étrangères  gardé  par 
un  bataillon  de  la  troupe  de  ligne.  —Les  soldats  bar- 
rent le  passage  aux  citoyens  formés  en  colonne  ser- 
rée, ayant  au  milieu  d'eux  femmes  et  enfants.  —  Un 
agent  de  police,  un  ignoble  roussin,  tire  un  coup  de 
pistolet;  les  soldats  se  croient  attaqués  parle  peup!.' 
et  font  une  décharge  sur  la  colonne  inoffensive  ;  le 
pavé  du  boulevard  est  jonché  de  cadavres  et  de  bles- 
sés. —  Fureur  et  exaspération  des  citoyens  témoins 
de  la  scène  de  carnage.  —  On  place  quelques-uns 
des  cadavres  sur  un  cliar  qui  est  promené  sur  la  li- 
gne des  boulevards  et  dans  les  rues  des  faubourgs. 
Aux  armes!  aux  armes!  on  assassine  nos  frères!  — 
La  ville  entière  se  hérisse  de  barricades  formidables. 
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et  la  bataille  reprend  avec  iinr  nonvolle  vigueur  sur 
tous  les  points  à  la  fois. 

Journée  du  24  février  : 

Louis-l'hilippe  veut  tenter  une  résistance  à  ou- 
trance et  nomme  le  maréchal  Bugeaud  commandant 
général  de  l'armée  de  Paris. — AbasBugcaud!  A  bas 
l'exécuteur  des  massacres  de  laTue  Transnonain!  — 
Thiers  est  appelé  au  château  des  Tuileries  pour  re- 
cevoir du  roi  la  mission  de  former  un  ministère.  — 
Proclamation  signée  Thiers  et  Odilon  Barrot ,  annon- 
çant les  concessions  de  la  monarchie  au  peuple,  dis- 
solution de  la  Chambre,  un  ministère  de  l'opposition 


et  la  réforme  !  —  Les  insurgés  refusent  de  cesser  le 
combat  ;  à  bas  Thiers  !  à  bas  le  roi  !  vive  la  réforme  ! 
—  Le  peuple  refoule  les  troupes  et,  partout  victorieux, 
s'approche  du  palais  des  Tuileries;  les  courtisans,  les 
députés  conservateurs,  les  conseillers  de  la  couronne, 
les  fils  du  monarque,  prononcent  enfin  le  mot  «ab- 
dication».— Louis-Philippe  se  décide  à  signer  un  acte 
d'abdication  pour  sauver  la  monarchie.  — Ilesttrop 
r.vno  !  les  insurgés  envahissent  les  abords  duchâteau 
et  entrent  en  vainqueurs  dans  le  palais  des  rois.  A 
bas  Louis-Pliilippe  !  A  bas  la  monarchie  ! 
Vive  la  République  ! 


ÉPILOGUE 


Le  convoi  de  la  royauté  part  pour  Saint-Cloud. 

—  Retraite  des  troupes.  —  Victoire  du  peuple.  — 
Prise  des  Tuileries.  —  Le  trône  est  enlevé  par  les 
insurgés,  promené  dans  Paris  et  brûlé  sur  la  place 
lie  la  Bastille. — Effroi  dans  l'intérieur  de  la  Cham- 
bre des  députés;  apparition,  désespoir  et  fuite  de 
Thiers.  —  Ouverture  de  la  séance;  terreur  des  mo- 
narchistes. —  Arrivée  de  la  duchesse  d'Orléans  et 
de  ses  enfants.  —  Apparition  du  peuple  dans  les 
tribunes;  tumulte  et  agitation;  à  bas  les  Bourbons! 
Plus  de  princes  ni  de  princesses  !  Mort  aux  traî- 
tres! —  Ledru-RoUin  à  la  tribune;  le  Président  de 
la  Chambre,  Sauzet,  quitte  le  fauteuil  et  s'enfuit  ; 
désarroi  parmi  les  dynastiques.  La  Chambre  est  dis- 
soute ;  Dupont  (de  l'Eure)  prend  place  au  fauteuil. 

—  Le  peuple  à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Constitution  du 
Gouvernement  provisoire.  — Proclamation  de  la  Ré- 
publique. —  Dispersion  de  la  famille   royale.  — 


Louis-Philippe  à  Saint-Cloud;  état  moral  du  roi, — 
Louis-Philippe  s'enfuit  à  Trianon.  — Nouvelles  ter- 
reurs et  nouvelle  fuite  ;  le  roi  part  pour  Dreux  avec 
la  reine  et  les  princesses.  — Scènes  de  nuit.  — Dé- 
guisements et  départ  précipité  de  la  famille  royale. 
—  Incidents  dramatiques  du  voyage.  —  Le  roi  et 
la  reine  se  séparent.  —  La  ferme.  —  Le  cabaret  de 
Mariborough.  —  Le  roi  et  la  reine  se  retrouvent 
dans  une  maisonnette  isolée  sur  les  bords  de  la 
mer.  —  Louis-Philippe  errant  sur  la  grève,  pen- 
dant huit  jours,  en  quête  d'un  navire  pour  passer 
en  Angleterre.  —  Détails  de  cette  odyssée.  —  Em- 
barquement furtif  de  la  famille  royale  et  arrivée  en 
.Angleterre.  —  Aventures  et  incidents  du  voyage  de 
la  duchesse  d'Orléans  et  de  ses  enfants,  du  duc  de 
Nemours  et  de  la  duchesse  de  Montpensier  à  tra- 
vers la  France.  — Fin  de  la  monarchie  constitution- 
nelle: Vive  l.v  République! 
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LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 
:'  LA  COMMISSION  EXECUTIVE 

'^  DICTATURE  DU  GÉNÉRAL  CAVAIGNAC 

PRESIDENCE   DE    LOUIS-NAPOLÉON    BONAPARTE 

1848-1852 


LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

ÉPHÉMERIDES 
1848 


Aspect  de  l'Hôtel  de  \"ille  dans  la  nuit  du  24  au 
25  février.  —  Le  peuple  en  armes  gardant  les  bar- 
ricades. —  Portraits  des  menabres  du  Gouverne- 
ment provisoire  :  Dupont  (de  l'Eure),  François 
Arago,  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès, 
Marie,  Crémieux,  Armand  Marrast,  Louis  Blanc, 
Flocon,  Albert.  —  Le  drapeau  rouge  est  arboré  à 
l'Hôtel  de  Ville.  —  Le  peuple  de  Paris  séduit,  trom- 
pé par  les  sophismes  et  les  calomnies  de  Lamartine  à 
l'égard  de  la  rouge  bannière,  consent  à  lui  substituer 
le  drapeau  tricolore.  —  Décrets  et  proclamations  du 
Gouvernement  provisoire. — Manifestations  populai- 
res. —  Abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politi- 
que.— Les  socialistes  entrent  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire.— Organisation  du  travail  et  le  ministère 
du  progrès.  —  Deux  partis  dans  le  Gouvernement 
provisoire,  celui  du  peuple,  en  minorité, etcelui  de  la 
bourgeoisie,  en  majorité. —  Rivalités  et  conflits. — 
Conciliabules  légitimistes  et  orléanistes. —  Clémence 
et  générosité  du  peuple. — Apostasies  politiques,  con- 
versions et  trahisons. — Les  maréchaux,  les  généraux, 
les  fonctionnaires  publics  placés  au  sommet  de  la 
hiérarchie  font  acte  d'adhésion  à  la  République  ;  les 
évêques  et  les  archevêques,  toute  la  curaille,  se  ral- 
lient au  Gouvernement  provisoire;  mêmes  chiens 
rampants  et  lâches.  —  Explosions  de  cupidités  et 
d'ambitions  individuelles.  —  Les  prélats  et  les  gé- 
néraux président  à  la  plantation  des  arbres  de  la  li- 
berté dans  les  villes  des  départements.  —  Les  rois 


s'humilient  devant  la  majesté  du  peuple  ;  les  am- 
bassadeursrecherchent  l'amitié  des  membres  du  Gou- 
vernement provisoire.  —  Soulèvements  dans  les  di- 
verses capitales  de  l'Europe.  —  Avilissement  des 
souverains  et  fatale  générosité  des  nations.  —  En 
temps  de  révolution,  on  ne  doit  pas  discuter  avec 
le  monarque,  mais  le  tuer!  — Création  de  la  Com- 
mission du  Luxembourg,  pour  rechercher  les  cau- 
ses des  souffrances  des  ouvriers  et  poser  les  bases 
d'une  meilleure  organisation  du  travail.  —  Etablis- 
sement des  ateliers  nationaux.  —  Les  vieux  partis 
royalistes  se  coalisent;  la  réaction  commence  à  le- 
ver la  tète  à  Paris  et  dans  les  départements.  —  Ma- 
nifestations de  la  bourgeoisie  et  contre  -  manifesta- 
tions populaires.  —  Les  clubs  dans  Paris.  —  Les 
chefs  et  orateurs  des  réunions,  Blanqui,  Gabet,  Bar- 
bes, Raspail.  —  Abolition  de  l'esclavage  dans  les 
colonies.  —  Révolution  à  Vienne,  à  Berlin,  dans  le 
grand-duché  de  Posen.  —  Agitation  et  confusion 
dans  toute  l'Allemagne.  —  Révolution  à  l'Orient  de 
l'Europe.  —  Événements  de  Cracovie.  —  Mouve- 
ment général  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Hol- 
lande, en  Belgique,  etc.  —  Attitude  de  la  Suisse, 
de  l'Espagne.  —  Insurrection  dans  toute  la  Pénin- 
sule italienne.  —  Politique  de  couardise  adoptée 
par  la  coterie  boiirgeoisi;  du  Gouvernement  provi- 
soire; les  peuples  sacrifiés  aux  rois.  — Exaspéra- 
tion des  républicains  contre  le  Gouvernement  pro- 
visoire; troubles  et  manifestations  menaçantes.  — 
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Les  élections  générales  pour  l'Assemblée  nationale;  I  majorité  de  représentants  royalistes  les  hcrbno  es, 

peuple  des  campagnes  ignorant  et  habitué  à  su-      les  citrouilles.  -  ^l^^-^^\Y''"""Lt^l'' 
bir  l'influence  des  riches,  envoie  à  l'Assemblée  une  \  -  Installation  de  1  Assemblée  nationale. 


LA  COMMISSION  EXECUTIVE 

ÊPHÉMÉRIDES 


1848 


Proclamation  de  la  République  par  l'Assemblée. 

—  Intrigues  parlementaires.  —  Formation  du  mi- 
nistère ;  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif  sont  con- 
stitués. —  Le  Gouvernement  provisoire  a  pris  fin. 

—  Création  de  la  Commission  executive  ;  François 
.\rago,  G.irnier-Pagès,  Marie,  Lamartine,  Ledru- 
Rollin.  —  Manifestation  des  clubs  en  faveur  de  la 
Pologne ;journée  du  15  mai;  envahissement  de  l'As- 
semblée par  le  peuple . — Arrestation  de  plusieurs  des 
chefs  du  mouvement. — Fête  de  la  Concorde  ;  élections 


complémentaires  du  5  juin  ;  deux  chefs  de  l'école  so- 
cialiste sont  nommés  représentants  du  peuple  à  Pa- 
ris, Pierre  Leroux  etProudhon.  — Dissolution  des 
ateliers  nationaux  accomplie  parla  majorité  réaction- 
naire de  l'Assemblée  ;  les  ouvriers  arborent  la  rouge 
bannière  et  se  lèvent  en  armes  contre  la  réaction.  — 
Les  affamés,  les  parias  entrent  en  révolte  contre  les 
oppresseurs,  les  riches,  leurs  éternels  ennemis.  — 
Combats  du  23  juin;  le  général  Eugène  Cavaignac  est 
promu  commandant  en  chef  des  troupes  de  Paris. 


DICTATURE  DU  GÉNÉRAL  CAVAIGNAC 

ÊPHÉMÉRIDES 


1848 


Journée  du  24  juin;  retraite  de  la  Commission 
executive  ;  dictature  du  général  Cavaignac.  — 
Journée  du  25  juin  ;  luttes  acharnées  entre  les  trou- 
pes et  le  peuple;  assassinats,  égorgcments  com- 
mandés par  les  chefs  de  la  réaction.  —  Mort  de 
l'archevêque  de  Paris  tué  sur  une  barricade.  — 
Journée  du  26  juin  ;  l'insurrection  est  étouffée  dans 
le  sang.  —  Quatre  mille  victimes  de  l'armée  ou  du 
jieuple;  sept  généraux  tués,  cinq  grièvement  blessés. 

—  Vengeances  et  proscriptions;  la  terreur  règne 
dans  Paris.  —  Cruautés  exercées  envers  les  prison- 
niers par  les  gardes  nationaux,  amis  de  l'ordre,  de 
la  famille,  de  la  religion!  —  Vingt  mille  captifs; 
déportation  en  masse,  sans  jugement  et  sans  justice. 

—  Lamennais  poursuit  de  ses  imprécations  le  gé- 
néral Cavaignac  et  le  flétrit  de  l'épithète  de  bou- 
cher. —  La  majorité  de  l'Assemblée  déclare  que  le 


général  a  bien  mérité  de  la  patrie!  —  Prou- 
dhon  et  Thiers  devant  l'Assemblée,  les  deux  per- 
sonnalités marquantes  du  peuple  et  de  la  bour- 
geoisie ;  le  travail  en  face  du  capital.  —Développe- 
ment de  la  révolution  européenne;  les  Slaves,  la 
Hongrie.— Soulèvements  on  Italie;  premiers  succès 
contre  l'Autriche;  trahison  du  pape,  défection  du 
roi  de  Naples.  —Revers  de  l'armée  piémontaise; 
bataille  de  Custozza;  capitulation  de  Milan.  —La 
République  à  Venise,  à  Rome;  le  traître  Rossi  est 
poignardé  sur  les  marches  du  palais  de  la  chancelle- 
rie; fuite  du  pape.  — Constitution  de  la  République 
française.  —  Les  candidatures  à  la  présidence  de 
la  République:  Cavaignac,  Louis-Napoléon,  Ledrn- 
Rollin,Raspail, Lamartine.— Élection  du  10  décem- 
bre ;  victoire  remportée  par  la  réaction.  Le  peuple 
est  encore  une  fois  trompé,  bafoué  ;  éternelle  victime  ! 


PRÉSIDENCE  DE  LUUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE 

ÊPHÉMÉRIDES 


1848  —  1852 


1848 


Louis-Napoléon  est  élu  par  cinq  raillions  et  demi 
de  sufl'rages.  —  Le  Président  de  la  République  prête 
serment  à  la  Constitution.  —  Installation  de  Louis- 
Napoléon  au  palais  de  l'Elysée.  —  Premier  minis- 
tère :  Odilon-Barrot,  président  du  conseil,  Drouin 
de  Lhuys,  Malleville,  Falloux,  Rulhières,  Destutt 
de  Tracy,  Léon  Faucher,  Passy  et  Bixio;  six  orléa- 
nistes, un  légitimiste,  un  républicain  doctrinaire, 
tous  ennemis  du  peuple.  —  Portrait  et  biographie 
du  Président.  — Boulay  (de  la  Meurthe)  est  nommé 
])ar  l'Assemblée  vice-président  de  la  République. 
—  Premiers  symptômes  d'antagonisme  entre  l'.Vs- 
semblée  et  le  Président;  suppression  de  l'impôt 
sur  le  sel  votée  par  l'Assemblée  nationale  malgré 
l'opposition  du  gouvernement  à  cette  mesure. 


1849 


Conflits  entre  le  gouvernement  et  l'Assemblée; 
présentation  d'une  loi  contre  le  droit  de  réunion  par 
le  ministère.  —  La  loi  est  repoussée  par  418  voix 
contre  342.  —  Ledru-Rollin  dépose  sur  le  bureau 
du  président  de  l'Assemblée  un  acte  d'accusation 
contre  les  ministres.  —  Agitation  dans  Paris;  la 
garde  mobile  incline  du  côté  du  peuple.  —  .appa- 
rition sur  la  scène  politique  du  général  Ciiangar- 
nier.  —  Orages  parlementaires;  un  orateur  de  l'ex- 
trême gauche.  Félix  Pyat,  flétrit  en  termes  énergi- 
([ues  les  hommes  de  la  réaction,  dits  du  grand  jiarti 
de  l'ordre.  — Procès  contre  les  citoyens  qui  avaient 
tué  le  général  Bréa  ;  condamnations  à  mort  ;  l'écha- 
faud  polilii[ue  est  relevé;  deux  nouveaux  noms  i\ 
inscrire  dans  le  martyrologe  des  peuples,  Daix  et 
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PRÉSIDENCE    DE    LOUIS-NAPOLÉON    BONAPARTE 


Lahr! — Procès  contre  les  auteurs  présumés  de 
l'envahissement  de  l'Assemblée  uationnalc  au  1 5  mai , 
Blanqui,  de  Flotte,  IMartin  dit  Albert,  Barbes,  So- 
brier,  Raspail,  Quentin,  Désiré  ,  Larger,  Borme, 
Thomas,  Louis  Blanc,  Seigneviret,  Housseau,  Hu- 
ber,  Laviron  l't  Chancel.  Le  général  Courtais,  Gaussi- 
dière  et  Villain,  accusés  de  complicité.  — Condam- 
nations à  la  déportation  prononcées  contre  huit  des 
accusés  et  à  la  détention  contre  quatre  autres  accu- 
sés ;  six  des  prévenus  acquittés.  —  Dernières  séan- 
ces de  l'Assemblée  constituante  ;  élections  pour  l'As- 
semblée législative.  —  Luttes  entre  les  partis; 
propagande  réactionnaire  par  le  comité  de  la  rue 
de  Poitiers,  composé  de  membres  de  toutes  les 
nuances  monarchiques.  La  propagande  socialiste 
républicaine.  —  Les  populations  ignorantes,  dans 
les  départements,  votent  pour  les  candidats  de  la 
réaction  et  assurent  une  majorité  imposante  aux 
ennemis  de  la  République  dans  l'Assemblée  légis- 
lative. —  Paris  porte  ses  suffrages  sur  les  citoyens 
chers  à  la  démocratie,  Ledru-RoUin,  Félix  Pyat, 
Pierre  Leroux,  les  sergents  Boichot  et  Rattier, 
Lamennais,  Bixio,  Théodore  Bac,  Considérant,  Per- 
diguier;  mais,  hélas!  les  réactionnaires  parviennent 
à  faire  passer  plusieurs  de  leurs  candidats;  donc 
lutte  et  chaos  en  perspective.  —  L'expédition  de 
Rome  autorisée  par  la  majorité  de  l'Assemblée  con- 
stituante; réprobation  que  soulève  cette  mesure 
dans  le  parti  républicain. —  Clôture  des  séances  de 
l'Assemblée  constituante  au  27  mai.  —  Affaires  d'Ita- 
lie :  bataille  de  Novare  remportée  par  l'Autriche 
sur  l'armée  piémontaise.  —  Abdication  de  Charles- 
Albert,  roi  du  Piémont.  —  Armistice  conclu  entre 
les  Autrichiens  et  Victor-Emmanuel,  fils  de  Charles- 
Albert.  —  Défense  héroïque  de  Brescia;  cruautés 
du  général  Haynau.  —  Occupation  de  Milan  par  le 
général  autrichien  Radetzki.  —  Soulèvement  de  la 
ville  de  Gènes  et  proclamation  de  la  République. 
—  Le  nouveau  roi  du  Piémont,  Victor-Emmanuel, 
fait  bombarder  Gènes  et  étouffe  l'insurrection  dans 
le  sang.  —  La  chute  de  Gènes  a  son  contre-coup  à 
Florence  ;  le  parti  du  grand-duc  renverse  le  trium- 
virat républicain  et  ressaisit  le  pouvoir.  —  Sauf  Ve- 
nise qui  lutte  encore  contre  les  Autrichiens,  la  Ré- 
publique n'a  plus,  en  Italie,  qu'un  boulevard,  Rome; 
la  démocratie  y  réunit  ses  forces  pour  la  défendre 
contre  l'agression  des  Français.  —  L'expédition  de 
Rome  était  un  crime  politique.  Que  la  malédiction 
des  peuples  poursuive  les  promoteurs  de  cette  guerre; 
que  l'exécration  de  la  postérité  s'attache  à  Louis-Na- 
poléon, à  ses  ministres  et  à  tous  ceux  qui  ont  ordon- 
né, autorisé  ou  coopéré  à  cet  attentat!  —  Mazzini,  le 
grand  agitateur  italien  ;  son  portrait  et  sa  biogra- 
phie. —  Le  général  Oudinot  commande  le  corps  ex- 
péditionnaire dirigé  contre  Rome  ;  les  Français  dé- 
barquent à  Civita-Vecchia. —  Le  triumvirat  romain 
organise  la  résistance  contre  les  envahisseurs.  — La 
rouge  bannière,  le  drapeau  de  la  République  univer- 
selle, est  arboré  sur  les  monuments  de  Rome. — Mar- 
che en  avant  des  troupes  françaises,  et  attaque  de 
la  ville  éternelle.  —  Garibaldi,  le  glorieux  soldat 
de  l'humanité,  le  défenseur  des  peuples  opprimés, 
est  à  la  tète  des  républicains  et  repousse  victorieu- 
sement les  agresseurs.  —  Pie  IX  appelle  sur  l'Italie 


tous  les  fléaux  et  les  invasions  ;  les  Autrichiens 
bombardent  Bologne,  les  Espagnols  débarquent  à 
Gacte,  les  hordes  du  roi  de  Naples  attaquent  les 
froutières  du  Midi,  les  Français  envoient  bataillons 
sur  bataillons  et  inondent  la  province  romaine  de 
troupes  pour  venger  leur  échec  devant  Rome.  —  Le 
siège  de  Rome  par  l'armée  française.  —  Défense 
héroïque  organisée  et  soutenue  par  Garibaldi.  — Le 
choléra  dans  Paris   —  Mort  du  maréchal  Bugeaud. 

—  Débats  orageux  dans  l'Assemblée  nationale  au 
sujet  de  l'expédition  contre  Rome;  Ledru-Rollin 
attaque  le  ministère  pourviolation  de  la  constitution 
et  fait  un  appel  aux  armes.  —  Joutes  oratoires  en- 
tre Thiers  et  Lcdru-Rollin.  —  Mise  en  accusa- 
tion du  ministère.  —  Attroupements  dans  Paris  ;  le 
général  Changarnier  est  investi  du  double  com- 
mandement de  l'armée  de  Paris  et  de  la  gardo 
nationale. — Les  représentants  du  peuple,  dits  mon- 
tagnards, se  réunissent  au  Conservatoire  des  Arts- 
et-Métiers  pour  délibérer  sur  le  salut  de  la  Répu- 
blique. —  Les  troupes  accourent  et  attaquent  les 
barricades  qui  défendaient  les  approches  du  Con- 
servatoire des  Arts-ct-Métiers  — Les  représentants 
montagnards  sont  forcés  de  fuir  ;  cette  fois  encore, 
la  force  prime  le  droit;  victoire  pour  les  exploiteurs 
du  peuple,  défaite  pour  les  amis  de  la  République 

—  L'Etat  de  siège  est  proclamé  dans  Paris;  dévas- 
tation des  imprimeries  des  journaux  par  les  cham- 
pions de  l'ordre.  —  Émeutes  à  Lyon,  à  Reims,  à 
Bordeaux,  à  Lille,  à  Mâcon,  etc.  ..  —  L'insurrec- 
tion de  Lyon  est  vaincue  après  sept  heures  de  luttes 
effroyables  ;  deuil  pour  la  République  ;  honneur  au 
courage  malheureux;  la  rouge  bannière  avait  été 
plantée  sur  les  barricades  ;  gloire  aux  vaillants  !  — 
Prise  de  Rome  le  2  juillet  et  chute  de  la  Républi- 
que romaine.  —  Nouveau  deuil  pour  la  démocratie  ; 
arrêt  dans  la  marche  de  l'humanité.  —  La  réaction 
dans  Rome;  le  pape  refuse  de  rentrer  dans  la  ville 
éternelle  avant  qu'on  ait  fait  disparaître  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  la  révolution.  —  Une  commis- 
sion gouvernementale  de  trois  cardinaux;  les  trium- 
virs rouges.  —  L'autorité  française  est  amenée,  par 
les  rigueurs  et  les  iniquités  des  cardinaux,  à  s'in- 
terposer entre  les  bourreaux  et  les  victimes.  — 
Chute  de  Venise  après  une  glorieuse  et  longue  dé- 
fense. —  Soulèvement  de  la  Hongrie;  Kossuth  est 
mis  à  la  tête  du  gouvernement  insurrectionnel.  — 
Les  armées  autrichiennes  envahissent  la  Hongrie  ; 
supplices  et  exécutions  à  Pesth.  —  Intervention  des 
Russes  ;  le  traître  Gœrgey,  dictateur,  vend  sa  patrie, 
capitule  en  pleine  campagne  et  livre  son  armée  aux 
Russes.  — Chute  de  l'empire  allemand  ;  dissolution 
du  parlement  de  Francfort;  la  Prusse  entre  en 
scène.  —  Soulèvements  dans  toutes  les  grandes 
villes  d'Allemagne  ;  le  drapeau  rouge,  emblème 
de  l'alliance  des  peuples,  est  arboré  à  Stuttgart, 
à  Munich,  à  Nuremberg,  à  Wiirzbourg,  à  Dresde. 

—  La  cause  des  opprimés  succombe  en  Allemagne, 
comme  en  Autriche,  comme  en  Italie,  comme  eu 
France.  —  0  peuples!  souvenez-vous,  quand  vien- 
dra le  jour  des  représailles  et  des  vengeances!  — 
Malgré  les  défaites  essuyées  par  les  peuples,  un 
progrès  s'était  accompli  ;  les  ])riuces,  naguère  en 
possession  d'une  autorité  absolue,   se  trouvaieiil 
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conlraints  d'acceptor  clos  constitutions  qui  limi- 
laiciU  leur  pouvoir;  le  régime  constitutionnel s'étai! 
implanté  en  Prusse,  en  Autriche,  à  Naples,  à  Flo- 
renci',  dans  le  Piémont,  à  Rome  et  ailleurs.  — 
\'oyago  du  Président  de  la  Républi(jiie  à  travers  la 
France  ;  organisation  des  ovations  par  la  police.  — 
Symptômes  de  mésintelligence  entre  l'Assemblée 
nationale  et  Louis-Napoléon.  —  Changement  de 
ministère;  le  Président  de  la  République  prend 
pour  conseillers  des  hommes  tarés  et  corrompus  qui 
se  dévouent  à  sa  fortune. 

1850 

Loi  contre  les  instituteurs  primaires  adoptée  par 
l'Assemblée  avec  une  seule  voix  de  majorité,  313 
pour,  312  contre.  —  Loi  sur  l'enseignement  public 
élaborée  sous  l'inspiration  des  Jésuites  et  votée  par 
l'Assemblée  législative;  triomphe  du  clergé  sur  l'U- 
niversité.—  Elections  démocratiques  à  Paris;  deux 
socialistes  et  un  républicain  passent  à  une  immense 
majorité  ;  de  Flotte,  un  des  insurgés  des  journées 
de  Juin,  François  Vidal,  l'un  des  chefs  de  l'école 
communiste,  Carnot,  ancien  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sous  le  Gouvernement  provisoire. — 
Les  exploits  de  Carlier,  chef  de  la  police;  enlève- 
ment des  arbres  de  la  liberté  ;  émeutes  dans  Paris. 

—  Manifestations  populaires  contre  le  Président  de 
la  République.  —  Protestation  de  J.  P.  Proudhon 
contre  la  politique  réactionnaire  du  prince  Louis- 
Napoléon. —  Discussion  de  la  loi  restrictive  du  suf- 
frage universel  ;  luttes  dans  l'Assemblée  ;  discours 
de  Thiers  ;  l'ordonnateur  des  massacres  de  la  rue 
Transnonain  se  prononce  pour  la  loi  et  outrage  le 
peuple  qu'il  nomme  la  vile  multitude.  —  Tu- 
multe indescriptible  dans  l'Assemblée,  protestations 
contre  l'insolence  de  l'orateur.  —  La  majorité  de 
l'Assemblée,  composée  des  ennemis  de  la  République, 
vote  la  loi  qui  supprime  trois  millions  d'électeurs, 
le  31  mai;  et,  à  la  suite,  adopte  toutes  les  lois  liber- 
ticides  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouvernement. 

—  Le  ministre  de  la  justice,  Rouher,  insulte  l'origine 
de  la  République,  en  pleine  Assemblée,  et  nomme 
la  révolution   de  Février  1848   une  catastrophe. 

—  Le  président  de  l'Assemblée,  Dupin,  refuse  de 
rappeler  à  l'ordre  le  ministre;  des  interpellations 
violentes  se  croisent  et  contraignent  le  président  à 
lever  la  séance.  —  Fin  de  la  session  et  nomination 
d'une  commission  de  permanence  pour  représenter 
r.\ssemblée  nationale  ]ieiidant  les  vacances.  — Les 
manifestations  légitimistes  et  orléanistes  ;  pèleri- 
nages à  \\'iesbaden  et  à  Claremont.  —  Mort  de 
Louis-Philippe,  le  26  août,  à  sa  résidence  de  Clare- 
mont, en  Angleterre. — Voyages  ])olitiquesdu  prince- 
)iresident  en  Bourgogne,  en  Franche-Comté,  en  Al- 
sace et  en  Normandie.  —  Retour  de  Louis-Napoléon 
à  Paris;  les  revues  de  troupes  au  camp  de  Satory. 

—  Les  prétoriens  en  débauclie  ;  distributions  de 
vins  et  de  li([ueurs  aux  soldats,  jjromesses  d'avance- 
ment prodiguées  aux  officiers. —  La  commission  de 
permanence  conçoit  des  inquiétudes  au  sujet  des 
menées  du  prince-président  et  somme  les  ministres 
de  fournir  des  explications  sur  les  faits  qui  s'étaient 
passés  pendant  les  revues  des  troupes.  —  .\nlago- 


nisme  entre  le  général  Changarnier  et  le  prince- 
président.  —  Ordre  du  jour  du  général  Cliangamier 
interdisant  aux  troupes  de  proférer  aucun  cri  sous 
les  armes.  —  Dissolution  de  la  société  bonapartiste 
du  Dix-Di';CEMUui;.  —  Ouverture  de  la  nouvelle 
session  législative  ;  message  du  prince-président. 

1851 

Scission  entre  l'Assemblée  et  le  Président  de  la 
République.  —  Intrigues  et  menées  de  Thiers.  — 
Crise  ministérielle  ;  retraite  du  ministre  de  la  guerre. 
—  Situation  formidable  du  général  Changarnier,  in- 
vesti de  deux  grands  commandements  militaires,  et 
appuyé  par  la  majorité  monarchique  de  l'Assem- 
blée —  Négociations  du  Président  avec  les  chefs  du 
parti  conservateur.  —  Crise  ministérielle  ;  retraite 
et  remplacement  des  ministres  opposés  à  la  révoca- 
tion du  général  Changarnier.  —  La  destitution  du 
général  Changarnier  est  prononcée. —  Irritation  des 
partis  monarchiques  ;  Thiers  prononce  un  long  dis- 
cours contre  le  prince-président  et  le  termine  par 
cette  prédiction  menaçante  pour  l'Assemblée  :  l'em- 
pire EST  FAIT.  —  Le  cabinet  du  9  janvier  est  ren- 
versé par  le  vote  de  l'Assemblée.  —  Nouveau 
message  du  Président;  formation  d'un  ministère  in- 
térimaire. —  L'Assemblée  refuse  au  prince-prési- 
dent une  augmentation  de  dotation  demandée  par 
le  ministère.  —  L'antagonisme  entre  le  Pouvoir 
exécutif  et  l'Assemblée  se  dessine  de  jour  en  jour 
davantage.  —  Formation  d'un  ministère  définitif  : 
Rouher  à  la  justice,  Raroche  aux  afiaires  étrangères, 
Léon  Faucher  à  l'intérieur .  Fould  aux  finances, 
Magne  aux  travaux  publics  ,  Randon  à  la  guerre, 
Chasseloup-Laubat  à  la  marine,  Buffet  au  commerce, 
Crouseilhes  à  l'instruction  publique.  —  Question  de 
la  révision  de  la  Constitution.  Luttes  entre  les  frac- 
tions de  l'Assemblée.  — Discours  prononcé  à  Dijon 
par  Lonis-Napoléon.  —  Le  général  Changarnier 
relève  le  gant  jeté  à  l'Assemblée,  prononce  un  dis- 
cours qu'il  termine  par  ces  mots  :  Mandataire/^  de 
la  France,  délibérez  e)ipaix! —  L'Assemblée  re- 
pousse le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres 
pour  la  révision  de  la  Constitution.  —  L'Algérie 
pendant  la  Présidence  de  la  République  :  insurrec- 
tion de  Zaatcha;  siège  et  prise  de  Zaatcha.  —  Ex- 
pédition de  la  petite  Kabylie  ;  déprédations,  mas- 
sacres et  incendies  commandés  par  le  général 
Saint-Arnaud.  —  Soumission  des  Kabyles.  —  Lutte 
ouverte  entre  le  Président  de  la  République  et  r.\s- 
semblée.  —  Los  progrès  du  socialisme  en  France; 
sociétés  secrètes;  la  Marianne!  Commune  et  fédé- 
ration avec  la  rouge  bannière.  République  fédérale, 
démocratique,  sociale,  universelle. —  Tactique  ma- 
chiavélique du  prince -])résident  à  l'encontre  des 
différents  partis  existant  dansr.\ssemblée  ;  il  change 
son  ministère  et  forme  un  nouveau  cabinet. —  Le  gé- 
néral Saint-Arnaud  est  nommé  ministre  de  la  guerre; 
Carlier,  le  préfet  de  police,  est  remplacé  par  Mau- 
l)as.  —  Message  du  prince-président  ;  il  somme  l'.Vs- 
semblée  d'avoir  à  rétablir  le  sutVrage  universel  et  de 
raj)porter  la  loi  qu'elle  avait  volée  dans  la  séance  du 
31  mai  de  l'année  précédente.  —  L'Assemblée  re- 
pousse l'urgence  de  la  loi.  —  Proposition  relative  à  la 
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sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TAssemblée  ;  le  pré- 
sident de  l'Assembléç  devait  être  investi  de  l'autorité 
nécessaire  pour  fixer  les  forces  militaires  qu'il  ju- 
gerait nécessaires  pour  la  garde  de  l'Assemblée, 
avec  le  droit  d'en  nommer  les  chefs.  --  Discussion 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  rétablir  le  suil'rage 
universel  dans  son  intégrité  ;  rejet  par  la  majorité  ; 
H53  voix  contre  3kl  décident  que  le  suflrage  univer- 
sel continuera  à  être  mutilé.  —  Débats  relatifs  à  la 
proposition  tendant  à  donner  au  président  de  l'As- 
semblée le  droit  de  fixer  les  forces  qu'il  jugerait 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Assemblée,  et  d'en  nom- 
mer les  chefs.  —  Outrecuidance  du  général  Saint- 
Arnaud  ;  ceux  qui  devaient  trahir  la  République 
étaient  préparés  pour  un  coup  d'État.  —  Les  Mon- 
tagnards s'abstiennent  de  voter,  et  la  proposition  est 
rejetée  par  408  voix  contre  355.—  Grande  joie  dans 
les  hautes  sphères  du  pouvoir.  —  Retour  agressif 
de  l'Assemblée  contre  le  Pouvoir  exécutif.  — Projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  du  Président  de  la  Ré- 
publique, en  vue  de  prévenir  et  de  punir  la  traliison 
et  la  violation  prévue  de  la  Constitution  par  le  prince 
Louis- Napoléon.  —  Les  trames  bonapartistes;  le 
Président  change  et  renouvelle  l'état-major  de  l'ar- 
mée de  Paris,  il  s'entoure  d'officiers  à  sa  dévotion, 
il  remplace  les  régiments  qui  tenaient  garnison  à 
Paris  par  d'autres  régiments  dont  les  chefs  étaient 
vendus  ou  disposés  à  trahir  le  pays,  enfin  il  place 
à  la  tète  de  l'armée  de  Paris  un  homme  taré,  mé- 
prisé, honni,  conspué,  couvert  de  dettes,  sans 
ibi  ni  loi,  prêt  à  tous  les  crimes,  à  tous  les  forfaits 
pour  servir  son  ambition  et  ses  passions,  le  général 
Magnan.  —  Allocution  du  prince-président  aux  of- 
ficiers de  la  garnison  de  la  capitale  dans  une  récep- 
tion solennelle.  Tous  les  traîneurs  de  sabre ,  les 
buveurs  d'absinthe,  les  soudards  présentés  à  Louis- 
Napoléon  par  le  général  Magnan  acclament  le  prince- 
président  et  jurent  d'obéir  en  tout  ce  qui  leur  serait 
commandé.  —  L'obéissance  passive  est  la  loi  du 
soldat!  —  Distribution  de  récompenses  à  la  suite 
de  l'Exposition  qui  avait  eu  lieu  à  Paris.  Discours 
du  Président  aux  grands  industriels,  aux  fabricants, 
ayant  pour  but  de  gagner  à  sa  cause  les  exploiteurs 
du  peuple,  les  manieurs  d'argent.  — Conciliabule  de 
vingt  et  un  généraux  chez  le  général  Magnan  ;  tous 
ces  coquins,  ces  traîtres,  ces  infâmes  jurent  de  brû- 
ler Paris  et  d'en  exterminer  les  habitants,  s'il  est 
nécessaire ,  pour  assurer  l'exécution  des  plans  du 
prince-président.  —  La  soirée  du  1"  décembre  au 
])alais  de  l'Elysée.  Les  préparatifs  du  crime.  —  Tous 
les  bandits  sont  à  leur  poste  pour  frapper  la  victime, 
le  peuple. pour  étrangler  laRépublique!  Maupas,  le 
policier,  le  chef  des  argousins,  des  mouchards  ;  Moc- 
quard,  le  secrétaire  intime  du  prince -président; 
^'ieyra,  forcené  réactionnaire,  qui  avait  été  fait  colo- 
nel d'état-major  de  la  garde  nationale,  expressément 
pour  jouer  son  rôle  dans  la  trahison;  Morny,  le  cou- 
reur d'aveptures,  le  joueur  perdu  de  dettes,  l'intri- 
gant politique,  le  bâtard  de  la  reine  Hortense,  la 
royale  catin,  le  frère  adultérin  du  prince-président  ; 
Saint-Arnaud,  le  voleur,  l'escroc,  le  pillard  qui  avait 
mérité  cent  fois  le  gibet  en  Algérie  ;  Magnan ,  le  scélé- 
rat, le  parjure,  celui  qui  avait  déjà  trahi  son  serment 
à  Louis-Philippe  lors  de  l'expédition  de  Louis-Na- 


poléon à  Boulogne  ;  Fialin  dit  Persighy,  un  abomi- 
nable coquin,  homme  de  sac  et  de  corde.  Le  chct 
de  ces  misérables,'  de  ces  voleurs,  de  ces  assassins 
est  Louis- Napoléon  Bonaparte,  le  Président  de  la 
République,  celui-là  même  qui,  trois  ans  aupara- 
vant, avait  juré  solennellement  d'être  fidèle  à  la  Con- 
stitution de  son  pays,  à  la  République.  —  Béville, 
lieuienant-colonelet  officier  d'ordonnance  du  prince- 
président,  est  chargé  de  se  rendre  à  l'Impiiraerie 
nationale  avec  une  escorte  d'anciens  gardes  munici- 
paux pour  y  faire  imprimer  les  proclamations  desti- 
nées à  annoncer  au  peuple  le  coup  d'État.  —  Arres- 
tations nocturnes;  investissement  d»  l'Assemblée; 
déploiement  des  troupes  :  le  général  Changarnier 
est  arrêté  par  le  commissaire'Lerat,  Thiers  par  le 
commissaire  Pubault,  le  général  Lamoricière  par  le 
commissaire  Blanchet,  le  général  Cavaignac,  le  gé- 
néral Bedeau,  le  colonel  Charras  sont  arrêtés  par 
d'autres  commissaires;  tous  les  roussins,  tous  les 
argousins  étaient  sur  pied  pour  ces  exécutions  !  — 
Le  colonel  Espinasse  investit  le  palais  législatif  et 
procède  à  l'arrestation  des  questeurs  Le  Flô  et  Baze. 
—  Les  troupes  se  déploient  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris,  cavalerie,  infanterie,  artillerie;  les  canons 
chargés,  les  canonniers  ayant  en  mains  la  mèche  al- 
lumée, prêts  à  mitrailler  les  citoyens  qui  oseraient 
faire  de  la  résistance;  les  soldats  pourvus  de  car- 
touches, ivres  et  menaçants,  les  officiers  insolents 
et  provoquants.  Paris  A'essemblait  à  une  ville  prise 
d'assaut,  envahie  par  une  soldatesque  victorieuse, 
dans  la  matinée  du  2  décembre.  —  Proclamations: 
dissolution  de  l'Assemblée;  convocation  du  peuple 
dans  ses  comices  du  14  au  21  décembre;  mise  eu 
état  de  siège  de  la  capitale.  —  Appel  aux  popula- 
tions ;  appel  aux  soldats.  —  Scènes  à  la  mairie  du 
X"  arrondissement,  à  la  rue  de  Grenelle  ;  réunion 
des  députés  et  protestations  contre  le  coup  d'Etat; 
le  général  Oudinot  est  nommé  par  l'Assemblée 
général  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  le  colonel  Ta- 
misier,  chef  d'état-major  pour  la  troupe  de  ligne, 
Mathieu  de  la  Redorte,  chef  d'état-major  pour  la 
garde  nationale.  —  Envahissement  de  la  mairie  par 
les  chasseurs  de  Vincennes  ;  arrestations  de  deux 
cent  vingt  représentants  ;  ils  sont  conduits  prison- 
niers à  Mazas,  à  Vincennes  et  au  fort  du  Mont-Va- 
lérien.  —  Attitude  du  peuple  de  Paris;  les  républi- 
cains portaient  une  égale  haine  au  Président  de  la 
République  et  à  la  majorité  monarchique  de  l'As- 
semblée.—  La  haute  Cour  de  justice  se  réunit,  pro- 
nonce la  déchéance  du  Président  de  la  République 
et  décrète  la  mise  en  accusation  pour  crime  de  haute 
trahison  et  de  violation  de  la  Constitution.  —  Jour- 
née du  3  décembre.  Réunions  des  députés  de  l'op- 
position républicaine  et  des  chefs  des  sociétés  se- 
crètes. Appel  aux  armes. —  Comité  insurrectionnel: 
Victor  Hugo,  Michel  (de  Bourges),  Charamaule, 
Maurice  Lacliâtre....  ^-Dcs  barricades  s'élèvent  sur 
différents  points  de  li  capitale;  plusieurs  représen- 
tants de  la  Montagne  se  mettent  à  la  tête  des  com- 
battants, défenseurs  du  droit  et  de  la  légalité.  Bau- 
din,  Esquiros,  Madier  do  Monjau  et  Schœlchei' 
commandent  les  barricades.  —  ÎMadier  de  Monjau 
est  blessé  à  la  barricade  du  boulevard  Beaumai- 
',  chais  ;  Baudin  est  tué  raide  d'une  balle  au  front  à 
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la  b.irricade  de  la  rue  Sainte-Marguorilc,  par  des 
soldats  du  19'  de  ligne  commandés  par  le  chef  de 
bataillon  Pujol.  —  Journée  du  4  décembre.  Les 
liommes  du  coup  d'Etat,  les  soudards,  les  géné- 
raux, les  traîneurs  de  sabre,  les  buveurs  d'absinthe 
avaient  accompli  une  partie  de  leur  lâche,  mais  non 
terminé  la  besogne  ;  il  fallait  frapper  un  grand 
coup,  répandre  l'effroi  et  la  terreur,  glacer  les  .es- 
])rits  dépouvante.  Prélude  :  on  enlève  vingt- cincj 
millions  à  la  Banque  ;  les  rouleaux  d'or  sont  distri- 
bués aux  officiers,  un  million  est  attribué  à  Saint- 
Arnaud,  un  autre  million  à  Magnan;  des  tonneaux 
de  vin,  de  liqueurs,  d'absinthe  sont  mis  à  la  dispo- 
sition des  soldats.  L'action  commence  :  au  boule- 
vard Poissonnière  une  foule  compacte  et  inoffensive 
est  en  face  des  soldats.  Tout  à  coup,  sur  l'ordre  du 
colonel  Lourmel,  sans  provocation ,  sans  prétexte, 
les  soldats  ivres  pour  la  plupart  font  une  décharge- 
terrible  et  foudroient  les  infortunés  qui  sont  devant 
eux,  puis  le  bataillon  ouvre  les  rangs  pour  faire 
place  aux  canons  qui  tirent  à  boulets  sur  les  mai- 
sons !...  Le  pavé  des  boulevards  et  de  la  rue  Mont- 
martre est  jonché  de  cadavres.... —  C'est  ainsi  que 
se  font  les  coups  d'État!...  Peuple!  souviens-toi  au 
jour  de  la  revanche  !  Pas  de  pardon  pour  les  offi- 
ciers qui  auront  commandé  le  feu  contre  les  citoyens  ! 
—  Soulèvements  dans  les  départements,  dans  l'Al- 
lier, la  Nièvre,  la,Côte-d'Or,  Saône-et-Loire,  le 
Jura,  le  Gard,  le  Gers,  l'Hérault,  l'Yonne,  laDrôme, 
Lot-et-Garonne,  le  Var,  les  Basses-Alpes.  Gloire 
aux  défenseurs  de  la  République  !  —  Le  gouverne- 
ment envoie  des  bataillons  et  des  canons  sur  les 
points  menacés  et  triomphe  partout.  —  Deuil  pour 
la  France.  —  Épisode  lugubre  des  Basses-Alpes: 
un  enfant  de  dix-huit  ans,  Martin  Bidouré,  arrêté 
par  une  compagnie  de  gendarmes,  est  assassiné  par 
le  capitaine  Houler  qui  lui  tire  un  coup  de  pistolet 
à  la  tête  et  à  bout  portant.  Dans  la  nuit,  Martin  Bi- 
douré reprend  connaissance  et  parvient  à  se  traîner 
dans  un  taillis;  de  là  il  gagne  une  ferme  oiî  il  de- 
meure trois  jours,  puis  il  est  conduit  à  l'hospice 
d'Aups.  —  La  victime  est  dénoncée  au  préfet  du 
département.  Pastoureau,  et  celui-ci  sollicite  du  gé- 
néral Vaillant  l'ordre  de  faire  fusiller  l'infortuné,  ce 
([ui  fut  exécuté  de  la  façon  la  plus  barbare,  car  il 
fallut  deux  décharges  successives  pour  faire  de  la 
victime  un  cadavre  !  —  Les  actes  de  barbarie  se 
multiplient  sur  tous  les  points  où  l'armée  est  aux 
prises  avec  les  citoyens.  —  Le  général  Vaillant  est 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  le  12  dé- 
cembre ,  par  Louis-Napoléon.  —  Après  la  chasse  à 
l'homme  la  curée  des  places;  composition  du  prc- 
inior  ministère  :  Saint-.Vrnaud  à  la  guerre,  Morny 
i:itérieur,Rouher;ï  la  justice.  Fould  aux  finances, 
_'ne  aux  travaux  publics ,  Lefebvre-Duruflé  au 
anercc,  Turgot  aux  afl'aircs  étrangères,  Ducos  à 
marine,  Fortoul  à  l'instruction  publique.  —  Créa- 
iiin  d'une  commission  consultative  sous  la  prési- 
iliiice  de  Louis-Napoléon  composée  de  tous  les  re- 
; .  et  les  ventrus  de  la  majorité  monarchi([Uf'  et 
!  icalc  des  précédentes  .\sscmblées.  —  Le  vote  du 
l.iscitc  est  fixé  au  20  décembre;  il  avait  pour  ob- 
ilinterrogcr  le  peuple  sur  les  questions  suivantes 
ixquelles  il  devait  répondre  par  oui  ou  par  >io)i  : 


s'il  consentait  à  proroger  pour  dix  ans  le  pouvoir  du 
Président;  et  s'il  acceptait  les  bases  d'une  Consti- 
tution nouvelle  empruntée  à  la  Constitution  du  Con- 
sulat. Le  vote  a  lieu  sous  une  pression  de  terreur 
indicible,  et  les  agents  du  gouvernement  procè-_ 
dent  sans  contrôle  au  dépouillement  des  bulletins  : 
7  439  216  bulletins  sont  indiqués  comme  portant 
le  mot  oui;  640  737  comme  portant  le  mot  non. — 
L'épouvantable  tragédie  était  censée  consacrée  par 
la  nation.  —  Qu'ils  soient  maudits  dans  le  temps  et 
dans  l'éternité  ceux  qui  ont  aidé,  soutenu,  approuvé 
le  coup  d'État;  ou  qui  ont  voté  en  faveur  de  ce  hi- 
deux histrion  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

1852 

La  dictature.  —  Réorganisation  politique  et  ad- 
ministrative de  la  France.  —  Te  Delm  chanté  à 
Notre-Dame  en  l'honneur  de  l'homme  qui  avait 
violé  les  lois  de  son  pays,  trahi  ses  serments,  volé 
les  caisses  publiques  et  fait  massacrer  des  milliers 
d'innocents.  —  Le  clergé  de  Paris  et  son  archevê- 
que en  tête,  Mgr  Sibour,  vient  rendre  hommage  à 
Louis-Napoléon;  le  grand  criminel  est  glorifié, 
sanctifié  par  la  curaiUe,  la  moinaiUe  et  la  mitraille. 
—  Préambule  de  la  constitution  nouvelle.  Articles 
organiques  :  1°  le  chef  du  pouvoir  exécutif  élu  pour 
dix  ans  et  responsable  avec  une  liste  civile  de  douze 
millions  par  an;  2°  un  corps  législatif  composé 
d'environ  deux  cent  soixante  membres  élus  par  le 
suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste,  ayant  pour 
mission  de  discuter  et  de  voter  les  lois  que  le  gou- 
vernement aura  à  présenter,  mais  sans  initiative 
pour  la  présentation  des  lois,  ni  pour  y  introduire 
des  amendements,  et  sans  tribune  ;  3"  un  Sénat 
composé  de  cent  cinquante  membres  choisis  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  formant  une  sorte  de 
pouvoir  pondérateur  ;  4°  un  conseil  d'État  ;  5°  une 
haute  cour  de  justice  ayant  pour  objet  de  juger  et 
de  réprimer  les  attentats  contre  le  chef  de  l'État  et 
la  sûreté  publique.  —  A  toutes  ces  fonctions  de- 
vaient être  attachésdes  émoluments  énormes  ;  douze 
mille  francs  par  session  de  trois  mois, pour  chacun  des 
muets  du  Corps  législatif;  vingt  mille  francs  par  an 
pour  chacun  des  magots  du  conseild'État;  trente  mille 
francsde  dotation  annuelle  pourchacundes  eunuques 
du  Sénat. —  Peuple!  travaille  et  meurs  à  la  peine; 
ton  sang  et  ta  sueur  cristallisés  doivent  nourrir  tes 
maîtres  !  —  Mais,  pour  établir  de  si  monstrueuses 
institutions,  il  faut  plai  cr  une  nation  sous  uu  régime 
de  terreur.  —  Mesures  de  répression  et  do  compres- 
sion: décret  prononçant  l'expulsion  du  territoire  fran- 
çais de  soixante  citoyens,  représentants  du  peuple  ou 
appartenant  au  parti  démocratique,  entre  autres,  Cho- 
lat,Lagrange,Gambon,Nadaud,Baunc,VictorHugo, 
Raspail,  de  Flotte,  Bancei,  Eugène  Sue...  Par  un 
autre  décret  étaient  momentanément  expulsés  du 
territoire  français,  un  certain  nombre  de  personnes 
appartenant  aux  partis  monarihiques,  les  généraux 
Lamoricière,  Changarnior.  Le  Flîk,  Bedeau,  et  quel- 
ques personnages  marquants,  DuviM-gier  de  Hau- 
ranne.  Gréton,  Tliiers,  Rémusat,  Chauibolje,  Emile 

de  Girardin,  Antony  Thouret,  Edgar  Quinet — 

Fonctionnement  des  commissions  mixtes  dans  les 
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départements.  —  ^  ingt  mille  citnyens  sont  condam- 
ués,  sans  même  être  entendus,  à  la  transportationà 
Cayenne,  à  la  transportation  en  Afrique,  à  l'expul- 
sion de  la  France,  au  bannissement  momentané,  à 
l'internement,  à  la  surveillance.  —  Conseils  de 
guerre  en  permanence  pondant  trois  mois.  —  Dé- 
crets contre  la  famille  d'Orléans  ;  obligation  pour 
les  membres  de  cette  famille  de  vendre  tous  les  biens 
qu'ils  possédaient  on  France  dans  le  délai  d'une 
année;  annulation  de  l'acte  de  donation  fait  par 
Louis-Philippe  à  ses  enfants  lors  de  son  avènement 
au  trône,  et  retour  des  biens  au  domaine  public. — 
Modification  ministérielle;  création  de  deux  nou- 
veaux ministères,  le  ministère  d'État  et  le  ministère 
de  la  police.  —  Fialin  dit  Persigny  est  nommé  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  remplacement  de  Morny, 
démissionnaire.  —  Décrets  contre  la  presse.  La 
connaissance  des  délits  de  presse  est  enlevée  au 
jury  et  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. —  Dissolution  des  gardes  nationales  dans 
toute  la  France  ;  le  peuple  et  la  bourgeoisie  déclarés 
suspects  et  maintenus  dans  l'obéissance  par  une 
armée  de  prétoriens.  —  Décret  imposant  le  serment 
politique  à  tous  les  fonctionnaires  nommés  ou  élus  de 
'oute  catégorie,  à  ceux  placés  an  plus  haut  comme 
au  plus  bas  échelon  de  la  hiérarchie,  ministres  et 
agents,  ambassadeurs  et  députés  ;  nul  n'en  était  dis- 
pensé. Ainsi  le  voulait  le  maître,  Louis-Napoléon, 
le  parjure,  le  sacrilège  !  —  Suppression  des  immu- 
nités de  l'Université  ;  les  professeurs  sont  déclarés 
révocables  à  la  volonté  et  suivant  le  caprice  du  chef 
de  l'État  ou  de  son  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. —  Décret  contre  les  journaux,  .augmentation 
du  chiffre  des  cautionnements  jiour  les  journaux  de 
Paris  et  des  départements.  Aggravation  dans  la  pé- 
nalité, par  amendes  et  prison.  Obligation  de  l'auto-  ' 
risation  préalable  pour  la  fondation  d'un  journal. 
Restrictions  apportées  dans  les  matières  à  discuter. 
Rétablissement  de  la  censure  pour  les  dessins,  gra- 
vures, estampes,  emblèmes,  etc.,  et  obligation  d'une 
autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  Paris  et  des  préfets  dans  les  départements. — 
Le  commerce  de  la  librairie  soumis  à  une  autorisation 
du  ministre  ;  peines  sévères  édictées  contre  ceux 
qui  feraient  le  commerce  de  livres  sans  permission. 
—  Droit  attribué  au  ministre  de  prononcer  contre 
les  journaux  la  suspension,  et  la  suppression  après 
deux  avertissements.  —  Scandales  financiers;  tous 
les  bandits  attachés  à  la  fortune  de  Louis-Napoléon, 
tous  les  complices  du  crime  du  2  décembre  mettent 
la  France  en  coupe  réglée  et  se  partagent  ses  riches- 
ses.—  Concessions  de  lignes  de  chemin  de  fer,  de 
mines,  de  canaux;  sociétésindustriellesel  financières, 


compagnies  de  toute  nature  ;  agiotage  el  tripotages. 
—  Présentation  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  de 
la  rente  5  p.  100  en  4  1/2  p.  100.  — Élections  des  dé- 
putés au  Corps  législatif  ;  tous  les  membres  élus  sous 
la  pression  administrative  et  devant  la  pointe  des 
ba'ionnettes  sont  des  hommes  venais,  lâches,  mépii- 
sables,  disposés  à  obéir  au  maître  en  tout  ce  qu'il  or 
donne.  —  Ouverture  de  la  session  législative  le  2'J 
mars;  fin  de  la  dictature  de  Louis-Napoléon. — Dis- 
tribution des  aigles  à  l'armée;  allocution  du  Prési- 
dent de  la  République  :  «  Les  armées  sont  dans  les 
mains  des  chefs  d'États  des  moyens  puissants  d'or- 
dre public.  Leur  mission  ostdemaintenirles peuples 
danslasoumissionparlaterreur...»  -  Les  prétoriens 
défilent  devant  le  trône  du  nouveau  César  et  crient  : 
]'ive  r Empereur  ! —  Bénédiction  des  drapeaux.  — 
Derrière  le  sceptre  se  dresse  le  goupillen.  Le  clergé 
arrose  les  étendards  d'eau  bénite,  et  César  fait  distri- 
buer des  tonnes  de  vin  aux  soldats.  —  Affaires  exté- 
rieures. Démêlés  de  la  France  avec  la  Belgique  et  avec 
la  Suisse.  Les  gouvernements  absolus  applaudissent 
au  coup  d'État.  —  Voyages  politiques  du  prince- 
président  à  Strasbourg,  à  Bourges,  à  Moulins,  à 
Roanne,  à  Saint-Éticnne,  à  Lyon,  à  Grenoble,  à 
Valence,  à  Avignon,  à  Arles,  à  Marseille,  à  Toulon, 
à  Aix,  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Toulouse....  Les 
argousins,  roussins  et  policiers  sont  en  liesse,  chauf- 
fent le  populaire,  forment  les  cortèges,  crient  et  vo- 
cifèrent :  ]'ive  Napoléon!  Vive  l'Empereur!  — 
Louis-Napoléon  à  Bordeaux.  —  Discours  du  Prési- 
dent :  l'empire,  c'est  la  paix.  —  L'émir  Abd-el- 
Kader  détenu  au  château  d'Amboise  comme  prison- 
nier d'État  est  rendu  à  la  liberté,  par  ordre  de  Louis- 
Napoléon,  transporté  à  Brousse,  dans  les  États  du 
Sultan,  et  gratifié  d'une  pension  de  cent  vingt  mille 
francs  par  an,  aux  dépens  du  peuple,  à  prélever  sur 
le  travail  des  ouvriers.  —  Convocation  du  Sénat  et 
Sénatus-Gonsulte  relatif  au  rétablissement  de  l'Em- 
pire. —  Plébiscite  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
]de  français;  les  suffrages  sont  recueillis  comme 
pour  les  précédents  appels  au  peuple,  par  des  fonc- 
tionnaires tarés,  vendus,  complices  du  crime  du  2 
décembre;  7  824189  électeurs  étaient  censés  s'être 
])rononcés  pour  le  rétablissement  de  l'empire , 
253  145  électeurs  étaient  indiqués  comme  opposants 
au  régime  impérial.  —  Les  colonies  françaises.  Sou- 
mission de  la  grande  Kabylie.  Colonies  transatlan- 
tiques. —  Les  mines  d'or  de  la  Californie.  —  Les 
mines  d'or  de  l'Australie.  —  A  chacun  sa  part  dans 
l'héritage  commun.  —  La  propriété  c'est  le  vol.  —  Ni 
riches  ni  pauvres;  le  bien-être  universel.  —  Plus 
d'oisifs,  de  parasites,  ni  exploiteurs  du  peuple I 
l'empire  du  monde  appartient  au  travail. 
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EPHÉÎVIEIUDES 


1852 


Premier  tableau  du  drame  impérial.  Anniversaire 
(lu  guet-apensdu  2  décembre;  entrée  du  nouvel  em- 
]icreur,  Napoléon  III,  à  Paris,  à  dix  heures  du  matin, 
le  2  décembre  1852.  —  Tous  les  fonctionnaires,  la 
tourbe  des  courtisans,  les  traîneurs  de  sabre,  ma- 
léchaux  et  généraux,  les  magistrats  en  simarre,  les 
fakirs  mitres,  les  cardinaux  et  les  amiraux,  les  dé- 
putés, les  sénateurs,  la  valetaille  dorée,  enrubanée, 
décorée,  empanachée, forment  le  cortège  du  sinistre 
égorgeur,  de  l'homme  parjure,  de  Napoléon  III.  — 
Les  mouchards,  les  policiers,  le.s  niais  et  les  imbé- 
ciles acclament  le  bandit  couronné  :  Vive  l'Empe- 
rrur!  —  Saint-Arnaud  et  Magnan  sont  nommés 
maréchaux  de  France  ;  le  prince  a  payé  les  dettes 
des  deux  scélérats  et  les  a  jiourvus  de  traitements 
dépassant  quatre  cent  mille  francs  par  an.  C'est  le 
prix  du  sang  innocent,  l 'ice  l'Empereur! —  Peuple  ! 
souviens-toi  au  jour  de  la  revanche  !  —  Les  nuits  de 
Saint-Cloud.  —  Orgies  impériales;  les  récréations 
(le  Napoléon  III  :  Tableaux  vivants,  groupes  de 
femmes  nues,  représentant  des  scènes  mythologi- 
ipies  ;  comédies  erotiques  ;  le  vin,  le  jeu,  les  belles. 
—  La  cour  transformée  iii  lupanar. 

1853 

Négociations  entamées  par  le  ministre  des  alïai- 
ros  étrangères,  Dronin  de  Lhuys,  pour  la  rcconnais- 
sancedu  nouvel  empire  par  les  gouvernementsélran- 
gers.  —  Affront  infligé  à  Napoléon  III  jiar  l'empereur 
de  Russie  qui  refuse  de  le  nommer  son  frère  dans  les 
lettres  de  Créance  de  son  amltassadeiu',  et  raii|ielle 


dédaigneusement  sou  bun  ami.  —  Modifications  à  la 
constitution  de  1852  ;  la  nouvelle  cour.  — La  liste  ci  - 
vile  de  l'empereur  est  portée  à  vingt-cin(£  millions  de 
francs,  qui  s'ajoutent  aux  revenus  des  forêts  faisant 
l)artie  de  la  dotation  impériale,  quinze  millions  par 
an;  pour  le  bandit  couronné  (jlahante  MILLIONS  à  pré- 
lever sur  les  sueurs  du  peuple!  —  Quinze  cent  mille 
francs  jetés  en  pâture  aux  membres  de  la  famille 
impériale.  —  Tous  les  chiens  à  la  curée;  la  domes- 
ticité du  palais  se  forme,  évèques,  maréchaux,  ami- 
raux,  écuyers ,  veneurs,  maîtres  des  cérémonies, 
chambellans,  aides  de  camp,  officiers  d'ordonnances; 
haute  et  basse  domesticité  ;  les  écuries,  la  bouche, 
la  garde-robe,  le  royal  pot  de  chambre.  — Mariage 
de  l'empereur.  —  Les  aventures  d'une  Andalouse; 
les  nuits  de  Gompiègne.  —  Eugénie  de  Montijo, 
comtesse  de  Téba,  est  unie  à  Napoléon  III  le  29  jan- 
vier 1853.  —  Ouverture  de  la  session  législative;  les 
muets  du  Corps  législatif  et  les  eunuques  du  Sénat 
votent  et  approuvent  tous  les  projets  de  loi  qu'il  con- 
vient au  gouvernement  de  présenter  à  leur  sanction. 

—  Nouvelles  entraves  apportées  au  commerce  des 
livres,  l'ignorance  érigée  en  maxime  gouvernemen- 
tale.—  Complots  de  l'Hippodrome  et  de  l'Opéra-Go- 
mique.  —  Les  camps  de  Satory  près  Paris,  d'Helfaut 
près  de  Lille  et  de  Salhonay  près  de  Lyon  ;  consé- 
(piences  de  la  politique  des  tyrans;  isoler  les  soldats 
des  citoyens  pour  en  faire  des  dogues  de  combat  et 
les  lancer  contre  le  peiiple  aux  jours  de  révolution. 

—  Simulacres  de  batailles  à  Saint-Germain-en-Laye  ; 
discours  de  l'empereur;  insinuations  belliqueuses 
en  contradiction  avec  la  déclaration  de  Bordeaux: 
rEi""ire  c'est  la  paix.  —  Voyages  de  l'empereur  et 
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de  rimpératrice  dans  les  départomonts  du  Nord.  — 
Guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  —  Crise  des 
subsistances  en  France,  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne et  dans  le  Piémont.  ^Etablissement  de  la  caisse 
de  la  boulangerie 

1854 

La  question  d'Orient  :  Ambition  de  l'empereur  de 
Russie,  égoïsme  et  cupidité  de  l'aristocratie  anglaise, 
vanité  de  Napoléon  ill  ;  ce  dernier  avait  à  se  venger 
du  dédain  de  Nicolas  qui  refusait  de  le  nommer  son 
frère!  —  Petites  rivalités  qui  allaient  amener  d'ef- 
froyables malheurs.  Conséquences  du  régime  mo- 
narchique! —  Démêlés  au  sujet  des  lieux  saints; 
mission  du  prince  russe  Menschikoff  à  Constanti- 
nople.  —  Invasion  des  Principautés  danubiennes  par 
les  Russes.  —  Alliance  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre ;  la  flotte  anglo-frau(;aise  dans  les  eaux  de  Be- 
zika.  —  Guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  —  La 
flotte  alliée  se  rend  dans  la  mer  Noire.  —  Désastre 
de  la  marine  turque  à  Sinope;  une  escadrille  otto- 
mane est  anéantie  par  une  escadre  russe.  —  Rup- 
ture des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la 
Russie.  —  Le  droit  des  neutres;  attitude  de  l'Alle- 
magne. —  Ouverture  de  la  session  législative  ;  em- 
prunt national  ;  déclaration  de  guerre  à  la  Russie.  — 
Formation  de  l'armée  expéditionnaire  ;  le  maréchal 
Saint-Arnaud  prend  le  commandement  des  troupes; 
les  généraux  complices  de  l'attentat  du  2  décembre 
l'accompagnent,  Canrobert,  Vinoy,  Forey,  Espinasse 
et  Lourmel.  —  Bombardement  de  la  ville  d'Odessa, 
port  de  commerce  russe,  par  les  flottes  alliées.  — 
L'armée  française  et  anglaise  en  Orient.  —  Constan- 
tinople;  Gallipoli;  Scutari.  —  Les  généraux  en  chef 
des  trois  armées  alliées  :  Saint-Arnaud  pour  la  France, 
Raglan  pour  l'Angleterre,  Omer-Pacha  pour  la  Tur- 
quie. —  Envois  successifs  de  renforts  de  troupes  en 
Orient  ;  hélas  !  plus  de  trois  cent  mille  hommes,  pour 
la  France  seule,  viendront  sur  ces  plages  lointaines 
pour  y  souffrir  toute  espèce  de  privations  et  pour 
y  mourir  !  Les  nations  alliées  y  perdront  deux  cent 
mille  soldats,  et  les  Russes,  un  demi-million  d'hom- 
mes! Déplorables  résultats  du  régime  monarchi- 
que !...  A  bas  les  rois  !  Vive  la  République  !  —  Siège 
de  Silistrie  par  les  Russes  ;  évacuation  des  Provinces 
danubiennes.  —  L'armée  française  à  Varna;  le  cho- 
léra. —  Expédition  dans  la  Dobrutscha;  l'incendie 
des  magasins  de  Varna.  -  -  Croisière  de  l'escadre 
anglo-française  dans  la  mer  Baltique  ;  Cronstadt,  la 
citadelle  de  Saint-Pétersbourg.  —  Prise  des  forts  de 
Bomarsund  (îles  d'Aland).  —  Création  de  la  garde 
impériale.  —  Départ  de  l'armée  expéditionnaire  de 
Varna  ;  expédition  de  Crimée.  —  Débarquement  des 
aUiés  à  Old-Fort  (Grimée).  —  Bataille  de  l'Aima;  le 
prince  Menschikotf,  général  en  chef  de  l'armée,  com- 
mande quarante  mille  hommes;  victoire  complMe 
pour  les  troupes  alliées.  —  Marche  des  armées  al- 
liées sur  Sébastopol.  —  Maladie  et  mort  du  maré- 
chal Saint-Arnaud  ;  traître,  voleur  et  assassin,  que 
le  nom  du  complice  du  forfait  du  2  décembre  1851 
demeure  en  exécration  à  la  postérité!  —  La  nation 
devra  encore  payer  cent  mille  francs  pour  les  frais 
des  funérailles  du  bandit  et  fournir  une  pension  de 
vingt  raille  francs  par  an  à  sa  femme  !  —  Pauvre  peu- 


ple !  on  met  à  ta  chài-ge  les  femmes,  les  catins  et  les 
bâtards  de  tes  bourreaux  ;  c'est  toi  cjui  dois  payer  par 
surcroît  l'embaumement  de  leurs  sacrées  momies  ! 

—  Le  maréchal  Canrobert  prend  ie  commandement 
en  chef  de  l'année;  siège  de  Sébastopol.  —  Ouver- 
ture de  la  tranchée  ;  premier  bombardement  de  Sé- 
bastopol. —  L'armée  d'observation  russe  reçoit  d'im- 
menses renforts  de  troupes  de  toutes  armes  envoyées 
de  l'intérieur  de  l'empire.  —  Combat  de  Balaclava; 
bataille  d'Inkermann.  —  Le  général  Lourmel,  l'or- 
donnateur des  massacres  du  boulevard  Montmartre 
au  4  décembre  1851,  est  tué  raidc  àinkermann.  Un 
nom  de  plus  à  clouer  au  pilori  de  l'histoire.  —  Tra- 
vaux des  armées  alliées  ;  approches  de  l'hiver  ;  aspect 
des  camps.  —  Travaux  des  Russes  ;  combats  de  jour 
et  de  nuit.  —  Les  tranchées  devant  Sébastopol.  — 
Traité  avec  l'Autriche  ;  la  France  pendant  la  guerre; 
convocation  du  Corps  législatif  et  du  Sénat;  le  cho- 
léra décime  la  population,  cent  mille  victimes. 
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L'hiver  en  Crimée  ;  les  troupes  devant  Sébasto- 
pol; sorties  des  Russes  ;  changement  dans  la  direc- 
tion des  attaques  françaises  ;  nouvelle  organisation 
de  l'armée.  —  Attaque  des  Russes  contre  Eupatoria. 

—  Mort  de  l'empereur  Nicolas  à  Saint-Pétersbourg. 

—  Combats  nocturnes  entre  les  assiégés  et  les  as- 
saillants. —  Le  prince  Gortschakofi'  est  investi  du 
commandement  de  la  ville  de  Sébastopol  par  ordre 
du  nouvel  empereur  Alexandre  II.  —  Réouverture 
générale  du  feu  contre  les  abords  de  Sébastopol  et 
la  tour  Malakoff;  batteries  de  fusées,  batteries  de 
mortiers  ;  500  bouches  à  feu  sont  en  état  d'agir.  — 
On  tire  30  000  coups  de  canon  dans  la  seule  journée 
du  10  avril,  le  bombardement  dure  vingt  jours  en- 
tiers. —  Les  ambulances  des  armées  alliées  sont  en- 
combrées de  blessés  et  de  malades.  — Les  hommes 
morts  se  comptent  par  milliers.  —  Tous  ces  désas- 
tres pour  une  querelle  de  princes,  une  rivalité  d'em- 
pereurs! —  Voyage  de  Napoléon  III  à  Londres; 
visite  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  à  la  reine 
Victoria  à  Windsor.  —  Réception  de  Napoléon  III 
dans  l'ordre  burlesque  des  chevaliers"  de  la  .larre- 
liére.  —  Retour  de  l'empereur  en  France.  —  Un  ré- 
publicain italien,  Pianori,  tire  deux  coups  de  pis- 
tolet sur  Napoléon  III  dans  l'avenue  des  Champs- 
Elysées,  et  le  manque.  —  Procès  devant  la  Cour 
d'assises,  condamnation  et  exécution.  Place  dans  le 
martyrologe  des  peuples  au  nom  de  Pianori!  — 
Traité  d'alliance  avec  le  Piémont. —  Conférences  de 
Vienne;  intrigues  diplomatiques  de  la  Russie;  al- 
lures ambiguës  de  l'Autriche;  rupture  des  négo- 
ciations. —  Napoléon  III  remplace  le  ministre  dos 
afl'aires  étrangères,  Drouyn  de  Lhuys,  partisan  de  la 
paix,  par  Walewski  et  se  prononce  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre.  —  Dissentiment  entre  lord  Raglan 
et  le  général  Canrobert  sur  les  mesures  militaires 
à  prendre  et  sur  le  mode  d'attaque.  —  Nouveaux 
renforts  de  troupes  venus  de  France  et  d'Italie  ;  le 
général  Lamarmora  amène  (juinze  mille  soldats 
piémontais  aux  alliés.  —  Rupture  définitive  entre 
le  général  anglais  et  le  générai  en  chef  français.  — 
Démission  du  général  Canrobert  ;  il  est  remplacé 
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dans  le  commandement  par  le  général  Pélissier.  — 
Expédition  de  Kertch.  —  Les  opérations  du  siège 
<le  Sébastopol  sont  poussées  vigoureusement;  prise 
dumamelon  Vert,  attaque  de  latourMalakoff;  échec 
des  troupes  françaises,  plusieurs  milliers  de  cada- 
vres jonchent  le  terrain  où  s'est  livré  le  combat.  — 
Le  général  Pélissier  contemple  le  champ  de  carnage 
avec  impassibilité.  Il  était  habitué  aux  scènes  ter- 
ribles ;  il  avait  fait  brûler  vifs  et  enfumer  autrefois, 
en  Algérie,  trois  mille  Arabes,  hommes,  femmes, 
vieillards  et  enfants  qui  s'étaient  réfugiés  dans  une 
immense  caverne.  —  Le  général  anglais,  plus  sen- 
'■ible  aux  souffrances  des  hommes,  ressent  une 
telle  commotion  de  l'épouvantable  spectacle  qui 
s'offrait  à  sa  vue,  qu'il  en  tombe  gravement  malade; 
et  peu  de  jours  après  U  rend  le  dernier  soupir.  — 
IJataille  de  Traktir.  —  Nouveau  bombardement  de 
Sébastopol  le  5  septembre;  assaut  donné  le  8  ;  prise 
de  la  tour  Malakoff  après  des  prodiges  de  valeur  de 
la  part  des  troupes  alliées  et  d'héi-oïque  défense 
de  la  part  des  Russes.  Vingt  mille  hommes  sacri- 
fiés de  part  et  d'autre  ;  une  hécatombe  de  quarante 
mille  hommes  en  llionneur  de  la  monarchie!...  — 
Retraite  des  Russes  ;  occupation  de  Sébastopol  ;  ex- 
plosions et  mines  éclatant  .sur  tous  les  points  ;  l'in- 
cendie dévore  la  ville.  —  Pour  atteindre  ce  résul- 
tat stérile,  un  million  d'hommes  avaient  péri  en  deux 
ans;  les  armées  alliées  avaient  mis  en  batterie  plus 
lie  huit  cents  bouches  à  feu;  elles  avaient  consommé 
plus  de  trois  millions  de  kilogrammes  de  poudre  et 
vingt-huit  millions  de  cartouches. —  Quatre  nations 
gouvernées  par  des  monarques,  la  France,  l'Angle- 
terre, le  Piémont,  la  Turquie,  s'étaient  coalisées  con- 
tre une  cinquième  nation,  la  Russie,  gouvernée  égale- 
ment par  un  souverain.  —  Tant  et  de  si  effroyables 
désastres,  tant  et  de  si  énormes  dépenses ,  pour 
aboutir  à  ce  résultat  :  l'empereur  de  Russie  nom- 
mera désormais  Napoléon  III  sou  frère ,  au  lieu 
de  l'appeler  son  bon  ami,  et  l'empereur  des  Fran- 
çais sera  honoré  de  la  visite  de  l'empereur  de  Rus- 
sie à  Paris!  — Convocation  des  Chambres  en  session 
extraordinaire  ;  nouvel  emprunt  de  sept  cent  cin- 
quante millions  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre, 
et  appel  sous  les  drapeaux  de  cent  cpiarante  mille 
hommes  pour  remplacer  les  vides  faits  dans  les 
rangs  de  l'armée.  —  Exposition  universelle  à  Paris; 
voyage  de  la  reine  Victoria  en  France;  séjour  à  Pa- 
ris.—  Visite  du  roi  de  Sardaigne,  de  Victor-Emma- 
nuel à  l'empereur.  —  Agitation  parmi  les  classes 
ouvrières;  l'éternelle  lutte  du  travail  contre  le  ca- 
pital; insurrection  des  ouvriers  ardoisiers  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  —  Procès  des  insur- 
gés devant  la  Cour  d'assises  d'Angers  ;  condamna- 
tions.—  Expédition  sur  les  côles  de  la  mer  d'Azoff; 
prise  de  Kinburn.  — La  tlotte  dans  la  BaUi(|ue;  opé- 
rations dans  la  mer  Blanclie  et  dans  l'océan  Pacifi- 
que. —  Négociations;  traité  avec  la  Suède.  —  Les 
débris  des  troupes  de  la  garde  el  de  plu*iieurs  régi- 
ments ramenés  de  Crimée  font  leur  entrée  dans  Pa- 
ris le  29"décembre. —  Douloureuse  impression  pro- 
duite par  le  spectacle  des  blessés  et  dos  soldats  mu- 
tilés placés  au  front  des  régiments.  —  Maudits  soient 
les  auteurs  elles  promoteurs  de  cette  horrible  guerre 
do  Crimée  !  Nos  plus  cruels  ennemis  soûl  les  rois. 
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Ouverture  du  Congrès  de  Paris  pour  la  discussion 
lies  conditions  de  la  paix  entre  les  puissances  belli- 
gérantes. —  Réunion  des  Chambres;  discours  em- 
phatique de  l'empereur  sur  la  situation  politique. 
—  L'impératrice  met  au  monde  un  (ils  dans  la  nuit 
(lu  16  mars;  sujet  d'allégresse  pour  les  courtisans, 
les  vampires,  les  sangsues  publiques  ;  l'héritier  du 
prince  représente  le  maintien  des  abus,  des  privilè- 
ges, des  monopoles.  —  En  contraste,  la  naissance 
de  cet  embryon  est  une  cause  de  deuil  pour  les  tra- 
vailleurs, les  exploités,  les  déshérités,  les  victimes 
du  capital  et  de  la  monarchie.  —  Le  traité  de  paix 
rst  signé  le  30  mars.  —  Empiétements  du  souverain 
sur  les  attributions  du  Corps  législatif  pour  Ja  fixa- 
tion des  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'État.  —  La  question  de  régence 
est  soumise  au  Sénat  et  réglée  selon  les  volontés  de 
l'empereur  :  l'impératricc-mère  régente  et  la  ma- 
jorité du  prince  impérial  fixée  à  dix-huit  ans  ac- 
complis. —  Luttes  entre  les  routiniers  protection- 
nistes et  les  partisans  du  libre  échange  en  matière 
commerciale  et  industrielle.  —  Exposition  univer- 
selle agricole.  —  Inondations  dans  les  départements 
arrosés  par  la  Saône,  le  Rhône,  la  Loire  el  ses  af- 
fluents. —  Le  séjour  de  l'empereur  à  Plombières; 
scandales  de  nuit  et  de  jour  à  la  cour  du  Sire.  — 
Attitude  de  la  Russie  après  les  événements;  elle  se 
recueille,  ce  qui  signifie  qu'elle  répare  ses  désastres 
et  se  prépare  à  reprendre  un  jour  une  revanche  écla- 
tante sur  l'Europe.  — Menace  formidable  pour  la- 
venir!  Menace  contre  la  liberté  des  peuples  ! 
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Assassinat  de  larciievùiiue  de  Paris,  Mgr  Sibour, 
par  un  prêtre  nommé  Verger.  —  Révélations  sur 
les  causes  mystérieuses  de  l'attentat.  —  Le  cardi- 
nal Morlot,  prélat  courtisan  et  libertin,  est  promu 
à  l'archevêché  de  Paris.  —  Gaspillage  des  deniers 
de  l'Etat  ;  dotation  de  cent  mille  francs  par  an  al- 
louée à  Pélissier,  nommé  duc  de  Malakoff';  on  lui 
accordait  un  franc  de  rente  pour  chaque  soldat  qu'il 
.'.vait  fait  tuer  devant  cette  tour  maudite  de  Mala- 
koff'. —  Acquisition  des  masures  de  Longwood  qui 
avaient  abrité  Napoléon  I"  à  l'ile  de  Sainte-Hélène, 
pour  la  somme  de  cent  (juatre-vingt  mille  francs  à 
prélever  sur  la  misère  du  peuple.  — .\ccroissemeut 
des  impôts  en  France;  impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. —  Augmenlation  du  contingent  annuel  pour 
le  recrutement  de  l'armée,  cent  mille  hommes  cha- 
que année  au  lieu  de  quatre-vingt  mille.  —  Tripo- 
tages financiers;  remaniements  du  réseau  des  che- 
mins de  ferel  des  tarifs  des  Compagnies;  subventions 
aux  Socii'tés  pour  le  service  des  communications  à 
vajieur  avec  le  Nouveau-Monde  ;  prorogation  du  pri- 
vilége  de  la  Ran([uc  de  France.» —  Fin  de  la  pre- 
mière législature;  préparati(ui  aux  éloclions  pour  la 
r.ouvelle  Chambre  ;  tous  les  préfets  et  les  agents  do 
l'autorité  des  diverses  branches  de  l'administration, 
li's  chois  de  corps  de  l'armée,  les  curés  et  les  fio- 
.iiicls  intriguent,  manœuvrent,  caressent  et  mena- 
coni  pour  assurer  la  nomination  de  députés  bona 
purlistes  el  cléricaux.    L'Empire    s'appuie    sur  le 
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clergé.  —  Conquête  de  la  grande  Kabjlie.  Le  ma- 
réchal Randon  gouveroeur  de  l'Algérie  ;  agression 
et  invasion  des  Français  sur  les  terres  des  Kabyles; 
liniaiiité  érigée  en  principe  par  le  gouvernement 
impérial.  —  La  guerre  d'Afrique  est  l'école  du  meur- 
tre, du  viol,  du  pillage.  —  Guerre  dans  l'Inde  en- 
tre l'Angleterre  et  les  peuples  conquis  ;  autre  école 
du  vol,  de  l'astuce,  du  brigandage.  —  [Mêmes  cau- 
ses, produisent  mêmes  effets;  régime  impérial  en 
France,  régime  monarchique  en  Angleterre  ;  même 
tyrannie  avec  des  nuances  différentes,  mêmes  be- 
soins de  former  des  soldats  prêts  à  tuer,  à  brûler,  à 
exterminer  sur  l'ordre  des  chefs,  pour  maintenir 
l'autorité  des  despotes,  des  bourreaux  de  l'huma- 
nité. —  Les  rois  sont  des  monstres  dans  la  nature; 
le  devoir  des  peuples  est  do  les  supprimer. — Tout 

MONARQUE,  ICI-BAS,  EST  UN  LÂCHE  ÉGOÏSTE  ET  DIGNE 

DU  TRÉP.\s.  —  Prise  de  Delhi  par  les  Anglais; 
l'Inde  après  la  conquête;  suppression  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  et  réunion  des  immenses  possessions 
de  la  Compagnie  à  la  couronne  d'Angleterre  ;  deux 
cents  millions  de  sujets  annexés  à  la  couronne.  — 
Résultat  des  élections  pour  la  nouvelle  Chambre  : 
sept  députés  républicains  ;  tous  les  autres  députés, 
candidats  officiels  présentés  aux  électeurs  par  les 
préfets  de  l'Empire,  soutenus  par  les  curés  et  les 
frocards,  passent  à  l'aide  des  manœuvres  frauduleu- 
ses et  des  urnes  à  double  fond  mises  sous  la  garde 
des  maires  choisis  par  l'autorité.  Des  sept  députés 
républicains,  un  meurt  avant  la  convocation  des 
Chambres,  le  général  Cavaignac;  daux  refusent  de 
prêter  serment  à  l'Empire,  Goudchaux  et  Carnot; 
quatre  seulement  consentent  à  siéger,  ce  sont  les 
assermentés  Curé,  Darimon,  Emile  Ollivier  et  Hé- 
non.  —  Visites  et  excursions  princières.  Napoléon  III 
se  rend  dans  l'île  de  Wight,  à  Osborne,  avec  l'im- 
pératrice, pour  faire  une  visite  à  la  reine  d'Angle- 
terre; il  fait  un  autre  voyage  à  Stuttgart,  la  capi- 
tale du  royaume  de  Wurtemberg,  et  se  rend  à  la 
villa  de  la  grande-duchesse  Olga  où  il  devait  ren- 
contrer l'empereur  de  Russie,  Alexandre  IL  —  Les 
deux  bourreaux  des  peuples  s'embrassèrent ,  et 
Alexandre  II  appela  Napoléon  III  son  bon  frère.  — 
C'est  pour  arriver  à  celte  comédie  que  l'homme  du 
2  décembre  avait  sacrifié  trois  cent,  mille  soldats 
français  et  gaspillé  deux  milliards!  Pauvre  peuple, 
pauvre  France  !  Voilà  les  tristes  fruits  du  régime 
monarchique.  — Persécutions  contre  la  presse  et  les 
écrivains.  — Eugène  Sué,  célèbre  romancier  socia- 
liste, auteur  des  .\fijf^tpres  du  peuple,  meurt  en  exil,  à 
Annecy  (Savoie),  le  3  août.  —  Inauguration  des  nou- 
veaux bâtiments  du  Louvre  ;  quarante  millions  dé- 
pensés pour  augmenter  la  splendeur  du  palais  du 
souverain.  Hélas  !  combien  de  familles  de  braves  tra- 
vailleurs se  trouvent  sans  abri  ou  avec  un  abri  in- 
suffisant, pendant  qu'un  seul  homme,  le  maître. 
Yeiviemi  de  tous  garde  et  s'attribue  vingt  palais  ! 
—  Munificence  de  l'empereur  à  Tencontre  de  l'ar- 
mée; augmentation  de  la  solde  des  officiers,  des 
sous-officiers  et  des  soldats  ;  César  ménage  et  ca- 
resse ses  prétoriens.  — Création  d'une  nouvelle  déco- 
ration, la  médaille  militaire,  avec  attribution  d'une 
pension  de  100  francs;  un  os  à  ronger  pour  les 
dogues  de  combat,  le  prix  du  sang,  pour  les  exciter 


et  les  lancer  contre  les  citoyens,  aux  jours  où  les 
ouvriers  affamés  se  mettent  en  grève  pour  une  aug- 
mentation de  salaire,  ou  se  promènent  par  les  rues 
avec  le  drapeau  noir  et  arborent  la- devise  :  ViVBi; 

EN    TRAVAILLANT    OU    MOUUIH    EN    IlOMBATTANT. 
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Contre  l'ennemi  commun,  la  revendication  est 
éternelle.  —  Le  tribunal  secret;  les  francs-juges 
condamnent  à  mort  Napoléon  III  comme  traître, 
parjure  et  assassin,  comme  l'ennemi  du  genre  hu- 
main et  l'obstacle  à  la  liberté  des  peuples.  —  Un 
Italien,  Orsini,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence suprême.  —  Conjuration  contre  la  vie  de  l'em- 
pereur. —  Orsini  et  ses  amis  se  rendent  à  Paris 
munis  de  bombes  destinées  à  l'accomplissement  du 
redoutable  projet.  —  La  soirée  du  14  janvier  devant 
l'Opéra  ;  Arrivée  de  l'empereur  et  de  l'impératrice 
avec  le  cortège  ordinaire  des  lanciers  de  la  garde 
devant  le  péristyle  de  l'Opéra.  L'un  des  conjurés, 
Cornez,  lance  une  première  bombe  remplie  de  fulmi- 
nate qui  blesse  les  deux  chevaux  de  la  voiture  de 
l'empereur;  Rudio  et  Orsini  lancent  chacun  une 
autre  bombe  dont  les  explosions  soulèvent  la  voi- 
ture sans  tuer  le  monstre,  et  blessent  ou  renversent 
environ  cent  cinquante-deuxpersonnes,  des  lanciers, 
des  gardes  de  Paris,  des  agents  de  police,  des  mou- 
chards. Dans  le  nombre  des  victimes,  hélas!  on 
compte  des  femmes  et  des  enfants.  —  Un  autre  des 
conjurés,  Pieri,  avait  été  reconnu  par  un  agent  d  ■ 
poli(-e  comme  ancien  expulsé  de  France,  et  arrêté 
avant  l'explosion,  il  avait  été  conduit  au  poste.  — 
Gomez  est  également  arrêté;  on  saisit  ensuite  Or- 
sini à  son  domicile,  et  enfin  Rudio.  —  Procès  de; 
conjurés  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine;  Oi- 
sini,  Pieri  et  Rudio  sont  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  Gomez  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Exécution  de  deux  des  conjurés,  Orsini  et  Pieri  ; 
commutation  de  la  peine  de  mort  pour  Rudio  ci 
celle  des  travaux  forcés.  —  Enthousiasme  et  sympa- 
tliies  excitées  en  Europe  par  la  noble  attitude  d'Oi- 
sini  pendant  le  procès  et  en  face  de  la  mort.  —  Le 
martyr  a  sommé  le  despote  de  rendre  l'indépendance 
à  l'Italie,  en  lui  montrant  des  spectres  vengeurs 
prêts  à  le  frapper....  Napoléon  III  obéira  un  jour  à 
cet  ordre  et  affranchira  l'Italie.... —  Ouverture  de  la 
session  législative.  —  Mesures  de  répression  et  de 
compression;  le  général Lespinasse,  l'un  des  com- 
plices du  2  décembre,  est  promu  au  ministère  de 
l'intérieur.  —  Décret  divisant  le  territoire  de  l'Em- 
pire en  cinq  grands  commandements  militaires  con- 
fiés à  cinq  maréchaux,  avec  émoluments  de  trois 
cent  mille  francs  pour  chaque  général  en  chef.  — 
La  France  est  reconstituée  en  fiefs  militaires  comme 
au  temps  de  Charlomagne  ;  recul  de  mille  années.  — 
Lettres  patentes  du  l"  février  conférant  la  régence 
à  l'impératrice  et,  à  défaut  de  l'impératrice,  au  ; 
princes  de  la  famille  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  di' 
la  couronne.  —  Arrestations  de  citoyens  sur  ton-; 
les  points  du  territoire  ;  dix  mille  personnes  suspec- 
tes d'opinions  républicaines  sont  enlevées  de  nuit 
ou  de  jour,  plongées  dans  les  geôles  du  gouverne- 
ment, ensuite  conduites  enchaînées  comme  des  cri- 
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minels  et  déportées  en  Algérie,  sans  justice  ni  ju- 
gement.—  Constitution  d'un  Conseil  privé  destiné  à 
devenir  Conseil  de  régence,  en  cas  de  mort  de  l'empe- 
reur :  deux  prince's  de  la  famille  de  Tempereur,  avec 
le  cardinal  Morlot,  Pélissier,  Fould,Troplong,  Mor- 
ny,  Fialin  dit  Persigny  et  Baroche.  —  A  chacun  des 
bandits  qui  composaient  le  Conseil  privé  est  allouée 
une  dotation  de  cent  mille  francs  par  an.  —  Plus 
tard,  deux  autres  personnages  seront  adjoints  aux 
premiers  :  Walewski  et  Magne.  —  Onze  cent  mille 
francs  par  an  ajoutés  aux  charges  de  la  nation  pour 
payer  les  complices  du  crime  du  2  décembre  qui, 
déjà,  étaient  rentes  à  millions.  —  La  loi  infâme 
dite  lie  Sûreté  générale,  proposée  par  le  gouverne- 
ment, est  votée  par  le  Corps  législatif;  sur  deux 
cent  cinquante  et  un  votants,  il  se  rencontre  vingt- 
quatre  opposants.  Premier  symptôme  d'indépen- 
dance donné  par  les  députés.  —  Les  citoyens  se 
trouvent  placés  par  cette  loi  sous  le  bon  plaisir  de 
trois  fonctionnaires,  le  préfet,  le  général  comman- 
dant le  département  et  le  procureur  impérial  qui 
peuvent  prononcer  sur  leur  sort,  sans  les  voir  ni  les 
entendre,  et  les  condamner  à  l'amende,  à  la  prison, 
à  l'internement,  au  bannissement  et  mème.à  la  dé- 
portation pour  un  nombre  d'années  indéterminé. — 
Sénatus-consulle  décrétant  pour  les  candidats  à  la 
députation,  l'obligation  du  serment  préalable  et  par 
écrit.  —  Le  Toast  à  la  petite  balle,  par  Félix  Pyat. 
—  Difficultés  avec  l'Angleterre  sur  la  question  des 
réfugiés.  Cliute  du  ministère  Palmerston  et  avène- 
ment du  ministère  Derby.  —  Le  gouvernement  an- 
glais refuse  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
Napoléon  III  qui  demande  l'expulsion  des  réfugiés 
républicains  du  sol  de  la  Grande-Bretagne.  —  La 
Belgique,  le  Piémont  et  la  Suisse  cèdent  aux  me- 
naces de  la  France,  et  font  adopter  par  les  .assemblées 
législatives  des  mesures  préventives  contre  les  réfu- 
giés. —  Modification  dans  le  cabinet;  le  général 
I.espinasse  est  remplacé  au  ministère  de  l'intérieur 
par  Delangle  ;  détente  dans  la  politique;  voyage  de 
l'empereur  en  Bretagne.  —  Erection  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies  en  faveur  du  prince 
Napoléon-Jérôme.  —  Fêtes  à  Cherbourg  ;  visite  do 
la  reine  Victoria  à  l'empereur.  —  Les  mécontente- 
ments de  la  France,  les  sourdes  colères  commencent 
à  se  manifester  sous  mille  formes  ;  Napoléon  III  est 
en  proie  à  de  sombres  terreurs  ;  il  craint  la  rébel- 
lion qui  emporterait  le  trône  et  sa  dynastie,  il  re- 
doute le  poignard  de  Brutus  dont  il  a  été  menacé 
])ar  Orsini.  —  Le  tyran  songe  à  entamer  une  nou- 
velle gi:erre  pour  distraire  les  peuples  et  écarter  les 
dangers  que  crée  son  imagination. 

1859 

La  question  italienne  ;  Cavour,  premier  ministre 
du  roi  Victor-Emmanuel.  —  Etat  de  l'Italie;  gou- 
vernements de  la  Toscane ,  de  Rome ,  de  Naples  ; 
antagonisme  du  Piémont  et  de  r.\utriche;  entrevue 
de  Cavour  et  de  Napoléon  III  à  Plombières.  — 
Mariage  du  prince  Napoléon-Jérôme  avec  la  prin- 
cesse Marie-Clotilde  de  Savoie,  lille  de  Victor- 
Emmanuel.  —  Préparatifs  de  guerre  en  Autriche  et 
en  Italie;  négociations  entre  les  divers  cabinets 
III 


pour  empêcher  un  conflit.  —  La  médiation  de  la 
France,  de  l'.Angleterre,  delà  Russie  et  de  la  Prusse 
est  repoussée  par  l'Autriche  ;  ultimatum  de  l'empe- 
reur d'Autriche  François-Joseph  au  roi  de  Sardai- 
gne;  passage  du  Tessin  par  les  troupes  autrichien- 
nes le  29  avril.  — Napoléon  III,- poussé  par  l'ombre 
vengeresse  d'Orsini,  prend  parti  pour  l'Italie  contre 
l'Autriche;  passage  de  l'arm''-  française  en  Savoie 
et  en  Piémont.  —  L'emperei.  ■  demande  au  (Jorps 
législatif  un  subside  de  trois  cents  millions  et  une 
levée  de  cent  quarante  mille  hommes;  le  minotaure 
s'apprête  à  dévorer  de  nouvelles  victimes.  —  Na- 
poléon III ,  histrion  politique ,  veut  jouer  au  guer- 
rier politique  et  prend  nominalement  le  commande- 
ment en  chef  de  1  armée  d'Italie.  —  Les  véritables 
chefs  des  troupes  sont  les  maréchaux  Baraguey- 
d'Hilliers,  Canrobert,  les  généraux  Mac-Mahon  et 
Niel.  —  Combat  de  Montebello:  défaite  des  .autri- 
chiens. —  Passage  de  la  Sesia  ;  journée  de  Palestro  ; 
nouvelle  victoire  remportée  sur  les  Autr'ichiens  par 
les  troupes  italiennes  et  françaises.  —  Garibaldi 
apparaît  sur  les  champs  de  bataille;  il  bat  les 
Autrichiens  à  Varèse  et  à  Côme  ;  enthousiasme  des 
populations.  —  Combat  de  Turbigo.  —  Bataille  de 
Âlageuta;  le  général  en  chef  autrichien  Giulai  est 
complètement  défait  par  le  général  Mac-Mahon; 
vingt  mille  hommes  tués  ou  blessés  de  l'une  ou  de 
l'autre  armée  ;  le  général  Mac-Mahon  est  créé  ma- 
réchal de  France  et  duc  de  Magenta  avec  dotation 
de  trente  mille  francs  par  an;  le  sang  des  soldats 
fait  pousser  les  lauriers  ;  les  enfants  du  peuple 
meurent  à  l'armée  pour  servir  l'ambition  des  chefs, 
et  ceux  qui  survivent  aux  combats ,  mutilés  ou 
blessés,  devront  travailler  aux  champs  ou  à  l'atelier 
pour  payer  les  pensions  et  les  dotations  des  ofliciers 
de  toute  hiérarchie  !  —  Marche  de  l'armée  franco- 
sarde  sur  Milan,  capitale  de  la  Lombardie.  —  Sou- 
lèvement dans  Milan  ;  retraite  précipitée  des  Autri- 
chiens. —  Entrée  des  troupes  italiennes  et  françaises 
à^Milan;  poursuite  de  l'armée  autrichienne;  com- 
bat doMelegnano. —  Chutes  des  gouvernements  de 
Florence,  de  Parme  et  deModène;  le  corps  d'armée 
du  prince  Napoléon  en  Toscane  ;  évacuation  des  Ro- 
magncsparles  troupes  autrichiennes. —  Révolution 
à  Bologne,  Imola,  Forli,  Faënza,  Ferrare,  Ravenne 
et  dans  toutes  les  légations  ;  les  armes  du  pape  sont 
partout  renversées;  à  bas  Pie  IX!  à  bas  lesfrocards! 
à  bas  les  curés!  —  Rome  entre  en  fermentation  et 
veut  s'affranchir  de  la  domination  des  prêtres.  — 
,\ffaires  de  Naples;  mort  de  Ferdinand  II,  le  roi 
Bomba;  avènement  de  son  (ils,  François  II ,  à  la 
couronne  de  Naples;  le  fils  digne  du  père,  fanati- 
que, lâche  et  en  exécration  au  peuple.  —  .attitude 
de  l'Europe;  chute  du  ministère  tory,  formation 
d'un  cabinet  whig  favorable  à  l'indépendance  ita- 
lienne ;  méfiances  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  Na- 
poléon III;  mouvement  national  en.\llemagne  contre 
l'empire  ;  la  Prusse  fait  des  armements  et  se  tient 
prête  pour  toutes  les  éventualités;  la  Russie  concen- 
tre un  corps  d'armée  sur  les  frontières  autriciiien- 
nes.  —  Marciie  de  l'armée  franco-sarde  en  Lombar- 
die ;  les  troupes  autricliiennes  reculent  et  évacuent 
Lodi,  Crémone,  Pavie.  Plaisance.  —  Lo  vaillant 
Garibaldi,  le   héros  de   l'indépendance  italienne, 
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chasse  les  Autrichiens  de  Bcrgame  et  de  Brescia. 
—  Bataille  de  Solferino,  24  juin;  les  armées  fran- 
çaise et  sarde  comptaient  187  956  combattants,  les 
deux  armées  autrichiennes  opposées  aux  alliés 
avaient  217  324  hommes  en  ligne.  Le  choc  allait 
avoir  lieu  entre  quatre  cent  mille  combattants.  — 
Attaque  et  prise  des  hauteurs  de  Solferino  et  de 
Cavriana  ;  lutte  dans  la  plaine  do  Médole  ;  pendant 
deux  heures  le  salut  de  l'armée  est  compromis  par 
l'ineptie  de  Napoléon  III.  —  L'orage  pendant  la 
bataille;  retraite  générale  des  Autrichiens.  — Lutte 
de  l'armée  piémontaise  à  SanMartino.  —  Cinquante 
mille  hommes  tués  ou  blessés!  triste  bilan  de  la 
victoire!  Cinquante  mille  victimes  de  l'ambition  et 
de  l'orgueil  de  trois  potentats  !  —  Passage  du  Min- 
cio  par  l'armée  française  ;  entrée  dans  le  fameux 
quadrilatère  formé  parles  places  fortes  dePeschiera, 
Mantoue  ,  Vérone  et  Legnauo  ;  la  flotte  devant  Ve- 
nise. —  Napoléon  III  a  peur  de  la  révolution;  dé- 
faillance et  lâcheté;  il  envoie  le  général  Fleury  avec 
une  lettre  autographe  pour  l'empereur  François- 
Joseph,  contenant  une  demande  d'armistice.  — 
Entrevue  des  deux  empereurs  à  Villafranca  ;  trahi- 
son envers  l'Italie.  —  Les  préliminaires  de  la  paix 
.signés  à  Villafranca  :  Formation  d'une  confédération 
des  États  italiens,  sous  la  présidence  honoraire  du 
pape  ;  cession  de  la  Lombardie  à  Napoléon  III  qui 
en  fait  la  rétrocession  au  roi  de  Sardaigne  ;  la  Vénétie 
maintenue  à  l'Autriche,  mais  faisant  partie  de  la  con- 
fédération italienne  ;  rétablissement  des  ducs  de  Tos- 
cane et  de  Modène  dans  leurs  États;  réformes  impo- 
sées au  pape  dans  le  gouvernement  des  États  de  l'É- 
glise.—  Retour  des  troupes  d'Italie;  colères  et  irri- 
tation de  la  France  contre  l'empereur  parjure  et  traî- 
tre.—  L'homme  de  décembre  essaye  de  pallier  son 
nouveau  crime  par  une  mesure  de  réparation  qu'il 
nomme  pompeusement  «  un  acte  de  clémence  », 
l'amnistie  pour  les  délits  politiques.  — Le  bourreau 
veut  bien  pardonner  à  ses  victimes  et  ouvrir  les 
]iortes  de  la  France  aux  infortunés  qu'il  avait  en- 
voyés en  exil,  ou  dans  les  cachots,  ou  aux  bagnes  à 
•  Mayenne!  —  Question  romaine;  l'unité  italienne, 
(ihute  du  ministère  Cavour;  formation  du  ministère 
Rattazzi.  —  Les  provinces  de  l'Italie  centrale  et  les 
]{omagnes  procèdent  à  des  élections  par  le  suffrage 
universel,  nomment  des  assemblées  et  des  gouver- 
nements provisoires.  —  Les  assemblées  votent  la 
déchéance  de  leurs  souverains  respectifs;  l'assem- 
}jlée  des  Romagnes  déclare  à  l'unanimité  que  le 
])ays  ne  veut  plus  du  gouvernement  temporel  du 
h^aint-Siége.  — Les  assemblées  provinciales  deman- 
dent l'annexion  des  provinces  au  Piémont.  —  Irri- 
tation et  protestations  de  la  cour  de  Rome  contre 
!c  mouvement  annexionistc  et  unitaire.  —  Le  parti 
de  l'unité  italienne  est  appuyé  par  l'Angleterre  et 
r.Allemagne  ;  embarras  de  Napoléon  III  sur  la  ques- 
tion romaine  :  d'une  part  ayant  à  ménager  le  clergé 
(jui  soutenait  son  gouvernement  et  abrutissait  les 
jiopulations,  de  l'autre  ne  voulant  pas  s'exposer  aux 
graves  conséquences  d'une  rupture  avec  les  deux 
redoutables  puissances  hérétiques.  —  Lutte  entre 
le  parti  clérical  et  le  parti  libéral  en  France  et  en 
Italie  ;  tous  les  fakirs  mitres  se  prononcent  pour  le 
pape  ;  intervention  de  Napoléon  III  et  conseils  à 


Pie  IX  ;  déplorable  entêtement  du  saint-père.  —  La 
cour  de  Rome  repousse  tous  les  conseils ,  se  refuse 
à  toute  espèce  de  concessions  à  l'esprit  moderne;  le 
pape  a  une  seule  réponse  pour  toules  les  demandes, 
invitations  et  sollicitations  :  Non  possumus,  nous 
ne  pouvons  pas.  — Guerre 'entre  les  deux  principes. 

1860 

Modification  du  cabinet  en  France  :  Thouvenel, 
ministre  des  affaires  étrangères.  —  Cavour  revient 
au  pouvoir  à  Turin.  — Scandale  donné  par  l'évèque 
Dupanloup  flétrissant  la  mémoire  d'un  de  ses  pré- 
décesseurs, évêque  d'Orléans.  —  Ouverture  de  la 
session  législative  ;  discours  de  la  couronne  ;  Napo- 
léon III  dénonce  au  pays  le  marché  qu'il  a  conclu 
avec  Victor-Emmanuel  ;  consentement  à  l'annexion 
des  provinces  centrales  au  Piémont  et  cession  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la  France;  les  popu- 
lations transmises  comme  un  bétail  de  souverain  à 
souverain.  —  Protestation  de  Garibaldi  contre  le 
honteux  marché  qui  livrait  Nice,  sa  patrie,  à  l'exé- 
crable despote  Napoléon  III.  —  Affaires  de  Rome  : 
l'armée  pontificale  se  recrute  de  bandits  de  tous 
les  pays  pour  reconcpiérir  les  Romagnes  annexées 
au  Piémont  ;  le  général  Lamorioière  commande  les 
troupes  papistes.  —  Affaires  de  Naples  ;  insurrec- 
tion de  Sicile;  mouvement  à  Palermc  et  à  Messine; 
les  troupes  de  François  II  mitraillent  les  habitants 
de  ces  deux  villes,  pillent  et  incendient  les  maisons 
des  citoyens  les  plus  inofl'ensifs.  —  Garibaldi  accourt 
de  Turin  à  la  tête  de  mille  vaillants  patriotes  pour 
secourir  les  Siciliens;  il  débarque  à  Marsala,  le  15 
mai,  livre  un  combat  aux  troupes  napolitaines  qui 
essayent  de  lui  barrer  le  passage  à  Calafatimi.  les 
met  en  pleine  déroute  et  continue  sa  marche  victo- 
rieuse jusqu'à  Palerme,  où  il  fait  son  entrée  le  27 
mai;  bataille  indescriptible:  mille  soldats  de  Gari- 
baldi et  les  Palermitains  combattent  pendant  trois 
jours  et  trois  nuits  contre  vingt-sept  mille  hommes 
de  troupes  régulières  appuyées  par  une  artillerie 
formidable  et  les  forts  qui  dominent  la  ville;  l'ar- 
mée royale  est  écrasée ,  et  Palerme  tombe  au  pou- 
voir de  Garibaldi.  —  Le  roi  de  Naples  implore  le 
secours  des  puissances  étrangères;  refus  de  l'An- 
gleterre, de  la  France,  d'intervenir  dans  les  aff'aires 
intérieures  du  royaume.  —  Troubles  à  Naples;  le 
roi  essaye  d'enrayer  le  mouvement  en  faisant  des 
concessions;  il  proclame  le  gouvernement  constitu- 
tionnel.—  Dictature  de  Garibaldi  en  Sicile;  attaque 
de  Milazzo,  prise  de  Messine.  —  Débarquement  de 
Garibaldi  dans  lesCalabres;  conquête  des  provinces 
méridionales.  — Marche  en  avant  des  troupes  révo- 
lutionnaires; entrée  de  Garibaldi  dans  Naples;  en- 
thousiasme de  la  population  pour  le  héros  de  l'in- 
dépendance. —  Fuite  de  François  II  et  sa  retraite 
à  Gaëte.  —  Invasion  des  États  de  l'Église  par  l'ar- 
mée sarde  ;  le  général  Cialdini  s'empare  des  villes 
d'Urbino,  de  Pesaro,  de  Fano,'de  Sinigaglia,  ci 
marciie  sur  Ancône;  le  général  Lamoricière  et  les 
papalins  essayent  de  résister  à  Castelfidardo  el 
éprouvent  une  sanglante  défaite.  —  Bataille  de  Vul- 
turne  entre  l'armée  napolitaine  forte  de  quarante 
mille  hommes  et  les  légions  de  Garibaldi  com])taiit 
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à  pi'ine  quinze  milk  hommes.  Victoire  complète 
jiour  G-aribaldi;  les  Napolitains  sont  rais  en  pleine 
tléi'oute  et  perdent  quatre  mille  soldats.  —  Jonction 
de  l'armée  piémontaisc  et  des  troupes  révolution- 
naires; entrevue  deGaribaldietde  Victor-Emmanuel; 
le  vaillant  condottiere  salue  ^'ictor  Emmanuel  «  roi 
d'Italie  ».  Ce  fut  une  grande  faute  politique;  le  dic- 
tateur eût  dû  proclamer  la  République  fédérale,  dé- 
mocratique et  sociale.  —  Prise  de  Gapoue  par  les 
troupes  piémontaises.  —  Annexion  des  provinces 
méridionales  italiennes  et  de  la  Sicile  au  Piémont. 

—  Siège  de  Gaëte  par  l'armée  piémontaise.  —  Re- 
tour de  Garibaldi  à  l'île  de  Caprera,  sa  résidence 
liabituelle.  —  Le  roi  François  II  capitule  et  aban- 
donne Gaëte  pour  se  réfugier  à  Rome  et  y  organiser 
des  intrigues  contre  l'indépendance  de  l'Italie.  — 
Le  premier  parlement  italien  se  réunit  à  Turin,  le 
21  février,  et  décerne  à  Victor-Emmanuel  II  le  titre 
de  roi  d'Italie.  —  Le  nouveau  royaume  comptait 
vingt-deux  millions  d'habitants;  restaient  à  con- 
quérir sur  l'Autriche,  Venise  l'héroïque,  et,  sur  le 
pape,  Rome,  capitale  de  l'Italie.  —  Expédition  de 
Syrie;  les  Maronites  et  les  Druses;  massacres  des 
chrétiens  par  les  Turcs  à  Damas.  —  Intervention 
de  l'émir  Abd-el-Kader  en  faveur  des  victimes.  — 
Débarquement  des  Français  à  Beyrouth.  —  Travaux 
du  percement  de  l'isthme  de  Suez,  en  Egypte,  pour 
la  communication  des  deux  mers ,  Méditerranée  et 
mer  Rouge.  —  Lesseps,  promoteur  et  organisateur 
de  cette  colossale  entreprise.  — Politique  intérieure; 
la  liberté  commerciale;  l'Anglais  Richard  Gobden, 
chef  de  la  ligue  du  libre  échange  ;  Napoléon  III 
intre  dans  la  ligue  pour  gagner  de  la  popularité. 

—  Un  traité  de  commerce  établi  sur  les  bases  de  la 
'berté  des  échanges  est  signé  par  la  France  et  l'An- 
leterre.  —  Session  législative  ;  discussions  écono- 

.iiiques  et  religieuses.  —  Mort  du  prince  Jérôme. 
le  dernier  des  frères  survivants  de  Napoléon  I".  — 
N'oyages  de  l'empereur  en  Savoie,  en  Corse,  en  Al- 
gérie, pour  ranimer  l'amour  des  citoyens  pour  sa 
dynastie.  —  Le  mécontentement  des  populations  se 
manifeste  de  jour  en  jour  davantage;  Napoléon  est 
contraint  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  eu  fai- 
ant  quelques  concessions  aux  libertés  publiques. 

—  Rétablissement  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
ours de  la  couronne  au  Corps  législatif;  rétablisse- 

jiient  de  la  tribune  pour  les  orateurs;  autorisation 
le  la  reproduction  des  débats  parlementaires.  — 
'expédition  de  Chine;  violation  des  anciens  traités 
xistants  par  les  Chinois;  envoi  d'une  expédition 
nglo-française.  —  Débarqueraient  des  troupes  à 
Shang-Haï,  sous  le  commandement  du  général 
Gousin-Montauban.  —  Marche  du  corps  expédition- 
naire sur  Pékin  ;  dix  mille  soldats  européens  met- 
•  ■i\\.  en  déroute  les  armées  chinoises,  pénètrent 
isqu'au  ceur  de  l'empire  du  (ils  du  soleil  et  s'em- 
jarent  de  la  capitale.  —  Incendie  et  pillage  du  pa- 
lais d'Eté  par  les  ordres  du  général  Gousin-Montau- 
ban; partage  du  butin  entre  \9s  oflicicrs  et  les  sol- 
dats. —  Soumission  des  Giiinois,  traité  de  Pékin; 
la  Chine  demeure  ouverte  au  commerce  du  monde. 

—  .\flauesdu  Japon  ;  liombarderacnt  de  Siraonosa- 
ki;  ouverture  des  purts  du  Japon.  —  Guerre  de 
Cochinchine;  l'empire  d'Auuaiu. 
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Ouverture  de  la  session  législative  ;  joutes  parle- 
mentaires entre  les  cléricaux  et  les  bonapartistes, 
au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  —  Agitation  reli- 
gieuse; les  curés  et  les  frocards  prêchent  ouverte- 
ment contre  le  gouvernement  impérial  ;  les  évêques 
lancent  des  mandements  ;  toute  la  calotte  est  en 
révolte.  Vive  Jésus  !  Vive  Marie  !  —  Dilapidation  des 
deniers  publics  ;  récriminations  contre  les  agisse- 
ments du  préfet  de  la  Seine,  Haussraann.  —  Éva- 
cuation de  la  Syrie  par  les  troupes  françaises,  sur 
les  injonctions  du  gouvernement  anglais.  —  Ques 
tion  italienne.  Mort  de  Cavour.  —  Reconnaissance 
officielle  du  royaume  d'Italie  par  l'Angleterre  et  la 
France.  —  Question  ruviaine.  —  Ricasoli,  premier 
ministre  du  roi  d'Italie,  négocie  inutilement  un  rap- 
prochement entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège.  —  Le 
ministre  du  pape,  Mérode,  s'emporte  en  paroles 
outrageantes  pour  l'empereur  Napoléon,  en  présence 
du  général  Goyon.  —  Arrivée  des  ambassadeurs 
siamois  en  France  ;  réception  solennelle  au  palais  de 
Fontainebleau.  —  Visites  royales  et  princières;  le 
roi  de  Prusse,  Guillaume  1",  vient  à  Compiègne;  le 
roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  III,  fait  également  vi- 
site à  la  résidence  impériale;  un  prince  portugais, 
qui  fut  depuis  Louis  I",  vient  encore  rendre  hom- 
mage à  Napoléon  III;  le  roi  de  Suède,  Charles  XV, 
et  son  frère  Oscar  au  palais  de  Saint-Cloud.  —  In- 
suffisance dans  les  récoltes  des  céréales  ;  crise  com- 
merciale et  financière.  —  La  guerre  de  sécession 
aux  États-Unis,  et  conséquences  des  luttes  san- 
glantes à  l'intérieur  de  la  grande  République  de 
l'Amérique  du  Nord.  —  État  des  finances  de  la 
France  dévoilé  et  critiqué  par  un  économiste , 
É.  Forcade  ;  émotion  excitée  dans  le  monde  finan- 
cier. Napoléon  III  se  voit  contraint  de  renoncer  au 
droit  excessif  qu'il  s'était  arrogé  de  disposer  des 
trésors  de  la  France  et  d'ouvrir  des  crédits  à  ses 
ministres  sans  l'autorisation  des  Chambres.  — Ex- 
pédition dans  l'extrême  Orient;  expédition  du  vice- 
arairal  Charner  en  Cochinchine  ;  arrivée  de  l'esca- 
dre à  Saigon. —  Prise  des  lignes  de  Ri-Hoa;  prise 
de  Bien-Hoa.  —  Soumission  des  Annamites.  — 
Traité  de  Londres  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  pour  une  expédition  commune  contre  les 
ports  du  littoral  du  Mexique  et  même  à  l'intérieur. 
Napoléon  III  se  lance  dans  les  aventures. —  Prise  de 
possession  de  Vera-Cruz  par  les  troupes  espagnoles 
parties  de  Cuba,  avant  l'arrivée  de  l'expédition. 

1862 

La  guerre  du  Mexique.  Mésintelligence  entre  les 
chefs  de  l'armée  expéditionnaire  ;  le  général  espa- 
gnol Prim  et  le  plénipotentiaire  anglais  consentent 
à  entrer  en  pourparlers  avec  Juarez,  président  de  la 
République  du  Mexique,  et  signent  la  convention 
dite  de  la  Soledad;  le  vice-  amiral  Juricn  de  la  Gra- 
vière  adhère  an  traité  au  nom  de  la  France.  — 
Napoléon  III  désavoue  le  vice-amiral  Jurien  de  la 
Gravière,  ordonne  son  rappel  en  France  et  transmet 
les  pouvoirs  politic[ues  au  ministre  Saligny,  et  les 
pouvoirs  militaires  au  général  Lorencez.  —  Lo  plé- 
uiuoluntiaire  anglais  se  sépare  de  la  Franco  ot  so 
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rend  à  Mexico  pour  traiter  au  nom  de  l'Angleterre; 
le  général  Prim  expédie  de  son  côté  un  agent  di- 
plomatique à  Mexico  pour  traiter  au  nom  de  l'Es- 
pagne et  fait  rembarquer  ses  troupes  pour  les 
ramener  à  Cuba.  —  Les  Français  demeurent  sans 
alliés,  au  nombre  de  cinq  mille  hommes,  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  le  Mexique.  —  Marche  des 
troupes  françaises  sur  Puebla  ;  le  corps  expédition- 
naire essuie  une  sanglante  défaite  et  est  contraint 
de  regagner  Orizaba.  —  Les  difficultés  de  la  posi- 
tion s'accroissent;  les  communications  entre  Ori- 
zaba et  Vera-Cruz  sont  coupées  ;  en  outre  la  fièvre 
jaune  et  les  autres  maladies  épidémiqucs  du  pays 
déciment  les  marins  de  l'escadre  et  les  soldats  fran- 
çais.— Envois  de  renforts  sous  lecommandement  du 
général  Forey  et  reprise  des  hostilités.  —  Session 
législative  en  France.  —  Tripotages  financiers; 
conversion  des  rentes  de  cinq  pour  cent  en  quatre 
et  demi  pour  cent.  —  Présentation  au  Corps  légis- 
latif d'un  projet  de  dotation  de  cinquante  mille 
francs,  en  faveur  du  général  Cousin-Montauban, 
réversible  sur  la  tête  de  ses  descendants.  Le  projet 
est  critiqué  par  l'Assemblée  en  termes  humiliants 
pour  le  général.  —  L'empereur  irrité  contre  l'As- 
semblée lui  inflige  un  blâme  public;  les  députés 
répondent  à  l'oiitrage  par  un  rapport  concluant  au 
refus  de  la  dotation.  —  Napoléon  III  est  contraint 
de  subir  l'afi'ront,  mais  il  se  venge  de  l'Assemblée 
en  élevant  le  général  Mautauban  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  ;  déjà  il  avait  nommé  le  géné- 
ral sénateur  avec  le  titre  de  comte  de  Palikao.  — 
Sa  Majesté  récompensait  avec  soixante  mille  francs 
de  pensions,  prélevées  sur  le  budget,  le  pillard  du 
palais  d'Été  de  l'empereur  de  Chine,  etpayait  le  collier 
de  perles  valant  un  million  qu'il  avait  donné  à  Eu- 
génie Montijo  ;  c'était  la  part  du  butin  pour  l'im- 
pératrice. —  Débats  parlementaires  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  sur  la  question  religieuse  et  sur  l'oc- 
cupation de  Rome. —  L'opposition  dans  les  Cham- 
bres ,  dans  la  presse  et  dans  le  pays,  somme  le 
gouvernement  de  rappeler  les  troupes  françaises 
d'Italie.  —  Embarras  financiers  ;  le  ministre  des  fi- 
nances, Fould,  présente  plusieurs  projets  de  lois 
ayant  pour  objet  de  fournir  des  ressources  au  Tré- 
sor en  augmentant  les  impôts  ;  l'Assemblée  com- 
posée de  riches  et  de  privilégiés  ajoute  aux  charges 
du  peuple  et  rejette  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Crise 
cotonnière  par  suite  de  la  guerre  de  sécession  des 
Etats-Unis;  misère  effroyable  des  populations  dans 
les  grandes  villes  industrielles  de  la  France. —  Nou- 
velles tentatives  de  négociations  avec  le  Saint-Siège 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Thouvenel; 
refus  absolu  et  péremptoire  de  la  part  du  Pape 
d'adhérer  à  aucune  des  concessions  demandées  par 
la  France.  —  Garibaldi  se  met  en  campagne  à  la 
tête  de  ses  volontaires  pour  chasser  l'étranger  de 
Rome  et  rendre  à  l'Italie  sa  capitale.  —  Le  vaillant 
champion  de  la  démocratie  est  arrêté  dans  sa  glo- 
rieuse entreprise  par  le  roi  Victor-Emmanuel,  et 
tombe  blessé  sur  un  champ  de  bataille,  à  Aspro- 
monte,  frappé  par  une  balle  italienne.  —  L'opinion 
publique  se  soulève,  en  Italie  et  en  Angleterre, 
contre  le  gouvernement  français  et  contre  le  mi- 
nistère italien.  —  Napoléon  est  forcé  de  renvoyer 


son  ministre  des  affaires  étrangères,  Thouvenel  ;  il 
nomme  à  sa  place  Drouin  de  Lhuys.  —  Le  cabinet 
italien  est  renversé  et  tombe  sous  le  mépris  et  l'in- 
dignation publique  ;  Rattazzi  est  remplacé  par  Fa- 
rini.  —  Voyages  politiques  de  Napoléon  III  dans 
les  départements  du  centre  de  la  France;  sous  l'a])- 
parat  des  ovations  officielles  et  policières  se  mon- 
trent partout  la  désaffection  et  l'hostilité  des  esprits 
contre  le  gouvernement  impérial.  —  L'exposition 
universelle  de  Londres  ;  ses  conséquences  économi- 
ques et  industrielles  ;  les  ouvriers  de  tous  les  corps 
d'état  et  de  tous  les  pays  établissent  entre  eux  des 
rapports  de  confraternité  ;  base  de  la  sainte-alliance 
des  peuples;  VlnUrnalionale. 

1863 

Le  président  de  la  République  mexicaine,  l'in- 
trépide Juarez,  prépare  ses  moyens  de  résistance. 

—  L'armée  française  forte  de  cinquante  mille  hom- 
mes et  pourvue  d'une  artillerie  formidable,  vient 
mettre  le  siège  devant  Puebla  et  s'en  empare  api-ès 
deux  mois  de  combats  sanglants  et,  au  prix  de  pertes 
énormes.  —  Forey  reçoit  le  prix  du  sang  versé  par 
les  soldats  ;  il  est  nommé  maréchal  de  France  avec 
une  dotation  de  trente  mille  francs  par  an. —  Nou- 
veaux renforts  de  troupes  venues  de  France;  marche 
en  avant  de  l'armée  sous  les  ordres  du  général  Ba- 
zaine  ;  prise  de  Mexico,  capitale  de  la  République. 

—  Une  assemblée  de  notables  mexicains,  de  traîtres 
choisis  par  les  Français,  décide  que  le  gouverne- 
ment républicain  a  pris  fin,  proclame  l'établisse- 
ment du  régime  monarchique  et  décerne  la  cou- 
ronne impériale  à  l'archiduc  Maximilien,  frère  de 
l'empereur  d'Autriche.  —  La  guerre  de  l'Indépen- 
dance est  proclamée  par  Juarez;  la  lutte  continue 
acharnée,  implacable  contre  les  Français  envahi';- 
seurs. —  Gloire  au  peuple  mexicain,  gloire  à  Juarez  ; 
honte  sur  Napoléon  III  qui  veut  enchaîner  la  géné- 
reuse nation,  honte  sur  Maximilien  d'Autriche  qui 
prend  la  couronne  offerte  par  des  bandits  et  des 
traîtres!  —  En  France  le  clergé  domine  et  se  mon- 
tre agressif  contre  l'Université  ;  fermeture  du 
cours  d'hébreu  du  professeur  Renan,  sur  l'injonc- 
tion des  évêques  ultramontains,  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  Mort  de  l'archevêque  de 
Paris,  Morlot;  l'évêque  de  Nancy.  Darboy,  est 
promu  au  siège  de  Paris.  —  L'oppo;  ition  au  Corps 
législatif:  Emile  Ollivier  attaque  le  ministère  tout 
en  ménageant  le  souverain  ;  Picard  et  Jules  Favre 
battent  en  brèche  la  politique  de  l'Empire.  —  In- 
surrection en  Pologne  ;  des  sympathies  se  mani- 
festent pour  l'héroïque  nation  dans  les  masses,  dans 
la  presse,  au  Corps  législatif  et  même  dans  le  Sénat. 

—  Approche  de  la  lin  de  la  législature;  les  four- 
beries du  gouvernement  impérial;  remaniements 
des  circonscriptions  électorales.  —  Les  nouvelles 
élections;  manœuvres  et  intrigues  du  ministre  de 
l'intérieur,  Fialin  dit  Persigny,  l'un  des  complices 
du  guet-apens  du  2  décembre;  circulaires  et  inti- 
midations ministérielles  pour  empêcher  l'élection 
des  candidats  opposés  à  l'Empire. —  Triomphe  des 
candidats  de  l'opposition  à  Paris;  les  neuf  députés 
à  nommer  sont  tous  choisis  parmi  les  ennemis  de 
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Napoléon  III  ;  clans  les  départements  vingt  c-t  un 
députés  hostiles  au  régime  impérial;  le  Corps  lé- 
gislatif avait  une  opposition  comme  il  ne  s'en  était 
pas  produit  dopnis  le  commencement  du  règne.  — 
Thiers,  Havin,  Emile  OUivier,  Jules  Simon,  Pel- 
letan ,  Darimon  ,  Berryor,  Marie,  Jules  Favro, 
Hénon,  Lanjuinais,  etc.,  etc.  —  L'empereur  est 
lontraint  de  renvoyer  Fialin  dit  Persigny  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  changement  de  cabinet.  — 
L'insurrection  polonaise  grandit  et  inflige  de  rudes 
échecs  aux  troupes  russes.  —  Langiewicz  dictateur. 
—  La  Pologne  tout  entière  est  debout  et  en  armes. 
Ouauté  des  Russes,  viols,  incendies,  meurtres  de 
femmes,  d'enfants  et  de  vieillards.  —  Barbaries  de 
Mouravief,  général  en  chef  dans  la  Lithuanie.  — 
Soulèvement  de  l'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  contre  Alexandre  II,  l'infâme  empereur 
(le  Russie,  le  bourreau  de  la  Pologne.  —  Peuples  ' 
reconnaissez  à  tous  ces  actes  ce  que  vous  devez  at- 
tendre de  vos  tyrans;  les  rois  sont  des  monstres 
dans  l'humanité. 

Tout  monarque  ici-bas 
Est  un  lâche  égroïsle 
Et  digne  du  trépas! 

L'Angleterre  adresse  d'énergiques  représentations 
au  czar,  lui  intime  l'ordre  de  faire  surseoir  aux  sup- 
plices, aux  assassinats  juridiques  ;  Napoléon  III  re- 
fuse de  s'associer  à  la  généreuse  intervention  du  ca- 
binet anglais  et  se  couvre  d'opprobre  par  sa  lâche 
conduite. — Mort  de  Billault,  ministre  d'État,  l'un 
des  coryphées  du  parti  bonajiartiste.  —  Remanie- 
ment ministériel  ;  Rouher  est  appelé  au  ministère 
d'Etat. —  Ouverture  de  la  session  législative. —  Pro- 
jet fantastique  d'un  congrès  de  souverains  pour  le 
règlement  des  affaires  de  l'Europe  imaginé  et  pro- 
posé par  Napoléon  III.  —  L'Angleterre  refuse  d'ad- 
hérer au  projet;  l'idée  est  délaissée  par  toutes  les 
autres  puissances. —  Un  jour  l'Europe  sera  en  pos- 
session d'un  congrès  des  peuples  : 

Commune  et  Fédération, 
avf.r    l.\    rouge    b.\nnière. 

1864 

La  question  financière  se  dresse  menaçante;  la 
dette  consolidée  augmentée  de  plusieurs  milliards, 
la  dette  flottante  exigible  à  tout  moment  atteint  le 
chiffre  énorme  de  97-2  millions,  et  le  budget  ordi- 
naire se  traduit  cha(iue  année  par  un  déficit  consi- 
dérable.—  Fould  présente  un  projet  de  loi  pour  un 
emprunt  de  300  millions.  —  Thiers  combat  la  poli- 
tique aventureuse  de  l'Empire  et  signale  les  dan- 
gers des  expéditions  lointaines  et  les  charges  qu'elles 
entraînent  pour  le  pays. —  Le  gouvernement  est  con- 
traint d'entrer  dans  la  voie  des  concessions  pour 
essayer  de  calmer  les  esprits;  un  décret  décide  qu'il 
n'y  aura  plus  de  privilèges  pour  les  théâtres. — Elec- 
tions ))artielles  à  Paris;  deux  anciens  membres  du 
gouvernement  provisoire  de  1848  sont  élus:  (Àirnot 
et  Garnier-Pagès.  —  L'archiduc  Maximilien  déclare 
accepter  le  titre  d'empereur  du  Mexique:  il  fait  un 
traité  avec  la  France  pour  le  règlement  des  dettes  et 
diarges  de  l'expédition.  — Le  gouvernement  fran- 


çais patronne  un  emprunt  de  300  millions  en  faveur 
du  nouvel  empereur  du  Mexique.  —  Ainsi  pourvu 
d'or  et  appuyé  par  une  armée  et  une  flotte  fran- 
çaise, ce  porte -couronne  s'embarque  pour  aller 
prendre  possession  du  trône  du  Mexique. —  Un  ban- 
dit couronné  trafiquait  delà  liberté  de  dix  millions 
de  Mexicains  et  les  vendait  comme  un  vil  bétail  à 
un  autre  coquin.  Tous  les  monarques  sont  frères, 
tous  méritent  le  même  châtiment.  —  Soulèvements 
en  Algérie;  mort  du  maréchal  Pélissier;  le  maré- 
chal Mac-Mabon  est  nommé  gouverneur  de  l'Algé- 
rie.— Afl'aires  extérieures.  La  guerre  du  Danemark; 
l'Autriche  et  la  Prusse  réunies  pour  combattre  et 
dépouiller  le  Danemark  de  deux  provinces,  objets 
de  la  convoitise  du  roi  de  Prusse,  Guillaume  I",  et 
de  l'empereur  d'Autriche,  François-Joseph.  —  Rôle 
odieux  joué  par  le  ministre  prussien,  Bismark. — 
Toutes  les  puissances  assistent  impassibles  à  cette 
lutte  inégale  ;  le  Danemark  est  vaincu  et  contraint  de 
céder  le  Sleswig  et  le  Holstein  que  se  partagent  la 
Prusse  et  l'Autriche.  —  Négociations  avec  l'Italie. 
Le  gouvernement  français,  sous  la  pression  de  l'o- 
pinion publique,  est  contraint  de  signer  une  con- 
vention avec  le  gouvernement  italien  et  de  consentir 
l'évacuation  de  Rome  par  ses  troupes. — Encyclique 
du  pape  Pie  IX  en  réponse  à  la  convention;  le  gou- 
vernement français  défend  aux  évêques  de  faire  faire 
la  lecture  en  chaire  du  Si/llabus  sous  les  peines 
édictées  par  le  statut  orgaiiique. 

1865 

Décret  impérial  nommant  le  prince  Napoléon-Jé- 
rôme vice-président  du  conseil  privé. — Ouverture  ' 
de  la  session  législative,  discours  de  la  couronne. — 
Mort  du  célèbre  publiciste  et  socialiste  P.  J.  Prou- 
dhon,  l'auteur  de  la  formule  économique  «  la  pro- 
priété c'est  le  vol  >j.  — ^lort  du  colonel  républicain 
Charras,en  exil.  —  Mort  du  frère  adultérin  de  l'em- 
pereur, Morny,fils  de  la  reine  Hortenseet  du  comte 
deFlahaut,  président  du  Corps  législatif  et  son  prin- 
cipal complice  dans  le  coup  d'Etat  du  2  décembre, 
agioteur,  concussionnaire  et  le  promoteur  de  la  fu- 
neste expédition  du  Mexique.  Le  duc  de  Morny 
s'était  fait  attribuer  le  tiers  des  75  millions  récla- 
més indiiment  au  Mexique  par  le  banquier  Jecker. 
—  Sous  le  règne  de  Napoléon  III,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  le  plus  élevé  se  révèlent  comme  pil- 
lards, voleurs,  ruffians  ;  leurs  femmes  figurent  à  la 
cour  de  l'impératrice  comme  catins  et  drôlesses.  — 
Grève  des  ouvriers  à  Paris,  à  Bordeaux,  etc.;  ré- 
bellion des  opprimés,  des  exploités,  des  atTarnés.  — 
Voyage  de  Napoléon  III  en  Algérie  ;  l'impératrice 
gouverne,  en  l'absence  de  son  mari,  avec  le  litre  de 
régente;  c'est  le  règne  des  chignons,  des  cotillons, 
des  rigodons,  des  Gothons. —  Discours  du  prince 
Napoléon-Jérôme  au  conseil  général  d'.\jaccio.  — 
Remontrance  épistolaire  de  l'empereur  et  démis- 
sion du  prince  de  ses  charges  et  dignités.  —  Mort 
du  maréchal  Magnan,  l'un  des  complices  du  crimr 
du  2  décembre.  —  Retour  de  l'empereur  à  Paris. — 
Grèves  des  ouvriers  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, pour  la  réduction  des  heures  de  travail  et 
une  augmentation  de  salaire.  —  Note  menaçante  du 
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président  des  États-Unis  au  gouvernement  français 
relativement  à  l'occupation  du  territoire  du  Mexique 
par  les  troupes  françaises. — Revue  des  escadres  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  à  Cherbourg  et 
à  Brest,  marines  royale  et  impériale,  fastueuses 
inutilités,  charges  pour  les  nations,  objet  d'orgueil 
pour  les  souverains.  —  Walewski,  un  bâtard  de 
Napoléon  I",  est  nommé  président  du  Corps  légis- 
latif, cent  mille  francs  d'appointements  attribués  au 
fœtus  impérial. — Débats  parlementaires;  Emile  01- 
livier,  député  républicain,  prépare  uue  trahison  et 
se  tourne  vers  l'Empire.  Thiers  sape  et  mine  le 
gouvernement  impérial  en  dévoilant  les  scandales 
linanciers,  les  concussions,  les  dilapidations  des 
fonctionnaires,  les  vols  commis  par  le  souverain  et 
ses  ministres.  —  Présentation  d'un  projet  de  loi 
par  un  groupe  de  députés  de  la  noblesse  et  de  la 
haute  bourgeoisie  tendant  à  rétablir  sous  une  forme 
.  déguisée  le  droit  d'aînesse  dans  les  familles.  Rejet 
du  projet  de  loi.  — Mort  du  général  Lamoricière, 
le  vaincu  de  Castelfidardo,  au  service  du  Pape.  — 
Visite  de  la  reine  d'Espagne,  Isabelle  II,  à  la  fa- 
mille impériale  à  Biarritz.  —  Première  reculade  de 
Napoléon  III  dans  les  affaires  du  Mexique;  sur  de 
nouvelles  notes  comminatoires  des  Etats-Unis,  il 
se  décide  à  fixer  le  terme  du  rembarquement  des 
troupes  françaises  pour  la  France.  —  Le  choléra 
éclate  à  Paris,  à  Marseille,  à  Toulon.  —  Soulève- 
ment des  Arabes  en  Algérie.  —  Arrivée  à  Paris  du 
comte  de  Bismark,  ministre  du  roi  de  Prusse,  Guil- 
laume I";  il  est  reçu  en  audience  secrète  par  Na- 
poléon III.  —  Ouverture  de  la  session  législative. 
—  Mort  du  président  des  Etats-Unis,  Abraham  Lin- 
coln, assassiné,  le  14  avril,  à  Washington,  par  les 
partisans  de  l'esclavage.  —  Deuil  général  dans  la 
grande  République  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Fin 
de  la  guerre  de  sécession  ;  l'esclavage  est  aboli  pour 
jamais  dans  les  États-Unis.  —  Vaillante  i-ésistancc 
du  président  de  la  république  mexicaine,  Juarez, 
contre  les  troupes  françaises.  —  L'empereur  Maxi- 
milien  forme  un  ministère  avec  les  traîtres  qui  se 
sont  ralliés  à  son  gouvernement.  —  Le  maréchal 
Bazaine  à  Mexico  ;  déprédations  et  concussions.  — 
Proclamation  du  président  Benito  Juarez  appelant 
le  peuple  aux  armes  pour  repousser  l'invasion  étran- 
gère. —  Maximilien  fait  une  proclamation  sangui- 
naire et  menace  de  la  peine  de  mort  tous  les  Mexi- 
cains qui  se  seront  levés  en  armes  pour  défendre 
l'indépendance  de  leur  pays;  ensuite,  en  vertu  de 
ce  décret  atroce,  il  fait  fusiller  deux  généraux  ré- 
publicains faits  prisonniers  à  Uruapan.  —  Rivalités 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  à  l'occasion  du  partage 
des  provinces  enlevées  au  Danemark. 

1866 

Ouverture  de  la  session  législative;  discours  de 
l'empereur  tendant  à  calmer  le  mécontentement 
des  Etats-Unis  au  sujet  de  l'occupation  du  Mexique 
par  les  troupes  françaises.  —  Débats  au  Corps  lé- 
gislatif relativement  aux  affaires  d'Allemagne;  les 
orateurs  se  prononcent  contre  la  Prusse.  —  L'éva- 
cuation du  Mexique  est  décidée  ;  le  départ  des  trou- 
pes doit  avoir  lieu  à  des  époques  déterminées.  — 


Le  gouvernement  français  déclare  qu'il  demeurera 
neutre  dans  le  conllit  qui  semble  près  d'éclater  en- 
tre r.\utriche,  la  Prusse  et  l'Italie.  —  L'Autriche 
fait  des  armements  et  concentre  des  troupes  en  Bo- 
hème et  en  Galicie.  —  Circulaire  aux'  gouverne- 
ments de  la  Confédération  germanique.  —  Dépèche 
de  la  Prusse  aux  gouvernements  allemands  sur  ses 
griefs  contre  l'Autriche.  —  Mort  de  Ferdinand  Flo- 
con, ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  en 
1848  et  réfugié  à  Lausanne  (Suisse). —  Armements 
tle  la  Prusse  contre  l'Autriche.  —  Traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  l'Italie.  — Intervention  des  cabi- 
nets de  France,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
pour  une  conférence  c/epa/x  à  Paris,  pour  le  règle- 
ment des  questions  en  litige  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  l'Italie.  —  Refus  de  l'Autriche  d'adhérer 
au  congrès.  —  Manifeste  des  souverains  à  leurs 
(leuples  avant  de  commencer  la  guerre.  —  Déclara- 
tions de  guerre  respectives. — Théâtre  de  la  guerre  : 
les  Italiens  passent  le  Mincio  sous  la  conduite  de 
Victor-Emmanuel  et  franchissent  la  frontière  à  Lo- 
drone  avec  Garibaldi. — Entrée  de  l'armée  prussienne 
en  Bohême.  —  Les  Autrichiens  battent  les  troupes 
italiennes  à  Custozza  ;  ils  sont  battus  en  Bohème  par 
l'armée  prussienne.  —  Suite  de  victoires  rempor- 
tées par  les  Prussiens  sur  les  Autrichiens.  —  Ba- 
taille décisive  de  Sadowa  gagnée  par  les  armées  de 
la  Prusse  sur  les  armées  de  l'Autriche.  —  Cession 
de  la  Vénétie  par  l'Autriche  à  la  France  pour  être 
rétrocédée  à  l'Italie.  —  Napoléon  III  offre  de  servir 
de  médiateur  entre  les  puissances  belligérantes.  — 
Négociations  à  Paris  touchant  les  bases  d'un  armis- 
tice avec  préliminaires  de  paix.  —  Conclusion  d'une 
suspension  d'armes  ;  conclusion  d'un  traité  de  paix 
préliminaire.  —  Ouverture  des  négociations  de  paix 
à  Prague  et  conclusion  de  lu  paix  entre  l'Aul riche, 
la  Prusse  et  l'Italie.  —  Abolition  des  communautés 
religieuses  in  Italie.  —  Retour  de  l'impératrice 
Charlotte  du  Mexique  ;  elle  se  rend  à  Paris  pour 
solliciter  de  nouveaux  secours  d'hommes  et  d'ar- 
gent. —  Ses  instances  sont  repoussées  par  Napo- 
léon III.  —  Conspiration  organisée  à  Mexico  contre 
Maximilien  et  étouffée  dans  le  sang.  —  Mission  du 
général  Castelnau  au  Mexique;  les  Français  com- 
mencent à  effectuer  leur  embarquement  pour  le  re- 
tour des  premières  troupes  on  France.  —  Les  trou- 
]ies  républicaines  remportent  de  brillants  succès  sur 
l'armée  impériale  mexicaine. 

1867 

Décret  impérial  modifiant  les  conditions  de  l'or- 
ganisation politique  de  la  France  ;  crise  ministé- 
rielle; Rouher,  ministre  d'Etat,  le  maréchal  Niel 
à  la  guerre.  —  Ouverture  de  la  session  législative. 

—  Révélations  sur  le  cabinet  noir  et  la  violation  du 
secret  des  lettres  ;  réprobation  unanime  contre  les 
agissements  du  gouvernemenl.  —  Soulèvement  des 
ouvriers  contre  les  maîtres  du  capital,  les  exploi- 
teurs. —  L'Exposition  universelle  à  Paris. —  Arri- 
vée de  l'empereur  de  Russie,  Alexandre  II,  à  Paris. 

—  Visite  du  roi  Guillaume,  de  Prusse,  à  Napo- 
léon III.  — Attentat  contre  la  vie  de  l'empereur  de 
Russie  par  un  jeune  Polonais,  Berezowski. —  L'era- 
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pcrour  AlexaiiJro  II,  le  bourreau  de  la  Pologne, 
échappe  à  la  balle  dirigée  contre  lui;  attitude  de 
Berezowski  devant  ses  juges  ;  le  jury  admet  des  cir- 
constances atténuantes;  le  vengeur  de  la  Pologne 
est  l'objet  des  sympathies  de  tous  les  amis  des  peu- 
ples. —  Conférence  internationale  sur  la  question 
des  monnaies.  —  Atïaires  du  Mexique.  Départ  des 
dernières  troupes  françaises  pour  rentrer  en  France. 

—  L'empereur  Maxirailien  se  met  à  la  tête  des 
troupes  mexicaines  et  des  légions  étrangères;  il 
arrive  à  Qucretaro.  — Les  lieutenants  de  Maximi- 
lien  sont  battus  sur  tous  les  points  par  les  soldats 
de  l'indépendance.  — Un  corps  de  troupes  républi- 
■  lines  commence  de  cerner  ^Mexico  et  de  mettre  le 

■ge  devant  la  ville.  —  L'empereur  ^laximilien  est 
it  prisonnière  Queretaro,  traduit  devant  un  conseil 
■  guerre  et  fusillé  le  19  juin.  —  Puissent  tous  les 
'  inpereurs  et  rois  tomber  de  la  même  manière  sous 
les  balles  républicaines  !  — Les  villes  de  ^'era-Cruz 
et  de  Mexico  se  rendent  à  discrétion  aux  troupes 
du  président  Juarez.  —  Visite  à  Paris  du  prince 
royal  de  Prusse,  du  prince  de  Galles,  du  roi  des 
Hellènes,  du  roi  de  Wurtemberg,  du  roi  de  Bavière. 

—  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  royaume 
de  Siara.  —  Abolition  de  la  contrainte  par  corps  eu 
France.  —  Prise  de  possession  de  la  basse  Cochin- 
chine  par  la  France.  —  Visite  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice  à  la  cour  d'Autriche.  —  Discours  de 
l'empereur  à  Lille  dans  lequel  il  annonce  des /)o(Hte 
noirs  à  l'horizon.  —  Revendication  de  Rome,  capi- 
tale de  l'Italie,  par  les  Italiens;  nouvelle  interven- 
tion de  la  France  dans  les  affaires  de  l'Italie.  — 
Démonstrations  menaçantes  des  Italiens  ;  expédi- 
tion des  garibaldiens  dans  les  États  pontificaux; 
affaire  de  Mentana;  les  chassepots  des  soldais  fran- 
çais font  des  merveilles  contre  les  volontaires  de 
Garibaldi.  —  Exaspération  des  esprits  en  France 
contre  le  rôle  odieux  imposé  aux  soldats  français  par 
Napoléon  III.  —  Ouverture  de  la  session  législa- 
tive ;  insolence  du  ministre  Roulier,  déclarant  que 
le  gouvernement  français  n'abandonnera  /"mais 
Rome.  —  Vols  administratifs  et  dilapidations  des 
deniers  de  la  ville  de  Paris  par  le  préfet  Haussmann  ; 
déficit  de  530  millions  de  francs. 

1868 

Débats  parlementaires  au  Corps  législatif;  adop- 
tion de  lois  sur  la  presse,  sur  le  contingent,  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée,  sur  le  droit  de  réunion.  — 
Rupture  des  relations  diplomatiques  entre laFrance 
et  le  bey  de  Tunis  ;  négociation  et  rétablissement 
des  rapports  entre  les  deux  pays.  —  La  momie  de 
l'empereur  Maximilien  est  ramenée  du  Mexique 
et  transportée  à  Trieste.  Leçon  éclatante  pour  les 
voleurs  de  couronnes  1  !  —  Le  ])ape  annonce  la  convo- 
cation d'un  concili'  universel.  —  Discours  d'Ëraile 
Ollivier  au  Corps  législatif  concluant  à  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'Etat.  —  Nouvel  emprunt  de  429 
millions  pour  couvrir  le  di'licil  des  budgets  de  la 
France. — Fondation  d'une  revue  salirii[ue,  la  Ln»- 
/'■(•/ic,  par  Rocliefort;  le  spirituel  écrivain  châtie  les 
ministres,  les  courtisans,  couvre  de  ridicule  l'em- 
pereur, l'impératrice  et  li^  prince  impriial;  la  France 


entière  applaudit  ;  la  Lanterne  se  vend  à  120000 
exemplaires.  —  Poursuites  exercées  contre  Roche- 
fort  ;  sa  condamnation  ;  il  se  réfugie  en  Belgi(jue. 

—  Révolution  eu  Espagne;  les  maréchaux  Prim  et 
Serrano  et  l'amiral  Topete  se  mettent  à  la  tête  des 
troupes  et  marchent  contre  l'armée  royale;  combat 
d'Alcolea;  le  général  Novaliches  commandant  les 
troupes  fidèles  est  grièvement  blessé  et  ses  troupes 
sont  mises  en  déroule.  — ]\IadriJ  fait  son  jironuncia- 
mienlo  et  organise  un  gouvernement  provisoire.  — 
La  reine  Isabelle  quitte  San  Sébastian,  où  elle  rési- 
dait avec  la  cour,  et  se  réfugie  en  France,  emmenant 
avec  elle  Marfori,  son  amant;  la  royale  catin  vient 
s'établir  à  Paris.  —  Démonstrations  contre  le  gou- 
vernement impérial  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  la  mort  de  Baudin,  représentant  du  peuple,  tué 
à  Paris,  le  3  décembre  1851,  lors  du  guet-apens 
consommé  par  Louis-Napoléon.  —  Remaniement 
ministériel;  La  Valette  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. Le  mépris  public  se  manifeste  contre  l'Empire. 

1869 

Ouverluie  de  ia  session  législative.  —  Mesures 
odieuses  ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
contre  les  réunions  jiubliques.  —  Mort  de  Lamar- 
tine, grand  poëte  et  mauvais  politique. —  Réserves 
faites  par  le  gouvernement  au  sujet  du  concile  gé- 
néral convoqué  par  le  Pape.  —  Fin  de  la  session  du 
Corps  législatif.  —  Troubles  suscités  par  les  poli- 
ciers, les  roussins  et  les  argousins  à  l'occasion  des 
réunions  électorales  pour  le  choix  des  candidats  à 
la  députation.  —  Triomphe  de  l'opposition.  Sont 
élus  députés  :  Bancel,  Ollivier,  Jules  Favre,  Picard, 
Gambetta,  Raspail,  Thiers.  — Troubles  à  l'occasion 
des  élections  à  Angers,  Lille,  Amiens,  Toulouse, 
Saint-Étienne,  Dijon,  Calais,  Toulon.  —  Nouveaux 
troubles  à  Paris;  la  police  embrigade  des  repris  de 
justice  et  forme  une  légion  de  blouses  blanches  ;  les 
roussins  sont  armés  de  casse  tète  et  de  boules  d'a- 
cier qu'ils  lancent  sur  les  citoyens.  —  L'irritation 
contre  le  régime  impérial  grandit  de  jour  en  jour. 

—  La  Lanlcrnc  de  Rochefort  continuée  en  Belgique 
jiénètre  en  France  par  toutes  les  frontières  et  con- 
tribue à  accroître  le  mécontentement  des  masses. 

—  Des  groupes  d'ouvriers  parcourent  les  rues  de 
Paris  en  chantant  des  couplets  satiriques  sur  l'em- 
pereur, l'impératrice  et  le  prince  impérial.  Badin- 
guet,  Badinguetle  et  le  p'tit  Bandingue.  —  Soulè- 
vement à  Nantes  et  à  Bordeaux;  les  troupes  sont 
chargées  de  réprimer  les  émeutes.  —  Rébellion  à 
Saint-Etienne;  combat  entre  les  ouvriers  et  les  sol- 
dats. —  Napoléon  se  rend  au  camp  de  Chàlons.  — 
Affaires  d'Espagne  ;  ouverture  des  Cortès  par  Ser- 
rano.—  Les  Cortès  nomment  Serrano  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif.  —  Envoi  de  renforts  à  l'ile  de 
Cuba  contre  l'insurrection  qui  prend  des  propor- 
tions formidables.  C'est  la  revendication  des  escla- 
ves au  droit  imprescriptible  ii  la  liberté.  —  Les 
Cortès  décident  par  214  voix  contre  71  que  la  forme 
monarchicpu'  sera  conservée  pour  lEspapne.  — 
Serrano  est  proclamé  régent  de  la  monarchie  jus- 
qu'il l'élection  d'un  roi.  —  Message  de  l'empereur 
Napoléon  III  au  Corps  législatif  indiipiaiit  les  mo- 
difications et  chdugemcals  à   introduire   dans   les 


32 


NAPOLEON     m 


rouages  adrainistiatifs. —  Retour  de  Napoléon  III  à 
Paris.  —  Remaniements  ministériels  :  Maççne  aux 
finances,  le  maréchal  Niel  à  la  guerre  ;  Rouher  est 
nommé  jirésident  du  Sénat.  —  INIort  du  maréchal 
Niel. —  Résistance  du  P.  Hyacinthe  aux  prescrip- 
tions du  concile  sur  le  dogme  de  l'infaillibilité 
du  pape  ;  le  grand  orateur  sacré  se  sépare  avec  éclat 
de  la  communion  romaine.  —  Voyage  de  Timpéra- 
trice  Eugénie  en  Orient.  —  Grève  et  troubles  aux 
l'orgcs  d'Aubin  i^Aveyron  ;  révolte  des  ouvriers  des 
mines  ;  intervention  de  la  troupe  ;  dix-huit  ouvriers 
sont  tués;  le  lieutenant  Bablon  est  décoré.  —  Exas- 
pération des  esprits  contre  le  gouvernement  et  contre 
les  exploiteurs  du  peuple.  —  Ouverture  des  Cham- 
bres ;  discours  de  l'empereur  qui  se  fait  humble  pour 
obtenir  l'appui  des  députés  contre  la  nation.  —  Grise 
ministérielle  ;  l'empereur  est  contraint  de  renvoyer 
son  cabinet  et  de  charger  Emile  Ollivier  de  former  un 
nouveau  ministère. —  Afl'aires  d'Espagne  ;  composi- 
tion du  ministère:  Prim,  présidence  et  guerre;  To- 
]ictc,  marine  ;  Sagasta,  intérieur.  — Candidature  du 
duc  de  Gènes  au  trône  d'Espagne.  —  Insurrection 
dans  les  provinces.  —  La  mère  i  lu  duc  de  Gènes  s'op- 
pose à  la  candidature  de  son  fils  au  trône  d'Espagne. 
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Le  nouveau  ministère  :  Ollivier,  justice  ;  Daru,  af- 
faires étrangères;  Bufi'et,  finances;  le  général  Le- 
bdHif  à  la  guerre.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  Hauss- 
mann,est  congédié  et  remplacé  par  Chevreau. — Le 
gouvernement  entre  dans  la  voie  des  concessions 
pour  la  décentralisation  administrative.  — Election 
de  Henri  Rocliefort  comme  député  à  Paris,  dans  une 
élection  partielle.  —  Création  du  journal  la  Mar- 
seillaise, par  Henri  Rochefort.  —  Polémique  entre 
les  rédacteurs  de  la  Marseillaise  et  le  prince  Pierre 
Bonaparte  ;  'S'ictor  Noir  se  rend  avec  Fonviel  à  la 
demeure  du  prince  pour  lui  proposer  un  cartel. 
Pierre  Bonaparte  tire  trois  coups  de  revolver  sur 
Victor  Noir  et  le  tue.  —  Émotion  dans  Paris  à  la 
nouvelle  de  l'assassinat.  —  Enterrement  de  Victor 
Noir  avec  le  concours  de  deux  cent  mille  citoyens. — 
Article  de  Henri  Rochefort  flétrissant  le  mcutricr  et 
clouant  tous  les  Bonaparte  au  pilori  de  Ihistoire. 
—  Le  ministère  demande  au  Corps  législatif  l'au- 
torisation de  poursuivre  l'auteur  de  l'article  outra- 
geant le  souverain.  —  Henri  Rochefort  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  est  condamné  à  six 
mois  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende.  — 
Arrestation  du  condamné.  —  Émeutes  et  troubles 
dans  Paris.  A  bas  l'Empire!  —  Le  gouvernement 
essaye  de  donner  une  sorte  de  satisfaction  au  peuple  : 
il  fait  traduire  Pierre  Bonaparte  devant  la  haute 
Cour  de  justice,  tribunal  spécial  indiqué  par  la  con- 
stitution pour  juger  les  princes  de  la  famille  du  sou- 
verain. Le  tribunal  d'exception,  gagné  et  vendu  au 
gouvernement,  acquitte  l'accusé.  —  Un  des  témoins 
dans  le  procès,  A.  Fonviel,  ne  pouvant  maîtri- 
ser son  indignation,  interpelle  publiquement  Pierre 
Bona])arte  et,  par  trois  fois,  le  flétrit  du  nom  d'as- 
.sassin. — Le  verdict  du  tribunal  accroît  le  mécon- 
tentement général  contre  le  gouvernement  et  le  mé- 
pris pour  la  famille  impériale.  —  Le  ministère  tente 
de  calmer  les  esprits  en   renonçant  à  demander  le 


maintien  de  la  loi  de  sûreté  générale.  —  Napoléon 
consulte  le  peuple  sur  la  politique  adoptée  par  son 
gouvernement  ])our  l'intérieur  et  pour  l'extérieur, 
au  moyen  d'un  jiU'biscite.  Les  fonctionnaires  publics, 
les  préfets  el  les  curés  dirigent  le  mouvement  plé- 
biscitaire, dénaturent  les  voles,  introduisent  des 
bulletins  à  volonté  dans  les  urnes,  et  présentent  un 
résultat  fallacieux  de  sept  millions  de  voix  approu- 
vant la  politique  de  l'empereur.  —  Le  maréchal 
Prim  envoie  une  note  à  communiquer  au  gouverne- 
ment français  sur  l'acceplation  de  la  candidature  du 
prince  Léopold  de  HohenzoUern  au  trône  d'Espa- 
gne. —  Le  gouvernement  français  signifie  au  mi- 
nistère espagnol  qu'il  devait  renoncer  à  ce  candidat 
s'il  ne  voulait  s'exposer  aux  conséquences  d'une  ruj)- 
ture  avec  la  France.  —  Le  ministère  espagnol  re- 
fuse de  se  soumettre  à  la  volonté  de  Napoléon  III  ; 
Emile  Ollivier  vient  annoncer  au  Corps  législatif 
que  la  paix  n'a  jamais  été  ])lus  assurée  qu'au  mo- 
ment où  il  parle.  —  L'ambassadeur  de  France  près 
la  Confédération  des  États  de  l'Allemagne  du  Nord, 
Benedetti,  est  chargé  par  le  gouvernement  de  de- 
mander au  roi  de  Prusse  de  faire  défense  au  prince 
de  HohenzoUern  d'accepter  la  couronne  d'Espagne. 
—  Guillaume  I"  refuse  d'intervenir  dans  la  ques- 
tion. —  Le  ministre  des  aft'aircs  étrangères,  Gra- 
niont,  invite  l'ambassadeur  allemand,  en  résidence 
à  Paris,  à  demander  à  son  souverain  une  lettre  au- 
tographe pour  l'empereur,  dans  laquelle  des  excuses 
seraient  faites  pour  les  procédés  dont  on  avait  usé 
envers  l'ambassadeur  français  et  ori  le  roi  de  Prusse 
déclarerait  s'engager  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir à  maintenir  la  défense  au  prince  Léopold  d'ac- 
cepter la  couronne  d'Espagne.  —  Benedetti  aborde 
la  même  question  dans  une  entrevue  avec  le  roi  de 
Prusse  dans  la  ville  d'Ems.  —  Le  roi  Guillaume  si- 
gnifie à  l'ambassadeur  de  France  qu'il  ne  lui  accor- 
dera plus  d'audience.  —  Emile  Ollivier,  devant  le 
Corps  législatif,  et  Gramont  devant  le  Sénat,  lisent 
une  déclaration  sur  les  faits  existants,  sur  les  griefs 
vrais  ou  prétendus  à  imputer  au  roi  de  Prusse,  et 
concluent  à  une  demande  de  secours  en  hommes  et 
en  argent  pour  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
venger  son  honneur  par  les  armes.  —  Intervention 
anglaise;  remontrances  au  gouvernement  espagnol 
pour  l'engager  à  renoncer  à  la  candidature  du  prince 
de  HohenzoUern.  —  L'ambassadeur  d'Espagne, 
Olozaga,  notifie  officiellement  au  gouvernement  fran- 
çais la  renonciation  du  prince  Léopold  de  Hohen- 
zoUern à  sa  candidature  au  trône  d'Espagne.  — Pro- 
jets de  réconciliation  présentés  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  à  la  France 
et  à  la  Prusse.  — Refus  de  Napoléon  III  de  rabattre 
de  ses  prétentions;  par  suite  de  cette  obstination, 
tout  rapprochement  entre  les  deux  gouvernements 
est  rendu  impossible.  —  La  déclaration  de  guerre 
est  faite  à  la  Prusse  par  le  chargé  d'affaires  de  l'am- 
bassade de  France  à  Berlin,  dans  la  journée  du  19  juil- 
let. —  Révélations  faites'par  le  chancelier  fédéral, 
Bismark, à  la  tribune  du  Reichstag,  sur  les  menées 
et  les  intrigues  de  Napoléon  III,  et  ses  projets  d'a- 
grandissement et  d'annexions  des  pays  voisins.  — 
Les  armées  se  mettent  en  mouvement.  L'empereur 
Napoléon  III  se  rend  à  Metz  pour  prendre  le  com- 
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mandement  en  chef  de  l'armée  française  et  investit 
l'impératrice  du  titre  et  des  fonctions  de  repente 
pendant  son  absence.  —  Le  roi  de  Prusse,  Guil- 
laume I",  se  mot  à  la  tète  des  troupes  de  la  Confédé- 
ration des  Etats  de  l'Allemagne  du  Nord. — Déclara- 
tion de  neutralité,  dans  la  guerre  franco-allemande, 
des  puissances  européennes  :  Angleterre,  Italie,  Rus- 
sie, Belgique.  —  La  période  des  massacres  est  ou- 
verte.—  2  août:  CombatdeSaarbruck.  Le  prince  im- 
périal, âgé  de  quinze  ans,  ramasse  une  balle  égarée. 
Napoléon  III  raconte  l'incident  avec  emphase  dans 
une  dépêche  adressée  à  l'impératiice.  La  nouvelle 
est  accueillie  à  Paris  par  des  huées  et  au  milieu  des 
risées.  —  4  août  :  Bataille  de  Wissembourg.  La  di- 
vision sous  les  ordres  du  général  Douay,  du  corps 
d'armée  de  Mac-Mahon,  est  mise  en  pleine  déroute. 

—  6  août  :  Bataille  de  Frœschwillor.  Les  maréchaux 
Mac-Mahon  et  Canrobcrt,  et  le  général  Failly,  sont 
battus  par  les  Prussiens  ;  l'armée  française  a  quinze 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers,  elle 
perd  ses  drapeaux,  des  mitrailleuses  et  des  canons. 

—  Le  général  Frossard  essuie  une  nouvelle  défaite. 
L'armée  française  est  en  retraite  sur  l'intérieur.  — 
Les  soldats  et  les  officiers  font  entendre  des  plain- 
tes contre  l'incapacité  du  commandant  général  des 
troupes;  Napoléon  III  est  forcé  de  résigner  le  com- 
mandement et  de  remettre  la  direction  des  opéra- 
tions militaires  au  maréchal  Bazaine.  —  L'armée 
française  continue  à  être  refoulée  vers  la  Moselle. — 
Investissement  et  siège  de  Strasbourg  par  les  Prus- 
siens. —  Le  maréchal  Bazaine  est  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin;  le  maréchal  Lebœuf  est 
relevé  de  ses  fonctions  de  chef  de  l'état-major;  le 
général  Trochu  est  chargé  de  l'organisation  d'un 
nouveau  corps  d'armée  au  camp  de  Ghàlons  ;  le  gé 
néral  Vinoy  est  chargé  de  l'organisation  d'un  autre 
corps  d'armée  dans  un  camp  sous  les  murs  de  Pa- 
ris. —  Désarroi  de  toutes  parts  dans  l'armée  fran- 
çaise; tous  ses  chefs,  ses  maréchaux,  ses  généraux, 
incapables,  traîtres  ou  lâches.  — 14  août  :  Les  trou- 
pes françaises  continuent  à  être  refoulées  et  vien- 
nent se  concentrer  sous  les  murs  de  Metz. — Napo- 
léon III  quitte  Metz,  pour  se  rendre  à  Verdun,  et 
de  là  à  Châlons. —  L'armée  prussienne  poursuit  ses 
avantages  et  remporte  de  nouvelles  victoires  sur  les 
troupes  françaises  devant  Metz.  —  Le  maréchal  Ba- 
zaine laisse  couper  ses  communications  avec  les  au- 
tres corps  d'armée.  —  Les  événements  désastreux 
connus  à  Paris,  y  occasionnent  une  grande  fermen- 
tation. —  Le  général  Trochu  est  envoyé  dans  la 
capitale  avec  le  titre  de  gouverneur.  —  Les  Prus- 
siens commencent  de  bombarder  Strasbourg.  —  Les 
troupes  françaises  abandonnent  le  camp  de  Chàldus. 

—  Le  maréchal  Mac-Mahon  prend  le  commande- 
ment du  1"  corps  d'armée. — 30  août  :  Bataille  de 
Beaumont.  Les  troupes  françaises  sont  ropoussées 
jusque  sous  les  murs  de  Sedan,  laissant  aux  mains 
des  Prussiens  vingt-trois  canons,  leurs  fentes  et 
trois  mille  prisonniers;  le  nombre  des  soldats  tués 
ou  blessés  est  considérable.  —  l"  septembre:  L'ar- 
mée de  Metz  essaye,  mais  inutilement, de  percerles 
lignes  prussiennes  ;  elle  est  obligée  de  regagner  ses 
campements  après  avoir  été  battue  ii  Noisseville.  — 
Dans  la  même  journée  du   1"  septembre,  se  livre 
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une  grande  bataille  sous  les  murs  de  Sedan.  Deux 
anaéi-^  prussiennes,  comm^indées  par  le  roi  Guil- 
laume I",  font  essuyer  une  défaite  complète  à  l'ar- 
mée de  Mac-Mahon  ;  trente  mille  Français  sont  faits 
jirisonniers  ;  les  .\llemands  s'emparent  d'un  grand 
nombre  de  canons  et  de  drapeaux;  le  maréchal  Mac- 
Mahon  est  blessé.  —  Ce  nouveau  désastre  est  attri- 
bué à  l'incapacité  militaire  de  Mac-Mahon,  lequel 
s'est  fiit  battre  dans  toutes  ses  rencontres  avec  les 
Prussiens.  —  Une  partie  de  l'armée  française  se  ré- 
fugie sur  le  territoire  belge  ;  le  gros  des  troupes  se 
renferme  dans  la  ville  de  Sedan.  —  Les  troupes  al- 
lemandes enveloppent  de  toutes  parts  la  ville  et  l'ar- 
mée française  qui  s'y  est  retranchée  et  commence 
de  la  bombarder.  —  2  septembre  :  L'empereur  Na- 
poléon III,  qui  déjà,  avant  la  bataille,  se  trouvait  à 
Sedan  avec  sa  suite  et  des  fourgons  remplis  d'or  et 
d'argent,  se  décide  à  se  rendre  au  roi  de  Prusse  pour 
sauver  sa  personne  et  les  millions  qu'il  avait  en  ré- 
serve. —  La  capitulation  est  concl'ue  et  signée  par 
le  général  français  WimpfTen,  autre  nullité  militaire, 
qui  avait  remplacé  ^Mac-Mahon  dans  le  commande- 
ment en  chef.  Toute  l'armée  française  se  rend  aux 
.\llemands  :  un  maréchal,  trente -neuf  généraux, 
deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  officiers,  quatre- 
vingt-quatre  mille  (juatre  cent  cinquante  sous-offi- 
ciers ou  soldats;  plus  de  quatorze  mille  blessés.  Les 
drapeaux  de  tous  les  régiments,  soixante-dix  mi- 
trailleuses, trois  cent  trente  pièces  de  campagne, 
cent  cinquante  pièces  de  rempart,  et  dix  mille  che- 
vaux, tombent  aux  mains  de  l'ennemi.  Que  la  honte 
de  ce  terrible  désastre  retombe  sur  Napoléon  III  et 
sur  les  chefs  militaires  incapables  ou  traîtres  qui 
l'entouraient  !  — L'empereur  des  Français  avait  sti- 
pulé dans  le  traité  de  capitulation  qu'il  aurait  la 
faculté  de  se  faire  suivre  de  ses  fourgons  et  qu'ils  ne 
seraient  point  visités.  Il  emporte  avec  lui  tout  le 
trésor  de  l'armée,  plus  de  cinquante-sept  raillions;  il 
est  conduit  prisonnier  au  château  de  Wilhelmshœhe 
près  de  Cassel  qui  lui  était  assigné  pour  résidence  pir 
le  roi  de  Prusse. —  L'impérial  bandit  volait  la  France 
au  dernier  jour  de  son  règne  comme  il  l'avait  volée 
au  début,  dans  la  journée  du  2  décembre  1851.  — 
Que  Napoléon  UI  demeure  cloué  au  piluri  de  l'his- 
luire.  —  4  septembre  ;  Le  maréchal  Montauban  an- 
nonce au  Corps  législatif  que  l'armée  de  Mac-Mahon 
acapitulé  etque  l'empereurest  prisonnier.  JulesFavre 
faitimmédiatement  la  proposition  de  déclarerrempe- 
reur  et  sa  dynastie  déchus  des  droits  que  leur  donne 
la  constitution  et  de  nommer  une  commission  char- 
gée d'exercer  le  pouvoir  gouvernemental.  — Thiers 
propose  d'instituer  une  commission  pour  le  gouver- 
nement et  la  défense  du  pays.  —  Pendant  que  les  dé- 
putés délibèrent  sur  les  propositions  dans  leurs  bu- 
reaux, des  masses  populaires  forcent  les  cordons 
(les  troupes  qui  fermaient  les  abords  de  l'Assem- 
blée, pénètrent  dans  la  salle,  demandent  lu  dé- 
chéance de  Napoléon  III  et  de  la  dynastie  impériale. 
Vive  la  Républii[ue  !  —  Les  députés  de  l'opposition 
(|uittent  l'.Vssemblée  et  se  rendent  à  l'HiMel  de  A'ille 
où  ils  proclament  laRépublii[ue.  —  Pendant  que  ces 
événements  se  passaient  à  Paris,  le  gouverncmrni 
impérial  était  renversé  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Mar- 
seille et  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  ;  la 
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République  y  était  acclamée.  —  5  septembre  :  Le 
Journal  officiel  de  la  République  française  fait  un 
appelau  peuple,  annonce  la  déchéance  de  Napoléon  III 
et  l'avènement  de  la  République.  Le  ministère  est 
ainsi  composé  :  présidence,  Trochu  ;  affaires  étrangè- 
res, Jules  Favre  ;  intérieur,  Gambctta ;  guerre ,  Leilô  ; 
marine,  Fourrichon;  justice,  Crémioux;  instruction 
pul)lique,  Jules  Simon  ;  travaux  publics,  Dorian  ; 
agriculture,  Magnin  ;  finances,  Picard.  —  Le  nou- 
veau gouvernement  dissout  le  Corps  législatif  et 
supprime  le  Sénat.  —  Henri  Rochefort,  délivré  par 
le  peuple  et  enlevé  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie 
où  il  était  renfermé, est  conduit  en  triomphe  à  l'Hô- 
tel de  Ville  et  proclamé  membre  du  Gouvernement 
de  laDéfense  nationale. — Fuite  de  l'impératrice  Eu- 
génie; elle  va  rejoindre  le  prince  impérial  en  Angle- 
terre.—  Le  peuple,  dans  sa  clémence  imbécile,  laisse 
partir  tous  ses  ennemis,  les  exploiteurs  de  l'Empire, 


les  voleurs,  les  repus,  les  assassins,  tous  ceux  qui 
l'avaient  opprimé,  pressuré  pendant  vingt  ans  et 
plus,  les  bandits,  les  scélérats,  les  rufianset  lescatius 
de  la  cour  impériale. — Hélas!  tous  ces  fuyards,  ces 
lâches,  ces  filous,  ces  voleurs,  maréchaux  et  généraux, 
fonctionnaires  de  toute  catégorie,  magistrats,  fakirs 
mitres,  moines  et  curés,  reviendront  sur  la  scène 
politique,  après  que  tout  danger  aura  disparu,  avec 
leurs  familles,  leurs  maîtresses,  les  drôlesses  de  la 
monarchie,  les  courtisanes  de  l'Eglise,  pour  vivre 
aux  dépens  des  travailleurs, s'engraisser  des  sueurs 
du  peuple  ....  et,  malheur!  trois  fois  malheur!! 
pour  présider  à  des  hécatombes  humaines,  à  des 
massacres  ctî'royables ,  au  supplice,  à  l'agonie  de 
milliers  et  de  milliers  d'innocents!!! 
Pour  le  moment,  I'empire  a  pris  fin  : 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 
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La  France  révolutionnaire  a  renversé,  au  4  septem- 
bre 1870,  le  second  empire,  et  a  exprimé  une  fois  de 
plus  dans  le  cours  du  siècle  sa  volonté  d'en  finir 
avec  le  régime  monarchique,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente. 

En  1814  et  1815.  —  Chute  du  premier  empire; 
Napoléon  I"  :  le  despotisme  militaire,  le  règne  du 
sabre,  le  Gésarisme. 

En  1830.  —  Chute  de  la  royauté  de  droit  divin; 
Charles  X:  le  règne  des  prêtres,  du  goupillon. 

En  1848.  —  Chute  de  la  monarchie  constitution- 
nelle; Louis-Philippe  I":  le  règne  de  la  bourgeoi- 
sie, des  manieurs  d'argent. 

En  1 870. — Chute  du  second  empire  ;  Napoléon  III  : 
une  trilogie,  le  règne  du  sabre,  du  goupillon  et  de 
l'argent. 

Quatre  dj'nasties  abattues  sous  la  hache  populaire, 
tombant  au  milieu  de  cataclysmes  terribles,  et  lais- 
sant derrière  elles  de  larges  traînées  de  sang. 

A  chaque  révolution,  le  peuple  généreux  et  clé- 
ment faisant  grâce  à  ses  bourreaux,  lorsqu'il  aurait 
dû  faire  justice  du  monarque,  de  sa  famille,  de  ses 
courtisans,  de  ses  ministres,  de  ses  chefs  militaires, 
de  ses  policiers,  de  ses  évèques,  de  ses  curés,  de  ses 
cohortes  de  moines,  de  ses  religieux,  de  ses  nonnes  ! 

Aussi,  pour  ce  manque  de  logique  dans  les  révo- 
lutions, chaque  victoire  du  peuple  a  été  suivie  d'une 
défaite. 

L'expérience  du  passé  servira-t-elle  aux  hommes 
de  notre  génération? 

L'avenir  se  chargera  de  la  réponse. 

La  société  moderne  aspire  à  des  réformes  écono- 
miques et  politiques  qui  sont  en  désaccord  complet 
avec  le  régime  monarchique  ;  il  faut  donc  que  les 
princes  disparaissent,  et  avec  eux  les  castes  privi- 
légiées qui  vivent  à  l'ombre  de  la  monarchie. 

Cette  évolution  aura  lieu;  empereurs  et  papes, 
rois,  reines,  princes  et  princesses,  nobles  et  bour- 
geois, clergé  et  armée,  douanes  et  frontières,  seront 
supprimés,  rayés;  tout  ce  qui  constitue  le  monde 
conservateur  doit  s'effondrer  et  s'abîmer  pour  faire 
place  à  l'ordre  nouveau,  au  règne  de  la  justice,  au 
droit.  A  bas  les  privilèges,  les  abus,  les  monopoles! 

A  notre  époque  deux  mots  résument  les  aspira- 
tions des  peuples  civilisés  :  la  Commune. 

Tous  les  peuples  combattent,  aux  jours  de  révo- 
lutions, sous  le  même  drapeau,  le  dr.vpeau  nouGE. 

COMMUNE  ET  FÉDÉRATION  AVEC  LA  ROUGE  BANNIÈRE. 

C'est  la  formule  de  la  revendication  des  droits  du 
peuple  adoptée  dans  la  formidable  insurrection  de 
Paris  au  18  mars  1871. 

PROGRAMME  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

Égalité  des  droits  civils  et  politiques  de  l'homme 
et  de  la  femme  ; 

L'individu  libre  dans  la  famille  ; 
La  famille  libre  dans  la  Commune  ; 


La  Commune  libre  dans  l'État; 

L'État  libre  dans  la  nation  ; 

La  nation  libre  dans  l'humanité; 

Éducation  commune ,  gratuite  ,  professionnelle, 
obligatoire  et  laïque. 

Suppression  des  armées  permanentes. 

Séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  propriété  collective  substituée  à  la  propriété 
individuelle. 
■  A  chacun  sa  part  dans  l'héritage  commun. 

Le  mariage  civil  et  religieux  remplacé  par  un  con- 
trat de  société  à  durée  limitée  et  subordonné  aux 
convenances  réciproques  entre  la  femme  et  le  mari. 

La  loi  de  justice  et  de  réciprocité  appliquée  en 
tout  et  pour  tout. 

Le  salaire  des  fonctionnaires  égal  au  salaire  de 
l'ouvrier  et  de  l'ouvrière. 

Assistance  à  l'enfance,  aux  malades,  aux  infirmes, 
aux  vieillards,  à  ceux  ut  à  celles  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  seraient  empêchés  de  travailler. 

Abolition  de  la  peine  de  mort. 

A  chacun  suivant  ses  besoins.  —  De  chacun  sui- 
vant ses  forces. 

Tous  pour  chacun.  —  Chacun  pour  tous. 

Ni  riches  ni  pauvres  ;  le  bien-être  universel. 

RÉPUBLIQUE  FÉDÉRALE,  DÉMOCRATIQUE,  SOCIALE, 
UNIVERSELLE 

Pour  le  triomphe  de  ce  programme,  pour  la  mise 
en  pratique  de  ces  principes  de  droit  et  de  justice, 
combien  parmi  nos  frères  des  classes  ouvrières  de- 
vront se  dévouer,  combattre  et  mourir  ! 

LA    SCIENCE    PRÉPARE     LES    RÉVOLUTIONS 
ET  EN  ASSURE  LE  TRIOMPHE 

C'est  aux  philosophes,  aux  penseurs,  aux  ouvriers 
de  la  plume,  d'élaborer  les  formules  économiques, 
de  vulgariser  les  idées  sociales,  de  conduire,  de  di- 
riger les  phalanges  du  peuple. 

Les  rois  sont  nos  ennemis  ;  ceux  qui  se  nomment 
les  coiiservateiirs  sont  également  nos  ennemis. 

Le  philosophe  La  Boëtie  a  défini  le  monarque  : 

UN  CONTRE  TOUS. 

Les  consen'aleui\<  sont  les  tenants  du  roi,  ses 
Icudes,  ses  officiers  grands  et  petits,  ses  courtisans, 
ses  ministres,  ses  serviteurs,  tous  ceux  ijui  s'ap- 
puient sur  son  autorité  pour  vivre  plnntureusemcnt 
aux  dépens  des  travailleurs,  en  demeurant  oisifs  ou 
corrupteurs  et  malfaisants. 

Les  conserva leum  sont  les  nobles,  les  chefs  mili- 
taires, les  maréchaux,  généraux  et  amiraux,  les  minis- 
tres des  églises,  les  prêtres  de  toutes  les  religions, 
tous  ceux  qui  font  partie  des  milices  sacrées  du 
pape  et  du  grand  Turc,  de  Calvin,  de  Luther,  de 
Vichnou  et  du  grand  Lanin,  les  riches  propriét»»- 
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res,  les  grands  industriels,  les  gros  commerçants, 
les  capitalistes,  les  détenteurs  des  mines,  des 
houilles,  des  voies  ferrées,  des  canaux,  des  mille 
produits  du  travail  de  l'homme  ou  des  trésors  de  la 
nature,  et  généralement  les  maîtres. 

Son^i^alement  de  la  catégorie  des  conserva  leurs 
ceux  qui  soiitiennent  et  défendent  le  système  mo- 
narchique et  capitaliste. 

Est  conservateur  celui  qui  prétend  ([uc  la  pro- 
priété est  le  ]iroJuit  du  travail,  et  que  le  proprié- 
taire a  le  droit  d'user  de  la  chose  qui  est  du  domaine 
commun,  selon  son  bon  vouloir,  d'en  tirer  le  parti 
qui  lui  convient,  sans  autre  souci  que  celui  de  satis- 
faire son  intérêt  propre. 

Est  conservateur  celui  qui  ne  reconnaît  aux  in- 
stitutions juridiques  que  la  mission  de  sauvegarder 
les  intérêts,  privilèges  et  avantages  de  ceux  qui  oc- 
cupent des  positions  dites  supérieures.  On  appelle 
ainsi  les  fonctions  qui  rapportent  à  leurs  titulaires 
de  gros  revenus  ou  de  la  considération  sans  travail. 

Est  conservateur  celui  qui  prétend  s'attribuer  ou 
attribuer  à  d'autres  une  rémunération  supérieure, 
sous  le  prétexte  d'un  mérite  particulier  ou  d'une 
science  acquise  à  l'aide  de  circonstances  favorables. 
L'équité  veut  que  le  salaire  demeure  proportionné 
aux  besoins  de  l'individu  et  aux  ressources  de  la 
société,  tandis  que  le  devoir  commande  à  ceux  qui 
sont  plus  forts,  plus  habiles  ou  plus  savants  de 
mettre  toutes  leurs  facultés  au  service  de  la  com- 
munauté sans  aucune  arrière-pensée  d'intérêt. 

Est  conservateur  celui  qui  affirme  que  la  liberté 
et  l'indépendance  politique  des  citoyens  et  des  fem- 
mes puisse  leur  être  garantie  autrement  que  par 
une  situation  économique  de  telle  nature  que  cha- 
que individu  ne  relève  que  de  lui-même,  c"o-l -à-dire 
à  la  condition  que  la  société  aura  mis  l'iiisirument 
de  travail  à  la  disposition  de  tous  indistinctement, 
hommes  et  femmes,  suivant  les  aptitudes  respecti- 
ves et  les  besoins  de  la  communauté. 

Est  conservateur  celui  qui  admet  qu'il  suffit  de 
modifier  le  mode  de  nomination,  les  titres  et  la 
durée  des  magistratures  publiques  pour  organiser 
la  République,  quand  il  est  démontré  que  toute 
organisation  politique  nouvelle  ne  peut  se  maintenir 
avec  les  institutions  d'un  régime  caduc. 
.  Est  conservateur  celui  qui  aspire  à  gouverner 
ses  concitoyens,  ou  à  s'enrichir  à  leurs  dépens,  à 
l'aide  de  l'impôt,  de  la  rente,  du  loyer,  du  fermage, 
du  prêt  à  intérêt  et  même  du  salariat,  quand  il 
s'attribue  ou  se  fait  attribuer,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, un  salaire  qui  dépasse  ce  qui  lui  est  dû, 
suivant  la  loi  de  justice  et  de  réciprocité. 

Est  conservateur  et  conservateur  incorrigible, 
celui  qui  se  contente  de  jouir  de  la  vie,  de  dépenser 
les  richesses  que  le  hasard  de  la  naissance  ou  d'au- 
tres causes  ont  mises  à  sa  disposition,  sans  faire 
usage  de  son  intelligence,  sans  chercher  à  se  ren- 
dre compte  des  phénomènes  sociaux  qui  se  mani- 
festent, sans  vouloir  se  former  une  opinion  sur  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  juste  et  l'injuste. 
Ce  conservateur,  nommé  Snob  chez  les  Anglais, 
Philistin  en  Allemagne,  est.  en  France  comme  par 


tous  pays,  pétri  de  vanité  féroce  et  d'instincts  bes- 
tiaux; il  est  lâche,  cruel,  égoïste;  il  acclame  les 
vainqueurs  dans  les  luttes  politiques,  il  insulte  les 
vaincus,  il  pousse  à  regorgement  des  victimes,  des 
martyrs,  surtout  si  les  vaincus  sont  des  ouvriers  ou 
des  femmes  d'ouvriers.  Ce  Carnivore,  cet  animal, 
cette  brute  oublie  même,  dans  ses  transports  de 
fureur  contre  les  prolétaires,  qu'après  l'assassinat 
et  le  massacre  des  travailleurs,  il  manquera  des 
produits  qui  sont  nécessaires  à  l'extension  de  son 
luxe  et  à  ses  jouissances  personnelles. 

Les  variétés  de  conservateurs  que  nous  venons 
d'énumérer  sont  engendrées  par  les  institutions 
monarchiques,  oligarcliiques  et- économiques  que 
le  socialisme  ou  l'idée  communaliste  a  pour  mis- 
sion de  faire  disparaître.  On  rencontre  les  conser- 
vatews  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  ; 
ce  sont  les  monarchistes,  les  cléricaux,  les  parti- 
sans de  la  royauté  absolue  ou  constitutionnelle,  de 
l'Empire,  de  la  République  conservatrice;  il  en 
existe  même  dans  le  parti  républicain  doctrinaire 
et  formaliste. 

Signaler  au  peuple  ses  ennemis,  c'est  lui  indi- 
quer ce  qu'il  doit  faire  aux  jours  de  révolution  et 
de  justice. 

'Tous  les  conservateurs  qui  veulent  enrayer  le 
progrès,  faire  obstacle  à  la  marclie  de  l'humanité, 
empêcher  l'établissement  de  la  Commune,  doivent 
être  mis  hors  d'état  de  nuire  à  la  République. 

Brutus  a  fait  justice  de  César  par  un  coup  de 
poignard  ;  Harmodius  et  Aristogiton  ont  frappé  du 
glaive  le  tyran  d'Athènes,  Hipparque;  Cromwell  a 
fait  tomber  la  tête  de  Charles  I",  roi  d'Angleterre, 
sous  la  hache  du  bourreau;  la  Convention  française 
a  envoyé  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  à  l'écha- 
faud;  Juarez,  le  champion  de  l'indépendance  mexi- 
caine, a  fait  passer  par  les  armes  l'empereur  Maxi- 
milien,  pour  crime  de  lèse-humanité. 

Les  empereurs,  les  rois  et  les  reines  sont  des 
monstres  dans  la  nature;  les  nations  doivent  les 
mettre  hors  la  loi,  hors  le  droit  commun. 

Ce  sont  les  grands  criminels,  mais  non  les  seuls 
coupables  ;  le  peuple  doit  rccherclier  les  complices, 
les  adhérents,  ceux  ou  celles  qui  ont  trempé  dans 
les  infamies,  dans  les  ignominies  des  règnes  monar- 
chiques, qui  ont  participé  aux  vols,  aux  brigan- 
dages, qui  ont  pactisé  avec  les  oppresseurs,  qui  ont 
aidé,  soutenu  les  tyrans,  qui  ont  profité  des  dilapi- 
dations, des  concussions.  Le  peuple  doit  faire  justice 
des  traîtres,  des  pillards,  des  assassins,  des  bour- 
reaux, des  chefs  qui  ont  commandé  les  massacres 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards  aux 
jours  d'insurrection,  et  aussi  des  vils  instruments 
qui  ont  exécuté  les  ordres.  Pour  tous  et  pour  cha- 
cun, justice!  Mais  une  justice  graduée  selon  le 
nombre  et  la  gravité  des  crimes  !  ' 

Lorsque  la  République  aura  été  définitivement 
constituée,  quand  la  Commune  n'aura  plus  rien  à 
craindre  des  agissements  de  ses  ennemis,  la  justice 
fera  place  à  la  clémence. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  peuple  devra  veiller  en 
armes  et  faire  exécuter  ses  décrets. 


L'Histoire  DES  Papes  se  termine  à  l'année  1870, 
avec  l'abolition  du  pouvoir  temporel  des  papes,  sous 
Pie  IX;  LES  Crimes  des  rois,  des  reines  et  des 
EMPEREURS  Ont  Icur  terminaison  naturelle  avec  la 
chute  de  l'Empire,  au  4  septembre  de  cette  même 
année  1870,  à  la  déchéance  de  Napoléon  III. 

Le  cadre  de  l'ouvrage  est  rempli. 

Lorsque  le  citoyen  Maurice  Lachâtre  commença 
d'écrire  l'histoire  des  papes,  en  1844,  sous  le  pon- 
tificat de  Grégoire  XVI  et  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe I",  rien  ne  faisait  prévoir  que  la  cluitc  de  la 
monarchie  et  de  la  papauté  dût  être  aussi  pro- 
chaine, et  qu'un  quart  de  siècle  suffirait  pour  ame- 
ner ce  résultat  inespéré. 

Pendant  ce  court  espace  de  temps,  le  trône  s'est 
écroulé  deux  fois  et  l'autel  a  été  renversé;  en  1870 
la  France  a  repris  possession  d'elle-même  et  a  pro- 
clamé la  République  ;  l'Italie  a  supprimé  la  papauté. 

La  victoire  du  peuple  est-elle  définitive?  Le  monde 
est-il  délivré  pour  jamais  du  pape  de  Rome?  La 
France  est-elle  débarrassée  pour  toujours  du  ré- 
gime monarchique? 

A  ces  questions  nul  ne  peut  répondre. 

Le  devoir  de  tous  et  de  chacun  est  de  veiller  au 
salut  de  la  République,  de  chercher  par  tous  les 
moyens  à  maintenir  les  conquêtes  obtenues  au  prix 
de  grands  sacrifices.  Hélas!  c'est  par  milliers  de 
milliers  que  les  victimes  ont  péri  dans  les  luttes 
séculaires  contre  la  théocratie  et  la  monarchie,  c'est 
par  torrents  que  le  sang  a  coulé  dans  les  batailles, 
dans  les  insurrections,  sur  les  échafauds  politiques. 
Cependant  il  se  peut  que  l'ère  des  épreuves  demeure 
encore  ouverte,  que  le  progrès  se  trouve  momenta- 
nément arrêté  par  les  résistances  des  champions 
de  l'Église  et  de  la  royauté.  La  bataille  devra  alors 
continuer  sans  trêve  ni  merci.  Contre  l'ennemi 
commun  la  revendication  est  éternelle;  l'ennemi, 
c'est  le  maître,  c'est  le  prêtre.  Honneur  aux  mar- 
tyrs, aux  (li'fenseurs  du  droit!  Sans  iloute,  nous 
reverrons  de  mauvais  jours;  de  nouvelles  victimes 
viendront  payer  la  dette  de  sang;  des  hommes. 
des  femmes,  des  vieillards,  des  enfants  seront  sa- 


crifiés, fusillés,  déportés,  envoyés  aux  bagnes  ou 
renfermés  dans  les  geôles  des  classes  dirigeantes 
Le  règne  des  capitalistes,  des  grands  propriétaires, 
des  riches  industriels,  des  traîneurs  de  sabre,  des 
nobles  et  des  prêtres  n'a  pas  encore  pris  fin;  mais 
patience,  courage  et  persévérance;  chaque  jour  nous 
ferons  un  pas  vers  la  délivrance. 

Eugène  Sue,  notre  immortel  romancier,  a  placé 
en  tête  de  son  admirable  livre  les  Mystères  du 
Peuple  cette  épigraphe,  qui  est  une  vérité  histo- 
rique :  Il  n'est  pas  une  réforme  civile,  politique 
ou  religiexise  que  nos  pères  n'aient  été  forcés  de 
conquérir,  de  siècle  en  siècle,  au  prix  de  leur  sang 
par  l'insurrection. 

Le  peuple  a  été  souvent  victorieux,  mais  crédule, 
généreux,  clément  plus  qu'il  n'aurait  dû  l'être,  par- 
donnant à  ses  ennemis,  il  retombait  bientôt  sous  la 
domination  de  ses  anciens  maîtres.  Toutefois,  même 
après  les  défaites,  une  partie  des  droits  obtenus  à  la 
suite  des  insurrections  demeurait  acquise.  Les  do- 
minateurs, réintégrés  dans  leur  autorité,  n'osaient 
pas  revenir  aux  anciennes  coutumes,  par  crainte  de 
nouveaux  soulèvements;  et  ainsi,  pas  à  pas,  de  siè- 
cle en  siècle,  se  faisait  le  progrès;  l'esclavage  était 
aboli,  ensuite  le  servage. 

Le  prolétariat,  qui  est  la  forme  actuelle  de  subor- 
dination du  travailleur  au  propriétaire,  au  capita- 
liste, disparaîtra  à  son  tour. 

Nous  aiiprochons  du  jour  où  sera  résolu  le  problème 
social,  où  le  travail  sera  affranchi.  Donc  m  sécurité 
trompeuse  ni  découragement;  si  la  République  so 
maintient,  il  faut  continuera  faire  bonne  garde,  la 
main  sur  l'arme,  et,  àla  première  tentative  de  restau- 
ration monarchique,  nous  foudroierons  nos  éternels 
ennemis.  Si  nous  devions  encore  succomber  dans  la 
lutte  et  voir  se  relever  l'autel  et  le  trône,  alors  nous 
recommencerions  de  saper,  de  miner  le  pouvoir 
éphémère  qui  nous  serait  imposé,  nous  l'atinque- 
rions  par  des  écrits,  par  la  parole,  par  le  voie,  par 
des  conspirations.  Contre  le  DE'^roTisMV.  l'in- 
surrection EST  LE  PLUS  SACRE  DES  DROITS  ET 
LE    PLUS   SAINT    DES    DEVOIRS 
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NOTE    DE    L'ÉDITEUR 


De  nouveaux  noms  viendront  prendre  place  dans 
le  martyrologe  des  peuples,  mais  aussi  de  nouvelles 
conquêtes  dans  la  voie  de  la  liberté,  du  droit  au 
travail,  d'une  meilleure  répartition  des  richesses, 
s'ajouteront  à  celles  que  nos  pères  nous  ont  léguées. 

La  gloire  de  notre  génération  est  d'avoir  aboli  le 
pouvoir  temporel  du  pape,  d'avoir  renversé  les  trô- 
nes des  tyrans  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la 
France  ;  c'est  la  part  du  vieux  monde  ;  pour  le  nou- 
veau continent,  sa  gloire  est  d'avoir  aboli  l'esclavage 
des  noirs  aux  États-Unis,  d'avoir  exécuté  un  em- 
pereur, Maximilien,  au  Mexique. 

La  tâche  de  l'historien  est  de  conserver  le  souve- 
nir des  grandes  choses  accomplies  et  de  tracer  aux 
générations  futures  la  voie  qu'elles  doivent  suivre, 
pour  faire  entrer  le  plus  promptement  possible  l'hu- 
manité en  possession  de  tous  ses  droits.  A  cette 
tâche  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Papes  ne  faillira  pas; 
il  continuera  d'enregistrer  les  événements  auxquels 
il  lui  sera  donné  d'assister. 

Des  annexes  suivront  l'ouvrage  actuellement  ter- 
miné et  complet  en  trois  volumes.  Ces  annexes  pa- 
raîtront sous  différents  titres,  pour  des  causes  qu'il 
est  nécessaire  d'expliquer. 

L'auteur,  à  la  suite  des  événements  insurrection- 
nels dont  Paris  a  été  le  théâtre,  en  l'année  1871, 
s'est  vu  obligé  de  quitter  son  domicile  au  24  mai, 
pour  échapper  au  glaive  de  féroces  soldats  qui  avaient 
mission  de  le  passer  par  les  armes.  L'une  des  es- 
couades qui  avaient  envahi  sa  demeure  en  ce  jour 
fatal,  emmena  l'ami  fidèle  de  l'auteur  et  caissier  de 
notre  maison  de  librairie,  le  citoyen  Eugène  Profilet, 
vieillard  inoffensif  et  tout  à  fait  étranger  à  la  politi- 
que. Depuis  ce  jour  l'infortuné  n'a  plus  reparu.... 
On  en  est  réduit  à  des  conjectures  sur  son  sort;  le 
citoyen  Profilet  a  dû  être  fusillé  par  justice  som- 
maire et  même  sans  aucune  formalité ,  comme  tant  de 
milliers  d'innocents,  de  victimes  de  tout  âge,  même 
des  enfants,  des  femmes....  Les  troupes  de  Ver- 
sailles avaient  vaincu  la  Commune  ! 

Le  citoyen  Maurice  La  Châtre,  absent  au  moment 
de  l'envahissement  de  son  domicile  et  prévenu  à 
temps  de  ce  qui  s'y  était  passé,  avait  pu  se  retirer 
chez  des  amis  dévoués  où  il  demeura  pendant  qua- 
tre-vingt-deux jours.  Dans  le  courant  du  mois  d'août, 
il  put  gagner  la  frontière  et  se  réfugier  en  Espagne, 
à  San  Sébastian,  où  il  résida  deux  années  entières. 

Après  cette  période  de  repos,  il  se  vit  forcé  de 
quitter  l'Espagne,  la  ville  de  San  Sébastian  se  trou- 
vant bloquée  par  les  bandes  carlistes  ;  il  s'embar- 
qua sur  un  navire  qui  l'amena  en  Belgique  et  il  vint 
se  fixer  à  Bruxelles. 

Mais,  dans  cette  résidence,  il  devait  être  l'objet 
de  nouvelles  persécutions;  il  reçut  du  gouvernement 
belge  Vinvitation  d'avoir  à  sortir  du  territoire  dans 
le  délai  de  huit  jours.  On  l'expulsait  de  laBelgique. 
C'était  la  troisième  condamnation  qui  venait  attein- 
dre l'auteur,  pour  des  délits  imaginaires,  sans  avoir 
été  appelé  devant  des  juges. 

Au  24  mai  1871.  —  Condamnation  à  mort!  Le 


citoyen  Maurice  La  Châtre  était  désigné  comme  de- 
vant être  passé  par  les  armes,  par  justice  sommaire, 
sans  être  interrogé  par  un  tribunal. 

En  décembre  1873.  —  Condamnation  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  —  peine  afflictive 
et  infamante  ;  —  par  contumace. 

Au  17  avril  1874.  —  Invitation  d'avoir  à  quitter 
le  territoire  belge.  Expulsion.  Persécution  politique. 
Vx  victis!  Malheur  aux  vaincus! 

Cependant  aucun  délit  de  droit  commun  ou  même 
politique  ne  pouvait  être  imputé  au  condamné; 
le  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre  de 
Versailles  établissait  la  participation  du  citoyen 
Maurice  La  Châtre  aux  faits  insurrectionnels  de  la 
Commune  sur  deux  fictions  :  1°  une  lettre  trouvée  à 
son  domicile  lors  des  perquisitions  qui  y  avaient 
été  opérées,  mais  dont  l'enveloppe  n'existait  pas, 
était  supposée  lui  avoir  été  adressée.  Or,  cette  lettre 
avait  été  apportée  au  bureau  du  journal  le  Vengeur 
qui  se  trouvait  dans  la  maison ,  et  était  destinée  à  l'un 
des  rédacteurs;  —  2°  ladite  lettre  contenait  un  avis 
relatif  à  l'existence  vraie  ou  supposée  d'une  locomo- 
tive blindée  et  de  wagons  armés  de  canons  dansla  gare 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui  pouvaient  être  uti- 
lisés contre  les  troupes  de  Versailles.  La  communi- 
cation épistolaire  était  considérée  parles  juges  mili- 
taires comme  une  preuve  de  la  connivence  du  ci- 
toyen Maurice  La  Châtre  avec  des  bandes  armées. 
Le  conseil  de  guerre  n'admettait  pas  qu'une  lettre 
de  cette  nature  eût  pu  être  envoyée  par  une  per- 
sonne inconnue  du  destinataire. 

Du  reste,  le  prétexte  de  la  condamnation  impor- 
tait peu  aux  juges  militaires;  ils  avaient  résolu  de 
frapper  l'auteur  an  Dictionnaire  tmivcrsel,  de  V En- 
cyclopédie nationale,  de  VHistoire  des  Papes,  de 
VHistoire  politique  du  dix-neuviènie  siècle  :  ses 

LIVRES   ÉTAIENT   SES   CRIMES. 

Ne  pouvant  pas  prononcer  la  peine  capitale  pour 
un  délit  aussi  vague  qu'une  connivence  établie  sur 
deux  fictions,  le  conseil  de  guerre  a  condamné  l'ac- 
cusé à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

C'est  au  milieu  de  ces  pérégrinations,  de  ces  tour- 
ments d'esprit  et  de  corps,  de  ces  exils,  ballotté  de 
France  en  Espagne,  d'Espagne  en  Belgique,  n'ayant 
qu'une  résidence  précaire  à  Bruxelles,  que  l'auteur 
de  VHistoire  des  Papes  a  dû  continuer  ses  travaux 
littéraires  et  finir  son  livre. 

Il  fallait  clore  la  publication  sans  délai  ou  courir 
le  risque  de  laisser  l'ouvrage  inacnevé  ;  l'auteur 
s'est  décidé  alors  à  remplir  par  des  éphémérides  la 
période  historique  qui  restait  à  traiter  dans  l'his- 
toire du  dix-neuvième  siècle,  de  1830  à  1870. 

Mais  cette  période  sera  un  jour  reprise  par  l'au- 
teur et  complétée  par  des  Annexes  qui  se  rattache- 
ront à  l'œuvre  principale.  Les  MORTS  parleront! 

Ceux  de  nos  abonnés  qui  désireraient  recevoir  les 
Annexes  de  l'Histoire  des  Papes,  devront  en 
faire  la  demande  à  l'éditeur,  lequel  leur  expédiera 
par  la  poste,  suivant  l'usage,  les  livraisons  complé- 
mentaires dès  qu'elles  auront  pu  être  publiées. 


-«■^«*a^^^ 


TOME   PREMIER 


EMPEREURS     ROMAINS 


Auguste  . 
Tibère. . . 
Caligula. 


Claude , 
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Galba 

Othon  . . . . 

VlTELLIUS  . 

Vespasien. 


Titus 
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Nerva  . 
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AVENEMENTS 


100 

107 
109 
117 


l'ruloyue. 


PREMIER  SIECLE 


Pierre  ?'??.  —  Il  n'est  point  prouvé  qu'il  ait  vécu  à 
Rome 


Lin,  2»  pape. —  Son  martyre  est  un  mensonge  invenlt 
par  Usnard 


Clet,  3«  pape.  —  Fourberie  des  prêtres  dans  la  falsi- 
lication  du  texte  des  Évangiles 


Clament,  '»•  pape 

Histoire  politique  du  premier  siècle. 


DEUXIÈME  SIECLE 

Anaclet,  5"  pape.  —  Il  di'fend  aux  prèlres  de  conser- 
ver leur  barbe  et  leur  chevelure 

l-ivARiSTE,  6"  pape.  —  Fausses  décrélales 

Alexandre  l",  7'  pape 


Sixte  WjS'pape.  -  Fables  sur  l'inslilulion  du  carême.  48 
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^  40       TABLES    CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES 


EMPEREURS    ROMAINS 

AVÈNEMENTS 

PAPES 

PAC.ES 

138 

142 

154 
\bS 
161 
161 
167 
175 

179 

180 
193 
193 
193 
194 

195 
197 

202 

211 
211 
217 
218 
221 
222 
226 

233 

234 
237 
237 
237 
238 

250 

251 

251 
253 
253 

257 

258 

268 
•J69 
270 
270 
274 
275 
276 
276 
282 
283 
284 
284 
284 
286 
296 

Télesphore,  9«  pape.  —  Institution  de  la  messe  de 

49 

50 

51 

Marc-Aurèle 

52 

SoTER,  13»  pape.  —  Richesses  scandaleuses  des  prè- 

55 

Eleuthère,  14"  pape.  —  Hérésie  des  Valentiniens.  — 

56 

Victor,  15=  pape.  —  Pontife  fourbe  et  ambitieux;  est 

Pescemus  Niger 

59 

Septime  Sévère 

60 

TROISIÈME  SIÈCLE 
ZÉPHYRiN,  16' pape.  —  Il  devient  hérétique.—  Lâcheté 

63 

Antonin  Cabacalla 

Caliïte  I",  17»  pape. —  Entrepôt  général  de  reliques. 
Urbain  I",  18"  pape.  —  Il  veut  faire  recevoir  Jésus- 

Opilius  Severus  Macrin. 

Alexandre  Sévère 

65 

67 

PoNTiEN,  19"=  pape.  —   Conte   ridicule  d'une   femme 

68 

JuLius  Verus  Maximin.  . . 

69 

Gordien  le  jeune 

PuppiEN, Maxime  et  Balbin 

Fabien,  21'  pape.  —  Le  Saint-Esprit  sous  la  forme 

70 

71 

72 

Trébonien  Gallus 

Novatien  l",  antipape.  —  Corneille  le  fait   excom- 

75 

Etienne  I'S  24'-"  pape.  —  Saint  Cyprien  assemble  un 

76 

Sixte  II,  25'  pape.  —  Il  termine  les  querelles  sur  le 

78 

Vacance  du  saint-siéye.  —  Martyre  de  saint  Laurent. . . 
Denys,  26'  pape.  —  Paul  de  Samosate  précurseur  de 

80 
82 

AuBÉLius  Claude —  . . 

84 

DoMiTius  Aurélien 

86 

Tacite 

88 

Carinus 

Marcelin,  30'  pape.  —  Persécution  de  Dioclétien.  — 
Le  pape  abjure  la  religion  chrétienne  et  sacrifie  aux 

NuMÉRIEN 

Dioclétien 

Maximien  Hercule 

91 

) 

Histoire  politique  du  troisième  siècle 

93 
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TAULES    CHRUNOLOUIQUES,     SYNUPTIQUES     ET     ANALYTigUES      (.1   ^^ 


EMPF.nEUnS     ROMAINS 

E.MPERLUIIS   u"oR1I;NT 

ROIS    DE   TRANCK 

AVICNE- 
MENTS 

P.M'IN 

PACI-.S 

CONSTANTIUS 

Chlorus 

l'.ALÈRE  Maximi:..  . 
Xalerics  sévère  . 
Maximien  Galère. 

Constantin 

Al  RÉLIUS  Maxrnce 

305 
300 

305 
305 
306 
306 
307 

308 
310 

310 

314 

335 
336 

337 
337 
337 

352 

361 
363 

361» 
366 

367 
367 
367 

378 

3-/9 
38'i 

395 

398 

.'.02 

'.17 

;.18 

QUATRIÈME  SIÈCLE 
i'iicance  du  saint-siège 

Marcel  I",  31«pape.  —  Il  rem- 
plit les  fonctions  de  palefre 
nier 

98 
100 

Lir.iMus     

EusÈRE,  32"  pape.  —  Conte  ri- 
dicule sur  la  croix  de  Jésus- 
Christ  trouvée  par  la  mère 
de  Constantin 

101 
102 

106 
110 

Melciiiades,  33"  pape 

Sylvestre  I''', 34"=  pape.  —  Con- 
lile   de  Néocésarée   sur  les 
adultères    des    femmes    des 
prêtres.    —  Désordres  dans 
les    couvents.  —  Fourberie 
des  prêtres  sur  la  croix..    . 

Marc,  SS"  pape 

Constantin  le  Jeu- 
ne   

Jules  I",  36"  pape.  —  Son  in- 
faillihilité  mise  en  défaut.... 

Libère,  37«  pape.  —  Sa  chute 
honteuse.  —  Il  est  exilé.  — 
.Vffection  des  dames  romaines 
pour  le  pontife.  —  Il  meurt 

111 

Constance  

Constant 

Magnence  a 

NÉPOTIANUsf  ,,.„„„„ 
VÉTÉRANIONr^^*^^"^ 

Sylvanus..' 

113 

Julien  l'Apostat  . 

Félix  II.  38"  pape  ou  antipape. 
—  Deux  papes  à  Rome. ..... 

Damase,  39»  pape.  —  Débau- 
ches des  prêtres.  —  Le  pape 
adultère 

JoVIEN 

Valentinien 

Valens  

PRoropE,  tyran  . . . 
CiRATIEN 

117 

ÏHÉODOSE  

119 
123 

SiRicE,  'lO"  pape.  —  Mœurs  in- 
filmes du  clergé 

IIONORILS 

Histoire  politique  du  quatrième 
siècle 

Théodose  il 

PlIARAMONn? 

107 

CINQUIÈME   SIÈCLE 

Anastase  I'",  fil"  pape 

Innoce.nt  1"%  k'I'  pape.  —  In- 
conliiience  des  moines.  —  Hé- 
llexioiis  sur  les  victimes  des 
cloîtres. —  Sac  de  Rome 

ZoziME,  43'  pape.  —  Son  im- 
posture  

132 

133 
139 

Boniface   I",    lik'  .pape.    — 
Schisme   dans  l'Église.    — 
Ilulalius  et  Boniface.-  L'em- 

( 
( 
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2        TABLES    CHUONOLOCtIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES 


EMPEREURS  ROMAINS    EMPERELIiS  d'oRIENT         ROIS  DE    FRANCE 


Valentinien  III. 


Maximus  , 

AVlTL-3 . . 


Majohianos... 

LiBUS  SÉVÉRLS 


Anthémius  . 


Olybrius..  . . 
Glycérius.  . . 
JuLius  Nepos 


Clodion. 


Marcien. 


LÉON  LE  Grand. 


augustule 

Fin  de  l'empire 

ROMAIN. 


Léon  le  Jeune. 
Zenon  


Mérovêe. 


Clovis  I' 


x\(:  NE- 
MENT? 


4!t9 

455 
455 
456 
457 
461 


472 
473 
473 
474 
474 
475 

481 
483 
491 
492 


498 


JUSTLN    1" 


Jl?tinien   I* 


Thierry  à  Metz. 
CL0D0.M1R  à  Orléans  j 

CHlLDEBERTàParis| 

CLOTAiREàSoissons. 


TnÉoDEBERTàMetz. 


IS^i 


518 
623 


627 
529 


631 


534 
535 


536 


pereur  nomme  un  li'oi>iènie 
ponlile  par  intérim.  —  Ré- 
tablissement de  Boniface . . 
Célestin  !'=■■,  46'!  pape.  —  Con 
damnation  de  Nestorius .... 

Si.xïE  IIL  46»  p;ipe.  -  Il  esl 
accusé  d'inceste 

LÉON  I",  47"  pape.  —  Le  pon- 
tife défend  au.x  femmes  de 
prendre  le  voile  avant  l'âge 
de  40  ans 

Hilaire,  48«  pape.  —  Violence 
du  pontife 

SiMPLicius,  49"^  pape.  —  Dé- 
mêlés entre  le  pape  et  le  pa- 
triarche de  Constantinople , . 


Félix  111,  50-  pape. 


pape. 


Ses 


Gélase  1'='',   51 
décrétales.. 

Anastase  II,  52»  pape.  —  Con- 
version de  Clovis 

Sym.vaque,  bZ'  pape.  -^  Syni- 
niaque  et  Laurent  élus  papes. 
—  Les  Vierges  sacrées  sont 
violées  et  égorgées 

Histoire  polili(iue  du  dmjuiémc 
siècle 


165 
168 


SIXIÈME  SIÈCLE 

Hoii.\nsiiAS,  54«  pape.  —  Les  prê- 
tres excitent  les  séditions.  — 
Les  catholiques  égorgent  un 
nombre  prodigieux  de  moines. 


Jean  I",  55=  pape.  —  Miracle 
du  cheval  du  pape.  — Orgueil 
du  pontife.  —  Sa  fourberie. 
—  11  meurt  en  prison 

Félix  IV,  56"  pape.  —  Miracle 
ridicule  attribué  au  pape.. .. 


180 


BomfaceII,  57=  pape.  — Schis 
me  de  Dioscore  

Jean  II  dit  Mercure,  58»  pape 
—  Contradictions  des  juge- 
monts  du  saint-siége 


-  Sa  pau- 


Agapet  l",  59<^  pape. 

SiLvicRE,  60=  pape.  —  Trahison 
du  pape.  —  H  livre  Rome  à 


185 
187 

189 

190 
192      I 
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TAIiLK.S     CHRONOLOGIQUES.     SYXOPTIQIES     ET    ANALYTIQUES 


i;MPF.nF.uns  d  ohiknt 


Justin  11. 


TibèreII. 
Maurice  . . 


Phocas. 


HÉRACLIUS. 


Constantin  Ili. 
Hkraclèonas.  . 
Constant  II.   . 


Constantin  IN' 


^vgîi®i!Sira- 


RiilS   DE   IRAM;E 


THÉODEBALDàMetz. 


Caribeht  k  Paris.. 
Contran  à  Orléans 
Sigebert  à  Reims. 
CiiiLPi;Ric  à  Sois- 
sons 


AVENE- 
MENTS 


CniLnEBERT      11      à 

Metz 


Clotaire  II  ;i  Sois- 
sons 


Thierry  II  à  Or- 
léans   

Théodebert  II  ;i 
Metz 


Dahobert  à  Metz. . 
(l^RiuKUTllenAqui- 

taine 

Sir.EBERTlIen  Aus- 

trasie . .   

Clovis  h  en  Neus- 

Irie 


Clotairi;     III    en 
Neuslrie 


CiiiLDÉRicIloii  Ans- 
Irasie 


Thierry      III      en 
Neuslrie 


538 


5^8 
555 


559 
561 


565 
572 
573 

575 

577 
578 


584 
590 


.096 


602 
604 

605 
606 
607 
610 
614 
617 
625 


628 

638 

638 
640 

641 
641 
642 
649 


656 
658 


660 
668 


670 
672 


Bélisaire.  —  Il  est  déposé  et  enfermé  dans  un  cou- 
vent   

Vigile,  61"=  pape.  —  .Ses  vices.  —  Il  jure  d'obéir au.x 
ordres  de  Tliéodora.  —  Il  est  e.xcommunié.  —Il 
est  traîné  dans  les  rues  de  Rome  la  corde  au  cou. 
—  Il  est  envoyé  en  exil 

Pélaoe  I",  62'  pape.   —    Les  prêtres  l'accusent  de 

rempoLsonnement  de  Vigile.  — Concile  de  Paris. . 

Jean  III,  63'  pape 

Vacance  du  saint-siège 

Benoît  I"',  64'"  pape.  —  Famine  à  Rome 

Pklage  II,  65"=  pape 


Grégoire  I'-"'',  66'=  pape.  —  Intolérance  du  pontife.— 
La  religion  place  les  princes  au-dessus  des  peuples. 
—  Découverte  du  purgatoire.  —  Incontinence  du 
clergé.  —  La  politique  des  prêtres  couvre  le  monde 
de  ténèbres  et  d'ignorance 

Histoire  i>olitique  du  sixième  siècle 

SEPTIEME   SIÈCLE 

Sabinien,   61"  pape.   —   Le    Saint-Esprit  sous    la 

forme  d'une  colombe 

BoMF.\OE  III,  eS'  pape.  —  Son  despotisme 

Vacance  du  saint-siéye 

BoNiFACE  1\',  69«  pape 

UÉODAT  I",  70'=  pape 

BoNiiACE  V,  71>=  pape 

HoNORius  I"",  72''  pape.  —  Il  devient  hérétique.  —  Un 
concile  le  condamne 

SÉVERiN,  73'=  pape.  Il  est  assiégé  dans  le  palais  de 
Latran.  —  Les  soldats  pillent  les  trésors  du  saint- 
siége 

Jean  IV,  74-  pape.  —  Disputes   des  moines   et  des 

prêtres  

Théodore  l",  75«  pape 

Martin   l",  76'  pape.     —    '1°  session  du  concile  de 

Latran 

EuoÉNE  I"',  77'"  pape.  —  L'orfèvre  saint  Eloi... 

\'it.vlii:n,  77"  pape 


HÉDDAT  II,  79"  papi>... 


196 


198 


205 
210 


211 
211 


239 
242 
243 
243 

244 
245 


250 


252 
254 
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^  44        TABLES    CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES  *^ 


EMPEIXUIi'i 

WÉNE- 

PAPES.                                     PAr.ES 

EMPEREURS  D  Olill£^■r 

Li 'ALLEMAGNE 

MENTS 

Dahiiuert     11     on 

Austrasie 

674 

676 
678 

275 

Agathon,  81"  pape.  —  Concile  de 

Conslantinople 

277 

681 
685 

282 

JUSTINIEN    H 

Benoît  II,  83"  pape.  —  Concile 

685 

284 

287 

686 

CoNON,  85"  pape.  —Sa  faiblesse. 

288 

687 

Sergius  !"'■,  86°  pape.  —  'Irois 
papes  sont  proclamés  h.  li  fois. 
—  Sergius  achète  le  poiiLilical. 

290 

Clovis  III  en  Neus- 

691 

LÉO.NXE 

ClIILDEBERT    III    611 

Neuslrie 

695 

TiiiÈnE  Ap?i.\i.\hl.. 

698 

Histoire    politique    du    seiiiiénif 

295 

HUITIÈME   SIÈCLi; 

701 

Jean  VI,  87''  pape.  —    Trolondc 
ignorance  du  clergé 

310 

.lusTi.MEN    II     (ré- 

tabli)   

705 

312 

707 

Vacance  du  Saint- Siège 

313 

708 

313 

708 

Constantin    I"',   90"    pape.   — 

314 

PiiiLippiyuE    Bar- 

Daoobert    111    en 

Neustrie 

711 
713 

Anastase  11 

(JllILPÉHIC        II       l|i 

(Irégoire  11,  91"  pape.  —  Mira- 

Neustrie  

715 

cle  des  trois  éponges.  —  Four- 

716 

318 

ÏHÉODOSE    111 

LÉON  m 

tlLOTAiRE     1\'     on 

Austrasie 

.Thierry  IV  enAns- 

717 

720 
731 

Gréguire  III,  92"  pape.  —  Con- 

cile de  Rome  contre  les  Icono- 

clastes  

324 

Constantin  V... 

IJIlLDlililC;       111      (11 

Austrasie 

ueuxième  race. 

741 

742 

Zaciiarie,  93"  pape.  —  Première 
époque  de  la  grandeur  papale. 

331 

l'Él'IN  I.E  BliKl'.     .  . 

752 
752 

757 
767 

Etienne  II,  94"   papn.    —   11  ne 
rigne  que  pendant  trois  jours. 

IvriENNE  111,  95"  pape.  —  Pépin 
protège  le  pape  et  lui  fait  don 
de  villes  et  de  territoires  donl 
il  s'engage  à  faire  la  conquête. 
—   Origine    de   la    puissance 
leniporelle  des  papes 

Paul  I"'',  96"  pape.  —  Il  se  sou- 
met aux  ordres  de  Pépin 

Constantin  II,  97"  pape.  —  Un 
laïque  est  élevé  au  trône  pon- 
lilical  sous  te  nom  de  Constan- 
tin    11.   —   11    est    chassé    du 
saint-siége.  —  Élection  fiau- 
duleuse  du    moine,  Pliilippi'. 
Élection  violente  d'Etienne  l\'. 

336 

337 
344 

3W 

Charlemaone 

768 
769 

772 

Etienne  IV,  98"  pape.  —  Cruau- 
tés  exercées    par    le    pontife 
contre  l'infortuné  Constantin. 
—  Justice  éclatante  de  Dieu.. 

Adrien  1"',  99"  pape.  —  Charle- 

350 

^  TAIiLES    (JHROXOLO(HQUES,     SYxMOPTIQUES     ET    ANALYTIQUES        kb 


) 

EMI'ElUaTxS   d'oHIENT 

EMI'EHELIIS 
r)'ALLE.\IA(.Ni: 

ROIS    DE  FRANCE 

AVLNi:- 
MENT- 

l'Ai  K- 

P.\CES 

magne  entre  à  Rome.  —  Do- 

nations   au    saint- siège.    — 

Deuxit-ine  concile  de  Nicée.  — 

Nouvelles  donations  de  Char- 

leinagne  au  Saint-Siège 

LÉON  III,  lOO'-pape. —  Conjura- 

355 

LÉON     IV 

775 
780 
;95 

Constantin  \  1. . . . 

tion  contre  le  ponlife.  —  Il  est 

mutilé   et   renfermé  dans   un 

IlliCNS 



1 

;   797 

cachot 

365 

Histoire    politique    du,    huitième 

siècle 

371 

NEUVIÈME  SIÈCLE 

Nlt.Él'IlOBE  \"'.     .  .  . 

Chahlemagne 

800 
802 
811 
811 
813 

>  1  Al  R  VCE 

Mk.mel  I" 

l.lioN  V 

LoLl-    1            . 

Louis  le  Débonnai- 

re  

814 
816 

Etienne  V,    101"   pape.  —  Son 

817 

voyage  en  France 

382 

Pascal  I",   lo2<--  pape.  -   Il  fait 

crever  les  yeux  et  arracher  la 

langue  il  deux  prêtres  romains 

restés  fidèles  à  la  France 

3S6 

Michel  11 

820 
8214 

EuGiiNE  II,  103=  pape— Les  cvê- 
ques  français  rejeltent  le  culte 
(!es  images.— Concile  de  lîonie. 

390 

827 

Valentin,  104>^  pape '. 

395 

827 

Grégoire  IV,  US'pape.  —  Dis- 
putes entre  le  pape  et  les  moi- 
ne?  

396 

l'iiÈopiiiLi; 

829 
840 

LnlllAllîE   I^'' 

Charles  LE  CiiAUVE 

Ml,:llil.  III 

842 

84  4 

Sergius  II,  106«  pape.  —  Il  vend 

publi  |uemeiit   les  charges  de 

l'Église.  —  Concile  de  l'aris. 

399 

847 

Léon  IV,  lOTi^  pape 

404 

853 

La  papesse   JEA^NE.  —  Elle  se 
déguise  en  lionime  pour  entrer 
dans    le    monastère    de     son 
amant.  —  Elle  se  reml  à  Home. 

—  Son  inlroiiisalion.  —  Ses 
amours  avec  un   cardinal.  — 
Elle  devient  cnc>':iile.  —  Elle 
accouche,  pendant  une  i>roccs- 
sion,  en  présence  du  peuple. 

—  Sa  inorl.  —  Histoire  de  la 

I.OUIS     II     LE     fiEli- 

\l  \  \i(  >r  i; 

ciiaise  pi'rci'^e, 

408 

855 

liEMiir  111,  108»  pape.  —  Il  est 
cliassé  du  palais  de  Lalran  à 

coups  de  bâton.  —  Anastase  se 

pr.iclame  pape.  —  Il  est  chassé 

à  son  tour  —  Consécratitn  de 

858 

Ucnoit 

41S 

Nicolas  I",  109'  pape.  —  Secte 

des  Slercoranisles.  —  Concile 

de  Metz.  —  l.o  pape  casse  le 

décret  de  ce  concile.  —  l'Iio- 

lius  excoinmunio  le  pape  dans 

un  concile  irciiméniiiue. ..... 

421 

IÎA/.'l.i:  l' 

H67 

.\niiiEN    11,    IIC"   pape.  —  i;ieu- 
thère   séduit   la   foninie   et   la 
fille  ilu  pape.  — Les  évéqties  île 
l'rance    repoussent    laulorilè 
du  pontife 

4a  ( 
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iC      TABLES    CHROXOLOCiIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES 


EMPEREURS   d'orient 

EMPEREURS 
D'ALLEMAGNE 

ROIS    de   FRANCE 

AVÉNE- 
MENT* 

I'.\Pi;S                                      l'AC.ES 

Charles  LE  CnALVE 
Charles  le  Gros. 

872 

87Ô 
877 
879 
879 
881 
882 

88i 

88  ô 

886 
888 
891 

89  0 
i^96 

8..7 

898 

893 

899 
900 

901 
903 
903 

901. 

910 
911 
912 
912 
915 
918 
920 
923 
928 
928 
931 

936 

Jean  VIII,  lll«  pape.  —  Concile 
de  Pavie.  —  Concile  de  Hom  \ 
Concile  de  Troyes.  —  Concile 

455 

Martin  II,  112«  pape.  —  Il  vend 
au  roi  d'Angleterre  un  mor- 
ceau   de    la    prétendue   vraie 

Louis  II  le  Bègue. 

Louis  III 

Carloman 

Charles  le  Gros. 

464 

Adrien  III,  113«  pape. —  Décrets 
scandaleux  du  pape. —  Schisme 

465 

Ltienne  VI ,  114=  pape.  —  Mira- 
cle de  l'eau  bénite  et  des  sau- 

467 

Léon  VI 

Formose  I",  115'-  pape.  —  Siège 

Guy 

Eudes  ^usurpateur) 

Arnoul 

m 

Lambert  

Louis  l'Enfant.  .. 
Louis  l'Aveugle  . 

Conrad  I". 

Ghakles  III  le  Sim- 
ple  

472 

BuNiFACE  VI,   116''  pape.  —  Le 
cardinal  Barouius  l'appelle  un 

476 

Etienne  Vil,  117°  pape 

Histoire   politique    du    Jieuvième 

477 
4S0 

DIXIÈME  SIÈCLE 

Romain  I".  118^-  pape.—  Les  pon- 
tifes  du  dixième   siècle   sont 
appelés  par  les  historiens  des 
assassins,    des   simoniaques, 
des  incestueux,  des  pédérastes, 
des  magiciens  et  desenipoi- 

489 

Théodore  II ,  119'  pape 

Jean  L\,  120'  pape. —  Concile  de 

49û 
491 

Benoît  IV,  121«  pape  —Tabler. u 
de  la  corruption  des  prêtres  ro- 
mains. —  Les  églises  devien- 
nent des  lieux  de  prostitution. 

497 
500 

- 

Christophe   l'',   123«   pape.   — 
Sergius    s'empare    du    trône 
pontifical.    —    Christophe   es' 
enfermé  dans    une   prison  et 
condamné  à  mourir  de  faim. . 

Sergius  111,    I2k'    pape.  —  Ses 
adultères  avec  la  fameuse  cour- 

50'2 
503 

Alexandre 

Anastase  III,  125=  pape 

Landon,  126'- pape 

Jean  X,  127' pape 

Léon  VI,  128'  pape       ...     .. 

507 

510 
511 

Henri    I"       ...    . 

(DtIION    le    GliAND.. 

Raoul  (usurpateur) 

Louis  IV  d'Uutre- 
Mer 

515 

Etienne  VIII,  129'  pape 

Jean  XI,  130'  pape.  —  Ses  in- 
cestes avec  Marozie,  sa  mère. 

LÉON  VII,  131'  pape 

516 
518 

520   ( 
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TABLES    CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES        47  ^ 


EMPEREURS   D  ÛKIENT 


EMI'ERfL'RS 
D'ALLEMAr.NE 


ROIS    DE    FRANCE 


AVENE- 
MENTS 


Romain  IL    ■  . 

NlCÉPHORE   H. 


LOTHAIRE. 


Jean  l"  Zimiscés 


9i3 
9ii6 


954 
956 


959 
963 
964 

964 


964 


Otuon  il 


Bazile  II 

Constantin  VIII. 


Othon  III. 


973 


Etienne  IX.  132'  pape.  —  Il  esl 
niulilé  par  les  Romains 

Martin  III,  133-=  pape 

Agapet  II,  134'  pape.  —  Igno- 
rance profonde  des  pontifes. . 

JejvnXII,  ISS'pape.  — Sesincestes 
avec  Maroziequiétailàlafoissa 
grand'iiière  et  sa  mère.  —  Dé- 
bauches et  scandales  dans  les 
Églises  d'Orient  et  d'Occident. 
—  Déposition  de  Jean  XII... . 


974 


976 
976 
983 
985 


l.ou  s  LE  Fainéant 
TROISIÈME  race. 
Hlgies  Capet..  . 


ÎJ|v©$@®f»- 


6-22 
523 


985 


987 
996 


LÉON  VIII,  136«  pape 

Jean  XII  rétabli  par  une  révolte 
organisée  par  les  courtisanes 
de  Rome.  —  Cruauté  du  pon 
tife.  _  Il  est  surpris  en  adul- 
tère et  tué  dans  les  bras  de 
maîtresse 

Benoît  V,  13T  pape.  —  Il  meurt 
en  exil 

Léon  VIII  rétabli  par  l'empe- 
reur Othon.  —  Le  pontife  ac 
corde  à  Othon  l'investiture  des 
évèques  et  le  droit  d'élire  les 
pajjes.  —  11  permet  aux  évê 
ques  de  la  Bavière  de  si 
marier 

Jean  XIII,  138«  pape.  —  H  est 
chassé  de  son  siège  et  rétabli 
par  Othon.  —  Cruauté  du  pon- 
tife  


pape. 


Sa 


Benoît   VI,   139' 
mort  tragique 

BoNiF.^CE  Vil,  140'  pape.  —  Il 
est  chassé  de  Rome.  —  Il  vole 
les  trésors  de  l'Église.  —  Il  se 
sauve  à  Constantinople.  - 
Il  vend  publiquement  les  tré- 
sors et  les  reliquaires  de  l'E- 
glise. —  Il  revient  en  Italie. . 

DoMNUS  II,  141'  pape.  —  Cor- 
ruption du  clergé 

Benoît  VIL  142'  pape.— Il  se  fait 
proclamer  pape  quoique  Boni- 
face  Vil  fût  encore  existant.  — 
Othon  11  marche  sur  Rome.  — 
Festin  cruel  de  Terapereur  et 
du  pape. . 


535 
538 


539 


542 


549 


551 


Jean  XIV.  143'  pape.  —  Retour 
de  Boniface.  -  Jean  XIV  est 
arrêté,  jeté  dans  un  cachot  et 
condamné  h  mourir  de  faim. 

Son  cadavre  est  exposé  sur 

un  pont-levis 

BoMFAiE  Vil  rétabli  p.ir  un 
parricide.  —  Crimes  el  débau- 
ches du  pontife.  —  Mort  de  ce 
monstre  —  Son  cadavre  est 
déchiré  et  traîné  dans 
houes  de  Rome 

Jean  XV,  144'  pape.  —  Affaire 
scandaleuse  d'Arnoul  de  Reims 


Oréc.oire  V,  145'  pape.  —  H  ost| 


559 
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^  48      TABLES    CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES  ^ 


EMPEHELKS   II  OIUENT 


liMPERElRS 
D'ALLEMAGNE 


ROIS     DF.      FRANCE 


avkm:- 

MINT» 


IlFNRl    II. 


Romain  III  Arov- 
ROPULE  .  ....... 


Michel  1\'. 


Michel  V 

Constantin  IX. 


CoNHAU  II. 


999 


1002 
10Û3 


lOOi 


1009 
1012 


IlE.NRl  III. 


Henri  I'' 


1031 
1033 


1U34 
1039 
1041 
1043 
1044 


chassé  (lu  saint-siège  et  preMil 
la  fuite 

.lr.\N  XVI,  antipape.  —  Il  s'em- 
pare du  saint-siége.  —  Les 
évèques  l'excommunienl.  —  Il 
est  soumis  au.v  traitements 
les  plus  barbares.  —  Gré- 
goire V  rentre  à  Home 

liRccomE  \'  rétabli.  —  Concile 
de  Home.  —  Superstitions  de 
l'époque 

lliatûire  polilique .  du  dixième 
siècle • 


ONZIÈME  SI1-:CLE 

-YLVESTRE  II,  146«  pape.  —  Gé 
néalogie  bizarre    du   pontife 
—    Son    éducation    chez    les 
Maures.   —   Il   est  accusé  de 
magie.  —  Grand  scandale  re 
lativement    à    la    juiidiction 
d"Lin  couvent  de  filles 


Jean  XVII,  147"  pape.  —  Le  faux 
prophète 

Jean  XVIII,  148«  pape.  —  Il 
passe  sa  vie  dans  l'oisiveté  el 
les  débauches.  —  Sa  mort. 

l'acar.ce  du   saint-siége 

Sergius  IV,  149'  pape 

Benoît  VIII,   150'=  pape.  —   Le 
pontife  est  en  exécration  aux 
Romains.  —  L'antipape  Gré 
goire.     —     Helour     de     Be 
iioit  Vlll   à   Home.   —   Il   re 
pousse  les  Sarrasins.   —    Si 
barbarie  envers  la  femme  d'un 
chef  arabe.  —  Il  livre  son  ca- 
davre à  la  brutalité    des  sol- 
dats.—  Bulle  contre  les  Juifs, 
qui    sont  tous    condamnés   à 
mort 

Jean  XIX,  151°  pape.  —  Concile 
de  Limoges  sur  la  vente  des 
absolutions  par  le  pontife.  — 
Le  pape  est  chassé  du  Home. 
—  Il  est  rétabli  par  Conrad.  — 
Sa  mort .- 


Benoît  IX,  l-'iS"  pape.  —  II  est 
ordonné  à  l'âge  de  douze  ans. 
—  Il  emploie  le  s(Cours  du 
démon  pour  se  faire  aimer  des 
dames  romaines.  —  Ses  cii 
mes  excitent  une  violente  sé- 
dition. —  Il  est  chassé  de 
Rome 


Sylvestre  III,  antipape.  —  Sa 
nomination  après  l'expulsion 
de  Benoît  IX.  —  Benoit  rentre 
à  Home.  —  Il  vend  la  tiare  à 
un  prêtre  nommé  Jean 

Jean  X.\,  antipape.  —  Il  est 
consacré  par  l'infànie  Benoit. 
—  Sylvestre  III  rentre  dans 
Rome.   —  Benoit   IX  ,  à  son 
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TABLES    CHKUNOLOGIgUES,    .SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES      '.g 


EMPEREURS  D  ORIENT 


EMCEREURS 
D'ALLEMAGNE 


ROIS  DE   FRANCE 


AVENE- 
MENTS 


Thêodor.\ 

Michel   VI 

iSAAC  I"''   COJJNÈNE. 


Constantin  X.  . 


Michel  Vil 

Andromc 

Constantin  XI. . . 

Romain  IV 

Michel  VU  ^seui). 


Henri   IV 


Philippe  L" 


1044 

1046 

1047 

1048 


1053 

1054 

1056 

1057 
105B 


1059 
1060 
1061 


1066 


1067 
1067 
1067 
1068 
1071 
1073 


lour,  reprena  la  tiare. —  Trois 
papes  réunis.  —  Leurs  dé- 
bauches et  leurs  crimes.  —  Ils 
venJent  le  trône  à  un  qua- 
trième pape 

Grégoire  VI,  153'  pape.  —  Ses 
cruautés.  —  Concile  de  Pavie. 

—  Le  pontife  est  convaincu  de 
simonie.  —  11  est  déposé 

Clément  11,  154»  pape 

Benoît  IX,  pourla  quatrième  fois, 
s'empare  du  trùne  pontifical. . 

Damase  II  ,  155  ■  pape.  —  .Sa 
mort.  —  Benoit  l.\  remonte 
sur  le  trône  pour  lacinquièiue 
fois.  —  Il  est  encore  chassé  de 
Rome 

Léon  IX,  156'  pape.  —  Diète  de 
Worms.  —  Conciles  de  Rome 
et  de  Pavie.  —  Origine  de  la 
commémoration  des  trépassés 

—  Concile  de  Reims. —  Écrits 
de  Damien  sur  les  débauches 
du  clergé 

Vacance  du  faint-siége.  —  Ori- 
gine des  cardinaux 

VicTini  11, 157"  pape. — Concile  de 
Tours. — Concile  de  Toulouse 

Etienne  X,  158'  pape.  —  État 
du  schisme  d'Orient 

Benoît  X,  159'  pape.  —  Son 
élection  violente  et  simonia- 
que.  —  Il  dépose  volontaire- 
ment la  tiare 

Nicolas  11,  160«  pape.  —  Mar- 
ché scandaleux  entre  le  pape 
et  l'abbé  Didier.  —  Concile  de 
Rome.  —  Concile  des  Gaules. 


Alexandre  H,  161°  pape.  —  Va 
cance  du  saint-siége.  —  Les 
cardinaux  consacrent  .Alexan- 
dre IL— Diète  deBàle.— Élec 
tion  d'un  antipape 

IloNORiLs  11,  antipape.  —  Fuite 
d'Alexandre  H. —  Schisme  de 
Florence.  —  Concile  de  Home. 
—  Concile  de  Mantoue.  — 
Fuite  de  l'antipape 

Alexandre  11  seul  pape.  —  Secte 
des  incestueux.  —  Abus  des 
excommunications.  —  Alexan- 
dre vend  les  absolutions 


Grégoire  VII,  162"  pape.  —  Ses 
fourberies  dans  les  affaires 
d'Allemagne.  —  L'emperour 
iiié[)rise  (es  foudres  du  pape. 
—  Grégoire  est  déposé.  —  Il 
est  exconimuiiii'  par  un  con- 
cile. —  Il  fait  i-trangler  Béa- 
trix,  «a  maîtresse,  dans  une 
nuit  de  débauche.  —  Amours 
srandaliMix  de  la  oomtcsso  Ma- 
IhiMc  t'I  di-  lirégoiro.  —  Le 
pontife  c«t  ili^posé  du  saint- 
siege  et  Guibert  do  Havenne 
nommé  à  sa  place 


606 


607 
609 


612 


615 
630 
636 
639 

642 


654 


65" 
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50       TABLES    CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET     ANALYTIQUES 


EMPEREURS   d'oRIENT 

EMPEREURS 
D'ALLEMAGNE 

ROIS  11E  FRANCE 

AVÈNE- 
MENTS 

PAPES 

pages 

NiCÉPlIORE   m 

1078 
lORl 
1085 

1087 

Victor  III,  163"  pape.— Il  refuse 
le  pontificat,  abdique  et  ac- 
cepte enfin  la  tiare.  — La  com- 
tesse Matliilde  protège  Victor. 

679 

Urbain  II,  164'^  pape.  — Schisme 
dWlleniagne.  —  Perfidie  du 
pape.  —  Concile  de  Clerinont. 
—    Pierre    l'Ermite.    —    Les 

681 

Histoirepolitiqueduonziéme  siècle. 

693 

TOME  DEUXIÈME 


Jean  II 

Louis  VI  le  Gros. 
Louis VII  LE .Ieune. 

LOTHAIRE    11 

1099 


no6 

1108 
1108 
1118 

1U9 


DOUZIÈME  SIÈCLE 

Pascal  II,  165=  pape.  — Querelle 
des  investitures.— Conciles  de 
Poitiers  et  de  Rome.— Henri  IV 
fait  sa  soumission  au  saint- 
siége. —  Lettre  infâme  du  pape 

—  Le  pape  est  fait  prisonnier. 

—  11  accorde  les  investitures. 
■ —  Il  est  remis  en  liberté.  — 
Conciles  de  Latran,  de  Cépéran 
et  de  Beauvais.  —  Séditions 
contre  le  pape.  —  Sa  fuite.  — 
Sa  mort 


1125 
1130 


Gélase  II.  166"  pape.  —  Elec- 
tion de  l'antipape  Grégoire  VIII 

Grégoirr  Vlll  ,  antipape.  — 
L'antipape  est  reconnu  en  Al 
lemagne  et  en  Angleterre.  — 
Gélase  rentre  à  Rome.  —  San 
glante  révolte  contre  .le  pon- 
tife. —  Sa  mort  au  monastère 
de  Cluny 

Calixte  li,  167"  pape.  —  Con 
cile  do  Toulouse.  —  L'empe- 
reur Henri  renonce  aux  inves- 
titures.,—  Concile  d'i   Reims. 

—  Calixte   II  entre  à  Rome. 

—  Fuilo  de  l'antipape.  —  Abai- 
lanl  et  lléloïse.  —  Supplice 
de  l'antipape.  —  Concile  de 
Lalran 

HoNduns  II,  168«  pape.  — 
Scliisines  du  monastère  de 
Cluny  et  du  couvent  du  Mont- 
Cassin 

Innocent  II,  169"  pape.  —  Dou- 
ble élection  d'un  pape  et  d'un 
antipape.  —  Schisme  dans 
l'Église  romaine.  —  Concile  de 
Reims.  —  L'antipape  Anaclet 
est  excommunié.  —  Mort  de 
l'anlipafie  et  fin  du  schisme 
Concile  général  de  Latran.  — 
Srhisme  des  Grecs 
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EMFTIiFrr'.-;    [>  ■■[•.IINT 


Manuel  I' 


Alexis  II. 


Androsic   I' 
l=AAr.  II 


Alexis  III 


Alexis  IV 

NrcoLAS  Canabé. 
Alexis  Mursulpiii: 


EMPEKEi  ns 
d"alle.magne 


CuNriAD  m 


Frédéric  I« 
berousse . 


Henri   VI. 


Philippe 


Othox  IV 


Rois  liE  FIUNC.E 


Philippe-.\lguste1I 


■^v®i©5af*- 


1138 
1U3 


1152 
1153 


1180 
1181 


1183 
1185 


1190 
1191 


1195 
1197 


1203 
120t| 

1204 


Célestin  II,  ITO"  pape 

Lucius  II,  171'  pape.  —  Révolte 
des  Romains.  —  Lucius  se 
met  à  la  tète  des  troupes.  — 
Il  est  tué  dans  la  mêlée 

Eugène  III,  172«  pape.  —  Ré- 
vollesdes  Romains.  —  Lepape 
parvient  à  s'échapper  de  Rome 


Anastase  IV,  173°.  pape.  —  Dif 
férends  entre  l'Eglise  et  l'Ein 
pire    

.Adrien  IV,  llk'  pape.  —  Vio- 
lente sédition  à  Rome  — 
Adrien  quitte  la  ville.  —  Que- 
relles entre  l'empereur  et  le 
pape 

.\lexandre  m,  1.75'^  pape.  — 
Schisme  dans  l'Église  romaine. 

—  Élection  de  l'antipape  Vic- 
tor IV.  —  Sa  mort.  —  Élec- 
tion de  l'antipape. Pascal  III 

—  Sa  mort.  —  Élection  de 
l'antipape  Calixte  III.  -:—  Si 
mission  de  Calixte.  —  Election 
de  l'antipape  Innocent  III.  — 
Concile  de  Lalran.  —  Croisade 
contre  les  .\lbigeois.  —  Per 
sécution  contre  les  Vaudois. 


Ll'cius  III,  176"  pape.  —  Il  est 
chassé  de  Rome.  —  Il  rentre 
à  la  tète  d'une  armée.  —  Il  est 
chassé  de  Rome  pour  la  se- 
conde fois.  —  Décret  contr 
les  Vaudois.  —  Nouvelle  croi- 
sade en  Orient.  —  Histoire  de 
la  patriarchesse  de  Jérusalem. 

Urbain  III,  177«  pape.  —  Con- 
quêtes du  sultan  Saladin. . . 

Grégoire  VIII.  I78«  pape.  —  A 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Jé- 
rusalem, les  cardinaux  s'en- 
ga.sent  par  écrit  h  renoncer  à 
leurs  concubines 

Clément  III,  179"  pape.  —  Nou- 
velle croisade 


Célestin  III,  180''  pape.  —  Sup- 
plice du  comte  Jourdan.  — 
Nouvelle  croisade.  —  Avarict- 
sordide  du  pape  et  des  cardi 
naux 


Histoire    polilique 
siècle  


du   douzième 


TREIZIÈME  SIÈCLE. 


Innocent  III,  ISl'  pape.  —  Il 
met  la  France  en  interdit.  — 
Massacre  des  Albigeois.  — 
Saint  Dominique  fait  incen- 
dier Béziers 


-^i&^^U 


5^S?^ïs«»^- 


-*j&m:;^^&^ 


52   TABLES  CHRONOLOGIQUES,  SYNOPTIQUES  ET  ANALYTIQUES 


EMPIRE    d'orient 

EMPEREURS 
Il 'ALLEMAGNE 

l!iH«    PE    FRANCE 

avéne- 

MCNTS 

rArrs 

PACES 

EMPIRE 

LATIN 

A 

CONSTAN- 

TINOPLE 

EMPIRE 
GREC 

A 
NICÉE 

1204 

1205 
1206 

1216 

1218 
1220 

1222 
1223 
1226 
1227 

1228 

1237 
1241 

nki 

1250 
1250 
1254 

1255 
1257 
1258 

1260 

1261 
12611 

1268 
1270 

HoNORius    III,    182'    pape.    — 
Nouvelle    persécution    contre 

Baudoin 
I".... 

Théodore 
Lascaris 

1er 

Henri  . . 

Pierre 

DE 

Courte- 

NAY  .  . 

lli 

Grégoire  IX  ,    183«    pape.    — 
Guerre  contre  les  Albigeois.  — 
Frédéric  est  trois  fois  excom- 
munié. —  Paix  entre  l'empe- 
reur et  le  pape.    —    Le  pape 
excommunie  Frédéric  pour  la 

Jean   Du- 
CAS    Va- 
TAi  E  .... 

Louis  VIII 

Louis  IX 

117 

Jean   de 

Célestin  IV,  \8k'  pape.  —  Les 
,    cardinaux  nomment  deux  pa- 
pes. —  Les  deux  pontifes  sont 
contraints  d'abdiquer.  —  Élec- 
tion de  Célestin  IV.  —  Il  est 
empoisonné  par  les  prêtres.. . 
Innocent    IV ,     ISS»    pape.    — 

Baudoin 
11 

Théodore 
Lascaris 
11 

Michel 
Paléo- 
i.or,i;E. 

Conk\d   IV.    ...    . 

\2k 
125 

.Alex.\ndre  IV,  186'  pape.— Secte 
des  Flasellants 

GuiLLAUMi: 

Richard    de    Cor- 

132 

Urbain  IV,  187«  pape.— Croisade 

.'\lphonse  de  Cas- 
lille 

Rétablissement   de 
l'empire   grec    a 
Constantinople. 

Michel     Paléolo- 

Philippe     III      i.i: 
Hardi 

135 

Clément  IV,  188»  pape.  — Le  fa- 
natisme des  croisades  se  ré- 
pand dans  tous  les  pays  de  la 

140 

Vacance   du  saint-siége  pemiani 

U4 
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EMPEREURS  D  ORIENT 


E.Ml'EriCLHS 

d'alle.maone 


ROIS    DE   FRANCE 


a\i:m.- 

Ml  MS 


Rodolphe  de  Habs- 
bourg   


AndronicII  Palki 

LOGUE 


Philippe  IV le  Bel 


r2'J3 
1276 


1276 
1277 


1282 
1285 


Adolphe    de   N.\ 
SAU 


1292 
1296 


Albert   I'^'' 


Henri  VII 
Louis  IN'.  . 


Louis  X  le  Hutin 


Philippe  V  le  Long 


.Iean  !'''■  (n'a   vécu 
(]iie  liiiit  jours). 


1308 
13U 


1316 


linÉGoiiiE  X,  189"  pape.  —  Con- 
stitution relative  à  l'élection 
des  papes 

In.nûce.nt  V,  190"  pape  —  Il  ré- 
tablit la  pai.Y  dans  l'Italie 

.\drien  V,  191"  pape.  —  Il  meurt 
avant  d'ôtre  consacré 

Jea.n  X.VI,  192»  pape 

Nicolas  lll,  193'^  pape.  — Il  pré- 
pare les  vêpres  siciliennes. . . . 

Martin  IV,  19^°  pape.  —  Vêpres 
siciliennes 

HoNonius  IV,  19b»  pape.  —  Ac- 
tions abominables  des  croisés 
en  tlatalofcne . . . .  .^ 

Nicolas  IV,  196»  pape.  —  Les  in- 
fidèles font  la  conquête  de  la 
Terre  Sainte.— Vices  des  ecclé- 
siastiques au  treizième  siècle. 

l'aco»ce  du  saint-siège 

CÉLESTi.N  V,  197»  pape.  —  Son 
imbécillité. —  Son  abdication. 

BoMF.\CE  Vlll,  198' pape.  —  Il 
t'ait  enfermer  Célestin  dans  un 
cachot,  et  le  condamne  ;i  mou- 
rir de  faim.  —  Démêlés  entre 
le  papt'  et  Philippe  le  Bel. 
Impiétés  du  pontife 

Ilisloire  politique  du  treizième 
siècle 


QUATORZIÈME   SIÈCLE 

BiiNoiT  XI,  199»  pape.  —  Il  veut 
réformer  les  mœurs  du  clergé 

—  Il  est  empoisonné  par  les 
cardinaux 

Clément  V,  20u»  pape.  —  Son 
pacte  avec  Philippe.  —  Persé- 
cutions contre  les  Templiers 

—  L'empereur  Henri  Vil  s'em- 
pare de  Rome.  —  Il  est  em- 
poisonné par  un  moine. . . 


Vacance  du  saint-siège.  — .Par- 
tage des  trésors  de  l'Église 
entre  les  mignons  et  les  mai- 
tresses  de  Clément  V.  —  In- 
terrègne de  deux  ans 

Jean  XXII,  201"  pape.  —  Son 
père  était  un  chausselier  am- 
bulant de  Cahors.  —  Mau- 
vaise foi  du  saint-père.  - 
Son  entrée  à  Avignon.  — 
Guerres  en  Ilalie.  —  Les 
(inelfos  et  les  Gibelins.  —  Les 
ciloyons  somment  le  saint- 
pèic  d'avoir  h<|uiller  Avignon 
ri  de  rentrer  en  Italie. —  Louis 
lie  Bavière  fait  excommunier 
le  pontife'  par  une  assemblée 
d'évêques.  —  Il  onlre  h  Rome, 
met  le  pape  en  accusalion  et 
le  déclare  dépossédé  du  gou- 
vernement do  l'Église 


150 
151 


153 
156 


162 
165 


167 


191 


193 


201 
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EMPEREURS  D  ORIENT 


Androîsic  III. 


EMPEREURS 
D'ALLEMAGNE 


Rûl?    riE    ERANCE 


Charles  IV  le  Bel 
Philippe  VI  de  Va- 
lois   


WE.NE- 
MENT- 


1328 

133;i 


Jean  Paléolocue. 


Jean  o'antacuzéne 


Mathieu  Cantacu 
zéne 


Charies   IV, 


133'* 


\3k\ 
nk2 


Charles   VI. 


Manuel  II  Paléolo 


1346 
131*7 
1350 
1352 


1355 
1362 


1364 
1370 


(Iilarles  VI 


I3.-0 
1389 
1391 


|v@^-@^- 


NicoLAsV,  antipape. — Jean  XXII 
est  condamné  à  ,  mort  par 
l'Empereur.  —  Élection  de 
Nicolas  V.  —  Jean  excite  la 
femme  dont  Nicolas  était  se 
paré  depuis  quarante  ans  i  re- 
vendiquer ses  droits  d'épouse 
légilime.  —  Les  deux  papes 
s'excommunient.  —  Singulier 
accord  entre  les  deux  pontifes 

—  Abjuration  de  Nicolas.  • . . 
Juan  XXII,  seul  pape.    —  Il  est 

déclaré  hérétique.  —  Le  roi  de 
France  menace  de  le  faire  brû 
1er  vif  pour   crime  d'héréiie. 

—  Tarif  de  la  chancellerie 

RO.MAINE       POUR      l'aBSOLUTION 
DE   TOUS    LES   CUIMES 

Benoît  XII,  202»  pape.  —  Son 
origine  incestueuse  :il  élaitlils 
de  JcanXXII  et  delà  sœnr  du 
ponlife.  —  Il  refuse  de  ren- 
trer en  Italie.  —  Ses  débau- 
ches à  Avignon 


CLÉ.MENT  VI ,  203'--  pape.  — 
Cruautés  de  Pierre  Gomez, 
grand  inquisiteur  de  Florence. 
—  Jeanne  de  Naples  vend 
Avignon  au  pape.  —  Réappa- 
rition des  Flagellants.  —  Let- 
tre singulière  de  Beizébuth  au 
pape.  —  Tableau  des  mœurs 
abominables  de  la  cour  ponti- 
licale 


Innocent  VI,  204"  pape.  — 
Traité  de  l'empereur  grec 
avec  le  pape.    


Urbain  V,  205«  pape.  —  Entre 
vue   du    pape    et    du    roi  de 
France  dansla  ville  d'Avignon. 

—  Urbain  fait  un  veyage  à 
Kome.  —  Il  donne  la  rose 
d'or  à  la  fameuse  Jeanne  de 
Naples.  —  Il  meurt  à  Avignon 

Grégoire  XI,  206<=  pape.  —  Re- 
tour du  saint-père  à  Rome... 
Urbain  VI,  207^^^   pape  à  Rome 

—  Élection  orageuse  d'Urbain 
VI. —  il  est  excommunié  par 
les  cardinaux  résidant  à  Avi- 
gnon. —  Élection  de  Clé 
ment  VII  par  les  cardinaux 
français.  —  Guerre  entre  les 
deu.x  papes.  —  Urbain  fait  as- 
sassiner Jeanne  de  Naples.  — 
Urbain  est  chassé   de  Rome. 

—  Clément  VII  siège  à  Avi- 
gnon. —  Tableau  des  mœurs 
de  la  cour  pontificale.  —  Ur- 
bain rentre  à  Rome.  —  Il 
meurt  empoisonné 


Clément  VII,  h  Avignon 
ou  antipape'.' 


Pape 
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r.JIPEBEL'nS  D  OHIENÏ 


P.MPEIŒURS 
D'ALLEMAGNE 


[lois   DE  I t>ani;e 


.VI. m; 
mi;ms 


RoBEin 


1400 


Jean  Paléolooik 
remonte  sur  le  tronc 


Aluert     II 

triche. . . . . 
FitÉiiÉKic  in. 


iIharle?  ^'ll  . 


I'i08 


lilO 


\k'2-2 
li»25 
1V31 


U37 
lii^O 
Ikkl 


lioMFAcE  LX,  SOS"^^  pape.  —  Les 
deux    papes   s'excoihiiiunienl. 

—  Cruautés  de  CIt-ment  VII  — 
Sa  mort.  —  élection  de  lie- 
noit  XIII  par  les  cardinaux 
Irançais.  —  Benoit  est  as- 
siéf^'é  dans  Avif:non.  —  Dé- 
bauches de  Boniface.  — Benoit 
est  chassé  d'Avignon.  —  Il  se 
réconcilie  avec  les  cardinaux 

—  Mort  de  Boniface 

Hiftvire  politique  du  quatorzième 

siècle  


QUINZIÈME    SIÈCLE 


Innocent  Vil,  209*  pape.  —  Be 
noit  XIII  se  rend  en  Italie.  — 
Il  fait  emprisonner  son  com- 
pétiteur. —  Concile  lie  France 

iKÉGoiRE  XII,  21û«  pape.  — 
Il  envoie  une  ambassade  à  Be- 
noît .XIII.  —  Celui-ci  excom- 
munie le  Concile  national.  — 
Le  roi  Charles  VI  fait  sommer 
le  pape  d'Avignon  d'avoir  à  se 
démettre  de  ses  fonctions.  — 
Benoit  met  la  France  en  inter- 
dit. —  11  s'enfuit  d'Avignon.  — 
Condamnation  des  deux  ponli 
fes.  —  Election  d'im  troisième 
pape 

Alexandre  V,  211=  pape.  —  Sa 
faiblesse.  —  Il  rétablit  l'auto- 
rité du  saint-siège  dans  Rome. 

—  On  l'empoisonne  à  l'aide 
d'un  clystère 

Jean  XXII 1,  212'  pape.  —  Ses 
exactions.  —  L'Inquisition  en 
Espigne.  —  Le  Saint-Oflice  et 
ses  familiers.  —  Accusations 
atroces  portées  contre  le  pape 

—  .\rreslationel  déposition  du 
pontife. —  Grégoire  .XII  fait 
cession  de  ses  droits  à  la  pa 
pauté.  —  Décret  contre  Be- 
noît .XIII.  —  Supplice  de  Jean 
Hus  et  de  Jérôme  de  l'rague. 

—  Élection  d'un  quatrième 
pontife 

Martin  V,  ■Jl3''pape.  —  Pendant 
ce  pontilicat,  meurent  Gré- 
goire XII,  Jean  .\XI11  et  B 
noit  .Mil.  —  l-^lection  de 
l'anlipape  Clément  VIII.  — 
Abdication  de  l'antipape.  — 
Fin  du  schisme 


Eli.i^ne  IV,  2U>-  pape.  —  Sup 
plire  ordonné  par  le  pape  cou 
trc  le  moine  Massiiis.  —  Con- 
cile de  Mâle. —  L'assemblée  se 
divise  et  forme  dmix  concile; 
ipii  s'analhémalisenl  récipro 
qnement.  —  Eugène  est  dé- 
posé par  lo  concile  do  Bile. 


Félix  V,  215»  pape.  -   11  est  e\ 
communié     par    Eugène.    — 


250 
2<n 


280 
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EMPEREURS  t)  ORIENT 


Constantin  XII 
Dracocès 


EMi'EUEins 

D'ALLEMAGNE 


ROIS     DE      FRANCE 


AVENE- 
MENTS 


Louis  XI . 


nss 


Ii61 


Chaules  \'\ 


1483 
U84 


1491 


Maximilien. 


Louis  XII. 


1493 


lùipène    rentre    à    Rome.   — 
Mort  d'Eugène 


Nicolas  V,  216=  pape.  —  Négo- 
ciations de  Nicolas  pour  ob- 
tenir la  renonciation  de  Féli.x 
à  la  papauté. —Fin  du  schisme 

—  Mort  de  Félix.  —  Prise  de 
ConslaiilinopleparMahometlI. 

Calixti:  III,  217=  pape.  —  Croi- 
sade contre  les  Maures  d'Es- 
pag-ne 

I')i;  II,  218"  pape,  '—sës'qiiè- 
rclles  avec  les  Français.  — 
Abolition  de  la  pragmatique 
sanction  en  France.  —  Four- 
beries de  Louis  XI  et  de  l'iell. 

—  Lâche  rétractation  du  pape. 

Paul  II,  219»  pape.  —  II  devient 
odieux  aux  Romains.  —  Il 
condamne  l'historien  Platine 
aux  lortures  de  la  chambre 
chaude.  —  Sa  mort 

Sixte  IV.  220"  pape.  —Il  décrète 
que  les  bâtards  des  papes  se 
ront  princes  par  droit  de  nais 
sauce.  —  Réorpanisation  des 
tribunaux  de  l'Inquisition  en 
Castille.— Bref  de  Sa  Sainteté 
autorisant  la  famille  du  card 
nal  de  Sainte-Lucie  à  pratiquer 
l'acte  de  sodomie  pendant  les 
trois  plus  chauds  mois  de 
l'année.  —  Sixte  IV  établit  à 
R'inie  de  très-nobles  lupa- 
nards 


316 


Innoi  lnt  VIII,  22|e  pape.  — 
Guerres  entre  le  saint-siége 
et  le  roi  de  Naples.  —Le  pape 
excommunie  Ferdinand.  — 
Traité  entre  le  pape  et  le  sul 

tan  Bajazet 

Alexandre  VI,  222"  pape.  — 
Tableau  des  saturnales  de  la 
cour  de  Rome.  —  Le  cardinal 
Borgia.  —  Ses  débauches  avec 
une  dame  espagnole  et  ses 
deux  filles.  —  Ses  bâtards.  — 
Horribles  incestes  entre  le 
saint-père,  sa  fille  Lucrèce 
Borgia  et  ses  deux  frères 
François  et  César  Borgia.  — 
Mme  Lucrèce  épouse  Jean 
Sforce.  —  Le  pape  préside  au 
coucher  des  époux  et  à  la  con- 
sommation du  mariage.  — 
Giulia  concubine  du  saint- 
père.  —  Orgies  et  débauches. 
—  Simonie,  vois,  meurtres  et| 
empoisonnements  commis  par 
le  pontife.  —  Cinquante  cour- 
tisanes sont  amenées  dans  une 
salle  du  Vatican  et  se  livrent 
à  d'horribles  scènes  de  luxure 
avec  les  cardinaux,  en  pré 
sence  du  pape  et  de  sa  fille. . 


334 


Histoire  poUtii/ue.    du  quinzième 
siècle 
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TABLES    {JHUuNOLUGIgUES,     .SYNoPTlO  LES    ET     ANALÏTluLES 


empereurs 
d'allesiag.ne 


CllARLES-QuiNT.  .  . 


Ferliinand  b 


Maximilien  II. 


Rodolphe  II. 


rois  de  fra.nce 


François  l" 


Henri  II. 


François  II. 
Charles  IX. 


Henri  III , 


Henri  IV. 


;<^i®^®®k^ 


AVENE- 
MENT- 


1503 
1503 


1515 

1519 
1521 


1524 


1547 
15^9 


1555 
1555 


1558 
1559 


1560 
Votk 
1565 


1574 
1576 
1585 


1589 

1590 


1591 
1591 


1605 
16l).'i 


SEIZIEME  SIECLE 

l'jE  III,  2'23«  pape.  —  Désordres  à  Rome  et  en  Italie. 

Jlles  II,  224"  pape.  —  Fourberies  du  saiiit-père.  — 
II  assiège  Mirandole  et  monte  à  l'assaut,  armé  de 
pied  en  cape.  —  Le  pape  est  suspendu  de  ses  fonc 
lions  par  le  concile  de  Pise.  —  Concile  de  Lalran. 

Léon  X,  225°  pape.  —  Impiété  du  pape.  —  Intrigue 
entre  le  pape  et  une  dame  de  la  cour  de  France. 

—  Concordat  entre  le  pape  el  François  l".  —  Trafic 
lies  indulgences.  —  Martin  Luther  et  sa  doctrine. 

—  Bulle  de   Léon  X  contre  Luther.  —  Édil  de 
Charles-Quint  contre  le  réformateur 


.•\drien  VI,  225»  pape.  —  Son  opinion  sur  ses  prédé- 
cesseurs et  sur  rinfaillibilité  pontificale.  —  Il  est 
empoisonné  par  les  prêtres 

Clément  Vil,  2270  pape.  —  Etat  du  luthéranisme  en 
Europe.  —  Sac  de  Rome  par  les  Espagnols. 
Cruautés  exercées  dans  l.i  ville  sainte.  —  Mariage 
de  la  nièce  du  pape.  Catherine  de  Médicis.  avec 
Henri,  lils  du  roi  de  France.  —  I."Fglise  anglicane 
se  sépare  de  la  communion  de  Home 

Paul  III,  228"  pape.  —  Calvin  et  ses  doctrines.  — 
Ignace  de  Loyola,  fondateur  de  la  Société  de  Jésus 
—  Concile  de  Trente.  —  Mort  de  Luther.  —  Per- 
fidie du  pape 


Jui.es  III,  229°  pape.  —  Ses  amours  avec  un  gardeur 
de  singes.  —  Progrès  des  Jésuites.  —  Poursuites 
contre  les  hérétiques  en  Italie 

Marcel  II,  230"  pape.  —  Ses  projets  concernant  le 
redressement  des  abus 

Paul  I\',  231"=  pape.  —  Il  augmente  le  pouvoir  des 
inquisiteurs.  —  Orgueil  et  insolence  du  pontife 
—  Sa  Sainteté  fait  brûler  les  livres  prolestants. . . 

Pie  IV,  232"  pape.  —  Continuation  du  concile  de 
Trente.  —  La'  France  refuse  de  recevoir  les  actes 
du  concile  de  Trente 


Pie  \,  233«  pape.  —  Sa  Sainteté  préside  le  tribunal 
de  rin(|uisilion.  —  Cruautés  du  saint-père.  —  Mort 
de  ce  p:ipe  -exécrable 

Grégoire  .\III,  234"=  pape.  —  Massacres  de  la  Saint- 
Barlhélemy.  —  Réforme  du  calendrier 


Si.vTE  V,  235"  pape.  —  Le  pape  et  les  Jésuites.  —  Les 
amours  du  pape.  —  Le  pontife  et  la  Ligue.  —  Four- 
beries du  sainl-père.  —  SLXte-Quint  est  empoi- 
sonné par  les  Jésuites 

Urbain  VII,  236"  pape.  —  Ses  vertus.  —  Comme  son 
prédécesseur,  il  meurt  empoisonné  parles  Jésuites. 

Grégoire  XIV,  237''  pape.  —  Il  se  déclare  pour  la 
Ligue.  —  Il  excommunie  Henri  IV 

Innocent  I.X,  23S'"  pape 

Clément  \III,  239"  pape.  —  Les  Jésuites  arment  le 
bras  de  Jean  ('".liàtel  contre  le  roi  de  France.  —  Ils 
sont  chassés  de  France.  —  L'Inquisition  en  Espa- 
gne ;  sup|ilicos  et  tortures 

Hhtoire  pullique  du  seizième  siècle. 


DIX-SEPTIEME  SILCLE 

I.éon  XI,  240''  papo.  —  Sa  haine  pour  les  Jésuites. . . 

Paul  V,  241"  pape.  —  Les  Jésuites  en  Angleterre. 

—  Conspiration  des  poudres.  —  Doctrine  «les  Je- 


428 


432 


446 


465 
478 


487 


496 
508 


519 


542 


544 
545 


546 
563 
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58   TABLES  CHRONOLOGIQUES,  SYNOPTIQUES  ET  ANALYTIQUES 


empereurs 
d'allemao.ne 

ROIS  DE  FRANCE 

AVÈNE- 
MENTS 

PAPES 

pages 

Mathias 

Ferdinand  11. .    . 

Louis  XIII 

1610 
1612 
1619 
1621 

1623 

1637 
16i»3 
le^ii 

1655 

1658 
1667 

1669 

1670 

1689 
1691 

suites  sur  le  régicide.  —  Assassinat  de  Henri  IV. 
—  Supplice  de  Rayaillac.  —  Népotisme  et  incestes 

621 

Grégoire  XV,  242"  pape.  —  Persécutions  et  massa- 
cres des  réformés  en  Bohème,  en  Hongrie  et  en 
Saxe.  —  Louis  XIII  persécute  les  protestants 

Urbain  VIII,  2ij3«  pape.  —  Lutte  entre  le  pape  et  Ri- 
chelieu. —  Le  pape  s'unit  aux  protestants   pour 
combattre  Riclielieu.  —  Le  parti  protestant  se  re- 
lève en  Allemagne.  —  Condamnation  de  Galilée. . 

Innocent  X,  2kk'  pape.  —  La  belle-sœur  du  pontife, 
Olympia,  gouverne  l'Église.  —  Débauches  et  in- 
cestes du  pape  avec  les  deux  Olympia.  —  Massa- 
cres des  protestants  irlandais.  —  République  an- 

633 

638 

Louis  XIV 

663 

Alexandre  VII,  ikb"  paiie.  —  Débauches  du  pape. 
—  Les  provinciales  de  Pascal.  —  Louis  XIV  me- 
nace de  venir  brûler  le  pape  dans  le  Vatican 

Clément  IX,  ikë'  pape.  —  Les  Jésuites  livrent  l'île 

680 

689 

Clément  X,  ^kl'  pape.  —  Vices  honteux  du  saint- 

692 

Innocent  XI,  2!(8''  pape    — .Le  P.    Lachaise  confes- 
seur de  Louis  XIV.  —  L'Église  gallicane.  —  Fana- 
tisme de  Louis  XIV.  —  Révocation  de  l'édit  de 
Nantes , . 

Alexandre  VIII,  2^9^  pape.  —  Indolence  du  pontife. 

695 
709 

Innocent  XII,  250'^  pape.  —  Louis  XIV  se  soumet  au 
saint-siége.  —  Fénelon  est  déclaré  hérétique.  — 
Jubilé  séculaire 

711 

TOME   TROISIEME 


Joseph  I" 

Charles  VI 

Louis  XV 

1705 
1711 
1715 
1721 


1724 
1730 
1740 


Histoire  politique  du  dix-septiéme  siècle .' 

DI.X-IIUITIÈME    SIÈCLE 

Clément  XI,  251»  pape.  —  Fourberie  de  Clément  XI. 
—  Bulle  Unigenitus.  —  Le  clergé  français  jjroteste 
contre  la  constitution  Unigenitus.  —  L'abbé  Du- 
bois. —  Tentatives  du  pape  pour  réunir  l'Eghse 
russe  à  l'Église  romaine 


^<®i&&^- 


Innocent  XIII,  252'--  pape.  —  L'abbé  Dubois  achète  le 
chapeau  de  cardinal.  —  Le  pape  vend  à  Louis  XV 
la  [lermission  do  déjeuner  avant  de  communier.  — 
Le  pape  meurt  empoisonné 

Benoît  XIII,  253«  pupe.  —  Les  Jésuites  deviennent 
de  plus  en  plus  redoutables.  —  Le  pape  en  tu- 
telle. —  Concile  du  brigandage  d'Embrun 

Clément  XII,  254"  pape.  —  Les  convulsionnaires.  - 
Bulle  de  Clément  XII  contre  les  francs-maçons.— 
Histoire  de  la  Maçonnerie •  •• 

Benoît  XIV,  255-- pape.   —   Voltaire  et  Benoît  XIV. 


102 
105 
112 
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TAI5LES    GHUUxNOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES 


EMPEREi:ns 

D'ALLEMAGNE 


Charles   VI. 
Fbançoi?  I". 


Joseph  II. 


Léopold  II.. 
François    II. 


RiHS    m:     IIIANCE 


Louis   XVI. 


RÉPIRLOUE. 


Napoléon   I"   em- 
pereur   


Loui?  XVIII., 


Charles  X 

LoLIS-PlllLIPPE  I" 


AVENE- 
MENTS 


17iè2 

1758 


1765 
1769 


1790 
1792 
1792 


1799 
180i 


1814 
1823 


\i2k 
1829 


1830 


—  Lutte  entre  les  enfants   île  Loyola  et  les  piiilo- 
sophes.  —  l'ublication  de  rLncyclopédie 


Clément  XIII,  256'  pape.  —  Banqueroute  fraudu- 
leuse de  la  Société  de  Jésus.  —  Les  Jésuites  sont 
traduits  devant  le  Parlement.  —  Examen  de  leur 
constitution.  —  Abolition  de  la  Société  de  Jésus  en 
France.  —  Les  Jésuites  sont  chassés  d'Espaçne, 
«le  Naples,  de  la  Sicile,  de  Malte,  de  Plaisance  el 
de  Parme.  —  Tous  les  peuples  demandent  l'aboli- 
tion des  Jésuites.  —  Le  pape  meurt  empoisonné. . 

Clément  -XIV,  257'-'  pape.  —  Les  Encyclopédistes 
font  triompher  la  raison  humaine.  —  Clément  XIV 
supprime  les  Jésuites  dans  tout  l'univers  chrétien. 

—  Le  pape  meurt  empoisonné  |ar  les  Jésuites.. . 
Pie  VI,  258''  pape.  —   Ses  mœurs  dissolues.   —  Ses 

incestes.  —  Il  renouvelle  les  crimes  de  Borgia.  - 
Saturnales  au  Vatican.  —  Louis  XVI  ouvre  les 
états  générau.x.  —  Constitution  civile  du  clergé. 

—  Proclamation  de  la  République  en  France.  — 
Condamnation  de  Louis  XVI.  —  Le  pape  arme 
contre  la  France.  —  Bonaparte  en  Italie.  —  Pie  VI 
en  e.xil.  —  Sa  mort 


tlixtoire  politique  du  tlix-huitiéme  siècle. 


DI.\-N"EL"V1EME   SIECLE 


Pie  VII,  259'  pape.  —  Bonaparte  consul  fait  élire  le 
nouveau  pape  sous  le  nom  de  Pie  Vil.  —  Fourbe- 
rie du  saint-père.  —  Concordat  de  1801.  — 
Napoléon  est  proclamé  empereur.  —  Le  pape  re- 
çoit l'ordre  de  venir  à  Paris  pour  le  sacrer.  — 
Rupture  entre  l'autel  et  le  trône.  —  Les  Français 
occupent  militairement  la  ville  apostolique.  —  Le 
pape  excommunie  l'empereur.  —  Pie  \'I1  est  fait 
prisonnier.  —  Il  est  conduit  en  France.  —  Il  signe 
un  nouveau  concordat  à  Fontainebleau.  —  Sa 
Sainteté  rejette  le  concordat  iju'elle  avait  accordé 
en  vertu  de  son  infaïUihiItlé,  et  déclare  qu'elle  a 
agi  sous  l'inspiration  de  l'esprit  des  ténèbres.  — 
Chute  de  l'empereur.  —  Retour  des  Bourbons.  — 
Pie  VII  envoie  complimenter  Louis  XVllI..     

Léon  XII,  260»  pape.  —  Résistance  en  France  aux 
progrès  de  l'ullramontanisnie.  —  Avènement  de 
Charles  .\.  —  Spéculations  du  pontife  sur  les  in- 
dulgences. —  Richesses  extorquées  par  le  pape 
licnilant  le  jubilé  de  1825. —  Dernier  aulo-da  fé 
célébré  en  Espagne.  —  Lutte,  on  France,  entre  les 
Jésuites  et  l'Université.  —  Ordonnances  conire  la 
Société  de  Jésus 


Pie  VIII,  261*  pape.  —  Blasphémateurs  mis  à  la 
torture  par  l'Inquisition  d'Espagne.  —  Révolution 
française.  —  Louis-Philippe  1"  roi  des  Français.  — 
Le  pape  refuse  do  reconnaître  le  nouveau  roi. ... 

liiiÉooiRK  .\VI,  262"  pape.  —  Inlcnipérance  du 
saint-père.  —  Insurrections  dans  les  Etats  de  l'É- 
glisc.  —  Le  pape  appelle  K'S  troupes  autrichiennes 
il  son  serours.  —  Répressinn  inq)iloyable.  —  M.as- 
sacres,  fusillades,  égorgements,  incendies,  sacs  et 
viols.  —  Conseils  do  guerre,  tribunau.x  d'assas- 
sins. —  Les  Jésuites.  —  Expli)ilatiou  des  miracles. 
—  La  mécanique  sacrée.  —  La  Révolution  triom- 
phe. —  Intervention  de  l'Autriche.  —  Mazzini.  - 
Lamennais.  —  Caslralion  des  enfants  pour  fournir 
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W  60      TABLES     CHRONOLOGIQUES,     SYNOPTIQUES    ET    ANALYTIQUES  ^ 


ROIS  Di:  ruANci; 


Républioue  . 


Napoléon   III  em- 
pereur   


RÉPUBLIOUE 1870 


AVENF.- 

\ii:nt? 


1848 


des  chanteurs  ;i  la  chapelle  Sixtine.  —  Le  pape  meurt  à  la  suite  d'excès 

de  table .  Débauché,  ivrogne,  glouton 

Pie  L\,  263«  pape.  —  Portrait  du  saint-père.  —  Mouvements  révolution- 
naires en  Italie.  —  Révolution  en  France.  —  Fuite  du  pape.  —  Dé- 
chéance du  pape  et  proclamation  de  la  République.  —  Mazzini.  —  Gari- 
baldi.  —  Prise  do  Rome  par  les  Français.  —  Le  dogme  de  rimmaculée 
Conception.  —  Guerre  d'Italie.  —  .-Vflaires  d'Aspromonte  et  de  Mentana. 
—  Le  dogme  de  rinfaillibilité.  —  :jchismes  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
en  Espagne.  —  Le  P.  Hyacuithe.  —  Le  mariage  des  prêtres.  —  Mys- 
tères du  confessionnal.  —  Le  Manuel  du  confesseur  par  Mgr  Bouvier, 
évèque  du  Mans.  —  Invasion  des  Etats  de  TÉglise.  —  Rome,  capitale  de 
ritalie.  —  Chute  du  pouvoir  temporel.  —  Fin  de  la  papauté 


HISTOIRE  POLITIQUE  DU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE 


LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE 
napoléon  I" 
CHAPITRE  l.  —  La  famille  Bonaparte.  —  Jeunesse  de  Napoléon.  —  Le  commandant  d'artillerie  Bona 
parte  au  siège  de  Toulon.  —  Le  13  vendémiaire.  —  Mariage  de  Bonaparte  avec  Joséphine.  —  Cam- 
pagne d'Italie.  —  Expédition  d'Egypte.  —  Le  crime  de  Brumaire.  —  Renversement  du  Direotoire.  — 
Le  Consul.\t.  —  Guerre  contre  l'Autriche.  —  Traités  de  paix  avec  toutes  les  puissances.  —  Bonaparte 
consul  à  vie.  — Assassinat  juridique  du  duc  d'Enghien.  —  Proclamation  de  l'empire.  23  avril  ISOii — 

CHAPITRE  II.  —  Le  sacre  de  l'empereur.  —  Napoléon  roi  d'Italie. —  Bataille  d'Austerlitz. —  Joseph  roi 
de  Naples. —  Louis  roi  de  Hollande.  —  Bataille  d'Iéna.  —  Bataille  d'EyIau.  —  Paix  de  Tilsitt.  —  Jérôme 
roi  de  \Vestphalie.  —  Joseph  roi  d'Espagne.  —  Murât  roi  de  Naples.  —  Traité  entre  la  France  et  la 
Russie.  —  Napoléon  en  Espagne.  —  Joseph  abandonne  Madrid.  —  Nouvelle  guerre  en  Autriche.  — 
Batailles  d'EssIing  et  de  Wagrain.  —  Divorce  de  l'empereur  et  de  Joséphine.  —  Le  pape  excommunie 
Napoléon.  —  L'armée  française  prend  possession  de  Rome.  —  Le  pape  est  envoyé  en  France.  —  Le 
blocus  continental.  —  Mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise 


CHAPITRE  ni.  —  Guerre  contre  la  Russie.  —  Retraite  de  Leipsicl;.  —  Nouvelles  levées.  —Dissolution 
de  l'Assemblée.  —  Invasion  des  armées  étrangères.  —  Les  princes  Bourbons  viennent  à  la  suite  des 
armées  étrangères.  —  Marie-Louise  abandonne  Paris.  — Entrée  des  alliés  dans  la  capitale  le  31  mars 
ISU.  —  Déchéance  de  Napoléon.  —  Rétablissement  de  la  monarchie  des  Bourbons. —  Embarquement 
de  l'empereur  pour  l'ile  d'Elbe 


PREMIÈRE  RESTAURATION 

LOUIS    XVIIl 

Entrée  de  Louis  XVIIl  dans  Paris  —  La  Charte.  —  Les  momeries  religieuses.  —  Traité  de  paix  avec 
les  puissances  étrangères.  —  Démembrement  de  la  France.  —  Départ  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe. 
Débarquement  au  golfe  Juan.  —  Napoléon  entre  à  Lyon.  —  Il  marche  sur  Paris.  —  Fuite  du  roi.  — 
Préparatifs  de  l'invasion  de  la  France  par  les  puissances  étrangères.  —  La  France  s'arme  pour  une 
défense  acharnée 


LES  CENT  JOURS 
napoléon    1" 

Louis  XVill  se  retire  à  Gand.  —  Dispositions  des  souverains  alliés  pour  l'invasion  en  France.  —  L'acte 
additionnel  à  la  Constitution.—  Départ  de  Napoléon  de  Paris  pour  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée d'opérations.  —  Bataille  de  Waterloo.  —  Napoléon  est  contraint  d'abdiquer.  —  Organisation  de 
la  défense  de  Paris.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Entrée  des  armées  étrangères  dans  la  capitale  le  7 

'     juillet  1815.  —  Louis  .WllI  entre  k  Paris  le  8  juillet.  —  L'empereur  est  déclaré  prisonnier  et  trans- 
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porté  à  l'île  de  Sainte-Hélène.  — Les  hontes  et  les  crimes  de  la  Restauration, 
poléon,  le  despote,  l'ennemi  du  genre  humain.  Les  ïambes 


Malédictions  sur  Na 


SECONDE  RESTAURATION 


LOUIS    XVIll 


CHAPITRE  I.  —  Les  listes  de  proscription.  —  La  terreur  blanche.  —  Massacres,  cgorgements,  noyades, 
pillages,  incendies,  viols.  —  Supplices  infligés  aux  femmes  des  libéraux.  —  Le  battoir  royaliste,  l'é- 
pilation,  les  outrages.  —  Les  conseils  de  guerre,  les  cours  d'assises.  —  Les  exécutions 


CHAPITRE  II.  —  Les  crimes  des  Bourbons  d'Espagne.  —  Ferdinand  VII  rétablit  l'Inquisition.  — 
Triomphe  des  curés  et  des  Jésuites.  —  Exécutions  des  libéraux  en  masse.  —  Louis  .WIII  organise  le 
gouvernement  monarchique.  —  Loi  suspendant  la  liberté  individuelle.  —  Retour  au  régime  des  lettres 
de  cachet  et  de  la  loi  des  suspects.  —  Lois  en  faveur  du  clergé.  — Trente-trois  millions  de  liste  civile. 
—  Infamies  de  la  police. —  La  prétendue  conspiration  des  patriotes  en  1816.  —  Condamnations  à  mort 
et  à  la  déportation 


CHAPITRE  m.  —  La  loi  électorale.  —  Les  femmes  signalées  comme  libérales  sont  traînées  dans  les 
rues  par  les  gendarmes,  la  tête  rasée,  le  visage  noirci,  fouettées  publiquement  et  jetées  en  prison.  — 
La  police  organise  les  soulèvements.  —  Condamnations  à  Lyon 


CHAPITRE  IV.  —  Nouveau  concordat.  —  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  —  Libération  du  territoire.  — 
Le  duc  de  Berri  poignardé  par  Louvel.  —  Accouchement  de  la  duchesse  de  Berri  le  29  septembre  1820. 
—  Henri-Dieudonné,  duc  de  Bordeaux,  est  gratifié  du  domaine  de  Cliambord,  acheté  avec  le  produit 
d'une  souscription.  —  La  Sainte-.\lliance.  —  Mort  de  Napoléon  à  Saints-Hélène.  —  Le  carbona- 
risme en  France.  —  Le  procès  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle 


CHAPITRE  V.  —  L'intervention  française  en  Espagne  est  l'objet  de  la  réprobation  générale. —  L'armée 
française  en  Espagne. —  Restauration  du  pouvoir  absolu.  —  Vengeances  terribles  de  Ferdinand  VII.  — 
Retour  de  l'armée  française.  —  Son  entrée  à  Paris.  —  Mort  de  Louis  XVIII 


CHARLES  X 

CHAPITRE  I.  —  Le  portrait  du  sire.  —  La  lutte  s'ouvre  entre  la  faction  cléricale  ayant  le  roi  pour  chef 
et  le  parti  libéral.  —  L'Inquisition  en  Espagne  sous  Ferdinand  VII,  un  autre  Bourbon.  -  Cinq  mille 
sept  cents  victimes  en  182'è  et  1825.  —  La  liste  civile  de  Charles  X  et  les  dotations  des  princes  élevées 
à  cinquante  millions. —  Le  milliard  des  émigrés.  —  Apparition  du  Socialisme. —  Les  congrégations 
religieuses. —  Érections  de  crcix. —  Fanatisme  des  populations.  —  Scènes  sanglantes.  —  Jubilé  uni- 
versel. —  Délivrance  des  dmes  du  purgatoire  d'après  le  tarif  de  la  chancellerie  romaine.  —  Triomphe 
de  l'opposition  aux  élections  de  Paris.  —  Chute  du  ministère  Villèle. 


CHAPITRE  II.  —  La  session  parlementaire  de  1828.  —  Révélations  sur  les  constitutions  secrètes  des 
Jésuites.  —  Débats  parlementaires  à  ce  sujet.  —  Victoire  du  parti  libéral.  —  La  question  grecque.  — 
Session  de  1829.  —  Lutte  entre  l'opposition  et  le  gouvernement.  —  Hébétement  de  Charles  .\.  — 
Session  de  1830.  —  Annonce  de  la  guerre  d'Alger.  —  Dissolution  de  la  Chaliibre.  —  Entrée  de  l'armée 
française  à  .\lger  le  5  juillet  1830 • 


CHAPITRE  m.  —  Le  triumvirat  sacerdotal.  —  Le  pape  excite  Charles  X  à  prendre  des  mesures  vio- 
lentes contre  la  presse.  —  Deux  cent  quatorze  députés  de  l'opposition  sont  réélus.  —  L'imbécile 
Charles  X  signe  le  25  juillet  1830  les  fameuses  ordunn-inces  déclarant  la  liberté  de  la  presse  suspen 
due,  prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  et  constituant  une  nouvelle  loi  électorale.  —  Protesta' 
lions  des  journalistes  et  du  barreau.  —  La  résistance  se  généralise.  —  La  monarchie  oppose  les 
troupes  à  l'insurrection.  —  Pendant  qu'on  massacre  le  peuple  à  Paris,  le  roi  chasse  à  Fontainebleau. 
—  Paris  se  hérisse  de  barricades.  —  L'armée  plie  sur  tous  les  points.  —  L'Hôtel  de  Ville,  le  Louvre 
et  les  Tuileries  tombent  au  pouvoir  du  peuple.  —  Le  stupido  roi  consent  à  faire  des  concessions.  — 
// es<  trop  <ar(/.— Le  roi  est  contraint  d'abdiquer.  —Il  est  chassé  du  territoire.  —  La  France  est 
débarrassée  de  l'exécrable  famille  des  Bourbons,  mais  elle  revient  à  son  vomissement  et  se  laisse 
imposer  un  monarque  de  la  branche  cadette.  —  Louis-Philippe  l"  est  proclamé  roi  des  Français 


LA  MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE 

LOUIS-niILIPPE    l" 


Prologue  du  règne. 

E|)liéniérides 

Épilogue  du  règne. . 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LE      GOUVERNEMENT      PROVISOIRE 


Éphémérides . 


LA    COMMISSION    EXECUTIVE 


Éphémérides  . 


DICTATURE    DU   GÉNÉRAL    CAVAIGNAC 

Éhpémérides 15 


PRESIDENCE   IIE    LOUIS-NArOLÉON    BONAPAHTE 


Éphémérides 


LE  SECOND  EMPIRE 

NAPOLÉON     m 

Éphémérides 

Le  convoi  funèbre  des  monarchies. . . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


FIN    DU    TROISIEME   VOLUME 
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LA  COMMUNE  DE  PARIS 
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D  104  .L3  1870 

V.3  SMC 

La  Chcatre,  Maurice, 

1814-1900. 
Histoire  des  papes  : 

Mystaeres  d ' iniqu i t bes 
AZE-0755  (mcih) 


